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DE  JURISPRUDENCE. 


JURISPRUDE.NCE  DE  LA  COUR  D’APPEL. 

II*  PARTIE. 


(t«  août  1832.)  1832.  (1"  août  1832.) 


ACTION.  — Renonciation  tacite.  — Appel. 

— AEkonacte.  — Acte  de  commence. 
Lorsque •,  depuis  l'appel  d'un  jugement  par  le 
quel  te  tribunal  de  commerce  s'est  déclaré 
incompétent . l'appelant  saisit  arrête  un* 
somme  ap,> u tenant  A son  débiteur  intimé, 
et  qu'il  l'assigne  devant  le  tribunal  en  vali- 
dité d'opposition , et  en  même  temps  en  con- 
damnation de  la  somme  pour  raison  de  la- 
quelle U l'avait  d'abord  cité  devant  le  tribunal 
de  commerce,  il  résulte  de  là  qu'il  a renoncé 
à son  appel  et  acquiescé  au  Jugement  par 
lequel  les  juges  consulaires  se  sont  déclarés 
incomf»é/enls 

L'aéronaufe  qui,  moyennant  un  salaire , donne 
au  public  te  spectacle  d'une  ascension  en 
ballon,  est  commerçant,  et,  à ce  titre,  justi- 
ciable des  tribunaux  de  commerce  fl). 

La  reconnaissance  souscrite  par  lui  donne  ou- 
verture à une  action  commerciale  (2). 

Dupiiis-DeScorirt,  assigné  (levant  le  tribunal 
de  commerce  de  Paris  en  payement  d'une  recon- 
naissance de  la  somme  de  17,600  fr.,  qu'il  avait 
souscrite  au  profil  de  Ducios,  proposa  un  décli- 
natoire fondé  sur  ce  qu’il  n’élail  pas  commer- 
çant. et  sur  ce  que  le  titre  n’élail  pas  com- 
mercial. 

Le  triliun.il  de  commerce  de  Paris  rendit  le 
jugement  suivant  : — • Attendu  que  le  litre  dont 
Ducios  est  porteur  n’est  pas  commercial  de  sa 
nature; 

• Que  . loin  que  Dcîcourt  se  soit  jamais  livré 
à des  entreprises  publiques,  il  résulte  au  con- 
traire des  circonstances  de  la  cause  qu'il  se . 
livrait  habituellement  à des  opérations  scienti- 
fiques. 


(1-2)  Résolu  seulement  par  le  tribunal  de  com- 
merce. — ■ ê\,  au  surplus,  Paris.  11  jutll.  1825,  et 
la  note;  — Carré-Chauveau,  u<>  1953  bis. 

AM  1832.  — !!•  PARTIE, 


» Le  tribunal  se  déclare  Incompétent.  « 

Ducios  interjeta  appel;  mais,  pendant  que 
rmslance  élail  pendante  devant  la  Cour,  il 
forma  entre  les  mains  du  ministre  des  finances 
une  opposition  sur  une  somme  de  2,000  fr.  reve- 
nant à Dupuis  D lcotii  l pour  b*  prix  d’une  ascen- 
sion a rostatiqne.  Celle  opposition  fut  dénoncée 
A Dupuis  Delco  . i K,  avec  une  demande  en  paye- 
ment de  la  somme  de  17.600  fr. . et  pour  faci- 
liter ledit  payement,  en  validité  de  ladite 
opposition.  Sur  cette  assignation  intervint  un 
jugement  par  défaut. 

Devant  la  Cour,  l’intimé  (ira  une  fin  de  non- 
recevoir  de  cette  procédure  devant  le  tribunal 
civil,  qu'il  considérait  comme  un  acquiescement 
au  jugement  d’incompétence  du  tribunal  de 
commerce.  1)  prétendait  que  l’exercice  de  l’art 
aérosialique  ne  pouvait  constituer  le  commer- 
çant. et  qu’on  ne  pouvait  appeler  des  actes  de 
commerce  les  expérience*  des  Monlgolfier,  des 
Biol,  des  Gay-Lussac,  ou  l'aérostat  du  général 
Jourdan,  qui  valut  la  victoire  de  Fieurus. 

Ducios  s'efforçait  de  faire  considérer  la  de- 
mande en  validité  d’opposition  comme  nne 
simple  mesure  conservatoire,  qui,  sans  doute, 
était  attributive  de  la  juridiction  civile,  puis- 
qu’elle avait  dû,  à peine  de  nullité,  être  portée 
devant  le  tribunal  civil,  et  il  soutenait  que  le 
tribunal  d*  commerce  étant  saisi  antérieur  ement, 
la  demande  en  validité,  et  même  en  condamna- 
tion, ne  pouvait  équivaloir  à une  renonciation 
de  l’action  commerciale  et  de  l’appel,  car  celle 
renonciation  aurait  dû  être  expresse. 

L’art.  632.  C.  coram.,  disait -il  au  fond,  range 
dans  la  classe  des  commerçuits  l'eut  repreneur 
de  spectacles  publics,  et, en  fait,  Dupuis- Delcourt 
fait  métier  de  donner  au  public,  moyennant  sa- 
laire, le  spectacle  d’ascensions  en  ballon.  Si  Tou 
veut,  au  reste,  considérer  Dupuis- Delcourt  *eu, 
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2 (1#r  août  1832.)  Jurisprudence  d 

lempnl  comme  un  nrlisle^  il  n>n  sera  pas  moins 
jusliciable  du  tribunal  île  commerce,  car  la  ju- 
risprudence assimile  les  artistes  dramatiques  k 
des  commerçants  et  les  soumet  à la  juridiction 
des  tribunaux  de  commerce.  Dupiiis-Oelcotrn 
est  commerçant,  sa  dette  est  commerciale  ; car 
tout  engagement  par  un  commerçant  est  pré- 
sume avoir  lieu  à raison  de  son  commerce,  à 
moins  que  le  contraire  ni-  soit  prouvé  (ai  l 035, 
C.  connu.)  ; et  si  le  législateur  a employé  le  mot 
billets,  c’est  que  c’est  la  forme  la  plus  ordinaire 
des  engagements  des  commerçants;  mais  la 
forme  de  Pacte  ne  peut  changer  ni  la  nature  ni 
les  effets  de  l’obligation. 

ARRÊT. 

• L A COUR.  - Considérant  que  depuis  l’appel, 
Duclos  a assigné  t)iipiiis-D.*!court  devant  le.  tri- 
bunal civil  en  condamnation  de  la  somme  pour 
raison  de  laquelle  il  l avait  d'abord  cité  devant 
le  tribunal  de  commerce  : d’où  il  suit  qu  il  a par 
là  renoncé  à son  appel . et  adhéré  au  jugement 
par  lequel  le  tribunal  s’est  déclaré  incompétent, 
— Confirme,  etc.  ■* 

Du  1 er  août  1832.  — C.  de  Paris. 

COMMUNE.  — Responsabilité.  — Étranger. 
IV.  Cass.,  17  nov.  1834.) 

ORDRE.  — Privilège.  — Délégation.  — Accep- 
tation. 

Le  vendeur  d’un  immeuble , bien  qu’il  ait  le 
droit  d’exercer  l’action  résolutoire  et  d’a- 
néantir ainsi  te  droit  de  gage  des  créanciers 
hypothécaires , ne  peut,  s’il  n’a  pas  conservé 
son  privilège , obtenir  col/oc  ntion  dans  l’or - 
dre  ouvert  à ta  suite  de  la  revente  de  l’im 
meuble.  ' l).  (C.civ.,  1G.*>4  «12108  ) 

La  délégation  sur  te  prix  de  ta  vente  d’un  im- 
meuble transmet  au  créancier  délégataire  le 
privilège  du  vendeur  , bien  que  cette  déléga- 
tion n’ait  pas  été  signifiée,  ni  au  déléguant 
ni  au  délégué. 

L’acceptation  par  un  créancier , d’une  indica- 
tion de  payement  consentie  à son  profit  par 
le  débiteur , résulte  suffisamment  de  pour- 
suites exercées  à la  requête  du  créancier, 
en  vertu  /le  l’acte  de  délégation , contre  le 
débiteur  délégué.  (C.  civ.,  1121  ei  1275.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  la  loi  accorde  au 
vendeur  deux  sortes  de  privilèges , l'un  qui 
s’exerce  sur  la  chose  par  l’action  résolutoire  et 
l’autre  sur  le  prix  ; que.  s’agissanl  uniquement 
de  relui  que  les  intimés  ont  eux-mémes  exercé 
sur  le  prix  et  distribution,  on  ne  peut  s occuper 
ni  du  droit  qu'ils  auraient  de  demander  la  réso- 
lution du  contrat,  ni  de  ses  effets,  ni  d*-#cxccp- 
lions  qu’on  pourrait  leur  opposer;  — Attendu 
que,  si  une  simple  indication  de  payement,  faite 

(1/  F . Rouen,  21  juin  1828. 

(i'Briix.,  7 nov.  18*0  { Pasicrisie , 1841). 

(3)  anal,  pour  le  cas  d'acipiisiiion  d’un  fonds 
de  commerce,  Cass.,  26  avril  1832,  ei  la  note.  — 
y.  pour  la  vente  d'une  place  de  facteur  à la  halle, 


Coun  d’appel.  ( J août  1 8SÎ.) 

par  le  vendeur  à l'acquéreur,  dans  le  contrat  de 
vente,  en  faveur  de  ses  créanciers,  de  tout  nu 
parlie  du  pris,  en  leur  absence,  n'opére  pas  im- 
médiatemenl  le  transport  de  cette  créance  avec 
les,  privilèges  qui  y «ont  attachés,  l'acceptation 
qu  ils  peuvent  en  faire  ultérieurement  con- 
somme entièrement  l’effet  de  ce  transport  d leur 
profit,  puisque,  dés  ce  moment,  il  nVst  plus 
permis  au  vendeur  de  la  révoquer,  d'après  l'ar- 
liele  1 121.  C.  civ..  et  que.  puisqu’elle  ne  réside 
dés  lors  plus  sur  sa  (éle,  il  faut  bien  qu’elle  ait 
passe  sur  la  lêlc  du  créancier  délégalnire  : d’où 
il  su  il  que  ce  n’est  pas  l’art.  *108,  C.  civ.,  mais 
I arl.  3113,  même  Code,  qui  reçoit  application  à 
I espèce,  lequel  allrihue  expressément  au  con- 
cessionnaire d’une  pareille  créance  ions  les 
mêmes  droits  et  privilèges  qu’avait  le  vendeur  ; 
qu  ici  il  y avait,  non-seulement  acceptation  ex- 
presse  de  la  pari  de  la  demoiselle  Valdemer 
(Ollivier),  mais  encore  de  la  part  des  autres 
uiliinés . par  l'rffel  des  ponrsiiilcs  qu’ils  avaient 
exercées,  et  des  jngemrnls  de  condamnation 
qu  ils  avaient  obtenus  contre  ledébifeur  délégué, 
eu  verlu  même  de  l’acte  de  vont.-  conlenapt'dé- 
légalion  longtemps  avant  l’adjudication  pour- 
suivie eonlre  ce  débileur.  ce  qui  suffisait  pour 
leur  assurer  un  droit  de  préférence  sur  tous  les 
créanciers  de  ce  dernier,  quoique  inscrits  avant 
eux.  — Confirme,  etc.  • 

Du  1"aotU  183*.  - C.  de  Montpellier. 

REMÈDES  SECRETS.  — Drogues  simples.  — 

DEBIT. 

Lct  cotméllquet,  les  diverses  compostions  hy- 
giéniques, alimentaires,  etc  , qui  n'ont  pus 
proprement  le  caractère  de  médicaments,  et 
par  exempte,  des  pilules  qui  ne  contiennent 
que  du  camphre,  ne  doivent  pas  être  réputés 
remèdes  secrets  y»).(L.  il  gcrm.an  11. art.  36.) 

ARRÊT. 

“ L.\  COUR,  — Attendu  que  la  liqueur  anti- 
putride, annoncée  par  Clément  et  parlni  vendue, 
ne  peulpas  élre  regardée  comme  un  remède  se- 
cret, mais  comme  un  cosmétique,  etc.  » 

Du  * août  1 >13*.  — C.  de  Paris. 

ARRÊT. 

» LA  COUR, — Considérant  que  les  sachets  et 
Barons  annoncée  par  Briant  et  par  lui  vendus 
dans  son  officine,  comme  préservants  du  choléra, 
ne  conlienneul  que  du  camphre,  substance  sim- 
ple. qui  n'esl  pas  un  remède  secret,  etc.  • 

Du  * aoûl  183*.  — C.  de  Paris. 

COMMERCE.  (Actr  de)  — Charge.  — Acrat.— 
Courtier. 

L'achat  d'une  charge  de  courtier  de  commerce 
ne  constitue  pas  par  tui-mème  un  acte  com- 
mercial qui  rende  l'acheteur  Just  clabte  du 
tribunal  de  commerce,  ù toison  des  contes- 
tationsqui  en  sont  la  suite  (3). 


Paris.  20  juin  1810;  - Çoin-Oelisle,  Contrat  pur 
corps,  dpp.,  art.  1er,  n°  9;  Nooguier.  Trib  de 
commerce,  nv.  S,  chap.  I",  2«  seel.,  n”  27  ; Dès- 
préaux,  n»  349. 
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Juriiprurfence  de*  Cour » d’appel.  (2  aoft  1852.)  y -3 


(2  août  1852.) 

Les  courtiers  de  commerce  doivent  être  réputés 

commerçants  (1).  (Hé*.  par  le*  premiers  juge*  ; 

Le  30  janv.  1832,  jugement  :«  — Vu  l’arli- 
cle  630. C.  comra.  ; 

i Attendu  que  le  Code  de  comm.,  en  réglant 
le*  allrihutions  de*  courtier»  de  commerce  et 
agents  de  change,  entend  faire  une  distinction 
entre  ce*  intermédiaires  et  les  autre*  officier* 
publics,  comme  les  notaires  et  autres,  dont  le 
ministère,  purement  civil,  est  réglé  par  les  lois 
civiles  ; 

» Attendu  que,  si  celle  opération  faite  par  un 
courtier  de  commerce  agissant  dans  la  ligne  de 
ses  attributions  est  une  opération  indispensable- 
ment commerciale.  Pacte  par  lequel  un  individu 
a acheté  le  droit  de  se  rendre  intermédiaire  de 
pareilles  opérations  doit  être  réputé  le  premier 
acle  commercial  auquel  il  se  livre , 

• Le  tribunal  se  déclare  compétent.  • 

Appel  de  Varillat.  — Les  courtiers  de  com- 
merce, a-t-on  dit.  ne  peuvent  être  réputés  com- 
merçants, puisque  Part.  85.  C.  comm..  leur  in- 
terdit. de  même  qu’aux  agents  de  change,  de 
faire  des  opérations  de  commerce  ou  de  banque 
pour  leUi  compte.  Les  courtiers  sont  de*  officiers 
publics  comme  les  notaires  et  les  huissiers. 
Sans  doute,  un  notaire  ou  un  autre  officier  mi- 
nistériel peut  être  déclaré  négociant  s’il  y a 
preuve  qu’en  dehors  ou  à côté  de  ses  fonctions 
publique»  il  s’est  livré  A des  opérai  ions  commer- 
ciales. au  mépris  de  la  loi.  Mais,  ici  on  lie  re- 
proche pas  à Varillat  d’èire  sorti  du  cercle  de 
ses  attributions  légales  pour  se  livrer  au  corn- 
meice  ou  à l'industrie.  Le  tribunal  était  donc 
incompétent  quant  à la  personne  de  Yarillal  ; il 
ne  l’élail  pas  moins  à raison  de  la  matière.  La 
contestation  es!  relative  au  solde  du  prix  de  la 
charge  de  courtier,  et  la  veille  d’une  pareille 
charge  ne  constitue  pas  une  opération  commer- 
ciale. En  effet,  les  charges  des  courtiers  ne  sont 
pas  vénales.  Si  elles  l'étaient,  elles  seraient  une 
propriété  inviolable  entre  les  mains  des  titulaires 
ou  de  leur  famille,  et  cependant  le  gouverne- 
ment a le  droit  de  destituer  tout  courtier  qui 
s'est  rendu  coupable  de  prévarication  ; il  peut 
refuser  le  candidat  qu'on  lui  présente  quand  les 
conditions  de  moralité  et  de  capacité  ne  lui  pa- 
raissent pas  suffisamment  remplies.  Celui  qui 
veut  obtenir  une  place  de  courtier  ne  paye  point 
la  charge;  il  donne  de  l’argent  pour  que  le  titu- 
laire se  démette  de  ses  fonctions  et  le  présente 
au  choix  du  gouvernement.  Il  est  impossible  de 
voir  dans  une  opération  de  ce  genre  l'ombre 
d’une  opération  commerciale.  Si  l'on  a jugé 
quelquefois  que  la  vente  d'un  fonds  de  com- 
merce est  un  acle  commercial,  qui  rend  l'ache- 
teur justiciable  du  tribunal  de  commerce,  cVsi 
que,  dans  ces  sortes  de  ventes,  il  y a presque 
toujours  cession  de  marchandises  outre  l’acha- 
landage. 

Pour  l’intimé,  on  a répondu  : Les  courtiers  de 
commerce  étaient  considérés  comme  commer- 
çants sous  l ord,  de  1673.  Jousse  le  décide  de  la 
manière  la  plus  formelle.  La  loi  du  15  germin. 


(1)  y . Rennes,  15  janv.  1831 , et  la  note. 


an  6 suppose  que  les  courtiers  sont  commer- 
çants, puisqu’elle  prononce  contre  eux,  dans 
son  art.  3,  la  contrainte  par  corps  pour  les  faits 
de  !mr  commerce.  La  loi  de  prair.  an  9 conti- 
nue de  ranger  dans  la  classe  commerciale  les 
courtiers  et  lis  agents  de  change.  Lorsque  le 
projet  du  nouveau  Code  de  comm  fut  soumis  à 
l’examen  du  tribunal  d’appel  de  Paris,  ce  corps 
ne  balança  pas  à émettre  l’opinion  que  les  cout- 
liers  étaient  de  véritables  commerçants.  Ce  fut 
sous  l’influence  de  celte  idée  qu’on  rédigea  le 
Code.  L tribunal  de  commerce  de  Paris  a plu- 
sieurs fois  jugé  que  les  courtiers  exerçaient 
une  profession  purement  mercantile.  Telle  est 
aussi  l’opinion  d'Émile  Vincent.  L’art.  89, 
C.  comm.,  disposant  qu’en  cas  de  faillite,  tout 
agent  de  change  ou  courtier  sera  poursuivi 
comme  h mqtieroulier,  range  virtuellement  ces 
fonctionnaires  dans  la  catégorie  des  négociants  : 
car  il  n’y  a que  les  négociants  A qui  la  faillite 
et  la  banqueroute  soient  applicables.  Toute  opé- 
ration faite  par  un  coin  lier  d commerce  dans 
le  cercle  de  ses  al  tribut  ions,  étant  une  opération 
commerciale,  l’acte  par  lequel  un  individu  achète 
le  droit  de  faire  de  pareilles  opérations  doit  être 
réputé  le  premier  acte  commercial  auquel  il  se 
livre.  Vainement  oppose-t-on  que  l'acquisition 
même  d'un  fonds  de  commerce  ne  constitue  pas 
un  acte  commercial.  Le  tribunal  de  commerce 
a constamment  jugé  le  contraire,  et  la  Cour  de 
Paris  a consacre  son  opinion. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  l’achat  d’une 
charge  de  courtier  de  commerce  lie  constitue 
pas  par  lui- même  un  acle  de  commerce;  d’où  il 
suit  que  h*  tribunal  de  commerce  était  incompé- 
tent pour  connaître  la  demande  de  Grioltray 
contre  Varillat,  — lotir  me.  etc. 

Du  2 août  1832.  — C.  de  Paris. 


ARBITRAGE,  — Exeqcatur.  — Greffier, — 
SlGHATORE. 

Il  n\r  a pas  nullité  en  ce  que  la  minute  de  l’or- 
donnance t/Vxeqnatur  d’une  sentence  arbi- 
trale, ne  se  t'ait  pas  siynêe  par  te  greffier  (2). 
(C.  prne.,  1031  et  lOiO.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  l'art.  1020, 
C.  proc..  n’exige  point  la  signature  du  greffier 
pour  la  validité  dudit  acte;  — Attendu  que 
i’art.  1010,  méine  Code,  ne  prescrit  pas  celle 
assistance  à peine  de  nullité,  et  nVst  pas  d'ail- 
leurs applicable  dans  la  cause;  qu'il  n'est  fait 
que  pour  le  cas  où  le  juge  agit  en  celte  qualité 
au  nom  et  comme  délégué  du  tribunal;  car  il 
y est  dit  que  les  actes  et  procès-verbaux  dont 
parle  cet  art.  1040  seront  faits  au  lieu  où  siège 
le  tribunal  ; que  le  président  rendant  exécutoire 
un  jugement  arbitral  , agit  non  comme  juge  cl 
avec  la  mission  de  juger,  mais  comme  agent  de 
l’autorité.  i-l.pliitôl  pour  le  revêtir  de  la  forme 
qui  est  indispensable  à son  exécution , et  qu’on 

(2)  y.  conf.  Poitiers, 20  janv.  1832, et  les  renvois. 
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ne  peut  raisonnablement  soutenir  que  le  prési- 
dent ou  le  juge  qui  le  remplace  ne  pourra  ré- 
diger son  ordonnance  d'ejr equatur  qu’au  lieu 
où  siège  le  Iribunal.  — Déclare  valable  l'ordon- 
nance d'exequalur  du  jugement  arbitral,  Hc.  * 
Du  3 août  1835.  — 0.  du  Bastia. 

COMMUNE.  — Autorisation.  — Dlrande  re- 
CONVLNTIONNELLE. 

La  demande  reconventionnelle  formât  par  une 
commune  doit,  lorsqu'elle  n'est  pas  une  dé- 
fense à l'action  exercée  contre  elle,  être 
considérée  comme  une  action  principale, 
pour  l'exercice  de  laquelle  il  est  l/esoin 
d’und  autorisation  spèciale  de  l'administra- 
tion. 

Jubié  revendiquait  un  immeuble  contre  la 
commune  de  Saint-Antoine.  La  commune  de- 
mande rocon  .i  ntionnelli  ment  que  Jubié  soit 
tenu  de  construire  lin  mur. 

Le  tribunal  ivjiUe  L lecunv . ntion,  à défaut 
d'autorisation  de  la  commune. 

Appel.  — La  commune  a prétendu  que  l'au- 
torisation du  conseil  de  préfecture  u’élail  pas 
nécessaire  , quand  il  s'agissait  de  reconvention, 
parce  qu'il  fallait  bien  que  les  communes  pussent 
proposer  toutes  sortes  d'exceptions  et  de  dé- 
fenses à l'attaque. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  la  demande  de 
construction  du  mur  contre  Jubié  constitue  uue 
action  principale,  qui  n'est  point  défense  ni 
proprement  exceptionnelle  à l'action  exercée 
par  Jubié;  qu’amsi , la  commune  de  Saint-An- 
toine n’est  punit  recevable  à l’exercer  sans  une 
autorisation  spéciale  de  l'administration,  — 
Confirme,  etc.  » 

Du  2 août  1832.  — C.  de  Grenoble. 

ÉTRANGER.  — Saisis  arrêt.  — Dénonciutqn. 

— Urgence.  - Bref  délai. 

La  saisie  arrêt  pratiquée  sur  un  étranger  peut 
lai  être  dénoncée  au  domicile  qu'il  a élu  en 
France  {\  .{C..  proc.,  503.) 

Un  président  peut , en  cas  d'urgence j permet- 
tre d'assigner  à bref  délai  un  etranger, 
même  domicilié  hors  du  royaume  y 2 ). 
(C,  proc.,  72. ) 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Attendu  que  les  demandeurs 
ont  rail  procéder  à Marseille,  à une  saisie- art  ët 
de  marchandises  appartenant  à Messery,  leur 
débiteur,  négociant  ottoman,  ou  conformé- 
ment à tari.  53i),  C proc.,  ils  ont  tout  élection 


(1,.  y.  Lepage,  p 380.  quest  2;  Carrc-Cliau- 
vrau,  n°  1917,  et  Roger.  Saisie-arrêt,  un  455.  — 
Li  saisie-arréi.  pratiquée  par  un  Français  établi  en 
pays  étranger  «luit  a peine  ne  uutlilé  être  aiguifiee 
avec  assignation  .tu  parquet  du  procureur  du  roi, 
et  non  pas  a (fit  bée  à la  porte  du  thbuna!  avec  re- 
mise d'une  seconde  copie  de  ce  magot  rat.  — 
y . Orléans.  28  avril  1851.  — y . cependant  Merlin, 
(Juest-,  ?•  Signification  de  jugement. 


de  domicile  chez  Delaget,  négociant  à Marseille; 

— Qu’il  y a eu  ainsi  consentement  de  l**ur  part, 
& ce  que  tonies  les  significations  fussent  faites  ù 
ce  domicile  élu,  à raison  de  ladite  saisie-arrêt  ; 

— Attendu  qu’ils  ne  peuvent  exciper  du  délai 
des  distances  entre  Marseille  et  Sinyrne.  lieu  de 
leur  domicile  réel,  et  des  régies  du  droit  com- 
mun. sur  la  signification  à personne  ou  «•um>- 
ci  le  ; qu’à  la  suite  des  saisies-arrêts,  on  lient, 
en  jurisprudence,  qu’on  doit  procéder  comme 
pour  les  saisies-exécutions , d'après  l’art.  384, 
C.  proc.,  qui.  exigeant  l'élection  du  domicile 
dans  l'intérêt  du  saisissant  et  du  tiers  saisi, 
veut,  qu'on  puisse  faire  toutes  offres  et  décla- 
rations d'appel  à ce  domicile  élu  dans  l'acte 
primitif;  — Attendu  qu'en  vertu  des  art.  417 
et  470,  C.  proc.,  le  président  a pu.  à cause  de 
l’urgence,  permettre  de  citer  à bref  délai,  et 
qu’une  pareille  ordonnance  est  exécutoire  non- 
obstant opposition  ou  appel,  d’après  le  même 
art.  417  ; d’où  il  suit  que  les  actes  attaqués  sont 
K iliers  et  que  l'action  du  Met  y est  rece- 
vable. — Ordonne,  etc.  » 

Du  3 août  1832.  — C.  d’Aix. 

SÉPARATION  DE  PATRIMOINES.  — Dona- 
taire. — Créancier.  — Acte  d'appel.  — 
Griefs. 

En  matière  de  donation  entre -vifs,  la  sépara- 
tion des  patrimoines  ne  peut  être  demandée 
par  tes  créanciers  du  donataire  ^3;.  (C.  civ., 
878  et  2111.) 

Est  suffisamment  motivé  l’appel  qui  contient 
l'énonciation  des  griefs  de  l'appelant  (2). 
iC.  proc.,  452.) 

Le  24  pluv.  an  3.  la  dame  Labotiisse  consentit 
à François  Trigant,  son  frère,  une  cession  de 
droits  successifs  moyennant  9,000  liv. 

Le  22  mai  1812,  ce  dernier  fit  donation  entre- 
vifs à ses  enfants  de  divers  biens,  et  entre  autres 
du  domaine  de  Clialaure.  A cette  époque,  il 
restait  dévolu  sur  le  prix  de  la  cession  une 
somme  de  8,000  fr.,  et  il  chargea  ses  enfants  de 
la  payer. 

Le  1 1 avril  1821,  les  héritiers  de  la  dame  La- 
houisse  n’élaiil  pas  payés,  prirent  inscription 
sur  les  biens  de  François  Trigant,  et  notamment 
sur  le  domaine  de  Clialaure. 

Postérieurement,  l'un  d<-s  enfants  Trigant  a 
acquis  les  droits  de  son  frère  dans  la  donation 
à eux  faite  par  leur  père,  et  par  suite  île  la  sé- 
paration de  biens  intervenue  judiciairement 
entre  sa  femme  (la  daine  B.zal)  et  lui,  a cédé  à 
celle-ci  le  domaine  de  Chalaure  pour  la  rem- 
plir de  ses  reprises. 

La  dame  Bizat  ayant  notifié  son  contrat  d'a- 
bandon aux  créanciers  inscrits,  un  ordre  s’est 


(2j  Carré-Chauveau,  u«  379. 

(3)  Il  eu  e.*l  de  même  quand  un  individu  réunit 
sur  sa  léte  non  à titre  surre«*if.  mai»  à tore  de  do- 
nataire et  d’acquéreur  la  totalité  uct  bleus  qui 
avaient  appartenu  au  défunt.  — F'.  Grenoble, 
9 mars  1831. 

il)  y.  Bourges,  8 mai  1830  ; — Carré-Chauvean, 
n°  1048. 
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ouvert.  Les  héritiers  Lahouisse  ont  demandé 
collocation  de  leurs  créances.  De  son  côté,  elle 
a demandé  que  le  prix  total  lui  fût  attribué, 
parce  qu'elle  était  créancière  de  son  mari  pour 
des  sommes  beaucoup  plus  considérables,  et 
que  son  hypothèque  légale  était  antérieure  à 
l'inscription  des  héritiers  Lahouisse.  Elle  a dit 
que  les  héritiers  Lahouisse  lie  pouvaient  avoir 
un  droit  préférable  au  sien;  que,  dés  ce  rno- 
ment,  l'hypothèque  légale  qui  lui  appartenait 
avait  frappé  l'imraeuhle;  que  son  droit  n’avait 
pu  être  modifié  par  l'inscription  prise  posté- 
rieurement en  1811.  par  les  héritiers  Lahouisse 
sur  un  domaine  qui  n'appartenait  plus  à leur 
débiteur,  et  qui  s'était  confondu  depuis  plusieurs 
années  avec  les  biens  propres  du  fils  de  leur 
débiteur;  que  si,  à raison  de  la  cession  du 
14  pluv.  an  3,  les  époux  Lahouisse  avaient  des 
droits  à exercer  contre  Trigant  père,  ils  au- 
raient dû  se  pourvoir  dans  les  six  mois  de  la 
donation,  à l'effet  de  demander  la  séparation 
du  patrimoine  de  leur  débiteur  d'avec  celui  du 
donataire;  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  ils  ne  de- 
vaient prendre  sur  les  biens  possédés  par  Tri- 
gant  fils,  d'autre  iaug  que  celui  que  leur  don- 
nait l'inscription  de  1821,  laquelle,  étant 
postérieure  au  mariage  de  la  dame  Trigant 
fils,  ne  pouvait  lui  nuire;  qu'ainsi,  la  colloca- 
tion  au  premier  rang  ne  pouvait  souffrir  de 
difficulté. 

Le  juge-commissaire,  admettant  ce  système, 
a en  effet  attribué  la  totalité  du  prix;  mais  les 
héritiers  Lahouisse  ont  contredit  et  soutenu 
que  la  donation  dont  on  excipait  contre  eux, 
n'ayant  pas  été  suivie  de  transcription,  n’avait 
produit  aucun  effet  à l’égard  des  tiers;  que, 
dès  lors,  le  domaine  de  Chalaure  était  censé, 
quant  à eux,  être  toujours  demeuré  en  la  pos- 
session de  Trigant  père;  que  l'inscription  de 
1821  ayant  été  prise  avant  que  la  transcription 
eût  été  faite,  avait  frappé  le  domaine  dans  les 
mains  mêmes  de  leur  débiteur,  nonobstant  la 
donation  qui,  faute  de  transcription,  était  ré- 
putée non  avenue  à l’égard  des  tiers;  que,  s’a- 
gissant d’une  donation  entre-vifs , et  non 
d'une  succession,  il  n'y  avait  pas  lieu  à deman- 
der la  séparation  du  patrimoine,  ce  qui  d’ail- 
leurs eût  été  inutile,  puisque  les  biens  n’avaieni 
pas  cessé,  à l’égard  des  héritiers  Lahouisse, 
d’être  la  propriété  de  François  Trigant,  leur  dé- 
biteur. 

Le  23  août  1831,  jugement  ainsi  conçu  : — 
• Attei.du  que  les  demandeurs  ont  sur  le  do- 
maine de  Chalaure,  ayant  appartenu  à Trigant 
père,  leur  débiteur,  une  hypothèque  inscrite 
depuis  le  11  avril  1821  ; 

> Attendu  que  la  donation  faite  par  Tri- 
gant  père  en  faveur  de  ses  enfants,  n'empê- 
chait pas  que  cette  inscription  lût  utilement 
prise,  puisque  la  doiialion  n’avait  pas  été  tran- 
scrite. 

> Attendu  que  Trigant  fils  est  devenu  pro- 
priétaire du  domaine  de  Chalaure,  non  à titre 
successif,  mais  en  vertu  de  la  donation  entre- 
vifs qui  lui  a été  consentie  par  sou  père  ; 

• Attendu  que,  quoique  celte  donation  n’ait 
pu  avoir  d’effet  à l’égard  des  tiers  que  du  jour 


de  sa  transcription,  elle  a eu  tout  son  effet 
entre  le  donataire  du  jour  où  elle  a été  consentie  ; 
qu'il  suit  de  là  que  ce  n'est  pas  à titre  d’héritier, 
mais  bien  comme  donataire  entre-vifs  de  son 
père,  que  Trigant  fils  est  devenu  propriétaire  du 
domaine  Chalaure  ; 

• Attendu  dès  lors  que  la  confusion  qui 
s’opère  par  l'adition  d’hérédité  entre  les  biens  de 
l’héritier  el  ceux  du  défunt  n’a  pas  eu  lieu  dans 
le  sens  rigoureux  de  la  loi  ; que  celte  confusion 
ne  pourrait  être  invoquée  qu'aulanl  qu'il  s’agi- 
rait d'une  donation  universelle  de  biens  présents 
et  à venir;  que,  dans  l’espèce,  il  ne  s agit  uni- 
quement que  des  biens  présents,  ce  qui  n’a  pas 
empêché  les  enfants  Trigant  de  venir  à ta  suc- 
cession de  leur  père  lorsqu’elle  s’est  réellement 
ouverte,  et  de  recueillir  les  biens  qui  pouvaient 
se  trouver  dans  celle  succession; 

» Attendu  que  les  demandeurs  sont  créanciers 
particuliers  de  Trigant  père;  que  l’hypothèque 
qu’ils  ont  pnse  antérieurement  à la  transcription 
ou  au  décès  a eu  pour  eff’t  de  leur  permettre 
de  suivre  le  bien  de  Chalaure  dans  quelques 
mains  qu'il  Vint  à passer  , el  par  conséquent  de 
leur  donner  le  droit  d’è.re  colloqués  de  préfé- 
rence à la  dame  Bizat,  créancière  particulière  de 
Trigant  fl!s  ; 

> Attendu  dès  lors  qu’il  est  inutile  d'examiner 
le  mérite  des  principes  qui  ont  été  plaidés  de 
part  et  d’autre,  relativement  à la  nécessité  ou 
à l’inutilité  de  la  demaode  en  séparation  de  pa- 
trimoines, puisque  ces  principes  ne  pourraient 
s’appliquer  à la  cause  qu’aulanl  que  le  domaine 
de  Chalaure  serait  échu  à Trigant  fils  par  voie  de 
succession  : 

• Le  tribunal,  réformant  l’étal  de  collocation 
provisoire,  ordonne  que  la  créance  des  époux 
Lahouisse  sera  colloquée  par  préférence  à celle 
de  la  dame  Bizat;  renvoie  devant  le  juge- 
coinmissairc  pour  être  procédé  à celle  rectifi- 
cation. a 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Bizat,  épouse 
Trigant,  — Devant  la  Cour,  les  héritiers  La- 
houisse ont  demandé  la  nullité  de  cel  appel, 
attendu  que  l’exploit  ne  contenait  pas  les  motifs 
sur  lesquels  il  était  fondé,  mais  seulement  une 
simple  énonciation  de  griefs. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu,  que  l’appel  n’a  pas  be- 
soin d’être  motivé,  mais  qu’il  suffit  qu’il  con- 
tienne l’énonciation  des  griefs,  énonciation  qui  a 
suffisamment  été  faite  dans  ledit  appel;  — Au 
fond,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  — 
Confirme,  etc.  • 

Du  3 août  1832.  — C de  Bordeaux. 

ENQUÊTE  D OFFICE.  — DÉLAI.  — DtClUlIC*. 
La  faculté  accordée  aux  juges  par  Part.  254, 
C.  proc.t  d’ordonner  d'office  une  enquête , 
ne  peut  plus  être  exercée  lorsque  cette  des 
parties  qui  a été  admise  à faire  la  preuve  des 
faits  par  elle  articulés  a laissé  écouler  le  dé- 
lai pour  y pt'Ocèdert  et  par  suite  encouru  la 
déchéance  il).  C.  prie.,  254.) 

(1)/'.  couf.  Rcuoe*  , 13  jaur.  1826;  Grenoble, 
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Dans  line  instance  contre  Sinégre,  les  habi- 
tants de  la  commune  de  Trélaus  avaient  été, 
sur  leur  demande,  admis  par  le  tribunal  de  Mar- 
véjols  à faire  preuve  de  faits  par  eux  articulés  ; 
mais,  soit  négligence  ou  toute  autre  cause,  les 
habitants  ayant  laissé  passer  le  délai  sans  faire 
l'enquête,  le  tribunal , par  un  second  jugement 
interlocutoire , crut  devoir  l’ordonner  d'office , 
en  motivant  sa  décision  sur  l'art.  954,  C.  proc. 
— Appel  par  Sinégre. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que,  d’après  l'ar- 
ticle 957,  C.  proc.  , la  partie  qui  a obtenu  un 
jugement  qui  a ordonné  une  enquête  est  décline 
du  droit  de  la  faire  lorsqu'elle  a laissé  passer  le 
délai  porté  par  le  jugement;  que.  si  celle  dé- 
chéance n’est  pas  prononcée  par  cet  article  en 
termes  exprès,  elle  résulte  implicitement  de  la 
nullité  dont  il  frappe  tout  ce  qui  serait  fait  hors 
des  délais,  et  de  son  rapprochement  avec  l’ar- 
ticle 993,  qui  défend  textuellement  de  refaire 
l’enquête  annulée  par  la  faute  de  l’huissier  ou 
de  l’avoué;  — Ainsi  les  intimés  qui  avaient 
laissé  passer  le  délai  sans  faire  lYnquéte  or- 
donnée par  le  précédent  jugement  étaient  déchus 
de  la  faculté  d’obtenir  un  nouveau  délai  ; — Que 
néanmoins  , sur  leur  demande , et  pourtant 
d’office,  le  tr.hunal  a ordonné  la  preuve  des 
faits  articulés  dans  le  premier  jugement,  et  a 
relevé  les  intimés  de  la  déchéance  qu’ils  avaient 
encourue,  en  se  fondant  sur  I < disposition  de 
l'art.  954,  même  Code;  — Qu’en  l’ordonnant 
ainsi,  il  a fait  une  fausse  application  de  cet 
article;  — Que  les  tribunaux  peuvent  bien  d'of- 
fice, et  de  leur  propre  mouvement,  demander 
aux  parties  des  éclaircissements  qu  elles  ne  leur 
ont  pas  offerts  et  qu’ils  considèrent  comme 
Utiles  pour  la  solution  du  litige;  — Mais  que  le 
tribunal  a donné  à l’art.  254  une  extension 
abusive  en  y puisant  le  droit  de  faire  revivre  en 
faveur  des  intimés  une  faculté  dont  ils  s'étaient 
privés  par  leur  faute,  sans  qu’il  apparaisse 
d'aucune  excuse  légitime  , et  dont  il»  avaient , 
tacitement  du  moins,  reconnu  l'inutilité;  ce  qui 
aurait  pour  effet  de  prolonger  la  durée  du 
proc-s.  contrairement  à l'intention  clairement 
manifestée  par  le  législateur;  — Qu'au  surplus 
les  tribunaux  seraient  évidemment  inhibés  dans 
le  cas  de  l’art.  993.  et  qu’ils  le  sont  à plus  forte 
raison  dans  le  cas  de  l’art.  957,  puisque,  dans  le 
premier,  la  partie  esl  déchue  par  le  fait  d’autrui, 
et  qu'au  second  elle  est  déchue  par  son  propre 
fait  ; — Attendu,  d’ailleurs,  qu’aux  art.  953  et 
254,  le  légi  dateur  a voulu  fournir  aux  li  ihuuaux 
tous  les  moyens  d'éclairer  leur  religion  par  une 
enquête  ordonnée  soit  sur  la  demande  des  par- 
ties. soit  d’office;  mais  que.  cet  interlocutoire 
uue  fois  ordonné,  leur  office  à cet  égard  se 
trouve  accompli , et  qu'ils  ne  peuvent  une  se- 
conde fois  ordonner  un  interlocutoire  dont  la 
partie  n'a  pas  voulu  faire  usage;  — Attendu 


18  août  1828.  — contra , Lyon,  13  mai  1826.  — 
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enfinque  le  tribunal, en  ordonnant  cette  enquête, 
n’a  puisé  ses  motifs  ni  dans  les  faits  et  circon- 
stances de  la  cause,  ni  dans  aucun  obstacle  qui 
ait  empêché  les  intimés  d’y  faire  procéder,  — 
Dit  que  le  tribunal  a mal  jugé  en  ordonnant 
d’office  IVnquêle,  etc.  • 

Du  3 août  1832.  — C.  de  Nîmes. 

AVARIE.  — Abordage.  — Protestation.  — 
Mandat.  — Arbatsir. 

En  cas  de  dommages  causés  par  l’abordage , 
les  protestations  faites  par  l’armateur  pro- 
filent au  consignataire  des  marchandises. 
(C  «omm,  435.) 

Il  n’est  pas  indispensable  que  tes  protestations 
soient  faites  au  nom  du  capitaine  du  navire . 
L’armateur  d’un  navire  à bord  duquel  se  trouve 
un  pilote  lamaneur  chargé  de  conduire  te  bd - 
liment  est  responsable  des  faits  de  ce  pilote 
comme  de  ceux  du  capitaine  ; on  dirait  à tort 
que  le  ministère  de  ces  pilotes  est  forcé , et 
qu’ils  ont  seuls  ta  direction  du  navire  (1;. 
(C.  comm.,  216  ; décret  12  déc.  1806,  ai  t.  33 
et  34.) 

La  gahare  le  Crépuscule , chargée  de  diverses 
inan  handises  provenant  du  navire  ta  Nouvelle- 
fielty , remontait,  le  21  août  1831.  la  Loire  de 
Paimbcciif  à Nantes.  Elle  fut  abordée  par  le 
navire  /' Américain , qui  causa  de  grosses  ava- 
ries ’d  In  gahare  et  aux  marchandises  de. son 
bord. 

Le  lendemain.  22  août,  Genevois,  armateur 
de  ta  Nouvelle- Betty,  déclara  par  acte  extraju- 
diciaire, aux  armateurs  et  au  capitaine  de 
t Américain , qu'il  entendait  les  actionner  en 
indemnité  pour  les  dommages  causés  par  l’a- 
bordage. — Les  jours  suivants,  les  consigna- 
taires des  marchandises  et  le  patron  de  lu  ga- 
hare le  Crépuscule , firent  des  pareilles  noti- 
fications. 

Les  armateurs  de  l'Américain  ont  opposé  à 
la  demande  des  consignataires  deux  fins  de  non- 
recevoir.  La  première  était  puisée  dans  les  dis- 
positions de  l'art.  43G,  C.  comin.,  qui  frappe  de 
nullité  les  pi  ol  estai  ions  du  genre  de  celles  pro- 
duites dans  la  cause  , quand  elles  ne  sont  pas 
signifiées  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'évé- 
nement. Or  la  notificaiion  à la  requête  des 
consignataires  n’avait  pas  été  faite  dans  le  délai 
prescrit.  La  force  de  ce  moyen  ne  peut  être 
atténuée  par  la  protestation  faite  au  nom  de 
l'armateur,  qui  est  sans  qualité  pour  agir  au 
nom  des  consignataires.  Ils  auraient  pu  être 
représentés  par  le  patron  ; mais  sa  protestation, 
comme  celle  des  chargeurs,  était  tardive. 

En  second  lieu,  ils  déclinaient  la  responsabi- 
lité qu’on  voulait  faire  peser  sur  eux.  en  se 
fondant  sur  ce  qu’au  moment  de  l’abordage  il 
se  trouvait  à bord  de  V Américain  un  pilote  la- 
maneur. — Ces  pilotes,  disaient-ils.  dont  le 
nombre  est  restreint,  le  service  déterminé  par 
des  ordonnances  , qui  sont  imposés  aux  navires, 


fl)  Les  motifs  de  l'arrêt  disent  que  • ce  pilote 
n’agii  que  sous  la  surveillance  du  capitaine,  lequel 
a tu  droit  de  lui  faire  des  remontrâmes,  ei  d'arrêter 
sa  manœuvre  si  elle  est  évidemment  mauvaise.  • 
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sans  que  le  choix  des  capitaines  puisse  s’exercer, 
ces  pilotes  ne  peuvent  être  considérés  comme 
les  pi  é| Misés  des  chargeurs  ; ces  derniers  ne 
peuvent  être  responsables  des  fautes  commises 
par  des  individus  dont  la  mission  leur  est  étran- 
gère. 

Le  tribunal  saisi  de  la  contestation  prononça 
ainsi  : — ■ Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  des 
art.  435  et  436.  C.  comm.  : 

* Considérant  que  , si  A.  Genevois  doit  être , 
dans  les  circonstances  de  la  cause,  considéré 
comme  le  mandataire  au  moins  tacite  des  consi  - 
gnataires  . l'effet  de  la  protestation  par  lui  faite 
devra  lui  profiter  ; 

> Considérant  sur  ce  point  que  l'usage  établi 
sur  la  place  de  Nantes  est  que  l'armateur  du  na- 
vire. lors  même  qu'il  ne  doit  sa  marchandise  qu'à 
Paimbœiif,  se  charge  néanmoins  d’envoyer  celte 
marchandise  aux  consign.itaiies  à Nantes;  qu'à 
ctl  effet,  sans  avoir  besoin  de  demander  leur 
consentement , il  frète  des  gabares  aux  frais  des 
consignataires,  choisit  les  gabariers  , les  met  en 
œuvre,  transborde  la  marchandise,  sans  en 
donner  connaissance  aux  consignataires . et  con- 
tinue ainsi  la  gestion  de  la  marchandise  jusqu'à 
destination  à Nantes  ; que  c'est  ainsi  que  A.  Ge- 
nevois avait  agi  pour  les  marchandises  mises  à 
bord  de  sa  gahare  n°  12,  et  que  s»*n  mandat  ta- 
cite équivalait,  aux  termesdel'art.  1572. C.  civ., 
à un  mandat  exprès,  lui  donnait  le  droit  et  lui 
imposait  même  le  devoir  de  protester  dans  les 
intérêts  des  consignataires,  et  de  régler  leur 
affaire  et  les  dépendances  jusqu’à  ce  qu’ils  puis- 
sent le  faire  eux  mêmes  ; 

» Que  res  consignataires  oeuvrât  donc,  à bon 
droit,  invoquer  en  leur  faveur  la  protesta'ion 
signifiée  par  M.  A.  Genevois;  qu'enfin.  ils  ont 
riix-raèines  protesté  aussitôt  qu'ils  l’ont  pu  faire, 
c’est-à-dire  les  23  et  24  août,  et  qu’ils  ont  par 
là  ratifié  le  mandai  tacite  légalement  imposé  à 
Genevois  ; 

• Considérant  qu’il  importe  peu  que  le  patron 
de  la  gabare  n’al  point  signifié  de  proleslatiou 
le  22,  puisque  ce  patron  n’était  que  l'agent 
de  A.  Genevois;  que  le  mandant  à toujours  le 
droit  d'agir  à defaut  du  mandataire,  et  que 
A.  Genevois,  ayant  protesté,  a rempli  au  profil 
des  consignataires  le  vœu  de  la  loi  ; d'où  il  suit 
que  celte  première  fin  de  non-recevoir  est  mal 
fondée  ; 

» Sur  la  deuxième  fin  de  non-rpcevoir,  lirée 
de  la  présence  à bord  du  navire  C Américain 
d'un  pilote  lamaneur: 

» Considérant  qu'en  principe  l'armateur  est 
responsable  du  fait  des  préposés  à la  conduite 
du  navire  ; que  cette  responsabilité  a lieu  , bien 
que  ces  préposés  ne  puissent  être  choisis  que 
dans  une  certaine  classe  d'hommes  reconnus  ca- 
pables par  l'autorité,  et  reçus  par  elle  ; 

» Que  notamment,  bien  que  le  capitaine  au 
long  cours  ne  puisse  être  choisi  par  l’armateur 
que  parmi  les  individus  légalement  reconnus 
capitaines,  l’armateur  ne  répond  pas  moins  des 
faits  et  fautes  de  celui  qu'il  emploie; 


(1)  P.  aussi  Troptoog,  Louage , t.  l,n«  120. 
{*)V.  aussi  Paris,  26  mai  1814,  et  la  note,  et 


» Considérant  qu’il  y a parité  de  raisons  à 
rendre  l'armateur  responsable  du  fait  du  pilote 
lamaiieur;  que,  si  l'autorité  a . par  mesure  de 
prudence  et  de  police,  investi  un  certain  nombre 
de  marins  à la  charge  spéciale  de  diriger  les 
navires  dans  la  navigation  périlleuse  de  l'enlrée 
des  rivières,  ces  hommes,  lorsqu'ils  sont 
employés  par  l'armateur  ou  par  son  capitaine 
lui-méme , deviennent  les  préposés  de  l’ar- 
mateur ; 

» Qu’en  supposant  que  le  minislère  de  ces  pi- 
lotes lamaneurs  fût  forcé,  cette  mesure  de 
précaution,  prise  par  l'autorité  dans  l'intérêt 
bien  entendu  de  l'armement,  et  pour  le  garantir 
des  suites  île  l'inexpérience  probable  du  capi- 
taine dans  la  navigation  de  l'enlrée  des  rivières, 
lie  saurait  être  retournée  contre  les  tiers 
auxquels  le  navire  aurait  fait  dommage  pen- 
dant la  présence  à bord  du  pilote  lamaneur . et 
que  pourtant  cet  inconvénient  existerait , si  cet 
tiers  n'avaient  plus  en  ce  cas  d'action  que 
contre  les  pilotes,  qui  ne  sont  pas  ordinairement 
fortunés  ; 

• Qu'il  est  même  inexact  de  dire  que  le 
minislère  des  pilotes  soit  forcé  dans  les  rivières, 
et  qu'ils  aient  seuls  la  direction  du  navire, 
puisque,  d’une  part,  l’art.  34.  décret  12  dé- 
cembre 1806,  permet  au  capitaine  de  n'en  point 
prendre,  sauf  sa  responsabilité  envers  l'arma- 
teur; puisqu'en  second  lieu  l'art.  33.  même 
décret,  leur  permet  de  choisir;  et  enfin  parce 
que  ce  pilote  n'agit  que  sous  la  surveillance  du 
capitaine,  lequel  a droit  de  lui  faire  des  remon- 
trances. et  d arrêter  sa  manœuvre,  si  elle  est 
évidemment  mauvaise  ; il  suit  de  (ont  ce  qui 
précède  que  la  deuxième  fin  de  non  recevoir  est 
aussi  mal  fondée, 

• Rejette  les  fins  de  non-recevoir  proposées.  » 
— Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  , — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges , — Confirme,  elc.  • 

Du  5 août  1832.  — C.  de  Rennes. 

BAIL  VERBAL.  — Écbéarce.  — Privilège. 

lorsque  les  parties  sont  d* accord  sur  un  prix 
d’un  bail  verbal  dont  l’exécution  a com- 
mencé, et  qu’à  raison  d’une  circonstance 
particulière  fly  a contestation  sur  l’époque 
à laquelle  ce  bail  remonte , et,  j>ar  corréla- 
tion, sur  l’époque  de  l’échéance  des  termes, 
les  tribunaux  doivent  s’en  référer  à l’usage 
des  lieux  plutôt  qu’au  serment  du  bailleur  (1). 
(C.  civ..  1715  et  1716  ) 

Le  privilège  du  bailleur  pour  le  parement  de 
ses  loyers  et  fermages , sur  tout  ce  qui  garnit 
ta  maison  louée  ou  la  ferme  (an.  2102).  s’é- 
tend même  aux  meubles  appartenant  à la 
femme  du  preneur,  séparée  de  biens  ou  non, 
si  elle  n’a  pas  instruit  le  bailleur  de  son 
droit  de  propriété  sur  ces  meubles  (2). 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Attendu  que  si , aux  termes 


5 mai  1828.  — Mais  voy.  Cass.,  21  mars  1826  et 
22  juill.  1823,  et  ie  renvoi. 
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ries  art.  1715  et  1716.  C.  ci?.,  le  bailleur  doit 
être  cru  sur  son  affirmation  relativement  à la 
quotité  du  prix,  il  n'en  est  pas  de  même  de 
l'échéance  des  payements  , qui  doit  élre  déter- 
minée par  l'usage  des  lieux  ; — Attendu  qu'il 
est  convenu,  que  l'entré**  en  jouissance  de  Duvert 
dans  les  immeubles  appartenant  aux  consorts 
Massonnet . a commencé  au  mois  de  mars  1831, 
et  qu'Élienne  Duvert  s'est  prévalu  de  la  part  de 
maître  dans  les  récoltes  pendantes  lors  de  son 
entrée  en  jouissance  ; — Attendu  que  l'usage  des 
lieux,  fait  remonter  le  commencement  du  bail  au 
1«*  nov.;  — Attendu  que,  soit  que,  d'après 
l'usage  consacré,  le  payement  du  prix  de  ferme 
dût  être  fait  en  trois,  deux  ou  un  seul  paye- 
ment, l’annuitéentière était  due  au  1«pnov.  1831; 
que  dès  lors  la  saisie  des  consorts  Massonnet 
du  10  du  même  mois  est  bien  intervenue  ; — 
Attendu  que,  bien  qu'Elienne  Duvert  doive  être 
seul  considéré  comme  fermier  des  immeubles 
appartenant  aux  consorts  Massonnet,  bien  qu'il 
soit  inutile  d'examiner  s’ils  ont  eu  connaissance 
de  la  séparation  intervenue  entre  les  mariés 
Duvert,  et  des  baux  et  payements  qui  en  ont  été 
la  suite,  la  saisie,  quoique  frappant  sur  des  objets 
mobiliers  donnés  à la  femme  par  ces  baux  et 
payements,  n’en  est  pas  moins  valide,  par  suite 
du  privilège  accordé  par  l'art.  2102  au  proprié- 
taire sur  les  objets  qui  garnissent  la  maison  ou 
la  ferme,  la  Temme,  quoiqu'elle  ne  puisse  être 
obligée  avec  son  mari  pour  le  payement  du  prix 
de  ferme  dont  elle  n’est  pas  cofermière  . ayant 
à s'imputer  de  n'avoir  pas  donné  ail  proprié- 
taire de  la  ferme  connaissance  du  droit  qu’elle 
avait  à la  propriété  des  objets  sur  lesquels  por- 
tait son  privilège,  — Confirme,  etc.  » 

Du  4 août  1832.  — C.  de  Grenoble. 

SUCCESSION  FUTURE.  — Indivisibilité.  - 
Garantie.  — Demande  nouvelle. 

Après  avoir  demandé  en  première  instance  ta 
nullité  d’un  acte  comme  fait  par  une  per- 
sonne sans  quali  té  y on  peut  en  demander  la 
nullité  en  appel  comme  portant  sur  une  suc- 
cession future.  C’est  là  seulement  un  moj  en 
nouveau,  et  non  pas  une  demande  nouvelle  [i). 
(C.  proc.,  401.) 

La  renonciation  pour  un  seul  et  même  prix  à 
une  succession  échue  et  à une  succession  fu- 
ture, sans  qu’il  soit  possible  de  déterminer 
la  portion  de  prix  afférente  à chacune  des 
successions,  est  nulle  pour  te  tout  (2).  fC.  civ., 
791. 1130  et  1600.) 

Cette  nullité  s’étend  à toutes  les  dispositions 
du  contrat,  et  particulièrement  à l 'obligation 
de  garantie.  (C.  civ  , 2012.) 

Le  13  pluv.  an  11,  traité  par  lequel  Arihaud, 
en  qualité  de  tuteur  des  enfants  mineurs  issus 
de  son  mariage  avec  Jeanne  Lafage,  abandonne 
à Germain  l.afage,  son  beau-frère,  moyennant 

(1)  F.  Pau,  19  mars  1831  ; Paris.  18  juin  1831, 
et  Cass.,  29  août  1832. — Voy.  aussi  Cass.  ,12  et 
26  juin.  1825  Pifpau,  Proc,  civile , t.  t,  p.  586; 
— Talandirr,  n«»  357  ; Carre-Chauveau,  n©  1674. 

(2)  F.  conf.  Limoge*,  13  fév.1828;  Kio«n,13déc. 
1828;  Toulouse,  27  août  1833  , et  Limoges,  6 avril 


650  fr.  écus,  et  une  pièce  de  terre,  tous  les 
drois  auxquels  sesdits  enfants  pourraient  pré- 
tendre tant  dans  la  succession  de  feu  Pierre 
Lafage  que  dans  celle  de  Jeanne  Gely.  encore 
v vante,  leurs  grand-père  et  grand'inèro  mater- 
nel*. Arihaud  s’engage  personneMemenl  à la 
garantie  envers  Germain  Lafage. 

Au  décès  d'Aribaud  , ses  enfants  demandent 
la  nullité  de  l'acte  du  12  pluv.  an  11,  comme 
fait  par  une  personne  sans  droit  ni  qualité. 

Germain  Lafage  répond  qu’ils  sont  héritiers 
de  leur  père,  et  oppose  la  maxime  Quem  de 
evictione  tenei  actio.  eunulem  ayentem  repei- 
nte x ceptio. 

Le  8 juill . 1850,  jugement  du  tribunal  de 
Perpignan  , qui  rejette  la  demande. 

Sur  l'appel , les  enfants  Aribaud  changent  de 
système  : ils  soutiennent  que  l’acte  est  entaché 
de  nullité , comme  contenant  des  stimulations 
sur  une  succession  future. 

Lafage  soutient,  de  son  côté,  que  leur  pré- 
tention constitue  une  demande  nouvelle,  qui  n'a 
pas  subi  le  premier  degré  de  juridiction;  il 
persiste,  au  surplus,  à invoquer  la  garantie 
d'Aribaud  père,  dont  ils  sont  héritiers. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  les  frères  Aribaud 
avaient  positivement  demandé,  eu  première  in- 
stance. la  nullité  de  l'acte  contenant  renoncia- 
tion du  12  pluv.  an  1 1,  cl , par  voie  de  suite,  la 
délivrance  en  corps  héréditaire  de  légitime  ou 
supplément  de  légitime  auxquels  ils  avaient 
droit  du  chef  de  leur  mère;  — Attendu  que  le 
moyen  de  nullité  pris  de  ce  que  cet  acte  du 
12  pluv.  an  11  aurait  eu  pour  objet  la  renon- 
ciation à une  succession  future  ne  constituait 
pas  une  demande  nouvelle,  mais  seulement  un 
moyen  nouveau  à l’appui  de  la  demande  en 
nullité  portée  devant  le  premier  juge;  d’où  la 
conséquence  que,  bien  que  ce  moyen  n’ail  pas  été 
plaidé  devant  le  tribunal . il  a pu  être  proposé 
devant  la  Cour  , où  il  doit  élre  accueilli  s'il  est 
reconnu  fondé  ; — Alt*  ndu  , en  droit  . que  les 
renonciations  à succession  future  ont  été  prohi- 
bées, sous  toutes  les  législations  . comme  con- 
traires aux  bonnes  mœurs;  et  que  l'acte  du 
12  pluv.  an  II  contient  évidemment  un  traité 
de  celte  nature , puisque  Anbnud  père,  au  nom 
de  ses  enfants,  déiiaie  renoncer  non-seulement 
à tous  les  droits  qu’ils  pourraient  prétendre  sur 
la  succession  échue  de  Pierre  Lafage  , mais 
encore  sur  tous  les  biens  de  Jeanne  Gely,  qui 
était  encore  en  vie  lors  du  traité;  — Attendu 
que  , celle  double  renonciation  ayant  été  faite 
pour  un  seul  et  même  prix,  il  n’est  pas  possible 
de  déterminer  la  portion  de  ce  prix  afférente  â 
la  succession  échue  de  Pierre  Lafage  de  la  por- 
tion du  prix  afférente  à la  succession  future  de 
Jeanne  Gely.  et  que.  dans  ces  circonstances, 


1838;  — Conflans,  p.  185.  — A moins  que  le  ces- 
sionnaire n’offre  d'appliquer  l'iotégralité  du  prix 
seulement  à la  cession  de  la  succession  échue.  — 
F.  bordeaux,  8 août  1832,  cl  Cas*.,  17  janv.  1837. 
— F . contra,  Metx,  14  juill.  1825. 
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l’objet  de  cel  acte  étant  indivisible  , la  nullité 
doit  embrasser  toutes  se  s dispositions  sans  qu’il 
soit  possible  de  valider  l’acte  pour  partie;  — 
Attendu  que  . cet  acte  se  trouvant  atteint  d'une 
nullité  radicale  , cette  nullité  doit  s'étendre  à 
toutes  les  stipulations  qu’il  contient,  et,  par 
conséquent  . à l’obligation  personnelle  de  ga- 
rantie stipulée  par  Jean-Paul  Aribaud  père,  soit 
parce  que,  d’aprs  l’art.  2012,  C.  civ.,  on  ne 
peut  pas  cautionner  une  obligation  nulle,  soit 
parce  qu’un  traité  de  cette  nature  ne  pouvant 
avoir  aucun  effet,  il  ne  peut  pas  conférer  une 
action  utile  à aucun  des  contractants  vis-à-vis 
de  l’autre  pour  le  maintien  ou  l'exécution  d'une 
obligation  que  la  loi  prohibe;  — Attendu  que, 
cet  acte  étant  déclaré  nul  et  de  nul  effet , il 
s'ensuit  que  la  fin  de  non-recevoir  que  l’intimé 
fondait  sur  cel  acte  doit  être  repoussée  et  la 
demande  des  appelants  accueillie  pour  le  tout  , 
— Ordonne  qu’il  sera  départi  aux  frères  Aribaud 
les  légitimes,  etc.  • 

Du  4 août  1832.  — C.  de  Montpellier. 


ÉTRANGER.  — Compétence.  — Execution.  — 
Obligation  personnelle. 

Les  tribunaux  français  peuvt  nt  connaître  de 
la  saisie-arrêt  pratiquée  en  France  par  un 
étranger  et  en  vertu  d'un  jugement  émané 
d’un  tribunal  étranger  fv1). 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  la  demande 
en  validité  formée  par  Hanete  de  Thomas  est 
appuyée  sur  des  jugements  rendus  à son  profit 
par  un  tribunal  étranger  ; — Considérant  que 
les  biens  mobiliers  et  immobiliers  que  les 
étrangers  possèdent  en  France  sont  le  gage  de 
leurs  créanciers  lignicoles  ou  étrangers,  et 
peuvent , par  conséquent , être  saisis  pour  l'ac- 
quittement des  condamnations  qui  ont  été  pro- 
noncées contre  eux,  même  en  pays  étrangers 
et  au  profil  d’étrangers  ; qu’à  la  vérité  , il  est 
nèeessaire  que  ces  jugements  soient  rendus 
exécutoires  eu  France,  mais  que  les  tribunaux 
français  sont  nécessairement  compétents  pour 
ordonner  celte  exécution  et  connaître  des  pour- 
suites exercées;  — Considérant,  au  fond  , que 
la  créance  est  suffisamment  justifiée  , — In- 
firme ; — Déclare  le  jugement  de  Madrid  exécu- 
toire en  France  , etc.  » 

Du  5 août  1832.  — C.  de  Paris. 

SURENCHÈRE.  — Exploit.  — Domicile  élu. — 
Qualité.  — Rente  sur  l’état. 

La  surenchère  est  une  suite  de  t' adjudication , 
en  ce  sens  que , si,  par  une  clause  du  cahier 

(1 J II  ne  faut  pas  jierdre  de  vue,  dit  Roger,  que 
ticet  arrêt  a bien  statué  en  jugeant  mu’uu  étran- 
ger peut  faire  en  Fiauce  une  »ai»;e-arrtl  sut  nu 
autre  étranger  en  venu  d'une  décision  d'un  tri- 
bunal etranger , la  saisie  n'est  valable  qu1 'autant 
qu’elle  est  revêtue  d'un  pareatis  accordé  par  un 
tribunal  français . Aussi  dan»  l’espèce  ci-de*»us,  la 
Conr  de  Pari»  n’a  déclaré  valable  l'oppositiou  for- 

AR  1832.  — U*  partie. 


des  charges , il  a été  fait  élection  de  domicile 
pour  l'exécution  et  les  suites  de  l'adjudica- 
tioni.  la  dénonciation  de  la  surenchère  au 
saisi  est  valablement  faite  à ce  domicile  élu . 
Lorsque  deux  créanciers  se  réunissent  pour 
surenchérir j il  n'est  pas  nécessaire,  â peine 
de  nullité,  qu'ils  déclarent  expressément  se 
soumettre  à la  solidarité. 

L'adjudicataire  est  recevable  à opposer  le 
moyen  de  nullité  résultant  de  ce  que  la  sur- 
enchère n'aurait  pas  été  régulièrement  si- 
gnifiée au  domipde  du  saisi  (2;. 

Une  rente  sur  l'Etat,  présentée  par  la  caution 
du  surenchérisseur , peut  être  admise  comme 
complément  de  la  garantie  que  la  caution 
doit  fournir,  encore  bien  que  cette  rente  n'ait 
pas  été  déposée  à la  caisse  des  consignations 
ni  accompagnée  d'un  transfert.  (C.  civ.,  2109 
et  2041. 

En  cas  de  contestation  sur  la  suffisance  de  la 
caution  offerte,  le  surenchérisseur  est  rece- 
vable à la  compléter  dans  le  cours  de  l'in- 
stance et  après  les  délais  pour  surenché- 
rir (3). 

Danger  s’est  rendu  adjudicataire  d’un  immeu- 
ble saisi  sur  Mauriès  frères.  Une  surenchère  a 
été  formée  par  Bel  langer  et  la  dame  de  Gatigny; 
et  cette  surenchère  a été  notifiée  aux  Mauriès, 
parties  saisies,  au  domicile  de  Ma  Gracien,  leur 
avoué,  comme  domicile  élu  par  l’une  desclauses 
du  cahier  des  charges  pour  l’exécution  et  les 
suites  de  l’adjudication.  Par  le  même  acte  les 
surenchérisseurs  ont  offert  pour  caution  un  im- 
meuble appartenant  à M°  Petit,  notaire,  par 
l’entremise  duquel  ils  étaient  devenus  créanciers 
hypothécaires  des  frères  Mauriès. 

Les  Mauriès  n’ont  point  contesté;  mais  Dan- 
ger, adjudicataire,  a présenté  divers  moyens  de 
nullité  : 1*  il  a prétendu  d’abord  que  les  deux 
créanciers  surenchérisseurs  auraient  dû  se  sou- 
mettre expressément  à la  solidarité;  qn’en outre, 
et  d’après  les  principes  du  droit  commun,  la 
surenchère  eût  dû  être  notifiée  aux  saisis,  à leur 
domicile  réel,  et  non  au  domicile  élu  pour  l’exé- 
cution et  les  suites  de  l’adjudication.  En  effet, 
disait  Danger,  la  surenchère  n’est  pas  une  des 
suites  de  l’adjudication  ; c'est  une  instance  nou- 
velle qui  s'introduit  par  ajournement  avec 
constitution  d’avoué  La  surenchère  n’est  pas 
plus  une  suite  de  l’adjudication  que  l’appel  n’est 
une  suite  de  la  demande  originaire  ; et  il  ne 
serait  pas  plus  logique  de  signifier  la  surenchère 
au  domicile  élu  par  le  caliier  des  charges  de 
l’adjudication,  que  l’appel  au  domicile  élu  par 
la  demande.  Sans  doute,  la  surenchère  peut 
suivre  l’adjudication,  mais  elle  n’en  est  pas  la 
suite  immédiate,  la  conséquence  nécessaire,  et 
cependant  il  faudrait  qu'il  en  fût  ainsi  pour  que, 
dans  l'espèce,  la  notification  eût  pu  être  faite  au 
domicile  élu  pour  l’exécution  et  les  suites  de 


niée  par  le  jugement  de  Madrid  qu’après  avoir  dé- 
claré ce  jugement  exécutoire  en  France—  Voy.  Sai- 
sie-arrêt, u »»  523  et  524. — F.  Liège,  6 août  1842; 
La  Haye,  18  janv.  1817;  — Carré  - Chauveau, 
n°»  1933  cl  1953  quater. 

(2)  F.  cependant  Pari»,  19  août  1807. 

(3)  F.  contrà,  Pans,  27  uov.1821. 
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l'adjudication.  — Au  re«t« , ajoutait  Danser  , 
peu  importe  que  ce  moyen  de  nullité  n’ail  pas 
été  proposé  par  les  parties  saisies,  l'adjudica- 
taire a inconteslahleinent  intérêt  À le  faire  va- 
loir pour  écarter  la  surenchère,  et  cela  suffit- 

3*  Sous  un  autre  rapport  encore,  Danger  alla- 
quail  la  validité  de  la  surenchère,  fin  effet,  il 
résulte  dpsart.  201*  et  2019,  C.  eiv..  que  la 
caution  doit  justifier  sa  solvabilité  par  des  pro- 
priétés foncières.  Or  M'  Petit  présentait,  il  est 
vrai,  pour  garantie  de  la  surenchère,  une  mai- 
son sise  à Paris,  rue  des  Mathurins,  n”  11  ; mais 
cette  garantie  était  Insuffisante:  car  le  prix  d’ac- 
quisition de  la  maison  n’était  que  de  1 53.000  fr.. 
et  la  surenchère  devait  s’élever  en  raison  du 
dixième  en  sus  du  prix  d'adjudication  et  des 
frais  de  poursuite,  de  vente  et  d'acquisition,  à 
près  de  280.000  fr.  D'ailleurs  M*  Petit  lui  même 
a reconnu  l’insuffisance  de  la  caution,  puisqu'il 
a offert  depuis,  pour  la  compléter,  une  inscrip- 
tion de  1,000  fr.  de  rente  sur  l’Étal.  —Celte 
offre,  disait  Danger,  doit  être  rejetée  par  deux 
motifs  : le  premier,  c’est  que,  d’après  les  arti- 
cles ci-dessus  cités,  une  inscription  de  rente  ne 
peut  servir  A établir  la  solvabilité  de  la  caution, 
surtout  lorsque  la  rente  n’est  pas  déposée  a la 
caisse  des  consignations  et  accompagnée  d’un 
transfert.  Une  telle  valeur,  meuble  de  sa  nature, 
incessamment  transmissible,  même  par  dupli- 
cata, lorsque  le  litre  est  déposé,  ne  saurait  of- 
frir les  mêmes  garanties  qu'un  immeuble,  sus- 
oeplible  d’bypulhéques  et  d'inscriptions,  Le 
deuxième  motif  qui  doit  faire  rejeter  l’offre  de 
l’inscription  de  reute,  c’est  que  cette  offre  est 
tardive  : c’est  au  moment  même  de  la  suren- 
chère que  doit  se  faire  la  justification  de  la  sol- 
vabilité et  l'offre  de  toutes  1rs  garanties.  Il 
n’appartiendrait  pas  même  au  tribunal  de  sup- 
pléer à celte  irrégularité,  qui  constitue  une 
nullité  acquise. 

Le  tribunal  de  première  instance  a repoussé 
ces  moyens  t — « En  ce  qui  touche  la  nullité  de 
la  dénonciation  faite  aux  Mauriès,  en  ce  qu’elle 
aurait  été  portée  au  domicile  de  91°  Gracien, 
avoué  , 

> Attendu  que  cette  nullité  n’est  proposée  que 
par  Danger,  adjudicataire; 

> Attendu  que,  par  le  jugement  d’adjudica- 
tion, il  a été  élu,  par  Maunès  frères,  un  domi- 
cile cbex  él'  Gracien,  pour  l'exécution  et  les 
suites  de  l'adjudication,  et  que  la  dénonciation 
de  la  surenchère  a été  valablement  faite.à  ce 
domicile; 

> En  ce  qui  luuchela  suffisance  de  la  caution, 

> Attendu  que  l'immeuble  dont  la  caution 
justifie  être  propriétaire,  et  la  rente  de  1 ,090  fr. 


(1)  Coin-Delislc,  Contrainte  par  corps,  app., 
art.  t«r,  n»  9;  art.  21,n°3;  Nouguier , Tri*,  de 
eomm  ..  liv.  9,  ch.  1«.  2»  sert-,  p.  23. 

(2)  ftouguier,  Trib.  de  comm.,  S«  part.,  ch.  7, 

n*  8. 

Pour  établir  la  compétence  de  la  juridiction 
commerciale  dans  l’espèce,  on  a fait  ob'erver  que 
la  vente  comprenait  non-seulement  Pacbalamlagc 
ou  le  fonds  de  commerce  proprement  dit,  mais  en- 
core des  marchandises  destinées  A être  revendues, 


par  lui  offerte  comme  supplément  présentant 
une  garantie  suffisante  : 

» Sans  s'arrêter  aux  conclusions  de  Uangcr  A 
fin  de  nullité,  déclare  lionne  et  valable  la  *u. 
renchère  signifiée;  reçoit  comme  caulion  du 
ladite  surenchère,  M"  Petit;  ordonne  qu’il  fera 
sa  soumission  au  greffe;  ordonne  également 
qu’après  cette  soumission,  l’inscriplion  de  rente 
sur  l’Ëlatpar  lui  offerte,  sera  déposée  A la  caisse 
des  consignations,  et  transférée  au  nom  du  di- 
recteur de  celte  caisse,  avec  mention  du  motif 
de  ce  transfert  et  du  présent  jugement,  etc.  » 
— Appel  de  la  part  de  Danger. 

AEAÜT. 

• LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  de»  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  6 août  1*39.  — C-  de  Paris. 

COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — Posas  us 
*UICÜA»1K  — Mx*I.  — COST»Al«Tt  PA*  C0*P». 

L’acheteur  d’un  fonds  de  commerce  est  Justi- 
ciable du  tribunal  de  commerce  et  contrai- 
gnabte  par  corps  â raison  de  cet  achat  il). 

(C.  comm..  632.) 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée 
contre  un  mari  non  commerçant  qui  a sim- 
plement autorisé  sa  femme  â acheter  un 
fonds  de  commerce  (2).  (C.  comm.,  6.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  la  femme 
Lemaire,  en  achetant  avec  le  consentement  de 
son  mari  des  marchandises  et  le  fonds  de  com- 
merce, c’esl-à-dire  le  droit  de  revendre  lesdiles 
marchandises,  a fait  acte  de  commerce  Con- 
sidérant que  Lemaire  n’est  point  négociant;  que 
l’art.  5,  C.  comm.,  l’oblige  bien  aux  dettes  con- 
tractées par  sa  femme,  avec  laquelle  il  est  com- 
mun en  biens  pour  le  commerce  qu’il  l’a  auto- 
risée à faire,  mais  ne  dit  nullement  qu’il  en  sera 
tenu  par  corps,  — Confirme,  etc.  « 

Du  7 août  1832.  — C.  de  Paris. 

ÉTRANGER,  -p  Fabricant.  — - Marqué.  — Cor* 

TREF ACTEURS.  »—  POURSUITE. 

La  propriété  du  nom  d'un  fabricant  est  pro- 
tégée par  la  loi  indépendamment  de  la  natio- 
nalité. 

L'étranger  peut  poursuivre  en  France  comme 
contrefacteurs  tes  Français  qui  ont  apposé 
sur  leurs  produits  te  nom  et  la  marque  de  cet 
étranger , s'il  a été  autorisé  à y résider  et 
s'il  a fait  f au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce f le  dàpdt  de  sa  marque. 


et  dont  la  valeur  entrait  même  pour  la  plus  grande 
partie  dans  le  prix  d’achat.  — De  là  on  a conclu 
qu’il  ne  pouvait  y avoir,  comme  au  cas  où  l'acha- 
landage a été  le  principal , sinon  l’unique  objet  de 
la  vente,  de  difficulté  sur  le  caractère  commercial 
de  l’opération  — -La  Cour  parait  avoir  adopté  celle 
distinclion,  en  motivant  son  arrêt  sur  ce  que  la 
femme  Lemaire  avait  acheté,  outre  le  fonds  de 
commerce»  des  marchandises  destinées  à être  re- 
vendues. 
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Le  contrefacteur  alléguerait  vainement  pour 
sa  défense  qu’il  a cessé  depuis  te  dépôt  d’u- 
surper la  marque  de  la  fabrique  étran- 
gère (\). 

Schmid-Born  et  compagnie,  fabricants  d’a- 
cier*, n’onl  transféré  à S.ir  rallie,  département 
de  la  Moselle,  leur  établissement  de  Gaffontaine, 
en  Prusse,  qu’en  1836.  en  vertu  d’une  ordon- 
nance royale  d’autorisation  du  5 juill.  de  celle 
année,  et  ce  n’est  que  le  18  déc.  qu’il*  ont  fait 
au  greffe  du  tribunal  deSarreguemines  le  dépôt 
de  leurs  marques Scktnid- Borne  et  compagnie, 
et  la  déclaration  qu’ils  entendaient  s’en  servir. 
— Une  aulre  maison  du  inérae  commerce,  éta- 
blie à Pamiers.  sous  la  raison  Abat  et  compa- 
gnie, prenait  longtemps  avant  leur  entrée  en 
France,  et  appliquait  sur  ses  produits  exacte- 
ment les  mêmes  noms.  Schmid-Born  et  com- 
pagnie. — Poursuite  en  contrefaçon. 

Les  Abat  ne  méconnurent  pas  s'étre  servis 
des  marques  Schmid-Borne , depuis  1817  jus- 
qu’en 1826;  mais  ils  soutinrent  que  jusqu’au 
jour  du  dépôt  des  marques  Schmid-Born.  au 
greffe  du  tribunal  de  Sarreguemities.  ils  avaient 
pu  fabriquer  et  vendre  avec  de  pareilles  mar- 
ques ; ils  offraient,  d’ailleurs,  de  prouver  qu’ils 
n’avaient  livré  aucun  produit  ainsi  marqué  de- 
puis le  dépôt.  Les  Sclimid-Born  demandaient, 
avec  des  dommages-intérêts  pour  le  passé,  une 
garantie  pour  l’avenir  dans  la  destruction  des 
marques  sur  tout  les  produits  non  vendus  de  la 
maison  Abat,  et  dans  la  défense  de  récidiver. 

Jugement:  — • Attendu  que,  si  la  loi  doit 
accorder  faveur  et  préférence  au  commerce 
français,  c’est  seulement  par  les  mesures  prohi- 
bitives et  les  droits  dont  elle  frappe  les  denrées 
étrangères,  sans  autoriser  la  fraude  et  le  men- 
songe dans  l’intérêt  prétendu  de  l’industrie  na- 
tionale ; 

» Attendu  que  l’emploi  par  un  fabricant  d'un 
nom  qui  lui  est  étranger,  comme  marque  des 
objets  qu’il  livre  au  commerce,  ne  tend  qu’à 
tromper  le  publie  sur  le  prix,  la  qualité  et  l'ori- 
gine de  ces  marchandises;  qu’il  lie  peut  acqué- 
rir  par  l’usage  le  droit  de  marquer  ses  mar- 
chandises d’une  raison  commerciale  ou  d’uti 
nom  de  manufacture  qui  ne  sont  pas  à lui,  non 
plus  qu'il  ne  pourrait  prescrire  contre  son  titre; 

» Attendu  que  le  nom  est  une  propriété;  que 
dans  les  relations  commerciales  il  acquiert 
même  une  valeur  plus  appréciable  en  argent 
que  dans  les  autres  relations  de  la  vie,  et  que 
cette  propriété  du  nom  est  protégée  par  la  loi, 
indépendamment  de  la  nationalité; 

» Attendu  que  le  nom  ne  peut  élre  assimilé 
aux  figures  arbitraires  adoptées  par  les  manu- 
facturiers pour  distinguer  les  produits  de  leurs 
ateliers  ; que  si  la  loi  a exigé  certaines  forma- 
lités pour  assurer  au  négociant  la  propriété  de 
ces  marques  arbitraires,  elle  n’a  pu  soumettre 
à aucune  condition  la  propriété  de  son  nom  qui 
est  garantie  par  le  droit  commun: 


(1)  F.  Gailambide,  Traité  de  la  contrefaçon 
en  tous  genres,  n*  457,  et  Blanc,  de  fa  contrefa- 
çon et  de  sa  poursuite  en  justice,  p.  184. 
fi)  r.  Grenier,  Des  hypoth t.  3,  n°  471,  et 


> Le  tribunal  fait  défense  aux  Abat  de  mar- 
quer à l’avenir  leurs  produits  du  nom  ùe  Schmid- 
Uom  et  compagnie,  ou  Schmid-Borne  et  com- 
pagnie, à Geffbntaine  ; ordonne  que  ces 
marques  seront  détruites  sur  leurs  aciers  déjà 
fabriqués  ; les  condamne,  à 2,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts. — Appel  des  Abat- 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges.  — Confirme,  etc.  • 

Du  7 août  1832.  — C.  de  Paris. 

VENTE  AUX  ENCHÈRES.  — Marcharoisrs 
meuves.  — Commissaires  peiseirs. 

{y.  Cas».,  12  juill.  1836.) 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Domicile 
élu.  — Nullité. 

(/'.  Cass.,  13  juill.  1836.) 


ADJUDICATION.  — Impenses.  — Restitution. 

— Résolution, 

L’adjudicataire  dépossédé  par  suite  d’une  su- 
renchère, et  qui , assigné  par  te  surenché- 
risseur en  restitution  de  divers  objets  ser- 
vant à l’exploitation  de  l’ immeuble  adjugé, 
n’a  pas  demandé  à rester  en  possession  de 
cet  immeuble  jusqu’au  remboursement  des 
frais  à lui  dus,  ne  peut  plus  tard  exiger  d’y 
Être  rétabli  jusqu’à  ce  remboursement  (3). 
(C.  civ.,  2188.) 

L’acquéreur  d’un  immeuble  ne  peut  pour  la 
première  fois  demander  en  appel  contre  te 
surenchérisseur  te  remboursement  des  frais 
et  loyaux  coûts  du  contrat.  (C.  proc. , 464.) 

ARRÊT. 

< LA  COUR,  — Attendu  i®  qu’en  admettant 
que  Charrier,  dépossédé  du  domaine  de  Pabeau 
par  lui  acquis,  eût  pu  être  fondé  à demander 
d’en  être  nanti  jusqu’au  remboursement  de  ses 
frais,  il  est  censé  avoir  renoncé  à cette  faculté  , 
puisqu’il  ne  s’en  est  nullement  prévalu  au  mo- 
ment où  il  a défendu  à l’assignation  que  les  ma- 
riés Sieuzac  lui  avaient  donnée  pour  le  faire 
condamner  à restituer  divers  objets  servant  à 
l’exploitation  et  au  service  du  susdit  domaine; 
que  du  non-usage  de  la  faculté  dont  il  s’agit 
dans  l’instance  précitée  et  antérieure  ô l’in- 
stance actuelle,  alors  que  l’exception  à laquelle 
ladite  faculté  aurait  servi  de  base  aurait  consti- 
tué la  défense  naturelle  de  Charrier,  s’induit  la 
renonciation  de  ce  dernier  à cette  même  fa- 
culté; — Attendu  2°  eu  ce  qui  louche  l’obliga- 
tion où  se  trouve  l’adjudicataire  de  restituer  à 
l’acquéreur  tous  ses  frais,  que  Charrier  n’avait 
point  conclu  formellement  devant  les  premiers 
juges  à ce  que  les  mariés  Sieuzac  fussent  con- 


Merlln,  Rép..  v°  Transcription,  $ 6,  no  2 (qui  re- 
connaissent de  la  manière  la  plus  formelle  au  pro- 
fit de  l’acquéreur  le  droit  de  rétention  jusqu’au 
remboursement  effectif). 
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damnés  à lui  restituer  lesdils  frai*.  — Con- 
firme, etc.  » 

Du  8 août  1832.  — C.  de  Bordeaux. 

APPEL.  — Acquiesçaient  — Recevabilité. 

On  peut  interjeter  appel  après  s'en  être  rap- 
porté à ta  sagesse  des  premiers  juges  < 1). 

Du  8 août  1832.  — C.  de  Bourges. 

TIERCE  OPPOSITION.  — Caution.  — Jecbmert 

0*EXPÉDIBNT. 

Une  caution  solidaire  peut  former  tierce,  oppo- 
sition au  jugemml  d'e  rpédient  obtenu  par 
collusion  contre  le  débiteur  principal  (2). 
(C.  proc.,  47 A.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  pour  ad- 
mettre une  lierre  opposition  . trois  conditions 
sont  nécessaire*  : la  première,  que  le  jugement 
allaqué  porte  préjudice  aux  droits  de  l’op|»o- 
sant;  la  seconde,  que  celui-ci  naît  point  été  ap- 
pelé lors  de  ce  jugement  ; la  troisième,  que 
l'opposant  ne  soit  pas  le  représentant  de  la  par- 
lie  condamnée,  on  qu’il  n’ait  pas  été  représenté 
par  elle  ; — Considérant  que  les  deux  premières 
de  ces  conditions  se  rencontrent  évidemment 
dans  la  cause,  et  qu’il  n’y  a «le  dissidence  que 
sur  la  troisième;  qu’on  soutient,  en  effet, 
qu’une  caution,  et  surtout  une  caution  solidaire, 
est  toujours  représentée  par  le  débiteur;  — 
Considérant  qu’à  la  vérité  c est  un  principe  con- 
stant que  les  débiteurs  solidaires,  en  s’associant 
à la  même  dette,  se  sont,  par  une  convention 
implicite , constitués  mandataires  les  uns  des 
autres,  pour  défendre  dans  l’inlêrêl  commun  ; 
d’où  il  résulte  que  la  chose  jugée  à l’égard  de 
l’un  soumet  tous  les  autres  à son  empire;  mais 
que  celte  règle  cesse  son  application  lorsque  le 
jugement  a été  rendu  par  suite  d’une  collusion 
entre  le  créancier  et  le  débiteur  condamné  ; — 
Considérant  que  cette  exception,  introduite  dans 
un  cas  analogue  par  la  loi  5.  C.,  Üepignorfbus 
ethypothesis,  etconsaciéepar  la  jurisprudence, 
est  fondée  sur  la  nature  des  choses  au»si  bien 
que  sur  1 équité;  qu’eu  effet,  le  codébiteur  qui , 
chargé,  comme  ou  vient  de  le  dire,  de  défendre 
dans  l’intérêt  de  tous,  se  laisse  condamner  |*r 
suite  d'un  accord  avec  l’adversaire  commun, 
agit  alors  hors  des  trimes  de  son  mandat;  — 
Considérant,  en  fait,  qu’il  est  démontré  au  pro- 
cès, et  d’ailleurs  non  désavoué  par  Rousselle  , 
que  l’arrêt  du  25  fév.  1829  n'a  pas  été  rendu  sur 
des  plaidoiries  contradictoires , que  ce  fut  un 
expédient  résultat  d'une  transaction,  et  qu’uu 
projet  rédigé  d avance  el  signé  des  parties  et  de 
leurs  avoués  fut  remis  au  président  pour  rester 
ensuite  déposé  ail  greffe  de  la  Cour;  — Consi- 
dérant, que,  par  cette  transaction,  il  avau  été 


(1)  r.  Cass.,  10  nui  1829,  et  la  note  : Brux., 
14  avril  1820  el  1 mars  1832;  — Merlin,  Quest.  de 
droit,  Appel,  $ U.  n«  3. 

(2;  /.  anal,  le»  arrêt»  qui  décident  qu’un  d.-bi- 
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convenu  que  les  Rousselle,  reconnus  eu  appa- 
rence cré  mciers  de  216,000  fr.,  figuraient  en 
celte  qualité  dans  un  concordat  dont  les  bases 
avaient  été  préalablement  arrêtées  ; mais  qu'au 
lieu  de  recevoir,  comme  les  autres  créanciers , 
35  •/#,  ce  qui . aurait  produit  un  dividende  de 
75,000  fr.,  ilsne  toucheraient  que  18.592  fr.,  el 
que  cependant  ils  passeraient  quittance  du  sur- 
plus; qu’ainsi  l’arrêt  et  le  concordat  étaient  in- 
timement lié*,  que  le  premier  a été  la  condition 
nécessaire  du  second  ; — Considérant  que  ces 
conventions,  qui  ont  été  immédiatement  exécu- 
tées. étaient  habilement  conçues  dans  l'intérêt 
de  toutes  les  parties  dont  elles  sont  l’ouvrage, 
1»  dans  celui  des  syndics  de  la  ui  isse  auxquels 
un  arrêt  de  partage  avait  appris  que  le  procès 
présentait  des  chances  de  perte,  tandis  que  par 
le  traité  ils  obtenaient  plus  des  trois  quarts  de 
la  somme  en  litige;  2*  dans  celui  du  failli,  qui. 
parvenu  à un  concordat  favorable,  se  trouvait 
du  plus  complètement  libéré  vis-à-vis  de  ses 
cautions  ; 3°  dans  celui  des  Rousselle  qui  termi- 
naient une  contestation  grave  pour  eux-mêmes 
sous  d’autres  rapports  que  son  importance  pé- 
cuniaire, et  qui,  s’ils  ne  recevaient  en  réalité 
qu 'environ  9 l/, au  lieu  de  35,  conservant  néan- 
moins, jusqu’à  concurrence  de  05  •/„,  tous  leurs 
droits  contre  les  cautions;  droits  qu’ils  avaient 
soin  de  se  réserver  par  une  clause  expresse  du 
concordai  ; — Considérant  que  les  cautions,  en 
l’ahsen  e desquelles  tout  a été  conclu,  étaient 
loin  de  rencontrer  de  pareils  avantages;  que, 
d’une  pari,  elles  ne  pouvaient  plus  s’affranchir 
entièrement  en  faisant  annuler  l’acte  du  29juiil. 
1832,  dont  la  validité  devait  être  irrévocable- 
ment jugée  , même  à leur  égard  ; que,  d’un 
autre  côté,  les  cautions  ne  se  trouvaient  libérées 
que  de  35  •/#  que  le  débiteur  payait  ou  était 
censé  payer,  mais  qu’elles  ne  profilaient  pas  de 
là  remise  de  65  cfa  accordée  au  débiteur  prin- 
cipal. el  c’est  précisément  ce  qui  n été  décidé 
contre  l une  des  cautions,  Henry  Beyer.  par  un 
arrêt  du  12  avril  1832  ; — Considéra  ni  dès  lors 
que  plus  la  remise  était  considérable,  plus  la 
charge  imposée  aux  cautions  devenait  pesante, 
et  que.  par  conséquent,  le  failli  délivré  par  le 
concordat  de  toute  action  en  garantie,  en  ren- 
dant sa  condition  meilleure,  aggravait  par  cela 
même  celle  des  cautions;  — Considérant  que 
dans  de  telles  circonstances  les  intérêts  de  la 
masse  el  du  failli,  d’une  part,  et  ceux  des  cau- 
tions, de  l’autre,  loin  d’être  identiques , étaient 
évidemment  opposés  et  n’ont  pas  pu  être  proté- 
gés par  une  défense  commune  : qu’ainsi  la  cau- 
tion n’a  pas  été  représentée  par  le  débiteur  ; 
— Considérant  que  la  convention  sanctionnée 
par  l’arrêt  du  25  fév.  1829,  el  le  concordai  du 
4 mars  suivant,  n’ont  sans  doute  tien  de  répré- 
hensible en  eux-mêmes,  lorsqu’on  ne  les  consi- 
dère que  dans  le  rapport  des  contraclauts , 
contre  les  cautions  qui  y sont  étrangères , et 


leur  n’est  pas  représenté  par  *-on  créancier  Han*  les 
acte*  fans  en  fraude  de  se»  droits  par  ce.  dernier. — 
Nîmes,  14  avril  1812,  et  te  renvoi,  el  ba»lia,  8 4éc. 
<834. 
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qu'on  oppose  à celles-ci,  comme  le  résultat  d'un 
débat  sérieux  et  solennel,  une  décision  sollicitée 
du  juge  par  toutes  les  parties  présentes  au  pro- 
cès; — Considérant  que  l'intention  d’en  agir 
ainsi  s'est  manifestée  dès  le  principe,  par  les  ré- 
serves insérées  dans  le  concordai  en  faveur  de 
Roussel  le,  réserves  dont  la  Cour,  à laquelle  on 
n’a  soumis  que  l’arrêt  d'expédient , n'a  pas  eu 
connaissance,  et  dont  dès  lors  elle  n’a  pu  pré- 
voir et  apprécier  les  conséquences  : d'où  il  suit 
qu’il  existe  ici  connilium  fraudis  eventusque  ; 

— Considérant  que  si  les  jugements  appelés  d’ex- 
pédient  ont  la  même  force  que  les  autres , ils 
peuvent  aussi  être  attaqués  par  les  mêmes  voies; 
d'où  il  suit  que  les  tiers  dont  ils  lèsent  lesdroits 
sont  toujours  recevables  à soutenir  que  les  ju- 
gements ont  été  surpris  à la  religion  des  ma- 
gistrats ; — Considérant  que  les  Roussi  Ile  cher- 
chent vainement  à repousser  le  reproche  de  col- 
lusion, en  soutenant  qu'ils  auraient  pu  arriver 
ouvertement  au  même  résultat  au  moyen  d’une 
transaction  avec  le  failli  et  les  syndics,  sans 
être  obligés  de  recourir  à un  arrêt  d’expédient; 

— Considérant  que  la  nullité  opposée  au  traité 
du  25  juiil.  1822,  n'était  pas  personnelle  à 
Jacques  Boyer,  qu'elle  était  inhérente  à la  con- 
vention attaquée  comme  usuraire  et  illicite  ; que 
cette  nullité  eotraina  itcelle  du  cautionnement, 
suivant  les  dispositions  de  l'art.  2012,  C.  Civ.; 
que  l’un  des  débiteurs  (et  les  cautions  soli- 
daires ne  sont  pas  autre  chose  par  rapport  au 
créancier)  était  peut-être  libre  jusqu'à  un  cer- 
tain point  de  renoncer  à cette  nullité,  mais  seu- 
lement en  ce  qui  le  concernait,  qu'il  ne  pouvait 
dans  tous  li  s cas  porter  aucune  atteinte  aux 
droits  de  ces  coobligées , et  surtout  lis  con- 
traindre par  l’effet  de  sa  seule  volonté  à payer 
les  deux  tiers  de  la  dette  contestée,  en  les  pri- 
vant de  tous  recours  contre  lui , — Reçoit  la 
tierce  opposition  des  parties  de  Risoire;  — Ren- 
voie la  cause,  etc.  * 

Du  8 août  1832.  — C.  de  Lyon. 

EXCEPTION.  — Nullité. — Enquête.  - Délai. 

— Prorogation. 

Une  partie  peut  demander  la  nullité  d’une 
contre-enquête  à laquelle  son  avoué  a com- 
paru sous  la  réserve  de  faire  valoir  tous 
droits  et  moyens  de  nullité  (I).  (C.  proc.,  173.) 
/a?  moyen  de  nullité  pris  de  ce  qu’une  enquête 
ou  une  contre  enquête  n’a  été  commencée 
qu’ après  t* expiration  des  délais . ne  constitue 
pas  une  simple  exception  préjudicielle  ou 
omission  d'une  formalité  de  procédure , mais 
un  moyen  du  fond,  proposable , par  consé- 
quent j pour  la  première  fois  en  appel  (2). 
(C.  proc  . 173  et  257.) 

Lorsque,  sur  leur  demande  respective  , deux 
parties  ont  obtenu f par  un  seul  et  même  Ju- 
gement , une  prorogation  de  délai  pour  l’en- 
quête et  la  contre-enquête y chacune  d’elles 
doit  t à peine  de  nullité,  signifier  le  Jugement 


(1)  F.  Bordeaux,  24  janv.  1832.— Ou  birn  encore 
si  la  partie  a demandé  acte  an  juge-commis*,  ire  de 
ce  qu'elle  se  réservait  d’oppowr  la  nulliié  de  l’en- 
quéte.  — Carré  Chauveau,  n°»  1022  et  1089. 

(2)  Comme  application  du  même  principe  , 
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à l’avoué  de  l’autre  partie.  La  signification 
faite  par  la  partie  qui  procède  à l’enquête 
ne  dispense  pas  de  cette  signification  la  par- 
tie au  profit  de  laquelle  se  fait  la  contre-en- 
quête (3).  C proe.,  147.) 

Les  dispositions  des  art.  257  et  278.  qui  fixent 
les  délais  pour  commencer  et  achever  l’en- 
quête et  ta  contre-enquête  s’appliquent  au 
cas  d’une  prorogation  de  délai. 

Dans  une  instance  en  séparation  de  corps 
entre  les  époux  Redon,  un  jugement  avait  or- 
donné une  enquête  et  une  contre-enquête,  ün 
nouveau  jugement  prorogea  le  délai  pour  pro- 
céder à l’une  et  l'autre  opération. 

I.e  13  mars  1830,  la  femme  Redon,  seule,  si- 
gnifia cette  nouvelle  décision  à son  mari,  qui 
ouvrit  sa  contre-enquête  plus  de  huit  jours 
après  celte  signification.  L’enquête  et  la  coulre- 
enqiiéle  terminée»,  les  parties  revinrent  à l'au- 
dience. et  la  dame  Redon  demanda  la  nullité 
de  la  dernière  de  ces  opérations,  attendu 
1°  qu’elle  n avait  pas  été  précédée  d’une  signi- 
fication du  jugement  qui  eu  permettait  la  pro- 
rogation; 2*  qu’elle  avait  été  parachevée  plus 
de  huitaine  après  l’audilion  des  premiers  té- 
moins. 

Jugement  qui  rejette  ces  prêtent ious.  — Ap- 
pel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  la  dame  Redon 
et  son  avoué  en  son  nom  ont.  dans  le  procès- 
verbal  d’enquête,  fait  les  réserves  les  plus  ex- 
presses, quoique  générales,  de  tous  leurs  droits, 
exceptions  et  moyens  de  nullité  contre  ladite 
enquête;  que  dès  lors  ils  ont  conservé  tous  leurs 
droits  pour  faire  valoir  lesdits  moyens  de  nul- 
lité, lorsque  la  cause  serait  portée  à l’audience; 
qu’il  était  d'ailleurs  d’autant  plus  inutile  de  pré- 
senter ces  moyen»  d'une  manière  plus  explicite, 
que  le  juge  chargé  de  l'enquête  n'avait  aucune 
qualité  pour  les  apprécier; — Sur  le  moyen  pris  de 
Ce  que  les  nullités  coactérs  aujourd’hui  devant 
la  Cour  n’orft  pas  été  proposées  devant  les  pre- 
miers juges,  — Attendu  qu'en  fait,  deux  de  ces 
moyens,  celui  pris  de  la  violation  des  art.  147 
et  278,  leur  ont  été  soumis,  et  que  dès  lors  ce 
moyen  de  rejet  est  évidemment  mal  fondé;  — 
Attendu,  en  ce  qui  louche  le  moyen  pris  de  la 
violation  de  l’art.  257,  que,  quoiqu’il  u'ail  pas 
été  proposé  devant  les  premiers  juges , comme 
il  ne  constitue  pas  une  simple  exception  préju- 
dicielle ou  omission  d’une  formalité  de  procé- 
dure, mais  qu’il  constitue  lin  moyen  du  fond 
d'une  telle  nature  que,  s'il  est  établi , il  frappe 
d'incapacité  le  magistral  dont  est  émané  l'acte 
attaqué,  il  peut  être  proposé  en  lout  étal  de 
cause  ; d'où  il  suit  que  les  fins  de  non-recevoir 
ne  devant  pas  être  accueillies,  il  y a lieu  d’exa- 
miner au  fond  les  trois  moyens  présentés  par  la 
partie  de  Tournamille  contre  l’enquête  du  de- 
mandeur ; — Attendu , sur  le  moyen  pris  de  la 


voy.  Grenoble,  9 janv.  1827;  Angers,  15  jauv.  1829  ; 
Bourges,  13  août  1829.  — F.  cependant  Colmar, 
18  nov.  1809.  et  Cas*.,  30  oov.  1830. 

(3)  F . Cass.,  15  déc.  1830,  et  les  renvois. 
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violation  de  Tari.  147,  C.  proc. , que  la  dis- 
position en  étant  générale  et  absolue,  l'applica- 
tion doit  en  être  faite  à tous  les  cas,  A moins 
que  quelqu'un  d’eux  n'alt  été  formellement 
excepté  par  les  lois  ; que  celle  exception  n’exisie 
pas  à l’égard  des  enquêtes  ; — Attendu,  d’ail- 
leurs , que  la  seule  exécution  dont  soit  suscep- 
tible le  jugement  qui  ordonne  une  preuve , est 
la  confection  de  l'enquête  qui  l’établit;  que  dès 
lors  il  est  indispensable  que  l’enquête  elle-même 
soit  précédée  de  la  signification  du  jugement 
ui  l’ordonne,  et  sans  lequel  elle  n’aurait  point 
e base,  et  qu'en  fait  celle  signification  n’ayant 
pas  eu  lieu,  l’enquête  est  frappée  de  nullité;  — 
Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  le  magistrat 
ne  procède  légalement  qii'aulanl  qu’il  se  ren- 
ferme dans  le  cercle  qui  lui  est  tracé  par  la  loi, 
et  qu’il  se  conforme  aux  règles  qu  elle  lui  pres- 
crit ; qu’en  dehors  de  ces  prescriptions,  il  est 
sans  caraclère,  et  que  l’acte  émané  de  lui  est 
destitué  de  toute  autorité  légale;  — Attendu 
qu’en  fait,  le  juge  qui  doit,  à peine  de  nullité, 
ouvrir  son  procès-verbal  d'enquête  dans  la  hui- 
taine, dans  la  cause  actuelle,  n'a  procédé  a celte 
ouverture  qu'a  près  l’expiration  de  ce  délai;  d’où 
il  suit  qu'étant  dès  lors  sans  pouvoir,  tVnquête 
à laquelle  il  a procédé  doit  être  considérée 
comme  non  avenue  ; — Attendu  qu’on  objecte 
vainement  que  ces  dispositions  de  la  loi  ne  sau- 
raient s’appliquer  au  procès-verbal  de  proroga- 
tion d’enquête;  cette  objection  est  évidemment 
mal  fondée,  soit  parce  que  la  loi  ne  fait  aucune 
distinction  à cet  égard . soit  parce  que  respecti- 
vement à chaque  partie  la  constatation  par  le 
magistrat  des  déclarations  des  témoins  qu’elle 
amène  devant  lui  n’est  autre  chose  que  l'en- 
quête elle-même,  soit  enfin  parce  qu’eu  admet- 
tant une  pareille  objection,  il  faudrait  lui  recon- 
naître pour  conséquence  que  l'enquête  faite  par 
le  défendeur  ou  la  prorogation  d’enquéle  n’esi 
soumise  par  la  loi  à l’accomplissement  d'aucune 
formalité,  d'aucuu  terme  ou  délai,  — Déclare 
nulle  la  prorogation  de  la  contre-enquête  ; — i 
Ordonne  qu’il  ne  sera  pas  donné  lecture  des  dé- 
positions des  témoins  qu’elle  contient,  etc.  • 

Du  8 août  1832.  — Cour  de  Toulouse. 

PUISSANCE  PATERNELLE.  — Aliment.  — CON- 
VENTION. 

(C.  sous  la  date  du  9 mai  1832). 

DONATION  ENTRE-VIFS.  — Ratification.  — 
Testament.  — Legs. 

Le  donateur  ne  peut  réparer  les  vices  d'une 
donation  entre-vifs  f en  ta  confirmant  dans 
ien  testament  postérieur. 

Le  donataire  ne  peut  alors  réclamer  la  chose 
donnée  en  qualité  de  iégataii'e.  (C.  civ.,  931, 
1339  et  967.) 

Le  15  juin  1818,  acle  sous  signature  privée 
par  lequel  la  demoiselle  Garnier  seule  déclare 
donner  entre-vifs  une  maison  et  deux  jardins . 
sous  la  réserve  de  l’usufruit , au  séminaire  de 
La  Rochelle. 

Le  15  août  1827,  la  demoiselle  Garnier  fait  un 


testament;  et  au  lieu  de  remplacer  par  un  legs 
exprès  la  donation  nulle  qu’elle  avait  faite , elle 
se  contente  de  dire  qu’elle  ne  la  révoque  pas  , 
qu'elle  la  confirme  au  contraire. 

Après  le  décés  de  la  testatrice,  les  administra» 
leurs  du  séminaire  réclament  la  maison  et  les 
deux  jardins  comme  ayant  été  valablement  lé- 
gués au  séminaire,  quoique  d'une  manière  im- 
plicite. dans  le  testament  du  15  août  1827, 

Le  tribunal  de  Jonxac  avait  d'abord  accueilli 
celte  prétention* 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu'une  donation  en- 
tre-vifs n’est  valable  qu’aulant  que  l’acte  qui  la 
contient  a été  passé  par-devant  notaires,  et  qu’il 
en  est  resté  minute;  — Que  le  donataire  ne  peut 
réparer  par  aucun  acte  confirmatif  les  vices 
d’une  donation  entre-vifs;  que,  nulle  dans  la 
forme,  il  faut  qu’elle  soit  refaite  dans  la  forme 
légale  ; — Attendu  que,  quoique  la  donation 
entre-vifs  faite  par  la  demoiselle  Garnier  d’une 
maison  et  de  deux  jardins,  situés  à Archiac, 
au  séminaire  de  La  Rochelle,  n’ait  pas  servi  de 
base  à la  demande  en  délivrance  de  ces  objets  , 
introduite  par  l’évêque  de  La  Rochelle  et  les  ad- 
ministrateurs du  séminaire,  l’acte  qui  contient 
cette  donation  , et  auquel  se  réfère  le  testament 
postérieur  de  la  demoiselle  Garnier,  île  doit  pas 
moins  être  apprécié  ; que  cet  acte , qui  est  A la 
date  du  15  juin  1818,  et  sous  signature  privée  ; 
que  la  demoiselle  Garnier  seule  y stipule  pour 
dire  qu’elle  donne  par  donation  entre-vifs  au 
séminaire  de  La  Rochelle,  et  sous  la  réserve  de 
l’usufruit  pour  plie  . la  maison  et  ses  deux  jar» 
dins  d’Archlac,  et  qu’une  telle  donation,  qui, 
dans  sa  forme,  est  contraire  â la  disposition  im- 
pérative de  l’art.  931  , C.  civ.,  est  nécessaire» 
ment  frappée  de  nullité  ;— Attendu  que.  par  sort 
testament  du  15  août  1827.  la  demoiselle  Gar- 
nier. qui  dispose  de  la  presque  totalité  de  ses 
bo  ns,  qui  laisse  percer  l'intention  que  la  maison 
et  les  deux  jardins  par  elle  précédemment  don- 
nes au  séminaire  de  La  Rochelle  restent  à oel 
établissement,  et  qui  pouvait,  par  un  legs  vala- 
ble, remplacer  la  donation  nulle  qu'elle  avait 
faite,  s’est  bornée  â insérer  dans  son  testament 
la  déclaration  suivante  : « El  si  je  ne  parle  pas 
> de  ma  maison  située  â Archiac  avec  les  deux 
» jardins  en  dépendant  , c'est  par  la  raison  que 
• j'en  ai  disposé  en  faveur  du  séminaire  de 
» La  Rochelle,  par  acte  privé  ou  olographe, 
*»  que  je  n'entemls  pas  révoquer  par  ces  pré- 
» sentes,  et  que  je  confirme  par  icelles  ; • — 
Attendu  que  cette  partie  du  testament  ne  pré- 
sente ni  l’expression  ni  même  l'équipollence 
d’un  legs;  que  léguer  une  chose,  c’est  la  don- 
ner; que  (mur  la  donner,  il  faut  t’avoir;  et 
qu’ici  la  testatrice  dit  qu’elle  ne  la  donne  pas , 
qu'elle  ne  la  lègue  pas , parce  qu’elle  l’a  précé- 
demment donnée  ; d’où  suit  qu’il  n’y  a point 
dans  ce  testament  de  don  ou  legs  de  la  maison 
el  des  deux  jardins  au  profit  du  sémin  tire  de  La 
Rochelle;  — Attendu  que  le  seul. effet  que  l’on 
puisse,  sons  ce  rapport,  faire  ressortir  de  ce 
testament,  c’est  que  la  demoiselle  Garnier  n'en- 
tend pas  révoquer  la  douauon  qu  elle  a faite  au 
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séminaire  de  La  Rochelle  par  acte  privé  on  olo- 
graphe, el  qu'elle  confirme  au  contraire  cet 
acte;  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1330  , 
une  confirmation  de  ce  genre  ne  peut  valider 
une  donation  enlre-vifs  nulle  d'une  nullité  ab- 
solue , et  qu'ainsi  il  n’y  a pour  justifier  la  de- 
mande en  délivrance  de  la  maison  et  des  deux 
jardins,  introduite  par  le  séminaire  de  La  Ro- 
chelle, ni  donation  enlre-vifs  valable,  ni  dispo- 
sition testamentaire  attributive  de  ces  objets  au 
profit  de  cet  établissement,  — Déclare  les  in- 
timés non  recevables  et  mal  fondés  dans  leur 
demande,  etc.  » 

Du  10  août  1831.  — C.  de  Poitiers. 


DONATION.  — CONTRAT  DE  MARIAGE.  — INGRATIT. 
(T.  Cass.  30  mai  1836.)  (1). 

DERNIER  RESSORT.  — Reconvention.— Cause, 

La  demande  reconventionnelle  qui  dépend  de 
la  demande  principale  et  n'a  que  la  même 
cause,  ne  doit  pas  être  prise  en  considération 
pour  déterminer  si  le  jugement  intervenu  est 
en  dsmier  ressort  (1). 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  la  demande  prin- 
cipale porlée  devant  les  premiers  juges,  ne  s’é- 
levait qu’à  500  fr.  ; — Attendu  qu'une  demande 
reconvenlioonelle  de  600  fr.  était  soumise  aux 
mêmes  juges,  cette  dcmaude,  dépendant  de  la 
demande  principale,  n’avait  que  la  même  cause, 
puisqu’il  s’agissait  de  savoir  à qui  appartenaient 
les  récoltes  saisies  par  les  consorts  Poulet  ; — 
Attendu  que  les  demandes  reconvenlionnelles 
de  celte  nature  se  confondent  avec  la  demande 
principale  ♦ et  que , dans  la  cause,  la  somme  la 
plus  forte  ne  s’élevant  qu’à  600  fr.,  le  jugement 
dont  est  appel  a été  rendu  en  dernier  ressort, 
comme  portant  sur  une  somme  de  moins  de 
1,000  Pr.,  — Reçoit,  etc.  • 

Du  15  août  1831.  — C.  de  Grenoble. 

ACTE  AUTHENTIQUE.  — Formule  exécutoire. 
— Saisie  immob.  — Séparation  de  biens. 

Il  n'y  a pas  nullité  dans  le  commandement 
qui  précède  une  saisie  immobilière , bien  que 
la  formule  exécutoire  d’une  grosse  délivrée 
en  1813  ne  soit  pas  exactement  conforme  à 
celle  prescrite  par  le  sénatus-consulte  du 
28  fl or.  an  12.  par  exemple , bien  que  l'on  ail 
omis  le  mot  république,  et  qu'on  ait  substitué 
tes  mots  à tous  présents  et  à venir  à ceux-ci,  à 
tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  (3). 
(C.  proc.,  543.) 

Des  terres  sont  suffisamment  qualifiées  dans  un 
procès-verbal  de  saisie  par  ces  expressions, 
pièces  de  terre  en  nature  d'agrément,  surtout 


(1)  Coin-Delisle.  art.  959,  n«  4. 

(2)  V.  Brux.,3déc.  1830, et  les  renvois,  el  Bor- 
deaux, 20  déc.  1832. 

(3)  V.,  sur  l'historique  de  l'intitulé  et  de  a r- 
mule  exécutoire  des  lois  et  actes  depuis  1788j  $- 
qu'en  1820,  le  travail  intéressant  de  Dapioita  , 


si  elles  le  sont  dans  Us  mêmes  termes  par  lu 
matrice  du  rôle  cadastral. 

Lorsque  le  saisissant,  dont  ta  procédure  a été 
annulée  en  première  instance,  Interjette  ap- 
pel contre  le  sais i et  contre  te  tiers  qui  avait 
fait  une  demande  en  distraction,  ce  dernier, 
dont  la  réclamation  était  devenue  sans  objet 
par  suite  de  l'annulation  de  la  saisie , Il  péut 
la  reproduire  devant  ta  Courf  sans  former 
un  appel  Incident.  (C.  proc.,  464.) 

Sous  t'empire  de  la  coutume  de  Bordeaux , la 
femme  séparée  de  biens  pouvait,  par  droit 
d'insistance,  demander  la  distraction  des 
immeubles  saisis  sur  son  mari,  à la  charge 
par  elle  de  payer  les  créanciers  antérieurs 
au  mariage. 

Les  créanciers  postérieurs  pouvaient  empê- 
cher l'erercice  de  ce  droit  en  offrant  de  faire 
porter  les  biens  à un  prix  suffisant  pour 
désintéresser  ta  femme  (4)» 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant,  sur  le  premier 
moyen  de  nullité,  que  le  titre  en  vertu  duquel 
Halgan  poursuit  Gérus  est  un  contrat  d’obliga- 
tion à la  date  du  14  juill.  1815;  — Considérant 
que  le  contrat  contient  la  formule  exécutoire 
suivante  : « Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et 

• les  constitutions*  empereur  des  Français,  roi 

• d'Italie,  protecteur  de  la  confédération  du 
> Rhin,  à tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

• salut  ; ■ — Attendu  que  tels  étaient  depuis 
longtemps,  el  notamment  depuis  1808,  les  ter- 
mes de  la  promulgation  des  lois  et  décrets  ; que 
le  mot  république  ne  s'y  trouvait  plus;  que 
par  conséquent  le  contrat  du  24  juillet  portait 
Us  même  intitulé  que  les  lois  et  décrets . d’où 
suit  que  les  dispositions  de  l’art.  545,  C.  procé- 
dure, ont  été  fidèlement  observées;  — Considé- 
rant qu’à  la  vérité  l’article  140,  S.-C.  18  floréal 
an  12,  voulait  que  la  promulgation  des  lois  fût 
ainsi  conçue  : • Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu 

• el  les  institutions  de  la  république,  empe- 

• reur  des  Français,  « mais  qu’il  n’est  pas  moins 
certain  que  cette  formule,  reconnue  impratica*- 
ble  depuis  que  Napoléon  prenait  le  titre  de  roi 
d’Italie  et  protecteur  de  la  confédération  du 
Rhin,  était  tombée  en  désuétude  à l’époque  oû 
fut  consentie,  par  Gérus,  l’obligation  dont  Hal- 
gan réclame  aujourd’hui  l’exécution;  qu’il  ira**  • 
porte  peu  de  faire  remarquer,  dans  l’interét  de 
Gérus,  que  la  formule  du  contrat  par  lequel  il 
s’est  obligé  porte  à tous  ceux  qui  ces  présentes 
verront , salut , et  non  à tous  présents  et  à 
veniri  salut  ; que  cette  légère  différence  dans 
les  termes  n’en  offre  aucune  dans  le  sens,  puis- 
que l’on  retrouve  dans  les  deux  formules  le 
salut  d'usage  de  la  part  du  pouvoir  exécutif  \ 
qu’au  surplus,  tous  les  décrets  impériaux  em- 
ployaient les  mêmes  expressions  dont  se  ser- 
vit le  notaire  rédacteur  du  contrat  de  1813,  et 
qu'on  n'a  jamais  prétendu  que  ces  décrets  man- 


connu  sous  le  nom  de  Lois  des  lois,  vol.  ln-12  , 
1820. 

(4)  Sur  ces  deux  dernières  questions,  voy.  le 
Commentaire  des  frères  Lamothe,  art.  52,  «fêla 
Coutume,  et  Tessier,  Société  d'acquêts,  no  226. 
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quassenf  de  la  Formule  exécutoire;  qu’il  faut  en 
dire  aulatil  des  contrats  publics  dans  lesquels  on 
a écrit  d tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
salut  ; qu'ainsi  l'argumentation  de  Gérus  pour 
justifier  sou  système  est  plus  subtile  que  solide, 
puisqu’elle  ne  porte  en  réalité  que  sur  une  dis- 
pute de  mots;  que  dès  lors  on  est  amené  à re- 
connaître que  le  litre  servant  de  base  aux  pour- 
suites exercées  contre  Gérus  est  revêtu  de  la 
seule  formule  qu'en  1813  il  fût  possible  d’em- 
ployer, et  que  la  violation  des  art.  146. 545,  551 
et  673,  C.  procéd.,  est  tout  à fait  imaginaire; 
— Considérant,  sur  le  second  moyen  de  nullité, 
que  les  expressions  dont  l’huissier  s'est  servi  aux 
n°*  11,  19  cl  13  du  procès-verbal  de  saisie,  sont 
habituellement  employées  et  parfaitement  com- 
prises de  tout  le  monde;  que  ces  termes,  pièces 
de  terre  en  nature  d'agrément,  fout  com- 
prendre que  les  objets  dont  il  s’agit  ne  donnent 
aucun  revenu  réel,  appréciable  en  argent,  mais 
peuvent  procurer  au  propriétaire  d’autres  jouis- 
sances qu'il  faut  mettre  en  ligne  de  compte; 
qu’au  surplus  on  trouve  dans  la  matrice  cadas- 
trale ces  mots,  nature  d* agrément , applica- 
bles aux  deux  articles  de  la  propriété  saisie  au 
préjudice  de  Gérus;  qu’on  ne  comprend  pas 
pourquoi  l’huissier  n'aurait  pas  pu  se  servir  des 
mêmes  expressions,  et  qu’en  les  employant  il  a 
désigné  d'une  manière  suffisante  la  nature  des 
pièces  de  terre  dont  il  s’agit  ; que,  par  cette  ma- 
nière de  procéder,  on  n’a  nullement  méconnu 
les  obligations  qu’imposaient  aux  saisissants  les 
art.  675  et  682,  C.  procéd.;  — Considérant,  en 
ce  qui  touche  les  conclusions  de  la  dame  Mey- 
nard,  épouse  Gérus,  que  celle  dame  n'était  pas 
tenu  d'interjeter  appel  du  jugement  rendu  par 
le  tribunal  civil  de  Bordeaux  le  26  janv.  1832  ; 
qu’elle  n'y  avait  aucun  intérêt,  puisque  ce  ju- 
gement prononçait  la  nullité  de  la  saisie  immo- 
bilière portant  sur  des  biens  dont  elle  deman- 
dait la  distraction;  qu’elle  est  recetable  à 
produire  devant  la  Cour,  sur  l’appel  interjeté 
par  Ualgan,  les  demandes  qu’elle  avait  formées 
devant  les  premiers  juges,  et  qu'il  convient 
d’examiner  si  au  fond  elles  sont  justes  ; — At- 
tendu que  la  dame  Meynard  s’est  mariée  à 
Bordeaux  en  1781  sous  le  régime  dotal,  et  que 
cet  ancien  contrat  doit  être  régi  par  les  anciens 
principes;  — Attendu  qu'elle  a Fait  prononcer 
sa  séparation  de  biens  d'avec  Gérus  ; — Attendu 
qu'elie  est  fondée  à se  prévaloir  du  droit  d’m- 
sistance  et  à invoquer  la  jurisprudence  du  par- 
lement de  Bordeaux,  qui  adjugeait  les  biens  du 
mari  à la  femme,  à la  charge  par  celle-ci  de 
payer  les  créanciers  antérieurs , si  mieux  n'ai- 
maient les  postérieurs  prendre  l’engagement  de 
faire  aller  les  biens  saisis  jusqu’à  somme  suffi- 
sante pour  les  désintéresser;  — Attendu  que 
Halgan,  saisissant,  a déclaré  vouloir  se  soumet- 
tre à celte  dernière  obligation,  — Déclare  bonne 
et  valable  la  saisie  immobilière  faite  au  préju- 
dice de  Gérus;  — Renvoie  la  cause  devant  le 
tribunal  civil  de  Bordeaux  pour  être  procédé, 
conformément  à la  loi.  à l’adjudication  des  im- 
meubles saisis,  à la  charge  toutefois  par  Ualgan 
de  porter  ou  faire  porter  la  valeur  desdits  im- 
meubles saisis  à la  somme  suffisante  pour  rem- 


bourser à l’épouse  Gérus  sa  dot  et  ses  reprises 
matrimoniales,  justifiées  qu’elles  soient,  etc.  » 
Du  14  août  1832.  — C.  de  Bordeaux. 

RESPONSABILITÉ.  — Notaire.  — Négligence. 

Le  notaire  par  les  conseils  duquel  a eu  lieu  un 
placement  de  fonds , mais  qui  n'a  ni  agi 
comme  mandataire  du  prêteur , ni  reçu  un 
salaire  à C occasion  du  prêt . n'est  point,  à 
raison  des  conseils  par  lui  donnés , respon - 
sable  de  la  solidité  du  placement  (1).  tC.  civ., 
1383  cl  1992.) 

Lorsqu'un  notaire  devant  lequel  a été  passé 
un  acte  de  prêt , a négligé  ou  omis  de  faire 
connaître  au  prêteur  ta  position  de  l'em- 
prunteur qu'il  connaissait,  il  n'encourt  non 
plus  aucune  responsabilité , à raison  des 
suites  dommageables  du  prêt.  (C.  civ.,  1383.) 

Suivant  acte  passé  devant  M«  Narjol,  notaire 
à Paris,  le  8 fév.  1826,  Lucet  prêta  aux  époux 
Bounesœur.  une  somme  de  7,000  fr.  Pour  sûreté 
de  ce  prêt,  hypothèque  fut  constituée  sur  un  ira- 
meub'e  du  mari  ; et  la  dame  Bounesœur  consen- 
tit la  subrogation  dans  son  hypothèque  légale. 
Mais  cette  dernière  étant  mariée  sous  le  régime 
dotal,  la  subrogation  par  elle  consentie  se  trou- 
vait nulle;  aussi,  et  lors  d’un  ordre  ouvert  à la 
suite  de  la  vente  de»  biens  de  Bounesœur,  son 
épouse,  ou  ses  enfants  qui  la  représentaient, 
furent-ils  seuls  colloqués,  de  sorte  que  Lucet  ne 
put  venir  en  ordre  utile. 

En  cel  état,  Lucet  assigna  M*  Narjol,  qu’il 
qualifiait  de  son  mandataire,  à tin  de  dommages- 
intérêts  pour  ne  leur  avoir  |>as  fait  connaître  que 
la  dame  Bonuesœur  était  mariée  sous  le  régime 
dotal. 

M*  Narjol  répondait  qu’il  n’avait  point  agi 
comme  mandataire;  que  seulement  il  avait  con- 
seillé le  prêt  ; cl  que  n’ayant,  d’ailleurs,  de- 
mandé aucun  émolument  pour  ses  avis  et  con- 
seils. il  n’étail  aucunement  responsable. 

Le  15  mai  1831.  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  rejette  celle  défense; — « Attendu, 
qu’il  résulte  de  la  comparution  des  parties  à 
l'audience,  que  Narjot  a laissé  ignorer  à Lucet 
que  la  dame  Bounesœur  était  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal;  que,  chargé  de  rédiger  l'obligation 
souscrite  au  profil  de  Lucet,  il  devait  déclarer, 
dans  l’acte  par  lui  dressé,  la  imsilion  et  la  qua- 
lité des  parties  contractantes;  qu’il  est  résulté 
de  cette  omission  un  préjudice  réel  pour  Lucet, 
qu’il  n’eût  pas  assurément  consenti  à se  dessaisir 
de  ses  fonds,  s’il  eût  eu  connaissance  du  fait 
qui  rendait  illusoire  ta  subrogation  ù lui  accor- 
dée par  la  dame  Bounesœur; 

» Attendu  que  quiconque  porte  dommage  à 
autrui  par  son  fait,  en  doit  la  réparation, 

» Condamne  Narjot  à payer  à Lucet  la  somme 
de  4,000  fr.  à lui  restant  due  sur  l’obligation 
de  7.000  fr.  » 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant  qu’il  n'est  pas 
établi  que  Narjot  ait  agi  comme  mandataire  de 
Lucet,  ni  qu'il  ail  reçu  de  lui  aucun  salaire  ù 


(1)  F . conf.  Pari»,  22  mai  1832,  et  la  note. 


(16  aout  1833.) 

l'occasion  du  prêt  de  la  tomme  de  7.000  fr.t 
consenti  en  fév.  1836,  au  profil  des  époux 
BonnesoMir;  que,  dès  lors,  Narjol  ne  peut  être 
trou  de  garantir  Lucel  des  conséquences  dudit 
prêt  qu'en  sa  qualité  de  notaire;  que  si  Narjol 
a négligé  de  faire  connaître  à Lucet  les  clauses 
du  contrat  de  mariage  des  emprunteurs,  et  les 
conséquences  qui  en  résulteraient  par  rapport 
} lui,  celle  négligence  ne  constitue  pas  une  in- 
fraction aux  obligations  rigoureuses  et  spé- 
ciales expressément  imposées  aux  notaires  par 
In  lois  constitutives  du  notariat,  et  ne  serait 
pas  assez  grave  pour  entraîner  sa  responsabilité 
en  sa  qualité  de  notaire,  — Décharge  Narjot 
des  condamnations,  elc.  • 

Du  16  août  1832.' — C.  de  Paris. 

RÉSOLUTION.  — Meubles.  — Hypothèque.  — 
Tieece  opposition.  — Héritier  BÉfiâFlc. 

\V.  Cass.,  9 déc.  1835.)  (1). 

ART  DE  GUÉRIR.  — Poursuit*.  — Prescript. 

Ut  contraventions  aux  lois  sur  /'exercice  de 
la  pharmacie , se  prescrivent  comme  tes  délits 
ordinaires , par  un  espace  de  trois  années. 
(C,  crim  , 638.) 

lorsque  le  ministère  public  ne  prouve  pas  que 
ta  contravention  commise  à une  époque  non 
précisée , t'ait  été  dans  tes  trois  années,  ta 
prescription  doit  être  déclarée  acquise  au 
prévenu  (2). 

Du  16  août  1832.  — C.  de  Paris. 


ARBITRAGE.  — Opposition.  — Appel.  — Par- 
tage. — Date. 

On  peut , en  matière  d’arbitrage  forcé  comme 
en  matière  d'arbitrage  volontaire , se  pour- 
voir en  nullité  de  la  sentence  par  voie 
a* opposition  à l'ordonnance  d'exa | ual tir  (5) 
;C.  proc.,  1028;  C.  connu.,  52.) 

Us  avis  des  arbitres  partagés  d'opinion  doi- 
vent, à peine  de  nullité  de  la  sentence  du 
tiers  arbitre,  être  datés. 

La  date  de  ces  avis  ne  pourrait  se  prouver  par 
témoins  ou  par  des  présomptions. 

A défaut  de  date,  ces  avis  doivent  être  consi- 
dérés comme  postérieurs  à l'expiration  du 
Compromis  (A). 

l’avis  émis  par  un  arbitre  au  moment  où  te 
partage  est  déclaré , ne  peut  plus  être  par 
lui  ultérieurement  modifié  ;5). 


Il)  Troplong,  Fente,  n«  645. 

De  ce  que  la  date  du  délit  n'est  pas  précisée, 
il  oc  faut  po  nt  conclure  que  U prescription  doive 
être  accueillie  sans  difficulté.  Les  tribunaux  ont  le 
droit  d'apprécier  les  faits  et  de  déclarer  s'ils  esti- 
ment que  les  trois  auuées  soient  révolues.  Il  ne 
faut  point  oubder  que  le  prévenu  qui  oppose  la 
prescription  est  tenu  de  justifier  son  exception. 
Seulement  le  doute  doit  faire  pencher  la  balance 
en  sa  faveur. 

1 3;  A'".  Cass  , 28  avril  1829  et  7 mars  1832,  et  les 
renvou.  - Mais  voy.  Notiguicr,  Trib.  de  comm., 
Iiv.  3.  ch.  3,  secl.  4,  u«*  46. 

(4)  y . Toulouse,  22  fév.  1839,  et  la  note  ; Cass., 
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Raincourt  Pt  Delas  soumirent  à des  arbitres 
la  décision  des  difficultés  qu'avait  élevées  entre 
eux  la  dissolution  d'une  société  de  commerce, 
et  par  le  compromis  renoncèrent  à attaquer  la 
sentence  arbitrale  par  l'appel  ou  la  cassai  ion. 
Les  deux  arbitres  nommèrent  un  tiers  pour 
vider  le  partage  qui  s'était  élevé  entre  eux.  Ce 
tiers  arbitre  se  rangea  à l'opinion  de  Delas. 

Raincourt  forma  opposition  à l'ordonnance 
par  laquelle  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce de  ta  Seine  déclaia  exécutoire  la  sen- 
tence arbitrale,  parce  que  les  deux  arbitres  di- 
visés n'avaient  pas  daté  leurs  avis,  et  qu' ainsi  rien 
ne  prouvait  qu’ils  eussent  statué  dans  la  limite 
de  leurs  pouvoirs,  dans  te  délai  du  compromis. 

Delas  a d'abord  répondu  par  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  que  l’arbitrage  forcé  n'ad- 
meltait  pas  l'opposition  contre  l'ordonnance 
qui  rend  le  jugement  exécutoire.  Au  fond,  il  a 
prétendu,  en  droit,  qu’aucune  disposition  n'o- 
bligeait les  arbitres  partagés  à dater  leur  avis; 
et,  en  fait,  que  ces  avis  avaient  été  émis  avant 
l’expiration  du  compromis. 

Le  tribunal  de  commerce,  par  jugement  du 
28  fév.  1832,  admit  la  fin  de  non-recevoir.  — 
Appel. 

ARMÉS. 

• LA  COUR,  — En  ce  qui  louche  la  fin  de 
non  recevoir  : — Considérant  que  la  sect.  2 du 
litre  Des  sociétés,  C.  comm.,  ne  contient  pas 
un  ensemble  complet  des  dispositions  sur  l’ar- 
bitrage forcé  auquel  sont  soumises  les  contesta- 
tions entre  associés;  d'où  il  suit  que  les  régies 
du  Code  proc.  sont  applicables  à l'arbitrage 
forcé;  — Considérant  qu’on  ne  trouve  dans  ce 
Code  aucune  dérogation  expresse  à l’art.  1038, 
C.  proc.  ; — Que  les  mêmes  motifs  qui  ont  fait 
ouvrir  aux  parties  la  voie  de  l'action  en  nullité 
de  la  sentence  des  arbitres  volontaires  pour  les 
causes  spécifiée»  audit  article  se  rencontrent 
dans  le  cas  de  l'arbitrage  forcé;  que,  si,  en 
général,  l’action  en  nullité  n'est  pas  admise 
contre  les  jugements,  c'est  à cause  du  caractère 
dont  sont  investis  les  magistrats  de  qui  ils 
émanent,  et  de  la  publicité  qui  les  accom- 
pagne ; que  cette  double  garantie  manque  dans 
les  sentences  arbitrales  rendues  en  exécution 
des  art.  51  et  suiv.,  C.comin.,  tout  comme  dans 
celles  qui  sont  rendues  sur  compromis  volon- 
taire ; que  les  arbitres,  soit  volontaires,  soit 
forcés , ne  peuvent  franchir  le»  limites  ou 
violer  les  conditions  de  l'autorité  qui  leur  est 
momentanément  confiée,  salis  perdre  aussitôt 


21  janv.  et  6 juill.  1810,  et  30  mars  184t.  — 
F.  Mongalvy,  n°341. 

Quoique,  dans  les  motifs  de  son  arrêt  , la  Cour 
royale  para. ssc 'Considérer  ta  date  comme  une  for- 
malité absolue,  nécessaire  «tans  tous  les  cas,  il  ré- 
sulte cependant  du  motif  véritable  de  sa  décision, 
celui  de  la  présomption  de  l'expiration  des  pouvoirs 
des  arbitres,  qu'il  n'y  aurait  pas  nullité,  si  la  sen- 
tence arbitrale  du  tiers  arbore  se  trouvait  être 
rendue  dans  le  délai  fixé  pour  la  durée  de  tes  pou- 
voirs. puisque,  dans  cette  hypothèse,  les  avis  des 
arbitres  partagés  seraient,  par  la  force  même  des 
choses,  prouvés  avoir  été  émis  en  temps  utile. 

(5;  V.  contra,  Lyon,  14  juill.  1828. 
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loul  esraclèr.  ; que  le»  parties  doivent  donc, 
quelle  que  soit  la  nature  de  l'arbitrage,  avoir  le 
droit  de  s’opposer  k ce  que  la  Justice  donne  la 
force  exécutoire  il  une  décision  émanée  de 
personnes  sans  pouvoirs;  que  le  système  con- 
traire présenterait  les  plus  graves  dangers , 
lorsque,  comme  dans  l’espèce.  Il  y a eu  renon- 
ciation .1  l’appel  et  au  recours  en  cassation  ; — 
En  ce  qu!  touche  le  fhnd  : — Considérant 
qu'aux  termes  de  Part.  1018.  C.  proc.,  appli- 
cable en  matière  d’arbitrage  forcé,  le  tiers  ar- 
bitre Juge  seul,  a la  charge  seulement  d'ap- 
peler auprès  de  lui  les  arbitres  divisés  pour 
conférer  avec  eux  ; qu’il  est  tenu  de  se  confor- 
mer. en  jugeant,  à l’un  des  avis  des  autres  ar- 
bitres ; que  ces  avis  sont  donc  un  des  éléments 
essentiels  du  Jugement  qu’il  prononce , et 
doivent  élre  valables  par  eux-mèmes  pour  que 
ce  jugement  le  soit  également  ; — Considérant 
qu’ils  ne  peuvent  être  valables  qu'autant  qu’ils 
sont  antérieurs  à l’expiration  des  pouvoirs  des 
arbitres . passé  laquelle  ceux-ci  n’ont  plus 
d’autre  mission  que  de  présenter  au  tiers  ar- 
bitre les  observalions  qui  peuvent  l’aider  à for- 
mer sa  décision  ; que,  d’ailleurs  les  avis,  dont 
l’un  doit  nécessairement  former  le  jugement 
définitif,  sont  respectivement  acquis  aux  parties 
du  jour  où  le  partage  a été  déclaré,  Bans  que 
l’un  ou  l’autre  des  arbitres  puisse  ultérieure- 
ment modifier  le  sien;  — Considérant  que  la 
date  d’un  avis  pas  plu*  que  celle  de  toute 
autre  dérision  des  arbitre*,  ne  peut  être  prouvée 
par  témoins  ni  par  des  présomptions;  qu'elle 
doit  l’être  par  l’acte  lui-même;  qu’en  effet, 
l’art.  1017,  C.  proc..  dispose  qu’en  cas  de  par- 
tage les  avis  distincts  des  arbitres  seront  ré* 
digés,  soit  dans  le  procès-verbal  qui  constate 
le  partage , soit  dans  des  procès-verbaux  sé- 
parés; que  par  procès  verbaux  on  ne  peut  en- 
tendre que  de*  actes  datés;  d’où  il  suit  qu’à 
défaut  de  date,  ces  avis  doivent  être  considérés 
comme  postérieurs  à l’expiration  du  compromit  ; 
— Considérant  ensuite  que  les  arbitres  étaient 
tenus,  d’après  les  termes  du  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  qui  les  a saisis  de  la  contes- 
tation . de  prononcer  dans  un  délai  de  trois  mois, 
lequel  expirait  le  4 mars  18*51  ; que  la  veille  de 
ce  Jour  ils  ont  déclaré  dans  leur  procès-verbal 
qu’ils  étaient  divisés  d’opinion,  et  ont  délaissé 
les  parties  à se  pourvoir  en  nomination  du  su- 
rarbitre*  mais  qu’il*  n’ont  point  inséré  dans 
ce  procès-verbal  la  substance  de  leurs  avis 
opposés;  que  les  avis  qu’ils  ont  remis  au  tiers 
arbitre  plusieurs  mois  après  ne  sont  point  «talés; 
qu’ainsi  il  ne  conste  point  que  ces  avis  aient  été 
arrêtés  et  signés  avant  l’expiration  des  pouvoirs 
desdits  arbitres;  qu'ils  doivent  donc  être  an- 
nulés, et  que  leur  nullité  entraîne  nécessaire- 

(t)  F~.  Colmar,  94  mai  1832,  et  le  renvoi. — Carré- 
Chauveau.  n»  1651. — Mai»  voy.  Liège,  lOjanv.1815. 

(i , Il  faut  reconnaître  que  des  deux  arrêts  que 
nous  rapportons,  le  second  est  en  contradiction 
a*ec  le  premier.  Ce  premier  arrêt  décidait  formel- 
lement qnr  le  jugement  du  31  août  1839  qui  débou- 
tant de  l’opposition  pratiquée  contre  le  jugement 
par  défaut  exécutoire  par  provision,  avait  reçu  celle 


ment  celle  de  l’avis  du  mrstrbitre,  »*-  Décharge 
Riiincfturt  des  condamnations  contre  lui  pro- 
noncées ; — Au  principal.  — Déclare  nulle  là 
sentence  arbitrale  en  date  duSOnov.  1831,  etc.» 
Du  10  août  1852.  — C.  de  Paris. 

ACTE  D’APPEL.  — Signification.  -*•  Doit* 

* CILE  RÉEL. 

L’acte  d’appel  doit , hors  te  cas  de  l’art.  58 4, 
C.  proc..  et  celui  d’uné  déclaration  formelle 
que  te  domicile  élu  est  destiné  à remplacer 
te  domicile  réel,  être  signifié,  à peine  de  nul- 
lité, au  domicile  réel  de  l’intimé  (I). 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  la  significatiob 
du  jugement  du  14  mars  1831  ne  contient  ni 
sommation,  ni  commandement  ; que  l'élection 
de  domicile  qui  s’y  trouve  énoncée  n’a  pas 
été  faite  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  584, 
C.  proc.,  et  que  dès  lors  cet  article  ne  peut  re- 
cevoir d’application  à la  cause;  — Attendu  que 
l’art.  456  de  ce  Code  prescrit,  à peine  de  nullité, 
de  signifier  l'appel  à personne  ou  domicile;  que 
l’exploit  d’appel  constilue  une  nouvelle  instance 
qu’il  doit  être  dohnéau  domicile  où  la  personne 
assignée  est  légalement  censée  se  trouver , 
c’est-à-dire  au  domicile  réel;  que.  dans  ce  cas, 
le  domicile  réel  ne  peut  élre  remplacé  par  le 
domicile  élu  que  lorsque  celui  qui  a fait  cette 
élection  l’a  déclaré  formellement,  et  que  cette 
déclaration  ne  peut  résulter  d’une  élection  de 
domicile  faite  dans  une  signification  de  juge- 
ment qui  n'a  d’autre  objet  que  de  faire  con- 
naître l’acle  signifié  ; — Attendu  que  dans  l’ex- 
ploit introductif  d’instance,  et  dans  divers  actes 
de  la  prooédure,  Mourous  s’était  dit  demeurant 
et  domicilié  impasse  Mauriac  ; qu'il  avait  ainsi 
indiqué  son  domicile  réel,  et  que  dès  lors  c’était 
à ce  domicile  que  l'appel  devait  être  signifié;  — * 
Annule  l’acle  d’appel,  etc.  » 

Du  16  août  1832.  — C.  de  Bordeaux. 

APPEL.  — Effbt  suspensif.  — Exécution  fbo- 
VI  BOIRE. 

Encore  bien  qu’un  jugement  par  défaut  rendu 
exécutoire,  nonobstant  appel,  ait  été  main - 
tenu  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  te- 
neur, par  un  second  jugement  rendu  sur 
l’opposition,  si  ce  second  jugement  n’a  pas 
ète  déclaré  exécutoire  par  provision,  l’appel 
interjeté  contre  lui  rend  toute  sa  force  à 
l’opposition  formée  au  premier,  et  empêche 
l’exécution  provisoire  qui  lui  avait  été  ac- 
cordée. (C.  proc..  135  et  443  ) 

Une  Cour  royale  ne  peut  ordonner  un  sursis  à 
t’ei  écution  du  Jugehlent  émané  d’un  tribunal 
de  commerce,  tors  même  qu’on  attaquerait 
le  litre  sur  lequel  ce  Jugement  est  fondé  (2). 
(C.  comm.,647.) 


opposition  seulement  pour  la  forme  et  réitérait  vir- 
tuellement l’ordre  d’exécuter  de  la  sorte  ce  juge- 
ment par  défaut.  Une  fois  cela  décidé  par  la  Cour 
royale,  pouvait-on  rauonnablemeut  dire  que  le  se-; 
cond  jugement  qui  confirmait  le  premier  dans  le 
chef  prononçant  l'exécution  provisoire  , n’était  pal 
lui-même  exécutoire  par  provision?  Pouvait-on 
dire  qae  l’appel  qu'on  en  avait  interjeté  arrêtait  et 


iogte 
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Le  I"  août  1831  , Jugement  par  défaut  qui 
condamne  Nonlabade  au  payement  d’une  somme 
de  10,840  fr.  47  c.  Ce  jugement  est  déclaré  exé- 
cutoire nonobstant  appel  : d’où  la  conséquence 
que  l'opposition  formée  dans  les  délais  peut 
suspendre  l’exécution.  Nonlabade  forme  en  effet 
opposition  i 

Le  15  juin  1853,  jugement  par  lequel  le  tri- 
bunal ne  le  reçoit  opposant  que  pour  la  forme , 
it  ordonne  que  le  précédent  jugement  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur. 

Appel  contre  le  second  Jugement  pour  n’avoir 
pas  admis  l’opposition  au  fond.  Or  le  second  ju- 
gement  n’est  pas  déclaré  exécutoire  nonobstant 
appel.  L’appel  est  donc  suspensif  de  l’exécution 
de  ce  second  jugement  (457,  C.  proc.).  De  lé 
la  question  de  savoir  si  l’appel  du  second  juge- 
ment, en  suspendant  son  exécution,  ne  rend 
pas  toute  sa  force  à l’opposition  formée  contre 
le  premier. 

ARHÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  le  jugement  de 
condamnation  du  1«*  août  1831  était  par  défaut, 
Pt  que  Nonlabade  y a formé  opposition  ; — At- 
tendu que  l'opposition  a été  reconnue  régulière 
en  la  forme;  que  son  effet  était  de  remettre  en 
question  ce  qui  avait  été  jugé  par  le  jugement 
du  1*  août  1851  , et  de  suspendre  la  décision 
du  tribunal  ; d’où  il  suit  que.  tant  que  l'opposi- 
tion subsistait,  ce  jugement  ne  pouvait  être 
exécuté;  — Attendu  que  , par  soh  jügement  du 
13  juin  1832  , le  tribunal  a reçu  Nonlabade  op- 
posant pour  la  forme  et  ordonné  que  son  juge- 
ment précédent  serait  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur  j mais  qu’il  n’a  pas  ordonné  l’exécution 
dp  ce  jugement  nonobstant  l’appel  et  sans  bail 
«te  caution;  — Attendu  que  Nonlabade  a fait 
appel  de  ce  second  jugement;  que  son  appel  a 
pour  objet  de  faire  décider  que  son  opposition 
devait  être  admise,  et  que  le  tribunal  aurait  mal 
jugé  1»  en  le  condamnant  au  payement  de  la 
tomme  de  10,840  fr.  47  c.;  2*  en  ordonnant 
que  lejugcment  du  1**  août  serait  exécuté  non- 
obstant appel  et  sans  caution  ; — Attendu  que 
l’appel  est  siispensif  du  jugement  du  15  juin 
1833  ; que,  par  conséquent , il  laisse  à l’opposi- 
tion de  Nonlabade  l’effet  qu’elle  avait  aupara- 
vant; — Attendu  que,  pour  qu’il  en  fût  autre- 
ment , il  faudrait  que  le  jugement  du  13  juin 
1832  fût  exécutoire  nonobstant  l’appel  ; mais 
qu’il  ne  contient  point  celle  disposition  ; qu’il 
porte  i la  vérité  que  le  Jugement  précédent 
serait  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  c’est-à- 
dire  nonobstant  l’appel  et  sans  bail  de  caution, 
mais  que  celle  disposition  se  réfère  au  jugement 
du  \«  août  1831,  et  ne  fait  que  le  confirmer; 
mais  qu’elle  n’ordonne  pas  l’exéculion  provi- 
soire et  nonobstant  l’appel,  sans  caution*  du 


«mi  exécution  et  l’exécutiun  provisoire  du  premier, 
exécution  provisoire  irrévocablement  Jug-  e par  les 
Jnges  «t’dppcl  ? Il  Faut  remarquer,  du  reste,  que 
ces  deux  arrêts  n’émanem  pas  de  la  même  cham- 
bre. — Carré  Chauveau.  n<>  588  quinq. 

(1)  conf.  Grenoble,  7 fév.  1822,  et  les  ren- 
vois. 


dernier  jugement,  dans  le  chef  qui  a reçu  Non* 
labade  opposant  pour  la  forme,  et  que  l’appel  de 
ce  chef  en  suspend  l’effet  et  rend  5 l’oppoïition 
toute  sa  force;  qu’il  en  résulte  que  Nègre  ne 
pouvait  exécuter  le  premier  jugement  parce 
qu’il  était  attaqué  par  l’opposition  encore  sub- 
sistante , ni  le  second,  aü  mépris  de  l’appel  qui 
en  était  interjeté,  puisque  celui-ci  ne  portail 
pas  qu’il  serait  exécutoire  nonobstant  l’appel,— 4 
Confirme,  eu*.  * 

Du  20  août  1832.  — C.  de  Bordeaux. 


ACTE  D'APPEL. — Copie.— Érocx. 

Un  exploit  d'appel  signifié  d deux  époux  par- 
lant à leur  personne  est  valable,  quoiqu'il 
n'indique  point  auquel  des  deux  la  copie  en 
a été  remise  (1).  (C.  proc.,  61.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  l’huissier 
déclare  avoir  signifié  à Navelet  et  son  épouse  , 
parlant  à leur  personne , que  c’est  de  cette 
expression  que  les  époux  Navelet  tirent  la  con- 
séquence que  l’exploit  est  nul,  l’huissier  n’ayant 
pas,  aux  termes  de  l’art.  01.  déclaré  celui  des 
deux  époux  auquel  il  avait  laissé  la  copie  ; mais 
que  la  loi  ne  défend  pas,  en  pareille  circon- 
stance, de  s’adresser  aux  deux  époux  , et  qu’il 
résulte  des  termes  de  l’exploit,  que  la  copie  leur 
a été  remise  simultanément , en  leur  parlant  à 
l’un  et  à l’autre  ; qu’ainsi  les  dispositions  de 
l’art.  01,  C.  proc..  ont  été  accomplies,  etc.  • 

Du  20  août  1832-  — C.  de  Bourges. 


SÉPARATION  DE  PATRIMOINES.— Ixsceiptiox. 

— Faillite. 

Le  privilège  de  la  séparation  dés  patrimoines 
confère  aux  créanciers  le  droit  de  se  faire 
parer  sué  tous  les  biens  de  fa  succession , 
sans  égard  d la  division  des  dettes  et  nonob- 
stant l'offre  faite  par  quelques-uns  des  héri- 
tiers de  payer  leur  part  de  la  dette  (2). 
(C.  civ.,  873,879  cl  2111.) 

L'inscription  prise  en  vertu  de  l'art.  500 , 
C.  comm.,  par  les  sxndics  de  la  faillite  d'un 
héritier  sur  fa  part  des  Immeubles  d lui 
échue  dans  une  succession,  ne  confère  aux 
créanciers  du  failli  aucun  droit  d'hypothè- 
que aù  pt'èjudice  des  créanciers  de  ta  suc- 
cession et  ne  fait  point  obstacle  à ce  que 
ceux-ci  demandent  ta  séparation  des  patri- 
moines, bien  qu'ils  n'aient  pas  pris  inscrip- 
tion dans  le  délai  de  l'art.  2111,  C.  civ.  {3). 
(C.  civ.,  2111  ; C. comm.,  500.) 

Le  28  déc.  1829  et  5 Janv.  1830,  décès  des 
époux  Vivier-Deslandes,  laissant  pour  héritiers 
trois  enfants . la  dame  Grillon,  la  dame  Navelet 
et  Paul  Vivier,  depuis  tombé  en  faillite.  — Au 


(2)  y.  conf.  Bordeaux,  14  juill.  1836.  — S.con • 
trâ,  Caen  , 14  lév.  1825  ; — Conflao»,  Jurisp.  des 
success.,  p.  556.  et  Behm-Joüiuont,  Observ.  sur 
les  suce,  de  Chabot,  l.  2,  p.  625. 

(3)  y.  cependant  Tarrible.  Rêpert.,  f®  Prtvi- 
lége , p.  38,  etTroplong,  Uyp.,  t.  1,  p.  493. 
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mois  de  juillet  1850  . Devaux,  originairement 
créancier  de»  défunt*  de  plus  de  40,000  fr..  et 
qui  l’était  encore  d’environ  20.000  fr.,  forme  , 
contre  les  héritiers  Vivier,  une  demande  en  sé- 
paration des  patrimoine».  — Les  dame»  Grillon 
et  Navelel  offrent  alors  de  payer  chacune  un 
tiers  de  ce  qui  reste  dû  à Devaux,  et  prétendent 
écarter  ainsi  à leur  égard,  la  demande  en  sépa- 
ration des  patrimoines. 

Le  12  mars  1832,  jugement  du  tribunal  de 
Chéleauroux  qui  accueille  ce  système  , et  n’ad- 
met en  conséquence  la  demande  qu’à  l’égard 
des  bien»  revenant  à Vivier  fils. 

Appel  par  Devaux.  — Il  dit  : Quand  les  père 
et  mère  Vivier-Deslande»  oui  contracté  leur 
dette  de  43.800  fr.,  leurs  biens  mobiliers  et  im- 
mobilier». présents  et  à venir,  sont  devenus  le 
gage  de  Devaux.  Il»  ont  tous  é'é  affeclé» , par  la 
seule  force  du  droit,  A l’acquit  de  leur  obliga- 
tion (art.  2092  et  2093).  Aucun  des  bien*  qui 
leur  appartenaient  ne  peut  donc  échapper  à 
l’action  du  créancier  jusqu’au  payement  Inté- 
gral. Il  est  impossible  à un  débiteur , même  en 
payant  le*  deux  tiers  de  sa  dette,  d'affranchir 
les  deux  tiers  de  ses  biens  de  la  garantie  de 
l’autre  tiers  de  la  dette.  Or  peuse-l-on  que  son 
décès  puisse  opérer  cet  effet  malgré  le  créan- 
cier? Sans  doute  la  dette  se  divise  entre  les 
héritiers  du  débiteur  (arl.  870).  Mais  |>our  que 
cette  division  puisse  avoir  quelque  effet  respec- 
tivement au  créancier,  et  le  forcer  à diviser  son 
action  conformément  aux  art.  875  et  1220,  il 
faut  qu’il  ail  accepté  les  héritiers  pour  débiteur». 
Jusque-là  le  créancier  ne  peut  pas . par  le  seul 
fait  d’un  accident  de  la  nature,  élre  forcé  à 
recevoir  un  payement  partiel  (art.  1244).  Les 
héritiers  ne  sont  pas  encore  ses  débiteurs  défi- 
nitifs. C’est  la  succession  qui  l’est  toujours.  Les 
biens  qui  la  composent  continuent  donc  à être 
Ions  affectés  au  payement  de  la  dette  jusqu’à  ce 
qu'il  y ait  novation  par  l’acceptation  de  l’héritier 
pour  débiteur,  comme  le  dit  l’art.  879.  Mais  en 
demandant  la  séparation  des  patrimoines,  le 
créancier  déclare  qu’il  ne  veut  pas  les  héritiers 
pour  débiteurs;  qu’il  veut  s'affranchir  des  in- 
convénients de  la  divisibilité  , rt  rester  sous  la 
protection  du  principe  posé  dans  Part.  1244. 
La  séparation  des  patrimoines  est  le  remède  à la 
divisibilité  qui  s*o|>ère  à la  mort  d’un  débiteur. 
C’est  l’application  de  l’art.  1244.  nonobstant 
cette  mort.  — D’ailleurs  il  est  constant  que  l’ac- 
ceptation bénéficiaire  produit  les  mêmes  effet» 
que  la  séparation  des  patrimoines,  et  récipro- 
quement. Or,  de  trois  héritiers  bénéficiaires, 
aucun  ne  serait  certainement  admis  à faire  offre 
de  son  tiers  dans  les  dettes.  Chacun  sait , en 
effet,  qu’ils  sont  tenus  de  payer  jusqu’à  concur- 
rence de  la  valeur  de  l'hérédité,  ou  d’abandon- 
ner Ions  les  biens  de  la  succession  aux  créan- 
ciers (arl.  802).  Donc,  dans  le  cas  de  séparation 
des  patrimoines,  tou*  le»  biens  doivent  aussi  être 
employés  à l’acquit  des  dettes. 

ARRÊT. 

» LA  COÜR,— Considérant  que,  reconnaissant 
la  demande  en  séparation  de*  patrimoines  rece- 
vable et  fondée,  par  suite  du  rejet  des  fins  de 


non-recevoir  et  de  l’absence  de  novation , les 
effets  de  celle  demande  formée  contre  tous  les 
héritiers  de  Vivier  père  et  de  son  épouse  doivent 
s’étendre  à la  généralité  des  biens  meubles  et 
iuimeuhtcs  dépendant  de  ces  successions , dont 
les  héritier»  n’ont  pas  disposé  légalement  avant 
la  demande;  que  le*  dames  Navelel  et  Grillon , 
héritières  chacune  pour  un  tiers,  ont,  à la  vé- 
rité, pour  échapper  à l’action  du  créancier, 
offert  réellement  les  deux  tiers  de  ce  qui  reste 
dû  sur  sa  créance,  et  se  prétendent  libérées, 
aux  termes  de  l’art.  873.  C.  civ.  ; mais  que  les 
dispositions  de  l’art.  873  ne  deviennent  appli- 
cables que  dans  le  cas  d’une  action  dirigée  par 
le  créancier  de  la  succession  contre  l'hériLier 
personnellement  ; que,  la  séparation  des  patri- 
moines ayant  pour  objet  de  recomposer  la  suc- 
cession . et  les  poursuites  alors  ne  s’exerçant 
que  contre  celle  succession  même  et  non  contre 
l’héritier  personnellement,  le  créancier  conserve 
sur  tous  les  bien»  le  bénéfice  de  son  privilège , 
par  suile  de  l’inscription  qu'il  est  autorisé  à 
prendre  par  l’art.  2111  , C.  civ.;  — Que  l’arti- 
cle 879,  C.  civ.,  n’aulorisanl  la  demande  en 
séparation  des  patrimoine»  que  dans  le  cas  où 
le  Créancier  n’a  pas  accepté  l’héritier  pour  dé- 
biteur, il  y aurait  contradiction  si,  pour  arrêter 
l’effet  de  la  demande,  l’héritier  pouvait  con- 
traindre le  créancier  à l’accepter  pour  son 
débiteur  personnel  ; qu’ainsi  les  offres  sont  in- 
suffisantes; — Considérant  qu’on  oppose  vaine- 
ment, en  ce  qui  louche  les  immeubles  , ,1’in- 
scription  prise  par  les  syndics  Vivier;  que  celle 
inscription,  prise  en  vertu  de  Part.  500,  Code 
comm.  ; ne  confère  aux  créanciers  aucun  droit 
d’hypothèque,  et  n’a  d'autre  effet  que  de  donner 
un  plus  grand  degré  de  publicité  à la  faillite  ; 
qu'ai  nsi,  son  existence  ne  saurait  nuire  aux 
droit»  des  créanciers  à la  succession  Vivier  père, 
— Dit  qu’il  a élé  bien  jugé  au  respect  des  syn- 
dics Vivier;  — Déclare  recevable  et  fondée  la 
demande  en  séparation  de  patrimoines  formée 
contre  les  époux  Navelel  et  Grillon  ; — Autorise 
l’appelant  principal  à exercer  se*  droits  sur  les 
biens  de  la  succession  Vivier  père  et  mère , sans 
division  pour  ce  qui  lui  reste  dû,  etc.  • 

Du  20  août  1832.  — C.  de  Bourges. 

SAlSlE-EXtëCUT.  — Rsvxnoic.  — Ixtervknt. 

Celui  gui  se  prétend  propriétaire  d’objets  mo- 
biliers saisis  ne  peut  en  exercer  la  revendi- 
cation que  dans  la  forme  prescrite  par  l’ar- 
ticle 6d8,  C.  proc  Dès  fors  ilest  non  recevab  e 
à intervenir  dans  l’instance  eristapt  entre 
te  saisissant  et  le  saisi  sur  ta  validité  de  la 
saisie  pour  revendiquer  les  effets  dont  il 
s’agit  (1). 

Guillol  fuit  saisir  les  meuble»  qui  se  trouvaient 
dans  une  ferme  occupée  par  Barbolin  , son  dé- 
biteur. — Ilarholin  demande  la  nullité  de  la 
saisie  , par  le  molif  que  le»  meubles  saisis 
n’étaient  par  sa  propriété. — Chasscloup  signifie 


(1;  V.  Paris,  13  janv,  1814;  Bordeaux  31  août 
1831. 


(22  AOUT  1832.) 

une  requête  d'intervention,  à l’effet  de  soutenir  | 
qu'il  était  propriétaire  des  objets  saisis. 

Jugement  ainsi  conçu  : — « Considérant  que 
la  marche  à suivre  par  celui  qui  se  prétend 
propriétaire  d'objet»  saisis  est  réglée  par  l’arti- 
cle G08,  C.  proc.,  et  que,  d'après  cet  article,  il 
faut  que  l’opposition  h la  vente  soit  signifiée  nu 
gardien  et  dénoncée  au  saisissant  et  au  saisi,  et 
que  IV\ploii  contienne  assignation  libellée  et 
rénonciation  des  preuves  de  propriété  , à peine 
de  nullité;  que  , dés  lors,  ta  voie  de  l'interven- 
tion n'est  pas  permise  ; déclare  (hasseloup  non 
recevable  dans  son  intervention.  •—  Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  . — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  21  août  1832.  — C.  de  Poitiers. 

PRESCRIPTION.  — Iwterrcftioj.—  Reconhais- 
sarce.  — ErrBT  de  commerce. 

La  prescription  établie  par  l'art.  189.  C.  comm., 
doit  être  écartée  lorsque,  la  dette  a été  recon- 
nue, par  acte  séparé,  pendant  1rs  cinq  ans 
utiles.  Par  exemple,  par  une  lettre  enregis- 
trée dans  laquelle  te  débiteur  demandait  à 
son  créancier  de  lui  accorder  du  délai  jwur 
payer. ( C.  comm.,  189.) 

Dans  ce  cas,  ta  reconnaissance,  d’un  des  débi- 
teurs solidaires  interrompt  la  prescription  à 
l’égard  des  autres  (1).  (C.  civ.,  1206  et  2249.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR , — Attendu  que  la  prescription 
établie  par  l’art.  189,  C.  comm.,  doit  être  écar- 
tée, lorsque  la  dette  a été  reconnue  par  acte 
g paré  pendant  les  cinq  ans  utiles;  que  la 
reconnaissance  d'un  des  débiteurs  solidaires 
interrompt  la  prescription  à l’égard  des  autres; 

— Attendu  que  , par  sa  lettre  du  2 sept.  1830, 
enregistrée  le  18  juill.  dernier,  Gaudin  deman- 
dait îi  Hazard  , son  créancier,  que  ce  dernier 
lot  accordât  du  délai,  afin  qu’il  lui  fût  possible 
d’acquitter  les  effets  dont  ledit  Hazard  était 
porteur  ; qu’il  résulte  clairement  des  faits  de  la 
cause  que  les  termes  de  la  lettre  précitée  qui 
s’appliquaient  directement  à des  billets  souscrits 
par  le»  mariés  Gaudin  solidairement,  compre- 
naient spécialement  celui  qui  a donné  lieu  aux 
poursuites  actuelles  ; — Attendu  que  du  30  nov. 
1825,  époque  de  l'échéance  du  billet  liti- 
gieux , au  2 sept-  1830  , date  de  la  susdite 
lettre,  il  s’est  écoulé  moins  de  cinq  ans  , — 
Confirme,  etc.  » 

Du  22  août  1832.  — C.  de  bordeaux. 

SAISIE  IMMOB.  — Caitior.  — Folle-enchère. 
La  clause  insétée  au  cahier  des  charges  d’une 
vente  sur  saisie  immobilière , portant  que 
l’adjudicataire  fournira  caution , ne  peut 
être  critiquée  par  le  débiteur  après  l’adju- 
dication préparatoire,  ni  rétractée  sans  le 
consentement  de  ses  créanciers.  (C.  proc., 
733.) 

I/y  a lieu  non  à annuler  l’adjudication , mais 


(1)  y.  Pari»,  5 août  1813.  — y.  cependant  Tou- 
louse. 23  fév.  1827;  — Troplong  , n®  697. 


(22  aoiit  1832.)  21 

à poursuivre  sur  folle  enchère  dans  te  cas  où 

l’adjudicataire  ne  fournil  pas  la  caution  que 

te  cahier  des  charges  l’obligeait  à donner. 

(C.  proc.,  712  et  737.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu’il  est  licite  de 
mettre  dans  le  cahier  des  charges  toutes  les 
clauses  qui  ne  seraient  pas  contraires  aux  lois 
et  à l’intérêt  du  créancier  et  du  saisi  ; — Attendu 
que  la  clause  par  laquelle  il  était  dit  que  l’adju- 
dicataire fournirait  caution  était  licite  et  inter- 
calée, non-seulement  dans  l’intérêt  du  débiteur 
saisi  , mais  encore  des  créanciers  ; — Attendu 
que.  si  le  débiteur  saisi  croyait  devoir  attaquer 
une  pareille  clause  connue  contraire  à ses  inté- 
rêts , il  devait  le  faire  avant  l'adjudication  pré- 
paratoire , passé  lequel  delai  il  n'était  plus 
recevable  à l'attaquer  ; — Attendu  qu'on  ne 
peut  rien  changer  aux  clauses  et  comblions  du 
cahier  des  charges  sans  le  consentement  des 
créanciers,  dans  l’intérêt  desquels,  comme  dans 
celui  du  débiteur  saisi,  elles  ont  été  insérées 
dans  ledit  cahier;  — Attendu  qu'eu  désintéres- 
sant le  créancier  poursuivant , représentant  de 
tous  les  créanciers.  Clément  n’a  pu  faire  sa 
condition  meilleure,  alors  qu’il  ne  rapporte  pas 
le  consentement  de  tous  les  créanciers  à ce  qu’il 
soit  exonéré  de  l’obligation  de  fournir  caution, 
alors  surtout  que  les  Charbon  s’opposent  ù ce 
qu’il  soit  exonéré  de  cette  charge  ; — Attendu 
que,  par  le  jugement  du  2 juill.  dernier,  les 
Chartron  ont  été  sans  qualité  comme  adjudica- 
taires, le  susdit  jugement  ayant  tranché  la 
surenchère,  et  adjugé  les  immeubles  expropriés 
à Clément,  la  qualité  de  créanciers  de  Clément 
a été  fixée  sur  leur  tête  et  leur  a donné  le  droit  de 
demander  l’accomplissement  des  clauses  et  con- 
ditions insérées  au  cahier  des  charges  , clauses 
et  conditions  auxquellessoiil  soumis,  non-seule- 
ment l’adjudicataire  sur  adjudication  définitive, 
mais  encore  l'adjudicataire  sur  enchère;  — At- 
tendu . dès  lors . que  le  tribunal  de  Valence  a 
bien  jugé,  en  soumettant  Clément  à fournir  la 
caution  à laquelle  l'adjudicataire  a été  soumis 
par  le  cahier  dos  charges;  — Attendu  que  le 
cahier  des  charges  ne  fixe  pas  le  délai  dans 
lequel  la  caution  doit  être  fournie  . et  qu'il  est 
nécessaire  par  la  Cour  de  fixer,  en  ayant  égard 
à la  somme  pour  laquelle  la  caution  doit  être 
fournie  ; — Attendu  qu'en  appréciant  les  dispo- 
sitions des  art.  712,  737  et  suivants,  C.  proc., 
on  est  convaincu  que  le  défaut  d’accomplisse- 
ment des  conditions  de  l’adjudication,  et  , par 
suite,  des  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges , sur  lesquelles  l’adjudication  a été 
tranchée,  n’entralnc  pas  la  nullité  de  l'adjudi- 
cation . mais  la  poursuite  sur  folle  enchère 
accordée  â tous  les  créanciers , — Déclare 
annulée  l'adjudication  passée  le  18  juin  1833, 
en  faveur  des  Charlron  , par  l'effet  de  la  nou- 
velle adjudication  passée  en  faveur  de  Clément, 
sur  surenchère,  le  2 juill.  1832  ; — Maintient 
| ladite  adjudication  . à la  charge  , par  ledit  Clé- 
ment, de  fournir  la  caution  voulue  parle  cahier 
des  charges,  laquelle  caution  il  sera  tenu  de 
fournir  dans  le  délai  de  quinzaine,  etc.  » 

Du  22  août  1852. — C.  de  Grenoble. 
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RESPONS.  CIVILE.  — DEut  rcral.  — Excuse. 

L’art.  7,  lit,  8,  L.  88  sept,  et  6 oct.  1791,  qui 
déclare  les  maris,  pères,  mères,  tuteurs, 
maîtres , responsables  civilement  des  délits 
ruraux  commis  par  leurs  femmes , enfants 
mineurs,  pupilles  et  domestiques,  a été  mo- 
difié par  la  dernière  disposition  de  l'art.  1384, 
t ciu .,  qui  tes  décharge  de  cette  responsa- 
bilité, lorsqu’ils  prouvent  qu’ils  n’ont  pas  pu 
empêcher  le  délit. 

ARRET. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  la  disposition  de 
l'art.  7,  loi  rurale  1791,  ayant  été  modifiée 
par  les  dispositions  postérieures  du  Code  ci?., 
cet  article  est  abrogé  ; — Attendu  qu'il  est 
démontré  que  Delecourt,  père  des  prévenus,  n’a 
pas  été  dans  la  possibilité  d'empêcher  le  délit 
commis  par  ses  enfants,  — Renvoie  Delecourt 
de  l'action,  etc  > 

Du  94  août  1 839.  — C.  de  Douai. 

PÉREMPTION.  — Interruption.  — ROLE.  — Si- 
gnification. — DECES. 

La  requête  en  péremption  d’instance  peut  être 
signifiée  à l’avoué  de  la  partie  décédée  tant 
que  ce  décès  n’a  pas  été  notifié  (I).  (C.  proc.. 

Des  bulletins  de  remise  de  cause  n’interrompent 
pas  ta  péremption  de  l’instance  9).  (C.  proc., 

844.) 

Du  93  août  1833.  — C.  de  Paris. 

COMPÉTENCE.  — Coxrerce.  — Preuve.  — 
TEroir. 

Un  tribunal  de  commerce  ne  peut  admettre  à 
prouver  par  témoins  des  faits  tendant  à éta- 
blir sa  compétence.  (C.  comiu.,  651  et  638; 
C.  ci».,  1341.) 

Appel  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Couloinimers  ainsi  conçu  : — « Le  tribunal. 
Attendu  que  François  offre  de  prouver  par  té- 
moins que  Deligny  n'a  pas  agi  en  qualité  de  cul  • 
livateur  ; qu'il  n'a  pas  vendu  seulement  A Fran- 
çois le  blé  de  sa  récolte , mais  qu’il  lui  avait 
vendu  six  cents  seliers  de  blé,  abstraction  faite 
de  sa  récolte;  qu'il  s'est  même  obligé  A livrer 
ces  six  cents  seliers  en  se  les  procurant  par 
voie  d'achat  ; que  ces  faits,  s'ils  étaient  prouvés, 
établiraient  que  la  contestai  ion  d'entre  les  par- 
ties est  de  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce, au  termes  de  i'arl.  051,  n’  9,  C.  connu.  ; 
que  dès  lors  lesdtls  faits  sont  pertinents  et  ad- 
missibles, 

» Donne  acte  A François  des  faits  par  lui  ar- 
ticulés, et  l'admet  à en  faire  la  preuve  par  té- 
moins, • 


(l  é',  conf.  Nîmes,  8 fév.  1885  ; Montpellier, 
17  janv.  1831;  Brus.,  6 mars  1833;  - Reynaud, 
Pèrempt .,  n»  57  ; Carré-Chauveau.  n°»  1 157  et 
1445  b, s.  — Mais  la  péremption  doit  éire  demandée 
par  assignation  A la  parue  quand  son  avoué  est  dé- 
cédé, interdit  ou  suspendu  {voy.  Cass.,  19  août 
1816),  ou  bien  quand  la  partie  est  décédée  avant 
que  la  cause  ne  fût  en  état.  — y.  Riom,  30  no*. 
1840,  etU  Dote,  et  Brui-,  16  juttt  1898. 


(9$  août  1839.) 
arrEt. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  Deligny  est 
cultivateur  ; qu'il  déclare  n’avoir  entendu  vendre 
que  le  produit  éventuel  de  sa  propre  récolte  ; 
que,  d’aulre  pari,  François,  demandeur,  n’éta- 
blit pas  qu'il  lui  ail  élé’  fait  une  vente  de  blé 
d’une  quanlilé  déterminée,  fût-elle  supérieure 
à la  récolle  de  Deligny;  que  la  preuve  teslimo- 
niale  ordonnée  par  le  tribunal  serait  un  moyen 
indirect  de  changer  la  compétence  établie  par 
la  loi , — Déclare  incompélcinment  rendu  le  ju- 
gement, etc.  » 

Du  95  août  1839.  — C.  de  Paris. 

AVOUÉ.  — Révocation.  — Jcuerent,  — Cog- 
CL6810R8. 

La  révocation  d’un  avoué  par  ta  partie  avec 
défense  d’occuper  pour  elle  et  sans  constitu- 
tion de  nouvel  avoué  ne  fait  point  obstacle  à 
ce  que  la  cause  ne  soit  Jugée  contradictoire- 
ment, malgré  le  refus  de  l’avoué  de  remettre 
aucune  pièce  et  de  plaider  lorsque  tes  con- 
clusions ont  été  respectivement  prises  à 
l’audience  avant  sa  révocation.  Kn  pareil 
cas,  t’avoué  est  tenu  d’occuper  jusqu’à  con- 
stitution nouvelle  (3).  (C.  prou.,  75,  348  cl 
suivants.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  les  conclusions 
avaient  élé  prises  dans  les  différentes  instances 
introduites  sur  les  appels  des  jugements  des  12 
déc.  1829,  19  avril  et  24  déc.  1830  ; — Attendu 
que  la  cause,  après  atoir  subi  plusieurs  renvois 
sur  l’instance  de  Me  Reynaud,  portant  révocation 
et  défense  d'occuper  pour  les  mariés  Reyuier: 
le  refus  en  conséquence  de  M«  Reynaud  , de  re- 
mettre ou  présenter  aucune  pièce  cl  de  plaider, 
ne  peut,  aux  termes  de  l’art.  342,  C.  procéd-, 
retarder  le  jugement  de  la  cause;  — Alten  lu 
qu’admettre  une  pareille  excuse  serait,  de  la  part 
des  magistrats,  un  véritable  déni  de  justice,  un 
moyen  d'éterniser  les  procès;  qu’on  doit  d’au- 
tant plus  Juger  la  cause  que  l’acle  portant  révo- 
cation de  M'  Reynaud  ne  porte  pas  constitution 
de  nouvel  avoué;  et  que  celui-ci  est  obligé  de 
suivre  l’affaire  jusqu'à  celte  nouvelle  constitu- 
tion et  de  rester  l'avoué  de  la  cause  ; — Con- 
firme, etc.  » 

Du  25  août  1832.  — C.  de  Grenoble. 
TESTAMENT.  — Nollité.  — Cladsi  rEvoca- 

TOIRt. 

Le  testament  nul  pour  défaut  de  forme  emporte 
la  nullité  de  toutes  ses  dispositions , et  no- 
tamment de  la  clause  révocaloire  l4). 

t*)/'.  conf.  Paris,  80  fév.  1836;  Cass.,  14  août 
1837. 

(5)  y . Cass.,  94  mai  1830  : — Carré-Chauveau, 
n*  386.  ’ 

(4)  y.  conf.  Toulouse,  19  août  1831 , et  les  ren- 
vois. 
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ARRÊT. 

* LA  COÜR , — Attendu  que,  quoiqu'il  y art  eu 
pendant  quelque  temps  divergence  d'opinion 
sur  le  point  de  savoir  si  un  testament  nul , qui 
contient  la  clause révocatoire,  doit  être  annulé 
pour  le  tout,  ou  si  la  clause  révocatoire  ne  doit 
pas  obtenir  son  effet , le  dernier  état  de  la  juris- 
prudence. consacré  notamment  par  deux  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  , a décidé  que  le  testa- 
ment nul  pour  défaut  de  forme  emportait  la 
nullité  de  toutes  ses  dispositions,  et  notamment 
de  la  clause  révocatoire , comme  de  toutes  les 
autres  , et  cela  d'après  le  principe  que  tout  ce 
uui  est  *nul  ne  peut  produire  aucun  effet  : — 
Confirme,  etc.  » 

Du  25  août  1832.  — C.  de  Bordeaux. 

RECONNAISS.  — Qualité.  — Irrévocabilité, 

Quand  une  partie  dans  te  cours  de  lf instance 
a reconnu  ta  qualité  de  son  adversaire , et  te 
ne  peut  revenir  sur  cette  reconnaissance,  à 
moins  qu’elle  ne  prouve  que  cette  reconnais* 
sance  lui  a été  arrachée  par  fraude  ( I ). 

ARRÊT, 

« LA  COUR, — Attendu  que  Mengttin  et  Brlol, 
en  concluant  à ce  que  Romain  Coycault  fût 
déclaré  non  recevable  ou  mal  fondé,  n’ont  si- 
gnalé et  fait  valoir  aucune  fin  de  non-recevoir  , 
— Attendu  que,  lorsqu'une  parlie  a reconnu, 
durant  le  cours  d'une  instance,  fa  qualité  de  son 
adversaire,  elle  n’a  plus  la  faculté  de  reveplr 
sur  cette  reconnaissance,  à moins  qu'elle  ne 
prouve  qu'elle  soit  le  fruit  de  la  fraude;  — At- 
tendu que  les  appelants  ont  constamment  re- 
connu. jusqu'au  moment  de  l’arrél  interlocu- 
toire du  11  fév.  dernier,  que  Coycault  procédait  en 
qualité  de  cessionnaire  de  la  dame  Coycault,  sa 
mère,  et  de  Guillaume  Coycault,  son  frèrp,  et 
qu'ils  ne  justifient  point  qu’ils  aient  été  induits 
à faire  cette  reconnaissance  par  aucun  moyen 
frauduleux  employé  par  Romain  Coycault  ; que 
dès  lors  ils  se  sont  rendus  non  recevables  a con- 
tester aujourd'hui  cette  qualité;  — Que  la  qua- 
lité du  cessionnaire  de  la  veuve  Coycault  et  de 
6uillaume  Coycault  dans  la  personne  de  Romain 
Çoycault,  a été  consacrée  par  le  jugement  du 
20  fév,  1829,  devenu  irrévocable,  — Con- 
firme, etc.  » 

Du  35  août  1832.  — C.  de  Bordeaux. 

APPEL,  -r-  Délai.  — Signification.  — Domi- 
cile Elu. 

la  signification  d’un  jugement  à un  domicile 
stu  ne  fait  pas  courir  te  délai  de  l’appela 
(C.  proc.,  425  a 443.) 

ARE  tT. 

« LA  COÜR,  — Attendu  que  le  pouvoir  donné 
par  Barret  et  Longuel-Sleulel  n'emportait  pas 


(lj  Carré-Chauveau,  n«  739  bis. 

(2)  y.  Toulouse,  25  nov.  1831. — y.  aussi  Toui- 
ller, Droit  civil. , t.  8,  no*  369,  et  suiv.,  et  t.  9, 
n®  67. 

(9) y.  cependant  Amiens,  18  juin  1814,  et  Bour- 
ges, 13  juiU.  1829. 


(28  août  1832.)  55 

faculté  de  recevoir  signification  du  jugement 
qui  fît  courir  les  délais  d'appel;  — Attendu  que 
la  signification  du  jugement  du  13  oct.  1831  a 
été  faite,  sous  la  date  du  29  oct.  même  année, 
ail  domicile  de  Steulel,  et  non  au  domicile  réel 
de  Barret  et  Longuet  ; d'oû  il  suit  que  cette  si- 
gnification n’a  pas  pu  faire  courir  les  délais 
d'appel  contre  lendits  Barret  et  Longuet,  et  que 
par  conséquent  leur  acte  d'appel  du  12  juillet 
1832  a été  signifié  en  temps  utile , — * Déclare 
valable,  etc.  • 

Du  27  août  1832.  — C.  de  Colmar, 

PREÜVE.  — Commencement.  — - Société. 

lin  compte  dressé  et  signé  par  une  partie  doit 
former  contre  elle  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  tors  même  que  ne  s* agis- 
sant,, dans  ta  cause,  que  d’un  intérêt  pure- 
ment personnel  à cette  partie,  elle  ait  signé 
ce  compte  sous  une  raison  sociale  (9).  (C.  civ., 
1347.) 

AKRÉT. 

• LA  COUR,— Considérant  que  Bazanac  avait 
produit,  en  première  instance,  divers  comptes 
courants  tous  signés  de  lui  et  de  la  veuve  Pé- 
rou ; que  Bazanac  avoue  celte  production,  en 
ajoutant  toutefois  que  ces  comptes  courants  se 
sont  égarés  dans  le  cabinet  de  son  avocat;  — 
Considérant  que  ces  comptes  émanent  incontes- 
tablement de  Bazanac,  puisqu'il  les  a fait  dres- 
ser et  y a apposé  sa  signature  ; qu'il  importe  peu 
que  Bazanac  ait  ajouté  à son  nom  ces  mots  et 
compagnie  ; que  cela  ne  peut  faire  que  ces 
comptes  lui  soient  étrangers  ; car  les  ayant 
vendus,  signés  et  produits  à la  dame  Péros,  il 
faut  bien  reconnaître  qu’ils  émanent  de  lui,  et 
que,  sous  ce  premier  point  de  vue,  ils  offrent 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  ; — Con- 
sidérant qu’il  reste  actuellement  à rechercher 
s’ils  rendent  vraisemblable  que  |a  veuve  Péro# 
a personnellement  payé  les  créanciers  qui  pa- 
raissent avoir  cédé  leurs  litres  à Bazanac,  et  en- 
fin si  les  faits  articulés  par  la  famille  Fayet  sont 
pertinents,  — Permet  la  preuve  tant  par  titres 
que  ;>ar  témoins,  etc.  » 

Du  28  août  1832.  — C,  de  Bordeaux. 

USUFRUIT.  — Titre.  — Loi.  — ■ Ignorance. — 
Responsabilité  — - Notaire. 

V Individu  qui  possède,  en  vertu  d’un  acte  dé- 
claré nul  par  la  loi,  cl  dans  lequel  il  a figuré , 
ne  peut  invoquer  sa  bonne  foi,  et  est  en  con- 
séquence tenu  de  restituer  les  fruits  par  lui 
perçus  (3).  (C.  civ.,  55Q.) 

Les  notaires  ne  sont  point  responsables  envers 
les  parties  contractantes  de  la  nullité  des 
actes  qu’ils  ont  reçus,  quand  celle  nullité 
provient  également  du  fait  des  parties  (4) 
(L.  25  vent,  an  11,  art.  68.) 


(4)  y . Riom.  28  MH.  1829;  Orléans,  26juill. 
1839;  Favard,  — Rèpert.,  y»  Notaire,  secl.  8,  et 
Rolland  de  Villargues,  Rèpert.  du  notar.,  \°  Res- 
ponsabilité des  notaires,  oo*  44  et  45. 
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Spécialement,  un  notaire  chez  lequel  Jeux  époux 
ont  fait  dresser  une  donation  mutuelle  par 
un  même  acte  ne  peuvent , en  cas  d’annula- 
tion de  cet  acte , exercer  un  recours  en  ga- 
rantie conli'e  le  notaire.  (C.  civ.,  1302. ) 
Lorsque } dans  l’expédition  d’un  acte  par  fui 
délivrée,  un  notaire  a donné  à cet  acte  une 
date  autre  que  celle  qui  lui  appartient , et 
que  des  fruits  ont  été  perçus  par  suite  de 
cette  erreur , U est  tenu  à la  restitution  de 
ces  fruits. 

Par  acte  passé  devant  M*  D.-laroclie,  notaire, 
le  22  ocl.  1803,  Paris  ei  la  dame  Chalopin.  sa 
femme,  se  font  un  don  mufticl  an  profil  du  sur- 
vivant de  l'usufruit  de  tous  les  biens  que  lais- 
sera le  prédécédé. 

En  1800,  décés  4e  la  dame  Paris. — Son  inari 
signifie  aux  héritiers  collatéraux  Pacte  du  22  oc- 
tobre 1803,  jmrlant,  suivant  l'expédition  déli- 
vrée, la  date  du  22  oui.  1802. — D'après  celle 
fausse  dale,  le  don  mutuel  se  trouvant  antérieur 
h la  promulgation  du  litre  des  donations  qui  les 
annule,  Paris  conserva  une  jouissance  paisible. 

En  1830,  Chalopin,  un  des  héritiers  de  la 
femme,  se  fait  délivrer  une  expédition  du  don 
tnuluel  portant  sa  véritable  dale,  et  attaque 
Pari*  en  partage  de  la  communauté  conjugale 
et  en  restitution  des  fruits  touchés  depuis  sa 
dissolution. 

Paris  appelle  en  garantie  le  notaire.  — Juge- 
ment qui  déclare  le  don  mutuel  nul,  rejette  la 
demande  en  restitution  de  fruits,  vu  la  bonne 
foi  de  Paris;  condamne  le  notaire  à garantir 
1°  à l'héritier  demandeur  la  privation  des  reve- 
nus illégalement  touchés  par  suite  de  l'erreur 
de  date;  2°  à Paris  la  privation  de  ces  mêmes 
revenu.;  pour  l'avenir,  par  le  motif  qu'elle  pro- 
venait pareillement  d»  sa  faute  eu  recevant  un 
acte  formellement  nul,  et  qui  trompait  la  con- 
fiance et  la  volonté  des  parties. 

Appels  par  Chalopin  et  par  M®  Deblroclie. — 
Suivant  le  premier,  Paris  connaissait  nécessai- 
rement, à l'époque  du  décès  de  sa  femme,  le 
vice  et  la  vraie  dale  de  l'acte;  dès  lors,  n'élanl 
pas  de  bonne  foi,  il  ne  pouvait  faire  les  fruits 
siens.  — De  son  côté,  le  notaire  prétend  qu’à 
l’époque  de  la  donation,  l'abolition  de  la  loi  de 
Pan  2 était  trop  récente  pour  qu'on  pût  consi- 
dérer l'oubli  qu’il  en  avait  fait  comme  nue  faute 
lourde  entraînant  une  responsabilité  qui  ne 
peut  peser  que  sur  la  mauvaise  foi. 

ARRÊT. 

• LA  COU  H,  — Considérant  que  nul  n’est 
censé  ignorer  la  loi  ; que,  dès  lors,  Paris  est 
censé  avoir  connu  l’art.  1097,  C.  civ.,  qui  in- 
terdit aux  é|Kiux  de  se  faire  aucune  donation 
par  mi  seul  et  même  acte;  qu’ayant  figuré  dans 
Pacte  du  22  ocl.  1803.  il  ue  pouvait  pas  ignorer 
la  date  de  celte  donation;  qii'ainsi  il  était,  aux 
termes  de  droit,  évident  pour  lui  que  le  litre, 
en  vertu  duquel  il  prenait  possession  des  biens 
de  son  épouse,  était  nui  et  ue  pouvait  produire 


(1)  y . Conf.  C i**.,  4 déc.  1834;  — Be  oU-Joti- 
inom , Observations  sur  tes  success.  de  i .baboi, 
l.  2,  p,  633  — Cooflaus,  p.  587. 
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aucun  effet  ; qu'il  ne  peut,  dès  lors,  invoquer 
sa  bonne  foi,  et  doit  restituer  toutes  les  jouis- 
sances par  lui  indûment  perçues  ; — Considé- 
rant qu’un  notaire  est  sans  doute  responsable 
envers  les  parties,  lorsque  Pacte  qu’il  a rédigé 
est  annulé  par  son  fait,  mais  qu'il  ne  peut  en 
être  de  même  lorsque  la  nullité  de  Pacte  pro- 
vient également  du  fait  des  parties;  que,  dans 
l’espèce,  ni  le  notaire  ni  les  époux  Paris  ne  de- 
vaient ignorer  Pari.  1097.  C.  civ.,  promulgué 
lors  de  Pacte  du  22  oct.  1803;  que  cet  acte  con- 
state que  les  époux  Paris  se  sont  présentés 
devant  le  notaire  et  Pont  requis  de  dresser  acte 
du  don  mutuel  qu'ils  entendaient  se  fajr»*  ; que 
lecture  de  Pacte  leur  a été  donnée  ; que  c’est  par 
ignorance  de  la  loi  que  les  époux  Paris  ont 
accepté  une  semblable  rédaction  ; qu'ainsi,  ils 
ont  partagé  le  tort  du  notaire  et  coopéré  à la 
nullité  de  la  donation;  d'où  il  résulte  qu’ils  sont 
sans  droit  pour  réclamer  des  dolnmages-infé- 
rêls;  — Mais  que  l’expédition  de  la  donation 
délivrée  à Paris  '.près  le  décès  de  son  épouse 
donne  pour  dale  à la  donation  le  22  oct.  1802; 
que  la  loi  du  Code  n’ayant  été  décrétée  que  le 
30  mai  1803.  les  parties  ont  été  induites  en  er- 
reur, par  le  fait  du  notaire,  jusqu'à  la  demande 
formée  par  Chalopin  par  suite  d’une  seconde 
expédition  délivrée  avec  la  véritable  dale; 
qu’ainsi,  le  notaire  doit  garantir  Paris  des  ré- 
sultats de  celle  erreur,  en  lui  remboursant  les 
jouissances  depuis  l’indue  possession  jusqu'à  la 
demande,  etc.  > 

Du  28  août  1852.  — C.  de  Bourges. 

PARTAGE.  — Intervention.  — ■ Lot.  — Iïypot. 

L’acquéreur  d’un  des  immeubles  d’une  suc- 
cession indivise  vendu  par  l’un  des  cohéri- 
tiers a droit , soit  d’intervenir  dans  l’instance 
en  partage , soit  de  former  tierce  opposition 
à un  jugement  qui  aurait  fixe  les  bases  du 
partage  d’une  manière  préjudiciable  à scs 
droits  (1).  (C.  civ..  882  ; C.  proc..  474.) 
Lorsqu’un  des  cohéritiers  a successivement 
vendu  ou  hypothéqué  plusieurs  immeubles 
dépendant  delà  succession  indivise,  et qu’ en- 
suite du  consentement  des  autres  cohéritiers, 
le  partage  sa  fait  par  attribution , on  doit 
composer  son  lot  préférablement  avec  tes  im- 
meubles vendus  ou  hypothéqués,  en  suivant 
ta  date  des  aliénations  et  des  hypothèques , 
de  telle  sorte  que  l’éviction  qui  peut  résulter 
du  partage  retombe  sur  l’acquéreur  ou  te 
créancier  le  plus  récent,  plutôt  que  sur  le 
plus  ancien  (2).  (C.  civ. , 834  et  862.) 

Les  enfants  Ctolle  forment  contre  leur  père 
une  action  eu  partage  de  la  succession  de  la 
dame  Sézerac,  leur  mère.  Boy  intervint  en  qua- 
lité de  créancier. 

Le  4 mars  1831  , jugement  qui  ordonne  que 
les  experts , en  procédant  au  partage  des  lots , 
auront  l'attention  do  faire  entrer,  dans  un  décos 
lots , la  totalité  des  leg*  contenus  an  testament 
de  la  daine  Sézerac,  et  de  faire  également  entrer 


(2i  y.  Toulouse,  15j.mv.  1830.  — f'.  cependant 
Agen,  7 déc.  1823  Vazedle,  Success.,  art. 834, 
no  3. 
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dan#  un  autre  de  ces  lots,  les  domaine#  de  Garry 
et  de  Belvès,  affectés  à la  sûreté  de  la  créance  de 
Boy. 

En  cet  état,  Eymnnd,  auquel  de  Clolte  avait, 
antérieurement  à l'obligation  consentie  en  fa- 
veur de  de  Boy.  vendu  le  domaine  de  Bnuleyron, 
dépendant  de  la  succession  indivise  de  la  dame 
Séierac  . demande  à éire  reçu  lier#  opposant  au 
jugement  du  4 mars  1831,  et , en  oulre,  inter- 
venant dans  l’instance  en  partage.  Il  conclut  à 
ce  que  le  tribunal  ordonne  que  les  experts  char- 
gés de  composer  le  lot  à revenir  à de  Clolte 
fassent  entrer  dans  ce  lot  le  domaine  de  Bouley- 
ron.  préférablement  à ceux  de  Garry  et  de 
Belvès,  par  le  motif  que  la  vente  consentie  à 
son  profit  pnr  de  Clolte,  et  pour  laquelle  il  de- 
vait garantie  . est  antérieure  au  contrat  par 
lequel  les  domaines  de  Garry  et  de  Betvès  ont 
été  hypothéqués  au  profit  de  Boy. 

Boy  répond  que  la  tierce  opposition  nY$t  pas 
recevable,  en  ce  qu'on  ne  peut  attaquer  un  par- 
tage consommé.  Il  moins  qu'il  n’y  ail  été  procédé 
au  préjudice  d’une  oppo.*.iiion  précédemment 
formée,  et  que  celle  interdiction  s'applique  à 
tout  acte,  à toute  décision  qui.  sans  consommer 
le  partage,  en  déterminent  1rs  bases.  Il  soutient, 
en  outre,  que  l’intervention  est  sans  intérêt, 
puisque  Eymond  ne  peut  demander  que  le  par- 
tage soit  fait  sur  d'autres  base:  que  celles  adop- 
tées parle  jugement  du  4 mars  1831  .étant  de 
principe  que  l'intervenant  doit  prendre  l’in- 
stauce  dans  l’étal  où  elle  se  trouve,  et  qu’il  est 
lié  par  les  actes  et  jugements  antérieurs  à son 
intervention. 

Jugement  qui  accueille  la  demande  d’Eymond. 
— Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COÜR;  — Attendu  qu’Eymnnd  . à qui 
la  propriété  du  domaine  de  Bnuleyron  a été 
transmise,  a eu  le  droit  d’intervenir  dans  l’in- 
stance en  partage  qui  devait  porter  sur  ce  do- 
maine; qu’il  a eu  aussi  le*  droit  de  former 
tierce  opposition  au  jugement , dont  une  dispo- 
sition déclarant  que  les  experts  auront  l'attention 
de  faire  entrer  dans  le  lot  de  Clolte,  coparta- 
geant, deux  métairiesdélcrminées,  pouvait  avoir 
l’effet  d’obliger  ledit  Eymood  à délaisser  le  do- 
ma  ne  de  Bouieyron  , que  sou  auteur  avait  ac- 
quis dudit  de  Clolte;  que  ce  résultat  se  serait 
réalisé  si  le  domaine  de  Bouieyron  n'avait  pas 
été  compris  dans  le  même  lot  ; — Attendu  que 
Boy,  eu  sa  qualité  de  créancier  du  même  de 
Clolte,  ne  peut  attaquer  le  jugement  dont  est 
appel,  qui,  accueillant  l'intervention  et  la 
tierce  oppnsil ion  d'Eymond.  ordonne  que  les 
experts  feront  entrer  aussi  le  domaine  de  Bou- 
ieyron dans  le  lot  de  C otle  ; — Attendu  que. 
s’agissant  d’un  lot  à composer  suivant  un  mode 
équitable  auquel  consentent  tous  les  coparta- 
geants, il  y avait  li<  u d’ordonner  que  les  experts 
feraient  entrer  , en  premier  lieu,  le  domaine  de 
Bouieyron  dans  le  susdit  lot  ; que  la  préférence 
à accorder  à ce  domaine  dans  l'ordre  des  attri- 
butions ù faire  au  lot  dont  il  s’agit  , est  suffi- 
samment justifiée  par  l'autorité  de  la  date  du 
titre  d'Eymond,  qui  est  du  30  janv.  18*1  , 
ah  1832.  — II*  partie. 
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tandis  que  la  créance  de  Boy  ne  remonte  qu’au 
18  juill.  1823,  — Confirme,  etc.  • 

Du  39  août  1832.  — C.  de  Bordeaux. 

SAISIE-ARRÊT.  — Débiteur.  — Appel. 

Un  débiteur  sur  lequel  une  saisie-arrêt  est 
pratiquée , peut  appeler  du  jugement  qui  va- 
lide cette  saisie  y sans  être  tenu  d'appeler 
d'un  second  jugement  exécu'oire  par  provi- 
sion, qui  ordonne  que  les  sommes  arrêtées 
seront  versées  entre  les  mains  du  saisissant. 

ARRÊT. 

* LA  COUR,  — Attendu  que  les  intimés  ne 
contestent  point  que  Laurensail  interjeté  appel, 
dans  le  délai  de  la  loi,  du  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  Bergerac,  du  14  déc. 
1830,  sur  lequel  la  Cour  est  appelée  ù délibérer  ; 
— Attendu  que  si , postérieurement  à ce  juge- 
ment . le  même  tribunal  en  a rendu  un  second 
le  13  juin  1831 . qui  a accordé  aux  intimés  main- 
levée des  sommes  arrêtées,  et  que  Laiirens  n’ait 
pas  cru  devoir  se  rendre  appelant  de  ce  dernier 
jugement  , ce  n’est  pas  une  raison  pour  le  faire 
déchoir  de  l’appel  qu’il  a formé  en  temps  utile 
du  premier  jugement,  d'autant  que  le  dernier 
jugement  était  exécutoire  par  provision,  et  que 
l’appel  qu’il  en  aurait  interjeté  n'aurait  eu  pour 
lui  aucun  résultat  avantageux  ; — Qu’il  suil  de 
là  que  la  fin  de  non-recevoir  qui  lui  est  opposée 
contre  l’appel  du  jugement  du  14  déc.  1830 
n’est  nullement  fondée , et  qu’elle  doit  être  mé- 
prisée ; — Au  fond,  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  . sans  s'arrêter  à la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  par  Brian  et  Narrot;  sans 
s’arrêter  pareillement  à l’appel  interjeté  par 
Laurens  père  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
civil  de  Bergerac  le  14  déc.  1830,  dont  il  est 
déboulé,  — Confirme,  etc.  » 

Du  29  août  1832.  — C.  de  Bordeaux. 

DISPOSITION  ENTRE  - VIES.  — Irstitütioh 

CONTRACTA  ELLE.  — REVOCATION. 

Celui  qui,  par  contrat  de  mariage , a fait  en 
faveur  de  son  conjoint  une  institution  d'hé- 
ritier, ne  se  rend  pas  par  là  inhabité  à faire 
une  institution  nouvelle,  parade  entre  vifs; 
seulement,  l'effet  de  celle-ci  est  subordonné 
à la  validité  ou  à ta  caducité  de  la  pre- 
mière ( I ). 

Il  te  peut,  alors  surtout  que  l*  époux  institué  y 
a consenti. 

La  renonciation  de  l'époux  à l'institution  faite 
à son  profit  par  contrat  de  mariage  ne  profite 
au  nouvel  institué  qu9 autant  que  cetui-ci 
t'a  acceptée . 

La  dame  Baudin  avait,  par  contrat  de  mariage, 
institué  son  mari  légataire  universel  Plus  tard, 
elle  intervient  dans  le  contrat  de  mariage  de  sa 
petite-fille  avec  Dosserl,  et  lui  donne  tous  les 
immeubles  qu’elle  possède  dans  la  commune  de 
Nocle;  elle  I institue  , en  outre,  sou  héritière 
universelle.  Environ  un  an  après,  Baudni  ratifie 
ces  avantages,  et  renonce  à ceux  éventuels  que 


(1)  F.  Rouen,  24  mai  1841,  et  la  noie. 
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sa  frarnie  a faits  |>ar  son  ronlrat  rtr  mariafle; 
mais  la  dam<-  Dussert  Il  Vit  point  partie  à eût 
acte.  Après  le  déc*l  de  la  dame  Baudin,  les 
époux  Dussert  réclament  l’exécution  de  leur 
donation.  Baudin  leur  répond  , <|if  institué  par 
s <j  femme  dans  son  contrat  de  m.uiage  légataire 
universel . celle-ci  n’avait  pu  déroger  à celte 
disposition. 

Jugement  qui  rejette  ce  moyen.  — Appel  par 
les  époux  Imbert  Latour,  héritiers  de  Baudin  , 
décédé. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  par  tmo  première 
disposition,  la  femme  de  Louis  Baudin,  dùinnet 
autorisée  par  ce  dernier,  a fait  donation  entre- 
vif»,  au  profit  de  la  dame  Dussert  et  eu  faveur 
de  son  mariage,  des  immeubles  à elle  apparte- 
nant dans  la  commune  de  la  Nocle;  que  cette 
donation  est  revêtue  de  toutes  les  formalités 
voulues  par  la  loi  ; qu'eu  vain  on  oppose  que  la 
femme  de  Louis  Baudin  ayant  institué  sou  mari, 
par  leur  contrat  de  mariage,  son  héritier  uni- 
versel, était  incapable  de  disposer  par  donation 
de  toutou  partie  de  ses  biens,  la  loi  interdisant 
toute  espèce  de  irndifientiou  aux  contrats  de 
mariage;  — Que  liiiitiiuliou  d’héritier  n’em- 
pêche pas  l'instituant  «le  disposer  par  un  acte 
entre-vifs;  mais  qu’au  surplus  Louis  Baudin  , 
ayant  lui-même  consenti  à la  donation  fade  a 
In  femme  Diissert . s’est  rendu  non  recevable  à 
en  contester  la  validité  ; que  le  droit  de  contester 
n’appartenait  qu’à  lui  seul . atie  >n  infant  n’é- 
tant né  de  son  mariage  avec  la  donataire  ; qu'il 
résulte  du  consentement , par  lui  donné,  qu’il  a 
coopéré  à ia  donation;  qu’ainsi  elle  doit  sortir 
effet  à son  respect  et  à l’égard  de  ses  héritiers  ; 
— Attendu,  sur  la  troisième  question,  que 
l’institution  d'héritier  faite  par  le  contrat  de 
1787,  au  profil  de  Louis  Baudin  . par  Françoise 
Boiitecliain  , ne  privait  pas  cette  dernière  du 
droit  de  faire  une  nouvelle  institution  ; mais  que 
celte  nouvelle  institution  d'héritier  lie  pouvait 
avoir  d’effet  qu'au  tant  que  la  première  devien- 
drait caduque  par  le  prédécès  de  Louis  Baudin; 
que,  dans  l'espèce,  Louis  Baudin  ayant  survécu 
à son  épouse , a été  saisi  des  biens  délaissés  par 
cette  dernière;  que,  des  lors,  l'institution  se- 
condaire est  de  même  sans  effet  ; quVnvain  on 
oppose  que  Louis  Baudin  avait  renoncé,  soit  par 
contrat  de  mariage,  soit  par  une  déclaration 
notariée  du  26  mars  1828.  à l'Institution  faite  à 
son  profil  ; que  ce  dernier  acte  est  nul , n'ayant 
pas  été  accepté  par  la  femme  Dussert  à laquelle 
il  est  demeuré  étranger;  que  le  contrat  de 
mariage  de  lh27  ne  contient  aucune  renoncia- 
tion formelle,  et  qu’on  ne  peut  en  mduireaucune 
du  consentement  prélé  par  Louis  Baudin  à la 
nouvelle  institution  laite  par  son  épouse,  cette 
nouvelle  institution  ne  nuisant  pas  à la  première, 
d’après  les  principes  ci-dessus  exprimés , etc.  • 

Du  29  août  1832.  — C.  de  Bourges. 


ORDRE.  — Appel.  — Ordre  aimable. 

L’appel  d’un  juge  me  ni  gui  homologue  un  ordre 

amiable  n’a  pas  besoin  d’être  interjeté  dans 


tes  dix  Jours  qui  suivent  sa  signification  è 
avoué,  comme  le  prescrit  t’arl.  703,  C.  proc,, 
pour  te  cas  d’un  ordre  judiciaire. 

Cet  appel  est  soumis  aux  règles  générales  de 
l’art.  443,  C.  proc.  (1). 

ARRÊT. 

■ LA  COUR,  — Atlcndu  que  l'art.  763.  Code 
proc.,  renfermant  une  exception  à la  règle  géné- 
rale sur  les  délais  d’appel . et  par  conséquent  de 
droit  étroit,  et  ne  doit  s’appliquer  qu'aux  cas 
pour  lesquels  l’exception  a été  créée,  c’est-à-dire 
aux  ordres  réglés  dans  les  formes  prescrits  par 
les  art.  7-19  et  suiv.,  C.  proc.;  — Attendu  que, 
d’après  la  combinaison  des  art.  749. 775  el  776, 
même  Code,  les  créanciers  dans  un  ordre  amia- 
ble ne  sont  point  assujettis  à suivre  les  formes 
prescrites  par  ledit  Code;  qu’ainsi  l’appel  du 
jugement  qui  liomologuel’actenotarié  du  5 mars 
1830,  et  l’ordre  amiable  au!  y est  renfermé,  n’est 
point  régi  par  les  dispositions  spéciales  de  l’ar- 
ticle 763.  mais  bien  soumis  aux  règles  générales 
de  Part.  413,  C.  proc.,  — Déclare  l’appel  rece- 
vable, etc.  • 

Du  30  août  1832.  — C.  de  Grenoble. 


COMMERÇANT. — Qualité.  — Tiers.  — Preuve. 
Est  justiciable  du  tribunal  de  commerce  et 
contralgnable  par  corps  l’individu  qui,  dans 
divers  actes , a pris  ta  quotité  de.  négociant, 
el  qui  t’a  reçue  d’un  Jugement  auquel  it  a 
laissé  acquérir  force  de  chose  jugée  (2). 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Atlcndu  que  le  montant  de  la 
dette  n’est  pas  contesté;  — Attendu  que  dans 
divers  actes,  el  notamment  dans  deux  actes, 
consentis  à son  profil  par-devant  Blanc,  notaire 
à Grenoble,  les  3 et  24  nov.  1828.  Magnand  a 
pris  la  qualité  de  négociant; — Attendu  que 
celle  qualité  lui  a été  attribuée  par  un  jugement 
du  tribunal  de  commerce,  dans  lequel  il  a été 
condamné  avec  contrainte  par  corps  et  contre 
lequel  il  n’a  exercé  aucun  recours;  — Attendu 
qu'il  ne  produit  aucun  document  pour  affaiblir 
la  force  «les  inductions  que  l'on  peut  tirer  de  ces 
actes  , — Confirme,  etc.  *> 

Du  31  août  1832.  — C.  de  Grenoble. 

PROPRIÉTÉ.  — Moulin.  — Car  al.  — Servituoe. 
La  propriété  d’un  canal  creusé  de  main 
d’homme  fait  présumer  cette  des  francs- 
bords  (3). 

Spécialement,  lorsque  deux  titres  sont  émanés 
du  même  auteur,  que  l’un  contient  conces- 
sion du  local  nécessaire  pour  la  construction 
d’un  moulin  à eau , et  l’autre  aliénation  des 
pièces  de  terre  confrontant  le  canal  du  mou- 
lin, c’est  au  premier  titre  qu’il  faut  rattacher 
la  propriété  des  francs-bords . On  ne  peut 
soutenir  qu’il  a constitué  une  simple  servi- 
tude sur  les  fonds  riverains,  pour  l* exécution 
des  réparations  à faire  au  canal. 


(1) /".  anal.  Bordeaux,  25  fév.  1831. 

(2)  r.  Brux.,  21  avril  1818,  et  la  note , et  Bour- 
ges, 23  déc.  1831. 

(3)  V.  Toulouse,  30  janv.  1835. 
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Jugement  ainsi  conçu  : — • Attendu  que  cha- 
cune des  parties  prétend  avoir  un  droit  de  pro- 
priété sur  le  franc-bord  dudit  canal,  savoir  : 
Beauquesne,  en  soutenant  que  ce  franc-bord  est 
compris  dans  l'étendue  des  confrontations  don- 
nées à sa  possession  contiguë , et  Dussouy , 
comme  formant  une  dépendance  essentielle  de  la 
contenance  qui  lui  fut  faite  originairement 
du  local  nécessaire  pour  rétablissement  d'un 
moulin  ; 

» Attendu  que  ces  prétentions  opposées  néces- 
sitent l'examen  des  litres  respectivement  pro- 
duits; que  Brjuquesne  se  Imrne  à invoquer  un 
acte  d'échange  passé  avec  Catellan,  ancien  pro- 
priétaire du  local  sur  lequel  le  moulin  est  établi, 
portant  la  date  du  4 sept.  1807,  et  duquel  il 
résulte  qu’il  reçoit  en  contre-échange  de  celui- 
ci  une  pièce  de  terre  labourable  et  en  friche, 
située  près  le  moulin  de  l.afoge,  et  confrontant 
le  ruisseau  de  Layroux,  les  possessions  de  La- 
peyre  et  le  canal  du  moulin  ; 

» Attendu  que  cet  acte,  loin  d’avoir  pour  objet 
de  comprendre  dans  les  confrontations  le  franc- 
bord  du  canal,  l’exclut  implicitement , puisque, 
faisant  confiner  l’objet  vendu  avec  le  canal , 
cela  doit  s'entendre  avec  le  franc-bord , qui 
en  fait  lui-inème  une  dépendance,  et  non  avec 
le  lit  du  mém?  canal,  qui  n'en  est  qu’uue 
partie  ; 

• Attendu  qu’en  tout  cas,  Bauquesne.  repré- 
sentant Catellan,  ne  peut  prétendre  et  ne  prétend 
pas  en  effet  de  plus  forts  droits  que  ceux  qu’a- 
vait ce  dernier;  qu'ai  nsi,  l’acte  d’échange  devrait 
être  interprété  par  celui  du  5 juill.  1778,  con- 
tenant concussion  an  profit  de  Lasserre,  que 
fossotty  représente;  et  à cet  égard,  attendu  que 
ledit  Catellan  cède,  2k  litre  de  locataire  perpé- 
tuel. le  local  nécessaire  pour  la  construction 
tl'uu  moulin  à eau;  que  ces  expressions  géné- 
rées embrassent  principalement  le  terrain  né- 
cessaire pour  rétablissement  du  bief  et  du 
sous-bief  ; or  il  est  incontestable  et  Beauquesne 
ne  conteste  pas  que  celui  qui  creuse  de  pareils 
canaux  doit  s'assurer  d'abord  de  la  propriété  des 
deux  rives;  d'où  il  suit  que  la  concession  les 
comprend  essentiellement,  puisqu'elles  sont 
d'une  utilité  si  grande  pour  le  moulin,  à cause 
des  réparations  et  de  l’entretien  qu’exige  con- 
stamment le  bief  cl  le  sous- bief  ; 

• Attendu  que  c'est  sans  fondement  que  Beau- 
queine  prétendrait  que  Catellan  ne  céda  qu’une 
servitude  sur  son  fouds  , puisque  la  concession 
du  local  nécessaire  au  moulin  est  faite  en 
Imnes  exprès,  et  que,  ne  contenant  aucune  res- 
triction. elle  doit  s’entendre  contre  le  bailleur 
dans  le  sens  le  plus  étendu , qui  est  celui  de  la 
propriété  même  du  fonds.  » — Appel  de  Beau- 
quesne. 

ARRÊT. 

« LA  COÜB  , — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
Biers  juges,  — Confirme  , etc.  » 

Bu  10  sept.  1852.  — C.  de  Toulouse. 


(1)  r.  couf.  sur  le  principe  que  les  juges  peuvent 
«J  matière  de  séparation  de  corps  désigner  celui 
de»  époux  qui  aura  la  gante  des  enfants,  et  même 
une  tierce  personne.  — Cass. , 24  mai  1821 , et  la 
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SEPARATION  DE  CORPS.  - Enfant.  — Con- 
vention . — Révocation. 

Lorsqu’un  jugement  de  séparation  de  corps 
a déclaré  que  l’enfant  issu  du  mariage  serait 
placé  dans  une  maison  d’éducation  jusqu’il 
sa  majorité , et  qu’il  ne  pourrait  être  placé 
ailleurs  que  du  consentement  réciproque 
des  deux  époux , la  convention  d’après  la- 
quelle il  a é/è  par  eux  stipulé  que  l’enfant 
passerait  alternativement  chez  l’un  d’eux 
le  temps  des  vacances  peut  être  résolue  par 
la  seule  volonté  de  l’un  d’eux(i).  (C.  ci  v.,  302 
et  1 134  i 

Du  jugement  du  tribunal  civil  de  Chàlons-sur- 
Marne  a prononcé  la  séparation  de  corps  de 
Faure  et  de  son  épouse.  Ce  jugement  porte  que 
la  fille  issue  de  leur  mariage  sera  placée  dans 
la  maison  royale  de  Saint-Denis,  et  y restera 
jusqu’à  l’âge  de  vingt  et  un  ans,  qu’elle  ne  pourra 
être  placée  ailleurs  que  du  consentement  des 
deux  époux,  et  que,  dans  le  cas  de  maladie,  elle 
serait  confiée  à la  mère  à la  charge  par  celle  ci 
dVn  donner  avis  préalable  au  mari. 

Le  Ü sept.  1831 , les  époux  Faure  rédigèrent 
une  convention  d’après  laquelle  ils  arrêtèrent 
que,  tous  les  ans,  à l’avenir,  les  congés  de  leur 
fille  seraient  partagés,  pendant  les  vacances,  de 
manière  à ce  qu’elle  passerait  quinze  jours  chez 
l’un  et  quinze  jours  chez  l'autre.  Celte  conven- 
tion reçut  son  exécution  jusqu'au  mois  d'août 
1832,  époque  à laquelle  la  dame  Faure  ayant 
voulu  se  faire  remettre  sa  fille  pour  la  garder 
avec  elle  jusqu’à  l'expiration  du  temps  convenu. 
Faure  forma  opposition  à la  sortie  de  sa  fille,  en 
déclarant  qu'il  rétractait  le  consentement  qu’il 
avait  donné  antérieurement,  pour  s’en  tenir  à la 
disposition  du  jugement  du  3 nov.  1826. 

La  dame  Faure,  ne  pouvant  obtenir  de  (a 
chancellerie  l'autorisation  qui  lui  était  néces- 
saire pour  faire  sortir  sa  Hile,  se  pourvut  par 
voie  de  référé  devant  le  président  du  tribunal 
civil  de  Minux  pour  obtenir  la  mainlevée  de 
cette  opposition.  Ce  magistrat  rendit,  le  16  sep- 
tembre 1832  , une  ordonnance  ainsi  conçue  : — 

« Nous  président,  tenant  l'audience  des  référés, 
— Au  principal,  renvoyons  les  parties  à se  pour- 
voir; — Et  cependant,  dès  à présent,  cl  par 
provision , 

• Attendu,  en  droit,  que  le  jugement  de 
séparation  de  corps  intervenu  entre  les  parties 
ne  saurait  porter  atteinte  à la  puiss  net*  pater- 
nelle ; 

» Attendu  que  le  jugement  porte  que  « fa  de- 
» inoiselle  Faure  ne  pourra  sortir  de  la  maison 
» royale  de  Saint -Denis  que  du  consentement 
« réciproque  des  parties;  que  par  conséquent, 

» pour  que  la  demoiselle  Faure  puisse  sortir 
» pendant  les  vacances  de  ceile  année,  il  faut  le 
• consentement  spécial  du  père  et  de  la  mère; 

» Attendu  que  la  convention  intervenue  l'année 
dernière,  lors  des  vacances  de  1851,  entre  les 
deux  époux,  nepr*ut  avoir  pour  effet  de  lier  à tou- 
jours les  parties  contractantes; 


noir.  — Jugé  aussi  que  les  juges  peuveol  même, 
après  avoir  fait  un  premier  choix,  en  faire  un  se- 
cond; iis  ue  sont  pas  liés  par  leur  première  déci- 
sion. — F.  Bordeaux,  9 juin  1832,  et  le  renvoi. 
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» Attendu  qu’il  n’en  est  pas  d’une  convention 
toute  de  moralité  et  de  puissance  paternelle 
comme  d’une  convention  ordinaire,  et  dont  on 
peut  poursuivre  l'exécution  par  les  voies  judi- 
ciaires; 

» Attendu  que  les  deux  époux,  soit  le  pi  re  ou 
la  mère,  sont  et  demeurent  toujours  maitres  de 
révoquer  ou  refuser  plus  lard  l’autorisation 
qu’ils  auraient  pu  donner  précédemment,  parce 
que  des  motifs  dont  les  par*  nis  seuls  sont  les 
jupes  peuvent  survenir  tout  à coup  et  changer 
leur  volonté  ; 

• Attendu,  en  fait,  que.  dès  là  que  le  consen- 
tement donné  une  année  n’est  plus  spéciale- 
ment accordé  pour  l'année  suivante,  et  même 
est  refusé  par  l’un  des  deux  époux,  il  s’ensuit 
nécessairement  que  les  parties  rentrent  dans  la 
lettre  et  l’esprit  du  jugement  de  séparation  de 
corps  ; 

> Attendu  qu'il  suit  du  refus  donné  par  Faure 
que  la  fille*ne  peut  être  remise  ni  au  père  ni  à la 
mère  ; 

* Déboulons  la  dame  Faure  de  sa  demande,  et 
ordonnons  que  la  demoiselle  Faure  restera  pen- 
dant les  vacances  de  celle  année  dans  la  maison 
royale  de  Saint-D-nis.  * 

La  dame  Faure  a interjeté  appel  de  cet  ordon- 
nance. — Elle  a dit  : sans  doute  le  mari  a seul , 
pendant  le  mariage,  en  raison  des  droits  attachés 
à la  puissance  paternelle , le  droit  de  placer  ses 
enfants  ou  et  comme  bon  lui  semble.  Mais,  en 
cas  de  séparation  de  corps,  les  tribunaux  ont, 
d'après  l’art.  502,  C.  civ.,  un  pouvoir  discré- 
tionnaire qui  leur  permet  de  confier  les  enfants 
à l'époux  qui  a obtenu  la  séparation,  ou.  pour  le 
plus  grand  avantage  des  enfants,  aux  soins  de 
l’autre  époux  ou  d’une  tierce  personne.  Dans 
l’espèce,  le  jugement  qui  a prononcé  la  séparation 
de  corps  a réglé  l’exercice  du  droit  de  surveil- 
lance et  de  puissance  paternelle  qui  s'attache  au 
sort  de  l’enfant  ; les  époux  peuvent  par  un  con- 
sentement réciproque  modifier  ce  règlement  *,  ce 
droit  leur  est  acquis  par  le  jugement  ; et  la  con- 
vention synallagmatique  qui  est  intervenue,  n’en 
étant  que  l’exécution,  ne  peut  point  être  résolue 
sans  des  motifs  graves  qui  signaleraient  un 
danger  pour  l'enfant  de  passer  une  partie  des 
vacances  chez  sa  mère. 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Adoptant  les  motifs  du  pre- 
mier juge,  — Met  l’appellation  au  néant,  etc.  » 
Du  20  sept.  1832.  — C.  de  Paris. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Appel.  — Greffier. 
— Défaut.  — Adjudication  préparatoire. 

La  diiposllion  de  l'art.  734,  C proc. , qui,  en 
matière  d'expropriation  forcée , dit  que 
l'acte  d'appel  doit  être  notifié,  nu  greffier,  et 
vite  par  lui,  est  seulement  comminatoire. 
La  partie  qui  a laissé  prendre  confie  elle  un 
Jugement  par  défaut  dans  uneinslance d'ad- 
judication préparatoire , en  madère  d'ex- 
propriation forcée,  ne  peut,  en  appelant  de 
ce  Jugement , proposer  devant  ta  Cour  des 
moyens  de  nullité  contre  la  procédure  anté- 
rieure à l'adjudication  préparatoire. 


(29  SEPT.  1832.) 

Blanchard  poursuivit  l’expropriation  de  la 
maison  de  Vallois.  Il  obtint  un  jugement  d’adju- 
dication préparatoire,  à la  date  du  8 août  1832. 
Vallois  fil  défaut  ; l’adjudication  définitive  fut 
renvoyée  au  7 nov.  suivant.  Les  époux  Vallois 
relevèrent  appel  de  ce  jugement  par  défaut.  Sur 
l'appel,  ils  proposèrent  des  moyens  de  nullité 
contre  la  procédure  antérieure  à l'adjudication 
préparatoire;  on  leur  imposa  les  art.  733  el 
734,  0.  proc. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant,  en  droit,  que  la 
disposition  de  l’art.  734.  C.  proc.,  qui,  en  ma- 
tière d’expropriation  forcée,  dit  que  l’acle  d’ap- 
pel doit  être  notifié  au  greffier,  et  visé  par  lui, 
n'est  pas  prescrit  à peine  de  nullité;  — Consi- 
dérant , en  droit,  qu’aux  termes  de  l’art.  735, 
même  Code,  la  partie  saisie  est  tenue,  à peine 
de  rejet  devant  la  Cour,  de  proposer  ses  moyens 
de  nullité,  si  elle  en  a,  contre  la  procédure, 
avant  Cad  indication  préparatoire,  et  qu'elle  n’est 
plus  recevable  à les  proposer  après  celte  adju- 
dication;— Considérant,  en  fait,  que  les  pirlies 
de  Uainoii , partie  saisie,  ont  laissé  défaut  de- 
vint les  premiers  juges,  et  n’ont  conséquemment 
proposé,  avant  le  jugement  d’adjudication  pré- 
paratoire, aucun  des  moyens  qu’ils  ont  fait  valoir 
devant  la  Cour.  etc.  • 

Du  22  sept.  1832.  — C.  de  Rennes. 

VOL.  — Voiture  publique.  — Effraction. 

// effraction  d'une  caisse  fermée , volée  dans 
une  voiture,  sur  une  grande  route,  ne  con- 
stitue point  une  circonstance  aggravante  du 
vol  (lj.  \C.  pén.,  393  et  390.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que,  s'il  est  résulté 
de  la  procédure  que  la  caisse  dont  il  s’agit  a été 
trouvée,  le  lendemain  du  vol , ouverte  el  vide 
sur  les  bords  de  la  rivière  de  Gresse,  cette  cir- 
constance ne  saurait  constituer  ni  l’effraction 
extérieure,  ni  IVffraclion  intérieure,  par  la  rai- 
son que  l’art.  395,  C.  pén.,  ne  qualifie  effrac- 
tions extérieures  que  celles  à l'aidé  desquelles 
on  peut  s’introduire  dans  les  maisons,  cours, 
basses-cours,  enclos  ou  dépendances,  ou  dans 
les  appariements,  ou  logements  particuliers; 
que  l'art.  390,  même  Code,  ne  qualifie  effrac- 
tions intérieures  que  celles  qui,  après  introduc- 
tion dans  les  lieux  mentionnés  en  l'article  pré- 
cédent, sont  faites  aux  portes  ou  clôtures  du 
dedans,  ainsi  qu'aux  armoires  ou  autres  meu- 
bles fermés;  que,  si  le  même  article  comprend 
dans  la  classe  des  effractions  intérieures  le  sim- 
ple enlèvement  des  caisses , boites,  ballots  sous 
toile  el  corde,  el  autres  meubles  fermés , qui 
contiennent  des  objets  quelconques,  bien  que 
l’effraction  n’ait  pas  été  faite  sur  le  lieu,  cette 
disposition  ne  s'applique  qu’à  l'enlèvement  de 
ces  objets  opéré  dans  les  lieux  désignés  dans 
l’art.  395  . ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'es- 
pèce; — Attendu  que  le  fait  constitue  le  crime 
prévu  par  l'art.  383,  § 2,  C.  pén.,  — Déclare 

fl)  V.  conf.  Cass.,  95  fév.  1830. 
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qu'il  y a lieu  a accusation  contre  Faure,  etc.  » 
Du  20  sept.  1832.  — C.  de  Grenoble. 


ENREGISTREMENT.  — Compétence.  — 
Garantie.  — Contrainte. 

L’art.  58,  décret  30  mars  1808,  qui  attribue  à 
une  chambre  spéciale  le  jugement  des  affaires 
relatives  aux  lois  forestières , aux  droits 
d’enregistrement t ne  déroge  point  aux  règles 
générales  de  la  compétence  ètabl  e par  Par- 
tiale7,  L.  27  vent,  an  8.  (L.  27  \ent.  an  8. 
an.  7;  décret  3ü  mars  1808.  art.  36.) 

Plus  paitirutièrenient , les  secondes  chambres 
des  tribunaux  de  première  instance  sont 
compétentes  pour  connaître  des  demandt  s 
en  dommages-intérêts  formées  à l* occasion 
des  contraintes  décernées  par  la  régie  de 
l’enregistrement  et  des  domaines. 

De  ce  qu’aux  termes  de  l’art.  181,  C.proc., 
l’appelé  en  garantie  est  tenu  de  procéder 
devant  te  tribunal  où  la  demande  principale 
est  pendante  t il  ne  s’ensuit  pas  qu’il  soit 
forcément  soumis  aux  règles  exceptionnelles 
qui  peuvent  régir  cette  demande  louchant  le 
fond  du  droit 

Les  dispositions  de  l’art.  65,  L.  22  fr/m.  an  7. 
qui  porte  que  les  jugements  rendus  sur  tes 
instances  d’opposition  aux  contraintes  ne 
sont  susceptibles  que  du  pourvoi  en  cassa- 
tion,  ne  son l point  applicables  aux  garants 
des  redevables  (1).  (L.  2 1 frirn.  an  7,  art.  65.) 

Le  23  mars  1831,  le  directeur  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines  à la  résidence  de  Tours 
décerna  contre  Er nuisit  une  contrainte  eu  paye- 
ment de  la  somme  de  16,569  fr.  90  c.  pour 
droits  dVnrcgislicmeut  par  lui  dus  à raison 
d'une  déclaration  de  coimnand  faite  à son  profil 
à la  tuile  d'une  adjudication  d’immeuble  passée 
devant  M«  Bidault,  notaire  à Tours.  le  23  juin 
1830.  et  enregistrée  seulement  le  25  du  meme 
mois  par  Texier,  receveur  au  même  lieu,  qui 
n’avait  perçu  que  le  droit  fixe  de  3 fr.  Ernoull 
tonna  opposition  à celle  contrainte,  et.  confor- 
mément à l'art.  64.  L.  22  frim.  an  7,  il  assigna 
la  régie  devant  le  tribunal  de  Tours,  pour  voir 
déclarer  son  opposition  bonne  et  valable,  et,  en 
conséquence,  se  voir  décharger  du  payement  de 
la  somme  demandée,  qu'il  soutenait  ne  pas  de- 
voir. L instance  ainsi  engagée,  la  cause  a élé, 
par  jugement  du  30  nov.  1851,  renvoyée  à la 
seconde  chambre  , chargée  spécialement , par 
les  réglements  du  tribunal,  du  jugement  de  ces 
sortes  d'affaires,  pour  y êire  instruite  et  jugée 
par  mémoire,  aux  termes  de  l'article  précité. 

Ernoull  prétendait  que,  s'il  élail  tenu  du  droit 
réclamé,  c'était  par  la  Taule  de  Ne  Bidault,  son 
notaire  et  son  mandataire , qui  ne  s’élail  pas 
conformé  aux  dispositions  du  n°24.  § 1er,  arti- 
cle 68,  L.  22  frim.  Il  le  fil  en  conséquence  assi- 
gner devant  le  même  tribunal  en  garantie  des 
condamnations  qui  pourraient  intervenir.  De 
son  côté,  M*  Bidault  forma  une  demande  sem- 


(1) En  effet  il  s'agit  ici  d'uoe  question  de  garan- 
tie, et  l'on  n’e*t  pas  dépensé  du  deuxième  drgré  de 
juridiction  toutes  les  fois  que  l'affaire  n'a  pas  pour 
objet  immédiat  le  recouvrement  de  l'impôt.  *— 


blable  contre  Texier,  par  le  motif  que  c'était  à 
sa  négligence  qu'il  fallait  imputer  le  défaut 
d’enregistrement  en  temps  utile  de  la  déclara- 
tion de  command,  laquelle  avait  élé  déposée 
dans  les  vingt-quatre  heures  , ainsi  qu’il  l'avait 
lui-même  reconnu  en  ne  percevant  que  le  droit 
fixe. 

Quoique  le  jugement  du  30  nov.  n'eût  pas  été 
rendu  avec  Bidault  et  Texier,  ils  se  présentèrent 
devant  la  set  onde  chambre  du  tribunal  et  in- 
struisirent l’affaire  par  mémoire.  Dans  le  sien, 
Texier  chercha  d abord  à se  jmuithr  du  fait  de 
négligence  qu'ou  lui  imputait  ; puis,  changeant 
de  système,  il  fournit  un  second  mémoire  dans 
lequel  il  déclina  la  compétence  de  la  seconde 
chambre,  en  tant  qu'elle  avait  élé  saisie  de 
droit,  comme  s’agis>anl  d’une  affaire  qui  inté- 
ressait la  régie,  et  il  demanda  que  l’inslance  fût 
renvoyée  devant  la  première  chambre  pour  y 
élro  instruite  et  jugée  en  la  forme  ordinaire. 

Par  un  premier  jugement,  du  30  avril,  rendu 
en  dernier  ressort,  le  tribunal  a rejeté  l'excep- 
tion d’incompétence  et  ordonné  qu’il  serait  passé 
ouïr» au  jugement  du  fond;  puis,  par  un  autre 
jugement  du  7 mai  suivant,  aussi  qualifié  en 
dernier  ressort,  il  a ordonné  1 exécution  de  la 
contrainte  décernée  contre  Ernoull , et  con- 
damné M®  Bidault  à le  garantir  et  indemniser 
de  celle  condamnation  , et  Texier  à garantir  et 
indemniser  M"  Bidault. 

Appel  de  ces  deux  jugements  a élé  interjeté 
par  Texier  vis-à-vis  de  M*  Bidault.  Celui-ci  a 
soutenu  cet  appel  non  recevable  par  plusieurs 
motifs  : le  premier  louchant  le  jugement  du 
50  avril,  en  ce  qu'il  était  rendu  en  dernier  res- 
sort ; le  second  en  ce  que,  l'exception  n'élatil  pas 
raiione  matera f,  mais  seulement  ratione  per- 
so nœ , elle  aurait  dû  être  proposée  a lionne 
litis,  ce  que  u 'avait  pas  fait  Texier,  puisqu'il 
avait  commencé  par  défendre  au  fond,  dans 
son  premier  mémoire;  le  troisième,  parce  que 
la  seconde  chambre  du  tribunal  de  Tours  était, 
comme  cons! iliiant  un  tribunal  civil,  compétente 
pour  connaître  de  la  demande  de  M®  Bidault, 
laquelle  était  purement  civile-  A l’égard  du  ju- 
gement du  7 mai,  on  soutenait  Texier  non  re- 
cevable dans  son  appel,  l8  parce  qu’en  consen- 
tant à instruire  l'affaire  dans  la  forme  prescrite 
par  l'art.  64,  L.  22  frim.,  c’est-à-dire  dans  une 
foi  me  dont  le  résultat  devait  être  un  jugement 
en  dernier  ressort,  il  avait  accepté  les  consé- 
quences de  ce  mode  de  procéder,  el  renoncé 
ainsi  à se  pourvoir  contre  le  jugement  qui  serait 
rendu  ; 2°  parce  qu’en  obligeant  le  garant  à 
plaider  devan  le  tribunal  où  la  demande  prin- 
pale  est  pendante,  l’art.  181,  C.  proc  , le  soif- 
met  par  là  même  aux  règles  qui  régissent  celle 
même  demande;  5°  et  enfin  parce  que  l'action 
intentée  contre  lui  prenant  sa  source  dans  la 
contrainte  décernée  par  la  régie  contre  Ernoull, 
le  jugement  de  celle  action  devait,  comme  celui 
à intervenir  sur  la  question  principale,  être 


/'.  Gant.,  4 pluv.  an  10,  10  août  1814,  25  jsnv. 
1815,  10  juin.  1816,  16  avril  1818  el  16  mai» 
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rendu  en  dernier  ressort,  conformément  à la 
loi  spéciale  de  la  matière.  Il  a fait  observer.  Ô 
celte  occasion  , qu'il  serait  contradictoire  que  le 
jugement  fût  rendu  en  dernier  ressort  à l’égard 
de  l'un  et  en  première  instance  à l’égard  de 
l'autre. 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — En  ce  qui  louche  l’appel  du 
jugement  du  30  avril  : — Considérant  qu’aux 
termes  de  i'arl.  454,  C.  proc.,  (oui  .jugement 
rendu  sur  la  compétence  est  susceptible  d’ap- 
pel, encore  qu’il  ail  élé  qualifié  en  dernier  res- 
sort; — Considérant  qu'aux  termes  de  l’art.  7, 
L.  57  vent,  an  8,  les  tribunaux  de  première  in- 
stance sont  compétents  pour  connaître  de  toutes 
les  matières  civiles  en  général  ; — Considérant 
que,  si  aux  termes  de  l'art.  36,  décr.  30  mars 
1808 , certaines  chambres  sont  appelées  plus 
spécialement  à connaître  de  matières  détermi- 
nées, celte  disposition,  qui  est  purement  d’ordre 
intérieur,  ne  déroge  aucunement  aux  règles  gé- 
nérales sur  la  compétence;  — Considérant  que 
l'action  intentée  par  Bidault  contre  Texier  a 
pour  objet  des  dommages-intérêts  résultant 
d'un  quasi-délil  imputé  a ce  dernier,  qu’ainsi 
elle  est  purement  civile,  et  que,  par  suile,  la 
seconde  chambre  du  tribunal  de  Tours  était 
compétente  pour  en  connaître ,— Confirme  en  ce 
qui  louche  l'appel  du  jugement  du  7 mai 
Considérant  que,  si  Texier  a consenti  un  mo- 
ment à procéder  dans  l'instance  par  mémoire, 
conformément  â l'art.  65,  L.  55  frim.  an  7,  ce 
consentement  n’emporte  pas  renonciation  de  sa 
part  au  droit  d’interjeter  appel  du  jugement  qui 
serait  rendu  ; — Considérant  que  la  disposition 
du  même  article  portant  que  le  jugement  ne 
peut  éire  attaqué  que  par  voie  de  cassation, 
étant  une  exception  au  droit  commun,  doit  être 
renfermée  dans  ses  termes;  — Considérant  que 
cet  article  ne  s'applique  qu'aux  jugements  ren- 
dus entre  l’administration  de  l’enregistrement 
et  ses  redevables  ; — - Considérant  que  l’action 
dont  il  s'agil  n’intéresse  nullement  la  régie, 
puisque  le  débat  ne  s'agite  qu’entre  Bidault  et 
Texier;  — Considérant  que  , si,  aux  termes  de 
l’art.  181,  C.  proc..  l’appelé  en  garantie  est  tenu 
de  procéder  devant  le  tribunal  où  la  demande 
principale  est  pendante,  celle  disposition  qui  n'a 
pour  objet  que  de  régler  le  mode  de  procéder, 
ne  soumet  pas  de  plein  droit  le  garant  aux 
régies  exceptionnelles  qui  peuvent  régir  la  de- 
mande principale  touchant  le  fond  du  droit,  — 
Ordonne  que  les  parties  plaideront  au  fond, etc.  » 
Du  50  sept.  1835.  — C.  d’Orléans. 

Nota.  Sur  le  fond,  f.  Orléans,  18  juin  1833. 

BREVET  D INVENTION.  — Prorogation  — 
CoarftTiNCE  — Perfectionnement. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  annuler  les  proro- 
gations de  brevets  d* invention  accordées  par 
/'autorité  administrative  (lj. 

Ils  peuvent  en  régler  l'effet  d l'égard  des  bre- 
vets de  perfectionnement  antérieurs  à l’or- 
donnance royale  de  prorogation  (8). 

(1-8)  V.  E.  Blanc,  Traité  de  la  contrefaçon  et 
de  sa  poursuite  en  justice , p.  66,  et  B>ocbe  et 


line  ordonnance  de  prorogation  ne  peut  être 
opposée  à celui  qui,  antérieurement , a pris 
un  brevet  de  perfectionnement j de  sorte  que 
le  premier  breveté  puisse  t’empêcher  d’exer- 
cer l’industrie  principale , à partir  de  t'ex- 
pira lion  du  premier  brevet  jusqu’à  celle  de 
la  prorogation. 

Lorsque  t’ordonnance  de  prorogation  n’a  été 
publiée  que  postérieurement  à l’expiration 
du  brevet  principal , le  breveté  de  perfec- 
tionnement ne  s’est-itpas  trouvé , à l'expira- 
tion de  cc  premier  brevet,  en  possession  du 
droit  de  faire  la  machine  principale , et  n'y 
aurait-il  pas  effet  rétroactif  à lu!  appliquer 
l'ordonnance  ? (Non  rés.) 

L'exécution  provisoire  d’un  jugement  qui  dé- 
clarait le  brevet  de  perfectionnement  nul , et 
qui  n’a  été  infirmé  sur  l'appel  que  postérieu- 
rement à la  publication  de  l’ordonnance  de 
prorogation , n’a  pas  pu  empêcher  que  le 
breveté  de  perfectionnement  ne  fut  en  droit 
de  faire  l’industrie  principale  à partir  de 
l’expiration  du  premier  brevet. 

Le  15  janv.  1826,  Saint-Étienne  obtint  un 
brevet  d'invention  pour  cinq  ans,  à raison  d'une 
machine  propre  h extraire  la  fécule  de  pomme 
de  terre. 

Le  4 mai  1830,Bo!len  forme  la  demande  d’un 
brevet  de  perfectionnement  pour  la  même  ma- 
chine. Le  17  juillet  suivant,  il  obtient  le  certificat 
de  sa  demande  : par  conséquent,  les  cinq  ans 
qui  lui  sont  accordés  commencent  à courir. 
Enfin,  le  11  octobre  delà  même  année,  l’or- 
donnance royale  qui  proclame  son  brevet  pa- 
rait au  Bulletin  des  lois.  — Toutefois  , le 
brevet  Saint-Étienne  ne  devant  expirer  qu’au 
15 janvier  1851,  Bollen  ne  pouvait,  avant  cette 
époque,  exploiter  la  machine  . quoique  perfec- 
tionnée. Mais  comme  il  en  avait  deux  modèles 
déjà  montés , le  19  jiiill.  1830.  Saint-Étienne 
les  fit  saisir;  et  le  53  août  suirant,  le  juge  de 
paix  de  Saint-Germain,  tout  en  reconnaissant 
que  les  machines  Bollen  contenaient  des  ad- 
ditions et  améliorations  , ordonna  cependant 
qu'elles  seraient,  démontées  et  déposées  dans 
un  local  désigné,  pendant  tout  le  temps  qui 
restait  à courir  du  privilège  exclusif  de  Salnl- 
Étienne. 

Saint- Étienne  ne  crut  pas  devoir  se  borner 
là  ; il  prétendit  plus  tard , bien  qu'il  n’eût  pas 
été  breveté  à ce  sujet,  qu’il  avait  lui-même  per- 
fectionné sa  machine  de  la  même  manière  que 
Bollen,  et  avant  que  celui- cl  n’eûl  obtenu  son 
brevet  de  perfectionnement,  et  demanda  à être 
admis  à le  prouver. 

Le  7 sept.  1830.  le  tribunal  de  paix  du  11*  ar- 
rondissement de  Paris  ordonne  une  enquête; 
et,  le  16  du  même  mois,  jugement  qui  déclare 
nul  et  de  nul  effet  le  brevet  de  iierfectionnement 
de  Bollen  , et  prononce  l’exécution  provisoire. 

Appel  de  Bollen.  — Le  3 mai  1831 , jugement 
de  la  cinquième  chambre  du  tribunal  civil  de 
la  Seine,  qui  déclare  nuis  et  lnrnmj>éiemment 
rendus  les  jugements  des  7 et  16  sept.  1880. 

Cependant,  dans  l'intervalle,  Saint-Étienne 
avait  obtenu  une  prorogation  de  son  premier 


Goujet,  Dlct.  de  proc.,  v*  Brevet  d’ Invention, 
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brevet  d'invtjnlion  par  ordonnance  datée  du 
9 janv.  1851.  mais  publiée  le  28  seulement. 

Les  choses  en  cet  état.  Bollcn  s'adressa  à la 
justice  civile  pour  faire  déclarer  que,  sans  s'ar- 
rêter à l'ordonnance  de  prorogation,  son  litre, 
c'est-à-dire  son  brevet  de  perfectionnement  du 
17  juill.  1850,  lui  donne  droit  d'exploiter  lu 
machine  principale,  ainsi  que  les  perfectionne- 
ments qu'il  a inventés. à partir  du  12  janv.  1851. 
époque  de  l’expiration  du  brevet  primitif  de 
S..;nt-Ëîi(*nne.  — Il  fonde  sa  prétention  1°  sur 
ce  que  l'administration  n'a  pas  qualité  pour  dé- 
livrer des  prorogations  de  brevets  d'invention; 
2*  et  3*  sur  ce  qu'une  ordonnance  de  proroga- 
tion supposée  légale  n'étant  qu'une  faveur,  lie 
peut  nuire  à celui  qui  déjà  a un  droit  acquis  ; 
et  que,  s'il  en  était  autrement,  il  y aurait  effet 
rétroactif.  — En  effet,  1“  un  brevet  d’invention 
est  un  véritable  contrat  entre  le  breveté  et  l.t 
société.  La  matière  de  ce  contrat,  dit  Ray- 
nouard  (1),  est,  de  la  part  «le  l'inventeur . la 
livraison  d'une  invention  industrielle,  de  la  part 
de  la  société,  la  concession  et  la  garantie  d'une 
jouissance  temporaire  et  exclusive  pour  l'ex- 
ploitation de  celte  invention.  « Les  patentes  se- 
» ronl  données  par  cinq,  dix  ou  quinze  années, 

• au  choix  de  l'inventeur.  » (L.  7 janv.  1791.) 
Ce  choix  fait  et  le  brevet  délivré,  le  contrat  est 
formé.  Le  délai  choisi  ne  saurait  être  prorogé 
sans  la  participation  de  la  société  entière  par 
l’organe  d«*  ses  représentants.  En  conséquence, 
à l'expiration  de  la  patente,  la  description  en 
devra  être  rendue  publique,  afin  que  tout  ci- 
toyen puisse  librement  en  jouir,  à moins  qu'un 
décret  du  corps  législatif  n'en  ait  prorogé  l’exer- 
cice (art.  15,  L.  7 janv.  1791).  Donc  le  pouvoir 
législatif  seul  possède  le  droit  de  promulgation. 
A la  vérité  l'art.  8 de  celte  loi , en  disant  que  le 
dernier  terme  (celui  de  quinze  ans)  ne  pourra 
jamais  être  prorogé  sans  un  décret  particulier 
du  corps  législatif,  semble  conférer  au  pouvoir 
administratif  la  prorogation  des  brevets  de  cinq 
i l de  dix  ans.  Mais  qui  ne  sent  qu’une  telle  in- 
duction est  forcée  ? Le  véritable  sens  de  cet  ar- 
ticle est  qui?  si,  après  la  demande  et  avant  l’im- 
pétration, l'inventeur  croit  devoir  réclamer  un 
délai  plus  long  que  celui  auquel  il  avait  songé 
d'abord,  il  en  a la  faculté.  Mais,  dès  que  le 
brevet  est  délivré,  le  contrat  est  irrévocable. 
Ainsi  l'art.  8 s'applique  ab  initio à la  prolonga- 
tion d’un  terme  qui  n'a  pas  encore  commencé, 
l’art.  15  à la  prorogation  d'un  brevet  déjà  en 
exercice.  — Qu’on  ne  dise  pas  non  plus.qtie 
l’art.  8,  tit.  1,T,  1.  25  mai  1791,  indiquant  com- 
mun seront  enregistrées  les  prorogations  accor- 
dées par  le  corps»  législatif,  n'entend  parler  que 
de*  prorogations  des  brevets  de  quinze  ans  dont 
s'occupe  I art.  8 de  la  première.  Tout  ce  que 
l'on  peut  conclure  de  celle  disposition,  c'e»l 
qu'elle  s'applique  et  à la  prorogation  législative 
au  delà  de  quinze  ans,  quand  on  la  demande 
originairement,  et  à la  prorogation  des  délais 
quelconques  de  brevets  déjà  concédés,  proroga- 
tion qui,  comme  la  première,  n’apparUeni  qu’au 


(1)  /*.  *nn  Traité  des  brevets  d’invent  ion  t 
chap.  4,  p.  16S. 


pouvoir  législatif,  en  vertu  de  l’a rl.  15.  — On 
invoquera  peut-être  l'autorité  des  exemples. 
Cinq  prorogations  ont  été  accordées  sous  le  ré- 
gime impérial,  neuf  fous  la  restauration,  une 
depuis  1850.  Mais  quinze  exemples  en  Irenle- 
neuf  ans  ne  peuvent  établir  un  droit;  les  vio- 
lations d<*  la  loi  ne  peuvent  la  changer  ; l’or- 
donnance du  0 janv.  1851  est  donc  nulle  et  sans 
valeur  ; 2°  et  5”  en  admettant,  ajoutait  fiollen. 
querelle  ordonnance  soit  légale,  toujours  est-il 
certain  qu'elle  nous  est  applicable;  qu’elle  n'a 
pas  pu  révoquer  les  droits  qui  nous  étaient  ac- 
quis. En  effet,  entre  le  breveté  et  la  société  il  y 
a,  on  le  répète,  un  véritable  contrat  ; niais  qu’un 
autre  vienne  ensuite  » et  qu’ajoutaut  à l’idée 
première  une  ou  plusieurs  idées  nouvelles , il 
améliore  la  première  invention,  il  a droit  à son 
tour  à une  concession  temporaire  de  jouissance 
exclusive,  en  un  mot,  à un  brevet  de  perfec- 
tionnement. Il  su  forme  un  nouveau  contrat. 
Cette  nouvelle  concession  peul-elle  nuire  au 
premier  breveté  ? Non  sans  doute,  car  la  société 
violerait  le  premier  contrat.  Mais  pense-t-on 
qu’elle  puisse  davantage  violer  le  second  ? Si 
après  le  second  brevet  la  durée  du  premier  est 
étendue,  pense-t-on  que  l’autorité  administra- 
tive ait  pu  révoquer  les  droits  accordés  au  se- 
cond breveté?  Non,  évidemment.  Par  le  brevet 
de  perfectionnement  une  garantie  a été  promise 
au  second  breveté  pendant  uii  temps  déterminé  ; 
celle  garanti»*  ne  peut  pas  être  illusoire.  — On 
nous  dira  peut-être  que  nous  devions  nous  at- 
tendre à une  prorogation;  que  c'est  là  une 
éventualité  que  nous  aurions  dû  prévoir.  Sans 
doute  nous  savions  que  la  prorogation  était  pos- 
sible. mais  nous  savions  aussi  qu’une  proroga- 
tion n'est  qu'un  acte  de  faveur.  Or  il  y aurait 
une  odieuse  iniquité  à attribuer  à une  faveur  la 
puissance  d'anéantir  des  droits  acquis.  Que  la 
prorogation  ail  effet  avec  le  public,  avec  ceux 
qui  n'avaient  pas  encore  de  tilre , on  peut  le 
concevoir  ; à l’égard  de  Bollcn,  cela  n’est  pas 
possible,  à moins  de  violer  le  droit  sacré  de  pro- 
priété. Nous  allons  plu»  loin  , nous  admettons 
que  le  droit  de  breveté  de  perfectionnement, 
n«*  soit  que  conditionnel,  ou,  plus  exactement, 
que  la  résolution  de  son  droit  soit  condition- 
nelle. Mais  enfin,  si  la  condition  dont  l'événe- 
ment doit  paralyser  son  droit  n’arrive  pas , si 
elle  n’arrive  pas  avant  l'expiration  du  premier 
brevet,  n'est-il  pas  évident  qu'a  partir  de  celle 
expiration  le  breveté  de  perfectionnement  sera 
saisi  de  son  droit  d'une  manière  incoinmiilable. 
L'ordonnance  de  prorogation,  publiée  seulement 
(e  28  janv.  1851,  ne  peut  don  • porter  aucune 
atteinte  aux  droits  de  Bollcn.  Les  ordonnances, 
comme  les  lois,  ne  peuvent  être  ni  obligatoires 
avant  leur  promulgation,  ni  avoir  d’effet  rétro- 
actif (2).  Lue  fois  acquis,  un  droit  ne  peut  plus 
s«*  perdre  pur  notre  fait. — On  nous  dit  que  l or- 
donnance  de  prorogation,  quoique  non  publiée, 
existait  sous  la  datedu  9 janv.,  et  l'on  Invoque 
l’art.  l«r,  arrêté  des  consuls,  5 vemlém.  an  9. 
portant  « que  le  certificat  de  demande  des  bre- 


{%>/'.  avis  du  conseil  d’fctal,  approuvé  le  5 prair. 
an  13,  et  ordonnance  royale  du  27  uov.  1816. 
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vêts  d’invenlinn  aéra  délivré  par  le  ministre  de 
l'intérieur.  el  ces  brevets  promulgués  seulement 
tous  les  trois  mois  par  le  Bulletin  des  /oit . * 
Mais  qui  ne  sent  que  cet  arrêté  est  inapplicable 
aux  ordonnances  de  prorogation.  On  conçoit 
bien  que  les  brevets  produisent  effet  du  jour  du 
certificat  de  la  demande,  parce  que  le  gouver- 
nement est  tenu  de  délivrer  des  brevets  à ceux 
qui  en  requièrent,  et  que  le  certificat  ne  fait 
que  fixer  la  date  du  contrat  qui  se  forme  avec  la 
société,  el  constater  la  prise  de  possession  d’une 
industrie.  Les  prorogations  sont  au  contraire 
des  actes  de  faveur  : en  les  accoidant  l'autorité 
permet  à la  |>oss«*ssion  de  continuer.  Celle  con- 
tinuité de  possession  ne  peut  avoir  lieu  que  pu- 
bliquement : il  faut  donc  publication  avant  que 
la  possession  antérieure  n’ait  cessé  ; autrement 
elle  est  interrompue  el  ne  peut  nuire  à celui 
pour  qui  une  autre  possession  a commencé  de- 
puis la  cessation  du  brevet  primitif.  Si  le  brevet 
d'invention  remonte  an  jour  du  certificat  el  de 
la  demande  . c'est  que  l’ordonnance  qui  le  pro- 
clame ne  fait  que  déclarer  l’existence  d’un  droit 
préexistant  ; tandis  que  le  breveté  n'ayant  pas 
un  droit  acquis  à une  prorogation  , c’est  l’or- 
donnance seule  qui  forme  son  titre;  elle  ne  doit 
donc  commencer  à exister  que  lorsqu’elle  est 
notifiée  an  corps  social  par  la  publication.  — 
On  insiste,  el  I on  nous  dit  qu'à  l'époque,  soit  de 
l'expiration  du  brevet  Saint-Étienne,  soit  de  la 
publication  de  l'ordonnance  de  prorogation , 
nous  n’avions  rien,  el  que  notre  brevet  de  per- 
fectionnement est  demeuré  dans  le  néant  depuis 
le  jugement  du  16  sept.  1830,  qui  l'annule  jus- 
qu’au 3 mai  1831,  époque  où  ce  premier  juge- 
ment a été  réformé  sur  l'appel.  Cet  argument 
ne  repose  pas  sur  les  vrais  principes.  Par  l'an- 
nulation d’un  jugement  tout  est  remis  au  même 
el  semblable  étal  qu'avant  la  demande  ; et  si  le 
jugement  avait  prononcé  une  nullité  ou  une 
déchéance,  cette  nullité  ou  cette  déchéance  sont 
considérées  comme  non  avenues  ; le  litre  qu’il 
déclarait  nul  ne  l’a  jamais  été;  on  ne  conçoit 
pas  de  nullité  temporaire  ou  provisoire.  Ainsi , 
Bollen  était  en  possession  de  son  droit  avant  la 
publication  de  l’ordonnance  de  prorogation.  De- 
puis celte  publication  il  n’a  pu  être  privé  de 
l’exercice  d’un  droit  irrévocablement  acquis. 
L'ordonnance  de  prorogation  est  relative  aux 
choses,  à une  industrie,  à une  propriété  incor- 
porelle : elle  ne  peut  donc  avoir  d’effet  ré- 
troactif. 

Dans  l'intérêt  de  Saint-Étienne  on  répondait 
que  la  prorogation  de  cinq  ans  accordée  par  l'ad- 
ministration était  valable  (1),  que  dans  tous  les 
cas  le  tribunal  ne  pouvait  apprécier  ni  critiquer 
les  motifs  qui  avaient  déterminé  l'administra- 
tion à l’accorder;  que  le  brevet  délivié  à Bollen 
en  1830  n'avait  pas  pu  empêcher  de  proroger 
celui  de  Sainl  Etienne  . obtenu  en  1826;  enfin 
que  l'ordonnance  du  9 jauv.  était  devenue  exé- 
cutoire à partir  du  15,  quoiqu’elle  n'eût  été 
promulguée  que  le  58. 


(1)  On  citait  un  airét  <1e  la  Cour  de  cassation,  du 
5 mars  1822,  qui  a décidé  que  le  droit  de  prolonger 
la  durée  d'un  brevet  d’imrntion  était  un  acte  d'ad- 


(10  oct.  1835.) 

Mais  pour  Bollen  on  faisait  remarquer  que 
tonies  ces  propositions  étaient  erronées,  et  que 
d'ailleurs,  fussent -elles  exactes,  elles  M êlaient 
pas  concluantes.  Effectivement  si  elles  prouvent 
qu'à  l'avenir,  posléiieureineul  soit  au  15  janv., 
soit  au  58.  personne  ne  pourra  exploiter  la  ina- 
ebine  au  préjudice  de  Saint -Étienne,  elles  ne 
prouvent  pas  de  même  que  l'ordonnance  de 
prorogation,  supposée  exécutoire  même  à par- 
tir du  15  janv..  ait  pu  anéantir  les  droils  acquit 
ft  BoMeo  depuis  son  brevet  de  perfectionnement 
du  17  juili.  1830.  dont  l’exercice  seulement 
était  différé  jusqu’à  l'expiration  du  brevet  Saint- 
Étienne. 

Le  57  déc.  1831 , le  tribunal  civil  de  Paris 
rendit  le  jugement  suivant  : — « Attendu  qu'il 
est  de  fait  que  l'autorité  administrative,  en  in- 
terprétation dcsdisposilionsderart.8,  L.7  j «nv. 
1791,  accorde,  suivant  les  circonstances,  des 
prolongations  de  brevets  aux  individus  aux- 
quels elle  a précédemment  délivré  des  brevets 
d'invention  et  autres  déjà  accordés,  pour  moins 
de  quinze  ans;  qu'il  n'appartient  pas  aux  tribu- 
naux de  critiquer  la  légalité  de  ccs  prolonga- 
tions de  brevets,  mais  seulement  d'en  régler 
l’effet,  dans  les  cas  particuliers  qui  leur  sont 
déférés. 

» Attendu  que  si.  d’une  part,  aux  termes  de 
Part.  8,  lit.  5.  L.  55  mai  1791,  celui  qui  a ob- 
tenu un  brevet  de  perfectionnement  ne  peut 
exécuter  ou  faire  exécuter  l'invention  principale 
avant  l'expiration  du  brevet  délivré  pour  celle 
invention  ; d'autre  part,  une  ordonnance  de 
prolongation  de  brevet  obtenue  postérieure- 
ment à un  brevet  de  perfectionnement  ne  peut 
em|»êcher  le  porteur  de  ce  dernier  brevet  de 
jouir,  à l’expiration  du  temps  du  premier  bre- 
vet pour  l'invention  principale,  tant  de  cette 
invention,  qui,  au  moins  à son  égard,  est  tombée 
dans  le  domaine  public,  que  de  son  perfection- 
nement; qu’en  effet,  si  la  loi.  qui  accorde  une 
égale  protecion  h l'invention  el  au  perfection- 
nement, a voulu,  pour  assurer  à l'inventeur 
principal  la  jouissance  entière  de  son  inven- 
tion. pour  tout  le  temps  énoncé  dans  son  bre- 
vet, que  le  porteur  d’un  brevet  de  perfectionne- 
ment ne  pût  mettre  son  industrie  en  activité 
avant  l'expiration  de  ce  temps,  elle  n'a  pas 
voulu  cependant  mettre  ce  dernier  à la  discré- 
tion du  premier;  qu’il  eu  serait  cependant 
ainsi,  et  qu’il  serait  contraire  à la  justice  que 
l’inventeur  d’un  perfectionnement  qui,  prenant 
un  brevet,  a reconnu,  par  les  moyens  que  la  loi 
de  la  matière  lui  indique,  qu'au  moment  où  il 
prend  ce  brevet,  celui  de  l'inventeur  principal 
doit  finir  à une  certaine  époque,  et  qui,  en  con- 
séquence, a dû  préparer  ses  moyens  industriels 
el  lormerdes  entreprises  de  commerce  en  se  ré- 
glant sur  celle  base,  fût  mis  cependant  dans 
l'impossibilité  de  réaliser  ses  dispositions,  ou 
même  éprouvât  un  préjudice  par  l’effet  d’une 
ordonnance  de  prolongation  du  premier  brevet, 
postérieure  à son  brevet  de  perfectionnement  ; 


mitiisiralion  suprême,  appartenant  au  chef  du 
gouvernement  tant  en  venu  de  la  constitution  de 
l'an  8 qu’en  vertu  de  l'ari.  14,  charte  de  1814. 
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que  par  conséquent  il  n'a  pas  pu  connaître,  ce 
qui  d'ailleurs  n’est  jamais  accordé  qu'à  litre  de 
faveur,  puisque  celui  qui  l'ohlient  n'a  pas  le 
droil  de  l'exiger,  aux  termes  de  la  loi; 

> Attendu  que,  par  ces  motifs,  le  brevet  de 
perfectionnement  obtenu  le  17  juill.  1830,  par 
Bnllen.  pour  une  machine  propre  à extraire  la 
fécule  de  pomme  de  terre  et  à tamiser  l’ami- 
don. n'a  été.  malgré  l'ordonnance  de  prolonga- 
tion du  9 janv.  1831.  suspendue  que  jusqu'au  13 
du  même  mois  de  janvier,  époque  à laquelle 
expiraient  les  cinq  années  du  brevet  de  Saint- 
Étienne; 

• Attendu  . quant  au  jugement  du  IG  sept. 
1830.  qui  a piononcé  la  nullité  du  brevet  de 
Bollen,  que.  s'il  a pu  mot  i vit  et  faire  obtenir 
plus  facilement  par  Saint  Eiienne  l'ordonnance 
de  prolongation  du  9 janv.  1831,  et  s'il  a sus- 
pendu de  fait  I effet  de  ce  brevet,  il  n*a  pas  pu 
le  suspendre  de  droit,  puisque  , ayant  été  lui- 
méine  annulé  par  celui  du  3 mai  suivant,  qui 
est  déclaratif  du  droit  de  Bolien,  ce  droit  est 
dès  lors  censé  n'avoir  jamais  été  contesté . et. 
par  conséquent,  existait  dans  son  entier  au  19 
janv.  1831  ; 

» Attendu  que,  d'après  les  circonstances  de 
la  cause,  il  est  de  l’inlërét  de  Bollen  que  le  pré- 
sent jugement  soit  affiché  à un  certain  nombre 
d’exemplaires  . le  tribunal  autorise  Bolten,  no- 
nobstant l'ordonnance  de  prolongation  du 
9 janv.  dernier,  à faire  fabriquer,  vendre  et  dé- 
biter, tant  la  machine  principale  décrite  en  son 
brevet  de  perfectionnement  du  17  juill.  1830, 
que  les  perfectionnements  inventés  ou  à in- 
venter par  lui,  ou  autres  qui  seraient  tombés 
dans  le  domaine  pub  ic  ; 

• Autorise  en  outre  Bollen  à faire  imprimer 
et  afficher  le  présent  jugement  au  nombre  de 
deux  cents  exemplaires  aux  frais  de  Saint- 
Eiienne;  condamne  ce  dernier  aux  dépens,  i — 
Appel  de  la  part  de  Saint-Etienne. 

ARRÊT. 

« LA  COCR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
mier» juges.  — Confirme,  etc.  • 

Du  10  oct.  1832.  — Cour  de  Paris. 

DENONCIATION  CALOMNIEUSE.  — Actioa 

CIVILE.  — QLESTIOX  PREJUDICIELLE. 

Pour  qu’une  plainte  soit  réputée  calomnieuse, 
•t  faut  qu’elle  ait  été  déclarée  telle  par  une 
chambre  du  conseil  ( 1 ) 

Il  n’y  a pas  de  délai  pour  mettre  fin  à une  in - 
itruçiion  criminelle  ; en  conséquence  , tes 
tribunaux  ne  peuvent  en  fixer  un  au  minis- 
tère publ  c (9). 

Le  22  juin  1832.  Jacques -Josept  Daniel,  cul- 
tivaieur  b Noi  tquergue,  porte  plainte  contre  la 
veuve  Valque,  sa  tante  j it  l'accuse  de  vol.  Une 

il)  Quoique  bien  rendu,  au  fond,  l’arrêt  de  la 
Cour  de  Douai  a fait  une  étrange  cootusion.  Ce 
o’e*i  point  à la  chambre  du  cooseil  saisie  de  la 
plainte  principale  qu'il  appartient  de  déclarer  la  dé- 
nunciaiion  calomnieuse;  elle  no  peut  prononcer 
que  sur  le  fait  imputé,  et  te  déclarer  vrai  ou  faux. 
Quant  à l'appréciation  de  l'intention  criminelle 


visite  domiciliaire  a lieu  : différents  ustensiles 
aratoires  appartenant  à Daniel  sont  trouvés 
sous  un  coffre  dans  le  grenier  de  la  veuve 
Valque.  Ce  grenier,  mal  fermé  d'ailleurs,  alié- 
nait au  corps  de  logis  occupé  par  le  plaignant  ; 
une  ouverture  resserrée  et  peu  api»aren(e  per- 
mettait de  communiquer  de  l’une  à l'autre  habi- 
tation. Celle  circonstance  échappe  A l'officier 
public  chargé  de  constater  le  délit  ; il  dresse 
procès  verbal  ; il  ne  parle  point  de  l'ouverture. 
A quelques  heures  de  là,  la  dame  Valque  s**  rend 
chez  ce  magistrat,  le  ramène  avec  elle,  et  ob- 
tient de  sa  justice  qu'il  mentionnera  l’ouverture 
d'abord  ina|N*rçue  et  oubliée.  Malgré  la  vive 
opposition  de  Daniel,  la  rectification  demandée 
s'effectue.  Ainsi  rectifiés,  le  procès-verbal  et  la 
plainte  sont  adressés  au  procureur  du  roi  de 
SainuOmer.  Ce  dernier  n’y  donne  point  suite, 
et  écrit  sur  l’enveloppe  du  dossier  ; Plainte 
mal  fondée. 

Les  choses  dans  cet  état,  la  veuve  Valque  ac- 
tionne civilement  son  neveu  ; elle  porte  plainte 
contre  lui.  comme  coupable  de  dénonciation 
calomnieuse.  Le  tribunal  de  Saint-Omer,  saisi 
de  l'affaire,  rend  le  jugement  suivant  : — « At- 
tendu que  l’action  dirigée  à la  requête  de  la 
dame  veuve  Valque  contre  Daniel  est  fondée 
sur  une  dénonciation  par  lui  faite  au  maire  de 
la  commune  de  Norlquergue . qui  a dressé  la 
plainte  eu  date  du  92  juin  dernier,  que  ledit 
Daniel  a signée; 

» Attendu  que  ce  dernier  ne  peut  devenir 
l'objet  des  poursuites  pour  délit  en  conséquence 
d'une  dénonciation  de  celte  nature,  qu'aillant 
quelle  devait  être  jugée  calomnieuse  ; que,  pour 
démontrer  la  calomnie,  il  est  indispensable  d’é- 
tablir 1°  qu’il  n’a  été  commis  aucun  vol,  et  que 
la  dénonciation  porte  sur  un  fait  reconnu  faux; 
9«  que  le  vol  prétendu  ne  saurait  être  attribué 
qu’a  une  supposition  coupable  effectuée  à l’aide 
de  manœuvres  inspirées  par  la  méchanceté  et 
le  dessein  de  nuire; 

* Attendu  que  les  faits  reprochés  à Daniel  ne 
procèdent  et  ne  résultent  que  de  la  dénonciation 
en  forme  de  plainte  qu  il  a signée  le  92  juin 
dernier; 

* Que  les  paroles  échappées  A celte  occasion, 
si  elles  étaient  légalement  justifiées,  ne  sau- 
raient être  considérées  que  comme  connexes  A 
la  suite  du  fait  principal,  qui  est  qualifié  par  la 
disposition  de  l’art.  373,  C.  pén.  suivant  les 
termes  de  laquelle  il  doit  être  jugé; 

» Qu'il  est  donc  imjKissib  e d'appliquer  à la 
cause  un  mode  de  procédure  qui  ne  se  rapporte 
qu’aux  délits  mêmes  que  la  loi  de  1819  a pré- 
vus, et  pour  lesquels  elle  a été  faite; 

» Attendu  que,  dans  cet  él  it  de  choses,  il  est 
d'un  préalable  nécessaire  que  l'autorité  compé- 
tente se  prononce  d'abord  sur  l'existence  du 


qui  imprime  à la  dénonciation  le  caractère  de  la 
calomnie,  elle  est  réservée  exclusivement  au  tri- 
bunal saisi  de  la  plainte  en  dénonciation  calom- 
nieuse. Le  jugement  de  première  instance  rendu 
dans  *«■-;.«-  avait  mieux  posé  les  principes. 

(2j  lln’jr  a d’autre  délai  que  celui  de  la  prescrit»- 
lion. 
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vol,  dont  la  connaissance  ne  saurait  appartenir  1 
directement  ni  indirectement  au  tribunal  qui  | 
nVsl  point  saisi.  » 

Appel  par  la  veuve  Valque  devant  la  Cour. 
Elle  soutint  que  le  procureur  du  roi  avait  ca- 
ractère pour  apprécier  lu  véracité  de  la  plainte; 
qu'il  en  était  le  juge;  que  l'opinion  émise  par 
lui  devait  tenir  lieu  de  jugement  ; que  rusoge 
avait  surtout  sanctionné  ce  mode  ; que  le  pro- 
cureur du  roi  de  Saint-Omer,  ayant  écrit  sur 
le  dossier  de  h plainte  ; Plainte  mal  fondée, 
avait  par  là  porté  une  decision  ; que  le  tribu- 
nal était  dès  lors  compétent  et  en  position  de 
connaître  de  la  dénonciation  , et  devait  la 
vider. 

De  «on  côté,  Daniel  , pour  justifier  le  bien- 
jugé  des  magistrats  de  première  instance,  di- 
sait que  les  art.  32  et  47,  G,  criin.,  sainainent 
interprétés,  repous»aient  cette  prétention  ; que 
jamais  les  membres  du  parquet  ne  pouvaient  dé- 
cider définitivement  de  la  véracité  et  de  l'op- 
portunité d’une  plainte;  que  l'usage  n 'était 
dans  l’espèce  qu'abusif,  el  ne  devait  point  pré- 
valoir contre  la  loi  qui  avait  elle-même  déter- 
miné les  attributions  de  ces  magistrats  ; que  le 
droit  de  connaître  et  de  prononcer  sur  les 
plaintes,  et  le  résultat  des  procédures  qu’elles 
occasionnaient . appartenaient  exclusivement 
aux  chambres  du  conseil  cl  de  mise  en  accusa- 
tion; qu'il  fallait  conséquemment  avant  tout, 
pour  s'occuper  de  la  dénonciation  calomnieuse, 
que  l’autorité  compétente  se  fût  prononcée.  — 
Celle  dernière  opinion  a prévalu. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  la  plainte  portée 
par  Daniel  contre  la  veuve  Valque  ne  peut  être 
réputée  calomnieuse  qu’aillant  qu'elle  aurai! 
été  déclarée  telle  par  une  chambre  du  conseil, 
qui  a seule  qualité  pour  prononcer  eu  première 
instance  sur  tes  délits  dénoncés  au  ininislère 
public,  c’est-à-dire  qu'autant  qu’il  y aurait 
chose  iiigée  sur  et  point  ; — Qu'il  suit  de  là  que 
le  tribunal  de  Saint-Omer,  en  ordonnant  une 
instruction  sur  la  plainte  donl  il  s'agit,  s'est 
conformé  à la  loi  (art.  47,  6.  127  et  suiv  , 
C.  d’inst.  crim.);  — Attendu  que  la  veuve  Valque 
s'est  rendue  partie  civile  nu  procès  ; qu'elle  s’est 
soumise  en  celle  qualité  à faire  l'avance  des 
frais  qu'il  doit  entraîner,  sans  exception  ; — 
Attendu  qu’il  n'y  a lieu  de  limiier  nu  ministère 
public  aucun  délai  pour  mettre  à fin  lenquétc 
que  la  plainte  dont  il  s’agil  rend  nécessaire, 
puisque  ses  devoirs  lui  sônt  (racés  par  la  loi  : 
— Adoptant  au  surplus  le*  motifs  des  premiers 
juges,  elc.  * 

Du  15  oct.  1832.  — C.  de  Douai. 


DROIT  DES  GENS.  — Navire.  — Relâche  for- 
cée. — ÉTRAIXOAR.  — COMPLOT. 

Les  principes  du  droit  des  gens,  d’après  les- 
quels tout  navire  étranger  est  considéré 
comme  la  continuation  du  territoire  du  pays 
auquel  il  appartient , et  nul  acte  d’autorité 
ou  juridiction  n’y  est  permis  au  gouverne- 
ment de  tout  autre  état,  cessent  d’avoir 


leurs  effets  en  faveur  des  navires  neutres 
ou  portant  pavillon  ami,  qui  commettent  des 
actes  d’ hostilité,  notamment  en  débarquant 
sur  la  plage  les  auteurs  d’un  complot  ant 
pour  but  le  renversement  du  gouvernement. 
Vn  navire  ne  peut  se  prévaloir  de  sa  position  de 
relâche  forcée , alors  que  son  danger  immi- 
nent de  périr  en  mer  n’est  point  justifié,  et 
qu’il  n* allègue  aucune  cause  de  force  ma- 
jeure, qu’il  n’est  pas  au  pouvoir  des  hommes 
de  prévoir  et  empêcher. 

Est  valnble  l’arrestation  d’étrangers  sue  un 
navire  qui,  par  l’état  d’agression  dans  le- 
quel il  s’est  placé , a pe/'du  le  privilège  de 
nationalité  Us  sont  alors  considérés  comme 
arrêtés  en  France , et  dans  le  cas  de  l’appli- 
cation de  l’art.  6,  C.  crim. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que,  par  suite 
de  l’arrêt  rendu  par  In  Cour  d’Aix,  donl  la  der- 
nière disposition  seulement  a été  cassée,  cl  d'a- 
près le  renvoi  qui  lui  en  a été  fait  par  la  Cour 
de  cassation,  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion de  la  Cour  royale  n’a  plus  à statuer  que  sur 
la  demande  formée  par  les  accusés  en  nullité  de 
leur  arrestation,  nullité  qu’ils  font  résulter  1"  de 
ce  qu'ils  ont  été  arrêtés  sur  un  navire  sarde 
portant  pavillon  sarde,  qui  est  celui  d'une  puis- 
sance amie  de  la  France;  2°  de  ce  qu'ils  ont 
été  saisis  sur  un  navire  étranger  en  étal  de  re- 
lâche forcée  dans  les  eaux  de  la  Ciotat;  — Con- 
sidérant que,  pour  juger  jusqu'à  que!  point 
cette  demande  est  fondée,  il  devient  indispen- 
sable d’apprécier  les  moyens  de  fait  et  de  droit, 
aussi  bien  que  les  exceptions  préjudicielles  qui 

s'y  rattachent ; — Considérant,  en  fait,.*... 

(suit  l'énumération  des  faits);  — Considérant, 
en  droit,  qu’il  est  de  principe  du  droit  des  gêna 
que  nulle  puissance  ne  peut  faire  aucune  arres- 
tation sur  le  territoire  d’une  puissance  voisine; 
que  ce  principe  résulte  de  l'indépendance  res- 
pective des  Étals  entre  eux  ; — Considérant  que 
ce  principe  a été  consacré  non  seulement  pour 
le  territoire  étranger  proprement  dit,  mais  pour 
tous  les  lieux  qui,  d’après  le  droit  des  gens,  y 
sont  assimilés  ; qu'il  est  reconnu  par  les  peuples 
civilisés  que  tout  vaisseau,  portant  le  pavillon 
de  la  nation  à laquelle  il  appartient,  est  la  con- 
tinuation de  son  territoire,  et  que  nul  acte  d'au- 
torité ou  de  juridiction  n'y  est  permis  au  gou- 
vernement de  tout  autre  Étal;  — Que  celte  vérité, 
qui  est  une  suite  de  ce  que  la  mer  appartient 
également  à tous  les  peuples,  est  proclamée  par 
toutes  les  lois  et  tous  les  traités  du  «Intft  public, 
et  a été  reconnue  par  la  France  en  particulier, 
par  un  avis  du  conseil  d'Éial  du  20  nov.  1800  . 
inséré  au  Bulletin  des  lois;  — Considérant 
qu’il  est  encore  de  principe  du  droit  public  et 
du  droit  des  gens  que  le  fait  du  naufrage  ou  de 
relâche  forcée  ne  donne  aucun  droit  à la  nation 
dans  les  eaux  de  laquelle  il  a lieu,  et  que  dans 
ce  cas  l’ennemi  même  cesse  momentanément 
d’être  considéré  comme  tel  ; que  ce  prinei|H*, 
qui  repose  sur  le  droit  sacré  du  malheur,  est 
écrit  dans  l'art.  1er,  lit.  9,  liv.  4.  ordonn.  de  la 
marine;  qu'il  a été  répété  dan»  l'art.  5,  L.  29 
niv.  an  0,  appliqué  par  plusieurs  arrêts  jusle- 
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ment  célèbre»  ; — Considérant  que  ni  fun  ni 
l'autre  de  ces  principe»  ne  sont  contredits  dan» 
l'arrêt  rendu  par  la  (lourde  cassation  le  7 sept, 
dernier;  que  celle  Cour  n'en  a rrpoussé  l'ap- 
plication dans  In  cause  que  parce  qu’elle  a con- 
sidéré, d'après  les  faits  énoncés  dans  l'arrêt  de 
la  Cour  d’Aix,  le  gouvernement  français  comme 
en  état  de  légitime  défense  pour  repousser  les 
hostilités  d'un  navire  qui  par  là  avait  cessé  d'être 
ami;  — Considérant  que,  si  tous  les  principes 
ei-dessus  énoncés  sont  avérés  par  toutes  les  na- 
tions policées.  Il  est  également  reconnu  par 
elles  que  ces  mêmes  principes  cl  les  privilèges 
qui  s’y  rattachent  cessent  d’avoir  leurs  effels  en 
faveur  des  navires  neutres  ou  portant  pavillon 
ami  qui  commettent  des  actes  d'hostilité,  parce 
que.  dans  ce  cas,  ils  deviennent  ennemis  et 
doivent  subir  les  conséquences  de  l'état  d'a- 
gression dans  lequel  ils  se  sont  placés;  — Con- 
sidérant qu'il  résulte  des  faits  du  procès  que  le 
danger  produit  par  l'agression  des  conspira- 
teurs partis,  le  94  avril  au  soir,  de  Livourne  et 
de  Via  Reggiosur  le  Carlo-Alberto,  n’a  pas  cessé 
un  moment  de  se  faire  sentir;  qu'en  effet  le 
complot  contre  l'ftlat  dont  ce  navire  était  le 
foyer  a reçu  un  commencement  d’exécution 
dans  la  nuit  du  98  au  89  avril  par  le  transbor- 
dement de  la  duchesse  de  Berri  et  de#  six  per- 
sonnes de  sa  suite,  au  nombre  desquelles  se 
trouvait  l'accusé  Kergolay  père,  arrêté  en 
France,  puis  reconnu  par  tout  l'équipage  du 
Carlo- Alberto  pour  être  un  de  ceux  qui  n’a- 
vaient pas  quitté  la  duchesse  depuis  le  départ 
d'Italie,  transbordement  qui  s’est  effectué  à Pal- 
mier,  rade  de  Marseille,  à l'aide  d'un  bateau 
pêcheur  venu  à bord,  aussitôt  qu'il  a aperçu  les 
fanaux  attachés  comme  signaux  à l'un  des  mâts 
du  Carlo-Alberto  i que  le  danger  et  l'agression 
se  sont  encore  accrus  par  la  tentative  infruc- 
tueuse des  conjurés  qui  a éclaté  à Marseille,  le 
30  avril,  à sept  heures  du  matin  ; que  depuis  ce 
moment  jusqu'au  3 mai.  jour  où  le  Carlo-Al- 
berto a enfin  été  mis.  à la  Ciotal.  dans  l'im- 
puissance de  nuire  de  nouveau  à la  France,  au 
moment  cependant  où  il  venait  encore  de  dé- 
barquer L'Huilier  et  Semino , deux  dés  con- 
spirateurs aujourd'hui  traduits  comme  les  autres 
devant  une  Cour  d'assises,  la  clameur  publique 
n'avait  pas  cessé  de  poursuivre  ce  navire  qui 
avait  causé  tant  de  troubles  et  qui  avait  échappé 
jusque-là  avec  tant  d'adresse  à la  poursuite  du 
vaisseau  de  l'État  te  Sphinx,  dont  les  ordres 
portaient  de  s'attacher  u lui  comme  un  corps 
à son  ombre  ; — Que  la  fausse  route  que  le 
Carlo-Alberto  n'a  pas  cessé  de  tenir  depuis  sou 
départ  de  Livourne,  où  il  a été  nolisé  par  des 
personnes  sur  la  tête  desquelles  repose  en  ce 
moment  une  accusation  de  conspiration  contre 
l'Étal,  les  faux  papiers  de  bord  qui  avaient  pour 
objet  de  tromper  la  surveillance  des  agents 
français,  en  ne  présentant  sur  le  rôle  d’équi- 
page que  de  faux  noms  et  de  fausses  qualités 
des  passagers,  les  transbordements  qu'il  s’est 
permis,  démontrent  suffisamment  que  le  Carlo- 
Alberto  n'a  pas  cessé  d'élre  dans  un  état  fla- 
grant d'hostilité  contre  la  France  ; que  toutes 
ces  circonstances  étaient  d’une  trop  haute  gra- 


vité pour  ne  pas  obliger  le  gouvernement  à ac 
tenir  continuellement  en  état  de  guerre  contre 
le  Carlo-Alberto,  qui.  sous  les  dehors  trom- 
peurs d'un  pavillon  ami,  en  apportant  sur  nos 
côtes  les  éléments  d'une  guerre  civile,  avait  ou- 
vertement violé  le  droit  des  gens;  que.  dès  lors, 
il  ne  pouvait  plus  Invoquer  pour  lui-même  ; — 
Considérant  que,  même  en  admettant  qu'aprês 
une  si  déloyale  agression  , le  Carlo-Alberto 
puisse  encore  conserver  lu  droit  de  se  prévaloir 
de  sa  position  de  relâche  forcée  sur  les  côtes  de 
France,  on  repousserait  sa  prétention  avec 
avantage  sur  le  fondement  1“  que  son  danger 
éminent  de  périr  en  mer  est  fort  loin  d'être  suf- 
fisamment cl  légalement  justifié  ; 2»  qu’il  ne  se 
prévaut  pas  de  l’une  de  ces  causes  de  force  ma- 
jeure qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des  hommes  de 
créer,  comme,  par  exemple,  une  tempête  à la 
fureur  de  laquelle  il  est  impossible  de  tu  sous- 
traire; que  le  Carlo -Alberto  parle  seulement  d'a- 
varies à sa  chaudière,  avaries  qu'il  devait  et 
pouvait  facilement  prévoir  et  réparer  convena- 
blement avant  de  quitter  la  rôle  d’Espagne, 
pour  entreprendre  un  voyage  d'aussi  courte  du- 
rée que  celui  de  Rose.-,  a Nice  ; — Considérant 
que  les  prévenus  sont  eiix-inéme»  forcés  de 
convenir  dan»  leur  .Mémoire  justificatif  que, 
malgré  le  pavillon  de  la  puissance  amie,  et 
malgré  la  relâche  forcée,  l'arreslalion  a pu  avoir 
liru  sans  que  le  droit  des  gens  en  ait  élé  Idrssé, 
si  en  point  de  fait  il  y a eu  simultanéité 
entre  l’agression  el  la  rapliire.  parce  qu’alors 
l'agression  aurait  produit  la  défense  qui  est  de 
droit  naturel,  et  qtiq  où  le  droit  du  gens  se 
trouve  en  présence  du  droit  nalurrl,  ce  dernier 
doit  toujours  prévaloir;  or  considérant  eu  fait 
'|U’il  y a eu  agression  ; — Considérant  que  ia 
simultanéité  enlre  l’agression  et  la  capture,  ou 
ce  qui  est  tout  un,  le  besoin  pour  le  gouverne- 
ment français  de  la  légitime  défense  manifestée 
par  l'arreslalion,  est  pertinemment  élehlj  soit 
par  lin  faits  ci-dessus  Iranscrils  et  retenus  dans 
l'arrèl  de  la  Cour  d'Aix,  qui,  en  droil,  ont  aux 
yeux  de  la  Cour  (ouïe  la  force  de  la  clio«c  jugée, 
soit  par  ceux  que  la  Cour  elle-même  a vér  ifiés 
el  retenus  comme  avérés  ; — En  ce  qui  louche 
le  moyen  de  nullité  spécial  aux  accusés  Ferrari, 
Sala  et  Zahra,  attendu  leur  qualité  d'élraiigers  : 
— Considérant  qu'ils  ont  élé  arrélés  sur  un  na- 
vire qui,  par  l'état  d'agression  dans  lequel  il 
s'est  volontairement  placé,  avait  perdu  le  privi- 
lège de  nationalité  ; d'où  il  suit  qu’ils  se  trou- 
vent dans  le  cas  de  l'application  de  l’art.  6, 
C.  criin.,  étant  considérés  comme  arrêtés 
en  France,  sous  la  présomption  d être  ailleurs 
ou  complices  d'un  crime  attentatoire  à la  sûreté 
de  l'Etal  ; sauf  néanmoins,  eu  ce  qui  concerne 
Zahra.  ce  qui  aurait  puêlre  jugé  ullérienremenl 
à son  égard  , — Prononce  que  l'arreslalion  de 
Saiut-Piiesl,  de  Bouruinut  fils,  etc., est  déclarée 
valable  ; qu'en  conséquence  l'ordonnance  de 
prise  de  corps  sortira  son  plein  el  entier  ef- 
fet, etc.  s 

Du  15  od.  1832.  — C.  de  Lyon. 
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JUGEMENT.  - Avocat. 

Est  nul  le  jugement  auquel  un  avocat  a con- 
couru sans  avoir  prêté  le  serment  exigé  des 
fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  fl). 
(L  31  août  1830  } 

Du  8 no?.  1832.  — C.  de  Bordeaux. 


DROIT  DE  COPIE.  — Peintre.  — Gravure.  — 
Depot. 

Un  peintre  a le  d t'oit  exclusif  de  reproduire 
son  tableau  par  ta  gravure , et  de  poursuivre 
Comme  contrefacteurs  ceux  qui  l'ont  gravé 
sans  son  autorisation , bien  qu'il  n'ait  fait 
encore  aucune  édition  de  son  œuvre. 

La  formalité  du  dépôt  à ta  b bHothèque  ne  peut 
être  ex}gée  comme  préliminaire  de  l'action 
en  contrefaçon  qu’au  tant  que  te  peintre 
a fait  lui-même  une  édition  gravée  de  son 
tableau  (2i. 

Léopold  Robert.  auteur  du  tableau  des  Mois- 
sonneurs dans  les  marais  Pontins,  ayanl 
appris  <jue  des  épreuves  d'une  gravure  de  ce 
tableau  avaient  été  mises  dans  le  commerce, 
quoiqu'il  nVù!  jamais  donné  l’autorisation  de  le 
graver,  a porté  plainte  en  contrefaçon  contre 
Ricourt,  Mercury  et  Chardon. 

Par  ordonnance  du  30  août  1832,  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  dé- 
cida . avant  même  que  les  faits  fussent  complè- 
tement éclaircis,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à suivre 
contre  les  susnommés,  par  le  motif  que  In  loi 
du  10  juill.  1795  n'altribuaii  aux  peintres  le 
droit  de  se  plaindre  qu'aidant  qu'ils  avaient  fait 
graver  eux  mêmes  leurs  tableaux,  et  avaient 
rempli  la  formalité  du  dépôt.  — Opposition  à 
cette  ordonnance. 

ARRÊT. 

• LA  COUR.  — Considérant  . en  fait,  qu’il  a 
été  fail  une  édition  d’une  gravure  du  tableau  de 
Léopold  Robert,  représentant  les  Moissonneurs 
dans  les  marais  Pontins , sans  l'autorisation 
dudit  Robert . et  que  des  épreuves  de  cette  gra- 
vure contrefaite  ont  été  distribuées  et  vendues; 
que  Ricoiirl  est  l’auteur  de  celle  édition,  e:  qu'il 
parait  avoir  été  assisté  sciemment  par  Mercury 
et  Chardon;  que  Mercury  a.  de  plus  . vendu  et 
distribué  de*  épreuves  de  la  même  gravure  ; — 
Considérant  que  la  loi  du  19  juill.  1795.  el  l’ar- 
ticle 425.  C.  pén. , consacrent  le  droit  exclusif 
des  ailleurs  à la  publication  el  b la  vente  de  letirg 
ouvrages;  que  ce  droit  leur  appartient  égalea 
ment,  soit  qu’ils  aient  eux-:i  êmrs  faite  iinPj 
édition  de  ces  ouvrages,  soient  qu’ils  n’en  aien 
fail  encore  aucune  édition,  el  que  la  formalité 
ne  peut  être  exigée  que  dans  le  premier  cas; 
qu’aiusi  il  y a prévention  suffisante  contre 
Ricourt,  d’avoir  contrefait  au  mépris  des  lois  ej 
réglements  relatifs  à la  propriété  des  auteurs  ( 


(lt  Jurisprudence  constante.  — P.  Cas».,  22  mars 
1831,  et  le  renvoi. 

(2)  y.  conf.  E.  Blanc.  Traité  de  ta  contrefaçon 
et  de  sa  poursuite  en  justice,  p.  •r,29. 

(3)  Il  en  reconnu  par  la  jurisprudence  que  si,  en 
elles-mêmes,  les  promesses  Je  mariage  sont  milles. 


un  tableau  de  Léopold  Robert,  représentant  les 
Moissonneurs , el  contre  Mercury  el  Chardon, 
de  s’ètre  rendus  complices  du  délit  de  contre  - 
façon susénoncé,  en  aidant  et  assistant  avec 
connaissance  ledit  Ricmirl  dans  les  faits  qui 
l’ont  consommé,  — Renvoie  lesdil  Ricourt, 
Mercury  et  Chardon  devant  la  |>olice  correction- 
nelle de  la  Seine,  t 

Du  9 nov.  1832.  — C.  de  Paris. 


PROMESSE  DE  MARIAGE.  — Don AGEA*iKTtRtTS. 

— DEMENCE. 

Celui  qui,  sans  motif  légitime,  rompt  un  ma- 
riage auquel  il  s'est  engagé,  est  passible  de 
dommages-intérêts  (3). 

Celui  qui,  dans  ce  cas%  prétend  avoir  agi  dans 
un  état  d’imbécillité , doit  être  jugé  avoir  agi 
avec  disce meme nt,  si  des  poursuites  d’inter 
diction  commencées  par  lui  n'ont  pas  été 
suivies. 

Il  ne  peut  être  admis,  après  la  suspension  de 
ces  poursuites,  à prouver  sa  démence. 

C...  était  sur  le  point  de  se  marier  avec  C...  ; 
les  affiches  et  publications  de  mariage  avaient 
eu  lieu;  un  testament  authentique  avait  été  fait 
par  le  futur  époux  en  faveur  de  la  future  épouse, 
lorsque  les  parents  collatéraux  de  C...,  ses  héri- 
tiers présomptifs,  dirigèrent  contre  lui  une 
poursuite  d’iiilerdiclioii , el  firent  notifier  à la 
demoiselle  €...,  el  au  maire  de  sa  commune, 
une  oppotilion  au  mariage. 

Bienldl  C...  renonça  lin-même  à l’union  qu’il 
devait  contracter;  à l'instant  les  poursuites 
d’inlerdiction  cessèrent.  Après  sommation  de  G... 
d’accomplir  sa  promesse . sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts. la  demoiselle  C...  l'appela  de- 
vant le  tribunal  de  Saint-Malo.  Le  tribunal 
condamna  C ..  en  4.000  fr.  de  doomiages- 
inlérêls.  — Appel  de  la  part  de  G..., 

ARRÊT. 

« LA  COUR Considérant  que  l’appelant , en 
rompant,  sans  motif  légitime,  le  mariage  projeté 
entre  lui  et  l’intimée  et  annoncé  par  des  affiches, 
a causé  à celle  dernière  un  préjudice  réel,  qui 
rend  fondée  l'action  en  dommages- intérêts 
formée  par  elle  ; — Considérant  néanmoins  que 
la  condamnation  prononcée  à ce  sujet  par  le 
jugement  dont  est  appel,  est  excessive  el  doit  être 
réduite;  — Considérant  que  les  poursuites  en 
interdiction,  dirigées  contre  l'appelant , n'ayant 
pas  été  .suivies  d’un  jugement,  il  est  présumé 
avoir  agi  avec  discernement,  el  ne  peut  être 
admis  à prouver  lui-méine  le  prétendu  état  d'un- 
hécillité  dans  lequel  il  se  serait  trouvé  et  se  trou- 
verait encore  . — Réduit  la  condamnation  à la 
somme  de  2.000  fr.,  etc.  » 

Du  10  nov.  1832.  — C.  de  Rennes. 


leur  inexécution  peut,  suivant  les  circonstances, 
donner  lieu  4 des  dommages-intérêts.  — P.  Mmes, 
6 août  1806,  et  notre  annotation.  — JPoy  aussi 
Cass.,  30  mai  et  11  juin  1838.  et  le  renvoi,  ctNIrues, 
23  janv.  1839. 
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COMMERCE  (actb  de).- Fonds  de  maechakd  de 

TIR.  — CORPÉTERCI. 

L’acquisition  d’un  fonds  de.  commerce  de  mar- 
chand de  vin  ne  constitue  pas  un  acte  de 
commerce  (1). 

En  conséquence , te  tribunal  de  commerce  est 
incompétent  pour  connaître  des  contestations 
relatives  à l’exécution  de  cet  acte  (3). 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  Poirier  n'était 
pas  négociant  au  moment  où  il  a acheté  le  fonds 
de  commerce  du  marchand  de  vin  alors  ex* 
ploité  par  Grard;  que  l’acte  est  purement  civil , 
— Confirme,  etc.  » 

Du  15  nov.  1832.  — C.  de  Paris. 

APPEL.  — Serrent  —Défaut.— Recevabilité. 
La  partie  qui , sommée  d’assister  à la  presta- 
tion d’un  serment  déféré  d'office  par  le  Juge 
à son  adversaire,  fait  défaut  lors  de  cette 
prestation , et  laisse  prêter  ce  serment  sans 
opposition , n’est  plus  recevable  à interjeter 
ensuite  appel  du  jugement  qui  a ordonné  ce 
serment  supplétif  kZi.  (C  civ.,  1366.) 

Un  jugement  contradictoire  du  15  juill.  1829 
fixe  à 779  fr.,  75  c.  le  supplément  de  légitime 
demandé  par  Marie  Souhielle  contre  Jacques 
Soubielle . mais  défère  à Marie  le  serinent  sur 
certains  faits,  indiquant  l'audience  du  31  août 
pour  la  prestation.  Sommé  de  se  trouver  à ce 
serment,  Jacques  Soubielle  fait  défaut,  elle 
serment  est  prêté  par  Marie  Souhielle. 

Jacques  Soubielle  interjette  appel  des  juge- 
ments des  15  juill.  et  31  août  1829  ; mais  Marie 
lui  oppose  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  son 
silence  lors  de  la  prestation  du  serment. 
aerét. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  la  condamnation 
au  payement  de  779  fr.  75  c. , est  le  résultat  de 
la  solution  de  loules  les  questions  agitées  lors  de 
ce  jugement  ; - Attendu  que  cette  condamnation 
fut  soumise  à*la  condition  d'un  serment  à prêter 
de  la  pari  de  l’inlimée  Marie  Soin  bielle;  — 
Attendu  que  cette  condition  a été  remplie;  que 
le  jugement  du  15  Juill.  1829  avait  fixé  le  jour 
où  le  serment  serait  prêté;  que  Jacques  Sou- 
bielle  a été  sommé  de  comparaître  à l’audience 
de  ce  jour  pour  le  voir  prêter;  que  ce  serment 
a été  effectivement  prélé  au  jour  indiqué,  sans 


V.  Paris.  11  août  1829  cl  7 août  1832; 
Cass  , 26  avril  1832.  et  la  note. 

(3)  A',  contra , Bordeaux,  2 août  1831 , et  Tou- 
louse, 28  août  1837.  — Un  arrêt  de  la  Lourde  Bor- 
deaux. du  10  mai  1826,  partant  d’un  point  tout 
opposé,  a décidé  qu’assMer  à la  prestation  d’un 
serment  déféré  par  jugement  à la  partie  adverse, 
même  en  protestant  de  se  pourvoir  contre  ce 
Jugement , c*est  l’execuler  et  renoncer  A l’attaquer. 
— Cette  decision  ainsi  que  celle  de  l’arrêt  que  nom 
recueillons  nous  paraissent,  l’une  et  l’autre,  trop 
absolues.  Il  semble,  en  effet,  difficile  d’admettre, 
avec  la  Cour  de  Mont|»ellier,  que  celui  qui  n’a  pas 
assisté,  qui  a pu  ne  pouvoir  pas  assister  à une 
presiation  de  sermcul,  se  trouve  néanmoins  inad- 
missible à attaquer  plus  tard  le  jugement  qui  a or- 
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opposition  ; — Attendu  que  la  prestation  du 
serment  est  une  exécution  du  jugement  ; qu’elle 
est  de  telle  nature  qu’il  ne  suffit  pas  de  faire  dé- 
faut pour  la  rendre  sans  effet;  qu’il  faut  pour 
cela  s'y  opposer  formellement  ; que  le  caractère 
religieux  du  serment  ne  permet  pas  de  remettre 
en  question  ce  qui  a été  ainsi  affirmé  sans  op- 
position ; que  de  tout  ce  que  dessus  il  résulte  une 
fin  de  non-recevoir  péremptoire  contre  l’appel; 
— Attendu  que  l’appel  du  jugement  du  15  juill. 
1829  étant  non  recevable,  celui  du  jugement  du 
51  août  est  sans  grief  et  sans  objet  , — Déclare 
l’appel  non  recevable,  etc.  » 

Du  U nov.  1832.  — C.  de  Montpellier. 

BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE.  — Déclaration.— 
Pâturent.  — Opposition. — Rente. — Mineur. 
— Recette. 

La  déclaration  d’un  héritier  qu’il  n’entend 
accepter  la  succession  que  tous  bénéfice 
d’inventaire  produit  son  effet  du  jour  où  e/te 
a été  faite,  quoique  l’ inventaire  ne  soit  pas 
clos. 

Quand  U n’y  a pas  d’opposition,  l’héritier  bé- 
néficia >re  peut  payer  tes  créanciers  de  ta 
succession  à mesure  qu’ils  se  présentent , 
sans  attendre  l’expiration  des  trois  mois  et 
quarante  jours  accordés  par  l’art  .795,  C.  civ.t 
pour  faire  inventaire  et  délibérer. 
L’opposition  formée  par  un  créancier  à la  de- 
mande en  séparation  de  biens  et  d ta  liqui- 
dation des  reprises  de  ta  femme  de  son 
débiteur , celle  formée  au  partage  d’une 
succession  échue  à ce  même  débiteur , et 
enfin  des  déclarations  consignées  en  l’inven- 
taire fait  après  te  décès  de  ce  dernier,  ne 
peuvent  faire  cons  dérer  ce  créancier  comme 
opposant  dans  te  sens  de  l’art.  808,  C.  civ. 
En  supposant  nulle  ta  vente  faite  par  un  mi- 
neur héritier  bénéficiaire  d’une  inscription 
de  rente  sur  l’état  de  plus  de  50  fr.,  sans 
l’observation  des  formai  tés  prescrites  par  la 
loi  du  24  mars  1806  et  l’avis  du  conseil  d’ Etat 
du  11  janv.  1808.  te  m neur  a seul  capacité 
pour  invoquer  celte  nullité. 

Les  créanciers  qui  se  présentent  avant  l’apu- 
rement du  compte  de  bénéfice  d’inventaire 
et  te  payement  du  reliquat  ne  peuvent  forcer 
ceux  qui  ont  été  payés  avant  eux  à rapporter 
à ta  masse  de  la  succession  le  montant  des 
sommes  qu’ils  ont  reçues , pour  te  tout  être 
partagé  par  contribution , suivant  les  droits 
dechacun  v4).  (C.  civ.,  808  et  8ü9.) 


donné  le  serment.  Et  d’un  autre  côté,  comment 
celui  qui  comparait  pour  protester  contre  ce  ju- 
gement, pourrait-il  é re  réputé  y avoir  acquiescé?.. 

— Remarquons  toutefois  que,  dans  l’espèce  de 
l'arrêt  de  Bordeaux,  la  partie,  après  avoir  protesté, 
avait  signé  le  procès-verbal  de  prestation  de  ser- 
ment. Cette  idgnature  n’étail-elle  pa*  un  fait  en 
opposition  avec  les  protestations,  et  qui  eo  détrui- 
sait l’effet?...  C'est  ce  que  la  Cour  de  Bordeaux, 
semble  avoir  pense;  et  cela  suffirait  pour  justifier 
sa  décision  dans  l’espèce  particulière  iju'elie  avait 
à juger.  — é'oy.  aussi  Bordeaux,  19  juill.  1833; 

— Carré,  Lois  de  ta  proc.,  t.  1»,  n°  521 

(4)  y.  conf.  Cass.,  4 avril  1832;—  Confiaos, 
p.  263. 
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Le  créancier  non  opposant  qui  a reçu  de  l’ hé- 
ritier bénéficiaire  te  montant  de  ce  qui  lui 
était  légitimement  dû,  sachant  qu’il  existait 
d’autres  créanciers  également  non  oppo- 
sants , ne  peut  être  réputé  avoir  reçu  en 
fraude  des  droits  de  ceux-ci  (I). 

Le*  faits  «le  cette  cause  oui  été  rapportés  avec 
l'arrêt  de  cassation  du  4 avril  1832.  lequel  a 
renvoyé  les  parties  devant  la  Cour  d’Orléans. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant  qu’aux  termes 
de  l’art.  724,  C.  eiv.,  l'héritier  bénéficiaire  est 
saisi . comme  l’héritier  pur  et  simple  , de  tous 
les  biens,  droits  H actions  du  défunt  ; que,  si 
l'art.  794  Pohligc  à faire  inventaire,  c'est  uni- 
quement pour  qu'il  puisse  être  admis  à jouir  des 
effeis  déterminés  par  l’art.  809,  mais  qu’il  n’en 
résulte  pas  que  sa  qualité  soit  suspendue  Jusqu'à 
la  confection  dudit  inventaire,  et  qu’ainsi  une 
fois  qu’il  a pris  cette  qualité,  il  peut  en  exercer 
tous  les  droits  ; — Que  si  l’art.  795  lui  accorde 
trois  mois  pour  faire  inventaire  et  quarante 
jours  pour  délibérer,  ces  délais  étant  unique- 
ment établis  en  sa  faveur . Il  est  libre  de  les  an- 
ticiper, et  qu’aux  termes  de  l’art . 808  l'héritier 
bénéficiaire  est  oblige,  quand  il  n’a  pas  d’oppo 
sitions  dans  les  inains,  de  payer  les  ciénnciers  à 
mesure  qu’ils  se  présentent , cl  qu’ainsi . il  n'est 
tenu  d’attendre  l'expiration  d’aucun  délai  pour 
effectuer  ces  payements;  --  Considérant,  à l’é- 
gard de  l'intervention  formée  par  les  héritiers 
Lecoulleux  dans  P instance  de  séparation  de 
biens  dirigée  par  la  dame  Fauvcau  contre  son 
mari , et  de  Pop|»o*ition  formée  par  les  mêmes 
le  29  juill.  1818  b ce  qu’il  fût  procédé  à In  liqui- 
dation des  reprises  «le  ladite  daine  Fat?  veau.  que 
ces  actes  ne  sont  pas  des  oppositions  à deniers, 
qu'ils  sont  étrangers  4 la  succession  bénéficiaire, 
et  que  d'ailleurs  ils  ont  un  but  spécial  qui  a été 
atteint;  — A l'égard  des  décimation*  passives 
faites  par  la  daine  Fa  u veau  en  Pin  veut  aire  qui  a 
eu  lieu  après  le  décê*  de  son  mari , qu’elles  ne 
peuvent  équivaloir  aux  oppositions  exigées  par 
Part.  808  ; — El  à l’égard  des  oppositions  des 
13  et  21  fév.  1827.  qu’elles  ne  concernent  que  la 
succession  Thésigny,  et  que  d’ailleurs  elles 
sont  postérieures  an  payement  fait  à la  daine 
Fauvcau  ; — Considérant  que  le  transfert  du  3 fé- 
vrier a eu  lieu  en  vertu  d’une  autorisation  du 
conseil  de  famille,  par  le  ministère  d’un  agent  de 
change  et  au  coins  «lu  jour , conformément  à la 
loi  du  24  mars  1800,  et  que.  supposé  qu’il  fût 
entaché  de  nullité,  les  mineurs  Fauvcau  seraient 
seuls  fondés  à se  plaindre;  — Considérant  que, 
Part.  809  n'accordant  de  recours  aux  créanciers 
non  opposants  qui  ne  s.;  présentent  qu'après 
l'apurement  du  compte  de  bénéfice  d'inventaire 
et  le  payement  du  reliquat  que  contre,  les  léga- 
taires. ce  ne  pourrait  être  que  par  un  argument 
à contrario  qu'on  accorderait  à ceux  qui  se  pré- 
sentent avant  cet  apurement  et  ce  payement  un 


(1)  y . la  nota  nous  Cass. , 4 avril  1852.  — 
Voy . au»?i  couf.  Nîmes,  8 fév.  1832. 

(2)  Sic  Chauveau,  Th.  du  Codepén.,  t.  4,  p.  132; 
— Rrux.,  6 août  1835. 


(17nov.  1832.) 

recours  semblable  contre  les  créanciers  payés 
avant  eux;  mais  qu’un  pareil  recours,  étant 
exorbitant  du  droit  commun,  ne  pourrait  résulter 
que  d’un  article  formel  de  la  loi . lequel  n’existe 
pas;  — Considérant  enfin  que  la  sincérité  et  la 
légitimité  de  la  créance  de  la  dame  Fauveau  ne 
sont  pas  contestées,  et  qu’on  ne  peut  assimiler 
à une  fraude  le  payement  qu’elle  s’est  fait  en 
vertu  de  Part.  808  . lors  même  qu’elle  aurait 
connu  l’existence  d’autres  créanciers,  parce 
qu’elle  n'était  pas  tenue  de  faire  valoir  leurs 
droits  : — Déclare  les  héritiers  Lecoulleux  mal 
fondés,  etc.  • 

Du  15  nov.  1852.  — C.  d’Orléans. 


LOTERIE.  — Immeuble.  — Confiscation. 

La  mise  en  vente  publique  d’immeubles  par 
division  en  actions  ou  coupons  correspon- 
dant à des  tirages  de  la  loterie  devant  déter- 
miner le  numéro  gagnant  constitue,  quoique 
isolée  et  accidentelle,  te  fait  d’avoir  établi 
une  loterie  prohibée  (2).  (C.  pén.,  410;  L.  9 
veut,  an  6,  art.  91.) 

Dans  ce  cas,  tes  immeubles  mis  en  vente  ne 
peuvent  pas  être  confisqués  en  vertu  de  (a 
disposition  de  l’art.  4 lu,  c.  pén.,  qui  autorise 
la  confiscation  des  fonds , effets,  etc.,  mis  à 
la  loterie  13). 

Le  12  oct.  1852,  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel d«>  la  Seine  ainsi  conçu  : — « Attendu 
que  des  débats  et  de  l’instruction  résulte  la 
preuve  qu'Audry  de  Puyraveau  a.  dans  le  cou- 
rant de  1832.  aliéné  et  tenté  d’aliéner  trois  Im- 
meubles : 1°  le  domaine  de  Blameri;  2°  le  do- 
maine de  Boislableau;  3°  le  domaim-  de  la 
Boissonnerie  , en  créant  des  séries  d’actions  se 
subdivisant  par  coupons  correspondant  avec  les 
numéros  de  la  loterie  royale,  dont  1rs  tirages 
successifs  devaient  déterminer  la  série,  l’action 
et  le  coupon  gagnant  ; 

» Que  ces  coupnns  ont  été  distribués  soit  par 
Audry  de  Puyçaveau,  soit  par  ses  agents  ; 

» Qu’ainsi  Audry  de  Puyraveafe  a mis  en  lo- 
terie trois  de  ces  immeubles; 

» Attendu  que,  si  les  particuliers  peu  veut 
jouir  et  disposer  de  leurs  biens  de  la  manière  la 
plus  absolue,  ce  n'est  toutefois  que  sous  les 
modifications  établies  par  la  loi; 

i Attendu  que  ce  mode  d’aliénation  est  pro- 
hibé par  la  loi,  qui  qualifie  délit  le  fail  d’avoir 
établi  ou  tenu  des  loteries  non  autorisées  ; 

• Attendu  que  la  généralité  des  termes  de 
Part.  410,  C.  pén..  comprend  la  loterie,  soit  mo- 
bilière. soit  immobilière; 

> Attendu  que  ces  mots,  établissements  ou 
tenues  de  loteries,  s'appliquent  aussi  bien  à un 
fait  isolé  qu’au  renouvellement  de  ce  fail,  sur- 
tout lorsque,  comme  dans  l’espèce,  le  fait  même 
isolé  constitue  une  opération  compliquée,  qui 
entraîne  une  durée  de  temps,  ne  se  consomme 
pas  en  un  seul  tirage,  et  nécessite  l’emploi  d’un 


(3)  L’art.  3,  L.  21  mai  1836,  remplace  par  une 
amende  la  confiscation  des  immeubles  mis  en  lo- 
terie. 
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grand  nombre  d’agent*  pour  le  placement  des 
billet*  ou  coupons  ; 

• Attendu,  dès  lors,  qu’Audry  de  Puyraveau 
s’e<t  rendu  coupable  du  délit  prévu  et  puni  par 
l'art.  4)0,  C.  pén.  ; 

• Attendu  que  la  confiscation  est  une  peine  ; 
que  les  pénalités  doivent  résulter  des  termes 
formels  et  précis  de  la  loi,  et  ne  peuvent  être 
étendues  par  voie  d'analogie  et  d'induction; 

• Attendu  que  l’art.  410  ne  prononce  pas  la 
confiscation  des  immeubles,  mais  seulement  des 
fonds  et  effets  mis  en  loterie; 

• Que.  dms  le  langage  de  la  loi,  ces  mots 
fonde  et  effet*,  employés  isolément,  ne  signifient 
que  capitaux  et  effets  mobiliers , et  que.  quand 
iis  doivent  s'entendre  d’immeubles,  le  législa- 
teur a précisé  aa  pensé  par  une  apposition  du 
mot  caractéristique  ; 

i Attendu  que  le  montant  des  billets  ou  cou- 
pons placés  n’est  pas  constaté  ; que  ces  sommes 
ne  sont  plus  en  la  possession  d’Audry  de  Puy- 
ravtau;  que  la  confiscation  doit  avoir  lieu  en 
nature  ; 

• Condamne,  etc.  ; dit  qu’il  n’y  a lieu  de  pro- 
noncer la  confiscation.  • 

Audry  de  Pnyraveau  a interjeté  appel  de  ce 
jugement.  — De  son  côté,  le  procureur  du  roi, 
se  fondant  sur  la  généralité  du  mol  fonds  em- 
ployé dans  le  dernier  paragraphe  de  l’art.  410, 
a interjeté  appel  du  chef  par  lequel  le  jugement 
refusait  de  prononcer  la  confiscation  de*  im- 
meubles mis  en  loterie. 

Pour  l’appelant  principal  on  a soutenu  que 
l'ait.  4(0.  C.  pén.,  n’était  applicable  qu'aux 
établissement*  de  loterie  qui  pourraient  entrer 
en  concurrence  avec  la  loterie  royale , ou  pré- 
senter le  danger  que  le  législateur  a voulu  pré- 
venir; mais  qu'un  fait  isolé,  accidentel,  et  dont 
l’objet  et  la  durée  étaient  spécialement  limités 
h la  vente  de  trois  immeubles,  n'offrait  pas  les 
caractères  du  délit  prévu  par  la  loi  ; qu’aulre- 
raent  il  faudrait  exercer  des  poursuites  contre 
tous  le*  particuliers  qui,  souvent  dans  des  vues 
de  b entaioancu  mettent  en  loterie  des  objets 
taobdters,  poursuites  qui,  certes,  ne  sont  jamais 
venues  dans  la  pensée  d'un  officier  du  minis- 
tère public. 

Le  ministère  public  a répondu  que  rétablis- 
sement d une  agence,  la  circulation  des  pros- 
pectus et  la  distribution  des  billets,  avaient  le 
danger  de  permettre  à de  faux  agents  et  même 
à des  agents  véritables  de  tromper  le  public  en 
délivrant  de  faux  billets,  et  que  c’était  là  ce  que 
le  législateur  avait  voulu  empêcher.  — Quant  à 
la  confiscation  des  immeubles,  il  a abandonné 
l'appel  incident. 

ARRÊT. 

• LA  COUR , — En  ce  qui  touche  l’appel  du 
procureur  du  roi  ‘ — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges , — Confirme  ; — Considérant 
que  le  fait  de  vente  ou  de  mise  en  vente  publi- 
que d’un  ou  de  plusieurs  immeubles,  par  divi- 
sion en  actions  ou  coupons  correspondant  à des 
tirages  de  1a  loterie  légalement  existant  en 
France,  quoique  isolée  et  accidentelle,  n’en 
cousiiiue  pas  moins  le  fait  d’avoir  établi  une 


loterie  de  la  nature  de  celles  qui  sont  prévues  et 
réprimées  par  l’art.  410,  C.  pén.;  que  cet  arti- 
cle ne  porte  ni  dans  sou  texte  ni  dans  sun  es- 
prit, que  la  pénalité  par  lui  prononcée  «oit  ap- 
plicable seulement  aux  loteries  qui  auraient  une 
organisation  plus  ou  moins  complète,  ou  une 
durée  d'établissement  plus  nu  moins  longue; 
— Que  l'aliénation  d'immeubles  faite  par  In 
voie  de  mise  en  loterie  par  un  seul  propriétaire 
pourrait,  si  elle  était  licite  et  tolérée,  être  répé- 
tée, donner  lieu  à un  grand  nombre  de  spécula- 
tions, et  acquérir  ainsi  le  caractère  de  rétroac- 
tivité et  de  permanence  qui  présenterait  les 
dangers  les  plus  graves;  et  que  ces  dangers  ne 
sont  pas  les  seuls  motifs  de  la  prohibition  et  de 
la  pénalité  portées  par  !.»  loi  ; — Adoptant , au 
surplus,  les  motifs  des  premiers  juges , — Con- 
firme, etc.  » 

Du  17  nov.  1853.  — C.  de  Paris. 

DONATION.  — Acceptation.  — Tiers.  — Époux. 
Lu  réserve  d'usufruit  faite  en  faveur  d'un 
tiers,  dans  une  donation  par  contrat  de  ma- 
riage, ne  constitue  pas  une  libéralité  sou- 
mise a l'acceptation  (1).  (C.  civ.,  933  ci  1 131.) 
Z ht  testament  gui  caste  et  révoque  tous  autres 
testaments  a pu  dêfru  une  réserve  d'usu- 
fruit faite  en  faveur  d'un  tiers  absent,  dans 
un  contrat  de  mariage,  comme  condition  de 
ta  donation  contractuelle  gui  y est  contenue, 
alors  même  gue  ce  testament , en  assignant 
certains  >mmeubtes  aux  donataires  pour  Us 
remplir  de  la  part  gai  leur  avait  été  pt'écè- 
demment  assignée , tur  fait  aucune  mention 
de  ta  réseiTC  stipulée  dans  le  premier  acte  1 3) . 
(C.  civ.,  1035,  1036  et  1090.; 

En  mariant  ses  d ux  petites  filles  à Yerlo  et 
Dticliein,  Paul  Meilhan  fit  à chacune  d'elles  do- 
nation par  précipul  du  quart  de  tous  les  biens 
qu’il  laisserait  à son  décès.  Les  deux  actes  de 
mariage  dressés  en  1818  et  eu  1823  contenaient 
cette  clause  : « Paul  Meilhan  réserve  la  jouis- 

• sauce,  après  sa  mort,  en  faveur  de  Marie- 
" Jeanne  Ortel,  sa  femme,  si  elle  lui  survit,  de 
> manière  que  la  future  épouse  n’en  pourra 
« jouir  qu'ai»!  6s  le  décès  dudit  Paul  Meilhan  et 
« de  Marie  Orlet,  sou  aïeule.  » 

Le  3 juin  1824.  Paul  Meilhan  fit  un  testament 
par  lequel , rappelant  les  dispositions  contrac- 
tuelles qu'il  avait  faites  eu  faveur  de  ses  petites 
filles,  et  sans  faire  aucune  mention  de  la  ré- 
serve, il  assigna  à chacune  d'elles,  à titre  de 
précipul , des  immeubles  pour  les  remplir  du 
quart  qu’il  leur  avait  donné.  « Au  moyeu  des 

• présentes  dispositions,  esl-d  dil  dans  l'acte, 
» m<*s  deux  petites— filles  auront  ce  qu’elles  peu- 
» vent  prétendre  de  la  donation  contractuelle 

• que  je  leur  ai  failu  : telle  est  ma  volonté.  Lu 
» conséquence,  je  casse  eL  révoque  tous  autres 
» testaments.  » 

Décès  du  testateur  en  1829.  — Par  suite  d'une 
instance  eu  partage  de  succession,  le  tribunal 
de  Saint-Gaudens  rendit  le  Mjuill.  1830  un  ju- 

(1)  y.  conf.  Gin-,  5 doy.  1818;  — Mertio, 
Quest. , \*  Stipulation  pour  autrui;  Delvincouri, 
t.  1,  p.  310.  et  Touiller,  t.  5,  n°  215. 

(2)  y.  Ca>».,  9 juiil.  1806,  et  U note. 
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gement  qui  ordonna  renvoi  en  possession  pro- 
visoire des  biens  donnés,  et  déclara  nulle  la 
réserve  d’usufruil  faite  en  faveur  de  la  veuve 
Meilhan  par  les  motifs  suivants  : — « Attendu 
que  ia  réserve  d'usufruit  contenue  dan»  le  con- 
trat de  mariage  respectif  des  époux  Yerîe  et 
Duchein  en  faveur  de  Jeanne-Marie  Orlel  est  une 
véritable  donation  faite  par  Paul  Meilhan  au 
proHl  de  cette  dernière  ( mera  libérait  tas  nullo 
jure  coyçntc  facta  ) ; 

» Attendu  que  toute  donation  doit  être  ac- 
ceptée du  vivant  du  donateur  par  le  donataire, 
en  vertu  de  l’art  932,  C.  civ.  ; que  jusqu’à  l’ac- 
complissement de  celte  formalité  elle  ne  lie  pas 
le  donateur  et  ne  produit  aucun  effet  ; 

• Attendu  que  celle  règle  ne  reçoit  d’excep- 
tion que  pour  les  douai  ions  faites  par  contrat 
de  mariage  aux  parties  contractuelles,  à cause 
de  la  grande  faveur  que  le  législateur  accorde 
au  mar-age;  que  tel  e*t  l’entendu  de  l’art.  1007. 
selon  le  rapport  au  tribunal  par  M.  Janbert 
(t.  4 des  Motifs  et  rapports  du  Code  civil),  où, 
après  avoir  exposé  1rs  motifs  de  tous  1rs  articles 
qui  composent  le  cltap.  8 du  titre,  il  s'exprime 
ainsi  : • Tout  cela  n'a  lieu  quVn  faveur  du  ina- 
» riage.  Ce  n’est  doue  pas  l’insertion  d'une  do* 

• nation  dans  un  contrat  de  mariage  qui  don- 

* nerail  tous  les  privilèges  à la  donation  : car, 
> si  elle  était  faite  à un  aulie  qu'à  un  époux, 
» elle  ne  sérail  régie  que  par  le  droit  commun  ; • 

ue  vainement  on  argumenterait  des  dispositions 

e l’art.  1093  pour  prétendre  que  c’est  une  do- 
nation faite  entre  époux  pour  cause  de  mariage, 
et  que  par  conséquent  elle  est  soumise  aux  rè- 
gles posées  par  l'art.  1087  ; qu’une  pareille  pré- 
tention ne  saurait  être  admise,  parce  qu’il  ré- 
sulte de  l’ensemble  des  dispositions  de  la  loi 
que  le  chap.  8 n’a  réglé  que  ce  qui  esl  relatif 
aux  donations  faites  aux  époux  dans  leur  con- 
trat de  mariage  par  leurs  ascendants  ou  par  des 
étrangers,  et  que  l’art.  1093  n’a  statué  que  sur 
les  donations  entre  époux  des  biens  à venir,  ou 
biens  présents  ou  à venir,  contenus  dans  leur 
contrat  de  mariage,  et  qu’il  est  évident  que  ce 
ne  sont  que  ces  deux  espèces  de  donations  que 
la  loi  a voulu  régir  par  l’art.  1087;  que  par  tes 
mol*,  donations  faites  entre  époux  par  cott- 
trat  de  mariage,  le  législateur  n'a  entendu 
parler  que  de  celles  qui  étaient  contenues  dans 
leur  contrat  de  mariage  et  non  pis  de  celles 
contenues  dans  le  contrat  de  mariage  d'une  autre 
personne,  ce  qui  se  déduit  bien  clairement  de 
la  précaution  qu’il  a prise  de  distinguer  toujours 
les  donations  par  rontrat  de  mariage,  notam- 
ment dans  l’art.  1094  ; 

• Attendu  que.  Marie-Jeanne  Orlet  n’ayant 
pas  accepté  la  donation  à elle  faite  par  Paul 
Meilhan  dans  les  contrats  de  mariage  des  époux 
Yerle  et  Duchem,  auxquels  même  elle  n’a  pas 
été  présente,  celte  donation  n’a  produit  aucun 
effet  et  n’a  pas  pu  engager  le  donateur  ; 

• Attendu  que.  s’il  est  vrai  que  l’on  puisse 
stipuler  au  profît  d’un  tiers,  lorsque  telle  esl  la 
condition  d’une  donation  que  l’on  fait  à un 
autre,  l’auteur  de  la  stipulation  a la  faculté  de 
la  révoquer  tant  que  ce  tiers  u'a  pas  déclaré 
vouloir  en  profiler  ; 


i Attendu  d’ailleurs  que.  d’après  b , disposi- 
tions de  Part.  1090,  C.  civ..  les  don?  .ons  faites 
entre  époux  pendant  le  mariage  sont  toujours 
révocables  ; 

>i  Attendu  que  Paul  Meilhan,  en  réglant  par 
son  testament  du  3 juin  1824  les  effets  et  l’éten- 
due de  la  donation  par  lui  faite  aux  dames  Yerle 
et  Duchein  dans  leur  contrat  de  mariage,  leur 
a légué  certains  immeubles  par  lui  désignés  et 
sans  les  assujettir  à aucune  charge...,  * le.  * 

Appel  de  la  part  de  la  veuve  Meilhan.  — On 
a dit  pour  l’appelant  : il  faut,  avanl  tout,  écar- 
ter toute  idée  de  révocation.  Point  de  révoca- 
tion expresse  ; 1e  testament  garde  le  silence  sur 
les  dispositions  d’usufruil.  seulement  il  révoque 
tous  autres  testaments.  Or  les  auteurs  ensei- 
gnent (notamment  Grenier,  Donations  et  testa- 
ments, I.  2,  n°  455)  que  la  révocation  lie  lësulte 
pas  de  la  simple  mention  que  contiendrait  le  tes- 
tament. que  le  testateur  révoque  tous  testaments 
antérieurs.  Point  de  révocation  tacite  : cette 
révocation  n’existerait  qu’autant  que  le  testa- 
teur aurait,  dans  un  acte  postérieur,  fait  des 
dispositions  incompatibles  avec  les  premières 
dispositions.  Mai*,  d.l-on.  et  c’est  là  l'objection 
essentielle,  la  veuve  Meilhan  n’ayant  pas  accepté 
la  donation , cette  donation  n'a  produit  aucun 
effet  et  n’a  point  engagé  le  donateur...  L’argu- 
ment repose  sur  une  erreur  qui  di-parait  à 
l’aide  d’une  distinction.  Dans  les  donations  or- 
dinaires. la  disposition  n’a  d’existence,  n'a  d’ef- 
fet que  du  moment  où  la  volonté  du  donateur 
et  celle  du  donataire  se  sont  rencontrées  et  réu- 
nies. En  est-il  de  même  des  donations  indirectes 
qui  sont  la  condiliond’une  convention  faite  avec 
un  tiers  Y Le  contraire  résulte  des  termes  mêmes 
de  l’art.  1121.  C.  civ.  Pourquoi  cette  différence? 
C’est  que.  dans  la  donation  directe,  un  lien  de 
droit  quelconque  n’existe  qu’aprés  l’acreplation 
du  donateur,  tandis  que,  dans  le  cas  de  la  condi- 
tion d’une  donation  faite  à un  autre,  le  lien  de 
droit  esl  formé  au  contraire  avant  toute  décla- 
ration du  tiers.  Il  y a donc  une  très-grande  dif- 
férence entre  une  disposition  de  celle  nature  cl 
les  dispositions  soumises  à l’acceptation  suivant 
l’art.  932.  Ainsi,  le  défaut  d'acceptation  n'in- 
valide  pas  une  stipulai  ion  de  ce  genre,  seule 
ment  il  la  rend  révocable  jusqu’à  la  mort  du 
donateur. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — ■ Attendu  que  la  réserve  d’usu- 
fruil faite  au  profit  de  son  épouse  par  Meilhan 
dans  le  contrat  de  in-triige  de  se*  petites-filles 
n’avait  pas  besoin  d être  acceptée  ; que,  si  , 
comme  libéralité  indirecte,  elle  pouvait  être  ré- 
voquée, il  résulte  en  fait  du  testament  dudit 
Meilhan  qu’elle  ne  l’a  point  été,  — Déclare 
les  biens  donnés  ou  légués  aux  parties  de 
Tournamille  soumis  à l'iisiirruit  viager  réservé 
dans  leur  contrat  de  mariage  en  faveur  de  la 
partie  de  Mallatosse,  etc.  • 

Du  19  nov.  1832.  — C.  de  Toulouse. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — OreosiTiox.  — 

COXAARDKXENT. 

L'opposition  à un  jugement  par  défaut  contre 
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avoué  est  recevable,  quoique  ce  jugement  ait 
rejeté  l'opposition  à un  commandement  de 
pajer  (1).  C.  |>roc..  165.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  , — Attendu  qu'une  opposition  à 
un  commandement  de  payer,  ne  saurait  être 
assimilée  à une  opposition  formée  contre  un 
jugement  par  défaut;  que,  dés  lors,  c'est  mal  à 
pro;  os  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  non 
recevable  l'opposition  formée  par  Lambert  Ma- 
lamaire,  contre  le  jugement  de  défaut,  contre 
l’avoué  dont  s'agit,  sur  les  motifs  de  l’existence 
d'une  double  opposition  ; — Attendu  que  si , en 
vertu  de  l’art.  475.  C.  proc  , il  serait  dans  les 
ailrilutlions  delà  Cour  de  statuer  tmildesuHe  sur 
le  fond  de  celle  cause,  si  la  maiiére  était  dispo- 
sée ù recevoir  une  décision  définitive,  celte  cir- 
consiance  est  bien  loin  d'exister  d’après  la 
divergence  des  parties  sur  les  faits,  ainsi  que 
sur  les  actes  de  piocédure  de  la  cause  ; — «juc, 
dès  lors,  il  y a lieu  de  déférer  de  nouveau  celle 
cause  aux  premiers  juges  qui.  maintenant  d'a- 
près la  validité  reconnue  de  l'opposition  donl  il 
s'agit , et  d’après  la  nouvelle  discussion  de 
l'affaire,  auront  le  moyen  d’en  apprécier  le 
mérite  , — Déclare  valable  l'opposition  et  ren- 
voie les  parties,  etc,  • 

Du  20  nov.  1832.  — C.  d’Àix. 


DOT.— Aliénation.— Sépar.  de  biens.— Appel. 

— JlGEXENT  SUR  REQUÊTE.  — INTÉRÊTS. 

La  femme  séparée  de  biens  est  recevable  à de- 
mander ta  nullité  de  la  vente  de  ses  biens 
dotaux  (2). 

On  ne  peut  opposer  à une  personne  un  jugement 
rendu  sur  sa  requête , qu’ autant  qu’on  x a 
été  partie. 

La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  qui  a 
obtenu  séparation  de  biens  peut  appeler  d'un 
jugtmcm  qui  l'auiorisait  à aliéner  ses  biens 
dotaux  pour  faire  sortir  son  mari  de  prison, 
bien  qu'il  ait  été  rendu  sur  sa  requête. 

La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut, 
pour  faire  sortie  son  mari  de  prison , aliéner, 
non-seulement  sa  dot  immobilière , mais  en- 
core sa  dot  mobilière  (3j.  ('i.  civ.,  1558.)-. 

Il  su/fit,  pour  qu’une  femme  qui  s’est  engagée 
à pu)  er  une  dette  de  son  mari  soit  obligée  à 
en  pari  r les  intérêts  à 6 ••/*»»  qu’il  soit  reconnu 
* que  la  dette  était  commerciale . 

En  1818,  les  époux  Benquarel  se  marient  sous 
le  régime  dotal. 

Les  père  et  mère  de  la  future  lui  constituent 
en  dut  12.000  fr.,  qui  sont  employés  dans  la 
suite  5 l'acquisition  de  deux  maisons  et  d'un 
emplacement,  situés  rue  Leyieyre.  — La  femme 
est  subrogée  au  privilège  du  vendeur. 

Le  1er  mai  1820.  Beuquarel  est  incarcéré  en 
vertu  d’un  jugtment  qui  le  condamne  par  corps 
au  payement  de  15,000  fr. 


(1)  Ce  n’était  évidemment  qu'à  la  faveurd’nn  abus 
de  mots  qu'on  voulait  faire  considérer  I* opposition 
ou  commandement  «te  payer  comme  une  première 
opposition  de  nature  â rendit-  non  recevable  une 
seconde  opposition  dans  les  termes  de  l'art.  105. 

Alt  1832.  — lt«  PARTIE. 
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Le  27  juill.  182C  , sur  la  requête  de  la  dame 
Roux  , épouse  Beuquarel  , jugement  qui  l'au- 
torise â s'obliger  solidairement  avec  son  mari , 
et  à hypothéquer  les  biens  qu’ils  ont  achetés, 
afin  de  procurer  à ce  dernier  sa  liberté. 

En  1820  , ces  obligations  et  affectations  ont 
lieu. 

Depuis  , la  dame  Ronx  obtient  la  séparation 
de  biens.  — Faute  de  payement  à (^échéance, 
les  immeubles  hypothéqués  sont  vendus.  — 
A l'ordre  , la  dame  Roux  demande  à être  collo- 
quée. pour  sa  dol , de  préférence  à tout  autre 
Créancier.  — Opposition  de  Casse,  créancier 
auquel  elle  avait  consenti  hypothèque. 

Le  14  déc-  1851.  jugement  qui  admet  Casse 
avant  la  dame  Roux. — Appel  de  celte  der* 
mère. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  Suzanne  Roux, 
épouse  Beuquarel , justifie  de  sa  séparation  de 
biens,  et  que,  par  conséquent,  elle  est  receva- 
ble à exercer  les  actions  révocaloires  à raison 
de  l'aliénation  de  ses  biens  dotaux; — Attendu, 
quant  à la  fin  de  non-recevoir  opposée  à son 
appel  du  jugement  du  27  juill.  1826.  que  ce 
jugement  n’est  pas  contradictoire  ; qu'il  n été 
rendu  sur  sa  simple  requête;  que  Casse  n'y  était 
pas  partie,  et  qu'il  ne  peut  prétendre  qu'il  a 
acquis,  ;)  son  égard,  l’autorité  de  ta  chose 
jugée  ; — Que  l'acquiescement  que  la  daine 
Beuquarel  y a donné  ne  pourrait  avoir  dYffel 
qu'aulant  qu'elle  aurait  eu  la  libre  disposition 
de  ses  biens  dotaux,  ce  qui,  en  thèse  générale, 
serait  contraire  à la  loi  et  aux  principes  qui 
régissent  ces  sorles  de  biens  ; — Attendu,  au 
fond, qu'ils’agil  de  savoir  . si  Suzanne  Roux  . qui, 
pour  faire  sortir  sou  mari  de  prison,  s'est  obligée 
conjointement  et  solidairement  avec  lui  envers 
Casse,  peut  faire  déclarer  son  obligation  comme 
non  avenue  et  être  colloquée  par  préférence  à 
ce  dernier  sur  le  prix  des  immeubles  hypothé- 
qués à son  payement  el  appartenant  à Beuquarel  ; 
— Attendu  que  les  dispositions  du  Code  civil,  en 
matière  de  dot , sont  conformes  aux  principes 
généraux  de  l'ancien  droit  ; que  l’on  ne  doutait 
pas , sous  l’ancienne  jurisprudence , que  la 
femme  qui  pouvait  aliéner  le  fonds  dolal  pour 
tirer  son  mari  de  prison  ne  pùl  aussi  aliéner 
sa  dot  mobilière;  — Qu’à  la  vérité,  le  Code 
civil,  dans  son  art.  1558.  ne  parle  que  de  l'alié- 
nation de  l'immeuble  dolal  ; mais  que,  dans 
aucune  de  ses  dispositions  , il  ne  prohibe  à la 
femme  l'aliénation  de  sa  dot  mobilière;  y 
a lieu  de  décider  par  analogie  que  celle  espèce 
de  dot  peut  être  aliénée  par  les  mêmes  motifs 
«pic  l'immeuble  dolal  ; que  , si  l’on  adoptait  lé 
système  contraire,  il  en  résulterait  qu'une 
femme  (pii  posséderait  des  immeubles  doiaux 
el  une  dol  mobilière  se  trouverait  forcée  de 
vendre  ses  immeubles  pour  se  procurer  des  va- 
leurs qui  seraient  déjà  dans  ses  mains  ; qu’un 

f2)  y.  Grenoble,  15  fév.  1824;  Cais.,  15  juiu 
1837,  el  l.i  note. 

f3)  y . Cas».,  2$  juin  1810,  et  la  note. 
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tel  système  choque  évidemment  le*  principes 
du  droit  el  serait  contraire  aux  véritables  inté- 
rêts de  la  Femme.  que  la  loi  a cependant  voulu 
protéger;  — Attendu , quant  au  taux  des  inté- 
rêts, que  ce*  intérêts  sont  dus  en  vertu  de  deux 
jugements  du  tribunal  de  commerce  qui  uni  été 
acquiesces,  el  qui  ont  acquis  l'aulori.é  de  la 
clios*  jugée j que  ces  jugements  ont  été  rendus 
pour  payement  de  lettres  de  change.  de  sorte 
qu'il  est  actuellement  incontestable  qu’il  s'agit 
au  procès  des  intérêts  d'une  dette  commerciale 
dont  le  (aux  est  fixé  à 0 °/* , — Confirme,  etc.  » 
• Du  22  nov.  1832.  — C.  de  Bordeaux. 

CARRIÈRES  OUVERTES  — Distance  des  hottes. 
(K  24  nov.  183.3.) 

COURTIEU.  — Obligation  personn.  — Restons. 

te  courtier  de  commerce  gui,  nonobstant  ta 
prohibition  formelle  de  l’art.  85,  C.  comm.t 
a agi  comme  comm  stionnaire  ne  peut  se 
prévaloir  de  sa  qualité  de  courtier  et  de  l'in- 
terdiction légale  qui  lui  est  imposée  pour 
s'affranchir  de  ses  engagements  (I). 

En  1831  . Laguerenne  annonce  aux  Frères 
Welll  que,  suivant  leur  mandat,  il  achète,  pour 
leur  compte,  vingt  - quatre  tonneaux  de  vin 
réunissant  les  qualités  qu'ils  désirent.  — Refus 
de  recevoir  ces  vltls  el  assignaliOit  en  payement 
de  1.000  fr.  ù titre  de  dommages  - intérêts, 
attendu  qu'ds  lie  réunissent  pas  les  conditions 
insère  s dans  leur  mandat.  — Jugement  qui 
accueille  cette  demande.  — Appel.  — Lague- 
renne soutient  qu'il  lie  peut  être  obligé  person- 
nellement pour  une  opération  à laquelle  il  n’a 
foil  que  prêter  son  ministère  de  courtier,  el  qu’il 
lit*  peut  êlie  regarde  colmne  ayant  agi  eu  son 
propre  nom,  puisque  la  loi  lui  défend  de  pren- 
dre dans  les  opérations  un  intérêt  direct  ou 
indirect. 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Attendu  que  celui  qui  agit 
comme  coinmissioiiaire  et  eu  sou  propre  nom  ne 
peut  se  prévaloir  de  la  qualité  de  courtier  qui 
lui  appartient  pour  s'affranchir  de  ses  engage- 
ments personnels;  qu’il  ne  peut  puiser  le  moyen 
de  s'y  soustraire  dans  les  articles  de  la  loi  qui  lui 
prohibent  des  opérations  de  commerce;  — At- 
tendu . en  fait,  qu'il  est  établi , par  une  corres- 
pondance qui  date  du  mois  de  déc.  1831,  que 
Laguerenne  s’est  personnellement  obligé  à pro- 
curer aux  frères  Wcill  vingt-quatre  tonneaux 
vin  rouge,  au  prix  de  200  fr.  chaque,  escompte 
i°|o  , et  offrant  les  diverses  conditions  déter- 
minées ci-après  ; que  rien  n’indique  dans  le 
principe  que  Laguerenne  se  soit  réellement  con- 
duit comme  un  agi  lit  intermédiaire  dans  l'achat 
de  vio  que  les  frètes  Weill  lui  ont  fait;  qu'au- 


(1)  r.  Rennes,  5 déc.  1820 

(2) /'.  Bordeaux,  23  mars  1833.  — y.  cependant 
Bordeaux,  23  janv.  1811 , cl  Pau,  3 sept.  1829.  — 
Toutefois  ces  sign  ficaliuos  doivent  contenir  la 
mention  de  coût  de  chaque  copie.  — y.  déc.  min. 
fin.,  21  fév.  1825. 
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cun  bordereau , moyen  légal  de  constater  les 
achats  et  les  ventes,  n’est  produit  et  ne  vient, 
par  conséquent,  démentir  oucontrarierlesénon- 
cia lions  de  la  correspondance  déjà  citée,  laquelle 
est  tout  à fait  exclusive  du  ministère  de  courtier 
dans  la  personne  de  Laguerenne.  lors  de  l'opé- 
ration particulière  qui  est  l'objet  du  procès  ; — 
Attendu  que  Laguerenne  ayant  formellement 
accepté  le  marché  que  le  vin  proviendra  de 
bonnes  côtes,  appartiendra  à l’année  1831 . aura 
du  corps,  sera  exempt  de  terroir,  el  logé  en 
barriques  neuves,  il  f uit  que  cette  obligation 
soit  remplie  littéralement  et  dans  toute  son 
étendue  , — Condamne  Laguerenne,  à payer 
aux  frères  Weill  la  somme  de  500  fr.  à litre 
d’indemnité,  etc.  • 

Du  23  nov.  1832.  — C.  de  Bordeaux. 

EXPLOIT.  — Acte  d'avoué.  — Partage.  — 
Lots.  — attribution. 

La  signification  à avoué  d'une  requête  d'oppo- 
sition à un  arrêt  par  défaut  n'est  pas  nulle , 
quoiqu'elle  ne  contienne  ni  t'immatricule  de 
l'huissier  ni  te  nom  des  parties  dans  l'intérêt 
desquelles  vile  est  faite  fît;.  _ 

Si  la  composition  des  lots  dans  le  partage  d'une 
succession  entraîne  des  inconvénients  tels 
que  l'intérêt  de  l'un  ou  plusieurs  des  copar- 
tageants en  soit  lésé , l'expert  peut  procéder 
par  mode  d'attribution  f en  assignant  des 
biens  à chacun  d'eux  pour  tes  remplir  de 
leur  droit  à cette  succession  3). 

Cette  opération  par  attribution  n'est  point 
contraire  aux  art.  83!  el  834,  C.  Civ.,  et  les 
tribunaux  ne  doivent  pas  en  refuser  C homo- 
logation. (C.  civ.,  831  el  834.) 

Une  instance  en  partage  des  successions  de 
leurs  auteurs  communs  fut  introduite  devant  le 
tribunal  d’Alby  par  Catherine  Pradel,  épouse 
Robert,  contre  Jean-Baptiste  Pradel  frère.  Ce- 
lui-ci, comme  donataire  par  préciput  de  son 
père  et  cessionnaire  de  ses  autres  sœurs,  avait 
droit  aux  six  septièmes  de  la  succession  mater- 
nelle el  aux  dix-sept  vingtièmes  «le  celle  du 
père. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  experts  nommés 
fixèrent  par  mode  d'attribution  à Catherine  Pra- 
del une  quotité  de  biens  pour  sa  quote-part 
dans  les  deux  successions.  Opposition  à I ho- 
mologation du  procès- verbal  d'expertise  de  la 
part  des  époux  Robert,  sur  le  fondement  des 
art.  831  et  834  du  Code.  Ils  demandèrent,  en" 
conséquence,  qu'il  lût  procédé  à la  composition 
d'autant  de  lots  qu'il  y avait  de  cohéritiers,  et 
que  ces  lots  fussent  tirés  au  sort. 

Jugement  du  tribunal,  qui.  sans  s’arrêter  à 
celte  demande,  homologue  le  rapport  des  ex- 
perts. — Appel  des  époux  Robert. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  la  requête  en 
opposition  envers  l’arrêt  du  30  mars  dernier. 


(3  f.  Ca*s..  11  août  1808;  — Chabot,  Succcss., 
an.  834,  n*5.—  P oy.  cependant  Limoge»,  19  juin, 
5 juili.  cl  30  août  1858,  et  les  renvoi»;  Nancy, 
6juili.  1837  ; --  Cooiian»,  Jurisp.  des  succès  s., 
p.  302. 
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présentée  par  Catherine  Pradel  et  Robert,  ma- 
rié*, contient  constitution  de  M«  Derroiit'li  pour 
leur  avoué,  et  est  signée  par  cet  avoué  sur  la 
copie  notifiée;  — Attendu  que,  dès  lors,  s’agis- 
aant  non  d’une  signification  d'exploit  d'ajour- 
nement, mais  d'une  simple  noliffcalion  d'avoué 
à avoué,  on  ne  peut  exiger  qu'elle  préseule 
toutes  les  formalités  voulu*  s par  l'art.  61, 
C.  proc.  ; il  suffit  que  la  manière  dont  elle  a été 
conçue  fa^e  connaître  qu’elle  a été  signifiée  à 
la  requête  de  Derrouch  comme  avoué  de  Ca- 
therine Pradel  et  Robert,  mariés,  ce  qui  résulte 
de  sa  constitution  d’avoué  dans  la  requête 
notifiée  et  signifiée  par  lui  en  celte  qualité; 
la  notification  ayant  été  faite  par  J...,  huissier 
audiencier  de  la  Cour,  il  était  inutile  qu’il  fit 
mention  de  son  immatricule,  alors  surtout  que 
les  notifications  d'avoué  lie  doivent  être  noti- 
fiées que  par  les  huissiers  audienciers  At- 
tendu que,  d'après  les  art.  831  elsuiv..C.comra., 
la  réglé  générale,  eu  fait  de  partage  de  succes- 
sion. refit  qu'il  soit  fait  des  lois  eu  égard  au 
nomh.-e  des  copartageants,  et  que  ces  lots 
soient  tirés  entre  i tix  au  sort.  Nais  si.d'jprès 
les  circonstances,  il  s'élève  des  difficultés  in- 
surmontables, cl  qui  nuiraient  d'ailleurs  aux 
intéressé»  au  lieu  de  leur  être  favorables,  la  ri- 
gueur du  tirage  au  sort  ne  doit  plus  p.évaloir, 
et  la  fixation  des  lots  par  attribution  doit  être 
autorisée  comme  remplissant  le  vœu  de  la  loi, 
qui  nu  peut  pas  vouloir  que  des  mesures  intro- 
duites pour  l'intérêt  respectif  des  parties  tour- 
nent au  contraire  à leur  préjudice  ; — Attendu 
que,  dans  le  partage  de  (a  succession  de  Cécile 
La  roque,  mère  et  belle-mère  des  parties,  il  faut 
d'ahoul  expédier  par  préalable,  à litre  de  préci- 
put,  un  septième  à Jean- Pierre  Pradel,  son  fils, 
ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  par  attribution, 
pour  le  restant  être  ensuite  partagé  en  six  lots 
égaux, dont  un  pour  Catherine  Pradel;  — At- 
tendu que  la  succession  de  Jean-Pierre.  Pradel, 
fil»  allie  de  Cécile  Laioque,  do-t  être  composée 
d'un  septième  par  précipul  sur  celle  de  sa  mère, 
et  d un  sixième  de»  sept  septièmes  restant  ; Jean- 
Baptiste  Pradel,  son  frère  et  son  héritier,  est 
appelé  à recueillir  celte  hérédité,  moins  un 
quart  attribué,  k titre  de  réserve  légale,  à son 
père;  il  faut  donc  fixer  c*  quart  par  attribution 
sur  ta  succession  de  Jean-Pierre  Pradel;  — 
Attendu  que,  sur  la  succession  du  père,  il  faut 
aussi  prélever  le  qui rt  donné  par  précipul  à son 
fil»  Jean- Baptiste,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que 
par  attribution,  aloi  & que  les  autres  trois  quarts 


doivent  être  partagés  en  cinq  parts,  dont  line 
seule  pour  Catherine  Pradel,  et  tout  le  surplus 
pour  Jean-Baptiste  Pradel,  lanl  de  son  chef  que 
comme  subrogé  aux  droits  des  autres  cohéri- 
tiers. Dans  ces  circonstances,  IVnlier  partage 
par  attribution  doit  être  maintenu,  vu  d’ailiee.rs. 
quant  à la  succession  maternelle,  qu'elle  a été 
ouverte  avant  le  Code  civil,  et  que  les  experts 
qui  oui  procédé  an  partage  déclarent  avoir  mis 
dans  le  lot  de  C il  hernie  Pradel  les  objets  les  plus 
à sa  convenance  ; — Attendu  que  la  restitution 
des  fruits  en  immeubles,  en  faveur  des  copar- 
tageants. ne  doit  être  ordonnée  que  lorsque  le 
débiteur  de  ces  fruits  est  insolvable. — Ordonne 
que  la  restitution  des  fruits  sera  faite  par  la 
partie  de  Tournamilie  » n immeubles;  dans  le  ta* 
où  il  ne  la  payerait  pas  en  argent;  — Ordonne, 
pour  !e  surplus,  l'exécution  du  jugement  atta- 
qué, etc.  » 

Du  23  nov.  1832.  — C.  de  Toulouse. 

ARBITRAGE.  — Objet.  — Désignât  ion. 

Lu  clause  par  laquelle  des  parties  déclarent 
vouloir  soumettre  à t* arbitrage  toutes  les 
difficultés  i/ui  pourront  naître  de  l’exécution 
d’un  acte,  sans  dès  y nation  spéciale  du  li- 
tige et  sans  que  les  arbitres  qui  doivent  en 
connaître  soient  nommés,  n'est  point  obliga- 
toire (Ij.  (C.civ.,  1134  ; C.  proc.,  1U03  et  lOütî.. 

Le  25  sept.  1851.  jugement  par  lequel  le  tribu- 
nal de  commerce  se  déclare  incompétent, et  mi- 
voie  les  parties  à se  pourvoir  devant  des  arbitres. 

Appel  devant  la  Cour  «le  Limoges  de  la  part 
des  Michel  Desboiges.  —Les  appelants  disaient  : 
Les  juridictions  sont  d'ordre  public:  ainsi  la 
société  entière  est  intéressée  h leur  maintien. 
On  conçoit  du  reste  que  les  juges  créés  par  la 
loi  ütfmit  plus  de  garanties  que  ceux  qui  tien- 
nent de  la  volonté  des  parties  un  pouvoir  mo- 
mentané ; cependant  il  est  loisible  aux  particu- 
liers d'écarter  les  juridictions  ordinaires  en  leur 
en  substituant  une  autre  dont  la  loi  leur  permet 
la  création.  Mais  tout  en  leur  laissant  cette  la- 
titude. elle  a tracé  des  règles  sur  le  mode  d’exer- 
cice de  celle  faculté.  Toujom  ssageel  prévoyante, 
rite  a voulu  les  défendre  ronli  e leur  taiblesse,  leur 
ignorance  ou  leurs  passions.  Ces  règles  se  trou- 
vent dans  le  Code  de  proc.  [Des  arbitres,  art. 
1005  el  sut»'.),  qui  sont  les  seuls  qui  aïeul  traité 
cette  matière.  Or  le  législateur  a décidé  qu'on 
ne  pmirrail  établir  uu  tribunal  arborai  qu’au 
moyen  d un  compromis,  el  il  a ajouté  (art.  1006) 
que  le  compromis,  pour  cire-  valable,  devrait 


(4)  Pr.  Turin,  4 atr.l  1808.  et  la  note  ; Ca»»., 
2 *epl.  1812,  29  nov.  1831,  et  Bordeaux,  22  mai 
1832  — Mai*  vor.  Carré-Chauveau,  n*  .",270  bis  ; 
Mooga  ' y.  n®  245  ; — Brut.,  Cass.,  28  aoàl  1833; 
finit.  1833,  p.  363. 

Non»  ne  tannons  admettre  une  telle  solution, 
qui  cou*  parai:  aussi  contraire  à l'esprit  de  u lui 
qu'a  l'usage.  Ou  >ail,  eu  effei,  que  naos  la  plupart 
di  s actes  de  société  civile  ou  commerciale,  ei  «laus 
une  foule  d'autres  actes,  il  est  ordinaire  de  conve- 
nir <joc  le»  comedatious  qui  poorrout  survenir 
seront  soumises  à des  aibitre»,  sans  aucune  autre 
désignation,  li  «si  Certain  aussi  que  celte  clause,  au 
moyen  de  laquelle  les  parties  espèrent  éviter  les 


lenteurs,  les  frais  un  la  publicité  d'un  procès  eu 
justice,  est  souvent  une  condition  sa  us  laquelle  la 
convention  principale  n'aor.i  t p.<t  eu  lieu.  — Or 
la  decision  de  l'arrél  qui  nous  rccucdJout,  tend  à 
lennre  nulle*  toute»  ce»  stipulation*.  — (.erreur 
de  la  i.our  loyale  provtcul  ri  uue  ronfusnin  évi- 
dente entre  l'engagement  éventuel  de  se  faire 
juger  par  des  arbitres,  engagement  parfaitement 
licil*’,  que  la  loi  iic  soumet  a aucune  coudiiion  par- 
ticulière, et  le  compromis  dont  t’ohjct  est  de  déter- 
miDerS'iceiaicm  ni  la  difficulté  qui  doiiéirc  soumise 
aux  arbitre»,  ci  de  fixer  la  constitution  du  inb  mal 
a«b. irai;  deux  chose»  cepmdaui  essentiel:  cuvent 
distinctes  comme  on  le  soutenait  dans  l'espèce. 
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contenir  la  désignation  des  objets  en  litige.  et 
tes  noms  des  arbitres,  à peine  de  nullité.  Des 
expressions  de  cel  article,  on  doit  donc  con- 
clure nécessairement  que  toute  clause  qui  aura 
pour  but  de  soustraire  les  contactants  à leurs 
juges  naturels  pour  les  soumettre  à des  juge» 
d’exception  aura  besoin,  pour  être  légale  et 
obligatoire,  de  contenir  les  désignations  pres- 
crites par  l’art.  1006. 

La  raison  comme  la  loi  indique  ce  mode  d’in- 
terprétation: car,  d’une  part,  il  n’est  pas  indif- 
férent à un  individu  d’élre  jugé  par  tels  ou  tels 
juges,  et  chacun  est  bien  aine  en  contractant  de 
connaître  les  personnes  à la  juridiction  des- 
quelles^! se  soumet  volontairement;  de  l'autre, 
si  le  nom  du  juge  ii'élail  pas  désigné  d’avance 
dans  le  compromis,  les  parties  contractantes 
pourraient  toujours  éluder  l'exécution  de  cel 
acte  en  refusant  de  nommer  des  arbitres,  et  le 
tribunal  ne  pourrait  même  pas  en  nommer  d’of- 
fice. puisque  dès  lors  ia  juridiction  volontaire 
à laquelle  elles  avaient  entendu  se  soumettre 
deviendrait  une  juridiction  forcée  que  la  loi  n’a 
autorisée  que  dans  certains  cas,  dans  la  société, 
par  exemple.— Donc  il  y a eu  mal  jugé,  disaient 
les  appelants,  puisque  le  compromis  de  1829 
ne  renferme  aucune  des  conditions  prescrites 
par  la  loi.  — Les  intimés  répondaient:  La  loi, 
il  est  vrai,  a énuméré  les  conditions  que  doit 
renfermer  un  compromis  pour  être  valable; 
mais  il  faut  distinguer  avec  soin  le  compromis 
proprement  dit  de  la  promesse  de  compromet- 
tre. qui  n’est  qu’une  convention  ordinaire,  et 
valable,  aux  termes  de  l’art.  1134.  C.  civ.  La 
contestation  venant  à surgir,  on  eu  énonce  som- 
mairement l'objet,  et  chacun  nomme  son  arbi- 
tre pour  la  juger,  conformément  à la  clause. 
Oue  si  l’objet  est  mal  désigné,  le  compromis  et 
tout  ce  qui  s'ensuit  sont  nuis;  mais  alors  on  re- 
commence el  on  s’énonce  plus  clairement  ; de 
manière  à ce  que  les  arbitres  sachent  positive- 
ment ce  qu’on  leur  demande,  et  ne  prononcent 
pas  au  delà.  Mais  encore  une  fois,  il  ne  s'agit 
pas.  dans  l’espèce,  d’un  compromis;  la  clause 
attaquée  est  une  stipulation  pure  et  simple  que 
rien  n’empérhe  de  valoir.  — En  vain,  dirait-on 
pour  la  faire  tomber  que.  si  l'une  des  parties  ne 
voulait  pas  nommer  d'arbitre,  il  n’y  aurait  plus 
de  juridiction  volontaire  ; car  le  tribunal  pour- 
rait en  nommer  d’office,  el  l’arbitrage  n en  se- 
rait pas  moins  volontaire  el  conserverait  le 
caractère  que  lui  a imposé  la  convention  synal- 
lagmatique des  parties.  — Le»  intimés  invo- 
quaient plusieurs  arrêts  : l'un  de  la  Cour  de  Pari» 
du  20  juin  1817,  un  autre  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  15  juill.  1818,  qui  ont  déclaré  que  la 
promesse  de  se  soumettre  à l’amiable  compo- 
sition stipulée  dans  un  acte  de  société  restait 
obligatoire  même  pour  le  cas  où,  sur  le  refus 
de  l’un  des  associés,  le  tribunal  nommait  d’of- 
fice son  arbitre. 


(1)  F.  conf.  Cass.,  16  juin  1829.  23  Juill.  1835.  el 
22  avril  1840  ; — Diivergier,  t'ente,  u«  351  ; Trop- 
long,  Fente,  no  907,  et  Conflans,  Jurisp.  des 
success.,  p.  662  et  671  ; Delangle,  ri®  203. 


ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu’il  est  constant  en- 
tre les  parties  qu’Henry  Michel  Desboiges  et 
compagnie,  ayant  formé,  en  1829,  une  entre- 
prise de  roulage  accéléré  de  Pari»  à Limoges 
et  ayant  établi  des  relais  sur  la  route.  Puyra- 
Veau,  André  Galol  et  compagnie,  ayant  de  leur 
côté  créé  un  établissement  beaucoup  plus  vaste 
qui  aurait  absorbé  celui  desdits  Henri-Michel 
Desboiges  el  compagnie,  ces  der  niers  s’en  désis- 
tèrent et  abandonnèrent  leur  service  auxdils 
Puyraveau,  André  Galot  et  compagnie,  avec 
toutes  ses  charges  et  avantages;  que  cet  arran- 
gement constitue  bien  une  opération  commer- 
ciale, mais  que,  bien  loin  de  présenter  les  carac- 
tères d’une  société,  il  en  est  au  contraire  exclusif; 
— Attendu  que  les  parties  conviennent  qu’il  fut 
stipulé  qu’en  cas  de  contestations,  elles  seraient 
soumises  des  arbitres  amiables  compositeurs, 
résidant  à Paris,  qui  jugeraient  en  dernier  res- 
sort ; que  si  Part.  1003,  C.  proe.,  autorise  toutes 
personnes  ;)  compromettre  sur  te»  droits  dont 
elles  ont  la  libre  disposition,  l'art.  1007  indique 
les  conditions  nécessaires  pour  que  le  coin  pro- 
mis soit  valable;  qu’il  exige  impérieusement,  el 
à peine  de  nullité,  que  le  compromis  désigne  le 
nom  des  aihilres  el  les  objets  eu  litige;  — At- 
tendu que  c’est  avec  grande  raison  que  la  loi  a 
imposé  cette  obligation,  que  les  plus  graves  abus 
résulteraient  de  l'infraction  de  la  loi  ; — Attendu 
que  la  stipulation  dont  il  a été  ci-dessus  parlé 
est  vague,  qu’elle  ne  contient  ni  l’objet  de  la 
contestation  ni  le  nom  de»  arbitres;  que,  ne 
pouvant  produire  aucun  effet,  le  tribunal  de 
commerce  de  Limoges  était  également  saisi,  et 
devait  statuer  sur  les  contestations  qui  divisent 
les  parties,  — Infirme,  etc.  » 

Du  24  nov.  1832.  — C.  de  Limoges. 


CESSION. — Droits  successifs. — Notification. 

— Partage.  — Lésion. 

Le  cessionnaire  de  droits  successifs  est , même 
à l’égard  des  cohéritiers  du  cédant,  sa  isi  des 
droits  cédés  du  moment  même  de  l’acte  de 
cession,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  faire 
signifier  cet  acte  aux  cohéritiers  (1  J.  (C.  civ., 
1585  el  1690.) 

L’acquéreur  de  tout  ou  partie  du  tôt  d’un  co- 
partageant est  recevable,  du  chef  de  son 
vendeur,  à demander  la  rescision  du  partage 
pour  cause  de  lésion  (2).  (C.  civ.,  892. 4($ol. 
irnp.) 

Par  un  acte  du  lOdéc.  1810,  Cécile  Malalerre 
avait  reçu  de  Marie  différents  immeubles  pour 
la  remplir  de  ses  droits  dans  la  succession  de 
leurs  père  el  mère;  depu  uelle  vendu,  le  2 fé- 
vrier 1825,  ces  immeubles  à François  Cro».  En 
avril  1820,  Rose  Malalerre,  sœur  de  Cécile  et 
Marie,  vendit  également  â Cros  tous  les  droits 
qui  lui  étaient  échus  dans  la  succession  de  ses 


(2;  Jugé  au  contraire  que  l’action  en  reschioo 
n’est  ouverte  qu’au  profil  de»  cohéritier»  entre  eux, 
celte  action  étant  inhérente  à la  qualité  de  copar- 
tageant. — F.  Aix,  25  mai  1840. 
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père  et  mère.  — Enfin,  par  un  acle  du  22  mai 
1826,  Cécile  fil  cession  à Cro*  de  l’action  en  lé- 
sion qui  pouvait  être  intervenue  dans  l’acte  «le 
partage  passé  le  10  déc.  1810,  avec  Marie  sa 
saur. 

En  cet  étal,  Cros  provoque  le  partage  de 
succession  des  père  et  mère  de  Cécile  et  Rose 
Malaterre. 

Le  50  août  1850,  jugement  qui  ordonne  ce 
partage. 

Appel  par  les  héritiers  de  Marie  Malaterre, 
épouse  Bez;  ils  prétendent  que  Cros  était  sans 
droit  ni  qualité  pour  demander  le  partage;  et 
pour  le  prouver,  ils  produisent  un  acle  du 
8 mai  1826.  par  lequel  Rose  Malaterre  aurait 
vendu  ses  droits  successif!*  A Maffre.  De  plus.  ils 
soutiennent  que  Cécile  ayant  aliéné  tes  iinmeu- 
tdes  qui  lui  avaient  été  délivrés  pour  la  remplir 
de  ses  droits  successifs,  Cros,  qui  la  représen- 
tait, ne  pouvait  plus  exercer  l'action  en  resci- 
sion, pour  cause  de  lésion,  de  Pacte  du  10  déc. 
1810,  d’après  les  termes  de  Part  892,  C.  civ. 

ARRÊT. 

- LA  COUR,  — Attendu  que,  d’une  pari,  Cros 
était  saisi,  indépendamment  de  toute  notifica- 
tion de  son  litre  aux  cohéritiers  de  Rose  Mata- 
terre,  îles  droits  successifs  de  celle-ci.  à lui  ven- 
dus par  acte  du  9 avril  1820;  que  le  premier 
acquéreur  exclut  le  deuxième;  qu'ainsi  la  ces- 
sion des  droits  prétendus  consentis,  le  8 mai 
1826.  par  Rose  Malalrrre  à Maffre,  lie  saurait 
être  opposée  A Cros,  pas  plus  que  l’acte  conte- 
nant prétendue  expédition  de»dils  droits,  en 
date  du  24  mai  1820;  que  Part.  1690,  C.  civ., 
n’est  pas  applicable  à une  cession  ou  vente  de 
droits  héréditaires;  et  qu’ainsi,  sans  s’occuper 
des  moyens  de  fraude  et  de  dol  articulés  contre 
Irsdiis  actes  des  8 et  24  mai  1826.  il  y a lieu  de 
ne  pas  s’y  arrêter;  — Attendu,  d’autre  part, 
que  l’action  en  lésion  du  chef  de  Cécile  Mala- 
terre a été  engagée  avant  l’expiration  des  dix 
ans;  que  Part.  892,  C.  civ.,  n'est  pas  applicable 
au  cas  où  le  partage  rst  attaqué  pour  cause  de 
lésion;  qu'ainsi.  il  importerait  peu  que  Cécile 
Malaterre  eût  vendu,  depuis  ledit  partage,  la 
part  A elle  échue.  — Confirme,  etc.  » 

Du  24  nov.  1832.  — C.  de  Toulouse. 


COURS  D'EAU.  — Ch em h piiilic. 

Celui  dont  fa  propriété  est  séparée  d'un  cours 
d'eau  par  un  chemin  public  ne  peut  être, 
considéré  comme  riverain. 

Il  ne  peut  se  servir  des  eaux  du  ruisseau , et 
n’a  pat  ta  faculté  de  demander  contre  te 
prop  ré  taire  supérieur  te  réglement  des 
eaux{\). 

Jugement  du  tribunal  de  Saint  - Gsudens  . 
ainsi  conçu  : — - Considérant  qu’il  existe  un 
chemin  public  intermédiaire  entre  le  ruisseau  cl 
les  propriétés  des  demandeurs  ; que  celle  cir- 


it]/'.  Daviel.  Des  cours  d’eau.  n°*  135  et  598. 
(2;  /' r . Cass.,  2 avril  1817,  et  la  noie,  et  Rouen, 
’ jmll.  1807.  et  la  DOIS.  — / . Cari C-Cli.iuveatt. 
o*  1547;  - Talandler,  ne*  300  et  511;  Thnmine, 


constance  exclut  la  qualité  de  riverain,  et.  par 
voie  de  suite,  le  droit  établi  par  Part.  644, 
C.  civ.,  de  se  servir  d’une  eau  courante; 
qu’ainsi.  la  faculté  de  demander  un  règlement 
contre  le  propriétaire  supérieur  disparaît  dans 
la  cause  ; que  les  chemins  publics  intermédiaires 
doivent,  d’autant  mieux,  faire  disparaître  le 
droit  établi  par  l’article  précité  qu’on  ne  pour- 
rait les  traverser  par  des  canaux  de  dérivation 
sans  les  dégrader  et  les  rendre  souvent  imprati- 
cables. • — Appel. 

ARRÊT, 

• LA  COUR  , — Attendu  que  les  parties  de 
Laurens  ne  sont  pas  propriétaires  du  terrain 
vis-à-vis  du  point  où  Couspeyre  prend  tes  eaux, 
et  que  dés  tors  il  n’y  a pas  lieu  A l’application 
de  Part.  644,  C.  civ. , et  les  motifs  adoptés  par 
les  premiers  juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  20  nov.  1832.  — C.  de  Toulouse. 

TRIB.  DE  COMM.  — Exêc.  prov.  — Caution. 

— SOLVAB.  — IflTRRLOC. 

D'après  l'ancienne  législation  et  sous  t'empire 
de  l'art.  4.  lit.  12.  L.  24  août  1790,  les  juge- 
ments rendus  par  tes  tribunaux  de  com- 
merce étaient  e técu foires  de  plein  droit,  et 
par  provision,  en  donnant  caution,  nonob- 
stant appel 7 et  sans  qu'il  soit  besoin  que  cette 
exécution  eût  été  ordonnée  par  tes  magis- 
trats 

D’après  l'art.  439.  C.  proc.,  les  jugements  ren- 
dus par  les  tribunaux  de  commerce  sont 
exécutoires  de  plein  droit  par  provision , 
nonobstant  appel , en  donnant  caution  ou 
justifiant  de  solvabilité  suffisante  (2).  * 

Ce  n'est  que  lo  squ'il  s'agit  de  dispenser  de 
donner  caution  pour  passer  outre  à l'exécu- 
tion qu'il  est  besoin  d'une  dispos  II  ion  spé- 
ciale. 

Jl  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un  ju- 
gement définitif. 

ARRÊT. 

* LA  COUR, —Attendu  que,  d’après  l’ancien n e 
législation  du  royaume,  confirmée  par  les  dis- 
posions de  Part.  4,  lit.  12,  L.  24  août  1790, 
jes  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  com- 
merce étaient  exécutoires  de  plein  droit  et  par 
provision  en  donnant  caution  , nonobstant 
appel,  et  sans  qu’il  fût  besoin  que  cette  exécu- 
tion eût  été  ordonnée  par  les  magistrats;  — 
Attendu  que,  d’après  Part.  459,  C.  proc.,  les  ju- 
gements rendus  par  les  tribunaux  de  commerce 
sont  également  exécutoires  de  plein  droit  par 
provision,  nonobstant  appel,  en  donnant  cau- 
tion ou  en  justifiant  de  solvabilité  suffisante,  et 
que  ce  n’e*l  que  lorsqu’il  s’agit  de  dispenser  de 
donner  caution  pour  passer  outre  à l’exécution 
qu'il  est  besoin  d'une  disposition  spéciale;. — 
Attendu  que.  s'il  peut  exister  une  exception  à 
ce  principe  général  quand  il  s’agit  iPun  juge- 
ment interlocutoire,  on  ne  saurait  en  admettre 


n®  482  ; Notiguier,  Tribun,  de  commerce.  3®  pari., 
cliap.  5.  nnk  1 et  4.  — r . cependant  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Bordeaux.  28  août  1827,  dont  Pnu  tir* 
motif*  admet  une  doctrine  contraire. 
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quand  il  s'agit  d’un  jugement  définitif;  — AI-  I 
tendu  que  les  art.  440  et  441.  C.  proc  , règlent  ■ 
la  procédure  à suivre  pour  la  réception  de*  eau- 
lions  enca*  d'appel,  et  attribuent  aux  tribunaux 
«le  commerce  la  compétence  pour  rei  objet  ; — 
Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Étienne,  est  seul  compétent  pour  prononcer  sur 
l’exécution  provisoire,  et  sur  la  réception  des 
cautions  ou  la  justification  d'une  solvabilité 
suffisante,  — Confirme,  etc.  » 

Du  27  nuv.  1832.  — Cour  de  Lyon. 

ACTE  NOTAB1É.  — Procurât.  — Axxexe. 

Lorsqu* un  acte  notarié  est  t'édigé  en  vertu 
d*une  procuration,  H faut,  de  toute  néces- 
sité t annexer  à Pacte  ou  la  procuration  en 
brevet,  ou  I* expédition  de  cette  procura- 
tion t).  (L.  25  vent,  an  11,  art.  13. i 
Il  ne  suffirait  pas  d’énoncer  que  ta  procuration 
a été  présentée  et  rendue. 

ARRÊT. 

« LA  COUB . — Considérant  que  l’annexe 
d’une  procuration  est  nécessaire  pour  que  le 
commettant  qui  est  partie  dans  Pacte  soit  vala- 
blement obligé,  et  pour  que  le  notaire  soit  tou- 
jours à même  de  justifier  du  contenu  en  son 
acte  ; d’où  il  résulte  qu'un  ne  peut  pas  se  con- 
tenter d'énoncer  que  les  procurations  ont  été 
reprisenlée*  ou  rendues;  qu’il  faut,  de  toute 
nécessité,  annexer  A Pacte,  ou  la  procuration, 
ou  une  expédition  de  celte  procuration  , — 
Ordonne,  etc.  » 

Du  27  nov.  1832.  — C.  de  Rennes. 


DROIT  DE  COPIE.  — Traduction  — Éditeur. 

Lorsqu’un  libraire  éditeur  a chargé,  un  auteur 
auquel  il  a payé  une  somme  déterminée  de 
faire  une  traduction f et  qu’il  n’est  intervenu 
entre  les  parties  aucune  convention  sur  la 
propriété  de  ladite  traduction , ni  sur  le  nom- 
bre d’exemplaires  qu’en  pourrait  tirer  t’è- 
diteur , on  doit  conclure  de  là  que  l’auteur 
n’avait  pas  l’intention  de  se  réserver  te  droit 
de  propriété. 

Dès  tors  fauteur  ne  peut  vendre  à un  autiv 
libraire  le  droit  de  publier  une  nouvelle 
édition  de  cette  traduction  (Xi. 

Le  libraire  éditeur  n’a  pas  non  plus  te  droit 
de  publier  une  seconde  édition  avec  un  fron- 
tispice revêtu  d énonciations  qui  peuvent 
faire  supposer  qu’elle  a été  revue  et  corrigée 
par  l’auteur  (3). 

Méquignon-Marvi*  , libraire  éditeur  , avait 
conçu  le  projet  d'une  traduction  en  français  et 
en  latin  des  Aphorismes  d’ Hippocrate  ; il  eu 
confia  l'exécution  au  docteur  Parisel,  auquel  il 
paya  350  fr.  Méquignon  en  ayant  fait  une  nuti- 
velle  édition,  sans  rétribuer  le  docteur  Pariset, 
celui-ci  le  poursuivit  en  justice. 

Jugement  ainsi  çonçu  : — « Attendu  que  la 
traduction  des  Aphorismes  d'Hippocrate  a été  , 


(1)  conf.  Rennes.  2 fév.  1833,  et  la  note. 

(2  Z)  y.  E.  Blanc,  Tradé  de  ta  contrefaçon  et 
de  sa  poursuite  en  Justice,  p.  39! .) 


entreprise  par  le  docteur  Pariset.  à la  demande 
de  Mêqiiignon-Marvl»,  qui  a compté  audit  Pa- 
riset une  somme  «le  350  fr.,  lors  de  la  première 
édition,  et  une  autre  somme  de  500  fr.  i l’é- 
poque de  la  seeonde  édition  ; 

» Attendu  que.  lors  «le  la  remise  de  cette  tra- 
duction par  le  docteur  Pariset.  et  «tes  divers 
payements  effectuer  à ce  dernier  par  Méqui- 
gnon-.Marvis,  il  n’esl  intervenu  entre  les  parties 
aucune  condition,  ni  écrite  ni  verbale,  sur  la 
propriété  de  ladite  traduction,  ni  sur  le  nombre 
d éditions  et  d’exemplaires  que  pourrait  en  tirer 
l’éditeur  ; 

v Attendu  que  de  ces  faits  et  de  tous  les  ren- 
seignements fournis,  il  devient  constant  pour  le 
tribunal  «pie  le  docteur  Parisel  n'avait  nulle- 
ment l'intention  de  se  réserver  tin  droit  de  pro- 
priété sur  ladite  traduction,  lorsqu'il  la  livra  A 
Méquignon-Marvis  ; que  c’est  ft  tort  qu’il  en  a 
ensuite  fait  la  vente  A Ferra;  et  qu'ainsi  le 
droit  de  publier  une  nouvelle  édition  ne  peut 
être  contesté  à Méquignon-Marvis  ni  par  Parisel 
ni  par  Ferra,  qui  se  prétend  aux  droits  de  ce 
dernier; 

» Mais,  attendu  que  c'est  à tort  que  Méqui- 
gnon-Marvis  a mis  sur  le  frontispice  de  celle 
troisième  édition  un  énoncé  «pii  pourrait  faire 
supposer  qu’elle  a été  revue  et  corrigé»*  par  le 
docteur  Parisel,  ce  qui  n'est  pas. 

* Par  tous  ces  motifs,  appréciant  toutes  les 
différentes  circonstances  de  la  cause,  déboute 

! le  docteur  Pariset  de  la  demande  en  propriété 
\ de  l i traduction  par  lui  faite  des  Aphorismes 
d'Hippocrate  ; déclare  Méquignon-Marvi*  seul 
I propriétaire  de  ladite  traduction,  à la  « barge 
1 par  lui  de  supprimer  le  titre  de  la  troisième  édi- 
| lion,  pour  y substituer  celui  de  la  deuxième; 

1 ordonne  que  la  vente  dudit  ouvrage,  faite  à 
Ferra,  parle  docteur  Pariset.  sera  nulle  et  «le 
nul  effet;  déclare  le  jugement  commun  entre 
le-dils  Ferra  et  Pariset.  » — Appel  de  Pa- 
riset. 

arrêt. 

* LA  COUR,  - Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges.  — Confirme,  etc.  » 

Du  28  nov.  1832.  — C.  dt*  Paris. 

TIERS  DÉTENTEUR.  — Mari.  — Séparât,  de 
bievs.  — Recours. 

Les  tiers  détenteurs  des  immeubles  d’un  mari, 
poursuivis  par  ta  femme  de  celui-ci,  en  vertu 
du  jugement  qui  ta  déc/ai'e  séparée  de  biens, 
et  t’autorise  à exercer  ses  reprises , peuvent 
attaquer  ce  jugement  pendant  trente  ans, 
à partir  du  jour  où  it  leur  est  opposé , d 
moins  qu* ils  n’aient  figuré  dans  un  ordre  où 
ils  ont  laissé  colloquer  la  femme  pour  ses 
créances. 

arrêt. 

« LA  COUR  , — Attendu  que  si  le  créancier 
est  représenté  par  son  débiteur  «lans  les  juge- 
ments de  séparation  de  biens  et  dans  ceux  qui 
fixent  les  reprises  de  la  femme  de  leur  débi- 
teur, après  l’observation  des  formes  voulues 
{ par  la  loi  pour  ces  jugements,  il  n*en  peut  être 


Digitized  by  Google 


<28  JV0T.  1852.)  Jurisprudence,  de»  Cours  (rappel.  (39  no*.  188t.)  47 


de  même  d’un  lier*  détenteur  de*  bien*  du  mari, 
dont  le  droit  n’est  pas  ouvert  au  moment  du 
jugement  rie  séparai  ion,  et  dont  l’intérêt  ne 
commence  qu'au  moment  où  il  est  menacé  d’é- 
viction de  la  propriété  qu’il  délient;  — Attendu 
que  ce  lier*  détenteur  a droit  d’attaquer  le  ju- 
gement de  séparation  et  celui  de  fixation  des 
reprises  de  la  femme,  pendant  trente  ans.  alors 
que  le*  jugements  lui  sont  opposés  ; — Attendu, 
dè;  lors,  que  le  jugement  du  5 fév.  1817  et  ce- 
lui du  6 nov.  1831  ne  pourraient  être  opposés  à 
Fincl  comme  ayant  été  représenté  par  Charvin 
ou  ses  héritiers,  qu’aillant  qu’il  en  aurait  re- 
connu la  sincérité,  ou  qu’il  y aurait  acquiescé; 
T-  Mais,  attendu  que  dans  deux  ordres,  et  no- 
tamment dans  l’ordre  Buisson,  pour  la  distri- 
bution du  prix  d'immeubles  provenus  de  Char- 
vin,  le  jugement  du  G nov.  1831  a été  exécuté, 
et  le*  héritier*  de  la  femme  Cliarvin  alloués  en 
rang  utile,  en  vertu  des  condamnation*  pro- 
noncée* vu  sa  faveur  par  ce  jugement  ; — At- 
tendu que.  dan*  le  jugement  du  36  juin  1830, 
qui  termine  <el  ordre.  Clair  Mathieu  obtint 
d’étre  colloqué  au  premier  rang  d'hypothèque 
pour  le  complément  des  condamnation*  pro- 
noncées par  le  jugement  du  G nov.  1831,  «an* 
que  Fmet.  qui  était  en  cause,  non-seulement 
comme  créancier  de  Buisson,  mais  encore  en 
qualité  d’intéressé  comme  tiers  détenteur 
d'autres  immeubles  provenant  de  Charvin.  eût 
élevé  lu  moindre  difficulté  relativement  à cette 
collocation  ni  à la  quotité  ries  sommes  allouée* 
à Clair  Mathieu,  héritier  de  la  veuve  Charvin  ; 
— Attendu  que,  lor*  de  l’arrêt  du  3 janv.  1838, 
confirmatif  de  ce  jugement,  pas  plus  que  dans 
le  jugement  de  1830.  Jean  Fmet  n’a  élevé  des 
difficultés  sur  le  montant  de*  reprise*  de  la 
veuve  Charvin.  d’ou  il  suit  qu’il  en  a reconnu 
la  sincérité  et  s'est  rendu  non  recevable  à atta- 
quer le  jugeipent  qui  les  fixe. — Confirme,  etc.» 

Du  38  nov.  1833.  — C.  de  Grenoble. 


HYHOTHÈQCE.  — Inscription.  — Exigibilité 
— Intérêts. 

L'Inscription  hypothécaire  est  nulle,  lorsqu'elle 
ne  mentionne  ni  expressément  ni  en  termes 
équipoltents  ffèpoqud  de  l'exigibilité  de  la 
créance  Inscrite , et  par  e temple  lorsqu’elle 
énonce  uniquement  qu'elle  est  prise  en  vertu 
d'up  jugement  .J).  ((,.  civ.,  2148.) 

Quoique  l'inscription  prise  pour  le  capital 
d'une  créance  so>t  nulle  à défaut  d’indica- 
tion de  l’époque  de  l'exigibilité,  il  r a heu 
de  maintenir  l’effet  de  l'inscription  séparée 
prise  pour  les  intérêts.  (C.  civ.,  2148  et  2151.) 

arrêt. 

■ LA  COUR,  — Vu  l’inscription  prise  par 
Jeanne  Ratnadier  pour  la  somme  capitale  de 
777  fr.  portée,  est-il  dit.  par  un  jugement  rendu 
en  faveur  de  Vital  Ramadier,  le  3 mai  * 1788  ; — 
Attendu  que  celle  énonciation  ne  fait  connaître 

(1)  / . Cass.,  9 août  1832,  et  la  note. 

[ 3)  Il  est  bailleur*  de  principe  général  qu’un 
préveuu  acquitté  ne  peut  pas  être  condamné  aux 


en  termes  ni  précis  ni  équipollents  quelle  est 
l’époque  à laquelle  ce  capital  était  exigible  ; — 
Attendu  que  l’art.  3148,  |)ien  qu’il  n’exige  pas, 
à peine  de  nullité,  qu’un  bordereau  d'inscription 
énonce  l’époque  de  l’exigibilité  de  la  créance,  il 
n’en  est  pas  moins  certain  que  celle  formalité 
voulue  par  le  législateur  doit  être  placée  au 
nombre  de  celles  qui.  considérées  comme  sub- 
stantielles, doivent  être  observée*  sou*  peine  de 
nullité  : d'où  suit  que  l’absence  de  toute  mention 
à cet  égard  par  la  veuve  Ramadier  entraîne  né- 
cessairement. quant  ail  capital  de  777  fr. . |q 
nullité  de  son  inscription;  — Quant  à «elle 
prise  pour  In  somme  de  1 .000  fr.  pour  intérêt* 
tant  du  passé  que  pour  les  deux  années  à venir,* 
— Attendu  que  l'art.  2251  permet  au  créancier 
de  prendre  des  inscijpiinns  particulières  pour 
les  intérêts  qu'il  croit  avoir  le  droit  de  réclamer; 
que,  dè*  lors,  celle  prise  parla  veuve  Ramadier. 
pour  inlén  U,  peut  sortir  à effet . si  d’ailleurs 
elle  est  régulière;  — Attendu  qu’en  disant 
qu’elle  prend  inscription  popr  les  intérêts  du 
passé.  Iq  veuve  Ramadier  a suffisammel  indiqué 
qu’ils  étaient  échus,  en  partie  du  moins,  lors  de 
son  inscription;  et  qu’en  disant  enepre  qu'elle 
prenait  cette  même  inscription  pour  les  deux 
années  à venir,  d’un  capital  de  777  fr. , elle  a 
mis  les  parties  intimées  à même  de  connaître 
quelle  était  précisément  la  quotité  des  iqiérêls 
échus  , — Déclare  lionne  il  valable  Inscription 
prise  par  la  veuve  Ramadier  pour  la  somme  de 
1,000  fr.  pour  les  intérêts,  etc.  » 

Du  28  nov.  1832.  •-  C.  de  Mmes. 


JUGEMENT  CORRECTIONNEL.  - Renvoi.  — 
Dépens. 

Le  tribunal  correctionnel  qui  admet  l' excep- 
tion de  bonne  foi  en  faveur  d’un  prévenu 
de  contravention  aux  lois  sur  t’exerciçe  de 
la  pharmacie  et  qui  te  renvoie  de  l'action  du 
ministère  public  ne  doit  pas  le  condamner 
aux  dépens  (2).  (C.  crim.,  194.) 

Du  29  nov.  1852.  — C.  de  Paris. 

Conforme  à la  notice. 


SAISIE- ARRÊT.  --  Validité.  — Compétence. 

La  demande  en  validité  d’une,  saisie-arrêt, 
pratiquée  même  en  matière  commerciale  et 
avec  permission  du  président  du  tribunal 
de  commerce  doit  être  portée  au  tribuual 

civil  i.S i (C.  proc.,  567.; 

Du  29  nov.  1832.  — C.  d'Aix. 


BREF  DÉLAI.  — Assignation.  — Conciliation. 

L'ordonnance  du  président  qui  permet  d’asslr 
gner  à bref  délai  n'est  pas  souveraine  quant 
d la  dispense  du  préliminaire  de  conciliation , 
et  dès  tors  elle  ne  lie  pas  te  tribunal,  qui  peut 
rejeter  l’action  intentée  directement  et  sans 

dépens.  - y.  Cas*  .,  1"  sept.  1827  el  9 déc.  1830. 
(3)  y , Brtix..  28  mai  1807,  et  ta  note.  *—  /'.  aussi 

Roger,  Saisie-Arrêt,  n»  493. 
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Cf  préliminaire , si  fa  cause  ne  lui  parait  pas 

requérir  célérité  (I). 

ARRf.T. 

« I.A  COUR,  — Attendu  que  l'ordonnance  du 
président  qui  permet  d'assigner  à bref  délai 
dans  les  r;«s  qui  requièrent  célérité  ne  saurait 
être  considérée  comme  une  décision  judiciaire 
sur  la  nature  de  la  demande  exposée  à ce  ma- 
fSistral  ; qu'il  ne  peut  y avoir  de  décision  judi- 
ciaire. et  de  décision  irrévocable  surtout,  là  où 
une  des  parties  n'a  été  ni  appelée  ni  entendue; 
— Qu'on  ne  peut  y voir  qu’une  appréciation 
essentiellement  provisoire  de  la  nature  de  cette 
demande  ; un  acte  qui.  sur  l'opposé  de  l'une  des 
parties,  supposant  la  sincérité  des  faits  allégués 
par  elle,  l'autorise  provisoirement  à se  présenter 
à Bref  délai  devant  la  justice  pour  y faire  valoir 
ses  droits;  que  là  seulement  la  uatnre  de  la 
demande  peut  être  jiq;ée,  parce  que  là  seule- 
ment il  y a contradiction  là  seulement  les  faits 
assignés  peuvent  être  vérifiés;  que,  s'ils  sont 
reconnus  faux,  s'il  est  prouvé  que  le  demandeur 
a surpris  la|rehgion  du  président,  on  ne  peut 
admettre  que  la  partie  adverse  soit  liée  par  un 
acte  fait  hors  sa  présence,  sans  qu’elle  ait  été  ni 
pu  être  entendue  ; que  l'opinion  de  ce  magistrat, 
celle  du  tribunal,  fussent  etn  baillées  par  un  acte 
qui  n'a  aucun  des  caractères  d'une  décision  ju- 
diciaire. par  une  permission  accordée  à l'une 
des  parties,  sur  ses  seules  allégations,  qui  n'ont 
été  ni  pu  être  contredites  ; — Attendu  que  la 
nature  des  causes  lient  à l’orcîre  des  juridictions, 
intéresse  essentiellement  l'ordre  public;  — At- 
tendu que  la  défense  faite  aux  tribunaux  de 
recevoir  les  demandes  sujettes  au  préliminaire 
de  conciliation  sans  qu'elles  l’aient  subi  est  ab- 
solue; qu’il  y a donc  obligation  pour  les  tribu- 
naux de  vérifier  la  nature  des  demandes  portée» 
devant  eux,  et  de  décider  si  elle  les  dispense  ou 
non  de  l'essai  de  conciliation;  qu  à eux  seuls 
appartient  ce  droit,  puisqu'à  eux  seuls  en  est 
imposé  le  devoir,  puisqu'à  eux  seuls  s'adressent 
les  défenses  de  la  loi:  — Que,  lorsqu'une  de- 
mande leur  parvient  par  assignation  à bref 
délai,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  président, 
C'dte  ordonnance  ne  les  dépouille  pas  de  leur 
droit,  ne  les  dispense  pas  de  leur  devoir;  qu'elle 
ne  pourrait  les  avoir  dessaisis  du  droit  de  juger, 
si  cette  demande  était  dispensée  du  préliminaire 
de  conciliation . comme  requérant  célérité , que 
tout  autant  qu'elle-même  aurait  jugé  la  ques- 
tion, qu’elle  contiendrait  chose  jugée  à cet 
égard,  ce  qu’on  saurait  raisonnablement  pré- 
tendre. puisque  la  partie  à laquelle  on  l'oppose 
n’était  pas  présente,  n'avait  pas  même  été  ap- 
pelée lorsqu'elle  a été  rendue  ; — Attendu  que 
l'importance  de  cet  examen  de  la  nature  des  de- 
mandes ne  se  borne  pas  à faire  respecter  les 
décisions  de  la  loi  relatives  au  préliminaire  de 
conciliation;  que  de  leur  nature  dépend  celle 
de  leur  instruction,  et  par  conséquent  les  ga- 
ranties inhérentes  aux  divers  modes  de  celte 


conf.  Limoges , 4 janvier  1834.  — 
roy.  aussi  en  ce  scn*.  Cass.,  20  mai  1840,  et  la 
note.  — Mais  voy.  Carré-Chauveau,  n»  378 


instruction;  que,  lorsqu'une  demande  est  jugée 
requérir  célérité,  il  s'ensuit  nécessairement  (ar- 
ticle 404.  C.  proc.)  qu’elle  est  sommaire;  de  ce 
qu’elle  est  sommaire,  qu'elle  doit  être  jugée 
beaucoup  plus  rapidement . et  avec  des  formes 
d'instruction  qui  sont  loin  de  présenter  les 
mène  s garanties  que  relies  prescrites  pour  les 
affaires  ordinaires;  qu’il  importe  donc  essentiel- 
lement aux  parties  et  à la  lionne  administration 
de  la  justice  qu'une  affaire  ordinaire  de  sa  na- 
ture ne  soit  pas  instruire  et  jugée  comme  som- 
maire; — Attendu  qu'il  est  impossible,  en 
envisageant  toutes  les  conséquences  de  l'uppré- 
ciaiion  de  la  nature  d'une  demande,  d’admettre 
que  la  loi  ait  entendu  l'attribuer  exclusivement 
à un  magistrat  statuant  seul  sur  les  allégations 
d'une  seule  des  parties  ; qu'elle  ail  entendu 
autoriser  ce  magistrat  à juger  souverainement 
qu'une  demande  qui,  au  moment  où  il  prononce, 
n’est  pas  même  connue  de  la  partie  contre 
laquelle  elle  est  formée , est  dispensée  du  préli- 
minaire de  conciliation;  «pie  celle  demande  est 
sommaire;  qu'elle  doit  recevoir  une  dérision 
rapide,  après  avoir  subi  l'instruction  la  moins 
complète  et  la  moins  solennelle  ; qu'elle  ail  en- 
tendu enfin  attribuer  sur  tous  ces  points  l’auto- 
rité de  la  chose  jugée  à cet  acte  . lors  duquel  la 
parlie  à laquelle  oii  l’oppose  n’a  été  ni  entendue 
ni  même  appelée  ; — Attendu  que  la  demande 
n’avait  rien  d'urgent , et  ne  requérait  nullement 
célérité  ; que  dès  lors  la  dame  de  Maulmont  n’a 
p!i,alléguantdefauxniotifsile  célérité,  dispenser 
la  demande  du  préliminaire  de  conciliation  ; — 
Attendu  que,  en  la  déclarant  nulle  et  irrégulière 
pour  n'avoir  pas  été  précédée  du  préliminaire  de 
conciliation , les  premiers  juges  se  sont  servis 
d’une  expression  peu  exacte,  mais  qu'ils  font 
suffisamment,  quoique  implicitement , déclarée 
non  recevable,  — Confirme,  etc.  ■ 

Du  29  nov.  1832.  — C.  de  Limoges. 


ORDONNANCE  DE  RÉFÉRÉ  — Appel.  — Ext- 
CUTIOIV.  — StiRSIS. 

L'ordonnance  de  référé  qui,  tout  en  renvoyant 
la  cause  à l'audience  en  étal  de  référé,  or- 
donne un  sursis  aux  poursuites  commencées, 
est  une  dicision  definitive  susceptible  d’ap- 
pel. (C.  proc..  81)9. ) 

Lorsque  le  président  du  tribunal  de  commerce 
a t endu  une  ordonnance  pour  permettre  une 
saisie,  aux  termes  de  l’art.  417,  Ç.  proc.,  it 
n’appartient  pus  au  président  du  tribunal 
Civil f statuant  en  référé , d’ordonner  un  sur- 
sis à l’exécution  de  ladite  ordonnance  (2*. 

Bentalou  avait  obtenu  du  président  du  tribunal 
de  commerce  d«*  Toulouse  une  ordonnance  qui 
permettait  d'assigner  à bref  délai  la  veuve 
Amilhat.  et  de  saisir  les  effets  mubi  1ers  de  sa 
débitrice.  — La  saisie  fut  arrêtée  par  diverses 
oppositions  : elles  provenaient,  d une  part,  des 
enfants  Amilhat,  qui  prétendaient  que  les  objets 
sur  lesquels  l'huissier  voulait  pratiquer  la  saisie 


(2)  y.  Bilhard,  Traité  des  référés , chap.  5, 
p.  74  rl  ?uiv.;  Carré-Chauveau,  no  276ü. 
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dépendaient  de  la  succession  de  leur  père,  libre 
de  (oui  engagement  envers  Bentnlou;  d'autre 
pari,  des  séquestres  préposés  à la  garde  desdils 
objels  mobiliers.  depuis  l'ouvert  lire  de  la  surces- 
sion.  — Ü11  référé  fui  introduit  (levant  le  prési- 
dent du  tribunal  civil. 

Le  5 mi.  1832,  ordonnance  qui  renvoie  la 
cause  et  les  parties  fi  l'audience, en  état  de  référé, 
en  prescrivant  toutefois  qu’il  sera  sursis  à toute 
saisie. 

Les  motifs  de  celle  ordonnance  étaient  que 
par  suite  de  l'opposition  des  scellés,  de  la  nomi- 
nation des  séquestres  . les  droits  des  créanciers 
se  trouvant  suffisamment  garantis,  la  mesure 
conservatoire  réclamée  par  Bcntalou  devenait 
complètement  inutile. 

Bentaloii  Interjette  appel  de  celle  décision. 
On  lui  propose  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
ce  que  l’ordonnance  It’é'.atl  qu’une  mesure  pré- 
paratoire qui  ne  pouvait  être  frappée  d'appel . 
aux  termes  de  Tari.  451  . C.  proc.,  qu’après  le 
jugement  definitif,  et  conjointement  avec  l’appel 
de  ce  jugement. 

arrêt. 

t * COUR , — Attendu  qu'il  ne  s’agit  ni 
d line  décision  préparatoire  ni  d'une  décision 
interlocutoire,  mais  d’une  décision  définitive, 
puisqu'il  s’agit  d’un  sursis  qui  aurait  élé  ac- 
cordé ; que  ce  sursis  a pu  porter  à Beiitalou  un 
véritable  gr  ief  ; c'est  le  cas  de  déclarer  ledit 
appel  recevable  dans  la  forme;  — Attendu  que 
I ordonnance  rendue  par  le  président  du  tribunal 
de  commerce,  en  vertu  de  l’art.  417,  C.  proc. , 
devant  être  exécutée  nonobstant  opposition  ou 
appellation,  c'ei{  le  cas  de  déclarer  qu’il  n’ap- 
partenait pas  au  tribunal  de  Sam! -Girons , sla- 
tuant  en  référé,  d’ordonner  un  sursis  à l'exécu- 
tion de  ladite  ordonnance;  que  c’est  d’autant 
moins  le  cas  qu’il  s’agissait  de  la  demande  d’un 
tiers  se  prétendant  propriétaire  des  objets  saisis 
011  de  partie  d’iceux,  ce  qui  ne  lui  donnait, 
d après  l’art.  008,  d’autres  voies  à prendre  que 
de  s opposer  à la  Vente  cl  de  porter  son  oppo- 
sition devant  le  tribunal  ; d’où  suit  que,  sous  ccs 
deux  rapports,  ledit  président  était  incompétent , 
— Annule  l'ordonnance  qui  permet  d’assigner 
en  référé,  r tc.  • 

Du  29  no v . 1832.  — C.  de  Toulouse. 

ALIMENTS.  — Chose  jccée.  — Femme.  — 
Arréragés. 

Le  jugement  qui  accorde  une  pension  alimen- 
tant et  en  fixe  le  chiffre  ne  peut  acquérir 
l'autorité  de  (a  chose  jugée,  en  ce  sens  que 
celte  fixation  soit  invariable  et  ne  puisse 
être  modifiée  suivant  tes  circonstances  (Ii. 
(C.  civ  . 20s.) 

La  femme  commune  en  biens  qui  a laissé  écou- 
ler v nytdt  ux  ans  sans  toucher  ta  pension 
alimentaire  qui  lui  avait  été  constituée  ne 
peut  en  réclamer  les  arrérages  accumulés, 
alors  qu'elle  ne  justifie  pas  avoir  contracté 
des  emprunts  pour  vivre , et  encore  bien 


(1)  y t dans  le  même  sens  que  la  fixation  par 
convention  on  jugement  d’une  pension  alimentaire 


qu'elle  aurait  à différentes  époques  formé 
pour  le  payement  de  ces  arrérages  des  oppo- 
sitions dont  l'une  aurait  été  validée. 

Du  jugement  du  8 mars  1820  . passé  en 
force  de  chose  jugée,  avait  condamné  Monislrol 
à payer  fi  sa  femme  une  pension  alimentaire 
de  2.400  fr. 

En  1824,  la  dame  Monislrol  forme  opposition 
pour  le  payement  de  six  années.  Jugement  et 
arrêt  lui  déclarent  l'opposition  valable. 

En  1827.  nouvelle  opposition.—  Jugement  qui 
réduit  pour  t’avenir  la  pension  A 433  fr.  par  an 
et  donne  main  levée  de  l’opposition.  Enfin,  plus 
lard,  la  daine  Monislrol  tonne  une  troisième 
Opposition  entre  les  mains  du  prince  de  Rohan 
pour  vingt-deux  années  d'arrérages  échus,  mon- 
tant à 54,0i’0  fr. 

Monislrol  soutient  que  celle  créance  n’est 
pas  exigible,  d’abord  parce  qu’il  s’agit  d’intérêts 
formant  capital  entre  les  mains  de  son  épouse; 
ensuite,  parce  qu’il  y a chose  jugée  dans  le  ju- 
gement du  19  juill.  1827. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  rejelte 
en  ces  termes  : — c Attendu  qu’un  jugement  de 
provision  alimentaire  a,  comme  tout  autre, 
l’auioriié  de  la  cbosi*  jugée,  sauf  à l’une  ou 
I nuire  des  parties  à faire  prononcer  la  dé- 
charge, la  réduction  ou  l'augmentation  de  la 
pension  ; qu'en  1814  et  1815,  une  opposition  de 

la  dame  Monislrol  pour  14.400  fr onlant  de 

six  années  d’arrérages,  a 'été  déclarée  bonne  et 
valable  sans  réclamation  de  Monislrol  au  moins 
quant  à la  quotité;  que  le  jugement  dn  10  juill. 
1827  ri  a,  suivant  la  demande  de  Moiii»ln»l, 
réduit  ia  pension  alimentaire  de  2.400  fr. 
à 433  fr.  par  an.  qu’à  partir  du  5 judl.  1827; 
que  l'accumulation  des  arrérages,  b défaut  par 
le  mari  de  les  payer,  ne  saurait  être  un  motif 
de  sa  part  pour  prétendre  que  sa  femme  n’a  pas 
le  droit  d’en  exiger  le  payement;  que  la  pré- 
somption est  qu’elle  a été  obligée  d’emprunter 
pour  suppléer  au  défaut  de  la  pension,  el  qu’en 
effet , la  dame  Monislrol  soutient  n’avoir  pu 
pourvoir  à ses  besoins  que  pflr  des  emprunts 
el  avec  le  prix  de  la  vente  de  ses  propres;  que 
les  jugement  et  arrêt  de  1814  et  1815  ont  in- 
iei  rompu  la  prescription  des  arrérages  échus 
et  ont  même  opéré  une  novation  dans  la 
créance  «pu  n'est  plus,  dès  lors,  prescriptible 
que  par  trente  ans  ; que,  d’ailleurs  , de- 
puis 1811.  la  dame  Monislrol  a,  presque  sans 
Intel rupl ion,  exercé  des  poursuites  également 
interruptives  de  toute  prescription.  « — Appel. 

arrêt. 

• LA  COUR,  — En  ce  qui  louche  la  tin  de 
non-recevoir  opposée  par  la  dame  de  Monislrol, 
el  qu’elle  tonde  sur  l’autorité  de  la  chose  jugée  : 
Considérant  qu’une  pension  alimentaire,  de- 
mandée par  une  femme  contre  son  mari,  est 
nécessairement  proportionnée  fi  la  fortune  de 
ce  dernier  et  aux  besoins  de  la  femme;  que  les 
jugements  rendus  dans  celle  matièie  ne  sont 
point  invariables  ; qu'ils  peuvent  toujours  èire 


n’a  rien  d'irrévocable,  Colmar,  lOjanv.  1824;  Pau, 
8 janv.  1838. 
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modifié»  suivant  1rs  circonstance*  (art.  508  et 
209,  C.  civ.J  ; qu’il  suit  dp  |ft  que  la  fin  dp  non* 
recevoir  opposée  n’cst  point  admissible;  qn’ainsi 
l’ont  déridé  tes  premiers  juges.  en  réduisant  h 
433  fr.  la  pension  alimentaire  portée  A 2,400  fr. 
par  le  jugement  du  8 mars  1809,  re  qui  a été 
approuvé  par  la  dame  de  Monistrol  elle  même 
qui  n’a  point  appelé  de  cette  décision  ; — Fn  re 
qui  touche  la  demande  en  payement  de  54,000  fr. 
pour  les  arrérage*  accumulés  pendant  vingt- 
deux  ans  de  la  pension  alimentaire  fie  2,400  fr.: 
— Considérant  qu’une  pension  alimentaire 
n’est  accordé»?  à une  femme  contre  son  mari 
que  pour  subvenir  à se*  besoins  présents  et  non 
pour  un  temps  passé  pendant  lequel  elle  a vécu; 
que  la  dame  de  Monislrol  a trouvé  dans  ses  res- 
sources personnelles  et  dans  le*  différente* 
sommes  qui  lui  mit  été  remises  par  son  inari. 
de  quoi  subvenir  à ses  nourriture  et  entretien 
pendant  le  temps  qui  «'est  écoulé  jusqu'il  sa  de- 
mande en  payement  du  54  000  fr.  d’arrérages, 
• cl  qu’elle  ne  justifie  pas  qu’elle  ait  fait  îles  ein- 
pruuis  pour  fournir  .1  ses  besoins  ; — Considé- 
rant. d'ailleurs,  qu’il  n'v  a entre  les  époux  de 
Monislrol  ni  séparation  contractuelle,  ni  sépa- 
ration judiciaire;  qu'ainsi.  la  communauté  lé- 
gale n’a  pas  cessé  d'exister  entra  eux;  et  que. 
dans  rel  état,  ce  serait  contrevenir  formellement 
à la  loi.  qui  déclaré  le  mari  maître  de  ht  com- 
munauté. que  d'attribuer  à la  femme  commune 
un  capital  de  54.000  ff..  dont  elle  aurait  la  libre 
disposition.  — Déboule  la  dame  Monislrol  de  »a 
demande,  etc.  » 

Du  lrr  déc.  1832.  — C.  de  Taris. 


ACTE  D’AVOUÉ.  — Requête.  — Perenftiob. 

La  requête  en  péremption  d'une  instance  est 
valable,  quoique  ta  copie,  au  lieu  d'être  si - 
gnie  de  t'avoué,  porte  que  sa  signature 
figure  sur  l'original. 

La  péremption  d’une,  instance  ne  peut  être 
demandée  par  de  simples  conclusions  prises 
à l’audiente,  au  lieu  de  P cire  par  une  re- 
quête d’avoué  à avoué  ( t).  (C.  proc.,  400. ) 

ARRÊT. 

* LA  COUR,  — Attendu  qu’aucune  Joi  n’exige 
que  la  copie  d’une  requête  d'avoué  à avoué  , 
signifiée  ù l’avoué  requis,  soit  signée  par  l’a- 
voué requérant;  — Al  tendu  que  I exploit  d* 
l'huissier  Miquel,  en  date  du  1 avril  1825.  fait 
pleine  foi  que  l’original  de  la  requête,  eu  pé- 
remption, dont  copie  est  baillée,  a été  signée 
par  M*  Sahatlier;  Attendu  . dés  lois  , que  la 
demande  en  péremption  formée  par  ledit  NcSa- 
haltier,  avoué  de  Jean-Louis  Picou,  contre  tes 
enfants  Roque,  a été  régulièrement  engagée;  — 
Attendu  que  l'instance  eu  reddition  de  compte 
tutélaire,  introduite  par  lesdilt»  héritiers  Roque, 
coude  ledit  Picou,  est  demeurée  impoursuivie 
depuis  le  24  juill.  1819,  date  de  l’assignation 
introductive,  jusqu’audit  jour  4 avril  1825,  date 


(1)  Ni  par  exploit.  — F.  Grenoble,  31  juill.  1824  ; 
Mmes.  2 tév.  1825;  Lyon,  20  déc.  1827.  — Ni  par 
citation  en  conciliation.  — F . Paris,  11  fév.  1811  ; 
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de  l’exploit  de  signification  de  la  requête  en  pé- 
remption ; — Attendu  , en  fait,  que,  d’après 
Part.  400.  C.  proc..  toute  demande  en  péremp- 
tion doit  être  formée  par  requête  d'avoué  S 
avoué  ; qu’amsi  on  ne  peut  admettre  la  de- 
mande en  péremption  de  l’instance  en  péremp- 
tion faite  par  les  héritiers  Roque,  par  simples 
conclusions  à l’audience  . — Déclare,  etc.  • 

Du  3 déc.  1832.  — C.  de  Montpellier. 


ORDRE.  — Production.  — Sohhatioji.  — Co- 
héritier. — Avoué. 

La  sommation  faite  à un  créancier  à l’effet  de 
produire  ses  titres  dans  un  ordre,  n'est  pas 
soumise  aux  formalités  prescrites  pour  tes 
ajournements.  (C.  proc..  733.) 

Les  cohéritiers  qui  ont  agi  et  pris  une  inscrip- 
tion en  commun  pour  une  Créance  indivise, 
et  seulement  sous , le  titre  de  cohéritiers 
d’un  tel,  sont  suffisamment  désignés  de  ta 
sorte  dans  la  sommation  d eux  fa<te  de  pro- 
duire dans  un  ordre,  t C.  proc.,  753.) 

La  sommation  de  produire  dans  un  ordi%e 
peut  être  faite  à des  cohéritiers  en  une  seule 
copie  et  au  domicile  élu  en  commun  dans 
leur  inscription  chez  l'avoué  qu'ils  ont  con- 
stitué dans  une  requête  en  sabrogalion  aux 
poursuites  de  l'ordre.  [C.  proc.,  753./ 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  la  procédure 
d’ordre  a «es  règles  particulières  et  spéciales; 
que  le  législateur  a eu  surtout  en  vue  d'en  abré- 
ger les  poursuites , et  d’en  diminuer , autant 
que  possible,  le*  frais  ; qu’ou  ne  doit  donc  pas. 
dans  celte  madère,  raisonner  par  analogie,  ni 
appliquer  aux  cas  qui  s'y  présentent  le*  dispo- 
sitions générales  de  la  lui;  — Attendu  que  l’ar- 
ticle 755,  C.  proc..  qui  veut  que  les  créancier* 
soient  sommés  de  produire  par  acte  signifié  aux 
domiciles  élus  par  leurs  inscriptions,  ou  à ce- 
lui de  leurs  avoués,  ne  soumet  | ol  il  cet  acte 
aux  nombreuses  formalités  des  exploits  d'ajour- 
nement ; qu'il  suflit  donc,  pour  sa  validité,  que 
les  créanciers  soient  clairement  désignés  et  que 
la  signification  en  soit  régulièrement  faite  aux 
domiciles  indiqués  par  la  loi;  — Attendu  que 
c’est  en  qualité  d’héritier  de  Marie  Arlliu*  que 
les  intimés  avaient  pii*  collectivement  leur  in- 
scription hypothécaire;  qu’aucun  partage  n’est 
intervenu  entre  eux;  que  c'c*l  en  cette  qualité 
collective  d’héritiers,  et  sans  désignation  indi- 
viduelle de  leurs  noms,  que  leur  fut  faite  la  no- 
tification non  quereiiée  de  l'acte  d'acquisition  ; 
que  Chavard,  constitué  par  edx  , et  ch-  z lequel 
ils  avaient  élu  domicile  dans  leur  inscription 
hypothécaire  ne  le*  désigna  pas  autrement  dans 
l’exploit  de  notification  de  sa  requête,  en  subro- 
gation des  poursuites,  en  date  du  1 1 Juill.  1829; 
que  cette  même  et  unique  désignation  se  trouve 
dans  presque  tous  le*  lihHles  fies  instances  dans 
lesquelles  ce  même  avoué  avait  occupé  pan-jix 
à raiso/i  de  la  même  créance  pour  laquelle  ils 


Toulouse,  13  juin  1832.  — Sic  Reynatid,  n«  217 

F-  Carré-Chauveau,  n«  1444. 
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agissent  ; qu'ai  nsi  Pacte  de  sommation  de  pro- 
duire. fait  an  domicile  de  crt  avoué,  en  vertu  de 
sa  constitution  et  dp  l'élection  dp  domicile  pnr- 
lép  par  l'inscription  d’hypolhèqtir,  en  déclarant 
que  c'élait  aux  héritiers  dp  Marie  Artljus  qu'elle 
était  faite  contenait  évidemment  une  désign,i- 
lion  suffisante  pour  que  cet  avoué  lie  pû>  pas  s'y 
méprendre; — Attendu,  d'une  autre  part,  que 
les  héritiers  Ai  lhus  fondaient  leur  action  sur  un 
seul  et  même  litre;  qu’ils  n'avaient  pris  qu’une 
seule  e»  même  inscription';  qu'ils  avaient  élu  le 
même  domicile,  constitué  le  même  avoué,  et 
ion  jours  agi  collectivement,  ainsi  qu’il  vient 
d’être  dit,  et  que  , dés  lors,  une  seule  copie  du 
susdit  acte  de  sommation , laissée  A ret  avoué 
commun,  suffisait  pour  leur  ru  donner  A tous 
connaissance  ; — Attendu  que  cet  acte  de  som- 
mation étant  reconnu  régulier  et  valable,  et  les 
héritiers  Arlhus  ne  fondant  leur  demande  prin- 
cipale en  nullité  du  verbal  d’ordre  . et  leur  de- 
mande incidente  en  tierce  opposition,  que  sur 
la  prétendue  nullité  de  rel. acte, c’est  A hou  droit 
que  le  tribunal  a rejeté  l’une  et  l’autre  de- 
mande . — Confirme,  etc.  * 

Du  4 déc.  1835.  — C.  de  Montpellier. 

COORS  D’EAU.  — !*§r.aarri.  — Dommage*».— 
Coiktiscb. 

Les  tribunaux  sont  compétents  pour  connaître 
de  faction  en  dommages  intérêts  contrôle 
propriétaire  d’un  moulin  d raison  du  préju- 
dice qu’il  a causé  aux  rivera  ns  en  suppri- 
mant te  déversoir  des  eaux  qui  font  mouvoir 
son  usine [i).  (L.  Ifioci.  1791.} 

Du  4 déc.  1832.  — C.  de  Toulouse. 


PRIVILÈGE.  - Veuti.  — Bmyjt.  - 
Revendication.  — Faillite. 

Dans  te  cas  de  faillite , te  commerçant  vendeur 
d’effets  mobiliers  qui  se  retrouvent  en  la 
possession  de  l’acheteur  au  moment  de  sa 
faillite  , peut  exercer  le  privilège  établi  par 
l’art.  2102.  C.  d v.,  indépendamment  de  l’ac- 
tion en  revendication , si  les  effets  vendus 
n’ont  pas  le  caractère  de  marchandises  des- 
tinées d entrer  dans  te  commerce  ,i).  (C.  civ., 
21  Ui  ; C.  cornai.,  57ü  et  suiv.) 

Toulouse,  maître  de  poste,  avait  vendu  à 
Foulon  son  brevet,  et  le  matériel  nécessaire  A 
l'exploitation  de  ce  brevet.  — Foulon  n’avait 
point  encore  complètement  acquitté  le  prix  de 
son  acquisition  lorsqu'il  tomba  eu  faillite.  — 
Toulouse  «e  pourvut  devant  l'administration  des 
postes.  H obtint  d’étre  réintégré  dans  son  bre- 
vet. Quant  au  reste  de  la  créance  il  demanda  A 
être  payé  par  piivi  ége  sur  le  prix  du  matériel 
vendu  A la  requête  des  syndics.  — Les  syndics 


(I)/\  Toulouse,  17  déc.  1833,  et  la  noie. 

(2/  y.  Pari»,  25  jum  1831,  et  la  note. 

(4)  y.  conf.  Pari?,  3 juin  1829.  — /'qr.  aussi 
Caen,  17  août  1827.  — Par  pour  le  fait  seul  du 
remplacement  il  y a obligation  directe  du  remplacé 
envers  le  remplaçant.  — y.  MonipeJiier,  20  janv. 
1832.  — A moins  toutefois  qu’on  ait  traité,  non 


contestèrent  le  privilège,  et  soutinrent  qu’en 
matière  commerciale,  le  vendeur,  au  cas  de 
faillite  de  l'acheteur,  ne  pouvait  agir  que  par 
voie  «l’action  en  revendication. 

O système  fut  accueilli  par  un  jugement  du 
tribun*'  de  commerce  de  Chartres  du  50  juil- 
let 1831. 

Appel.  — L’appelant  A soutenu  que  le  pri vi- 
lége  résultant  de  l’art.  3103.  C.  civ..  était  indé- 
pendant de  l’action  en  revendication  ouverte 
par  l’art.  57Ô  et  «uiv.,  C.  cumin.  De  plus,  il  a 
fait  remarquer  qu’il  ne  s’agissait  pas  de  mar- 
chandises , mais  bien  d'ohpds  mobiliers  qui 
n'étaient  pat  destinés  A entrer  dans  le  commerce. 

ARRÊT. 

« LA  COUR.*—  Considérant  que  l’art.  2102. 
C.  civ..  accorde  au  vendeur  un  privilège  sur  let 
effets  uiobi  iers  non  payés,  lorsqu'ils  sont  en- 
core en  la  possession  de  l'acheteur,  et  que  les 
art.  570  et  sut v. . C.  cotnm..  relatif  à la  reven- 
dication. ne  dérogent  A ce  principe  qu'à  l'égard 
des  marchandises  proprement  dites;  — Que.  les 
objets  mobiliers  composant  le  matériel  dont  il 
s’agit,  n’ayant  pas  été  destinés  A entrer  dans 
le  commerce,  et  ne  pouvant  pas  être  considères 
comme  marchandises.  Toulouse  a droit  de  ré- 
clamer le  privilège,  pour  la  somme  qui  lui  reste 
due.  sur  le  prix  de  la  vente,  saut  A lui  à établir 
l'identité  des  objets  par  lui  vendus,  cl  qui  se 
trouvaient  encore  en  la  possession  de  Foulon 
au  moment  de  sa  faillite . — Ordonne  que  Tou- 
louse sera  admis  au  passif  pour  la  somme  A lui 
restant  due  sur  la  vente  du  matériel . et  ce  |tar 
privilège  sur  le  prix  des  objets  qui  Je  compo- 
sent. après  que  l’identité  en  aura  été  préalable- 
ment reconnue,  «*tç.  « 

Du  5 déc.  1832.  — C.  de  Paris. 

OBLIGATION.  — Negotioium  gistob.  — 
Mulction.  — Tutelle. 

On  doit  réputer  personnelle  au  mineur  l’obliga- 
tion souscrite  par  te  père  tuteur  pour  te 
remplacement  militaire  de  ce  dernier. 

Dès  tors  , l’acquittement  de  celte  obligation 
peut  êlre  poursuivi  contre  le  mineur  *4). 
(C.  civ.,  450  et  1575.) 

Toutefois,  si  le  montant  de  l’obi  galion,  quoique 
non  exagérée  à l’égard  du  remplaçant . a 
néanmoins  ce  caractère,  eu  égard  à' la  for- 
tune du  mineur , il  peut  i avoir  lieu  à réduc- 
tion dans  l’intérêt  du  mineur,  mais  en  ce 
sens  que.  l’excédant  demeurera  à ta  charge 
du  père.  tC.  civ., 484.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Considérant  que  Balle  fils 
était  soumis  parla  loi  au  service  militaire  ; que 
«elle  dette  personnelle  audit  Balle  fils  a élé 
acquittée  par  Mathieu  Bouet , moyennant  une 


avec  le  remplaçant,  mais  avec  une  compagnie.  — 
F Cass.,  21  nov.  1832.  — Mais  jugé  (Par  s,  29  fév. 
1840),  que  l'obligation  souscrite  par  les  père  et  mère 
pour  prix  du  remp  acementdu  81s  ne  donne  pas  lieu 
à une  action  directe  contre  celui-ci  s'il  élait  majeur 
au  moment  du  contrat.  — y.  les  arrêts  de  Rouen, 
13  fév.  1859,  et  18  juin  1840. 
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somme  principale  île  5,000  fr.  que  Balle  père 
«Vsl  obligé  de  payer  à ce  dernier;  qu’afnrs. 
Balle  père  était  tuleur  légal  de  son  fils  mineur, 
et  administrateur  de  sa  personne  et  de  ses  biens; 
que  c’est  dans  l'intérêt  et  pour  l'utilité  de  son 
fils  qu'il  a traité  ; qu’en  droit,  le  mineur  doit 
tenir  compte  à son  tuteur  des  pngag',menfs . 
pris  par  ce  dernier,  lorsqu'ils  ont  profilé  audit 
mineur;  — QuVn  fait.  Balle  fils  a profité  de 
l’enRafp*ment  contracté  par  son  père,  puisqu’il 
a.  d’une  part,  échappé  aux  dangers  du  service 
militaire,  et  que,  sous  un  autre  rapport,  il  a 
continué  d’exercer  son  industrie  et  s’est  consti- 
tué un  état;  que,  dès  lors,  il  est  personnelle- 
ment obligé;  — Considérant  que.  quelle  que  soit 
l'utilité  que  le  mineur  ait  retirée  d’un  engage- 
ment contracté  pour  lui,  les  tribunaux  doivent 
encore  considérer  si  le  prix  stipulé  est  en  har- 
monie avec  la  fortune  du  mineur;  que.  dans 
l'espère,  si  la  somme  de  5,000  fr.  ne  parait  pas 
exorbitante  pour  le  service  rendu,  elle  est  évi- 
demment exagérée  pour  Balle  fils,  qui  ne  pos- 
sède que  les  économies  de  son  travail,  et  qui, 
lors  du  trailé,  n'avait  aucun  bien  personnel  ; 
que,  dès  lors,  il  y a lieu  rie  réduire  la  somme 
promise,  seulement  au  respect  de  Balle  fi  s,  à 
3,000  fr..  laquelle  somme  divisée  par  dixièmes 
formera  300  fr.  par  chaque  terme  de  payement  ; 
mais,  qu'au  intyrn  de  celle  réduction . Balle 
fil*  ne  pourra  imputer  les  à-compte  que  son 
père  aurait  pu  payer,  qu’autanl  qu'ils  excéde- 
raient la  somme  de  2.000  fr.  qui  restent  à la 
charge  personnelle  de  ce  dernier,  — Ré- 
forme. etc.  » 

Du  5 déc.  1832.  — C.  de  Bourges. 

RESPONSABILITÉ  — Parent.  — Dcel. 

Un  père  n'rst  pas  civilement  responsable  de  la 

mort  donnée  en  duel  par  son  t\ts  mineur , alors 

qu'ignorant  le  duel  et  tes  causes , il  n'a  pas 

(1)/'.  Anger*,  25  avril  1818;  Touiller,  Droit 
civil,  (.11,  ii®  264.  — Sur  la  question  de  savoir  si 
les  bbsMircs  causées  en  duel  coi.*liiu»  nt  un  crime 
ou  lin  délit,  voy  Om..  15  déc.  1857,  et  2 f«  v.  1839, 
cl  les  renvois.  — F.  la  loi  belgedo  8j  mr.  1841. 

(2,  Il  est  en  effet  de  jurisprudence  que  l’mtei  ven- 
l:oii  du  notaire  comme  partie  intéressée  ou  stipu- 
lant pour  une  autre  partie  dan*  tesacies  qu'il  rt-ço  t, 
Tail  perdre  à ces  actes  tout  caractère  d'authenti- 
cité. — F.  Rouen.  2 fév.  1829.  et  Toulouse, 
31  juill.  1830.  — F.  cependant  Rolland  de  Villar- 
gues  Hep.  du  notar.y  v®  Notaire , n®  310. 

[ZtF.  conf.  G* «noble.  3 juill.  1H28.  6 juin  1829; 
Cass.,  11  nov.  1835  cl  26  janv.  1836.  — / . contra, 
Cas*.,  4 déc.  1815;  Dijon  . 6 août  1817;  Kiont, 
26  déc.  1817;  — Detvincourl.  Cours  de  Codeclv., 
I.  6,  p.  343,  et  Toultier.  Droit  civ.,  l.  13.  n®  86. 

Nom  avons  peine  à nous  rendre  à celte  solution. 
Sans  doute,  si  le  jugement  .dont  il  s’agissait  dans 
l’espèce  eût  été  contradictoire , et  que  le  débiteur 
saisi  eût.  dans  le  cours  de  l'instance,  gardé  le  silence 
sur  le  vice  île  Pacte  qui  serrait  de  base  aux  poursui- 
tes, ou  aurait  pu  ou  dû  voir  dans  un  tel  silence  une 
reuonciat  on  à se  prévaloir  de  la  nullité  de  cet  acte 
ou  de  sou  défaut  d'authenticité.  Mais  induire  celte 
authenticité  d’un  jugement  par  défaut  auquel  ou  a 
atssé  acquérir  l’autorité  de  la  chose  jugée,  alors 
que  ce  jugement  statuait  sur  une  question  tout  h 


dépendu  de  lui  de  l'empêcher  \l).  (C.  ci»., 
1384.) 

ARRÊT. 

■ LA  COUR.  — Attendu  qu'il  résulte  des  faits 
et  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause  que 
Rivière  le  père  a ignoré  le  duel  et  la  cause  du 
duel  de  son  fils  avec  le  jeune  D -camps  ; qu’il 
n’a  pas  conséquemment  dépendu  de  lui  de  l'em- 
pêcher Attendu  que  la  conduite  de  Rivière 
fils  fut  jiisqu'a’ors  irréprochable;  — Attendu, 
que  le  père  Rivière  se  trouve  dans  le  cas  d’ex- 
ceplion  prévu  par  le  dernier  § de  Tari.  1384, 
C.  civ..  — Réforme,  etc.  • 

Du  7 déc.  1832.  — C.  de  Toulouse. 

OBLIGATION.  — Acceptation.  — Notaire.  — 
Saisie-arrêt.  — Séparation  de  biens. 

A supposer  qu'un  acte  notarié  perde  son  au- 
thenticité par  ceta  que  le  notaire  r a stipulé 
pour  l'une  des  parties  absentes , si  un  tiers 
saisi  a été  assigné  en  déclaration  affirmative 
en  vertu  d'un  tel  acte  par  la  partie  absente 
tors  de  sa  réception,  et  que , par  un  Jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  un  tribunal 
ait  prononcé  la  validité  de  la  saisie-arrêt, 
en  condamnant  le  tiers  saisi  comme  débiteur 
des  causes  de  ta  saisie,  ce  jugement  a pour 
effet  de  reconnaître  à l'acte,  te  caractère 
d'authenticité  et  de  couvrir  ta  nullité  qui 
aurait  pu  être  opposée.  (2).  ^C.  civ.,  1108 
et  1 120;  C.  proc.,  568.) 

A l'égard  du  délai  pendant  lequel  les  créanciers 
du  mari  ou  de  ta  femme  peuvent  former 
tierce  opposition  au  jugement  de  séparation 
de  biens,  il  faut  dis! 'ngurr  le  chef  qui  pro- 
nonce fa  séparation  des  époux  quant  aux 
b ens  de  celui  qui  statue  sue  la  liquidation 
des  reprises  de  la  femme.  Sous  ce  second  rap- 
port, les  créanciers  du  mari  ou  de  la  femme 
ne  peuvent  être  déchus  du  droit  d'attaquer 
ce  jugement  que  par  ta  prescription  de  trente 
ans  (3).  (C.  proc.,  873.) 

fait  étrangère  à celte  authenticité,  c’est,  ce  nous 
semble,  faire  produire  au  jugement  un  effet  qui  ne 
lui  appartient  sou*  aucun  rapport.  — On  objecte 
que,  dans  l'espèce,  où  il  s'agPsaitd'une  saisie-arrêt, 
la  condamnation  du  tiers  saisi,  assigné  en  décla- 
ration avant  tnul  jugement  de  validité,  était  de  la 
pari  du  tr.hunal  une  reconnaissance  de  l'authenti- 
cité du  litre,  puisque  la  loi  ne  permet  d'assigner 
les  tiers  saisis,  avant  le  jugement  de  validité  de  la 
saisie,  qu’au  cas  où  il  y a titre  authentique.  — Cet 
argument  n’e*t  que  spécieux.  Quel  était  iVlat  des 
choses  aux  yeux  des  juges?  Celui  d*une  saisie  pra- 
tiquée en  teriud'un  dire  ayant  forme  authentique. 
Pour  les  juges,  il  suffisait  que  celle  authenticité 
existât  exu-r lent  ement,  que  le  litre  ne  lût  pas  al  a- 
qué  >ous  ce  rapport,  pour  qu'ils  fussent  obligés  de 
prononcer  comme  ils  l’avaient  fait.  Voir  dans  leur 
decision  une  consécration  de  l'auihcnticùé  du  titre, 
ce  serait  supposer  qu’ils  auraient  pu,  d’office , éle- 
ver îles  doutes  sur  celte  authenticité;  or,  dans  l’es- 
pèce, cela  est  insoutenable.  La  nullité,  «loin  Pacte 
pouvait  être  entaché,  devait  être  proposée  par  la 
partie;  tant  que  celle  nullité  n'ét.iit  pas  soumise 
aux  juges,  ceux-ci  ne  pouvaient  voir  dan*  l’acte 
représenté  qu’on  litre  authentique,  puisqu'il  en 
avait  la  forme,  et  ils  n’avaieni  en  cei  état  à pro- 
noncer que  sur  la  validité  de  la  saisie;  mais  de  co 
(u«  leur  jugement  par  défaut  était  devenu  irtevo- 
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En  Tan  2,  mariage  de  Jncquette  Dambaux 
avec  André  Delpech.  Le  père  de  la  fulurc  lui 
con&til tie  en  dol  les  (rois  quarts  de  lous  ses 
bien*  meubles  et  immeubles. 

Enl  807.  décès  riesépnux  Dam  ha  ux  père  et  mère. 

En  1818.  cession  par  la  dame  Delp*ch.  en  fa- 
veur de  Saiial-Cyr,  d’une  somme  de  1,000  fr.  à 
elle  duc. 

Celle  somme  n'ayant  pas  élé  payée,  la  dame 
Delpech,  pour  prévenir  le*  poursuites,  s oblige, 
par  acte  authentique  du  5 janv.  1820.  de  rem- 
bouiser  à Sainl-Cyr.  dons  un  délai  convenu,  la 
somme  principale  de  1,000  fr.,  montant  de  la 
cession,  plus  celle  de  100  fr.  pour  intérêts,  et 
celle  de  130  fr.  qui  lui  fut  k l'instant  prêtée;  en 
somme.  1.230  fr.  Pour  sûreté,  la  d me  Delpech 
hypothèque  lous  les  biens  immeubles  qu'elle 
possédait  dans  les  communes  de  Lazaret  et  de 
Saint-Sardos.  Saint  Cyr  n'élant  point  présent  à 
cet  acte  d'obligation,  le  notaire  déclare  stipu- 
ler et  accepter  pour  lui. 

Le  10  juin  1821.  à défaut  par  la  dame  Del- 
pech de  remplir  ses  engagements,  il  est  pratiqué 
une  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  Delpech,  son 
mari,  pour  les  sommes  dont  il  pourrait  être  dé- 
biteur de  son  épouse.  Assignation  en  validité  et 
assignation  du  tiers  saisi  eu  déclaration,  at- 
tendu que  la  saisie  était  faite  en  vertu  d'un  litre 
authentique. 

Le  10  juillet  1821 . jugement  par  défaut  qui 
déclare  bonne  et  valable  la  saisie-arrêt,  et,  faille 
par  Delpech  d’avoir  fait  la  déclaration  exigée 
par  la  loi,  le  reconnaît  débiteur  pur  et  simple 
des  causes  de  la  saisie.  (Joe  opposition  fut  for- 
mée au  jugement  par  les  époux  Delpech,  an  mo- 
ment de  la  saisie;  mais  cette  opposition  n'ayant 
pas  élé  renouvelée,  le  jugement  acquit  force  de 
chose  jugée. 

Le  20  mai  1826.  jugement  qui  prononce  la  sé- 
paration de  biens  entre  les  époux  Delpech;  par 
suite.  Delpech  abandonne  à sa  femme  lu  métai- 
rie de  la  B-  rgeretle,  qualifiée  dotale. 

Le  10  oct.  1830.  commandement  est  fait  à la 
dame  Delpech  pour  la  même  somme  de  1 ,230  fr., 
et  le  4 juin  1831,  saisie-brandon  îles  fiuils  pen- 
dants par  racines  sut  des  pièces  de  terre  labou- 
rables, faisant  partie  du  domaine  de  la  Berge- 
relie. 

La  dame  Delpech  y forme  opposition  par  ces 
raot.fs  : 1“  que  Pacte  du  5 janv.  1820  est  nul 
par  l’incompétence  du  notaire  qui  l'a  reçu,  et 
qu'il  ne  peut  élu:  réputé  authentique  et  exécu- 
toire. une  seule  partie  ayant  comparu  devant 
le  notaire,  qui  ne  pouvait  stipuler  au  monde 
l’a u ire  parue;  que  si  le'  jugement  du  10  juillet 
1821  a constaté  la  crérflice,  il  n’a  pus  décidé 
que  l'acte  public  était  valable  comme  titre  au- 
thentique et  exécutoire;  2°  que  la  dame  Delpech 
n'ayanl  que  des  biens  dotaux,  n'a  pu  valable- 
ment s'obliger  dans  Pacte  du  5 janvier  1820, 
parce  que  cette  obligation  ayant  pour  effet  in- 
direct d’aliéner  la  dot,  elle  était  frappée  de  nul- 
lité ; qu’il  lésulle  du  jugement  de  séparation  de 
biens  que  la  métairie  de  la  Bergereite  est  do- 


cable  sur  ce  point,  il  ne  s’ensuivait  pas  qu’il  dût 
avoir  l'effet  de  la  chose  Jugée  sur  Paulbenticilé 


taie;  qu'elle  a repris  {'administration  de  celle 
métairie  à titre  de  bien  dotal  ; qu'amsi,  la  saisie- 
brandon  qui  a élé  faite  sur  deux  pièces  de  terre 
dépendant  de  ladite  métairie  est  radicalement 
nulle.  La  dame  Delpech  ajoutait  que  le  jugement 
de  séparation  de  biens  était  devenu  inattaqua- 
ble par  Pexpiraliou  du  délai  d’un  an  accordé 
aux  créanciers  par  Part.  873.  C.  proc. 

Le  10  août  1831 . jugement  du  tribunal  de 
Castel-Sarrasin,  qui  déclare  que  les  moyens  de 
nullité  proposés  par  les  époux  Delpech  contre 
Pacte  du  5 janvier  1820  ont  élé  couverts  par  le 
jugement  en  validité  du  10  juill.  1821.  passé 
en  force  de  chose  jugée  ; que  le  jugement  de 
séparation  de  biens  et  lacté  d’exécution  du 
10  juin  1826  ne  peuvent  éire  opposés  aux  créan- 
ciers de  la  femme,  ni  faire  obstacle  à la  tierce 
opposition  formée  par  eux  : — « Considérant, 
porte  ce  jugement,  que,  si  Pacte  du  5 jan- 
vier 1820  avait  pu  perdre  son  authenticité,  par 
suite  de  l’intervention  du  notaire  au  nom  d'une 
des  parties,  ce  vice  a élé  couvert  par  le  juge- 
ment du  10  j mil.  1821 , qu’en  effet.  aux  termes 
de  Part.  568,  C.  proc..  l’assignation  en  déclara- 
tion ne  pouvant  être  faite  qu'en  vertu  d’un  ju- 
gement de  validité  préalablement  obtenu  . ou 
d’un  litre  authentique,  et  Delpech,  tiers  saisi, 
ayant  été  assigné  en  déclaration  en  vertu  de 
Pacte  ci-dessus,  le  tribunal,  eri  prononçant  la 
validiié  de  la  saisie-arrêt,  et  eu  condamnant 
ledit  Delpech  comme  débiteur  des  causes  de  la 
saisie,  a sanctionné  la  procédure  faite  sur  le 
fondement  du  litre  contesté,  et  lui  a nécessaire- 
ment reconnu  le  caractère  d’authenticité; 

» Considérant  que  ledit  jugement  du  10  juil- 
let 1821,  rendu  par  défaut,  a acquis  aujnurd  hui, 
entre  les  parties,  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
par  suite  de  l'opposition  non  réitérée  dans  la 
huitaine,  avec  constitution  d’avoué,  que  formè- 
rent les  mariés  Delpech,  sur  le  procès-verbal 
d’exécution  du  12  déc.  même  année,  et  pour 
n’avoir  pas  élé  attaqué  par  eux,  par  la  voie  tic 
l’appel,  dans  le  délai  légal  ; que . dès  lors,  ils 
sont  irrecevables  à se  prévaloir  d'une  nullité 
iirévocahlemenl  couverte  par  ledit  jugement  ; 

> Considérant  que  vainement  les  mariés  Del- 
pech arguent  de  nullité  en  elle-même  ('obliga- 
tion consentie  par  la  dame  Delpech,  dans  le 
susdit  acte  du  5 janv.  1820,  comme  ayant  eu 
lieu  à l'occasion  de  biens  dotaux,  et  comme 
renfermant  une  aliénation  des  biens  de  cette 
espèce;  que.  d'une  part,  la  dame  Delpech  ayant 
affecté  tous  les  biens  qu’elle  possédait  dans  les 
communes  de  Larrazet  et  de  Saint  Sanlos.  elle  a 
ouvert  ellf-méme  les  voies  d’exécution  de  l’o- 
bligaliun  quelle  a consentie;  que,  d'autre  part, 
l'obligation  de  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  n’esi  point  nulle  de  plein  droit  ; que 
l'exécution  seule  qui  doit  s'arrêter  devant  les 
biens  dotaux  peut  être  poursuivie  sur  ses  biens 
libres  ; qu'amsi.  il  ne  s’agit  plus  que  de  con- 
naître si  les  pièces  de  terre  sur  lesquelles  la 
saisie-brandon  a été  pratiquée  sont  ou  ne  sont 
point  dotales  ; 


même  du  litre,  qui  jusque-là  n'avait  aucunement 
été  mise  en  question. 
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• Considérant  <f ue  1rs  époux  Delpech  ne 
peuvent  l’aire  résulter  la  dotalilé  de  ces  im- 
meuble. du  jugement  de  défaut  du  20  mai  1820, 
qui  prononce*  la  séparation  dédits  époux, quant 
aux  biens  ; qu’en  effrt.  la  déchéance  pronon- 
cée par  Tari.  875.  C.  proc..  ne  concerne  que 
les  créanciers  du  mari,  et  ne  peut,  dés  lors, 
être  opposée  à Saint  Cyr.  naissant  dans  la 
cause  qu’en  qualité  de  créancier  de  la  femme 
Delpech; 

• Considérant  qu'en  admettant  même  que  le 
jugement  de  validité  ail  rendu  Saint  Cyr  ou  ses 
auteurs , créanciers  de  Delpech,  en  condam- 
nant celul-Ci  comme  débiteur  des  causes  de  ta 
saisie,  et  qu’il  dût,  en  cette  qualité,  intervenir 
dans  l’instance  sur  la  demande  en  séparation  de 
biens  formée  par  la  dame  Delpech,  ou  du  moins 
attaquer  le  jugement  qui  intervient,  parta  voie 
de  la  tierce  opposition,  dans  le  délai  d'uu  an, 
Saint  Cyr  n’en  serait  pas  moins  admissible 
à attaquer  aujourd’hui , par  la  voie  de  la 
tierce  opposition,  le  chef  dudit  jugement,  qui 
liquide  h s reprises  matrimoniales,  en  déclarant 
la  métairie  de  la  Berge  relie,  le  seul  im- 
meuble dotal  qui  restait  à cette  époques  la  dame 
Delpech  ; 

» Cnmirlérant.  fi  cet  égard,  que  la  jurispru- 
dence nous  apprend  à distinguer  dans  le  juge- 
ment de  séparation  de  biens  h*  chef'de  la  sen 
lente  qui  prononce  I»  séparation  des  époux, 
quant  aux  biens,  de  celui  qui  statue  sur  la  li- 
quidation dis  reprises  de  la  femme;  que  le  pre- 
mier est  irrévocablement  jugé  eonlrejes  créan- 
ciers du  mari,  qui  ne  se  sont  pas  pourvus  contre 
lui  par  tierce  opposition  dans  le  délai  légat  ; 
mais  que  le  second,  en  statuant  sur  les  préten- 
tions de  la  femme,  n’ayant  pour  contradicteur 
que  son  mari,  petit  être  facilement  soupçonné 
d’avoir  consacré  un  concert  frauduleux  entre 
les  époux;  que,  dés  lors,  les  créanciers  du 
mari  ou  de  la  femme  ne  peuvent  être  déchus  du 
droit  d’ attaquer  ce  jugement  que  par  lu  pres- 
cription treiilenaire ; d’ofl  il  suit  qu’il  y a lieu 
A recevoir  Sainl-Cyr  tiers  cqqiosanl  au  juge- 
ment dont  il  s’agit; 

> Et.  quant  au  chef  qui  a déclaré  dotal  l'im- 
meuble dit  la  Bergeretie,  sur  lequel  U saisie- 
brandon  a été  pratiquée  : 

• Considérant  que  les  reprises  paraphcrnalet 
de  la  dame  Delpech  consistant  en  5,000  fr., 
montant  de  la  dot  de  sa  mère , se  trouvèrent 
confondues . en  1807,  dans  la  succession  de 
Dambaux.  sou  père,  dont  un  quart  était  aussi 
parapliern.il  ; que  rien  u'élablit  dans  la  cause 
que  la  dame  Delpech  ail  aliéné  une  partie  de 
ses  biens;  qu’il  est.  par  conséquent,  indispen- 
sable d'ordonner  un  partage,  dont  le  résultat 
fera  connaître  si  la  saisie-brandon  frappe  sur 
les  biens  libres,  prélèvement  fait  avant  partage, 
de  la  somme  parapliernale  de  5,000  fr.  * — 
Appel  par  les  époux  Delpech. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 


(1)  y.  conf.  Florence,  18  déc.  1811;  Agen, 
2 avril  1824  ; — Fantessus,  Droit  comm.,  n©  426; 
Locré,  sous  l’art.  162,  dernier  alinéa,  p.  506; 


miers  juges,  — A démis  et  démet  de  rap- 
pel, etc.  » 

Du  7 déc.  1852.  — C.  de  Toulouse. 

EFFET  DE  COMMERCE. -Phoiït.—  ÉcmUjcï. 

— Faillite. 

Le  protêt  faute  de  payement  d'un  billet  à ordre 
fait  le  Jour  même  de  l'échéance  au  lieu  du 
lendemain,  est  nul  ,1).  iC.counn..  162») 

L'art,  163,  C.  comm.,  gui  permet  au  porteur 
d'un  effet  de  commerce  de  le  faire  protester 
avant  son  échéance  en  cas  de  faillite,  est 
applicable,  alors  même  que  ta  faillite  n'a 
point  été  déclarée  par  un  Jugement  ; il  suffit 
que  l'état  de  faillite  soit  notoire  par  la  ces - 
satina  des  payements  (2).  (C.  connu.,  163 
et  448.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  l’objet  du  protêt 
est  de  constater  le  refus  de  payement  ; que,  tant 
que  le  débiteur  «si  dans  sou  délai  pour  payer, 
on  ne  peut  protester  contre  lui.  et  que  le  jour  de 
l'échéance  lui  appartient  en  entier;  que,  par 
conséquent,  le  protêt  ne  doit  pas  avoir  lieu  pen- 
dant la  durée  il»*  celle  journée;  — Attendu  que 
l’art.  1G2.  C.  coin  ni.,  est  formel;  qu’il  présent 
d’une  manière  positive  de  faire  le  protêt  le  len- 
demain du  jour  de  l'échéance;  que  le  billet  en 
litige  étant  échu  l«?  !«*  oct.  1830.  ne  pouvait  être 
protesté  que  le  2 du  même  mois,  d’où  il  suit  que 
le  protêt  fait  la  veille  devrait  être  déclaré  nul,  cl 
que  le  premier  moyen  invoqué  par  l'appelant 
doit  être  rejet*;  — Allendii  que  fart.  105  fait 
exception  à l’art.  1G2;  qu’il  porte  que.  • dans  in 
» cas  de  failtile,  le  porteur  peut  protester  et 
* exercer  son  recours;  • — Attendu  quM  ne 
faut  pas  confondre  le  c.is  de  faillite  et  son  ou- 
verture, avec  le  jugement  qui  la  déclare  cl  en 
fixe  l’époque  ; — Que,  suivant  l’art.  437,  tout 
commerçant  qui  cesse  ses  payements  est  en  état 
de  faillite  ; que,  d’après  l’art.  44 1 , l’ouverture  de 
la  faillite  est  déclarée  par  le  tribunal,  et  que  son 
époque  est  fixée,  soit  par  la  retraite  du  débiteur, 
soit  par  la  clôture  de  ses  miga-uns,  soit  par  la 
date  de  tous  actes  constatant  le  refus  de  payer, 
pourvu  qu’il  y ait  eu  cessation  de  payement,  ou 
déclaration  du  failli  ; — Qu’il  résulte  de  ces  dis- 
positions. qu'il  y a faillite  lorsque  le  commer- 
çant cesse  ses  payements  ; que  l'état  de  faillite 
u'est  pas  le  résultat  de  la  déclaration  faite  par 
le  tribunal,  mais  que  celte  déclaration  ne  fait 
que  constater  un  fait  antérieur  dont  etfe  fixe 
l’époque,  de  sorte  qu’il  peut  y avoir  cas  de 
faillite,  et  faillite  ouverte,  alors  même  que  la 
faillite  n’est  pas  encore  déclarée; — Attendu 
que  l’art.  418  porte  que  « l'ouverture  de  la 
© faillite  rend  exigibles  les  dettes  passives  non 
» échues;  » que  l’art.  163  lie  dit  pas  que  le  por- 
teur pourra  exercer  son  recours  après  la  faillite 
déclarée  ; mais  qu’il  statue,  en  termes  généraux, 
que  le  recours  pourra  être  exercé , en  cas  de 
faillite,  c’est  à-dire  dès  qu'elle  aura  été  constatée 
par  la  cessation  de  pavement  du  débiteur;  — 


E.  Vinccus,  Législ.  comm.,  l.  2,  ehap.  6 , p.  283; 
fotigtiier,  Lettres  de  change,  o©»  211  **t  244. 

(2)  y.  t'ardttMui,  Droit  comm.,  d©  427. 


(10  déc.  1851.)  Jurisprudence  c 

AUerulu  que  Daguian  avait  cessé  de  payer  rie- 
puis  le  2 août,  ou  lotit  ail  moins  depuis  le 
1 1 sept.  1850;  qu’il  a é(é  mis  en  fait  et  qu’il  nVsl 
point  contesté  que,  depuis  lors,  il  n’a  point  paye 
ses  engagements  jusqu’au  11  ocl.,  époque  où  il 
fut  déclaré  en  faillite;  qu'il  était  donc  en  faillite 
ouverte  et  notoire  le  l^oct..  jour  de  l'échéance 
de  son  billet,  ordre  de  Gassies,  que,  par  consé- 
quent, le  porteur  qui,  aux  termes  de  l’art.  t03, 
pouvait  faire  protester  avant  l’échéance,  pouvait 
user  rie  ce  droit  le  jour  de  l'échéance  meme,  et 
exercer  son  recours;  qu’il  en  résulte  que  le 
protêt  fait  à la  requête  de  Servière  est  valable, 
et  lui  a conservé  son  recours  contre  les  endos- 
seurs. — Condamne  Gassies.  Changeur  et  As- 
truc  bis,  à payer  à Jean  Servière  la  somme  de 
1,000  fr.,  montant  du  billet,  etc.  •> 

Du  10déc.  1832.  — C.  de  Bordeaux. 


USUFRUIT.  - Caution. 

Si  des  circonstances  ont  nécessité  ta  vente  de 
i’immtuMe  soumis  à l'usufruit,  l’ usufrui- 
tier ne  peut  exiger  que  te  prix  de  ta  vente 
lui  soft  remis ; ce  prix  doit  être  placé  et  l'u- 
sufruitier n'a  drod  qu'aux  intérêts  de  ta 
portion  du  prix  dont  l'usufruit  lui  a été  lè- 
gue. (C.  ctv.,  60*2.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR.  — Considérant  que  Bidaul- 
Charion.  légataire  de  son  épouse,  a été  dispensé 
de  donner  caution  pour  jouir  de  l'usufruit  â lui 
légué;  mais  que  cet  uni fm il  frappait  sur  des 
immeubles  dont  la  vente  a été  ordonnée  contra- 
dictoirement avec  Butant  ; — Due  celle  nécessité 
de  vendre  les  immeubles  ne  donne  pas  à H idaut 
le  droit  de  disposer  du  prix,  qui  n’est  que  la 
représentation  ils  l'immeuble  même,  dont  les 
revenus  seuls  étaient  à sa  disposition  ; qu'ainsi, 
il  ne  peut  prétendre  qu’aux  intérêts  de  la  portion 
du  prix  dont  l'usufruit  a été  légué;  — Que  le 
placement  le  plus  avantageux  (mur  toutes  les 
pailles  «si  de  laisser  le  prix  entre  les  mains  de 
l'acquereur,  le»  vendeurs  ayant  un  privilège  sur 
les  biens  vendus;  qu’il  est  impossible  qim  des 
moüfs  que  fa  Cour  ne  peut  prévoir  nécessitent 
un  autre  placement;  mais  que  Bidaut  conserve, 
à cet  égard , tous  ses  droits , le  cas  échéant , et 
que  la  Cour  ne  peut  pas  s’arrêter  à drs  circon- 
stances possibles,  mais  non  encore  existantes. 
— Confit  in**,  etc.  * 

Du  10  déc.  1852.  — C.  de  Bourges. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Indivision. — Partage 
— Acquêt».  — Prêsoxftion 

La  présomption  légale  , admise  par  le  di-oit 
romain  (1)  que  le  prix  des  acquisitions  faites 
par  ta  femme  mariée  était  censé  provenir  du 
mari,  à moins  qu'il  n'y  eût  preuve  contraire, 
est  abrogée. 


(!)/•'.  la  loi  51  De  don.  int.  vir.  etux.,  ff.,(24, 
lit.  I*r)  ; — Delaporte,  Fond  franc.  , bernai, 
p.  40 1,  no  123. 

(8)  Colmar,  17  frim.  an  13;  Lyon,  8 jauv. 
1833  ; Tarrible,  Rèp.,  v®  Saisie  immobilière,  S 3. 
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L’art.  2205.  C.  civ  , qui  défend  la  mise  en  vente 
par  expropriation  d'une  portion  indivise 
de  biens  immobiliers,  ne  doit  pas  être  res- 
torinf  au  vas  seulement  où  l'indivision  existe 
entre  cohéritiers. 

Spécialement,  on  ne  peut  mettre  en  vente  une 
portion  d'un  immeuble  indivis  entre  deux 
époux  • 2) 

L'art.  2205.  en  interdisant  de  mettre  en  vente 
l' immeuble  indivis  . prohibe  tous  tes  actes 
nécessaires  pour  parvenir  à ta  vente,  autres 
que  te  commandement. 

Ce  n'est  pas  seulement  C adjudication  que  cet 
article  a voulu  défendre. 

ARRÊT. 

« LA  COUR . — Attendu  que  la  présomption 
légale  admise  par  le  droit  romain  ( notamment 
par  la  loi  Quintus  Mucius , $ I*.  au  Digeste, 
De  donation  i bu  s inter  virum  et  uxorem ), 
d’après  laquelle  ie  prix  des  acquisitions  faites 
par  la  femme  mariée  était  censé  provenir  du 
mari,  h moins  qu’il  n’y  eût  preuve  contraire,  si 
non  demonstrulur  utidè  habeat , n'uyuiis  pas 
pas  été  consacrée  par  le  Code  civil,  il  en  résulte 
que  les  dispositions  de  ces  lois  se  trouvent  com- 
prises dans  l'abrogation  générale  des  lois  ante- 
rieures, prononcée  par  la  loi  du  31  mars  I8U4, 
ce  qui  est  prouvé  surtout  par  le  soin  qu'a  eu  le 
législateur  de  reproduire  les  mêmes  dispositions 
pour  des  cas  graves  dans  les  (ois  exceptionnelles 
( celle  du  5 sept.  1807.  et  le  Code  de  comm.  ) 
contre  les  femmes  des  comptables  des  deniers 
publics  et  des  commerçants  faillis,  lorsqu'elles 
ont  augmenté  leur  fortune,  taudis  que  celle  de 
leurs  maris  disparaissait  ; que.  dés  loin,  comme  il 
n’existe  des  présomptions  de  droit  qu'auiant 
qu’elles  sont  al.’arhées  par  la  loi  même  à cer- 
tains faits,  l’on  doit  se  régir  par  les  principes 
généraux  qui  veulent  que  la  simulation  puisse  sc 
prouver  par  des  présomptions  simples,  mais  qui, 
dans  ce  cas.  mettent  la  preuve  A la  charge  du 
demandeur.  Or,  loin  que  la  simulation  de  l’acte 
d'achat  dont  s’agit,  duquel  il  résulte  que  Marie 
Durac  a fuit  l'acquisition  de  l'immeuble  saisi 
pour  elle  H de  son  argent , soit  établie,  les  cir- 
constances de  la  cause,  notamment  la  modicité 
du  prix,  les  moyens  que  cette  femme  avait  de 
faire  des  économies  avant  son  iniriaqeet  l'époque 
rapprochée  de  son  acquisition  ; enfin  , Ils  actes 
qu'elle  a produits  prouvent  qu'elle  a pu  se  pro- 
curer, indépendamment  des  libéralité-,  de  sou 
uiari,  par  des  moyens  légitimes,  les  fonds  néces- 
saires pour  acquérir  la  propnéié  dont  la  distrac- 
tion est  demandée  . et , des  lors,  il  y a Leu,  en 
confirmant  la  disposition  du  jugement  qui  a 
accueilli  celte  demande,  à rejeter  le#  conclusion* 
tendantes  à faire  déclarer  celte  femme  défiance 
de  son  mari  du  montant  de  celle  acquisition;  — 
En  ce  qui  louche  lu  demande  en  nullité  de  la 
saisiede  la  maison  dont  l’expropriation  est  pour- 
suivie sur  la  tète  de  son  mari,  bien  qu  • cet 

— Mais  voy.  Paris.  1er  juio  1807  ; Bourges,  23  juin 
1815;  Me  i , 28  janv.  1818,  cl  Liège,  23  Janv.  Ib34  : 

— Thomine.  t.  2,  p.  198;  Lacbaize,  Traité  de 
l'expropriation  forcée , 1. 1,  n*  108. 


Digitized  by  Google 


56  (IOdéc.  1852) 

immeuble  soif  la  propriété  indivise  des  deux 
époux  auxquels  il  fut  donné  conjointement  dans 
leur  contrat  de  mariage;  — Attendu.  sur  In 
«I tirsl ion  consistant  h savoir  si  la  disposition  d>* 
Pari.  2205,  C.  civ..  qui  défend  la  mise  en  vente 
d’une  poriion  indivise  de  bien*  immobiliers,  doit 
être  restreinte  au  cas  seulement  où  l'indivison 
existe  entre  cohéritiers,  que  l’objet  de  la  prohi- 
bition que  cet  article  prononce  a été.  ainsi  que 
Pont  expliqué  les  orateurs  du  gouvernement 
qui  en  ont  exposé  les  motifs,  d'empêcher  qu’une 
poriion  d’immeuble  indivise,  et  par  cela  même 
incertaine,  puisque,  lors  du  partage,  elle  peut 
être  absorbée  par  des  prélèvements  ou  convertie 
en  argent  par  une  licitation,  ne  fût  point  sou- 
mise à «tes  exécutions  rigoureuses  qui  pourraient 
en  définitive  se  trouver  sans  fondement;  — 
Qu’il  est  certain  que  le  même  résultat  peut  avoir 
lieu  dans  d’autres  casque  celui  de  l’indivision 
entre  cohéritiers  ; par  exemple  lorsque  l'indivi- 
sion a pour  cause  la  dissolution  d’une  société 
universelle  ou  d’une  communauté  entre  époux, 
que  les  art.  1476  et  1782.  C.  civ.,  assimilent  aux 
successions,  quant  aux  réglés  et  aux  consé- 
quences du  partage;  que,  dés  lors,  si  on  restrei- 
gnait aux  immeubles  non  partagés  d’une  succes- 
sion la  disposition  de  l'art.  2205.  C.  civ..  comme 
cet  article  est  le  seul  qui  s'occupe  du  cas  où 
l'expropriation  a pour  objet  une  portion  d'im- 
meubles possédés  par  indivis,  il  en  résulterait 
que,  dans  tous  les  autres  cas  d’indivision,  quel  e 
quVn  fût  l’origine,  l’expropriation  d'une  part 
indivise  pourrait  être  non-seulement  poursuivie, 
mais  encore  consommée  ; — Qu  'ainsi  la  loi  aurait 
autorisé,  dans  certains  cas.  ce  que  dans  d'autres 
parfaitement  analogues,  elle  aurait  défendu  par 
les  plus  puissants  moi  ifs;  que  d'ailleurs  lors  même 
que  la  portion  contingente  d'un  copropriétaire 
sur  la  chose  commune  ne  serait  pas  incertaine 
pendant  l’indivision,  elle  Serait  du  moins  indé- 
terminée et  inconnue,  et,  conséquemment,  on 
ne  saurait  alors  la  mettre  en  vente  sans  tromper 
la  prévoyance  de  la  loi,  qm  a voulu,  à peine  de 
nullité,  que  la  saisie  immobilière  détaillât  et 
décrivit  chacune  des  pièces  qu’elle  comprend, 
en  énonçant  sa  contenance,  sa  nature,  ses  limites, 
avec  l’extrait  delà  matrice  «lu  rôle  pour  chaque 
article,  et  que  ces  indications,  constatées  sur  les 
lieux  mêmes  par  un  huissier,  se  trouvassent 
dans  les  placards  et  dans  le  cahier  des  charge*, 
afin  que  l’olqelde  la  vente  put  être  parfaitement 
connu  et  apprécié  avant  l'adjudication  ; d’où  il 
suit  que  si.  au  lieu  de  s’arrêter  à l’art.  2205, 
C.  civ.,  ou  en  consulte  l’esprit,  en  rapprochant 
cet  article  de  ses  dispositions  corrélatives  du 
Code  de  procédute.  sur  le*  saisies  immobilières, 
on  doit  reconnaître  que  cet  article  n’a  pas  voulu 
qu’un  débiteur  pût  être  exproprié  d'une  portion 
de  biens,  tant  qu’elle  serait  indivise,  et  par  con- 
séquent . subordonnée,  quant  â sa  consistance 
et  a sa  détermination,  à l’événement  d’un  par- 
tage dont  les  chances  et  les  discussions  pour- 
raient étoigm  r des  enchérisseurs  ; et,  consé- 
quemment, l’exception  prise  de  l'inapplication 


(1)  Merlin,  (JTép. , vo  Saisie  immobilière,  $ 8, 
u o 4)  émet  une  opinion  absolue  qm  semble  exclure 


(il  otc  . 1852.) 

de  l’art.  2205  â l’espèce  actuelle  doit  être  écartée 
sous  ce  rapport;  — Attendu,  sur  le  moyen  pris 
decequecft  article  n’interdirait,  pi»  tout  cas.  que 
la  vente  des  biens  possédés  par  indivis  et  non  les 
poursuites  en  expropriation  . que,  si  telle  eût  été 
l’intention  du  législateur,  il  se  serait  exprimé 
comme  il  l’a  fait  dans  le  même  titre,  dont  un  des 
articles,  le  2215e,  porte  que  « la  poursuite  peut 
* avoir  lieu  en  vertu  d’un  jugement  provisoire.  > 
mais  que  l'adjudication  ne  peut  se  faire  qu’en 
vertu  du  jugement  définitif  rendu  en  ilernier 
ressort;  — Que  l’art.  2205,  au  contraire,  u’in- 
terdit  pas  l'adjudication  ou  la  vente,  mais  bien 
la  mise  en  vente  de*  bien*  indivis  , locution  qui 
ne  peut  signifier  que  t’.iccomidissement  des  for- 
malités nécessaires  pour  parvenir  à la  vente  ; — 
Qu'enfin,  s'il  y avait  quelque  doute,  il  faudrait, 
comme  cela  a été  dit  dans  la  solution  précé- 
dente, interpréter  les  articles  du  Code  civ..  qui 
ont  posé  les  principes  de  l’expropriation  forcée 
dans  un  sens  concordant  avec ceuxdii  Code  proc. 
qui  en  ont  réglé  le  mode;  or.  comme  il  est  cer- 
tain que,  tant  que  les  biens  sont  indivis,  la  saisie 
de  la  portion  indéterminée  d’un  des  coproprié- 
taires ne  peut  contenir  les  indications  prescrites 
à peine  de  nullité  par  la  loi,  pour  spécialiser  et 
faire  connu  ire  l'immeuble  dont  l’expropriation 
est  poursuivie,  il  en  résulte  qu'en  interdisant  la 
mise  en  vente,  l’art.  2205  â entendu  comprendre 
dans  la  prohibition  tous  les  actes  qui  constituent 
la  poursuit**  eu  expropriation,  autres  que  le 
commandement  qui , aux  termes  de  l’art.  2217, 
C.  civ..  doit  le  précéder;  d'où  il  suit  qu'il  y a 
lieu  â confirmer,  dans  tous  l*s  rapports,  le  ju- 
gement dont  est  appel,  — Confirme,  etc.  ** 

Ou  10  déc.  1852.  — C.  de  Pau. 

ORDRE.  — Cloître  partielle.  — Date.  — • 
Creance. 

Le  juge-commissaire  peut , en  renvoyant  à 
l'audience  1rs  contestations  élevées  sur  la 
qualité  d'une  créance  colloquée , dore  défini- 
tivement l’ordre , non-seulement  pour  les 
créances  antérieures , mais  encore  pour  celtes 
postérieures  à la  créance  contestée,  mais  en 
ordonnant  qu’il  restera  dans  les  mains  de 
l'acquéreur  une  somme  su  disante  pour  ac - 
qui! ter,  s'il  r a lieu , la  créance  contestée  ( IJ. 
(C.  proc.,  758.) 

L’ordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens  de  Pé 
gond  est  clos  partiellement  et  définitivement  le 
51  août  1851  ; un*-  somme  de  8.000  fr.  est  lais- 
sée entre  1rs  mains  drs  acquêt  eiirs  pour  faire 
face  aux  intérêts,  non  encore  liquidés,  de  la 
créance  de  Virieu,  créance  colloquée  quant  au 
principal.  Le  juge  commissaire,  procédant  à la 
répartition  du  surplus  du  prix,  a arrêté  l'ordre 
pour  les  créanciers  même  postérieurs  à Viricu. 

Appel  contre  celle  ordonnance  de  clôture  par 
Seslier,  créancier  et  acquéreur  de  i’égund.  — 
Smi  grief  d’appel  est  fondé  sur  l'an.  758, 
C.  pi  oc.,  qui  n’aulonse  de  clôture  partielle  que 
pour  les  créances  antérieures  à celles  contes- 
tées. 


la  modification  introduite  par  ta  Cour  «te  Grenoble 
dans  i'arréi  ci-dessus. 
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Le  21  août  1852,  arrêt  par  défaut  de  plaider, 
qui  ordonne  que  la  clôture  partielle  et  défini- 
tive du  51  août  1831,  de  laquelle  il  s'agit,  sera 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  : — « Consi- 
dérant que  l’exception  proposée  par  Sestier  et 
tirée  de  ce  que  le  juge  commissaire  n’aurait  pas 
dû  allouer  des  créances  postérieures  à celle  de 
Viricu,  est  évidemment  sans  intérêt,  puisque  la 
somme  de  8,000  fr.  est  plus  que  suffisante  pour 
faire  face  à la  créance  dont  s’agit  ; que  l'arti- 
cle 758  ne  dispose  que  pour  le  cas  où  le  juge 
commissaire,  en  allouant  les  créances  posté- 
rieures à la  créance  contestée,  compromettrait 
le  payement  de  cette  créance,  en  ne  laissant  pas 
intacte  une  somme  suffisante  pour  y faire  face 
suivant  l'événement.  » — Opposition  de  Sestier. 

ARRÊT. 

■ LA  COOR,  — Adoptant  les  motifs  exprimés 
dans  l’arrêt  de  défaut  du  21  août  1832,  — Con- 
firme, etc.  • 

Du  11  déc.  1832.  — C.  de  Grenoble. 


DEGRÉ  DE  JURIDICTION.  — Intérêts. 

Ce  n'est  que  lorsque  les  dommages-intérêts,  les 
intérêts  et  tes  frais  procèdent  d'une  cause 
antérieure  à la  demande  introductive  d'in- 
stance, et  non  quand  ils  sont  échus  depuis 
cette  demande,  qu'on  doit  tes  joindre  au  ca- 
pital pour  déterminer  le  degré  de  juridic- 
tion (1). 

ARRÊT. 

« LA  COOR,  — Considérant  qu’il  est  de  prin- 
cipe que  toutes  les  fois  que  les  dommages-inté- 
rêts ou  les  frais  naissent  d'une  cause  antérieure 
à la  demande,  ils  doivent  être  joints  au  capital 
pour  déterminer  le  degré  de  juridiction  ; — Que, 
dans  l'espèce,  les  frais  et  intérêts  dont  il  s'agit 
ne  sont  échus  que  depuis  la  demande  introduc- 
duclive  d’instance  ; — Que,  dès  lors,  ces  frais 
et  intérêts  ne  peuvent  être  considérés  que  comme 
un  accessoire  du  principal  objet  de  celte  de- 
mande ; — Qu’il  en  serait  autrement  si  la  garantie 
exercée  par  Rilloley  et  Desprez  ne  l’eût  été  qu’a- 
près  la  prononciation  du  jugement  définitif 
rendu  contre  eux;  mais  que  celui  du  25  fé- 
vrier 1831  était  par  défaut;  que  ce  jugement 
par  défaut,  attaqué  le  50  avril  suivant  par  la 
voie  de  l'opposition,  s’est  trouvé  comme  non 
avenu,  ce  qui  a tout  remis  en  question;  — 
Qu’ainsi,  la  demande  principale  et  la  demande 
en  garantie  n’ont  formé  qu’un  seul  procès, 
commencé  par  la  première  de  ces  demandes  ; 
— Que,  s’il  en  était  autrement,  ce  jugement  sc 
trouverait  eu  dernier  ressort  à l'égard  de  l'une 
des  parties,  et  sujet  à l'appel  par  rapport  à l’au- 
tre; ce  qui  serait  contraire  aux  plus  simples 
notions  du  droit  et  de  l’équité,  — Déclare  l'ap- 
pel non  recevable,  etc.  » 

Du  11  déc.  1832.  — C,  de  Lyon. 


TESTAMENT  OLOGRAPHE.  — Date.  — Scs- 
cription. 

Lorsque  l'écriture  rend  douteuse  la  véritable 
date  d'un  testament  olographe , tes  juges 
peuvent , a fin  de  ta  reconnaître,  corroborer 
ce  qu'ils  croient  déjà  résulter  de  l'acte  même 
par  ta  date  indiquée  nettement  sur  l'acte  de 
suscription  qui  couvre  le  iestament  et  qui  a 
été  aussi  écrit,  daté  et  signé  par  le  testateur, 
bien  qu'un  tel  acte  de  suscription  soit  étran- 
ger à la  forme  légale  des  testaments  ologra- 
phes (2). 

ARRÊT. 

<*  LA  COUR,-— Attendu  que  le  testament  a été 
écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  miin  de  la 
testatrice;  — Attendu  que  la  seule  difficulté  qui 
s'élève  relativement  à la  véritable  date  dudit 
testament,  consiste  en  ce  que,  selon  les  frère  et 
sœur  Corras,  il  serait  daté  du  5 mars  1811, 
taudis  que, d’après  Frouin,  il  le  serait  dü  5 mai 
audit  an;  — Attendu  qu'à  l'inspection  du  tes- 
tament dont  il  s'agit,  il  ne  peut  y avoir  aucun 
doute  qu’il  est  daté  du  5 mai  1811,  et  non  pas 
du  5 mars;  que  la  lettre  /,  par  laquelle  se  ter- 
mine le  mot  qui  indique  le  mois  de  mai,  bien 
qu'elle  soit  immédiatement  précédée  d’une  lettre 
mal  formée  qui  peut  aussi  bien  être  prise  pour 
un  1 que  pour  un  II,  n'empêche  pas  de  recon- 
naître que  l’acte  est  daté  du  mois  de  mai  et  non 
pas  du  mois  de  mars  1811  ; — Attendu  que  ce 
qui  achève  d’opérer  la  conviction  à cet  égard, 
c’est  que  l’acte  de  suscription  qui  existe  sur  le 
papier  qui  a servi  de  couvert  audit  testament, 
lequel  acte  est  aussi  écrit  eu  entier,  daté  et  si- 
gné de  la  main  de  la  testatrice,  contient,  en  ca- 
ractères bien  lisibles,  la  date  du  5 mai  1811,  et 
qu’on  ne  peut  y lire  celle  du  5 mars;  qu’à  la 
vérité,  la  suscription  ci-dessus  rappelée  est  tout 
à fait  en  dehors  des  règle  s prescrites  par  la  loi 
sur  les  formes  des  testaments  olographes  ; mais 
que,  s'agissant  uniquement  de  parvenir  à bien 
connaître  la  date  d'un  pareil  testament,  l’exis- 
tence d’un  acte  de  suscription.  tel  que  celui  qui 
est  produit  dans  l’espèce,  ne  peut  qu’être  de  la 
plus  grande  influence,  du  moins  en  ce  sens  que 
ledit  acte  doit  nécessairement  servir  à lire  et  à 
fixer  avec  précision  la  véritable  date  du  testa- 
ment auquel  il  se  rapporte;  de  tout  quoi  il  suit 
que  le  testament  olographe  de  Marguerite  Duc- 
lion  doit  avoir  tout  son  effet  en  faveur  de  Pierre 
Frouin,  son  légataire  universel,  comme  étant 
du  5 mai  1811.—  Goufirine,  etc.  » 

Du  12  déc.  1832.  — C.  de  Bordeaux. 


FAUX.  — Intention.  — Exploit.  — Remise. 

Le  défaut  de  remise  de  la  copie  d'un  exploit  à 
la  personne  mentionnée  dans  l'original  ne 
const.tue  un  faux  qu' autant  qu'il  est  dé- 
montré que  l'huissier  a agi  frauduleuse- 
ment (3). 


(1)  F.  Cass.,  18  août  1830,  et  Nancy,  29  janv. 
1831.  — F . aussi  Bordeaux,  7 janv.  1831. 

(2)  F . Cass.,  1er  mars  1832,  et  la  note,  et  Cass., 
26  déc.  1832. 

aji  1852-  — » II«  PARTIE. 


(3)  V.  Cass.,  28  juill.  1822.  — F.  Chauveau, 
Th.  du  Code  pén.,  t.  2,  p.  87. 
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L’huissier  Chômât  avait  été  chargé  de  signi- 
fier un  commandement  à Richarme.  L’original 
de  l'exploit  mentionnait  que  la  copie  avait  été 
remise  à la  |>ersonne  de  Richarme.  Celui-ci  de- 
manda à prouver  que,  pendant  toute  la  journée 
de  la  d ite  du  commandement,  il  avait  été  très— 
éloigné  dulleuoDl’IniiMier  mentionnait  lui  avoir 
fait  remise  de  la  copie. 

ARRÊT. 

• LA  COUR*  — Attendu  que,  d'après  l'arti- 
cle 45  du  décret  du  14  juin  1813,  les  infractions 
de  la  nature  de  celle  dont  on  voudrait  faire  ré- 
sulter un  faux,  ne  caractérisent  véritablement 
un  faux  qu’aiilant  qu’il  est  démontré  que  l’huis- 
sier a agi  frauduleusement;  — Attendu  que 
toutes  les  circonstances  de  la  cause  se  réunis- 
sent |H)ur  établir  qu'en  admettant  que  le  fait 
articulé  par  Richarme  fût  prouvé,  l'huissier 
Chômât  n’aurait  pas  agi  frauduleusement,—  etc.» 

DU  13  déc.  1832.  - C.  de  Lyon. 


COMPÉTENCE.  — Pavement.  — Factcrr. 

Lorsque  de»  marchandises  ont  été  refusées  par 
un  commettant , c'est  devant  les  Juges  du  do- 
micile de  ce  dernier , ei  non  devant  ceux  du 
domicile  de  l’ expéditionnaire , que  le  paye- 
ment doit  être  demandé , bien  que  la  facture 
exprime  que  le  payement  en  sera  fait  dans 
ce  dernier  lieu,  s r/en  n* indique  que  cette 
facture  a été  acceptée-  (C.  proc.,  420.) 

Laval  et  Charles,  de  Villeïranche,  expédient 
des  marchandises  à la  veuve  Douanne  de  Neuvy  ; 
celle-ci  refuse  de  les  recevoir  et  de  payer  la  fac- 
ture; assignation  devant  le  tribunal  de  Ville- 
franche.  — La  veuve  Douanne  oppose  l'incom- 
pétence de  ce  tribunal,  bien  que  la  facture  porte 
que  le  payement  sera  fait  en  celle  ville. 

Le  8 jauv.  1833,  jugement  qui  condamne  la 
veuve  Douanne  par  défaut  sur  le  fond.— Appel. 

ARRÊT 

• LA  COUR,  — Considérant  qu’en  fait,  le 
marché  a été  conclu  à Neuvy  (Loire),  par  le 
commis  voyageur  de  la  maison  Laval,  Charles 
et  compagnie;  qu'il  est  impossible  d'admettre, 
d’après  les  faits  du  procès,  que  ce  voyageur 
c’eût  pas  pouvoir  d'engager  sa  maison,  »urtoul 
pour  une  vente  aus>i  peu  importante  ; — Que 
rien  u’ctablil  que  la  facture  eux oyée  par  Laval, 
Charles  et  compagnie,  ail  été  acceptée  par  la 
veuve  Douanne,  ei  que  le  contraire  résulterait 
même  de  la  réponse  de  celle-ci,  dans  laquelle 
elle  déclare  refuser  les  marchandises;  — Que, 
dès  lors,  on  ne  reiicontre  dans  la  cause  aucune 
des  dérogations  introduites  par  les  deux  der- 
niers paragraphes  de  l'art.  420,  C.  proc.,  au 

Erincipe  général  du  droit  commun,  6Ur  l'âllri- 
ution  de  juridiction,  — Renvoie  la  cause,  etc.  ® 
Du  12  déc.  1832.  — C.  de  Lyon. 

ARBITRAGE.  — Prestation  de  serment.  — 
Depot  or  la  sesterce. 

(F,  rejet,  5 juill.  1834.) 


COMMUN.  CONJ.  — Ameublis».  — Révocation. 

Lorsqu’un  contrat  de  mariage , contenant 
adoption  du  régime  de  ta  communauté,  porte 
que  la  femme  a mit  en  communautéj  à titre 
d’ameublissement,  une  somme  de fl  pren- 

dre sur  des  biens  immeubles  qui  peuvent  être 
aliénés  jusqu’à  concurrence  de  ladite  somme, 
et  que  ses  autres  immeubles  ne  pouvant  être 
aliénés  qu’à  la  charge  d’un  bon  et  valable 
remplacement  en  biens  ruraut , l’aliénation 
desdits  biens  immeubles  faite  sans  remplace- 
ment peut  être  révoquée. 

arrêt. 

« LA  COUR.  — Attendu  , en  droit,  que  la  loi 
ne  régit  l association  conjugale,  quant  aux  biens, 
qu'à  défaut  des  conventions  spéciales  que  les 
époux  peuvent  faire,  comme  ils  le  jugent  à pro- 
pos, pourvu  qu’elles  ne  soient  pas  contraires 
aux  bonnes  mœurs  et  aux  lois  prohibitives  (arti- 
cles 1587  el  1386,  C.  civ.);  — Que  les  époux 
peuvent  modifier  la  communauté  légale  par 
toute  espèce  de  conventions  non  contraires  aux 
dispositions  énoncées  dans  l'art.  1407  , et  com- 
prendre dans  la  communauté  tout  ou  partie  des 
immeubles  présents  ou  futurs,  par  la  voie  de 
l’ameublissement ; — Attendu,  en  fait,  que,  par 
l’art.  G do  son  contrat  de  mariage,  la  femme 
Croisé  a déclaré  mettre  dans  la  communauté . à 
litre  d'ameublissement,  une  somme  de  6,000  fr. 
à prendre  sur  ses  biens  immeubles  qui  pourront 
élrealiénésjusqu’àconcurrencede  ladite  somme, 
sans  qu’il  soit  besoin  de  remplacement;  — Que 
le  même  arl.  G ajoute  que  : • à l'égard  des  autres 
> immeubles  qui  resteront  à la  future  épouse, 
» ainsi  que  tes  immeubles  qui  pourront  lui 
» échoir  pendant  le  mariage  par  succession, 

* donation  ou  legs,  ils  ne  pourront  être  aliénés 
» qu'à  la  charge  d'un  bon  et  valable  remplace- 
» meut  en  biens  ruraux,  et  jusqu’à  concurrence 

• de  ses  droits  en  principal  el  frais,  ainsi  qu'il 
» est  expressément  convenu  ; » — Attendu  qu’il 
résulte  évidemment  de  celle  clause  du  contrat 
de  mar  iage  des  époux  Croisé,  inlcrprélée d’après 
la  volonté  respective  des  parties,  que  la  femme 
n'a  voulu  ameublir  qu’une  portion  déterminée 
de  ses  immeubles , et  jusqu'à  concurrence 
seulement  d'une  somme  de  G 000  fr.;  que  le 
surplus  desdils  immeubles  ne  pourrait  élre 
aliéné  qu’à  la  charge  d'un  remplacement  repré- 
sentatif de  s<  s bu  ns  dotaux  , ce  qui  constitue 
une  modification  au  régime  de  la  communauté, 
et  équivaut  à une  cause  prohibitive  de  l'aliéna- 
tion , puisque  la  femme,  lors  de  sa  séparation 
ou  de  la  dissolution  du  mariage  . retrouve,  ou 
ses  biens  qu'elle  a voulu  soustraire  «au  régime 
de  la  communauté,  ou  les  biens  qui  les  rempla- 
cent ; — Attendu  que  Lelondrur,  le  frère  de  la 
dame  Croisé,  n’a  pu  ignorer  les  conventions 
matrimoniales  de  sa  sœur;  qu’au  surplus,  ce 
serait  à lui  «à  s'imputer  de  ne  s’ètre  pas,  avant 
de  traiter,  fait  représenter  son  contrat  de  ma- 
riage; — Par  ces  motifs,  etc.  » 

Du  13  déc.  1832.  — C.  de  Rouen. 

OBLIGAT.  — Erreur.  — Orricx.  — Rescision. 
L’acquéreur  d’un  office  de  notaire  n'esl  point 
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fondé  à réclamer  une  diminution  sur  le  prix 
convenu f tout  prétexte  qu'il  a été  induit  en 
erreur  sur  ta  véritable  valeur  de  l'office,  s'il 
a pu  prendre  tous  tes  renseignements  pour 
s’éclairer , et  s'il  n'articule,  aucun  fait  de 
dot  et  de  fraude  de  la  part  du  vendeur  (1). 
{C  ci»..  1109.) 

En  1827.  Hersant  acquiert  l’office  de  l.e- 
boulrux  , notaire  à Saint-Cloud,  moyennant 
136,000  fr.  — Depuis  il  prétend  que  le  produit 
annuel  qu'on  lui  avait  annoncé  devoir  être 
de  12.000  fr..  avait  été  exagéré,  et  ne  pouvait 
s’élever,  année  commune  , A plus  de  8 000  fr. 
Il  croyait  aussi  avoir  à reprocher  à son  prédéces- 
seur l’ignorance  dans  laquelle  il  l'avait  laissé 
sur  certaines  circonstances,  qui  étaient  de  na- 
ture à ôter  tout  espoir  d'une  extension  d’affaires. 
D'un  autre  côté.  Il  prétendait  que  Leliouteux 
avait , après  la  cessation  de  ses  fonction* , ap- 
porté tant  de  rigueur  dans  la  poursuite  du 
recouvrement  de  ses  déboursés  et  honoraires, 
malgré  la  promesse  qu’il  avait  faite  d'observer, 
à cet  égard  . tous  les  ménagements  possibles, 
que  la  clientèle  indisposée  s'était,  en  partie, 
éloignée  de  l’étude.  — En  conséquence.  Hersant 
a intenté  contre  la  veuve  Leliouteux  une  action 
en  diminution  du  prix  moyennant  lequel  il  avait 
acquis  l'office. 

Le  4 janv.  1832  , jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  ainsi  conçu  : — « Attendu  qu'il  n’est 
point  articulé  que  le  vendeur  ait  cédé  à l’ache- 
teur aucun  des  renseignements,  que  celui-ci 
pouvait  consulter  pour  déterminer  la  valeur  de 
la  charge  par  lui  acquise;  qu’il  n'est  articulé 
aucun  fait  de  dol  ou  de  fraude  qui  ail  amené 
ou  accompagné  l’acte  de  vente,  et  qu'ainsi  cet 
acte  a été  le  résultat  du  libre  consentement  des 
partie».,.  Le  tribunal  déclare  Hersant  non  rece- 
vable en  sa  demande.  » Appel  par  Hersant. 

ARRÊT. 

«LA  COUR.  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
mier* juges.  — Confirme,  etc.  * 

Du  14  déc.  1832.  — C.  de  Paris. 


acte  D’appel.  — cohêriturs.  — copies. 

L'exploit  d'appel  signifié  à un  domicile  élu  par 
plusieurs  cohéritiers  doit,  Sous  peine  de  nul- 
lité, être  laissé  à chacun  d'eux  par  copies 
séparées  (2).  (C.  proc.,  69.) 

arrêt. 

« LA  COUR  , — Attendu  qu’en  supposant  que 
l’acte  d'appel  ait  pu  èlre  signifié  a domicile  élu, 
rttu  ue  dispensait  l'appelant  de  l'obligation  de 
laisser  amant  de  copies  qu'il  y a de  parties  dans 
'a  cause;  que  la  division  des  actions  héréditaires 


Du  ffour  donne  à chacun  de  ses  héritiers  un  intérêt 
distinct  et  séparé;  qu’ils  ont  agi  indivisément  dans 
le  commandement  introductif  delà  saisie,  que  la 
seule  copie  laissée  pour  Ions  n’étant  point  des* 
linée  à l'un  d’eux  individuellement  plutôt  qu'aux 
autres,  chacun  peut,  à bon  droit,  se  plaindre 
de  n’avoir  pas  été  régulièrement  assigné  ; qu'il 
résulte  de  celte  omission  que  l'acte  d’appel  doit 
être  déclaré  nul  -t  l'égard  de  tous  les  intimés,  — 
Annule  l'exploit,  etc.  > 

Du  14  déc.  1832.  — C.  d’Agen. 

DISPOS.  TESTAM.  — Legs.  — AccnoisstMEiT. 
Lorsqu'un  teslame.nl  contient  par  une  seule 
disposition  conjonctive,  un  legs  au  profit  de 
plusieurs  légaiain  s,  et  dspose  en  outre  que 
les  objets  légués  leur  seront  remis  par  son 
exécuteur  testamentaire  pour  qu'ils  tes  par- 
tagent entre  eux,  un  ne  doit  pas  voir  dans 
Celte  dernière  clu use  une  assignation  de  part 
à chacun  des  légataires.  Dès  tors , et  en  cas 
de  pré  décès  de  l'un  d'eux , il  / a lieu  à ac- 
croissement au  profit  de  l'autre  i3).  (C.  civ., 
lOii  ) 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  1 044,  C.  civ.,  il  y a lieu  b accroissement 
au  profil  des  légataires  ,•  lorsque  le  legs  est  fait 
par  une  seule  et  même  disposition , et  que  le 
testateur  n’a  pas  assigné  la  part  de  chacun  des 
cotégalaires  dans  la  chose  léguée;  — Attendu, 
en  fait,  que  Justinien  Bastide , par  testament 
sous  Udate  du  4 juill.  1822,  reçu  par  Molamora. 
notaire  b ta  Trinité  de  Cuba  , a légué  et  donné 
à ses  deux  sœurs  la  partie  qui  lui  revient , par 
suite  de  l'héritage  . par  la  mort  de  ses  parents 
et  de  son  oncle  Alexis  Bastide,  ainsi  que  le* 
sommes  lui  appartenant,  existant  entre  les 
mains  de  Bclcourl,  demeurant  dans  le  mémo 
royaume  de  France;  et  également  la  somme 
de  10,000  piastres,  qui  leur  serunl  remises  par 
ses  exécuteurs  testamentaires  , pour  qu'elles  les 
partagent  entre  elles  deux  ; — Attendu  que  le 
testateur  a réuni  ses  deux  sœurs  dans  une  seule 
et  même  disposition  ; que  les  choses  léguées 
sont  tellement  liées  qu'elles  ne  forment  qu'un 
seul  et  même  tout;  que  le  testateur  a voulu  que 
les  objets  légués  fussent  remis  aux  légataires 
pas  ses  exécuteur*  testamentaires;  qu'il  a évi- 
demment par  là  manifesté  l'intention  de  dis- 
traire le  legs  irrévocablement  de  sa  succession; 
— Attendu  que  le  testateur,  en  léguant  à ses 
deux  sœurs  la  portion  qui  lui  revient  dans  l'hé- 
ritage paternel,  a nécessairement  voulu  que  ses 
biens  restassent  dans  sa  famille  ; qu'il  est . dès 
lurs,  certain  qu'alors  même  que  l’une  de  ses 
sœurs  l'aurait  prédécédé  ..vaut  la  confection  du 
testament , le  legs  aurait  été  le  uiéme  et  coin* 


{1;  y.  aussi  Cass. , 20  juin  1820.  — Jugé  cepen-  ] 
•tant  que  l'acquéreur  d’un  office  à qui  son  vendeur  i 
n'a  pas  tail  connaître  l'existence  de  conventions  ; 
passées  avec  des  tiers  pour  l'envoi  d’.tffaue*.  I 
moyennant  uu  prélèvement  ou  abandon  de  béné- 
fices. a droit  à une  diminution  du  prix  de  l'office,  i 
— J'.  Aix,  26judl.  1838.  — Si  peu  de  jours  après  i 
la  vente  d’un  office  le  vendeur  a disparu  et  a été  1 


déclaré  eu  «tal  de  lailliie,  l’acquéreur  qui  n’a  point 
élé  mi*  eu  possession  des  min  nies,  peut  se  refuser 
a exécuter  te  traité  sans  être  passible  de  doinrna- 
fUtdiitt  réts.  — y . Paris,  26  déc.  1832. 
i2j  y.  Kuim,  2G  fév.  1822,  et  la  noie. 

(3|  1.  Ca»s.,  22  uiai  1828.  et  te»  renvois  ; bor- 
deaux, 28  juiii  1831,  et  bordeaux.  7 janv.  1841,  et 
U noie-  — Sic  Coui-Delule,  u°»  1044,  ne  5.) 
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posé  des  même*  objets  ; — Attendu  que  le  testa- 
teur n'a  pas  fait  une  assignation  expresse  dans 
le  legs  tendant  à faire  présumer  que  l’héritier  in- 
stituédût  profiter  de  la  partie  du  legs  du  légataire 
prédécédé;  qu’au  contraire  , les  circonstances 
delà  cause,  la  fortune  de  Justinien  Bastide,  la 
qualité  des  légalairesdémoutrenl  évidemment  sa 
volontéen  faveur  de  se*  sœurs;  — Attendu  qu’il 
résulledesfailsci-dessus  énoncés etde  la  volonté 
du  testateur,  quele  legs  a été  fait  conjointement 
aux  deux  sœurs  Bastide,  et  qu’il  n’y  a pas  eu 
assignation  de  parts,  ce  qui  donne  lieu  à accrois- 
sement au  profil  de  l’intimée. — Confirme,  etc.** 
Du  14  déc.  1832.  — C.  d’Aix. 


ACTE  D’APPEL.  — Avoué.  — Responsabilité. 

— UcissiKft.  — Érocx.  — Ordre. 

L'acte  d'appel  ou  l’ajournement  dans  la  copie 
duquel  on  a laissé  en  blanc  le  nom  de  t’avoué 
constitué  est  nul  (1). 

Dans  le  doute,  on  doit  opter  pour  la  nullité 
d’un  acte  d'appel  qui  donne  à une  décision 
Judiciaire  force  de  chose  Jugée  et  [a  rend 
inattaquable . 

L'huissier  est  responsable  des  nullités  que  con- 
tient l'exploit  auquel  il  appose  sa  signature 
et  son  immatricule , quoique  cet  exploit  lui 
ait  été  remis  tout  rédigé  par  un  avoue. 
L'huissier  ne  peut,  dans  ce  dernier  cas,  exer- 
cer un  recours  en  garantie  contre  t'avoué 
rédacteur  (2). 

La  demande,  en  garantie  formée  par  l’appelant 
contre  l’huissier  peut  être  directement  portée 
devant  les  Juges  d'appel  qui  statuent  sur  ta 
nullité  de  l'exploit  (S). 

Terrol  et  Eynard  ont  relevé  appel  d’un  juge- 
ment du  tribunal  de  Saint-Marcelin  du  15  fév. 
1832.  La  daine  Oriol,  intimée,  a demandé  la 
nullité  de  cet  appel,  parce  que  la  copie  qui  lui 
avait  été  remise  ne  contenait  pas  le  nom  de 
l’avoué  constitué  pour  les  appelants. 

Terrot  et  Eynard  se  sont  défendus  en  disant 
que  la  daine  Oriol  ne  pourrait  invoquer  la  nul- 
lité qu’autant  qu’elle  n'aurait  pas  eu  connais- 
sance de  la  constitution  d’avoué,  mais  que  deux 
copies  de  l’acte  d’appel  avaient  été  remises, 
l’une  au  mari , l’autre  b la  femme  ; que  celle 
signifiée  à la  femme  n’était  pas  représentée,  et 
qu'une  omission  dans  la  copie  signifiée  au  mari, 
appelé  seulement  pour  autoriser  sa  femme  sé- 
parée de  biens,  ne  pouvait  entraîner  la  nul- 
lité. 

Malgré  celte  défense,  Terrot  et  Eynard  n’ont 


(1)  y . Rennes,  20  janv.  1813,  et  la  note. 

(2)  F.  Cass.,  21  fév.  1821.  — For.  aussi  Paris, 
18  avril  1836.  — Mais  voy . Aix,  17  juin  1828. 

(3)  F.  Rennes,  20  fév.  1828,  ei  Bastia,  31  mars 
1835;  — Carré-Chauveau.  n«*  377  et  771  bis ; Ber- 
riat,  |».  298,  note  65.  — y.  22  déc.  1828.  — Celle 
décision  est-elle  bien  conforme  aux  principes  ? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  s’élève  contre  elle  la  dis- 
position de  l’art.  73  du  décret  du  14  juin  1813 
(dont  l’arrêt,  au  reste,  ne  fait  aucune  mention),  et 
qui  est  ainsi  conçue:  «Toute  condamnation  des 

* huissiers  à l’amende,  à la  restitution  et  aux  doni- 

• mages-intérêts,  pour  des  faits  relatifs  4 leurs 


pas  moins  assigné  en  garantie  devant  la  Cour 
l'huissier  Morel . qui  avait  instrumenté  b leur 
requête,  et  celui-ci  b son  tour  a assigné  Chas- 
(ei Itère,  avoué,  qui  avait  occupé  en  première 
instance  pour  les  appelants.  Morel  soutenait 
que  l’exploit  lui  avait  été  remis  entièrement 
rédigé  par  Chastellière , et  qu’il  n’avait  fait 
qu’y  apposer  sa  signature  et  son  immatricule; 
que  dès  lors  c'était  Chastellière  qui  devait  être 
déclaré  responsable  de  la  nullité,  si  elle  exis- 
tait. 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Attendu  que  tout  acte  d'appel 
doit,  aux  termes  de  l’art.  456,  C.  proc..  con- 
tenir assignation  dans  les  délais  de  la  loi  ; — 
Attendu  que  cet  acte  d’assignation  ou  d'ajourne- 
ment doit  contenir  toutes  les  formalités  néces- 
saires pour  la  validité  de  ces  actes  ; — Attendu 
que,  aux  termes  de  l’art.  61,  même  Code,  la 
constitution  de  l’avoué  qui  doit  occuper  pour  le 
demandeur,  ou,  sur  l’appel,  pour  l’appelant  qui 
est  demandeur  en  réformalion  du  jugement,  est 
une  des  formalités  essentielles  à la  validité  de 
l’acte  et  dont  l’omission  doit  en  entraîner  la 
nullité;  — Attendu  qu’une  copie  lient  lieu  ri’o- 
nginai  pour  celui  qui  l’a  reçue;  — Attendu  que 
danslacopie  produite  par  Marie  Clialain,  femme 
Oriol,  on  a laissé  en  blanc  le  nom  de  l'avoué 
constitué  sur  l’appel  ; — Attendu  que  les  époux 
Oriol  ne  pourraient  opposer  la  nullité  de  l’acte 
d’appel,  s'il  était  justifié  qu'une  copie  autre  que 
celle  qui  est  produite  aurait  été  remise  à Marie 
Chatain,  seule  intéressée  dans  l’instance,  sépa- 
rée de  biens  et  n’ayanl  besoin  de  la  présence  de 
son  mari  que  pour  l’autoriser  à ester  en  juge- 
ment ; mais  qu’on  ne  peut  émettre  de  doute  sur 
In  question  de  savoir  si  c’est  à la  femme  ou  au 
mari  que  la  copie  aurait  été  signifiée,  lorsqu’on 
lit  dans  l’acte  que  l’huissier  s’est  transporté  au 
domicile  de  la  femme  Oriol,  et  que.  dans  le 
transport  au  domicile  du  mari,  le  parlant  à est 
suivi  d'un  etc.  ; — Attendu  que,  dans  le  doute 
même  on  ne  devrait  pas  suivre  la  maxime  Jn 
dttbioplus  vateat  quant  pereat  ; qu’on  devrait 
plutôt  opter  pour  la  nullité  d’un  acte  d’appel 
qui  donne  b line  décision  judiciaire  force  de 
chose  jugée  et  la  rend  inattaquable  ; — Attendu 
que  l’huissier  par  la  faute  de  qui  celle  nullité  a 
été  faite  doit  supporter  les  dommages  auxquels 
la  non-recevahiiilé  de  leur  appel  expose  les  ap- 
pelants, non-seulement  d’après  les  principes  gé- 
néraux du  droit,  mais  encore  d’après  les  prin- 
cipes spéciaux  de  la  matière,  tracés  dans  l’ar- 


» fonctions,  sera  prononcée  parle  tribunal  de 
» première  instance  du  lieu  de  leur  résidence .• 
— y.  Kioni,  6 déc.  1830  ; un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bourges  qui,  par  application  de  celle  dispo-iiion, 
»e  déclara  incompétente  pour  prononcer  sur  uoe 
demande  en  gat.iniie  dirigée  contre  l'hmsscr  si- 
gnataire (l’on  acte  d’appel  querellé  de  nullité;  — 
F oy.  un  arrêt  de  la  Cour  dcca»*ation,20  juill.  1830 
qui  établit  la  même  doctrine.  — Il  existe  cependant 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Reuues  dans  le  sens  de  celui 
que  nous  recueillons  aujourd’hui  ; mais  il  est  re- 
marquable que  cet  arrêt  ue  parle  pas  non  plus  de 
l’article  ci-dessus  du  décret  de  1813. 
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ticle  71,  C.  proc.  ; — Al  tendu  que  tout  exploit 
étant  dans  les  attributions  de  l'huissier  qui  y 
appose  sa  signature  et  son  immatricule,  est  son 
propre  ouvrage,  peu  importerait  que  l’exploit 
lui  eût  été  remis  tout  rédigé  par  un  avoué  ; en 
le  signant  il  le  fait  sien  et  doit  seul  répondre 
des  nullités  qu'il  contient  et  qu’il  était  de  son 
devoir  de  rectifier;  — Attendu  que,  la  dresse 
des  exploits  étant  seule  du  domaine  de  l'huis- 
sier, il  ne  peut  avoir  aucun  recours  conlrp  l’a- 
voué rédacteur,  qui,  dans  cette  circonstance, 
ne  peut  être  assimilé  qu’à  un  secrétaire,  à un 
rédacteur  complaisant,  qui  jamais  ne  peut  et  ne 
doit  être  exposé  à aucune  action  à raison  des 
vices  de  la  rédaction  ; — Attendu  que  s’agissant 
dans  la  cause  d’un  acte  dont  l’appréciation  est 
déférée  à la  Cour,  l’huissier  a pu  être  amené  de 
piano  devant  elle  pour  apprécier  s’il  y a lieu  à 
dommages-intérêts,  et  quelle  peut  en  être  la 
quotité;  — Attendu  que  renvoyer  sur  cette  ques- 
tion la  demande  en  garantie  de  l'appréciation 
des  dommages-intérêts  devant  les  premiers  ju- 
ges. liés  par  une  décision  sur  le  fond  du  droit , 
serait  une  mesure  purement  illusoire,  puisque, 
liés  par  line  première  décision,  ils  ne  pourraient 
Apprécier  qu'une  nullité  d'acte  d’appel  d'un  ju- 
gement par  eux  rendu  eût  porté  le  moindre 
préjudice  à l’appelant  ; que.  dés  lors,  la  Cour 
doit  se  réserver  la  connaissance  de  cette  appré- 
ciation;— Attendu  que.  si  bien  une  instance 
d’ordre  est  tellement  indivise  qu'on  ne  puisse 
appeler  d’une  décision  vis-à-vis  de  l’une  des 
personnes  allouées  en  rang  utile  sans  amener 
en  instance  d'appel  tous  ceux  dont  l'allocation 
est  antérieure  à celle  de  l’appelant,  il  n’en  doit 
pas  être  de  même  alors  qu’il  s’agit  de  personnes 
alfoiiê'  S en  sous-ordre,  qui  toujours  sont  suffi- 
samment représentées  par  leur  débiteur;  — At- 
tendu que.  en  appréciant  tous  les  faits  et  les 
circonstances  de  la  cause,  la  Cour  a reconnu 
que  les  dommages-intérêts  soufferts  n’étalent 
autres  que  ceux  des  frais  de  la  présente  in- 
stance d’appel  , - Déclaré  nul  l’acte  d’appel 
du  14  avril  1832;  — Condamne  l’huissier  Mo- 
rel, par  forme  de  dommages-intérêts,  etc.  « 

Du  14  déc.  1832.  — C.  de  Grenoble. 

PRIVILÈGE.  — Focxpiitüre.  — Albergiste. 
Lorsqu’au  moment  de  la  déconfiture  d’un  dé- 
biteur, il  n’existe  aucun  mobilier  sur  lequel 
!£  puisses  * exercer  le  privilège  des  fournisseurs, 
ceux-ci  ne  peuvent  être  déclarés  non  receva- 
bles à réclamer  leur  collocation  par  privi- 
lège dans  l’ordre  ouvert  sur  le  prix  d’un 
immeuble  y par  le  motif  qu’ils  n’ont  pas  fait 
leurs  diligences  pour  se  faire  colloquer  sur 
le  prix  provenant  de  ta  vente  du  mobilier. 

Le  privilège  des  fournitures  de  subsistances 
faites  au  débiteur  et  à sa  famille , ne  peut 
s’étendre  aux  fournitures  reçues  par  un 
aubergiste  pour  l’ exploitation’  de  son  au- 
berge { 1 ). 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — En  ce  qui  touche  les  deux 


I)  r.  Rouen,  14  JniJI.  1810,  et  G ans.,  27  têt. 
1833. 


collocations  faites  par  privilège,  l’une  de  345 
francs  10  c.  à Pierre  Bost,  boulanger,  l’autre, 
de  331  fr.  30  c.,  à Antoine  Michallet,  boucher, 
pour  fournitures  de  pain  et  de  viande  faites  à 
Pin,  débiteur  commun,  pendant  les  derniers  six 
mois:  — Attendu  qu’il  n’a  point  été  établi  par 
l’appelant  qu’en  la  possession  du  débiteur  et 
lors  de  sa  déconfiture,  se  soit  trouvé  aucun  mo- 
bilier sur  lequel  pût  s’appliquer  le  privilège  des 
intimés,  privilège  qui  a dû,  dès  lors  , s’étendre 
sur  les  immeubles,  conformément  à l’art.  2105, 
C.  civ.;  mais  que,  suivant  le  § 5,  art.  2101  , 
même  Code . un  privilège  de  celte  nature  n’a 
été  établi  que  pour  tes  fournitures  de  sub- 
sistances faites  au  débiteur  et  à sa  famille; 
qu’ici  il  est  constant  que  le  débiteur  exerçait  la 
profession  d’auhergisle,  et  qu’on  ne  peut  consi- 
dérer comme  faites  à lui  et  à sa  famille  les  déli- 
vrances de  pain  et  de  viande  que  consommaient 
journellement  dans  son  auberge  les  passagers 
otl  voyageurs  qui  y étaient  reçus  ; d’où  il  suit 
qu’en  maintenant  le  privilège  en  faveur  des  in- 
timés par  les  premiers  juges,  il  y a lieu  néan- 
moins de  réduire  le  montant  île  leurs  colloca- 
tions privilégiées,  — Confirme,  en  ce  qu’il  a 
admis  le  privilège  réclamé,  tant  par  Pierre 
Bost  que  par  Antoine  Michallet  ; mais  néanmoins 
du  que  leurs  collocations  privilégiées  sont  et 
demeurent  réduites,  savoir  celle  de  Bost,  à la 
somme  principale  de  245  fr.  10  c..  et  celle  de 
Michallet  à la  somme  de  331  fr.  30  c.,  etc.  > 

Du  14  déc.  1832.  — C.  de  Lyon. 

PROMESSE  DE  MARIAGE.  — Dommages-inté- 
rêts. — Responsabilité. 

L’inexécution  d’une  promesse  de  mariage 
donne  lieu  à des  dommages -intérêt s contre 
la  partie  qui  se  désiste  quand  il  en  résulte 
un  préjudice  réel  pour  l’autre  partie,  par 
exemple,  si  elle  a été  déterminée  par  son 
futur  à céder  à des  cohéritiers  sa  part  dans 
une  succession  ouverte  à son  profit  (9). 
(C.  civ.,  1142  ei  1382.) 

Pierre  Burdiat  passe,  le  12  nov.  1830,  des 
conventions  civiles  de  mariage  avec  la  dame 
Amabb'  Sanlaville,  veuve  Désigaux. 

Le  16  nov..  la  veuve  Désigaux,  autorisée  au- 
tant  que  de  besoin  de  Burdiat.  son  fiancé,  cède 
à tous  ses  enfants  la  part  qui  lui  était  échue  par 
le  décès  de  Jeanne  Désigaux,  sa  fille,  et  à Claude 
Désigaux.  son  fils,  l’usufruit  qui  lui  avait  été 
attribué  par  le  testament  de  son  mari  sur  le 
quart  à titre  de  précipul  légué  audit  Claude  Dé- 
sigaux. 

Rien  ne  s’opposait  à l'union  projetée,  lorsque 
Burdiat  malgré  la  sommation  qui  lui  fut  faite 
le  18  fév.  1831,  se  refusa  à ce  mariage.  La  veuve 
Désigaux  assigna  B.irdiat  devant  le  tribunal  de 
Villefranche,  qui  rendit  le  jugement  suivant  : 
— i Considérant  que  les  personnes  capables  de 
s'engager  ne  peuvent  opposer  l’incapacité  des 
personnes  avec  lesquelles  elles  ont  contracté,  la 
nullité  en  ce  cas  n’étant  pas  absolue  , mais  seu- 


(2)  y.  Cass.,  27  juin  1833.  et  Toulouse,  5 juill. 
1833.  et  les  note*. 
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Ionien!  relative  nux  personnel  en  faveur  des- 
quelles elle  a été  introduite; 

» Considérant  que  la  femme  Désigaux  ne  pput 
être  admise  à demander  la  nullité  de  la  cession 
par  elle  faite  à ses  enfants,  par  le  motif  qifello 
a traité  avec  ses  enfants  mineurs,  auxquels  elle 
n’avait  pas  encore  rendu  ses  comptes; 

• En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêt*  , 

» Considérant  que  c'est  une  action  réservée  à 
l’enfant  mineur,  que  lui  seul  peut  être  admis 
à l’exercer,  et  encore  dans  le  cas  seulement  où 
il  a été  lésé  ; 

» Considérant  que  Burdiat  a causé  un  pré- 
judice à la  femme  Sanlnville  en  refusant  de  l’é- 
pouser après  lui  avoir  fait  abandonner  à se*  en- 
fant* tous  le*  biens  qu’elle  possédait  à titre  de 
légataire  de  son  mari  et  d bériliére  à réserve  de 
l’un  de  ses  enfants  décédé  ; 

• Considérant  que  la  présence  de  Burdiat  à 
l’acte  ne  laisse  aucun  doute  sur  le  motif  de 
cette  cession,  faite  en  considération  du  mariage 
projeté  : 

» Par  ces  motif*,  le  tribunal  dit  que  le  traité 
entre  la  veuve  Désigaux  et  ses  enfants  sera  exé- 
cuté. la  veuve  Désigaux  déboutée  de  sa  de- 
mande en  nullité  de  ce  traité  ; que  Burdiat  est 
Condamné  à payer  à la  femme  Désigaux.  jus- 
qu’à sou  décès,  annuellement,  à titre  de  dom- 
‘mapes-intéréls.  la  somme  de  50  fr  ; la  femme 

Saiilavllle  autorisée  à Barder  le*  objets  qui  lui 
ont  été  donnés  à litre  de  cadeaux  de  noces  par 
Burdiat,  etc.  » 

Appel  par  Burdiat.  — il  soutient , en  droit , 
que  la  promesse  de  mariage  ne  constituait  pas 
par  elle-même  un  engagement  dont  l’inexécu- 
tion pût  donner  lieu  à îles  dommages  intérêts  ; 
et  en  fait,  qu’il  n’avait  causé  aucun  tort  à la 
veuve  Désigaux,  et  qu'il  ne  pouvait  être  tenu 
vif-à  vj»  d’elle  à aucune  condamnation. 

Appel  incident.  — La  veuve  Désigaux  ex- 
pose d’abord  que  ce  n’éiail  qu’en  vue  de  la  po- 
sition aisée  dans  laquelle  allait  la  placer  son 
mariage  avec  Burdiat.  sur  les  avis  de  ce  der- 
nier, qu'elle  avait  cédé  A ses  enfants  divers 
droits  qui  lui  compéiaient  ; qu’ainsi.  par  son 
refus,  Burdiat  lui  causait  un  préjudice  réel , 
qui  ne  pouvait  être  réparé  par  une  modique 
rente  annuelle  et  viagère  de  50  fr.  Subsidiai- 
rement, elle  conclut  à ce  que  la  cession  faite 
par  elle  à ses  enfants  fût  considérée  comme  faite 
sous  la  condition  suspensive  dH  son  mariage 
aveç  Burdiat,  et  comme  !.i  condition  était  dé- 
faillie, à ce  que  la  cession  fût  révoquée. 

ARRÊT. 

• LA  COUR , — En  ce  qui  touche  la  nullité 
de  Pacte  du  16  nov.  1830:  — Attendu  que  la 
dame  Amahle  Saolavilie,  veuve  Désigaux,  n’a 
point  interjeté  appel  vis  à-vis  de  ses  entants  du 
jugement  qui  a statué  sur  ce  point;  qu’ninsi  il 
n’y  a pas  lieu  d’examiner  si  la  nullité  dont  il 
s'agit  est  ou  n’est  pas  fondée;  — En  ce  qui  tou- 
che la  question  de  savoir  si  des  dommages-in- 
térêts sont  dns  par  Pierre  Burdiat  à AinableSan- 
laville,  veuve  Désigaux,  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges;  — En  ce  qui  touche  la  quotité 
des  dommages,  et  l'appel  incident  de  la  vauve 
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Désigaux:  — Attendu  que  la  propriété  des  ca- 
deaux de  noce*  et  une  rente  de  50  fr.  par  an 
accordée  parle*  premiers  juge*  à la  veuve  Dé— 
sigaux  est  suffisante , et  que  c’est  te  cas  de  li- 
miter le  payement  de  ladite  rente  à In  vie  de 
Burdiat.  d’autant  pins  qu  à sa  mort  la  veuve  Dé- 
sigaux touchera  tous  les  arrérages  de  la  pension 
que  les  consorts  Désigaux  lui  doivent  à la  forme 
de  Parle  du  16  nov.  1830,  ainsi  que  la  pension 
elle-même,  dan*  le  cas  où  ladite  veuve  Désigaux 
ne  croirait  pas  devoir  réclamer  actuellement, 
— Ordonne  , etc.  • 

Du  1 4 déc.  1 832.  — C.  de  Lyou. 


PRESCRIPTION.  — Socs-acqcêreok.  ~ Boxrk 

FOI. 

Le  sous-acquéreur , contre  lequel  le  vendeur 
d'un  immeuble  non  paré  exerce  l'action  réso- 
lutoire plus  de  dix  années  après  ta  venta 
primitive,  peut  invoquer  Ut  prescription  de 
dix  ans  établie  par  l'art.  22 65,  C.  dv.(  1). 

La  simple  énonciation,  dans  l’acte  de  revente, 
du  premier  contrat  d’aliénation , ne  suffit 
pas  pour  constituer  le  sons-acquéreur  en 
mauvaise  foi,  bien  que  ce  contrat  constate 
que  le  prix  n’a  pas  ètèpajé. 

Par  contrat  du  1"  mai  1814,  Pillé-Grenet  a 
vendu  à Touchant,  notaire,  trois  hectares  cin- 
quante*-neuf  are*  de  terre*  labourable*,  situées 
commune  de  Monlhelnn.  moyennant  1.302  fr.  de 
prix  principal,  dont  454onl  élé  payéscomptanl, 
et  le  surplus  a élé  stipulé  payable  l'année  sui- 
vante. Ce  payement  n'ayant  pas  eu  lieu,  Brou- 
tain.  au  nom  et  comme  étant  aux  droits  de  Pilté- 
Grenet,  a formé,  le  12  janv.  1850,  contre  les 
époux  Gallois,  sons-acquéreur  de  Touch^rd.’au 
moyen  d’un  échange  fait  entre  eux,  le  20  nov. 
1817,  line  demande  en  résolution  du  contrat  du 
1*r  mai  1814,  et  par  suite,  en  nullité  de  l'é- 
change du  20  nov.  1817.  Ceux-ci  onl  opposé  la 
prescription  de  dix  ans,  et  cette  exception  a été 
accueillie  par  jugement  du  tribunal  de  Loche, 
qui  a déclaré  Broutain  non  recevable  dans  sa 
demande. 

Ce  jugement  a été  frappé  dTappel  par  Brou- 
tain,  et  devant  la  Cour  il  a souienu  que  si,  d’a- 
près Port,  2205,  C.  civ.,  la  propriété  se  prescri- 
vait par  dixans  entre piésents, cette  piescription 
lie  pouvait  s'appliquer  qu’à  la  propriété  propre- 
ment dite,  et  non  aux  droits  réels  dont  elle  était 
grevée;  qu’à  l’égard  de  cesderniers.il  fallait 
recourir  aux  lois  particulières  qui  les  régis- 
saient; que  c’était  ainsi  que,  d'après  Part,  706 
du  même  Code,  les  servitudes  ne  se  prescri- 
vaient que  par  trente  ans  ; que  d’après  l'arti- 
cle 2180,  la  prescription,  à l'égard  des  hypo- 
thèques, ne  commençait  à courir  que  du  jour 
de  la  transcription  du  contrat  de  vente,  et  enfin 
que  d’après  Part.  2202,  l’action  résolutoire  ac- 
cordée par  Part.  1654  au  vendeur  non  payé  ne 
se  prescrivait  également  que  par  trente  ans.  En. 
tout  cas,  a-t-il  ajouté,  IcsépouxGalloisnepeuvent 


(1)  r . contrâ,  Grenoble,  4 août  1831  ; Bordeaux. 
24  déc.  1832.  — Mais  Voy.  Pari*,  4 et  5 déc.  1826, 
et  le*  renvoi*. 
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invoquer  leur  bonne  foi  : car  ils  n’ont  pu  igno- 
rer que  Pillé-Grenel,  vendeur  originaire  n’a  va  il 
pas  été  payé.  puisque  le  conlrat  du  Ie»  mai 
1814  était  formellement  énoncé  dans  l’acte  d'é- 
change qui  les  a rendus  propriétaires  des  (erres 
dont  il  s’agil,  et  qu’aiusl  il  leur  suffisait  de  le 
lire  pour  s’assurer  de  la  vérité  de  ce  fait. 

Dans  l’intérêt  des  intimés  on  a répondu  : L’ar- 
ticle 2203  est  général  et  absolu;  il  en  résulte 
que  l'acquéreur  avec  litre  et  lionne  foi  prescrit 
par  dix  ans.  entre  présents,  la  propriété,  c’est  à- 
dire  par  conséquent  tout  ce  qui  la  constitue  et 
tout  ce  qui  en  dépend:  car  on  ne  peut  tout  à la 
fois  prescrire  et  ne  pas  prescrire.  L'est  néan- 
moins ce  qui  arriverait  si.  après  le  délai  de  dix 
ans.  cet  acquéreur  pouvait  être  soumis  à un  re- 
cours quelconque,  à raison  des  droits  réels  pré- 
tendus sur  la  chose,  puisque  ces  droits  sont  des 
émanations  de  la  propriété.  La  distinction  que 
veut  établir  proulain  entre  la  propriété  et  les 
droits  réels  grevant  la  propriété  n’esl  nullement 
fondée  el  est  repoussée  par  le  texte  et  l'esprit 
de  l’art.  2265.  Relativement  aux  servitudes,  il 
est  très-douteux  qu’au  respect  de  l’acquéreur, 
elles  ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans.  Il  est 
vrai  que  Pardessus  professe  cette  doctrine (1); 
mais  le  contraire  est  enseigné  par  Pothier  (2>. 
D’ailleurs  ce  n’esl  pas  l’espèce  delà  cause.  A l'é- 
gard des  hypothèques,  c’est  une  exception  qui 
doit  être  renfermée  dans  «es  termes.  Quant  h 
leur  bonne  foi,  ils  ont  prétendu  qu’elle  ne  pou- 
vait être  révoquée  en  doute,  parce  qu'il  ne  suf- 
fisait pas  qu’ils  eussent  pu  «avoir  que  Pillé  n’a- 
vait pas  été  payé  ; qu'il  fallait  encore,  d'après  la 
maxime  Fraus  non  preesumitur,  qu’on  leur 
prouvât  qu’ils  avaient  eu  réellement  celle  con- 
naissance ; qu'en  fait,  ayant  acquis  d’un  homme 
qui  avait  une  grande  réputation  de  solvabilité, 
et  qui  était  en  possession  paisible  depuis  (rois 
ans,  cette  double  circonstance  ne  leur  avait  pas 
permis  de  révoquer  en  doute  sa  libération,  ni 
de  faire  aucune  recherche  à cet  égard  ; en  sorte 
que  c'était  de  bien  bonne  foi  qu’ils  croyaient 
Touchard  propriétaire  incommulalite  de  l’objet 
qu’il  leur  avait  cédé.  Les  moyens  ont  prévalu. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  qu’aux  lermes  de 
l’art.  2265,  C.  civ.,  celui  qui  acquiert  un  im- 
meuble avec  juste  titre  et  bonne  Toi  en  prescrit 
la  propriété  par  dix  ans  entre  présents  Con- 
sidérant que  cet  article  est  général  el  absolu,  et 
qu’il  et»  résulte  que  l'acquéreur  prescrit  noij- 
seulemenl  la  propriété  elle-méine,  mais  encore 
tous  les  droits  réels  qui  pouvaient  la  grever, 
sauf  les  cas  où  la  loi  en  aurait  disposé  autre- 
ment ; - Considérant  que  le  droit  réel  exercé 
par  Broiitin  n'est  soumis  à aucune  prescription 
particulière; — Considérant  que,  |a  seule  énon- 
ciation, dans  l’acte  de  mente,  du  titre  du  se-  1 
eond  vendeur,  constatant  que  celui-ci  n’a  pas  j 
payé  sou  prix,  ne  suffit  pas  pour  constituer  le  i 
sous  acquéreur  en  mauvaise  foi  ; qu’il  faudrait  j 

(1)  Traité  des  servitudes. 

(3 j Traité  de  la  prescription. 

<3-4)  La  jurisprudence  des  Cours  royales  {F.  Bor- 
deaux, 19  août  1831,  et  4 juin  1833)  a été  à cet 
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encore  qu’il  fût  prouvé  que  ce  sous -acquéreur 
a réellement  connu  que  le  premier  vendeur  n’é- 
tait pas  payé,  ce  qui  n’est  pas  justifié  dans  la 
cause.  — Confirme,  etc.  * 

Du  14  déc.  1«32.  — C.  d’Orléans. 

HYPOTHÈQUE.—  CiUawcïe*. — Vektk.  — Abjo- 

MCATIOIf. 

Est  valable  la  clause  par  laquelle  te  créancier 
stipule  pour  lui  le.  droit  de  faire  vendre 
l'immeuble  hypothéqué  aux  enchères  devant 
un  notaire  (3).  Le  mandat  que  confère  par 
crtte  clause  le  débiteur  propriétaire  de  lf im- 
meuble  est  irrévocable  (4).  (C.  civ.,  1134, 
2003,  2078  et  2088.  (C.  proc..  747.) 

En  pareil  cas,  te  créancier  mandataire  du  de- 
biteur ne  peut  se  rendre  adjudicataire  de 
l'immeuble  hypothéqué.  C.  civ..  1596.) 
Leclerc  du  notaire  devant  lequel  a lieu  l* adju- 
dication peut  porter  des  ençhères  et  se  rendre 
adjudicataire  comme  tout  autre  particulier, 
alors  d’ailleurs  qu’il  ne  s'élève  contre  lui  au- 
cune présomption  de  fraude  ou  df interposi- 
tion de  personnes.  (l#f  25 veut,  an  tl,ari.  10.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  les  convention# 
font  loi  pour  1rs  contractants  lorsqu’elles  u’ont 
rien  de  contraire  h l’ordre  public  elaux  bonnes 
mœurs  (art.  1133  et  1134,  L.  civ.)  Que  les 
dispositions  du  Code,  qui  règlent  les  formalités 
de  l’expropriation  forcée,  ont  bien  pour  objet  de 
donner  de*  garanties  au  débiteur  réduit  à cette 
extrémité  ; mois  que  ces  dispositions  ne  sont  pas 
d’ordre  public  el  tellement  essentielles  que  les 
parties  ne  puissent  les  modifier; — Attendu  que 
les  art.  2078  et  2088.  C.  civ.,  ne  sont  pas  appli- 
cables à l'hypothèque  conventionnelle;  que 
d’ailleurs  ils  prohibent  seulement  toute  stipula- 
tion qui,  au  cas  de  gage  mobilier  ou  de  l’anlj- 
clirèse,  autoriserait  le  créancier  à s’approprier 
le  gage;— Que,  dans  l’espèce,  il  ne  se  rencontre 
même  rien  de  semblable;  que  Mancel,  préteur, 
n’est  pas  saisi  des  biens  hypothéqués,  à défaut 
de  payement  aux  lermes  convenus  ; que  seule- 
ment, après  commandement  sans  effet,  il  a pou- 
voir el  mandat  de  faire  vendre,  avec  publicité 
cl  aux  enchères,  les  biens  hypothéqués  en  l’élude 
| d’un  notaire  ; que  même,  à ce  litre  de  manda- 
taire, le  créancier  renonce  à la  faculté  de  se 
rendre  adjudicataire,  comme  il  pourrait  le  faire 
sur  une  expropriation  ordinaire;  — Que  cette 
stipulation,  qui  a seulement  pour  effet  d’abré- 
ger les  délais  et  les  formalité»  dispendieux, 
conserve  au  débiteur  les  garanties  de  ifroil, 
qu’elle  est  autant  dans  Pinlérét  du  débiteur  que 
du  créancier  et  qu’elle  n’a  rien  d’illicite  ; — 
Attendu  que  le  mandai  de  vendre,  au  cas  prévu, 
donné  par  les  époux  Devérité  à Mancel,  par  le 
contrat  des  13  et  17  fév.  1830,  était  essentielle- 
ment irrévocable  ; qu’en  effet,  la  faculté  qui  en 
résultait  pour  le  préleur  était  la  condition  du 
prêt,  et  qu’elle  ne  pouvait  rester  ft  la  discrétion 
de  l'emprunteur  Que  si.  en  général,  le  man- 


égard  sanctionnée  par  la  Cour  de  cassation  , le 
20  mai  1840.  — Foy.  aussi  Pannoiation  sou»  cet 
arrêt. 
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dat  est  révocable,  c'est  parce  que  le  mandat, 
dans  le  droit  commun,  est  réputé  donné  dans 
l'intérét  du  mandant,  tandis  qu’ici  il  est  au  con- 
traire dans  l'inléréf  du  mandataire;  — Qu’au 
surplus,  il  a été  reconnu  irrévocable  par  la 
transaction  du  19  oct.  (par  cette  transaction, 
les  époux  Devérilé  avaient  de  nouveau  consenti 
la  vente  aux  enchères  devant  notaire);  et  qu'en- 
fin  il  n’y  a pas  eu  révocation  positive  lors  de  la 
vente;  — Attendu  que  Picart,  clerc  de  notaire, 
pouvait,  comme  tout  autre,  enchérir  et  se  ren- 
dre adjudicataire;  qu’aucune  disposition  de  la 
loi  ne  l'exclut  dans  ce  cas,  et  qu’il  ne  s’élève 
dans  la  cause  aucune  présomption  de  fraude  ni 
d’interposition  de  personne.  — Confirme,  etc.  » 
Du  15  déc.  1852.  — C.  d’Amiens. 

KMPHYTÉOSE.  — HtpothêQCE. 

Celui  qui  détient  des  immeubles  à bail  emphy- 
téotique peut  tes  hypothéquer  (1  ). 

Du  15  déc.  1832.  — C.  de  Douai. 

ÜSDFKÜIT.  — Cha.xcexf.9t. 

Le  propriétaire  ne  peut  exécuter  sur  te  fonds 
soumis  à l’usufruit  aucun  ouvraqe  de  nature 
à préjudicier  à l’usufruit , ni  même  y faire 
aucune  innovation,  et,  par  exemple,  y éle- 
ver un  moulin  sans  le  consentement  de  t’u- 
fruitier{ï). 

Jugement  du  tribunal  de  Lyon  qui, — « Con- 
sidérant que,  par  son  testament  qui  n’est  point 
contesté,  Aimé  Matthieu  a légué  à Pierrette  Kro- 
ger, sa  veuve,  l’usufruit  de  l’universalité  de  sa 
succession  mobilière  et  immobilière,  et  la  nue 
propriété  à Michel  Matthieu  ; 

» Que  l’exploit  introductif  d’instance  contient, 
de  la  part  de  la  veuve  Matthieu,  contre  Michel 
Matthieu,  demande  en  délivrance  de  son  legs 
d’usufruit  ; 

» Que  le  propriétaire  ne  peut  commettre,  sur 
l’objet  soumis  à l’usufruit,  aucune  œuvre  qui 
puisse  préjudicier  à cet  usufruit  ou  en  gêner 
l’exercice,  ni  même  y faire  aucune  innovation 
sans  le  consentement  de  l’usufruitier; 

• Que,  dans  Pespècc,  le  moulin  établi  par  Mi- 
chel Matthieu  dans  le  voisinage  de  celui  qui 
existait  dans  les  biens  de  la  succession  d'Aimé 
Matthieu  ne  peut  que  nuire  au  premier  moulin; 

•*  Que,  par  ses  œuvres  et  par  l’exploitation,  à 
son  profit,  du  moulin  par  lui  construit,  Michel 
Matthieu  a causé  un  préjudice  à la  veuve  Mat- 
thieu, déclare  la  veuve  Matthieu  autorisée  à dé- 
truire le  nouveau  moulin,  si  mieux  n'aime 
Michel  Matthieu  le  laisser  chômer;  etc.  » — 
Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  • 

Du  15  déc.  1832.  — C.  de  Lyon. 


(1)  Duvergicr,  Louage,  t.  1,  n°  159;  Trop- 
long  , n°  51  . et  Hyp.  , n«  405.  — Loi  du 
25  déc.  1824,  art.  6. 

(2)  Duranlon,  t.  5,  n°  588.  — Il  en  serait  au- 
trement si  les  modifications  apportées  par  le  pro- 
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ASSURANCE  MARITIME.  — Preuve.  — Régir, 
tre.  — Serment. 

L’art.  332,  C.comm  , portant  que  le  contrat 
d’assurance  doit  être  rédigé  par  écrit,  a pour 
objet  de  désigner  l’espèce  de  preuve  dont 
cette  convention  est  susceptible,  plutôt  que 
de  faire  regarder  cette  écriture  comme  étant 
de  l’essence  du  contrat  (3). 

La  preuve  d’un  contrat  d’assurance  peut  ré- 
sulter des  registres  des  négociants , et  si  te 
contrat  est  nié,  ta  partie  qui  t’invoque  peut 
exiger  ta  présentation  des  registres  de  la 
partie  adverse,  en  offrant  de,  s’en  rapporter 
à leur  contenu,  alors  surtout  qu’un  com- 
mencement de  preuve  rend  l’existence  du 
contrat  vraisemblable . 

En  cas  de  refus  de  la  partie  adverse , les  juges 
doivent  accepter  le  serment  de  l’autre  partie. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  qu’il  a été  main- 
tenu par  les  intimés  qu’au  mois  d’avril  1830,  il 
fut  passé  entre  eux  et  Lemercier  fils  et  com- 
pagnie un  contrat  par  lequel  ils  assurèrent 
une  somme  de  10.000  fr.  sur  les  corps  et  cargai- 
son du  navire  le  Paul,  capitaine  Bonnefin  ; que, 
loin  que  cette  allégation  soit,  comme  h*  pré- 
tendent les  apjielants,  démentie  par  les  faits  du 
lirocès.  quelques  » circonstances  peuvent,  au 
contraire,  la  rendre  vraisemblable;  qu’en  effet 
les  appelants,  loin  de  nier  formellement,  dans 
leurs  conclusions  du  3 juill.  dernier,  la  conven- 
tion que  les  intimés  |>ré!endirenl  avoir  passée 
avec  eux,  semblaient  disposés  à l’exécuter,  s’ils 
apprenaient  que  leur  correspondant  Delluc  ii’eûl 
pas  fait  assurer  aussi  de  son  côté;  que.  d’une 
autre  part,  il  est  appris,  par  les  qualités  du  ju- 
gement dont  appel,  que  Lemercier  fils  et  com- 
pagnie,  après  avoir  élevé  la  même  contestation 
en  ce  qui  concerne  Crucy.  ont  fini  |>ar  recon- 
naître qu’ils  lui  devaient  une  prime  calculée  au 
même  taux  que  celle  que  les  intimée  réclament; 
qu'enfin.  à l'audience  du  tribunal  civil  de  Nantes 
du  24  août  dernier,  Lemercier,  tout  en  niant  le 
contrat  d'assurance  que  les  intimés  disent 
qu’eux  et  Robineau  ont  passé  avec  lui,  reconnut 
que  ce  dernier  avait  été  payé  de  la  prime,  en 
maintenant  toutefois  qu’il  avait  été  payé  indû- 
ment ;—  Considérant  que  si  l’art.  352.  C,  com- 
merce, porte  que  « le  contrat  d'assurance  est 
» rédigé  par  écrit,»*  celle  disposition  n'a  |>as 
pour  objet  d’établir  que  l’écriture  soit  de  l’es- 
sence du  contrat,  mais  de  désigner  l’espèce  de 
preuve  dont  cette  convention  est  en  général 
susceptible;  qu'au  surplus,  il  ne  prescrit  pas 
que  celte  preuve  soit  faite  par  tel  genre  d’écrit 
plutôt  que  par  tel  autre;  qu’il  ne  prohibe  donc 
pas  la  preuve  écrite  qui  peut  se  faire,  suivant 
l’art.  12,  Code  précité,  parles  livres  de  com- 
merce, lorsqu’il  s’agit,  comme  dans  celle  cause, 
d’une  contestation  entre  commerçants  pour  fait 
de  commerce  ; — Considérant  que  les  appelants 

priétaire  à la  choie  grevée  d'usufruit  portaient 
quelque  préjudice  à la  jouissance  «le  l'usufruitier. 
— Proudhou.  Traité  de  l’usufruit,  n°  878, 

(3)  Cass..  5 août  1823,  et  19  déc.  1816.  el  la 
note. 
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ne  peuvent  être  fondés  à te  plaindre  de  ce  que 
les  intimés  consentent  à prendre  droit  parleurs 
aveux  consignés  sur  les  livres  ; que  ce  genre  de 
preuve  a «railleurs  d'autant  plus  de  force  entre 
négociants,  que  Part.  8.  Code  déj.^  cité,  leur  fait 
un  devoir  de  consigner  jour  par  jour,  sur  leurs 
livres,  leurs  opérations  de  commerce  ; qu’au 
surplus,  la  n présentation  qui  a été  ordonnée 
des  livres  des  appelants  ne  peut  leur  nuire, 
puisqu’elle  n’aura  lieu  qu’à  l’effet  «le  permettre 
aux  juges  d'en  extraire  ce  qui  concerne  le  diffé- 
rend; — Considérant,  enfin,  que  N*  tribunal  de 
Nantes  s’est  conformé  à la  loi  en  déférant  le  ser- 
ment aux  demandeurs,  pour  le  cas  où  les  défen- 
deurs ne  représenteraient  pas  leurs  livres , — 
Confirme,  etc.  * 

Du  15  déc.  1832  — C.  de  Rennes. 

SÜCCESSION.  — Rapport.  — Acquisition. 
De  ce  que  des  immeubles  ont  été  acquis  par  le 
fils  vivant  avec  son  père,  il  n'y  a pas  pré- 
somption suffisante  qu'ils  aient  été  acquis 
des  deniers  du  père  ; dès  lors , les  cohéritiers 
du  fils  ne  peuvent  en  exiger  le  rapport  à la 
succession  paternelle  (1).  (C.  civ.,  845 .) 

Le  10  juin,  jugement  du  tribunal  de  Foix;  — 
• Attendu,  quant  aux  acquisitions  faites  par  les 
frères  Subra  ou  leurs  épouses,  depuis  l’époque 
de  leur  mariage,  pendant  la  cohabitation  avec 
le  père  commun,  que  les  présomptions  arti- 
culées pour  prouver  que  ces  acquisitions  ont  été 
faites  en  tout  ou  en  partie  des  deniers  du  père 
ne  sont  pas  assez  graves  pour  être  admises; 
qu’il  est,  au  contraire,  acquis  au  procès  que  le 
père  n’a  pas  diminué  ses  biens  par  des  ventes  ; 
que  rien  ne  justifie  qu'il  ail  eu  les  fonds  néces- 
saires pour  faire  des  acquisitions  aussi  considé- 
rables; que.  si  tout  porte  A croire  qu’il  a aban- 
donné aux  deux  enfants  qu’il  affectionnait  le  plus 
le  produit  ou  le  revenu  de  ses  biens  qu'il  ne 
pouvait  plus  cultiver  llll-méme,  à cause  de  son 
grand  âge.  en  droit,  il  a pu  le  faire  sans  que 
ces  avantages  soient  sujets  â rapport,  puisque 
le  patrimoine  commun  n’a  point  été  déterminé  ; 
que.  d'un  autre  côté,  les  deux  frères  Subra 
avaient,  pour  faire  ces  acquisitions,  leur  tra- 
vail, le  produit  de  leur  industrie,  et  celui  de  la 
vente  des  biens  de  leurs  épouses,  qui  sont  assez 
considérables  ; que.  dès  lors,  c’est  le  cas  de  n** 
pas  faire  entrer  ce*  acquisitions  dans  la  succes- 
sion du  père  commun.  » — Appel. 

ARRfcT. 

• LA  COÜR.  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers  juges.  — Confirme,  etc.  • 

Du  15  déc.  1832.  — C.  de  Toulouse. 


(1)  y,  Cass.,  25  mars  1828;  — Ddvincourt , 
Cours  de  Code  civil,  l.  2.  p.  328  et  «uiv.;  Grenier 
Donat .,  n*519;  lJuraolon,  Droit  français , t.  7, 
n®  341,  et  Vazeille,  Success.,  art.  843.  u*  12.  — Au 
surplus,  aux  Juge»;  du  fond  apparient  l'apprécia- 
tion des  circonstances  propre»  â établir  si  les  profils 
que  l'héritier  a pu  retirer  de  conventions  passées 
avec  le  défunt  doivent  être  considérés  comme  des 
avantages  sujets  à rapport.  — y.  Cass.,  14  août 
1833. 
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JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Opfositio*.  — 
Motifs.  — Arm..  — Eaux.  — Competenci. 

Tl  y a lieu  de  rejeter,  comme  n'indiquant  pas 
suffisamment  les  moyens  d'opposition  à un 
Jugement  par  défaut,  la  requête  qui  se  borne 
à dire  que  le  Jugement  est  injuste  au  fond , 
puisqu'il  homologue  un  rapport  d'experts 
qui  fourmille  de  vices  '%)  (C.  proc  , 161.) 

Le  délai  de  l'appel  contre  tes  Jugements  par 
défaut,  faute  de  plaider , ne  court  que  du 
jour  de  la  signification  d personne  ou  domi- 
cile, bien  que  le  Jugement  ait  été  signifié  à 
avoué,  et  que  plus  de  trois  mois  se  soient 
écoulés  depuis  le  jour  oit  l'opposition  n'était 
plus  recevable  (3j.  (C.  proc..  443.) 

Les  tribunaux  sont  compétents  pour  connaître 
d'une  demande  formée  dans  son  intérêt 
privé  par  un  propriétaire  riverain  contre  le 
propriétaire  d'un  moulin , pour  faire  réduire 
les  eaux  du  moulin  à hauteur  déterminée 
par  un  arrêté  administratif  (4).  fl-.  28  sept, 
et 6 oct.  1791.  art.  16.) 

ARRfcT. 

■*  LA  COUR,  — Attendu  que  c’est  avec  raison 
que,  par  son  jugement  du  4 août  1825,  le  tri- 
bunal de  Toulouse  a rejeté  l'opposition  formée 
par  Dncassé  envers  le  jugement  par  défaut 
contre  lui  rendu  lt*  28  août  1822.  au  profil  de 
Roquelaure.  puisque  la  requête  présentée  à cet 
égard  par  ledit  Dncassé  ne  contient  aucun  moyen 
d’opposition,  ce  «pii  est  contraire  aux  disposi- 
tions textuelles  de  Part.  ICI,  C.  proc.  civ.; 
que  celte  décision  se  trouvant  parfaitement  jus- 
tifiée par  les  motifs  insérés  dans  le  jugement 
attaqué,  il  suffit  à la  Cour  «le  les  adopter,  et  par 
voie  de  suite,  de  démettre  Ducnssé  de  l’appel 
par  lui  interjeté  du  susdit  jugement  du  4 août  ; 
— Attendu  que.  dans  la  prévoyance*  que  la  Cour 
le  démettrait  «lu  susdit  appel,  Duchssé  s’est 
rendu  appelant  du  même  jugement  du  28  août 
1822,  envers  lequel  il  avait  d’abord  «lirigé  son 
opposition;  mais  qu’à  cet  égard,  les  héritiers 
Roquelaure  opposent  une  fin  «le  non-recevoir 
prise  de  ce  que  l’appel,  ayanl  été  interjeté  après 
plus  de  trois  mois  et  huit  jours,  à compter  de  la 
signification  faite  à la  requête  du  comte  «le  R<>- 
utn  laure  à l’avoué  dudit  Dncassé,  se  trouve  tar- 
divement relevé,  aux  termes  du  § 2,  art.  443. 
C.  proc.  ; — Attendu,  sur  ce  point,  que,  s’il  est 
vrai  que.  dans  les  premiers  temps  de  l’émission 
du  Code  proc..  les  Cours  royales  et  même  la 
Cour  de  cassation  décidèrent  que,  nonobstant 
l’absence  de  toute  signification  à personne  ou 
domicile,  le  délai  de  l’appel  devait  courir  du 
jour  où  l'opposition  ne  serait  plus  recevable;  H 
est  constant  aussi  que,  tant  la  Cour  de  cassa- 
tion que  les  Cours  royales  sont  r«*venues  sur 


(2)  V.  Bourges,  24  août  1808;  Brux-,5  fér.  1811; 
— Carré.  Lois  de  la  proc.,  n°  672;  Hautefcuille, 
n*  118,  et  Bonccnne,  l.  3,  n°  135.  — Mai*  il  n’est 
pas  nécessaire  quel**»  moyens  présentent  tout  le  «lé- 
veloppement  dont  il*  sont  susceptibles. 

(3) /'.  Cass.,  18  déc.  1815,  et  la  note;  — Carré- 
Chauveau.  n®  1569. 

(4i  y,  Bordeaux  27  fév.  1826;  Cas».,  2 janvier 
1832;  — Daviel.t.  2,  n®  991. 


Digitized  by  Google 


««  (17  bêc.  iast.)  * 

celte  Jurisprudence,  et  ont  décidé,  au  contraire, 
que  le  délai  pour  inlpfjrlpr  apppl  d’un  juge- 
ment dp  défaut  ne  courait  inutilement  du  jour 
où  l'optiosilion  n'était  plus  recevable  que  lors- 
que déjà  Ip  jugement  par  défaut  avait  été  notifié 
A personne  mi  domicile,  et  que  celle  dernière 
jurisprudence  psI  ni  lestée  par  de  nombreux  ar- 
rêts émanés  de  la  Cour  de  cassation  et  de*  Cours 
royales;  — Attendu  que  ce  changement  de  ju- 
risprudence a été  déterminé  par  la  conviction 
acquise  de  la  faus<f  interprétation  qui  avait  été 
donnée  jusqu'alors  aux  dispositions  de  l'art,  -115. 
C.  proc.  ; qu'm  effet  le  législateur,  ayant  A 
s'occuper  du  délai  A accorder  A la  partie  con- 
damnée. pour  interjeter  appel,  a dû  fixer  le  dé- 
part de  ce  délai  tant  pour  les  jugements  con- 
tradictoires. que  pour  ceux  rendus  par  défaut, 
qu’en  conséquence  il  a disposé,  par  le  § I**  du 
susdit  article,  que,  pour  le*  jugements  contra- 
dictoires. le  délai  courait  du  jour  de  la  signifi 
ration  A personne  ou  domicile;  mais  il  restait  A 
savoir  s’il  en  serait  de  même  pour  les  jugements 
par  défaut  ; et  sur  ce  second  point,  le  législa- 
teur, considérant  qu'aux  ternies  de  l'art.  445  du 
même  titre  dont  il  s'occupait,  les  appels  d<  s 
jugements  susceptibles  d'opposition  ne  seraient 
point  rerevatde*  pendant  la  durée  du  délai  pour 
l'opposition,  se  détermina  A déclarer,  dans  le 
§ 2.  art.  443.  que,  pour  les  jugements  par  dé- 
faut. le  délai  lie  commencerait  A courir  que  du 
jour  où  l'opposition  ne  serait  plus  recevable; 
d’où  il  suit  que,  dans  Tliypoihèse,  par  exemple, 
que  la  partie  qui  a obtenu  le  jugement  par  dé- 
faut le  feiail  signifier  à la  partie  défaillante, 
immédiatement  après  qu’il  aurait  été  rendu,  et 
dans  te  délai  accordé  au  détaillant  pour  se  pour- 
voir en  opposition,  le  délai  de  l’appel  ne  cour- 
rait pourtant  que  du  jour  où  l'opposition  a cessé 
d’être  recevable,  et  mm  du  jour  de  la  significa- 
tion antérieurement  faite  à la  personne  ou  do- 
micile de  la  partie  qui  s'était  laissée  condamner 
par  défaut  ; en  sorte  que  l’art.  442  dont  s’agit 
n’a  pas  eu  pour  objet  de  contrevenir  à la  dispo- 
sition du  droit  commun,  d'après  laquelle  tout 
jugement  portapt  condamnation  doit  être  signi- 
fié à personne  ou  domicile,  rn  us  bien  d élai»  ir 
la  différence  nécessaire  quant  au  délai  de  l'appel, 
qui  doit  exister  entre  le*  jugements  contradic- 
toires et  ceux  rendus  par  défaut,  dans  la  suppo- 
sition que  les  uns  comme  les  autres  doivent 
toujours  être  signifiés  A partie;  — Attendu  que, 
dans  l'espèce  actuelle,  le  jugement  de  défaut  du 
28  août  n’ayant  jamaisélé signifié  A la  personne 
ou  au  domicile  de  Ducassé,  celui-ci  s'est  trouvé 
dans  le  délai  utile  pour  interjeter  appel  dudit 
jugement;  d’où  suit  qu’il  y a lieu  de  démettre 
les  héritiers  Roquelaure  de  leur  fin  de  non-re- 
cevoir; Attendu,  en  ce  qui  loin  lie  le  fond  et 
le  mérite  du  lugement  interlocutoire  du  21  août 
1821.  auquel  jugement  Ducassé  entend  étendre 
son  appel,  que  le  principal  moyen  d’attaque 
contre  celui  du  28  août  1822  consiste  A prétendre 
que  l'autorité  judic’aiie  était  incompétente  pour 
statuer  sur  l'action  intenté  par  le  comte  de  ftu- 
quelaurc,  et  que  par  conséquent  les  susdits  ju- 
gements doivent  être  annulés,  au  moins  dans 
une  partie  de  leurs  dispositions,  savoir,  dans 
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celles  qui  ont  pour  objet  la  destruction  des  ou- 
vrages du  moulin  dudit  Ducassé,  qu'on  prétend 
occasionner  des  dommages  à la  prairie  de  Re- 
qoetaure;  — AUendu  qu'anlérieurement  A l'in- 
Irodiielion  actuelle  de  l'instance,  et  depuis  plu- 
sieurs années  auparavant,  les  contestations  des 
parties  à cet  égard  avaient  été  déférées  «A  l’auto- 
rité administrative  ; qu'après  le  rapport  d'un 
ingénieur  qu'elle  avait  commis  pour  la  vérifica- 
tion de  l'usine,  et  ayant  constaté  que  les  ou- 
vrages dont  se  plaignait  Ruquelaure  existaient 
en  contravention  de  l'arrêté  de  l'administration, 
du  13  avril  1790.  on  24  gi-rmin.  an  4.  intervint 
un  arrêté  par  lequel  le  préfet  de  la  Hautc-Ga- 
ronne  décida  qu'une  simple  contravention  ne 
saurai!  être  réprimée  par  l'autorité  administra- 
tive, puisqu'elle  avait  épuisé,  parles  règlements 
existants  qu'elle  avait  faits,  les  pouvoirs  que  la 
loi  lui  attribue;  que  le*  tribunaux  ôtaient  seuls 
compétents  pour  ta  juger;  et  en  conséquence, 
par  le  même  arrêté,  le  préfet  déclare  n’y  avoir 
lieu  à statuer  sur  la  demande  de  Ruquelaure 
contre  Ducassé.  sauf  au  pétitionnaire  A se  pour- 
voir. ainsi  qu'il  aviserait,  devant  le*  tribunaux 
compétents;  — Attendu  qu’à  la  suite  de  cet  ar- 
rêté du  18  juin  1820.  et  par  l'exploit  du  28  mai 
1821,  instance  fut  introduite  par  Ruquelaure 
contre  ledit  Durasse,  pour  voir  ordonner  qu'il 
serait  tenu  tir  mettre  et  de  réduire  à la  bailleur 
déterminée  par  les  lois  et  règlements  le  déver- 
soir du  moulin  dont  il  s’agit,  et  à faire  tous  les 
ouvrages  requis  et  nécessaires  pour  que  les  eaux 
du  canal  d’arrivage  ne  dépassent  pas  la  hauteur 
déterminée,  comme  aussi  pour  se  voir,  ledit 
Ducassé,  condamner  A lui  payer  une  somme  de 
15.000  |r.  A titre  de  dommages  A lui  occasion- 
nés, depuis  plus  de  vingt  ans;  — Attendu  que 
l'autorité  administrative  ayant  déterminé,  par 
son  arrêté  de  grrmin..  rendu  eu  exécution  de 
l'art.  10,  U d’ocl-  1791,  la  hauteur  des  réser- 
voir* que  devaient  avoir  les  moulins  sur  les 
cours  d'eau  de  la  nature  de  celui  désigné  au 
procès,  et  Ducassé  ne  « étant  pas  conformé  à cet 
«mêlé.  Ruquelaure  ne  pouvait  porter  que  driaut 
Tamoule  judiciaire  la  demande  en  dommages 
et  en  déduction  des  ouvrages  qui  les  causent  eu 
toutou  en  partie,  puisque,  connue  Ta  décidé  le 
préfet  de  la  Haute-Gai  «une  en  1820,  Tauiurjlé 
administrative  avait  épuisé  tous  les  pouvoirs 
qu'elle  tenait  de  la  loi.  lors  surtout  que,  comme 
dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  d'intérêt  public, 
mais  d'intérêt  privé; — Attendu  que  tes  premiers 
juges  étaient  donc  compétents  pour  en  connaî- 
tre, et  qu’ils  devaient,  comme  ils  le  firent,  com- 
mettre îles  experts  pour  procéder  A la  vérifica- 
tion dudit  moulin,  A l\  ffVt  de  déterminer  si 
ledit  inoutin  est  la  cause  en  tout  nu  en  partie 
des  dommages  réclamés,  d'en  apprécier  la  qua- 
lité, et  de  déterminer  les  ouvrages  dont  ce  mou- 
lin serait  susceptible  pour  empéi  lier  Cinnuda; 
tiQii;  — Attendu  qu’il  résulte  du  rapport  dcipJits 
experts  que  les  ouvrages  sont  en  rpntraveijtioD 
aux  prescriptions  de  l’arrêté  de  gerimri.  ail  4, 
et  qu'ils  «oui  cause  en  partie  des  dommages 
soufferts  par  Ruquelaure;  que  lesdiis  experts 
déterminent  les  ouvrages  que  Ducassé  est  tenu 
de  faire  pour  satisfaire  aux  prescriptions  du 
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susdit  arrêté  de  règlement  ; et  qu'enfln  ils  fixent 
le  dommage  souffert  par  le  fait  île  Durasse  à une 
tomme  d»-  75  fr.  par  chaque  année  d’inondafion 
depuis  ladite  époque  de  l’an  4 ; — Attendu  que 
par  son  jugement  définitif  du  28  août  1*22, 
aujourd'hui  attaqué  par  appel,  le  tribunal  de 
Villefranche  a homologué  ledit  rapport  et  or- 
donné qu’il  serait  exécuté  en  tout  son  contenu, 
et  a de  plus  rondainné  Durasse  A payer  à Ro- 
quelaure  l’indemnité  annuelle  de  75  fr.,  à dater 
du  24  genn.  an  4,  jusqu'au  jour  dudit  Juge- 
ment ; — Attendu  que  le  rapport  des  experts 
est  régulier  et  confoimeau  mandat  qu’ils  avaient 
reçu.  — Confirme,  quant  au  jugement  rendu 
par  le  triluin.il  de  Toulouse  le  4 août  1825  ; ré- 
formant, condamne  Ducnssé  à payer  aux  héri- 
tiers de  Roquelaure  la  somme  de  €00  fr.  pour 
tons  dommages  par  eux  soufferts  depuis  l’an  4 
jusqu**  ce  jour.  etc.  » 

Du  17  déc.  1832.  — C.  de  Bordeaux. 

CONTRAT  A U CROSSE.  - Capitaine.  - 
PRIVILEGE. 

Le  droit  accordé  par  la  loi  au  capitaine  de 
mettre  en  gage  ou  de  vendre  tes  marchan- 
dises du  chargement  au  cas  de  nécessite  de 
radoub  ou  d'achat  de  victuailles,  emporte, 
pour  lui  celui  de  les  affecter  à un  prêt  à la 
grosse  (1  . (C  comm  , 254  ) 

Le  propriétaire  de  fa  cargaison  d'un  navire , 
gui  a été  affectée  au  remboursement  d'un 
emprunt  à ta  grosse,  peut  former  tierce  oppo- 
sition au  jugement  gui  a ordonné  ta  vente 
de  cette  cargaison  pour  satisfaire  à l'em- 
prunt, s’il  n'a  pas  été  appelé  à figurer  dans 
te  jugement. 

En  cas  de  vente  des  marchandises,  te  capitaine 
doit , comme  représentant  tes  armateurs , 
être  condamné  à indemniser  te  propriétaire 
de  çet  marchandises,  sauf  déduction  du  fret 
et  contribution  aux  avaries. 

En  fév.  1832,  II*  navire  danois  l’Espérance, 
commandé  par  la  capitaine  Beni-Beulzen , et 
expédié  pour  Morlaix  avec  un  chargement 
adressé  à Lehrat,  relâche  au  Havre  pour  y être 
réparé. 

Le  4 fév..  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce autorise  le  capitaine  à emprunter  à la 
grosse  sur  le  navjre  et  le  chargement  pour 
faire  face  aux  dépenses  nécessitées  par  les  répa- 
rti tous. 

Le  capitaine  ne  trouve  pas  d’ahord  â effectuer 
cet  emprunt. 

Le  25  fév,,  autre  jugement  qui  le  condamne 
au  remboursement  envers  la  maison  qui  a 
fourni  aux  dépenses. 

Le  8 mars,  l’emprunt  est  réalisé,  les  dépenses 
sont  acquittée*  et  le  navire  remet  à la  voile. 

Il  arme  â Moilaix.  llhac,  porteur  du  billet 
de  grosse,  assigne  le  capitaine  en  payement. 

Le  4 avril,  jugement  du  tribunal  de  Lan- 
nion,  qui  l'an  tome  à faire  vendre  le  charge- 
ment. 

L<  bras,  consignataire  et  propriétaire  du  char- 
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gement . se  pourvoit  par  tierce  opposition 
envers  ce  jugement. 

Jugement  qui  prononce  en  ces  termes  : — 
■ Considérant  que  le  Code  de  comrn..  dont  tous 
les  litres  ont  un  caractère  de  spécialité,  en  con- 
sacre un  particulièrement  ait  capitaine  chargé 
de  la  conduite  du  navire  ; que  ce  litre  , qui  le 
concerne  uniquement  , fixe  ses  droits,  fait  con- 
naître ses  devoirs,  ses  obligations,  et  établit  le 
cas  de  sa  responsabilité,  et  prévoyant  les  diffé- 
rentes circonstances  dans  lesquelles  les  accidents 
de  mer  ou  tous  autre*  peuvent  le  placer  , trace 
d’une  manière  certaine  la  conduite  qu'il  aura  à 
tenir,  spécifie  et  détermine  le»  mesures  qu'il 
pourra  prendre,  et  prescrit  les  formalités  qu'il 
devra  remplir  ; que  ce  titre,  en  réunissant  ainsi 
exclusivement  tout  eequiesi  relatif  au  capitaine, 
devient  pour  lui . dans  la  loi  générale,  une  loi 
particulière  dont  les  dispositions  sont  évidem- 
ment limitatives,  à son  égard  ; qu'il  ne  peut 
donc  les  enfreindre,  en  aucun  cas,  sans  outre- 
passer ses  pouvoirs;  qu’il  en  résulte  qu’un  capi- 
taine plaeé  dans  la  cm  onstance  prévue  par 
l’art.  234  de  ce  tilre  doit  strictement  suivre  la 
règle  irréfragable  qu’il  lui  trace,  sans  s’écarter 
en  rien  du  mode  qu'il  détermine,  en  conservant 
même,  dans  le  cas  de  nécessité,  la  gradation 
qu’il  présente; 

• 0<i<‘  les  attributions  du  capitaine  Bent- 
Ueiitien  . qui  se  trouvait  précisément  dans  cette 
position,  se  bornaient  donc  â la  faculté  d’em- 
prunter sur  le  corps  et  la  quille  du  navire  qu'il 
commandait , a mettre  en  gage  des  marchan- 
dises , s’il  ne  pouvait  effectuer  cet  emprunt  ou 
s’il  était  insuffisant,  enfin  â vendre  des  mar- 
chandises , si  l'emploi  de  ces  deux  moyens  lui 
échappait  ; 

• Qu’ainsi . c'est  h tort  qu'il  a cru  pouvoir 
frapper  simultanément  le  navire  et  la  cargaison 
d’un  emprunt  à la  grosse  ; c’est  â tort  qu’il 
maintient  qu’autorisé  à vendre  des  marchan- 
dises, il  peut , à plus  furie  raison,  les  affecter  â 
un  emprunt  de  celte  nature  ; 

» Ou’outre  qu'il  est  désormais  certain  qu’il 
sort  ainsi  du  cercle  qui  lui  est  tracé  en  chan- 
geant le  mode  que  l’art.  254  établit  impérieuse- 
ment, on  pourrait  peut-être  maintenir  avec  plus 
de  raison  qu'un  capitaine  ne  peut  passer  un 
contrat  à la  grosse,  toujours  onéreux  . puisqu’il 
est  aléatoire  de  sa  nature,  que  dans  le  seul  cas 
que  relate  l’art.  233,  et  seulement  encore  sur  le 
navire,  tandis  que  la  simple  expression  d’em- 
prunt dont  se  sert  l’art.  234  peut  permettre  de 
penser  qu’il  s’agit  d’un  emprunt  ordinaire  au 
taux  du  commerce; 

• QuM  nVsl  du  moins  pas  douteux  que  , par 
sa  disposition  expresse,  l'art.  234  a entendu 
respecter,  autant  que  possible,  les  marchan- 
dises qui  appartiennent  à un  tiers,  puisque,  dans 
le  cas  où  la  nécessité  forcerait  à eu  vendre  , il 
impose  au  propriétaire  , ou  au  capitaine  qui  le 
représente , l'obligation  de  tenir  compte  à ce 
tiers,  non  de  la  valeur  de  ses  marchandises 
déterminée  parla  vente  et  qui  peut  être  modique, 
mais  de  la  valeur  réelle  d’après  le  cours  dans  le 
lieu  de  la  décharge  du  navire; 

t Que  l'on  veut  aussi , par  ces  expressions, 


Jurisprudence  des  Cours  tf  appel. 


fia  (18  déc.  1832.) 

ou  le  capitaine  qui  le  représente,  dire  que  le 
capitaine  est  le  mandataire  spécial  du  proprié- 
taire du  navire,  tandis  qu'il  n’csl  que  le  gardien 
responsable,  le  conservateur,  le  voiturier,  en 
quelque  sorte,  par  eau  , des  marchandises  qui 
sont  confiée*  par  un  tiers; 

u Que  c'est  en  cette  qualité  de  mandataire, 
de  représentant  du  propriétaire  du  navire,  que 
la  loi . dans  les  besoins  que  peut  ressentir  le 
capitaine,  lui  donne  une  action  plus  directe  sur 
le  navire  ; 

* Qu’il  résulte,  d’ailleurs,  de  toute*  les  dispo- 
sitions du  Code  comm.,  que  le  navire  doit 
principalement  supporter  tous  les  frais  , toutes 
tes  dépenses  que  les  événements  de  la  naviga- 
tion peuvent  occasionner,  sauf  le  règlement 
ultérieur  des  avaries  qu’il  a pu  éprouver  et  la 
répartition  proportionnelle  du  montant  de  ces 
avaries  : 

» Que,  d'après  les  principes  que  l’on  vient 
d’émetlre,  il  devient  superflu  de  démontrer  que 
le  capitaine  Bent  beulzeii  ne  peut  aucunement 
se  prévaloir  de  la  disposition  de  l’art.  315; 
qu’outre  que  cel  article  est  entièrement  hors 
des  limites  imposée*  au  capitaine  du  navire  par 
le  lit . 4,  Hv.  2,  C.  Comm..  il  ne  confère  évidem- 
ment aucun  droit . dans  son  silence,  sur  les 
personnes,  et  il  ne  présente  réellement  qu'une 
slmnle  nomenclature  de*  objets  sur  lesquels  on 
peut-  faire  peser  un  emprunt  à la  grosse , de 
même  que  le*  art.  518  et  319  font  connaître  et 
spécifient  les  objets  qui  ne  peuvent  être  soumis 
à un  tel  contrat  ; 

* Qu’au  surplus  . rien  ne  prouve  plus  incon- 
testablement que  le  capitaine  ne  peut,  en  au- 
cune circonstance,  se  prévaloirde  l’art.  515  que 
la  latitude  de  pouvoirs  qu’il  recevrait  du  der- 
nier paragraphe  de  cel  article,  et,  par  suile. 
l’exercice  arbitraire  qu’il  pourrait  en  faire  de  la 
manière  la  plus  préjudiciable  aux  intérêts  com- 
merciaux; 

* Que  l’on  sent  enfin  suffisamment,  en  se 
reportant  aux  principes  généraux,  et  sans  que 
la  loi  ail  eu  besoin  de  s’expliquer,  à cel  égard  . 
que  le*  propriétaires  seuls  de*  objets  énoncés 
en  l’art.  515.  oii  ceux  qui  les  représentent,  peu- 
vent le»  affecter  à un  emprunt  à la  grosse  : 

*>  I.e  tribunal  . recevant  dans  la  forme  la 
tierce  opposition  que  Lebras  avait  évidemment 
le  droit  de  former,  et  y faisant  droit  au  fond, 
juge  et  déclare  que  le  capitaine  Benl-Bentzen 
devait  se  restreindre  à l'application  de*  disposi- 
tions de  l’art.  234.  C.  coinm.;  que.  conséquem- 
ment, il  n’a  pu  valablement  affecter  à un 
emprunt  à la  grosse  la  cargaison  du  navire 
l’Espérance  qu'il  commandait  ; que  celte  car- 
gaison étant  la  propriété  de  Lebras,  celui-ci  n’a 
aucune  obligation  personnelle  et  directe  à rem- 
plir envers  Illiac  , porteur  du  billet  de  grosse  ; 
que  ce  dernier  n’a  pu , dès  lors,  former  opposi- 
tion au  déchargement  des  marchandises  ; qu'il 
s’ensuit  que  ladite  opposition  est  faite  sans 
fondement . etc.  » 

Appel  d'Illiac.  — Il  produit  de*  parères  déli- 
vrés par  les  chambres  de  commerce  de  Nantes, 
de  Rouen  et  du  Havre,  attestant  l'usage  général 
d’affecter  les  marchandise*  aux  emprunts  à la 
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grosse  contractés  par  les  capitaines  en  cours  de 
voyage. 

ARRÊT. 

* LA  COUR, — Considérant  que  Bent-Beulzen, 
capitaine  du  navire  /’ Espérance,  n’a  pas  con- 
stitué avoué  pour  le  représenter  ; — Considérant, 
sur  la  tierce  opposition  formée  par  Lebras,  sui- 
vant exploit  du  15  avril  dernier,  au  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  Lannion,  prouonçaut 
en  matière  commerciale,  le  4 avril  dernier, 
qu’il  avait  un  intérêt  évident  à s’opposer  à la 
vente  de  la  cargasion  dont  il  était  propriétaire, 
que  celle  décision  autorisait  au  profit  d’Illiac, 
eu  vertu  de  la  négociation  faite  à sou  ordre  de 
l’acte  «l’emprunt  consenti  par  le  capitaine  en 
faveur  de  Louis , syndic  des  assureurs  du 
Havre,  le  8 mars  dernier , de  la  somme  de 
7,240  fr.  43  c.,  à laquelle  s’élevait  le  fret,  en 
y ajoutant  l'intérêt  maritime  à 12  •/.,  lequel 
était  affecté  sur  le  corps,  la  quille,  les  agrès  et 
apparaux,  les  vivres  et  le  chargement  du  na- 
vire ; — Qu’on  ne  pouvait  disposer  de  sa  pro- 
priété sans  l’entendre,  et  que,  n’ayant  pat  été 
appelé  pour  faire  valoir  ses  droits,  il  était  fondé, 
aux  termes  de  l’art.  474.  C.  proc.,  à se  pour- 
voir par  tierce  opposition  contre  le  jugement 
qui  blessait  ses  intérêts;  — En  ce  qui  touche  la 
validité  de  l’emprunt  A la  grosse  sur  le  charge- 
ment du  navire  *•  — Considérant  que  l’art.  238, 
C.  comm.,  impose  au  capitaine  l'obligation  d’a- 
chever le  voyage  auquel  il  s’est  engagé,  sous  sa 
responsabilité  envers  les  propriétaires  et  les 
affréteurs  ; qu’il  a donc  été  nécessaire  de  lui 
accorder  les  moyens  qui  pouvaient  lui  permettre 
de  conduire  le  bâtiment  il  sa  destination;  — 
Que  l’art.  234,  en  l'autorisant,  s’il  y a nécessité 
de  radoub  ou  d’achat  de  victuailles  dan»  le 
cours  du  voyage,  non-seulement  à emprunter 
sur  le  corps  et  quille  du  vaisseau,  mais  h mettre 
en  gage  ou  à vendre  le*  marchandises,  lui  a 
permis  par  là  même  de  les  effecter  à un  emprunt 
à la  grosse  bien  moins  désastreux  aux  char- 
geurs que  la  vente  ou  la  mise  en  gage  ; — Que 
tel  est  aussi  l’usage  observé  dans  les  places  de 
commerce  les  plus  importantes  du  royaume  et 
le  sentiment  de  presque  tous  les  auteurs;  que 
cette  faculté,  dont  l’exercice  e*t  abandonné  à la 
prudence  du  capitaine,  ne  porte  aucune  atteinte 
aux  intérêts  des  chargeurs,  qui  ont  leur  recours 
vers  le*  armateurs  pour  le  remboursement  du 
prix  de  leurs  marchandises  vendues,  ou  le  paye- 
ment de*  emprunts  auxquels  on  les  a engagés, 
sous  la  déduction  de  la  contribution  aux  ava- 
ries dont  ils  peuvent  être  responsables  (art.  234. 
2‘J8  et  404,  C.  comra.);  — Qu’il  ne  dépend  pas 
toujours  du  capitaine  d’obtenir  les  moyens  pé- 
cuniaires dont  il  a besoin  aux  condition»  qui  lui 
sembleraient  préférables,  et  que.  dans  le  cas  où 
il  ne  pourrait  emprunter  à la  grosse , il  serait 
forcé  d’interrompre  son  voyage  en  manquant  à 
ses  engagement»,  s’il  n’avait  pas  la  liberté  de  se 
soumettre  à cette  convention  (supposition  ré 
prouvée  par  les  principes  du  droit  maritime,  et 
notamment  par  les  art.  238,  295  et  29G,  Code 
précité);  d'où  il  suit  que  l’emprunt  consenti  par 
le  capitaine  Bent-Beutzen,  après  l’observation 
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des  formes  légales  et  en  verlu  du  jugement  du 
tribunal  de  commerce  du  Havre  du  4 fév.  de 
Tannée  courante,  sur  la  cargaison  du  navire, 
ainsi  que  sur  le  bâtiment,  ne  peut  être  légiti- 
mement contesté,  et  que  Lebras  est  tenu  d’en 
répondre,  sauf  à lui  à e*«  rcerson  recourt  contre 
les  propriétaires;  — En  ce  qui  touche  la  ga- 
rantie qu’il  prétend  contre  le  capitaine  et  les 
armateurs  : — Considérant  que  la  responsabilité 
des  armateurs  est  écrite  dans  les  art.  234,  298, 
404,  déjà  indiqués;  — Que  Tari.  291,  même 
Code,  accorde  même  un  privilège  aux  chargeurs 
)>our  le  remboursement  de  la  dette  qui  doit  être 
supportée  par  les  propriétaires  du  bâtiment,  — 
Infirme,  en  ce  qu’il  a été  donné  mainlevée  de 
l'opposition  mise  par  llliac  au  déchargement 
des  marchandises  qui  appartiennent  à l'intimé, 
et  en  a ordonné  la  livraison  immédiate;  — Dit 
que  Bent-Beulzen  a légalement  et  valablement 
emprunté  à la  grosse  sur  le  chargement  du  na- 
vire l'Espérance  ; — Ordonne , en  con$é- 
quence,  que  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce du  Havre  du  4 fév.  dernier,  l’acte  de 
grosse  du  8 mars  suivant  et  le  jugement  du  tri- 
bunal de  Lannion  du  4 avril,  même  année, 
recevront  leur  exécution,  et  que  la  cargaison  du 
navire  ne  sera  livrée  qu’après  le  payement  inté- 
gra! du  montant  de  l'emprunt  à la  grosse  auquel 
elle  a été  affectée  par  privilège;  — Condamne 
Bent-Beulzen,  comme  représentant  les  arma- 
teurs, à garantir  et  indemniser  des  condamna- 
tions qui  viennent  d’étre  énoncées,  tan!  en  prin- 
cipal qu'intéréU  et  frais  légitimes,  à la  déduction 
du  fret  et  de  la  contribution  aux  avaries  dont  il 
serait  passible,  etc.  » 

Du  18  déc.  1832.  — C.  de  Rennes. 

USUFRUIT.  — Fonds  de  commerce. 
Lorsque  la  veuve  usufruitière  continue  l'ex- 
ploitation d'un  fonds  de  commerce  que  gérait 
son  mari , elle  doit  en  être  réputée  seule  et 
réelle  propriétaire.  (C.  civ.,  587.) 

Le  fonds  de  commerce  est  à ses  risques  et  pê- 
rilsy  et  elle  ne  doit  compte  aux  nus  proprié- 
taires que  de  la  valeur  estimative  de  ce 
fonds(l). 

Amilh.it  et  la  dame  Descouens  Estrade  se  ma- 
rièrent le  10  flor.  an  13.  Par  ce  contrat  de  ma- 
riage, le  futur  époux  fit  donation  à la  future 
épouse,  en  cas  de  survie,  de  l'usufruit  de  tous 
ses  biens  présents  et  à venir.  Amilhat.qui  faisait 
le  commerce  de  tannerie,  décéda  le  3 juill.  1817, 
laissant  quatre  enfants  âgés  de  moins  de  dix- 
huit  ans.  Sa  veuve  , tutrice  des  mineurs,  fit 
dresser  un  inventaire  des  objets  mobiliers  et  du 
fonds  de  commerce  qu’il  laissait.  Elle  continua 
l'exploitation  de  la  tannerie  sous  la  raison  de 
veuve  Amilhat. 

i.’alné  des  enfants,  Joseph  Amilhat,  devenu 
majeur,  appela  un  notaire  pour  dresser  inven- 
taire des  objets  mobiliers  qui  garnissaient  les 
immeubles  dépendant  de  la  succession  pater- 
nelle, et  notamment  de  ceux  qui  composaient 


fl)  F.  Casa.,  9 mesaid.  an  11,  10  avril  1814;  — 
Proudbon  , Traité  des  droits  d'usuf. , t.  3 , 
d®*  1010  et  suit.  — Mais  vojr . Rolland  de  Villar- 
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le  fonds  de  commerce.  Le  16  août  1832,  il 
forma  devant  le  tribunal  de  Saint-Girons  une 
demande  en  partagede  la  succession;  et  attendu 
qu'il  y avait  litige,  soit  sur  la  possession,  soit 
sur  la  propriété  des  biens  héréditaires,  un  juge- 
ment du  30  août  1832,  d’après  les  art.  1061, 
1962,  et  1903.  établit  un  séquestre  judiciaire. 

La  veuve  Amilhat  interjeta  appel.  — Elle 
soutint  qiTiisufruilière  de  toute  la  succession 
de  son  mari,  tant  en  vertu  de  son  contrat  de 
mariage  qu'en  verlu  de  la  jouissance  légale  ac- 
cordée aux  père  et  mère  sur  les  biens  de  leurs 
enfants,  elle  étaient  devenue  propriétaire  du 
fonds  de  commerce  laissé  par  Amilhat  père  ; 
qu’elle  ne  devait  pas  à ses  enfants  des  marchan- 
dises en  nature,  mais  une  simple  restitution  en 
argent;  que  la  tannerie  n’avait  pas  pu  être  gé- 
rée pour  le  compte  de  ses  enfants,  mais  bien 
dans  l’intérêt  de  la  veuve  ; qu’ainsi  le  jugement 
attaqué  devait  être  réformé  pour  avoir  or- 
donné le  séquestre  des  objets  composant  le 
fonds  de  commerce  dont  la  propriété  était  hors 
de  litige. 

ARRÊT. 

c LA  COUR,  — Attendu  que  la  veuve  Amilhat 
était  jouissante,  d'après  la  loi,  des  biens  de  ses 
enfants  mineurs,  jusqu'à  ce  que  ses  enfants 
eussent  «atteint  l’âge  de  dix-huit  ans;  — Attendu 
que  la  veuve  Amilhat  est  jouissante,  d'après  son 
contrat  de  mariage,  de  la  moitié  des  biens  de  la 
succession  de  son  mari;  — Attendu  qu’un  de 
ses  enfants  étant  mineur,  elle  est  administre- 
resse  de  la  portion  de  biens  le  concernant  ; — 
Attendu  que  la  veuve  Amilhat  a un  droit  de 
propriété  sur  les  biens  de  la  succession  ,*du 
chef  d’un  de  ses  enfants  décédé;  — Attendu 
que.  depuis  la  mort  de  Joseph  Amilhat.  sa  veuve 
a fait  le  commerce  en  son  nom,  qu'elle  lie  pou- 
vait pas  le  faire  pour  le  compte  de  ses  enfants 
mineurs;  d'où  il  suit  qu'elle  est  seule  et  réelle 
propriétaire  dudit  fonds  de  commerce  : — At- 
tendu que  la  veuve  Amilhat  procède  de  son  chef 
dans  ses  réclamations,  et  comine  exerçant  un 
droit  qui  lui  est  personnel,  — Ordonne  que  la 
veuve  Amilhat  sera  remise  en  possession  défi* 
nilive  du  fonds  de  commerce,  registres,  sommes 
et  marchandises  existant  dans  les  immeubles  de 
la  succession  de  Joseph  Amilhat;  — Ordonne 
pareillement  qu’elle  sera  réintégrée,  pendant 
tout  le  temps  que  durera  l'instance  en  partage, 
dans  la  possession  de  la  maison  propre  à la  tan- 
nerie, des  ustensiles  en  dépendant,  etc.  • 

Du  18  déc.  1832.  — C.  de  Toulouse. 

ACQUIESCEMENT.  — Contrainte  par  corps.  - 
Nullité. 

Lorsqu'un  individu  non  commercant  a été 
condamné  par  corps  au  payement  de  billets 
qui  ne  sont  pas  justifiés  être  des  actes  de 
commerce , son  acquiescement  au  Jugement 
par  défaut  rendu  contre  lui  est  nul  quant  à 
la  contrainte  par  corps  (2). 


gués,  Jurisp.  du  not.f  v®  Fonds  de  comm.t  o®«  3 
et  auiv.,  vo  Usufruit , n"  213. 

(3)  Jurisprudence  constante.  Brux.,  2 juin  1826, 
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Arrêt  par  défaut  ainsi  conçu  : — « Considé- 
rant qu'il  n'est  pas  justifié  que  Bonde  soit  négo- 
ciant, ri  que  les  billets  dont  il  s'agit  soient  actes 
de  commerce  j 

i Considérant  que  l'acquiescement  dont  on 
excipr  serait  nul.  aux  termes  de  la  loi,  quant 
à la  cnntrainle  par  corps  , 

» La  Cour  met  l'appellation  et  ce  dont  est  ap- 
pel au  néanl  ; émendant,  ordonne  que  Boude 
sera  déchargé  de  la  contrainte  par  corps,  les 
jugeinenis  au  résidu  suri  Usant  effet.  ■ 

Opposition  formée  à cet  arrêt  par  Cartier;  la 
question  est  contradictoirement  débattue  de- 
vant la  Cour. 

ARRÊT. 

■ LA  COliB  , — Heçoit  Cartier  opposant  à 
l'arrêt  par  défaut  du  M août  1 832  ; — El  par 
les  motifs  dudit  arrêt,  — Le  déboule  de  son  op- 
position, etc.  » 

Du  1»  déc.  1832.  — C.  do  Pari*. 


VENTE.  — Signification . — Tiers  déten- 
TtiR.  — Obligation  personnelle. 

La  notification  faite  par-  1* acquéreur  aux 
créanciers  in  sert' s de  son  contrat  d'acqui- 
sition le  rend  débiteur  personnel  envers  eux 
du  montant  du  prix,  de  telle  sorte  que,  dans 
le  cas  de  vente  faite  par  te  mari  f d'un  im- 
meuble grevé  de  t'hypothèque  té ga'e  de  sa 
femme,  tes  créanciers  personne/s  de  celle-ci 
peuvent  valablement  former  saisie-arrêt  entre 
tes  mains  de  l'acquéreur , comme  débiteur 
de  leur  débitrice  (ip  (C.  civ.,  2185;  C.  pi  oc.. 

% 357.) 

ARRÊT. 

«LA  COUR,  — Attendu  que,  par  ode  rlu 
90  mai  1824.  le  comte  de  Lnmarihoiiie  vendit 
le  domaine  de  Malherbe,  moyennant  85,000  fr. 
à J.  B.  Nairac,  qui  ht  notifier  son  contrat,  le 
8 sept,  suivant,  aux  créanciers  inscrits,  et  no- 
tamment à la  dame  de  Lainart  hoirie,  épouse  du 
Tendeur;  — Qu’il  n’y  rut  pas  de  surenchère; 
que  le  prix  resta  fixé  à la  somme  portée  dans  le 
contrat  ; que.  conformément  à sa  notification, 
Nairac  en  devint  debiteur  personnel  envers  les 
créanciers,  et  notamment  envers  la  dame  de 
Lalande,  épouse  séparée  de  corps  et  de  biens  du 
comte  de  Lainart  ironie  ; qu'il  dénonça  ensuite 
les  diverses  inscription*  à son  vendeur...;  — 
Qu'en  vertu  d’une  ordonnance  de  ftl  le  pré- 
sident du  tribunal  civil  du  20  jm II.  1820,  les 
époux  de  Lalande  firent  dans  les  mains  do 
Nairac  une  saisie-arrêt  sur  louies  les  sommes  et 
valeurs  qu’il  devait,  à quelque  titre  que  ce  soit, 
à la  dame  de  Lamarthome,  et  notamment  sur 
le  prix  de  vente  du  domaine  de  Malhcrlre  par 
lui  acquis  de  Lamarilionie;  — Qu'en  vertu  de 
la  notification  qui  avait  été  faite  par  Nairac  A la 
dame  de  Lamarthome,  les  époux  de  Lalande 

et  4 Janv.  1827;  — Bordeaux,  9 mars  1809 et  21  déc. 
1825;  — Coin  Débité  . art.  2üü3,  n«  12;  Nouguirr, 
Tribunaux  de  comm. , 3«  part.,  ch.  7 , n«  10. 
(1)  y.  coof.  Caen,  34  jaoY.  1827  ; — Grenier, 
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furent  fondés  A former  celle  saisie-arrêt,  qui  se 
trouva  ainsi  faite  dans  les  mains  de  l'un  des  dé- 
biteurs de  leur  débitrice...,  — Infirme,  etc.  • 
Du  19  déc.  1832.  — C.  de  bordeaux. 


ACQUIESCEMENT.  — Signification.  — Avocê. 

La  signification  d'un  jugement  faite  d'avoué  i 
avoué  ne  constitue  pas  un  acquiescement  8/. 
(C.  pi  oc.,  147  et  443.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR, — Attendu  que  cette  signification 
d’avoué  A avoué  qui, conformément  A l'art.  147, 
C proc.,  doit  èire  faite  de  tout  jugement  pro- 
visoire ou  définitif  prononçant  une  condamna- 
tion quelconque,  avant  qu’on  puisse  l'exécuter, 
ne  constitue  pas  du  tout  un  acte  d'exécution 
volontaire  qui  puisse  être  réputé  le  lait  de  la 
partie  elle-même,  et  qui.  emportant  de  sa  pari 
acquiescement  au  jugemeiü  , la  rendrait  non 
recevable  A en  appeler;  mais  que,  suivant  le* 
termes  positifs  de  Pari.  443,  même  Code,  un  tel 
acquiescement  ne  peut  résulter  que  de  la  signi- 
fication du  jugement  qui,  aju-ês  celle  préalable 
d'avoué  A a\oiié,  aurait  ru  lieu  sans  protesta- 
tion au  propre  domicile  de  la  partie,  à fin 
d'exécution  d’icelui;  et  qu'ainsi  la  fin  de  uon- 
recevoir  opposée  par  l'miimé  se  trouve  dénuée 
de  tout  fondement,  — Déclare,  etc.  » 

Du  19  déc.  1832.  — C.  de  Lyon. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  - Ofpusition.  — 
Péremption  . — Transaction. 

L'opposition  à un  arrêt  par  défaut,  faute  de 
plaider,  qui  a prononcé  une  péremption 
d’instanct,  n'est  pas  recevable  après  te  aètai 
déterminé  par  t’arl.  137,  C.  proc.  Un  vain 
exciperait-on  de  ce  que  l’arrêt  par  défaut 
serait  intervenu  sur  une  instance  éteinte 
par  une  transaction.  (C.  civ. , 2052;  C.  proc., 
159.) 

Un  arrêt  du  6 juiil.  1832,  de  la  Cour  de  Lyon, 
par  défaut,  contre  Magnm,  faute  de  plaider, 
déclare  périmée  l’instance  introduite  sur  l’appel 
d‘un  jugement  de  Yillefrancbe  du  39  mai  1819. 

L’avoué  de  Maguin  forme  opposition  A cet  ar- 
rêt (postérieure  au  délai  fixé  par  l art.  157,  Code 
proc.).  en  soutenant  que  l’appel  par  lui  inter- 
jeté contre  le  jugement  de  1819  avait  été  suivi, 
le  15  fév.  1820.  d’une  transaction  notariée,  con- 
sentie par  toutes  le*  parties  qui  figuraient  dans 
l’instance;  que  le  procès  avait  été  ainsi  éteint, 
comme  il  l’aurait  été  par  une  décision  judiciaire  ; 
Ce  qui  avait  déchargé  de  ses  pouvoirs  l'avoué 
constitué,  circonstance  qui  rendait  nulle  sa  de- 
mande en  péremption  formée  par  acte  d'avoué 
A avoué  et  l'arrél  par  défaut  intervenu  sur  celte 
procédure. 

Ou  répondait  A ces  moyens  en  invoquant  sim- 


Traitè  des  hypothèques,  u»  458;  P«i  »U,  Régime 
hypothécaire,  sur  l'art.  2184 . 

(2)  y.  Poitiers,  13  juin  1822,  ei  les  rémois; 
— Carré-Chauveau,  n®  1584. 
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plement  le  texte  de  l’art.  157,  C.  proc..  et  en 
concluant  à ce  que  Topposilioû  fût  déclarée  tar- 
dive et  non  recevable, 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  qu’il  ms  s’agit  nulle* 
terni  d’apprécier  au  fond  la  transaction  qui  eut 
lieu,  le  15  février  1820  entre  André  Maguiu, 
comme  til*  et  héritier  de  Jean  Magnin,snn  père, 
et  Jeanne  B iiholon,  alors  femme  d’Antoine 
Ducrot,  dont  leg  droits,  qui  peuvent  se  référer 
au  compte  tutélaire  dont  il  s’agil,  se  trouvent 
cédés  à François  Gilet,  comme  héritier  d’autre 
François  Gilet,  son  père,  ni  à décider,  par  con- 
séquent. si  cette  transaction  doit  ou  non  avoir 
pour  effet , relativement  audit  François  Gilet, 
d’avoir  éteint  à son  égard,  en  qualité  de  ces- 
sionnaire, l’instance  en  reddition  dudit  compte 
tutélaire  sur  laquelle  intervint  le  jugement  du 
20  mai  1810,  rendu  par  le  tribunal  de  Villefran- 
che,  dont  bientôt  après  il  y eut  appel  interjeté 
par  ledit  André  Magmii  ; mais  que  Tunique 
difficulté  porte  sur  le  point  de  savoir  si  ledit 
André  Maguiri  est  ou  non  irrecevable  dans  son 
opposition  à I arrêt  par  défaut,  faute  de  plaider, 
rendu  le  6 piill.  dernier,  lequel  a prononcé  que 
l’instaure  d’appel  mue  devant  la  Cour,  sur  l'ap- 
pel qui  fut  interjeté  par  ledit  André  Magrun,  du 
jugement  susdit,  est  et  demeure  périmée;  qu'en 
conséquence,  ledit  jugenn -ni  dont  est  appel  sor- 
tira sou  plein  et  entier  effet  ; — Attendu,  à cet 
égard,  que  l'arrêt  par  défaut  dont  i!  s’agit  a été 
rendu  d après  une  demande  en  péremption  for- 
mée et  reprise  régulièrement  par  requête  d’avoué 
à avoué,  conformément  à l’art.  400,  C.  proc.; 
— Alirndu  que  ce  même  arrêt  ayant  été  signifié 
ù AL  Pér  icaud.  avoué  d’André  Naguin,  le  20  juil- 
let dernier,  il  n’y  eut  de  sa  part  opposition  à 
icelui  que  le  20  août  suivant,  c'est-à-dire  un 
mois  et  quatre  jours  après  celle  signification, 
et  qu’une  opposition  aussi  lardive  ne  peut  qu'être 
déclarée  irrecevable,  ainsi  que  le  prescrit  l’ar- 
ticle 157  dudit  Code,  qui  veut  impérativement 
que.  toutes  les  fois  qu’il  est  rendu  un  jugement 
par  défaut  contre  une  partie  ayant  avoué  con- 
stitué en  cause,  l'opposition  ne  puisse  être  reçue 
que  pendant  huitaine,  à compter  du  jour  de  lu 
signification  à l'avoué;  — Attendu,  au  surplus, 
que  l'instance  d'appel  dont  il  s’agit  se  trouvant 
périmée,  la  Cour  qui  en  est  dessaisie  ne  peut 
rien  avoir  à statuer,  quant  à l’instance  accessoire 
exercée  subsidiairement  par  l’appelant,  contre 
les  nommés  Millon  et  Jeanne  BerUiulon,  sa 
femme  . — Continue,  etc.  » 

Du  19  déc.  1832.  — C.  de  Lyon. 

DERNIER  RESSORT.  — Acquiescement.  — Dot. 

— Alienation.  — Testament. 

//  faut,  pour  fixer  la  compétence  en  premier 
ou  en  dermer  ressort  d’un  tribunal,  avoir 


{! ) P . Grenoble,  13  août  1838,  et  le  renvoi. 

2>  y.  conf.  Cass.,  2 jaov.  1816,  et  la  noie. 

(3;  Dans  un  arrêt  du  12  nov.  18*27,  la  Cour  de 
cassation  a décidé  que,  pour  qu'il  y eût  acquiesce- 
ment, il  fallait  nécessairement  que  le  fait  ne  pût 
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égard  à la  fois  aux  prétentions  du  deman- 
deur et  4 la  demande  rcconventfonnetle  du 
défendeur  ( I ). 

Celui  gui  n’a  paré qu* après  commandement , et 
lorsqu’il  allait  être  procédé  contre  lui  par 
voie  de  saisie-e  reçut  ion,  n’est  pas  censé  par 
ce  fait  avoir  acquiescé  au  Jugement  de.  pre- 
mière instance  qui  le  condamnait  , et  pue 
conséquent  il  est  recevable  dans  son  appel  \2). 
fOrd.  1667.  til.  27,  ait.  5;  t'  proc.,  413.) 

Si  le  débiteur  paye  ensuite,  sans  y être  con- 
traint par  de  nouvelles  poursuUtS,  mais  pos- 
térieurement à son  appel , d’autres  sommes 
dues  au  même  titre  et  en  vertu  du  même  Ju- 
gement que  tes  premières  sommes  versées , ce. 
nouveau  payement  au  mo!ns  ne  vaut  pas  da- 
vantage comme  acquiescement  tJ;. 
tja  femme  qui  peut  disposer  par  testament  de 
son  bien  dotal  i)  peut  valider  delà  même 
manière  tes  aliénations  qui  en  ont  été  faites. 
(C.  civ.,  1554,  1560  et  suiv.j 

Le  29  mai  181",  Alexis  Eymeric  et  Anne  Mas- 
moulet . sou  épouse,  vendirent  conjointement 
et  solidairement  à Jean  Masmonlel,  leur  frère 
et  beau-frère  . un  domaine  appartenant  en  pro- 
pre à la  dame  Eymeric,  mariée  sans  le  régime 
dotal,  et  de  la  dot  de  laquelle  cet  immeuble 
faisait  partie,  moyennant  la  somme  de  5,00  ) fr. 
une  fois  payée,  et  une  rente  Viagère  de  1 .000  fr., 
au  capital  de  10.000  fr..  payable  de  six  mois 
en  six  mois,  les  30  mai  et  39  nov.  de  chaque 
année. 

En  183G.  décès  de  In  dame  Eymeric.  laissant 
un  teslame.nl.  en  date  du  11  juin  1813.  par  le- 
quel elle  confirme  et  ratifie  les  ventes  qui  avaient 
été  faites  par  son  mari  d»*  ses  biens  provenant 
de  ses  père  et  mère,  ainsi  que  les  ventes  de  tous 
autres  biens,  entendant  que  ces  ventes  soient 
exécutées  comme  si  elle-même  les  eût  effec- 
tuées; faisant  en  tant  que  de  besoin  don  cl  legs 
à son  mari  desdits  biens. 

Jean  Mosinonlel  acquitta  exactement  les  ar- 
rérages de  la  rente  jusqu'au  terme  échu  le 
39  mai  1830;  mai»,  à cette  époque,  il  fut  néce*. 
faire,  sur  moi  refus,  de  lui  faire  commandement 
pour  avoir  payement  de  la  somme  de  500  fr., 
montant  dudit  terme.  Masiuoniel  assigna  alors 
Eymeric  devant  le  tribunal,  pour  voir  casser  et 
annuler  le  commandement.  Il  se  fondait  sur  ce 
que  les  biens  qui  lui  avaient  été  vendus  par  les 
mariés  Eymeric  étaient  dotaux;  que  dès  lors 
son  acquisition  n 'était  pas  sûre;  que  les  héri- 
tiers île  la  femme  pouvaient  revenir  contre  les 
ventes  qui  avaient  été  faites,  et  obliger  l'acqué- 
reur à délaisser,  qu’ainsi  il  avait  nue  piste 
crainte  d'éviction;  et  il  prétendait  en  consé- 
quence avoir,  dans  une  pareille  situation  » le 
droit  de  suspendre  le  payement  du  prix,  jusqu'à 
ce  qu'on  lui  eût  donné  caution  pour  garantie  de 
l’éviction  qu’il  pouvait  éprouver. 

Le  6 juitl.  1830,  jugement  par  lequel  , sans 
s’arrêter  ni  avoir  égard  à ces  moyens,  le  iriliu- 


s'mlerpréter  autrement;  elle  avait  déjà  jugé  , par 
arrêt  du  15  juilt.  1818,  qu’il  Tallait  que  l'acte  allé- 
gué ne  peruiit  point  de  douter  que  Tintenlion  avait 
été  d'acquiescer. 

(4 j F . Cass.,  14  août  1821,  et  la  note. 
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de  juill.;  il  fut  blessé  en  combattant  pour  la 
liberté,  et  reçut,  d'après  la  loi  du  30  août  1830  , 
avec  la  médaille  de  juillet,  une  pension  de 
500  fr. , et  une  rente  annuelle  do  75  fr.  sur  Je 
grand  livre. 

La  plus  vive  mésintelligence  éclata  entre  les 
époux  Siés  ; la  séparation  de  corps  fut  provo- 
quée. Le  mari  n'opposa  aucune  résistance  à 
cette  demande,  et  n’éleva  de  discussion  que  sui- 
te point  de  savoir  si  la  rente  de  75  fr.  devait  faire 
partie  de  l’actif  de  la  communauté.  Le  tribunal 
de  Belfort  se  prononça  pour  l'affirmative,  et 
Siés  interjeta  appel  sur  ce  ch»  f. 

Il  invoqua  d'abord,  devant  la  Cour,  les  termes 
de  son  contrat  de  mariage,  qui  conserve  propre 
à chaque  époux  tout  ce  qui  lui  adviendra  par 
succession,  donation  ou  autrement.  Or,  disait-il, 
la  rente  qui  m'a  été  accordée  n’est -el  le-pas  un 
don  national  conféré  par  la  loi  du  30  août  1830. 
Le  mot  autrement , d’après  le  sens  que  lui 
donne  la  doctrine  (1),  n’est-il  pas  la  représenta- 
tion de  toute  acquisition  à un  litre-  lucratif  quel 
qu'il  soit?  S'il  est  vrai  que  les  clauses  d'un  acte 
doivent  s'interpréter  l’une  par  l'autre,  l’étendue 
de  la  stipulation  de  propres  faite  pour  chaque 
époux  est  bien  clairement  déterminée  par  cette 
clause  du  contrat  de  mariage,  qui  établit  une 
communauté  réduite  aux  acquêts,  telle  qu'elle  est 
réglée  par  l’art.  1498.  C.  civ.  Or  cet  article  dé- 
finit les  acquêts  tout  ce  qui  provient  de  l’in- 
dustrie commune,  tandis  qu’il  s’agit  ici  d’un  fait 
personnel,  qui  a été  récompensé  par  la  grati- 
fication accordée  au  blessé  lui-méme  ; d’un  fait 
qu'on  ne  pourrait,  sans  calomnier  le  plus  noble 
dévouement,  qualifier  tT  industrie.  La  sentence 
des  premiers  juges  doit  donc  être  réformée. 

AXIÊT. 

• LA  COUR,  -*•  Sur  la  gratification  de  75  fr., 
— Considérant  que  celte  gratification  a été  ac- 
quise au  mari  pour  services  par  lui  rendus  à 
l'État;  qu'elle  n'est  point  l'effet  d'un  don  ou 
d’une  libéralité  quelconque  faits  en  considération 
de  sa  personne,  mai»  le  produit  de  ses  travaux; 
qu’ai  nsi,  aux  termes  de  l'art.  1498,  C.  civ.,  elle 
forme  un  acquêt  mobilier,  qui,  comme  l’ont  dé- 
cidé les  premiers  juges,  doit  entrer  dans  l’actif 
d’une  communauté  d’acquêts  stipulée  par  les 
époux  : — Confirme,  etc.  » 

Du  20  déc.  1832.  — C.  de  Colmar. 

JlGEMENT  DÉFINITIF.  - PtkUrriolt.  _ 
Défaut. 

Le  jugement  gui  contient  des  chefs  définitifs 
doit  nécessairement,  et  par  la  seule  force 
des  choses , soit  d* après  tes  nouveaux,  soit 
d’après  tes  anciens  principes  , proroger  à 
trente  ans  la  péremption  de  l'instance  2). 

Ce  jugement  a cet  effet,  quoiqu'il  ait  été  rendu 
par  défaut  et  attaqué  par  opposition . si  l'une 
des  parties  condamnées  s'est  désistée  de  son 
opposition. 

Sur  une  demande  en  partage  des  successions 


(1)  y.  Toullier,  Droit  Civil,  t.  13,  o°  323,  et  Du- 
rautoo.  Droit  franc.,  t.  15,  p.  23. 

(3)  P',  conf.  Grenoble,  7 mars  1828,  et  le  renvoi 
1832.  — II*  PARTIE. 


(20  j>tc.  1882.)  ,75 

de  Jean-François  Alary  et  de  Marianne  Calvelsa 
femme,  ainsi  que  de  celle  de  Christine  Alary,  il 
intervint,  I - 16  niv.  an  8 , un  jugement  par  dé- 
faut contre  les  défendeurs  à délaisser  une  portion 
des  biens  dépendants  de  la  succession  de  la 
daine  Alary,  suivant  Te  partage  qui  en  serait  fait 
par  experts,  et  de  plus  une  quote-part  de  la 
succession  de  Christine  Alary.  Par  exploit  du 
1er  flor.  an  8 , les  défaillants  ont  formé  opposi- 
tion à ce  jugement;  mais,  dans  un  mémoire 
signifié  le  19  mars  1824,  Augustin  Alary  dé- 
clara se  désister  de  son  opposition  et  demanda 
qu'on  procédât  eu  exécution  du  jugement  du 
16  niv.  an  8. 

L’instance  n'ayanl  pas  été  suivie  jusqu'en  1 827, 
les  époux  Alary  en  demandèrent  la  péremption. 

Un  jugement  du  11  mars  1829  rejeta  cette 
demande. 

Appel.  — On  soutenait  que  le  jugement  par 
défaut  du  16  niv.  an  8 n'avait  pas  fait  obstacle 
à la  péremption;  que  d’ailleurs  t’opposi lion  qui 
avait  fra|»pé  ce  jugement  devait  te  faire  coasir 
dérer  comme  non  avenu. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  le  jugement  du 
16  niv.  an  8 accueille  les  demandes  formées 
par  les  intimés  ou  leurs  auteurs  dans  l’assigna- 
tion introductive  d’instance,  prononce  contre  les 
appelants  diverses  condamnations  dont  la  portée 
et  l’étendue  sont  subordonnées  au  résultat  des 
opérations  ordonnées,  et  contient  plusieurs  chefs 
définitifs  qui  attribuent  aux  intimés  des  droits 
divers  dans  les  trois  successions  dont  il  s'agit; 

— Attendu  que  la  péremption  de  l’instance  in- 
troduite par  l’assignation  du  2 frucl.  an  7 , sur 
laquelle  iuterviul  le  susdit  jugement , serait  incon- 
ciliable avec  l'existence  d’un  tel  jugement,  qui 
n'était  susceptible  de  prescrire,  quant  aux  chefs 
défioilifs  qu'il  contient  et  aux  droits  qu’ils  con- 
sacre, que  par  le  laps  de  trente  années; — Attendu, 
dès  Jors,  que  ce  jugement  a dû  nécessairement 
et  par  la  seule  force  des  choses,  soit  d'après  les 
nouveaux,  soit  d’après  les  anciens  principes, 
proroger  à trente  ans  l’instance  dont  la  péremp- 
tion est  demandée  ; — Attendu,  en  ce  qqi  louche 
l’opposition  au  jugement  dont  U s'agit,  que 
Victor-Augustin  Alary,  un  des  demandeurs  en 
péremption,  se  désista  de  son  opposition  par  son 
mémoire  du  mois  de  mars  1824,  et  les  conclu- 
sions prises  â suite  : que  ce  jugement  est  donc  â 
son  égard  resté  dans  toute  sa  force,  ce  qui  a suffi 
pour  conserver  l'instance  à l'égard  de  toutes  les 
parties,  et  mettre  obstacle  à la  péremption,  l'in- 
stance étant  indivisible  et  ne  pouvant  veiller 
pour  certaines  parties  et  périr  pour  les  autres; 

— Attendu  d'ailleurs  que  l'opposition  envers  ce 
jugement  ne  fil  que  suspendre  l’exécution,  qu’elle 
ne  l'annihila  pas , et  ne  put  jusqu’à  rétractation 
le  dépouiller  du  caractère  et  des  effets  qui  lui 
étaient  propres  : — Confirme,  etc.  • 

Du  20  déc.  1832.  — C.  de  Montpellier. 


sous  cel  arrêt;  — Dalloz,  v°  Péremption,  n«  9; 
Reynaud,  o«  7. 
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CONTREFAÇON.  — Plan.  — Modification. 

L'imitation  dans  une  de  ses  parties  essentielles 
d'un  plan  figuratif  de  la  chambre  des  dé- 
putes  ayant  pour  objet  principal  l'indication 
exacte  de  la  place  qu'occupe  chaque  député 
dans  la  chambre,  constitue  te  délit  de  contre- 
façon .1), 

Saint-Eloy  avait  publié  un  plan  figuratif  île 
là  éhamhtV  des  dépurés.  Marquis  le  contrefit 
eh  changeant  seulement  le  titre  èl  en  aiouiani 
quelques  accessoires.  Plainte  en  contrefaçon  par 
Sarhl-Ktoy. 

Jugement  ainsi  conçu  : — • Attendu  que  la 
•pensée  du  travail  de  Saint-Éloy  .réalisée  par  son 
tableau  de  la  chambre  des  députés,  he  constitue 
^as'uhe  œuvVe  lUléraîre , et  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  une  production  de  l’esprit,  mais 
Vesl  que  la  reproduction  d’un  fait  matériel;  que 
la  réalisai  ion  de  cette  pensée  ire  peut  constituer 
tifi  droit  de  propriété  exclusif  à ta  pensée,  mais 
que  seulement,  quant  A la  forme,  dans  laquelle 
cette  pensée  est  reproduite,  soit  comme  dessin  , 
ou  de  toute  autre  manière,  si  elle  peut  consti- 
tuer une  propriété  et  l'imitation  de  ce  tableau 
donner  lieu  à uue  action  en  contrefaçon,  et  ce 
hé  serait  qu'airtanl  que  Piihiraiion  ferait  cftm- 
■pîéteitienl  servile,  en  telle  façon  que  le  tableau 
Ittiité  puisse  induire  les  acheteurs  en  erreur  et 
‘nuire  ainsi  A la  propriété  de  l’autetlr  en  faisant 
confondre  Hmilatmn  avec  l'objet  Imité; 

* Attendu,  en  fait,  qh’it  existe  de  notables  dif- 
férences enfre  le  tableau  de  Saînt-Ëloy  et  celui 
de  Marquis;  que  le  titre,  les  ornements  et  la 
dimension  sont  différents;  que  le  tableau  de 
^aint-Éloy  est  lithographié,  celui  de  Marquis 
gravé  ; que  le  tableau  de  Marquis  contient  Une 
liste  des  députés  par  département  que  ne  con- 
fient pas  Çelui  de  Saint *Éloy  ; que  sur  celui  de 
Safnl-Éloy  oh  lit  le  hmn  de  Fauteur  qn'bn  ne  lit 
■pas  sur  celui  de  Marquis  ; qu’il  est  impossible  de 
confondre  les  deux  tableaux;  que,  dés  lors  . il 
h*y  a pas  imitation  complète , et  par  conséquent 
contrefaçon,  le  tribunal  renvoie  Marquis  des 
Ans  de  la  plainte.  » — Appel. 

ARRÊT. 

« LÀ  COtfR,  — Considérant  qUe  François 
Saint-Eloy  est  auteur  d’un  tableau  figurat  if  de  la 
chambre  des  députés;  qû'ît'à  rempli  hs  forma- 
lités prescrites  par  la  Toi  pour  s’en  assurer  ia 
^propriété  exclusive  ; — Considérant  que  l’objet 
principal  de  ce  tableau  est  l'indication  exacte  de 
fa  place  qu'occupe  dans  la  chambre  chacun  des 
députés  ; que  le  surplus  ne  constitue  que  des  ac- 
’cessdires  qui  ne  présentent  aucun  intérêt  ; qu'il 
est  constant  3U  proc  ès  et  avoué  par  Marquis, 
graveur,  qu’il  a reproduit,  dans' le  plan  figuratif 
qu’il  a fait  de  Ta  chambre  des  députés,  le  classe- 
ment dés  députés  tel  qu’il  avait  été  disposé  dans 


(1)  F".  Gasumhide,  Traité  des  contre  façons  en 
tous  genres , n<*293,  ei  E.  B ane,  Traité  de  la  con- 
trefaçon et  de  sa  poursuite  en  Justice,  n**  ATI. 

(i)U>  thème  Cour  a jaflé,  tel*'-  déc.  1831,  que 
Fappel  d’un  jugement  qui  statue  sur  une  incarcéra- 
tion peut  être  interjeté  dans  la  huitaine,  bien  que  le 


letnblean  publié  antérieurement  par  Sainf-Floy; 
qne  l’imitation  de  celte  partie  de  l'ouvrage  a eu 
lieu  avec  une  telle  servilité,  que  Marquis  a inséré 
dans  son  tableau  le  nom  de  plusieurs  députés 
qui  n'avaient  point  encore  pris  séance  et 
auxquels  Saint-Floy  n'avait  pu  assigner  une 
place  que  d’après  scs  'conjectures;  — Considé- 
rant qu’ri  nVsl  pas  nécessaire,  pour  constituer  fe 
délit  de  contrefaçon  . qu'il  y ah  imitation  com- 
plète; qu'il  suffit,  afux  termes  de  Fart.  425, 
C.  péri.,  que  limitation  ait  eu  lieu  en  partie; 
que,  dans  l’espèce  dont  il  s'agit,  limitation  a eu 
lien  dans  la  partie  véritablement  essentielle  tfe 
l’ouVrage;  d’Oh  fl  siiii  qu’il  y a contrefaçon  ; — 
Considérant  que  Marquis  a causé  à Saint  Ëloy 
un  préjudice  à la  réparation  duquel  il  a droit, 
— Condamne  Marquis  A payer  A Saint-fîloy,  etc.  * 
Du  51  déc.  1832.  — C.  de  Paris. 


APPEL.  — Délai.  — Compétence. 

La  fin  de  non-reervofr  contre  l'appel  d'un  juge- 
ment non  exécutoire  par  provision,  résultant 
de  ce  qu'il  n été  interjeté  dans  la  huitaine  de 
ta  prononciation  de  jugement , 'est  couverte 
dès  que  l'intimé  a défendu  au  fond.  (C.  proc., 
, 449. 

Les  jugements  rendus  sur  ta  compétence  sont 
susceptibles  d'appel  dans  la  huitaine  de  leur 
prononciation,  nonobstant  l'article  419, 
C.  proc  (5 

Un  jugement  par  défaut  rendu  contre  un  Indi- 
vidu qui  n'a  ni  domicile  ni  résidence  connus 
en  France  est  réputé  exécuté  par  un  com- 
mandement à fin  d'exécution  signifié  confoe - 
mèment  à l'art.  09.  n«  8,  C.  proc.,  et  dès  tors 
ce  Jugement  est  à l'abri  de  ta  péremption  (5). 
(C.  proc..  156.) 

Celui  dont  on  a d tôrt  Saisi  les  marchandises , 
en  -vertu  d'un  jugement  rendu  contre  une 
autre  personne,  peut  former  la  demande  en 
mainlevée  de  la  saisie  devant  le  tr  bunal  de 
, son  domicile.  C.  proc.,  59,  567  * \ 608  ) 

L'appel  d'un  jugement  par  défaut  intervenu 
sur  le  fond  peut  être  Interjeté  avant  l'expira- 
tion des  délais  de  l'opposition,  lorsqu'il  est 
Joint  à l'appel  d’un  jugement  contradictoire 
précédemment  rendu  sur  la  compétence  (f). 
fC.  proc..  455.) 

L'art  2*279,  C.  civ.,  portant  qu'en  fait  de  meu- 
ble» la  ponction  vaut  turc,  n' établit  pas , en 
faveur  du  possesseur  d'une  chose  mobilière, 
une  présomption  légale  de  propriété,  contre 
laquelle  la  preuve  testimoniale  ne  puisse 
êlte  admise  (b). 

Dans  une  contestation  éetative  à des  meubles, 
le  titre  résultant  de  la  possession  autorise 
te  tribunal  à ordonner  l'exécution  provi- 
soire de  son  Jugement,  (C.  proc*,  135  ; C.  civ., 
2*79.) 

ARRÊT. 

« LA  COÜR,  - En  ce  qui  louche  la  fin  de  non- 
récevoir  proposée  contre  l’appel  du  jugeaient 


jugement  ne  soit  pas  exécutoire  par  provision,  si  le 
débiteur  est  d>jà  «ou»  le*  verrou X. 

(3)  Reynauri,  Pêrempt.,  n°  154. 

(4!  y.  cohf.  Rouen,  4 juitl. 4808  ; — Tahsndier, 
n»  80. 

<5)  y.  eu  ce  seos  Mmes,  8 Janv.  1853. 


y Google 


(21  Ma.  1482.)  Juriêpndence  r/w  Comrt  d’appit.  (21  *|pc.  1882.)  T5 


du  23  jtiill.  1832,  stir  I»  compétence,-*^  Attendu 
que  l'art.  449,  C.  proc..  stat liant  qu'aucun  appel 
d’un  jugement  non  exécutoire  par  proviiion  ne 
pourra  élre  interjeté  dans  ta  huitaine.  . dater 
du  jour  du  jugement,  n’est  point  une  disposition 
intéressant  l'ordre  public.  en  ce  sens  qu’on  ue 
puisse  couvrir  la  nullité  résultant  d’un  appel 
prématuré,  par  une  défense  qui  emporte  renon- 
ciation à s’en  prévaloir ( qu’une,  pareille  renon- 
ciation ne  préjudicie  pas  à toute  la  société; 
qu’elle  n’a  qu’un  intérêt  relatif  dans  celle 
contestation  purement  privée;  Attendu  que,, 
par  acte  signifié  le  16  août  dernier , Pierre-Jean 
jeune  a demandé  que  l’appel  du  jugement  dont 
il  s’agit  fût  déclaré  mal  fondé;  qu’il  n’a  pas 
conclu  à ce  que  cet  appel  ne  fût  pas  reçu  comme 
émis  prématurément  et  contre  la  défense  de 
l'art.  449  précité  ; qu’il  s'ensuit  qu’il  n’est  plus 
à temps  de  présenter  l’exception  dont  cel  article 
permet  l'usage;  — Attendu,  au  surplus,  qu'on 
ne  saurait  appliquer  .fart,  449.  C.  proc.,  aux 
jugements  rendus  sor  In  compétence»  lesquels 
par  leur  nature  et  leur  effet  immédiat  sont  sus- 
ceptibles d'appel  du  jour  de  leur  prononciation; 
— En  ce  qui  touche  le  prétendu  défaut  de  qua- 
lité et  de  titre  opposé  à Froncés  et  neveu,  — 
Al  tendu  qu'ils  produisent  un  jugement  par  défaut 
du  24  nov.  1881.  en  vertu  duquel  ils  sont  créan- 
ciers de  Pierre-Jean  aîwé;  que.  ce  dernier,  mar- 
chand forain  et  colporteur,  n’ayant  aucun 
domicile  corn  u en  France,  et  le  Ih-u  de  sa  rési- 
dence ne  l’étant  pas  non  plus,  l'exploit  d'assi- 
gnation sor  lequel  le  jugement  |>ar  défaut  do 
24  nov.  a été  obtenu  fut  affiché  à la  principale 
porte  de  l’auditoire  du  tribunal  où  la  demande 
avait  été  portée  » et  qu'une  seconde  copie  fut 
donnée  au  procureur  du  roi,  lequel  visa  le  tout, 
conformément  au  n*  8.  art.  69.  C.  proc.  ; qu'un 
procès-verbal  du  30  nev*  constate  et  la  signifi- 
cation du  jugement  en  date  du  même  mois  . et 
le  commandement  de  satisfaire  aux  condamna- 
tions qu'il  contient,  ainsi  que  l’entier  accomplis- 
sement des  formalités  déjà  observées  pour  la 
validité  de  l’assignation  ; qu'en  un  mot.  Francès 
et  neveu  ont, autant  qu’ils  le  pouvaient,  mis  à 
exécution  le  jugement  du  24  nov.  1831  : que, 
dès  lors,  la  péremption  invoquée  contre  piix  ne 
peut  être  admise  ; — En  ce  qui  touche  la  pré*- 
tendue  incompétence  du  tribunal  de  RuffVc 
pour  prononcer  sur  la  demande  de  Pierre-Jean 
jeune  (1). — Attendu  qu’il  pouvait  élre  assimilé 
A une  partie  saisie,  bien  que  Francès  et  neveo  ne 
voulussent,  d’après  la  déclaration  qu’ils  en  ont 
faite,  et  ne  pussent  d'ailleurs  diriger  leurs  pour- 
suites que  contre  Pierre-Jean  aîné;  qu’il  est  cer- 
tain et  positif  que  Pierre-Jean  jeune  avait  la 
possession  réelle  des  effets  saisis;  que  par  là  II 
en  était  présumé  propriétaire;  que  dans  une 
telle  situation,  et  jouissant  d’un  tel  avantage,  Il 
était  défendeur  relativement  à Francès  et  neveu; 


(1)  La  maison  Francès  avait  fait  saisir  des  mar- 
chandises appartenant  à Pierrc-Jcau  jeune  en  vertu 
d'un  'Jugement  obtenu  contre  Pierre-Jean  aîné  : 
Pldéotilé  de  nom  avait  causé  celle  erreur.— Pierre- 
Jean  jeune  avait  formé  sa  demande  en  nullité  de 
la  saisie  itevam  le  tribunal  de  ftoffce,  qui  était  celui 


qu’au  surplus,  ceux-ci  s’étaient  constitués  de- 
mandeurs par  le  fait  de  leur  saisie;  qu’à  l’effet 
d>n  faire  prononcer  la  mainlevée,  d’êtfe  réinw 
légré  dans  une  possession  non  contestée,  Pierre- 
Jean  jeune  était  en  droit  de  s’adresser  au  tribunal 
de  son  domicile;  — Attendu  qu’il  a éJé  cornplé- 
temenl-jusiifié  que  ce  domicile  était  établi  dans 
l’arrondissement  de  Riiffec;  qu’il  s'ensuit  que  le 
tribunal  de  cette  ville  était  compétent  ; — En  ce 
qui  touche  la  fin  de  nou-recevuir  proposéeconlre 
l'appel  du  jugement  par  défaut  rendu  sur  le  fond, 
— Attendu  que,  par  acte  du  28  juill.  dernier, 
Francès  et  neveu,  ont  interjeté  appel  simultané- 
ment et  du  jugement  du  23  rendu  eonlradictoi- 
rement  sur  le  déclinatoire,  et  du  jugement  per 
défaut  du  même  jour,  rendu  sur  le  fond,  exécu- 
toire par  provision  , d’où  il  stui  qu'ils  ont  appelé 
avant  l'expiration  du  délai  de  l’opposition  ; qu’ils 
auraient  paru  acquiescer  au  jugement  rendu  sur 
le  déclinatoire  en  usant  de  cette  voie  contre  le 
jugement  du  fond  ; que  s’ils  étaient  autorisés  à 
l'éviter,  celle  d’«|>pei  devait  leur  être  immédia- 
tement ouverte;  que  J’arL  455,  C.  proc.,  ne 
parait  pas  devoir  s’appliquer  au  oas  où  l'appel, 
utilement  interjeté,  d’un  premier  jugement  pour 
cause  d'incompétence . met  en  question  le  pou- 
voir des  premiers  juges  et  compromet  le  sort  de 
toute  procédure  ultérieure;  — En  ce  qui  touche 
la  question  de  savoir  ai  Pierre-Jean  jeune  est 
légitime  propriétaire  des  effets  saisis,— Attend* 
que  la  présomption  rappelée  par  Part.  2279 
n’est  pas,  ainsi  que  l’a  soutenu  l'intimé,  du 
nombre  de  celles  contre  lesquelles,  suivant  l'ar- 
ticle 1352.  (i.  civ. , aucune  preuve  n’est  admis- 
sible; mais  que  les  circonstances  de  la  came 
établissent  que  Pierre-Jean  jeune  possède  pour 
lui-mèine,  et  à litre  de  propriétaire , les  objets 
atteints  par  la  saisie;  qu’alors  même  que  les 
faits  dont  la  preuve  a été  offerte  seraient 
prouvés,  iis  n'auraient  pas  pour  résultat  de  dé- 
truire le  caractère  de  sa  position  , d’affaiblir  la 
preuve  de  son  droit  par  rapport  à ces  mêmes 
objets;  — Attendu  que  le  litre  résultant  de  la 
possession,  et  qu'aucune  preuve  contraire  n’avait 
atténué,  autorisait  la  disposition  par  laquelle  le 
trdmual  de  Ruflec  a ordonné  l'exécution  provi- 
soire : — Sans  s'arrêter  aux  fins  de oo» -recevoir 
proposées  contre  l'appel  des  deux  jugements 
du  83  judi.  1832,  dont  Pierre-Jean  jeune  est  dé- 
boulé. — Met  au  néant  ledit  appel,  elc.» 

Fa  21  déc.  1832.  — G»  de  Bordeaux. 


VENTE.  — Chose  d'autrui.  — Htpoth*qce 
4 C Dieu  I RK. 

Lorsque  celui  qui  a hypothéqué  un  immeuble 
appartenant  à autrui  devient  ptus  tard  pro- 
priétaire de  cet  immeuble,  te  créancier  est 
fondé  à demander  que  rimmeubte  soft -dé- 

de  son  domicile  (art.  567  et  608,  C.  proc.).  La  mai- 
son Francès,  se  cou.<id«rant  comme  défenderesse, 
soutenait  que,  d'après  l’art.  59,  C.  proc.,  la  de- 
mande aurait  dû  être  portée  devant  le  tribunal  de 
son  domicile. 


f 
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cia  ré  soumis  à son  hypothèque  (I).  (C.  tir. , 
3U59  et  2124.) 

Le  mandat  d'hypothèque r un  immeuble  pour 
sûreté  d'un  emprunt  n'i  mporte  pas  te  pou- 
voir de  conférer  au  prêteur  le  droit  dé  faire 
vendre  l'immeuble  sans  formalités  de  Justice 
à défaut  du  remboursement  du  prêt.  (C.  civ.f 
1988  et  1989.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  que,  par  le  contrat  public  du  37  jan- 
vier 1819,  le*  conjoint*  Biol  hypothéquèrent,  A 
la  garantie  du  remboursement  de  la  somme 
capitale  de  5.000  fr.  à eux  prêtée  par  François 
Clureau,  une  maison  sise  à Castillon  et  ses  dé- 
pendances, comme  étant  les  seuls  propriétaires, 
alors  qu'il  est  coastant  qu'un  tiers  de  cet  im- 
meuble était  la  propriété  de  la  veuve  Grenouil- 
leau,  leur  mère  et  brlle-mère  ; — Que  celle 
fausse  déclaration  de  leur  part  constituait  un 
slellionat;  — Que  pour  faire  réduire  l'hypothè- 
que qu'ils  ont  consentie  sans  restriction,  dans 
la  limite  du  droit  qui  leur  appartenait  sur  l'im- 
meuble à l'époque  du  contrat,  ils  ne  peuvent  se 
prévaloir  de  leur  propre  dol,  et  opposer  à celui 
envers  qui  ils  se  sont  obligés,  une  exception  que 
des  tiers  seraient  seuls  recevables  à proposer  ; 
— Attendu  d'ailleurs  que,  par  le  décès  de  la 
veuve  Greoouilleau,  survenu  depuis  l'introduc- 
tion de  l’instance,  la  totalité  delà  maison  dont 
il  s'agit  est  devenue  la  propriété  des  conjoints 
Biol;  que  le  tiers  qui  appartenait  à celle  veuve, 
dont  l'épouse  Bint  était  seule  héritière,  a pu. 
sur  la  demande  de  Cluzeau,  être  juridiquement 
hypothéqué  à sa  créance  ; — Que,  sous  ce  dou- 
ble rapport , il  y a lieu  de  confirmer,  sur  ce  chef, 
la  décision  des  premiers  juges,  sans  en  approu- 
ver les  motifs;  — Attendu,  sur  le  deuxième 
moyen,  que  la  procuration  donnée  par  la  femme 
au  mari,  autorisait  seulement  ce  dernier  A hy- 
pothéquer, pour  sûrelé  de  l'emprunt,  la  maison 
de  Castillon;  que  le  mandat  de  vendre  doit  être 
exprès,  cl  qu'on  ne  peut  l’induire  des  termes  de 
Pacte;  d’où  il  suit  qu'en  conférant  au  prêteur  le 
droit  rigoureux  de  faire  vendre  l’immeuble  aux 
enchères,  dans  l'étude  d'un  notaire,  après  un 
simple  commandement.  Biol  a évidemment  ex- 
cède tes  bornes  de  son  mandat,  et  que  cette 
stipulation  ne  peut  être  obligatoire  que  pour  lui 
seul:  — Amendant,  — Restreint  le  droit  de 
vendre  au  tiers  appartenant  au  mari  stirN'im- 
« meuble  hypothéqué;  — Ordonne,  sur  le  surplus, 
l'exécution  du  jugement  dont  est  appel,  etc.  • 
Du  31  déc.  1833.  — C,  de  Bordeaux. 


SUBROGATION.— Huissier.  — Pouvoir  spécial. 

L'huissier  chargé  de  pratiquer  une  saisie  peut, 
sans  pouvoir  spécial,  subroger  aux  droits  du 
saisissant  le  tiers  qui  paye  la  somme  due  par 
le  saisi.  (C.  |>»oc.,  556;  C.  ctv.,  12ÔU.) 

La  notification  prescrit  e par  l'art  .%\ 85,  C civ., 
est  valablement  faite  à un  créancier  désin- 
téressé, si  le  nouveau  créancier  a négligé  de 


(1)  y.  Bordeaux,  24  janv.  1833;  — Troploug, 
Hjrp.,  n°  53. 


(31  Déc.  1833.) 

faire  mentionner  son  titre  sur  les  registres 

des  hypothèques, 

Lach.  créancier  de  la  veuve  Freudenreich, 
avant  dirigé  des  poursuites  contre  elle,  Hirsch 
)»aya  la  somme  due  entre  les  mains  de  Phuissier, 
qui,  sans  pouvoir  spécial  à cet  effet,  le  subrogea 
dans  tous  les  droits  du  créancier.  Nanti  de  cette 
subrogation,  Hirsch  fil  faire  commandement  à la 
débitrice,  et  en  même  temps  sommation  de  payer 
ou  de  délaisser  à Anne  Marie  Freudenreich,  dé- 
tentrice de  plusieurs  immeubles  hypothéqués  à 
Lacli. 

Opposition  de  la  part  de  celle  dernière,  fo» 
dée,  d’une  part,  sur  ce  que  l’huissier  n'avait 
point  pouvoir  spécial  de  subroger,  et,  d'autre 
part,  sur  ce  qu'avant  rempli  les  formalités  pour 
purger,  elle  ne  pouvait  être  recherchée  comine 
tierce  détentrice. 

Le  9 mai,  jugement  du  tribunal  civil  de  Col- 
mar, qui  statue  en  ces  termes:  — « Attendu  qu'il 
est  bien  établi  que  le  défendeur  en  opposition 
est  subrogé  aux  droits  de  François-Joseph  Lach 
sur  la  veuve  Freudenreich  pour  la  somme  de 
987  fr.  78  c.  formant,  en  principal  et  acces- 
soires. le  montant  d’un  jugement  rendu  eu  ce 
siège  le  13  nov.  1837.  puisque  l'acte  sous  seing 
privé  du  15  octobre  1828  constate  le  payement 
de  ladite  somme  fait  par  Hirsch  à Lach  à la  dé- 
charge de  la  veuve  Freudenreich,  avec  subroga- 
tion au  profil  de  Hirsch  dans  les  droits  ducréan 
cier  primitif  ; 

» Que  ces  droits  consistaint  dans  une  hypo- 
thèque générale,  résultant  dudit  jugement,  snr 
les  biens  de  la  veuve  Freudenreich.  conservé*' 
par  inscription  du  38  mars  1828;  qtf ainsi  ni 
sous  ce  rapport,  le,  commandement  de  trente 
jours  fait  par  Hirsch  A la  veuve  Freudetireich 
était  fondé  ; 

» Qu’en  effet  la  veuve  Freudenreich  a vendu 
à la  demanderesse  en  opposition  et  i son  frère, 
Mathias  Freudenreich,  par  contrat  notarié  du 
24  novembre  1829,  plusieurs  articles  de  biens 
pour  lesquels  iis  sont  aujourd'hui  rrchercliés  ; 
que  les  acquéreurs  ont  purgé  res  immeubles, 
sans  que  ni  Lach  ni  son  ayant  droit  Hirsch  aient 
requis  leur  mise  aux  enchères; 

* Qu’ainsi  la  propriété,  dans  les  mains  des 
détenteurs,  ainsi  que  le  prix  à représenter  aux 
créanciers  inscrits,  sont  définitivement  fixés  ; 
que  conséquemment  les  poursuites  du  défen- 
deur en  opposition  qui  sont  postérieures  à l'ac- 
complissement des  formalités  remplies  par  les 
demandeurs  pour  purger  leur  acquisition,  doi- 
vent être  envisagées  comme  non  avenues  ; que 
parlant  l'opposition  est  fondée  : — Par  ces  mo- 
tifs, le  tribunal  reçoit  la  demanderesse  oppo- 
sante à ia  dénonciation  du  commandement  de 
trente  jours  fait  à la  veuve  d'André  Freuden- 
reich et  à la  sommation  en  désistement  du 
21  janv.  1831  ; ên  conséquence  déclare  lesdites 
poursuites  et  sommation  nulles.  > 

Appel  de  la  part  d’Hirsch.  — Il  soutint  que 
l’intimée,  qui  avait  connaissance  de  la  cession, 
avait  fait  notifier  son  contrat  d’acquisition  au 
cédant  qui  était  désintéressé,  au  lieu  de  le  si- 
gnifier à lui  véritable  créancier  ; qu’ainsi  ceUc 
notification  était  nulle  aux  termes  de  la  loi. 
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L’in  limée  répondit  que  le  nom  d’Hirsch  ne 
figurant  pat  sur  l'état  des  inscriptions  fourni 
par  le  conservateur  des  hypothèques,  aucune 
notification  ne  devait  lui  être  faite;  que  il 
Hirsch  avait  voulu  participer  ail  bénéfice  de  la 
notification  prescrite  par  Part.  2183.  C.  civ.,  il 
devait  faire  mentionner  sur  le*  registre*  de  la 
conservation  des  hypothèque* qu'il  avait  succédé 
aux  droits  de  Lach  ; que  ne  Payant  pas  fait, 
il  ne  pouvait  se  plaindre  des  résultats  de  sa  né- 
gligence. 

J ' asbCt. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  * 

' Do  21  déc.  1832 — C.  de  Colmar. 


HYPOTHÈQUE. — Ventilation.  — Notification . 

— Dem.  — SuxtNcitax. 

Longue  deux  Immeubles  ont  été  vendus  pour 
un  seul  et  même  prix,  te  créancier  gui  a une 
hypothèque  spèciale  et  distincte  sur  chacun 
de  ces  Immeublef,  pour  une  même  créance, 
peut  ne  frapper  de  surenchère  que  l’un 
d’eux  seulement! t).  (C.  civ.,  'J  1 9-2  ) 

La  surenchère  partielle  peut  valablement  por- 
ter sur  un  immeuble  gui,  en  réalité,  ne  fait 
point  partie  d’un  domaine  estimé  dans  ta 
ventilation,  mais  gui  s’y  trouve  indiqué,  pur 
erreur,  comme  une  dépendance  de  ce  do- 
maine.if..  civ.,  2193. ) 

Hupais  avait  acheté  de  Lamhert  le  domaine 
de  Courtall.  Le 23  mars  1830.  Lambert  délégua, 
sur  le  prix  de  vente,  une  somme  de  50,000  fr. 
a Reicha.  son  créancier,  avec  subrogation  dans 
son  privilège  de  vendeur. 

Hupais,  acquéreur,  intervint  à cet  acte,  et, 
moyennant  nue  prorogation  de  terme  que  lui 
accorda  le  cessionnaire,  il  lui  constitua  une 
hypothèque  sur  le  domaine  de  Cbamp-Gutlberl 
et  se*  dépendances,  comblant  dam  la  rerme  de 
Cbamp-Guilbert,  la  maison  du  Petit-Champ  el 
ta  ferme  des  Ounsset.  Ainsi  la  créance  de  Heicba 
se  trouva  doublement  garantie,  par  privilège, 
sur  le  domaine  de  Courtail,  el  par  hypothèque 
sur  celui  de  Chatnp-Guilberl. 

Vente  de  ces  deux  domaines,  conjointement 
poursuivie  contre  Hupais  : Padjudtcalion  en 
est  prononcée  pour  un  seul  rt  même  prix  de 

77,000  fr. 

Pavis,  adjudicataire,  voulant  remplir  le*  for- 
malité* de  la  purge,  notifie  son  litre  d’acquisi- 
tion aux  créancier*  inscrits,  el  déclare,  confor- 
mément 1 Pari.  2192,  C.  civ.,  que,  dam  le  prix 
total  de  77.000  fr.,  le  domaine  de  Courtall  est 
entré  pour  47.000  fr.,  avec  ses  dépendance*, 
parmi  lesquelle*  il  conqu-eml  par  erreur  Ig 
ferme  des  Ouasse*.  qui  dépendait  du  domaine 
de  Cbamp-Guilbert:  il  ajoute  que  1rs  30,000  fr. 
restant  sont  le  prix  de  la  ferme  de  Chain p-Gud- 
bert  et  de  la  maison  du  Petit-Champ. 

Dans  eet  état  de  choses.  Reicha  se  porte  su- 
renchérisseur, mais  à l'égard  seulement  du  do- 
maine de  Courlail  et  de  ses  dépendances,  y 


compris  la  ferme  des  Onasses,  indiquée  dans  le* 
mitiècalions  comme  ên  faisant  parlie. 

Pavis  demande  la  nullité  de  celle  surenchère, 
sous  prétexte  qu’elle  aurait  dû  s'étendre  aux 
drux  domaine*.  Subsidiairement,  il  conclut  8 ce 
que  la  ferme  des  Ouasses  en  sort  affranchie. 

Le  21  aoûl  1832.  jugement  du  fribtinal  civil 
d’Orléans  qui  déclare  la  surenchère  bonne  et 
valable:  — r Attendu  que  le  domaine  de  Cour- 
ut I el  se*  dépendantes,  la  rerme  de  Charap- 
Guilbert  el  se*  dépendances,  formaient,  avant 
d'appartenir  h Hupais.  ries  pruprlélé*  distinctes 
possédées  par  des  propriétaire*  différents; 

» Que.  par  acte  passé  devant  M*  Cnrbin  el 
son  confrère,  polaires  à Paris,  le  23  mars  1830, 
enregistré,  Reicha,  pour  sûreté  d'nne  créance 
de  20.000  fr..  dans  laquelle  il  entrait  pour 

5.000  fr..  a élé  subrogé  par  le*  éponx  Lambert, 
précédents  propriétaire*  du  domaine  de  Cour- 
lall,  dans  leur  privilège  de  vendeurs  sur  ledit 
domaine,  lequel  remontait  au  11  avril  1829,  et 
a reçu  de  Hupais  hypothèque  spéciale  surla  ferme 
de  Cbamp-Gtfilberl  el  ses  dépendances,  pour  le 
prix  du  consentement  des  créanciers  des 

20.000  fr.  b une  prorogation  de  délai  de  l'é- 
poque d'exigihililé  de  celle  somme  ; 

• Que  Reicha  a fait  inscrire  son  privilège  le 
1"  mai  1838,  et  son  hypothèque  spéciale  le 
2 juin  suivant:  que,  par  jugement  de  l’audience 
des  criées  du  tribunal  de  la  Seine  en  date  du 
22  fév.  1832.  enregistré,  le  domaine  de  Cour- 
lai)  el  la  ferme  de  Champ  Guilheet  ont  élé 
adjugés  en  un  seul  loi  è Pavis.  moyennant,  ou- 
tre les  chargés,  la  somme  de  77,000  fr.  ; 

• Que,  parmi  les  créahcier*  fracrlls  sur  le* 
biens  adjugés,  les  nus  Avalent  hypothèque  sur 
la  généralité,  les  attire*  une  hypothèque  spé- 
ciale sur  l'un  nu  Huître  domaine  et  leurs  dé- 
pendances ; 

• Que,  le  20  avril  dernier,  l’adjudicataire, 
dans  la  notification  de  son  litre  d'aéqttisilion 
aux  créanciers,  a compris  la  ferme  des  Onasses 
dans  les  dépendances  du  domaine  de  Courtail, 
quoiqu'elle  dépendit  drlginairement  de  la  ferme 
de  Cliamp-Guiiberl,  el  a fixé,  par  ventilation,  le 
prix  de  Courtail  à 47,000  fr.,  et  leprixdeChamp- 
Guilhert  â 30.000  fr.  ; 

• Que,  le  26  mai  suivant,  Reicha  a surenchéri 
le  domaine  de  Courtail,  y conquis  la  ferme  des 
Ouasses  ; 

• Que  la  ventilation  est  ordonnée  par  l’»MI- 
cle  3172,  C.  civ,.  il  deux  fins  t la  première,  pour 
déterminer  sur  quelle  somme  devront  s'exercer 
les  privilèges  et  hypothèques  qui  pèsent  spécia- 
lement sur  chacun  îles  biens  qui  ont  élé  vendus 
en  masse;  la  seconde,  pdur  donner  auxeréan- 
cirrs  insl-rits  sur  l'une,  ou  l'autre  partie,  la  fa 
entté  de  former  une  surenchère  sur  le  prix  dé- 
claré qui  ne  leur  parait  pas  atteindre  la  véritable 
valeur  du  bien; 

» Que  si.  par  le  fait  de  l’acte  dit  93  mars 
1830.  Retcha  avait  hypothèque  sur  tous  lesbiens 
adjugés  .t  Pavis,1  ers  deux  hypothèques  né  for- 
maient point  une  'hypothèque  générale,  dans  le 
sens  que  la  loi  altache  à ce  mot,  mais  deux 
hypothèques  spéciales,  de  nature,  d'origine,  de 
dates  différentes:  la  première  était  une  part 


(1)  Mais  voy.  Bordeaux.  8 juin.  1814 
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dans  le  privilège  des  époux  Lambert,  qui  le  lui 
avaient  cédé,  sur  le  domaine  de  Courlail,  pour 
garantie  de  la  somme  de  20.000  fr.;  la  seconde 
était  lia»  hypothèque  spéciale  conférée  par  Hu- 
pais  sur  la  ferme  de  Ciiamp-Ouiihert.  pour  le 
prix  d'une  prorogation  d'exigibilité  de  ladite 
somme  de  10.000  fr.  ; 

• Qu’en  vertu  du  privilège  cédé  sur  le  dm 
maint'  de  Courlail.  Reichn  a pu  former  une  su- 
renchère sur  le  prix  de  47.000  fr,.  montant  de 
l'estimation  par  ventilation  dudit  domaine  j 

• Considérant,  0 l'égard  de  la  ferme  des 
Ouasses.  comprise  par  Pavis.  dans  sa  noiifica- 
tion  du  20  avril  dernier,  comme  faisant  partie 
du  domaine  de  Courlail.  tandis  qu'elle  dépen- 
dait du  domaine  de  Champ-Guilhrrt.  que  si  l'er- 
reur est  réelle,  elle  provient  du  fait  dé  l’acqué- 
reur, et  ne  peut  être  cause  de  la  nullité  de  la 
surenchère,  ni  de  ladislraclion  de  la  ferme  des 
Ouasses  : car,  d'une  part,  le  créancier  surenché- 
risseur dont  le  titre  n’énnnco  pas  en  quoi  con- 
sistent les  dépendances  de  Courlail  et  les  dépen- 
dances de  Cbamp-Ctiilherl,  n'a  pu  savoir  si  la 
ferme  des  Ouasses  n'en  faisait  |K>int  parût,  et 
d'autre  part  la  notification  de  l'adjudication  aux 
créanciers  inscrits  a l'effet  d'un  contrat  arrêté 
antre  eux  ; 

• Que  , si  Reicha  n’a  pas  de  privilège  sur  la 
ferme  des  Ouasses,  ce  qu'on  pourra  établir  en 
justifiant  qu'elle  ne  faisait  pas  partie  de  la  vente 
du  domaine  de  Courlail,  mais  partie  de  la  venir 
de  Champ-Ouiibert , la  distraction  du  prix  de 
celte  ferme  sera  opérée  à l’ordre , et  le  prix  en 
sera  attribué  aux  créanciers  inscrits  sur  le  do- 
maine de  Champ-Guilbert.  • 

Appel  de  la  part  de  Pavis.  — En  matière  de 
surenchère,  a-t-il  dit,  le  principe  est  qu'elle 
doit  porter  sur  la  totalité  des  objets  acquis  par 
un  même  contrat  : la  surenchère  partielle  est  un 
cas  d’exception  qu'il  faut , dès  lors , restreindre 
plutôt  qu’éieodre.  C’est  ce  que  n’ont  pas  fait 
les  premiers  juges  en  validant  celle  de  Reichn. 
En  effet,  l’art.  2192,  C.  civ.,  porte  . que  le 
créancier  surenchérisseur  ne  peut  lire  contraint 
d’étendre  sa  soumission  sur  d'autres  immeubles 
ne  ceux  qui  sont  hypothéqués  à sa  créance  : • 
videmment  cela  veut  dire  qu'il  doit  frapper  de 
surenchère  tous  les  immeubles  qui  lui  sont 
hypothéqués.  Peu  importe  qu’il  s'agisse  dans 
l'espèce  d’uoe  hypothèque  ci  d'un  privilège, 
puisque  ce  sont  deux  droits  de  même  nature,  le 
privilège Vêtant  qu'une  hypothèque  privilégiée  : 
d'ailleurs  la  loi  ne  distingue  pas,  et  la  faculté 
de  surenchérir  est  attachée  i l'inscription,  sans 
examiner  la  nature  du  droit  réel  qu’il  constate. 
— On  doit  également  rejeler  la  distinelion 
admise  par  les  premiers  juges  entre  l'hypoihèque 
spéciale  et  l'hypothèque  générale,  dans  le  but 
de  restreindre  A celle-ci  l'obligation  imposée  au 
créancier  d'étendre  sa  surenchère  A tous  les 
immeubles  qui  lui  soûl  hypothéqués.  Celte  dis- 
tinction, parement  arbitraire,  est  également 
repoussée  par  le  texte  el  par  l'esprit  de  la  loi. 
Quant  aux  conclusions  subsidiaires  tendant  à la 
distraction  de  la  ferme  dss  Ouasses,  l'appelant 
a soutenu  que  Reicba  ne  pouvait  comprendre 
cette  ferme  dans  la  surenchère  partielle  sur  le 


(iivtc.  1831.) 

domaine  de  Courlail , puisqu'elle  n’en  falaait 
point  parlie,  el  n’étail  indiquée  comme  une  de 
ses  dépendances  que  par  suite  d'une  errrur  ma- 
térielle dans  les  notifications. 

xixtT. 

• LA  COUR . — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges.  — Confirme,  etc.  » 

Du  SI  déc.  1 83S.  — C.  d'Orléans. 


ORDONNANCE.  — Arr  il.  — Fasta. 

Les  ordonnance»  des  présidents  de  tribunaux 
de  première  instance  qui  t ialuent  sur  les  op~ 
positions  formées  à la  ta  ce  des  honoraires 
d'un  notaire  sont  susceptibles  d’appel  devant 
les  Cours  roy  ales  (I).  (Décret  16  fév.  1 807 , 
art,  fi  j Tarif, art.  173.) 

Après  le  décés de Haracque. finissons,  notaire, 
fui  commis  pour  les  opérations  de  compte,  liqui- 
dation et  partage  de  sa  succession.  Les  mentîtes 
furent  vendus,  et  Lo  prix , s'élevant  A 0.036  fr. 
37  c.,  fut  versé  entre  scs  mains.  Les  héritiers 
l'ayant  act’onné  en  reililution  , il  a déclaré  qu'il 
avait  employé  une  partie  de  celte  somme  A payer 
lus  déliés  de  la  succession , et  qu'tl  relenail  le 
surplus  pour  ses  honoraires,  qu’il  |mrlait  A plus 
de  3.000  fr.,  tandis  que  les  héritiers  n'offraient 
que  1,400  fr.  Le  mémoire,  soumis  à la  taxe,  fut 
fixé  par  le  président  à 3. ISO  fr.  50  c.  ; et , sur 
l’opposition  formée  par-devant  lut,  la  taxe  fut 
maintenue. 

Le  lendemain,  sur  l'instance  principale  , qui 
n'avait  pas  cessé  de  marcher,  jugement  en  ces 
termes  : — s En  ce  qui  touche  la  somme  de 
3,280  fr.  50  c.  réclamée  par  lui  (Soissons),  pour 
le  montant  de  ses  frais  el  honoraires.  A raison 
de  la  liquidation  des  communauté  et  succession 
Uaracque  . d'après  la  taxe  qui  a été  faite  par  le 
préaident  du  tribunal, 

t Attendu  que  les  héritiers  Uaracque  ont 
formé  opposition  A ladite  Luxe  faite  en  leur 
absence,  et  que,  sur  l'opposition,  celle  taxe  a 
été  maintenue  ; 

> Attendu  que  les  héritiers  Uaracque  ne  se 
sont  pas  pourvus  contre  celte  dernière  taxe  , et 
ne  se  présentent  pas  même  A l'audience  pour 
conclure, 

• Reçoit  Soissons  reconventionnellement  de- 
mandeur, el  statuant...  » 

Appel  par  les  lièriliers  Uaracque.  tant  de 
l'ordonnance  du  président  que  du  jugement.  — 
lis  nul  soutenu  , quant  à l'ordonnance , que  le 
président  seul  n'avait  pas  pu  statuer  sur  l'oppo- 
sition formée  A la  taxe . qui  d'ailleurs  avait  été 
faite  par  lui  ; qu'il  eût  dû  au  moins  prononcer 
en  la  chambre  du  conseil . assisté  des  autres 
membres  du  tribunal.  A i appui  de  cette  attter- 
Iioii,  ils  citaient  l'art.  6,  déc.  16  fév.  4807. 
Au  surplus  Us  ajoutaient  que,  dans  l’espèce, 
il  y avait  une  demande  principale,  celle  en 
résolution  du  prix  de  la  vente  des  meubles , et 
que  la  demande  en  réduction  de  la  taxa  était 


(1)  r.  Csss.,  té  avril  1826.  — fox.  aussi  5 déc. 
I 1825  et  11  dot.  1833. 
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•çcçisoire.  D'où  iis  convluaienl  nue  le  liiliitnnl 
aurait  du  slatueyà  cet  égqtd.  — L'iulitné  répon- 
dait en  invoquant  aussi  V'ü r( , G , ilècf.  16  fèy . 
1807,  qui  |.orLe  que  la  décision  intervenue  sur 
l'opposition  formée  à un  jugement  au  chef  de 
la  liquidation  des  dépens  u'éiad  pas  susceptible 
d’appel.  fl  disait  qu'il  devait  eu  élit*  de  même 
de  la  décision  prise  par  le  président,  sur  l’opno- 
sition  à la  taxe  par  lui  ^uile  des  honoraires  d’un 
notaire. 

4»*fei. 

• Là  COUR  , — En  ce  qui  touche  l'appel  de 
l'ordonna  ne»*  sur  référé,  — Considérant , en 
droit,  que  Part.  173  du  tarif,  en  attribuant  aux 
présidents  des  tribunaux  de  première  instance 
le  droil  de  taxer  les  honoraires  d*  s notaires,  ne 
leur  a pas  conféré  le  pouvoir  de  statuer  en 
dernier  ressort;  — Considérant  qu’il  esl  de 
principe  que  l’appel  devant  les  Cdiirs  royales 
est  la  seule  voie  ouverle  contre  Tes  ordonnances 
rendues  parles  tribunaux  de  première  instance; 
— Considérant  que  Pari.  G,  déer.  jg  fée.  1807, 
invoqué  par  l'intimé  popr  établir  une  bu  de 
non-recevoir  contré  Pâppel , n'est  relatif,  en 
indiquant  la  voie  de  l’opposition  , qu’aux  (axes 
faites  par  un  simple  juge  pour  des  dépens  judi- 
ciaires réclamés  par  des  avoués  pour  leurs 
procédures  ; mais  qu’il  ne  se  réfère  en  aucune 
manière  à Pari.  173  du  tarif;  — Considérant , 
en  frit , que,  d'après  les  motifs  énoncés  dans  lé 
jugement  du  7 août  1828,  les  honoraires  alloués 
par  l'ordonnance  atlaquée  sont  exagérés,  et  que 
la  somme  de  1.400  fr.,  offerle  par  les  héritiers 
Hararqtie,  est  suffisante  : — En  ce  qui  touche 
Pappel  du  jugement  du  13  janv.  1832,  — Con- 
sidérant que  ce  jugement  a pris  pour  élément 
de  sa  décision  la  somme  de  3,286  fr.  50  c., 
allouée  pour  honoraires  par  l’ordonnance  sus- 
datée* , et  que,  cette  somme  devant  être  réduite 
à 1,400  fr.,  il  y a lieu  de  réformer  les  condam- 
nations intervenues  contre  les  héritiers  Harac- 
que,  — Réduit  les  honoraires  à 1,400  fr.,  etc.  » 

Du  22  déc.  1832.  — C.  de  Paris. 


OBLIGAT.  — Cause.  — Orrici.  — Dimssiox. 

En  supposant  qu'upe  obligation  pût  trouver 
une  cayte  hçite  dans  ia  démission  d'une 
fonction  publique,  telle  qu'une  place  de  per- 
cepteur fll/Ur  ne  saurait  en  être  ainsi  de  l’en- 
gagement déterminé  par  des  actes  présentant 
d'autres  caractères , que  celui  dépendant 
d'évènements  qu'on  pouvait  devoir  à Pin- 
fluence  des  sollicitations,  de  la  faveur  ou  de 
if  intrigue.  (C.  ci?.,  1 131  et  1598.) 

Mont  fort  était  eu  1830  percepteur  des  contri- 
butions à Grignols.  Lafargue  exerçait  les  mêmes 
fonctions  à Sauïerne.  Lhbqlengue,  qui  était 
sans  place,  désirait  obtenir  la  perception  de 
Grignols.  Il  souscrivit  en  faveur  de  Lafargue 
1*  un  billet  de  1,500  fr.  dont  ce  dernier  devait 
obtenir  le  payement  le  28  fév.  1832,  s’il  donnait 


sa  démission  de  percepteur  de  Sauïerne,  et, 
dans  tous  les  cas  , si  celte  perception  devenait 
vacante  par  suite  de'  (a  nomination  de  Mont  fort 
à la  résidence  de  Sauïerne;  2°  un  billet  de 
2,166  tr..  payable  entre  les  mains  de  La  far  g ue, 
si  Labalengiie  devenait  percepteur  de  GrïgnoU 
par  suite  des  sollicitations  que  l^a Targue  s'en- 
gageait à (aire.  Mont  fort  et  Lafargue  parvinrent 
à per  ni  u fer  leurs  perceptions.  iLàfargue  donna 
sa  démission  ; mais  un  autre  que  Ijaliatengué 
fui  nommé  ù la  perception  dé  Grignols.  Lafar- 
gue  remit  alors  à Labalengne  le  lnllH  de2,166  fr.  ' 
devenq  sans  cause,  et  demanda  le  payement  dé 
celui  de  1,500  fr.  Lababngue  soutint  la  nullité 
du  billet  de  1.500  fr. , comme  ayant  une  capse 
illicite,  la  démission  d'un  emploi  qui  ne  peut 
être  conféré  que  par  le  gouvernement;  et 
comme  ayant  pour  objet  une  chose  hors  dq 
commerce. 

Jugement  du  tribunal  de  Bazas  qui  annule  ce 
billet. 

APPEL.  — Lafargue  soutint  qu’il  fallait  dis- 
tinguer entre  une  place  et  la  démission  de  celui 
qui  Poccupe;  que  sans  doute  la  place  que  la 
volonté  du  prince  seule  peut  donner  ne  peut 
devenir  l’objet  d’une  vente  , d’une  cession  j. 
ipais  que  la  démission  était  np  tyit  émané  du 
libre  consentement  du  titulaire;.  Or,  ajoulail-on, 
un  fait  personnel  peut  faire  U matière  d’upe 
obligation  valable.  Tout  ce  que  Lafargue  a pro- 
mis, cVsL  de  douner  sa  démission,  et  ce  fait  il 
l'a  accompli. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu’en  supposant 
qu'une  obligation  pût  trouver  une  cause  licite 
dans  la  démission  pure  et  simple  d'une  place 
qily  donné Je  gouvernement,  il  ne  pourrai!  en 
être  ainsi  de  I engagement  déterminé  par  des 
acte*  qui  présenteraient  aussi  d’autres  carac- 
tères que  celui  qui  dépendait  d’événemepls 
qu’on  pouvait  devoir  à l'influence  des  sollicita- 
tions. de  la  faveur  ou  de  l'intrigue;  — Attendu 
qu’il  esl  constant  que  te  billet  de  1,025  fr.  dont 
(I  s'agit  au  procès,  cl  dans  lequel  des  intérêts 
sont  cumulés  avec  le  capital  de  1,500  fr.,  n'est 
que  la  ^production  d'un  premier  billet  de  Ta 
même  somme  capitale  de  1.500  fr-,  consenti 
par  l a bah  ngue  à Lafargue,  dont  celui-ci  (sqj- 
vapl  les  conventions  verbalement  intervenues 
entre  eux)  devra  obtenir  le  payement,  s'il  donne 
sa  démission  de  percepteur  de  Gi  igqol».  et, 
dans  tous  les  cas,  si  ladite  perception  devenait 
vacante  par  suite  de  la  nomination  de  Mont  fort 
h la  perception  de  Saub  tne;  — Attendu  qu'À 
l’époque  où  Lafargue  faisait  souscrire  à son 
pr  ofil  le  billet  de  1.500  fr..  H notait  pas  pourvu 
de  In  perception  de  Grignols;  qu’il  s'engagea}! 
A la  briguer;  qu’il  se  faisait  foty  rie  l’olijenjr, 
puisque  à l'avance.  il  stipulait  le  prix  de  la  dé- 
mission de  celte  place  ; que  de  la  teneur 
mêmes  conventions  il  résulte  aussi  que  Lqfarguç 
avait  intérêt  A ce  qu'Émile  de  Monlfbiï  fai 


(1)  r.  coof.  Paris,  23  avril  1814.  H nov  . 1885,  et  18  janv.  1820.  18  juin  1822;  Cats.,2  mars  1825,  et 
Nancy,  12  nov.  1829.  -r  tfüfj  aussi  conf.  paris,  Grenoble,  5 juill.  109&* 

8 fév,  1840,  et  Jpmiyou.  - f.  cependant  Amie#*, 
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nommé  à la  perception  de  Sauterne,  et  devait 
concourir  à celte  nomination  ; que  les  faits  de  la 
cause  démontrent  que  Lafargue  a donné  les 
conseils,  transmis  les  instructions,  provoqué 
les  démarches  qu'il  a crus  utiles  afin  que  le 
double  résultat  qui  vient  d’être  indiqué  fût  at- 
teint; —Attendu  que  les  choses  auxquelles  s’ap- 
pliquaient les  conditions  opposées  au  billet  liti- 
gieux étaient  placées  hors  du  commerce,  et  ne 
pouvaient  devenir  l’objet  d une  convention  ; — 
Qu’une  stipulation  valable  ne  pouvait  être  assise 
et  reposer  sur  des  prétentions,  sur  des  candida- 
tures relatives  à des  fonctions  que  confère  la 
puissance  publique,  sur  l’espérance  qu’un  aspi- 
rant pouvait  avoir  conçue  ou  qu’il  exprimait  de 
les  faire  accorder  à lui-même  et  è d’autres,  sur 
les  chances  de  succès  qu’il  pouvait  avoir  ou 
s'attribuer  à cet  égard;  qu’en  un  mol,  il  n’était 
pas  possible  de  soumettre  de  pareils  éléments 
aux  spéculations  privées  : — Confirme,  etc.  » 

Du  29  déc.  1839.  — C.  de  Bordeaux. 

ORDONNANCE. — Appel.  — Jügi  d’instmoction. 

— OPPOSmOX.  — COMPETENCE. 

Il  suffit  qu’un  fait  soit  représenté  au  juge  d'in- 
struction comme  constituant  un  crime  ou  un 
défit  pour  que  ce  magistrat  doive  procéder  à 
une  information  s’il en  est  requis{\).  iC.  crim., 
45.) 

tes  Juges  d’instruction  ne  statuent  en  dernier 
ressort  que  dans  les  cas  où  ils  y sont  expres- 
sément autorisés  par  la  toi  ; hors  ces  cas , 
leurs  ordonnances  peuvent  être  attaquées, 
soit  par  ta  vole  de  l’opposition,  soit  par  ta 
voie  d’un  appel  porté  devant  la  chambre  des 
mises  en  accusation  de  ta  Cour  royale  (2). 

Le  juge  d’instruction  saisi  par  un  réquisitoire 
du  procureur  du  roi  ne  peut , en  aucun  cas, 
et  de  sa  propre  autorité,  se  dessaisir,  soit  en 
prononçant  sur  le  mérite  de  ia  plainte,  soit 
en  statuant  sur  la  qualification  du  fait  ou 
sur  sa  propre  compétence , sons  faire  aupa- 
ravant rapport  à la  chambre  du  conseil  t3 
1 Sur  l’opposition  formée  par  le  procureur  du 
roi  de  Bourgoin , à une  ordonnance  du  juge 
d’instruction  du  même  tribunal,  le  procureur 
général  a présenté  le  réquisitoire  suivant  : — 

« Attendu,  quant  à la  forme,  que  les  juges 
d'instruction  ne  statuent  en  dernier  ressort  que 
dans  les  cas  où  ils  sont  expressément  autorisés 
parla  loi;  que,  hors  ces  cas.  leurs  décisions 
peuvent  être  attaquées,  soit  par  la  voie  de  l’op- 
position. soit  par  la  voie  d’un  appel  porté  de- 
vant la  Cour  royale,  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation. ainsi  que  cela  résulte  de  la  jurispru- 
dence constante  de  la  Cour  de  cassalion.éiablie 
dans  ses  arrêts  des  4 août  1820.  l*r  août  1822. 
24  fév.  et  23  déc.  1831.  etc.  ; 

> Attendu,  quant  au  fond,  qu’en  général,  le 
juge  d’instruction,  saisi  par  un  réquisitoire  du 
procureur  du  ml.  ne  peut,  en  aucun  cas.  et  de 
sa  propre  autorité,  se  dessaisir,  soit  en  pronon- 
çant sur  le  mérite  de  la  plainte  en  elle- même, 
soit  en  statuant  ou  sur  la  qualification  du  fait. 


(1)  V.  conf.  Douai,  21  avril  1833.  — yoy.  aussi 
Lyon.  27  mars  1839. 


ou  sur  sa  propre  compétence,  sans  faire  aupa- 
ravant rapport  à la  chambre  du  conseil,  qui, 
seule  a le  droit  de  décider  s’il  y a lieu  de  suivre 
et  de  déterminer  la  nature  de*  poursuites  à di- 
riger contre  les  inculpés; 

® Attendu  qti’il  suffit  qu’un  fait  soit  repré* 
senté  au  juge  d’instruction  comme  constituant 
un  crime  ou  un  délit,  pour  que  ce  magistrat, 
s’il  en  est  requis  par  le  ministère  public,  doive 
procéder  à information,  sans  pouvoir  jamais  se 
constituer  seul  juge  du  mérite  ou  de  l'importu- 
nité de  l’information  requise; 

• Attendu,  dans  l’espèce,  que  le,  procureur  du 
roi  de  Bourgoin  a usé  de  son  droit  en  requé- 
rant une  information  à l’occasion  des  délits 
qui  auraient  été  commis  dans  le  bois  de  CUa- 
pelat  ; 

» Attendu  que  le  juge  d'instruction  en  se  re- 
fusant à informer,  sous  prétexte  !•  que  l’art.  182 
donne  aux  agents  forestiers  le  droit  de  saisir 
directement  le  tribunal  correctionnel  ; 2“  que 
les  agents  ont  toute  capacité  pour  constater  la 
nature  du  délit  ; qu'il  ne  s’agit  pas  d’un  délit 
entraînant  la  peine  d’emprisonnement,  a mé- 
connu évidemment  le  véritable  sens  de  l’art . 1 82, 
et  violé  tous  les  principes  qui  régissent  l'in- 
struction criminelle; 

• Qu’en  effet,  1°  Part.  182,  en  donnant  aux 
agents  forestiers  le  droit  de  citer  directement, 
n'a  exclu,  en  matière  de  délits  forestiers,  ni  la 
citation  à la  requête  du  ministère  public,  ui 
l'informai  ion  préalable,  lorsqu’elle  est  requise 
par  le  procureur  du  roi,  ou  ordonnée  par  le  tri- 
bunal ; que  cette  information  peut  être  requise 
ou  ordonnée,  en  tout  étal  de  cause,  même 
lorsque  l’affaire  a été  portée  devant  le  tribunal 
de  police  conectiomielle,  ik  la  requête  seule  de 
la  partie  civile,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  cas- 
sation, par  son  arrêt  du  8 juin  1824;  2*  que, 
s'il  est  exact  de  dire  que  les  agents  forestiers  ont 
une  capacité  ou  une  aptitude  toute  spéciale 
pour  déterminer  la  nature  des  délits  forestiers, 
il  ne  s’ensuit  pas  que  le  juge  d'instruction  soit 
dispensé  d’informer  à l’occasion  de  ces  délits, 
sauf  à lui  à avoir  recours  aux  renseignements 
et  opérations  des  agents  forestiers  pour  éclairer 
sa  religion  ; 3°  qu’aucun  texte  de  loi  n’autorise 
la  distinction  faite  parle  juge  d'instruction  de 
Bourgoin,  entre  les  délits  qui  entraînent  la  peine 
d'emprisonnement  et  ceux  qui  ne  sont  punis 
que  d’une  amende,  pour  établir  en  sa  faveur  le 
droit  de  refuser  l'information  à l'occasion  des 
délits  de  la  seconde  espèce,  — Requiert,  etc.  • 

ARftfeT. 

« LA  COUR.  — * Adoptant  les  motifs  exprimés 
audit  réquisitoire,  — Annule,  comme  contenant 
violation  de  la  loi  et  excès  de  pouvoir , l’or- 
donnance rendue,  le  17  de  ce  mois,  par  le  juge 
d'instruction , — Ordonne  qu’il  sera  donné 
suite  au  réquisitoire  du  procureur  du  roi,  etc.  » 

Du  22  déc.  1832.  — C.  de  Gienoble. 

VENTE  JUDICIAIRE.  — Rescision. 

La  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  de  pré- 


12)  y.  conf.  Cass.,  1«  août  1822. 

[S)  y.  conf.  Cass.,  i2ptur.et23  vent,  an  13. 
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liminaire  de  conciliation  ne  peut  être  pro- 
posée pour  la  première  fois  en  appel  (1). 
(C.  proc..  49.) 

L’action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  est 
admissib'e  contre  les  ventes  entre  majeurs 
faites  aux  enchères,  devant  notaires  et  après 
affiches  ; de  telles  ventes  ne  rentrent  pas 
dans  la  classe  de  celles  dont  parle  l'art,  1684, 
C.  civ.  (2). 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  le  moyen  pris 
de  l'omission  de  l'essai  de  la  conciliation  n’a 
pas  été  proposé  en  première  instance  ; qu'il  ne 
peut  pas  Pêlre  pour  la  première  fois  en  appel  ; 
— Attendu,  sur  la  fin  de  non-recevoir  prise  de 
ce  que.  s'agissant  d’une  vente  que  la  caisse  hy- 
pothécaire. en  vertu  d’une  clause  qui  était  l’une 
des  conditions  de  l’acte  de  prêt,  a fait  opérer 
devant  un  notaire  à des  enchères  publiques  an- 
noncées par  des  affiches,  l'action  pour  cause  de 
lésion  ne  saurait  être  accueillie  ; qu'aux  termes 
de  l’art.  1674,  C.  civ.,  l'action  en  rescision  est 
admise  si  le' vendeur  a été  lésé  de  plus  de  sept 
douiiêmes  dans  le  prix  ; — Que  ce  principe  gé- 
néral ne  reçoit  d'exception  que  dans  le  cas  spé- 
cifié par  la  loi;  — Que  la  vente  dont  s’agit, 
ayant  eu  lieu  devant  un  notaire,  en  vertu  et  en 
exécution  d’uneconvention  particulière,  ne  peut 
être  considérée  que  comme  une  vente  volon- 
taire . la  mise  aux  enchères  ne  pouvant  en 
changer  ta  nature;  —Que.  dès  lors,  celte  vente 
ne  rpntre  pas  dam  l’exception  admise  par 
Part.  1684  pour  le  cas  seulement  où  il  s'agit  de 
ventes  qui.  d’après  la  loi,  ne  peuvent  éire  faites 
qnt  par  autorité  de  justice;  — Que  les  intimés 
ne  peuvent  pas  exciper  non  plus  de  la  clause 
qui  a conféré  à la  caisse  hypothécaire,  par  un 
mandat  irrévocable.  le  droit  de  faire  vendre  les 
immeubles  hypothéqués;  — Q.i'eii  effet,  par 
cette  clause,  la  caisse  hypothécaire  a seulement 
acquis  le  droit  de  faire  opérer  la  vente  : mais  il 
ne  s'ensuit  pas  que,  si  celte  vente  se  trouve  in- 
fcctée  d’un  vice  radical  dont  les  mandants  au- 
raient pu  exciper,  quand  même  ils  l’auraient 
personnellement  consentie  . ils  aient  renoncé 
d'avance  au  droit  de  la  faire  annuler  ou  rescin- 
der; — Que,  d’ailleurs,  une  telle  renonciation 
serait  nulle,  aux  termes  de  l’art.  1674,  C.  civ., 
qui  accorde  au  vendeur  l’action  en  rescision 
pour  cause  de  lésion,  quand  même  il  y aurait 
expressément  renoncé;  — Qu’en  fin.  il  est  à re- 
marquer qu'il  est  tellement  de  l'essence  de  la 
vente,  qui  est  un  contrat  commutatif , que  le 
prix  ne  soit  pas  hors  de  proportion  avec  la  va- 
lent de  la  chose,  que,  dans  le  cas  même  d'une 
adjudication  faite  à la  suite  d'une  expropriation 


fl)  Jurisprudence  constante.  — V . Colmar , 
30  dot.  1839,  et  la  note. 

i2)  Conforme  à l’opinion  de  Rolland  de  Vi  Har- 
gnes qui  enseigne,  dans  son  Rèperl.  du  notariat { 
T' Lésion,  no»  22  et  23,  que  la  vente  par  licitation, 
même  du  tribunal,  entre  copropriétaire*  majeurs, 
est  sujette  à rescision;  parce  motif  qu’il  ne  suffit 
pas.  pour  l’application  de  l'art.  1i*84,  que  la  vente 
ait  été  faite  en  justice;  qu’il  faut  encore  qu'elle 
n'ait  pu  se  fait*  autrement.  C'ést  ce  que  la  Cour 


forcée,  avec  des  formalités  et  des  garantie! 
bien  autres  que  celles  qu'offre  la  vente  dont  il 
s'agit,  la  loi  autorise  la  surenchère  d‘un  quart; 
et  comme,  dans  l’espèce,  où  il  s’agit  d’une  vente 
volontaire,  la  ressource  de  la  surenchère  n’est 
point  autorisée  (3:  si  la  caisse  hypothécaire 
pouvait,  par  le  moyen  détourné  qu’elle  emploie; 
se  soustraire  A l’action  en  lésion,  et  éluder  ainsi 
l’api icalion  du  principe  conservateur  consacré 
par  l’art.  1674.  C.  civ..  il  en  résulterait  qu’il  ne 
resterait  plus  aucun  moyen  au  débiteur  dé- 
pouillé de  son  héritage  pour  faire  réparer  le 
préjudice  que  lui  occasiunnprait  une  vente  à vil 
prix,  ce  qui  ne  serait  pas  moins  contraire  A la 
loi  qu’au  vcsit  rie  la  justice;  d’où  il  suit  qu’un 
tel  système  doit  être  repoussé , — Ordonne 
qu’il  sera  procédé  par  trois  experts  à la  vérifi- 
cation et  estimation,  etc.  » 

Du  22  déc.  1852.  — C.  de  Pau. 

PRESCRIPTION.  — Boxre  foi.  — Tiers  dé- 

TKRTKOR. 

Celui  gui  acquiert  de  bonne  foi , et  par  Juste 
titre , un  immeuble,  en  prescrit  la  propriété, 
même  à l'égard  d'un  vendeur  non  payé,  par 
dix  et  vingt  ans,  quoiqu'il  n'ait  pas  transcrit 
son  titre  (G.  civ.,  2180  ei  2205.) 

La  mauvaise  foi  dont  it  est  parlé  dans  Par- 
tic  te  2180.  C civ,  ne  résulte  pas  de  cette  cit y, 
constance  que  l'acquéreur  aurait  pu  vpir, 
en  se  faisant  représenter  le  titre  d'acquisi- 
tion de  son  vendeur,  que  celui-ci  n'avait  pas 
paré  son  prix,  et  qu' ainsi  il  était  soumis  à 
l'action  résolutoire. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  Jean  De  veaux 
est  devenu  propriétaire  de  la  pièce  de  terre  en 
litige  par  un  contrat  de  vente  du  14  août  1817  ; 
qu’il  en  a joui  sans  trouble  jusqu’à  la  citation 
qui  lui  a été  donnée  le  7 août  1829  a la  requête 
de  Catherine  Mrliout;  que,  par  conséquent,  il 
a possédé  pendant  les  dix  années  qui  sont  né- 
cessaires pour  faire  acquérir  la  propriété  aux 
tiers  détenteurs,  suivant  l’art.  2265,  C.  civ.; 
— Attendu  que  le  défaut  de  transcription  du 
contrat  de  vente  ne.  peut  faire  obstacle  à la 
prescription,  parce  que  Part.  2180,  C.  civ,,  s’ap- 
plique à ta  prescription  des  privilèges  et  hypo- 
thèques, et  nullement  à celle  de  la  propriété 
qui  est  régie  par  I art.  2265  qui  n’exige  pas  la 
transcription  du  titre;  — Attendu  que  la  bonne 
fui  est  toujours  présumée;  que  c’est  à Cathe- 
rine Aléhotit,  qui  allègue  la  mauvaise  foi  de  De- 
veaux  . A In  prouver  ; qu’elle  prétend  la  faire 
résulter  de  ce  que  celui-ci  a dû  être  instruit 


de  Paris  a jugé  le  déc.  1810,  H cela  est  conforme 
à l'opinion  des  auteurs.  — P . la  mile  sous  ce  der- 
nier arrêt.  — Fojr.  aussi  Bordeaux.  10  mai  1834. 
— y.,  snus  l'ancien  droit,  Cass..  8 flor.  au  7,  et 
la  no:e. 

(3)  Il  y a bien  la  surenchère  du  dixième  (art.  2185), 
mai*  (die  n'est  permise  qu'aux  créanciers  inscrits, 
«t  il'  pourrait  n'en  pas  exister  d’autre  que  celui  qui 
fait  vendre. 

(4>/'*<c«nf.  Orléans,  14  déc.  1832,  et  U note; 
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qu’elle  o’élail  pas  p*yée  du  pria  de  |a  venlç 
faite  à Marie  Tallet,  et  qu’il  a pu  prévoir  l'ac- 
tion résolutoire  et  la  (Jenjande  en  délaissement 
qui  ont  été  U conséquence  du  défaut  de  paye- 
ment ; mais  que.  pour  qu'il  en  fûl  ainsi,  il  fau- 
drait que  la  connaissance  attribuée  A Deveaux 
fût  pleinement  justifiée,  fait  essentiel  qui  n’est 
point  prouvé;  que  l’on  voit»  par  l’acte  d'acqui- 
•itilion  du  14  août  1817,  que  Deveaux  « été  dé- 
légué à payer  à Catherine  Méhout  la  somme 
de  4<>0  fr.,  à la  décharge  des  époux  Barradler 
qui.  est-il  dit.  sont  ses  débiteurs  d'après  l'acte 
du  18  juillet  1815;  mais  qu’il  n’psl  point  énoncé 
que  l'acte  ail  été  représenté,  et  que  Deveaux  ait 
été  mis  à mêmp  de  connaître,  soit  |e  montant 
de  la  créance  de  Catherine  Méfiant,  soit  les 
termes  et  les  conditions  de  payement  ; — Qu’au- 
cune explication  à ce  sujet  n’a  été  suffisamment 
donnée  ni  dans  la  quittance  du  18  juin  1818. 
ni  dans  l’acte  de  ratification  du  13  août  1819; 
que,  dans  ce  germer  acte  consenti  par  Cathe- 
rine Méhout.  elle  ne  fait  aucune  réserve  pour 
les  autres  sommes  qui  lui  auraient  été  encore 
dpes;  qpe,  sans  fjoulp,  çe  sjjeqce  n’a  pu  préju- 
dicier ù ses  droits  à l’égard  de  Marie  Tallet, 
mais  qu'il  rend  vraisemblable  l’ignorance  au- 
jourd’hui alléguée  par  Deveaux;  d’où  il  suit  que 
la  mauvaise  foi  qu’on  lui  opixtte  nVsl  pas  dé- 
montrée. et  qu’il  est  fondé  dans  son  exception 
de  prescription  : — Relaxe  Deveaux,  etc.  • 

Dn  24  déc.  1832.  — C.  de  Bordeaux. 


FAILLITE.  — ACQCiKSCtMBXT.  — Appel. 

Vn  failli  peut,  avant  l'homologation  de  son 
concordat,  acquiescer  au  jugement  qui  ad- 
met un  créancier  au  passif  de  ta  masse,  de 
telle  sorte  que  l'appel  qu’il  interjette  de  cç 
jugement y après  sa  réintégration  dans  l'exer- 
cice de  ses  droits,  est  non  recevable  (l).(Cbde 
coram  . 442,  494,  503  et  suiv.) 

Le  failli  qui,  ni  dans  le  cours  de  la  faillite,  ni 
lors  du  concordat,  ne  proteste  contre  i' ad- 
mission d'une  créance,  sans  l'affonction  de 
laquelle  le  concordai  n'aurait  pu  qvoir  lieu, 
est  censé  acquiescer  au  jugement  en  vertu 
duquel  celle  admission  a eu  lieu  (2). 

Ainti. 

« LA  COUR*  — Considérant  que  le  2 février, 
jour  où  le  concordai  a été  signé,  Jacquemoux  a 
été  nominativement  compris  au  nombre  des 
créanciers;  que  le  montant  de  sa  créance  a été 
porté  sur  le  tableau  général  des  dettes  du  failli; 
que,  sans  l'adjonction  de  celte  créance,  il  n’y 
aurait  pis  eu  les  trois  quarts  des  sommes  dues, 
nécessaires  pour  l'acceptation  légale  du  concor- 
dat ; que  Blétry,  qui  était  présent  et  qui  profi- 
tait du  concours  de  Jacquemoux,  n’a  élevé  au- 
cune espèce  de  réclamation  ; que,  par  ces  faits, 
il  a agréé  l’admission  de  Jacquemoux.  et  que, 
par  suite,  il  a acquiescé  au  jugement  du  29  no- 
vembre, qui  alors  était  signifié  et  formait  le  titre 
nouveau  de  ce  créancier; — Que,  pour  atténuer 


(J)  Paris,  25  juin  1812;  — Pardessus,  o°1186, 
et  Boulay-Paiy,  o»  220. 

(2)  Lorsqu'un  failli  a compris  daas  sou  bilan  une 


la  force  de  cet  acquiescement , l’on  qe  saurait 
raisonnablement  soutenir  que.  Blétry. était  encore 
dans  une  sorte  d’interdiction,  puisque  Uabile  à 
consentir  un  concordat,  il  devait  nécessairement 
l’être  à donner  un  acquiescement;  — Que  la 
protestation  qu'il  a fait  signifier  le  11  fér.  ne 
peut  nullement  détruire  un  consentement  anté- 
rieur et  librement  émané  de  lui;  qu'enfin.  si  la 
réclamation  tardive  de  Blétry  était  accueillie,  le 
concordat  cesserait  de  reposer  sur  l'accession 
des  créanciers  représentant  les  trois  quari»  des 
sommes  dues;  qu’ainsi  il  serait  contraire  aux 
règles  établies  par  la  loi  et  ne  pourrait  recevoir 
son  exécution  : — Déclare  l'appelaut  noiji-race- 
va|)le,  etc.  * 

Du  24  déç.  1 832.  — Ç.  de  Cojtpar. 

Sota-  La  question  décidée  par  cet  arrêt  est 
assez  grave  pour  que  nous  devions  faire  con- 
naître les  moyens  à l'aide  desquels  on  espérait 
obtenir  une  solution  contraire.  Il  est  constant, 
disait-on,  que  les  circonstances  dont  on  veut 
faire  résulter  un  acquiescement  ont  en  lieu  du- 
rant l'étal  de  faillite  de  Blétry,  avant  le  juge- 
ment homoiogaiif  du  concordat,  avant  la  cen- 
trée du  failli  daps  l'administration  de  ses  bieus, 
et  encore  durant  les  fonctions  du  juge-comiuis- 
saire  et  du  syndic,  fond  ions  qui  ne  cessent  que 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  525  et  526, 
C.  cousin.  Or,  ü ces  époques,  le  failli  élaj|  des- 
saisi de  radmiuiktraliqu  de  tous  ses  biens;  il  ue 
pouvait  ester  en  justice,  ni  en  demandant  ni  en 
défendant,  pour  cette  administration,  et,  A plus 
forte  raison , pour  la  propriété  de  ces  mêmes 
biens  ( art.  442  et  491,  C.  cumin.}.  Dès  lors,  le 
failli  se  trouvant  légalement  incapable,  et  dans 
une  véritable  tutelle  quant  à l'administration  de 
ses  biens,  ou  ne  peut  pas  soutenir  qu’il  ail  pu 
les  aliéner  par  un  acquiescemoig  & un  jugement 
non  rendu  contradictoirement  avec  lui  person- 
uéilumeut.  et  qui  ne  lu;  a même  jamais  été  si- 
gnifié. Si  ce  jugement  pouvait  èire  acquiescé 
par  Ipi,  il  en  résulterait  nécessairement  que  sq 
masse  et  son  syndic  devraient  le  respecter  après 
l'acquiescement.  Or  il  est  incontestable  que 
n'ayant  plus  l administration  de  ses  biens,  le 
failli  ne  peut  lier  ainsi  son  syndic  ni  sa  masse, 
et  que  l'uu  et  l'autre  peuvent  appeler  du  juge- 
ment, au  cas  d’un  concordat,  comme  dans  celui 
d'un  contrat  d’union.  Quant  à la  ÿériAcatipn  des 
créances,  te  failli,  n'étant  pas  appelé  à celte 
opération,  ne  peut  reconnaître  aucune  créance. 
Kn  résumé.  Blétry  a agi  en  étal  d’incapacité  ou 
de  tutelle;  or  tupi  ce  qui  se  fait  tqi  plat  d'inca- 
pacité est  frappé  de  qullité,  à moins  qu'on  ne 
l'ait  ratifié  en  étal  de  capacité;  ratification  qui 
n'a  pas  eu  lieu  dans  l'espère , puisque  Blétry, 
avant  l’homologation  de  son  concordat,  a for- 
mellement protesté  contre  l’admission  de  la 
créance  dont  s’agit,  et  qu’aussilôt  après  sa  ré- 
intégration dans  le  libre  exercice  de  ses  droits, 
il  a interjeté  appel  du  jugement  qui  a décidé 
cette  admission.  Ainsi  donc,  en  droit,  s’il  y avait 
eu,  en  fait,  un  acquiescement  donné  h ce  juge- 


dette  à laquelle  il  a été  condamné  en  première  in- 
stance, il  est  censé  par  ceja  seul  avoir  acquiescé  au 
jugement,  r-  S'*  Fans;  il  Iran,  an  12. 
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nient  par  le  failli  et  durant  la  faillite,  il  serait 
évidemment  de  nulle  valeur. 

OFFICE,  -n  Notaire  — Vwn.  — Résolution. 

T—  DOMRAGES-INTÉRÊTS. 

Lorsque,  peu  de  Jours  après  la  vente  d’une 
élude  de  notaire , le  vendeur  a disparu  et  a 
été  déclaré  en  état  de  faillite , l’acquéreur 
qui , i ar  suite  de  ces  événements,  n’a  point 
été  mis  en  possession  des  minutes  de  l’étude , 
peut  se  refuser  à exécuter  te  traité,  sans 
être  passible  de  dommages-intérêts  pour  int 
de m ruser  tes  créanciers  de  ta  dépréciation  de 
l’étude  -;1).  (C.  civ. , 1154  et  1184.) 

Le  5 déc.  1830.  Chauvot , notaire  à Joigity, 
von  dit  non  élude  à Bernard,  et  disparut  peu  de 
jours  après.  Comme  il  s'était  livré  à des  opéra- 
tions de  commerce,  il  fui  déclaré  en  état  de  fail- 
lite; les  scellés  furent  apposés  dans  son  élude, 
dont  (c|  minutes  furent  remises  en  dépôt  à un 
notaire  de  Joiguy.  Dans  ces  circonstances,  Ber- 
nard considéra  son  traité  avec  Chauvot,  tomme 
non  avenu,  et  ne  fil  aucune  démarche  pour  se 
faire  mettre  en  possession  du  titre.  Cependant, 
la  destitution  de  Chaux ot  fut  prononcée  par  le 
gouvernement,  et  le»  créanciers  furent  autorisés 
A présenter  un  successeur.  N’ayant  pu  trouver 
à vendre  l’office  au  prix  qui  avait  été  précédem- 
ment convenu  entre  Chauvot  et  Bernard,  les 
syndics  ont  assigné  ce  dernier  en  dommages- 
intérêts.  ou  i»n  payement  de  la  différence  des 
deux  prix. 

Jugement  qui  accueille  cette  demande.  — 
Appel  de  Bernard. 

arrêt. 

■ LA  COOR.  — Considérant  qu’à  la  date  du 
5 déc.  1850.  jour  auquel  Chauvot  a consenti, 
par  conventions  verbales,  la  vente  de  son  élude 
à Bernard , Chauvot  était  déjà  en  faillite  ; que 
cVst  par  suite  de  sa  faillite  et  de  sa  disparition 
qu’il  n’a  pu  remplir  les  conditions  de  son  traité 
avec  Bernard  ; — Que  celui-ci  n’a  jamais  été 
mis  en  possession  des  minutes  de  l’élude,  les- 
quelles, au  contraire,  oui  été  déposées,  par  au- 
torité de  justice,  dans  celle  d’un  autre  notaire; 
qu’ai  nsi,  c’est  par  le  fait  de  Chauvot  seul  que  le 
traité  n’a  pas  reçu  sou  exécution , et  que  dâf 
lois  la  dépréciation  du  prix  de  l'étude,  qui  en 
a été  la  conséquente,  ne  saurait  être  imputée  à 
Bernard,  ni  iionoer  lieu  à des  dommages-inté- 
rêts contre  lui,  etc.  » 

Du  26  déc.  4832.  — C.  de  Pari». 


ACTE  NOTARIÉ,  — Renvoi.  — Blanc. 
SlGXAÏlRt.  — Lot.  — L’ftAf.t. 

Est  nul  te  renvoi  placé  à la  fin  d’un  acte  no- 
tarié s’il  n’est  pas  s/téçialement  approuvé  et 
signé,  indépendamment  des  approbations  et 


(1)  Mais,  eu  régie  générale,  l’acquéreur  d’un  of- 
fice ne  peut  réclamer  une  diminution  sur  le  prix 
sons  prêtes  le  qu’il  s été  induit  en  erreur  sur  la  vé- 
ritable valeur  de  l'office,  s’il  a pu  prendre  tous  les 
renseignements  pour  s’éclairer  et  s'il  n 'articule 
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signatures  placées  à la  fin  de  l’oçte  (2), 
(I..  25  veut,  an  11. art.  15  et  16.) 

Il  importerait  peu  que  1rs  notaires  du  ressort 
fussent  dans  l’usage  de  ne  pas  approuver  et 
signer  de  le/s  renvois  et  qu’en  raison  de  ta 
longueur  du  renvoi  on  prétendit  qu’il  n’a  pu 
être  mis  après  coup- 

lin  pareil  renvoi  est  également  nul  comme  dis- 
position additionnelle,  à défaut  de  mention 
spéciale  de  l’accomplissement  de  toutes  tes 
formati'és  exigées  pour  la  validité  de  l’acté 
spécialement  la  déclaration  faite  par  le  tes- 
tateur de  fi’avoir  pu  signer  pour  cause  de 
faiblesse. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  le  testament  de 
Jean-Bernard  Roux . reçu  par  Bn , notaire  à la 
résidence  d’Aspremoni  . canton  d’Aspres , le 
13  avril  1828,  contient,  après  la  mention  de 
sept  legs  particuliers,  un  aslérique  indicatif  d’qn 
renvoi  et  correspondant  avec  un  si,:ne  identi- 
que placé  à la  fin  de  toutes  les  dispositions, 
mais  avant  les  signatures;  — Attendu  que  ce 
renvoi  qui  consiste  en  la  disposition  suivante  : 

• El  pour  quant  au  résidu  de  mes  biens,  je  lus 
> donne  et  lègue  à Pierre  Roux  , mon  neveu,  à 
s la  charge  par  lui  de  payer  mes  legs  ci-dessus, 

• et  en  prendre  possession  après  mon  déc£s, 

• approuvant  le  renvoi,  > condale  un  véritable 
renvoi,  dont  la  place  est  suffisamment  indiquée 
par  l’astérique;  — Attendu  que  c’est  ainsi  que 
l’a  entendu  le  notaire,  lors  de  la  rédaction  de 
l’acte,  lorsqu’il  indique  l’approbation  du  renvoi, 
et  dans  l'expédition  de  l’acte,  un  transcrivant, 
à la  place  marquée  dans  la  minute  par  l’asléri- 
que  la  disposition  écrite  de  la  même  minute  à 
la  suite  de  t’astérique  identique  et  correspon- 
dant; — * Attendu  que  la  vue  de  la  minute  indi- 
que suffisamment  la  qualification  que  l'on  doit 
donner  à un  fait  semblable;  — Attendu  que  la 
raison  indique  aussi  pelle  qualification  ; qu’pr- 
dinairemnit  un  renvoi  est  fait,  soit  pour  répa- 
rer une  omission  du  notaire , soit  pour  réparer 
un  oubli  du  testateur,  et  se  rattache  au  corps 
de  l’acte,  soit  par  lus  signes  qui  l’indiquent, 
soit  par  le  sens  ds  l’addition  qui  est  faite; — At- 
tendu que,  bien  que  la  clause  qui  fait  l'objet  du 
renvoi  rm  détache  du  corps  de  l'acte  en  ce  qu'il 
peut  exister  indépendamment  de  cette  clause, 
elle  s’y  rattache  par  l'idée  qui  accompagne 
presque  toujours  uo  testament,  une  institution 
d'héritier;  — Attendu  que  la  loi  du  25  ventôse 
au  11  sur  te  notariat , embrasse  dans  ses  dis- 
positions sur  les  actes  notariés  tes  testaments 
comme  tous  les  autres  contrats  ; — Attendu 
que,  le  Code  civil  ne  .contenant  aucune  disposi- 
tion relative  au  mode  de  constater  les  ratures, 
les  renvois  et  les  apostilles  d’un  testament,  il 
faul  recourir  5 la  loi  de  ventôse  pour  l'applica- 
tion de  ces  formalité»;  — Attendu  que  la  loi  de 
ventôse  dispose  que  l’acte  esl  oui  s'il  n’est  re- 
vêtu de  la  signature  de  toutes  les  parties;  — Al- 


auciir  fait  de  dot  ou  de  fraude.  — F . Pari»,  f Idée. 
1832.  H la  u ote. 

(2;  F . conf.  Lyon,  18janv.  1832;  — Coin-De- 
lisle,  art.  971,  q<>£5. 
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lendu  que  Pari.  15  de  celte  loi  veut  l*que  fes 
renvois  et  les  apostilles  ne  puissent  être  mis 
qu'en  marge,  à inouïs  que  la  longueur  du  ren- 
voi nVxige  qu’il  .soit  transporté  à la  (in  de  Pacte, 
et  que.,  .si  ce  renvoi  est  mis  en  marge,  il  soit 
signé  et  parafé  par  les  notaires  et  les  témoins, 
à peine  de  nullité  du  renvoi;  2°  que,  dans  le 
cas  où  il  est  permis  de  le  trani|>orler  à la  fin, 
il  soit  non-seu’ement  signé  el  parafé  mais  en- 
core expressément  approuvé,  à peine  de  nullité 
du  renvoi;  — Attendu  qu’il  résulte  clairement 
des  dispositions  de  cet  article  el  de  Part.  16  que, 
lorsque  dans  un  acte  notarié,  il  se  rencontre 
une  apostille  à la  fin  de  l’acte,  il  faut,  pour 
qu’elle  soit  valable,  indépendamment  des  signa- 
tures qui  terminent  Pacte,  que  Paposlille  soit 
non-seulement  approuvée,  mais  encore  pareil- 
lement signée  et  parafée  : car,  sans  celte  der- 
nière formalité,  le  notaire  pourrait  impunément 
mettre  au-dessus  des  signatures  de  Pacte  toutes 
les  additions  qu’il  lui  plairait  de  faire,  sans  le 
concours  des  parties  el  des  témoins,  au  moyen 
d’un  intervalle  qu’il  se  serait  ménagé  et  qu’il 
aurait  laissé  en  blanc  après  la  dernière  ligne  de 
Pacte,  addition  qui  se  trouverait  elle-raérae  frap- 
pée de  nullité  par  l’art.  15  ; — Attendu  qne>  la  loi 
a voulu  empêcher  la  mauvaise  foi;  que  peu  im- 
porte que,  dans  l’espèce,  la  longueur  du  renvoi 
ou  de  l’apostille  ne  puisse  faire  présumer  qu’elle 
9 été  mise  après  coup;  que  la  loi  est  générale  et 
frappe  de  nullité  toutes  clauses  qui,  ainsi  pla- 
cées à la  fin  d’un  acte,  mais  avant  les  signatu- 
res. n’auraient  pas  été  spécialement  approuvées 
par  une  signature  et  un  parafe  spécial  pour 
chaque  renvoi  ; — Attendu  que  peu  doit  aussi 
importer  l'usage  où  seraient  tous  les  notaires  du 
ressort  de  ne  pas  faire  revêtir  leurs  renvois  ou 
apostilles  d’une  signature  spéciale  el  se  conten- 
ter de  les  placer  à la  fin  de  l’acte  et  avant  les 
signatures  de  cet  acte,  ainsi  qu'on  l'a  soutenu  : 
un  pareil  usage,  s’il  existait,  serait  contraire  à 
la  loi,  et  le  magistrat  ne  doit  point  s’arrêter  à 
des  considérations  qui  ne  pourraient  être  qu’un 
abus;  — Attendu  dès  lors  que  Paf>oslille  conte- 
nant les  legs  du  résidu  des  biens  de  Jean-Ber- 
nard Roux  en  faveur  de  Pierre  Roux,  son  neveu, 
doit  être  annulée;  — Attendu  que  cette  disposi- 
tion considérée  comme  additionnelle  ne  pour- 
rait pas  davantage  être  entretenue;—  Attendu  en 
rffèt  qu’une  disposition  addHionneltedoit  être  re- 
vêtue des  mêmes  formalités  que  l’acte  lui-même  ; 
— Attendu  que,  si  on  trouve,  dans  le  corps  de 
l’acte,  l’accomplissement  de  toutes  les  forma 
fités  nécessaires  pour  sa  confection,  et  notam- 
ment la  mention  de  la  signature  des  témoins  et 
la  déclaration  du  testateur  de  ne  pouvoir  le  faire 
à cause  de  sa  faiblesse,  cette  déclaration  n'est  , 
point  mentionnée  à la  suite  de  la  disposition 
additionnelle,  laquelle  ne  se  rapporte  pas  à 
Pacte  et  peut  en  être  détachée  sans  le  vicier:—- 
Attendu  que,  l'art.  14  de  la  loi  de  ventôse  exi- 
geant non-seulement  la  signature  des  parties  el 
des  témoins,  mais  la  mention  expresse  qu’ils 
ont  signé,  ou  de  la  déclaration  qu’ils  n'ont  su 

(1)  F.  Part.  50.  L.  17  avril  1832. 

'5)  F.  Poitiers,  9 mars  1827,  et  Cass.,  51  janv. 


ou  pu  le  faire,  l’absence  de  cette  mention  vici« 
la  clause  additionnelle  qui  ne  la  comprend  pas, 
el  dans  laquelle  on  a cru  devoir  cependant  dé- 
clarer qu'elle  avait  été  dictée  par  le  testateur, 
en  présence  des  témoins,  et  qu'elle  lui  avait  été 
lue  eu  ladite  présence  : — Déclare  nulle  la 
clause  du  testament  de  Jean  Bernard  Roux  por- 
tant institution  d'héritier  en  faveur  de  Pierre 
Roux.  etc.  * 

Du  36  déc.  1835.  — C.  de  Grenoble. 


APPEl..  — Acquiescement.  — Emprisonnement. 

— Saisie.  — Compétence  commerciale. 

Un  débiteur  peut  appeler  du  jugement  en  exé- 
cution duquel  il  s’est  laissé  emprisonner  (1). 
Un  débiteur  ne  peut  être  réputé  avoir  acquiescé 
d la  saisie  pratiquée  sur  ses  meubles , par 
cela  seul  que  sa  femme  a offert  un  gardien  à 
l’huissier  qui  a procédé  (2). 

Le  souscripteur  d’un  effet  commercial  ne  peut 
ni  actionner  devant  le  tribunal  de  commerce  f 
ni  faire  condamner  par  corps  celui  qui  lui 
a donné  une  garantie  par  un  titre  non  com- 
mercial. 

arrêt.  ’’ 

« LA  COUR , — En  ce  qui  louche  la  fin  de 
non-recevoir  que  l’intimé  oppose  contre  l'appel 
des  jugements  du  24  juill.  el  du  26  oct.  1832, 
el  qu'on  fait  résulter  de  ce  qu'Alvernias  aurait 
acquiescé  à ces  jugements,  — Attendu  qu'il  ne 
peut  exister  d'acquiescement  valable  à un  juge- 
ment qu’aulant  qu’il  est  volontaire;  — Attendu 
que  la  circonstance  qu’Alvernias  avait  consenti 
à se  laisser  conduire  en  prison  ne  peut  consti- 
tuer un  acquiescement  aux  jugements  en  vertu 
desquels  on  le  constituait  prisonnier,  puisque, 
en  consentant  â suivre  l’huissier  qui  Pavait  ap- 
préhendé au  corps,  il  n’a  fait  qu’obéir  à la  con- 
trainte et  à la  force;  — Attendu  que  la  circon- 
stance que  l'épouse  d’Alvernias  aurait,  lors  de 
la  saisie  du  mobilier  de  ce  dernier,  présenté  un 
gardien,  n’est  qu’une  mesure  conservatoire  de 
laquelle  il  est  encore  impossible  d’induire  un 
acquiescement  aux  jugements  dont  est  appel, 
et  qu’en  admettant  d’ailleurs  que  celte  circon- 
stance constituât  un  acquiescement,  on  ne  pour- 
rait opposer  cet  acquiescement  à Alverniaa, 
puisqu'il  ne  serait  pas  son  fait,  mais  celui  de  sa 
femme  qui  n'avait  pas  qualité  pour  donner  un 
pareil  acquiescement  ; — Attendu  dès  lors  que 
l'appel  interjeté  par  Alveroias  des  jugements  du 
24  juill.  el  26  oct.  1852  est  recevable;  — Au 
fond,  attendu  que  Caillot,  négociant  à Lyon, 
porteur  d’un  billet  à ordre  de  1,000  fr.  souscrit 
par  Bertholat  au  profil  d'Alyernias  qui  lui  en 
avait  passé  l'ordre,  a fait  assigner  A l'échéance, 
devant  le1  tribunal  dé  commerce  de  Lyon,  Ber- 
Uiolat,  marchand  aubergiste,  el  Alveroias,  mar- 
chand revendeur;  el  qu’il  a obtenu  contre  tous 
deux  la  condamnation  au  payement  de  celte 
somme;  — Attendu  que  Bertholat,  ayant  formé 
une  demande  en  garantie  contre  Alvernias  en 
faveur  duquel  U avait  souscrit  le  billet  de 


1828.  — Mais  vor.  Limoge»,  22  déc  1812.  et  Agen, 
18|t*flV.  18t8. 
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1.000  fr.?  a obtenu  par  le  môme  jugement  une 
garantie  contre  ce  dernier  qui  a été  condamné 
par  toute*  les  voies  de  droit,  même  par  corps,  à 
acquitter  Bertbolat  des  condamnations  contre 
lui  prononcées;  — Attendu  que  cette  garantie 
ne  dérivant  pas  et  ne  pouvant  pas  dériver  du 
billet  de  1 .000  Fr.,  puisque  le  souscripteur  d’un 
billet  auquel  un  endosseur  qui  en  est  porteur 
en  demande  lu  payement,  ne  peut  jamais  obte- 
nir de  garantie  contre  celui  au  profit  duquel 
l'effet  est  tiré,  il  demeure  évident  que  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Lyon  a mal  jugé  en  accor- 
dant une  telle  garantie;  — Attendu  qu’à  la  vé- 
rité il  est  certain  qu'à  l’époque  où  les  jugements 
du  tribunal  de  commerce  de  Lyon  ont  été  ren- 
dus, Bertbolat  était  troublé  dans  la  possession 
du  mobilier  qu'Alvt-rnias  lui  avait  vendu,  et 
dont  le  billet  de  1,000  fr.  formait  une  portion 
du  prix  ; qu’en  effet  Ferlât  avait  fait  saisir  ce 
mobilier  pour  obtenir  le  payement  d’une  somme 
de  6-30  fr.  que  lui  devait  le  nommé  Braiise,  du- 
quel Alvernias  avait  acheté  primitivement  le 
mobilier  dont  il  s’agit,  avant  de  le  revendre  à 
Bertbolat;  — Attendu  que  celte  éviction  auto- 
risait bien  Bertbolat,  ainsi  qu’il  l’a  fait,  à former 
une  demande  en  garantie  à Alvernias  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Lyon,  saisi  de 
la  demande  formée  par  Ferlât  en  validité  de  la 
saisie  et  en  payement  de  la  somme  de  b 30  fr.  ; 
mais  que  l'éviction  dont  il  s'agiL  n’autorisait 
pas  Brrtbolat  à en  former  une  autre  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Lyon,  puisque  celle-ci 
devenait  sans  objet,  Berlhnlat  ne  pouvant  pas 
refuser  au  porteur  du  billet,  de  1,000  fr.  de  lui 
en  compter  le  montant  ; — Attendu  enfin  que  la 
•demande  en  payement  d’une  somme  de  630  fr. 
pour  prix  de  loyer,  formée  par  Ferlât  à Bnrllio- 
lal,  ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  une  condam- 
nation par  les  voies  de  droit  ordinaires,  et  nul- 
lement . à une  condamnation  entraînant  h 
contrainte  par  corps  ; qu’ainsi  la  garantie  à 
raison  de  cette  demande  principale  ne  pouvait 
pas  être  prononcée  par  corps  ; que  dès  lors , par 
ce  dernier  motif  comme  par  le»  premiers,  c’est 
le  cas  de  réformer  les  jugement»  rendus  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Lyon;  — En  ce  qui 
louche  la  demande  en  dommages-intérêts  for- 
mée par  Alvernias  par  Bertbolat , — Attendu 
qu’Alvernias , en  se  faisant  remettre,  pour  le 
montant  du  prix  de  la  vente  du  mobilier  dont  il 
s'agit  au  procès,  des  billets  à ordre  qu’il  a né- 
gociés et  que  Bertbolat  est  contraint  de  payer,  et 
en  le  laissant  en  même  temps  en  bulle  aux  pour- 
suites de  Ferlât  qu’il  u’a  pas  fait  cesser,  a à 
s'imputer  un  tort  qui  ne  permet  pas  de  lui  ac- 
corder les  dommages-intérêts  qu  i!  réclame  : — 
Ordonne  en  conséquence  que  Alvernias  sera 
mis  en  liberté,  etc.  » 

Du  36  déc.  1832.  — C.  de  Lyon.  » - 


(1)  Le  petil-AI*  ne  peut  recevoir  plus  qu'aurait 
reçu  sod  père  lui- même  quoiqu’il  n’accepte  pas  sa 
»ticce«*ion  personnelle,  et  comme  le  fils  n’aurait 
recueilli  sa  part  dans  la  succession  de  l’aJeui» qu’«n 
rapportant  ce  qu’il  avait  reçu,  son  enfant  qui  le  re- 
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SUCCESSION.  **«  Raptort.  — RxMimnTxnoN. 

Le  petit-fils  qui  vient  à la  succession  de  son 
aieul  par  représentation  de  son  père  décédé 
dont  il  a répudié  l* hérédité,  est  tenu  de  rap- 
porter, non-seulement  les  dons  faits,  à ce.iter- 
nier,  mais  encore  (es  sommes  ducs  par  te 
père  à ta  succession  de  l'aleul  tl).  (C.  clv., 
848.)  ’ i 

Un  jugement  du  lrihtiii.il  de  Vienne  du  3 fév. 
1831  l’avait  décidé  ainsi  dans  la  liquidation  de 
la  succession  de  François -Nicolas  Paghoud 
Appel  par  les  enfants  de  Jean-François  Pa- 
gnond,  donataire.— Us  prétendent  que  l’enfant 
qui  vient  à la  succession  de  son  aïeul,  par  re- 
présentation de  son  père,  y vient  jure  proprio, 
en  vertu  des  art.  740  et  744.  et  qu’il  reste  dans 
le  droit  commun  d’après  lequel  sa  répudiation 
le  dispense  de  payer  les  dettes  ; que  si  l’art.  848 
fait  une  exception  à ce  droit,  ce  n’est  que  pour 
les  dons  qui  sont  déclarés  rapporlable.s  en  lous 
cas;  mais  que,  quant  aux  dettes,  il  laisse  sub- 
sister les  conséquences  de  la  répudiation. 

ARRÊT. 

» LA  COUR , — Attendu  que  si  bien , comme 
le  disent  les  auteurs,  le  petit  fils»  venant  à la 
succession  de  son  aïeul,  en  concours  avec  d’au- 
tres enfants  et  par  représentation , y vient  jure 
suo,jure  proprio,  ce  n’est  que  par  une  fiction 
de  la  loi  qui  présuppose  que  la  succession  a ré- 
sidé instantanément  sur  la  tête  de  son  autenr; 
— Attendu  que  cette  qualité  ne  lut  donne  d’au- 
tres droits  à ta  succession  que  ceux  qu’aurait 
eus  lui-même  celui  qu’il  représente;  — Attendu 
que  , d’après  les  riis|»ositions  du  Code  civ., 
chaque  cohéritier  venant  à partage,  est  obligé 
de  rapporter  à la  masse  non-seulement  les  dons 
qui  lui  ont  élé  faits,  mais  encore  les  sommes 
qu’il  doit  à la  succession , el  celles  que  celui  à 
la  succession  duquel  il  vient  aurait  payées  pour 
l’acquittement  de  ce»  dettes;  — Attendu  que 
le  petit-fils  venant  à la  succession  par  droit  de 
représentation,  ne  peut  être  mieux  imité  que 
celui  qu’il  représente  ; que  l’art.  818,  C.  civ., 
eu  se  servant  des  expressions  : doit  rapporter 
ce  qui  avait  été  donné  à son  père , embrasse 
dan»  ces  expressions  tout  ce  que  le  père  aurait 
rapporté  lui-même  ; que  c’est  ainsi  que  l’ont 
entendu  Chabot  (de  l’Ailier)  et  Grenier,  orateurs 
chargés  de  présenter  au  tribunal  et  au  corps 
législatif  la  loi  sur  les  successions;  — Attendu 
que,  si  quelque  doutese  présentait  à un  partage 
dont  l’égalité  doit  être  la  base,  égalité  qui  se- 
rait froissée  en  ce  qu’un  des  enfants  aurait  reçu, 
à litre  de  prêt  ou  autrement,  des  sommes  qui 
seraient  perdues  pour  U succession,  on  devrait 
recourir  aux  bases  de  la  loi,  aux  motifs  qui 
l’ont  déterminée , motifs  que  l’on-  trouve  dan» 
les  discours  et  les  ouvrages  des  orateurs  ci-des- 
sus dénommés, — Confirme,  etc.  » 

Du  27  déc.  1833.  — C.  de  Grenoble.  1 i{ 


présente  doit  pareillement  le  rapporter.  — F . Cha- 
bot, Succès  s . an.  848,  «•  3.  — Foy.  aufcsi  üel- 
v incourt,  Cours  de  Code  ciyilt  t.  2,  p.  37,  note  6, 
et  Confiai»,  Jurisp.  des  success.,  p.  467. 

. .t.  i t , > • -■<  - < i . • * • ..j  . tu  *»#.•••« 
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SUCCESSION.  — Liquidation  . — Arm. 

On  ne  peut  appeler  du  jugement  qui  commet 
un  notaire  pour  procéder  à la  liquidation 
d’une  succession,  après  avoir  comparu  de- 
vant lui  il). 

AftBfcT. 

«LA  COUR,  — Attendu  que  Latour  a exé- 
cuté ce  jugement  par  s i comparution  à la  li- 
quidation et  la  déclaration  qu'il  y a fait  insérer, 
qu’il  s’est  dessaisi  de  tout  droit  de  critique  : — 
Déclare,  rtc.  * 

Dn  27  déc.  1832.  C.  de  Lyon. 

BAIL.  -L-  Cession.  — PmvitJ&*. 

De  ce  que  le  bailleur  a autorisé  te  preneur  à 
céder  son  droit  au  bail  et  à vendre  le  fond 
de  commerce  exploité  dans  tes  lieux  loués,  il 
nfen  faut  pas  conclure  que  le  bailleur  a re- 
noncé au  privilège  qu’il  a droit  d’exercer 
sur  le  mobilier  compris  dans  la  vente  de  t*é- 
tablissement  pour  loyers  qui  lui  sont  dus  par 
te  tocata  re  principal.  (C.  civ  , 1753  et  2102. 

Larmande,  locataire  de  Mottet,  usant  du 
droit  à lui  conservé  par  mie  clause  formelle, 
cède  sou  bail  à Faucarl.  et  lui  verni  son  fonds 
de  commerce  avec  le  mobilier  en  dépendant. 
Mollet  „ qui  était  encore  créancier  de  Larmande 
pour  loyers . fait  saisir  les  meubles  vendus  à 
Faucarl;  celui-ci  soutient  que  la  vente  qui  lui 
a été  fade  de  ces  meubles  éteint  le  privilège 
qu'avait  Mollet  pour  les  loyers  à lui  dus  par 
Larmande.  et  qu'un  sous-locataire  ne  peut  être 
tenu  que  du  prix  de  sa  location,  qu'il  justifiait 
avoir  payé  sans  fraude. 

Le  9 déc.  1831.,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Paris  qui  décide  que  les  meubles  acquis  par 
faucarl  sont  demeurés  soumis  au  privilège  du 
propriétaire.  — Appel. 

ARtlÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  les  meubles 
saisis  par  Molli  t sont  les  mémcsque  ceux  dont 
Larmamb'  avait  garni  les  lieux  loués,  ainsi 
qu  il  s'y  était  obligé  par  son  bail  ; — Considé- 
rant que  lesdits  meubles  uni  été  , dès  leur  en- 
trée dans  les  lieux,  frappés  du  privilège  du 
propriétaire,  et  que  Larmande,  en  les  vendant 
à Faucarl,  n'a  pu  lui  en  transmettre  la  pro- 
priété qu'avec  la  charge  du  privilège  dont  ils 
étaient  précédemment  grevés  ; — Considérant 
que  si,  par  l'art.  9 du  bail  fait  par  Mollet  à 
Larmande,  ce  dernier  avait  la  faculté  de  sous- 
louer  ou  céder  son  bail,  et  même  celle  de  ven- 
dre ton  établissement  de  commerce,  ce  qui 
peut  emporter  virtuellement  l'autorisai  ion  de 
vendre  le  mobilier  servant  à son  exploitation  , 
l'on  ne  saurait  taire  résulter  de  cel  article  un 
abandon  implicite  et  éventuel  du  privilège  de 
MoUet,  puisque  par  l'art.  du  même  bail. 


(t)  V.  coof.  Colmar,  19  janv.  1832  —f'oy.  aussi 
Bordeaux,  lerjuitl.  1841.  — - Sic  Cari  é-Cb«uveau, 
n®  lülü, 4*». 

(2)  y.  coutume  de  Paris,  art.  194  ; -Desgodels, 
n«  8,  et  les  annotations  de  Goupy  \ Pothier,  t'ont. 


cehii'ci  a imposé  à Larmande,  son  locataire» 
l'obligation  de  tenir  constamment  les  lieux  gar- 
nis d'un  mobilier  suffisant  pour  répondre  de* 
loyer»,  et  de  faire  même  assurer  ce  mobilier 
jusqu'à  concurrence  de  55,090  fr.,  ~e  Con*- 
firme,  ett.  • 

Du  28  déc.  1852.  — C.  de  Parie* 

RENTE  VIAGÈRE.  - Tirât  «ratoit.  — Dfccfcs. 

Nvufrt. 

Cet  arrêt  est  rapporté  plus  loin  avec  l'arrêt 
de  cassation  sur  le  pourvoi  \V.  Cass.,  18  juil- 
let 1830). 

SERVITUDE.  — Mitoyenneté. 

Vn  propriétaire  peut  contraindre  son  voisin  à 
lui  vendre  la  mitoyenneté  du  mur  qui  lui 
appartient , uniquement  pour  faire  boucher 
les  Jours  de  coutume  qui  s’y  trouvent  éta- 
blis .2).  (C.civ.,f»GJ  et  G61.) 

Le  4 fév.  1829,  le  tribunal  civil  de  Toulouse 
a rendu,  sur  une  instance  engagée  entre  Bayt- 
sade  rt  Bernardet , et  relui ive  a lin  mur  sépara- 
tif de  leurs  m lisons,  un  jugement  ainsi  conçu  : 
— « Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions 
de  l’art.  661.  C.  civ..  que.  soit  dans  tes  viWes 
soit  dans  tes  campagnes,  tout  propriétaire  joi- 
gnant un  mur  a ta  fioulié  de  le  rendre  mitoyen 
en  tout  au  en  partie,  en  payant  au  maître  du 
mur  la  moitié  de  ta  valeur  de  ta  partie  qu'il  veut 
rendre  mitoyenne  et  la  moitié  de  la  valeur  du 
sol  sur  lequel  le  mur  est  bâti  ; 

•*  Considérant,  dam  l’espèce,  que  Bernardet 
est  propriétaire  du  mur  qui  sépare  sn  maison  de 
la  cour  de  Bayssade;  que,  ce  dernier  voulant 
aujourd'hui  acquérir  la  mitoyenneté  de  ce  mur, 
Bernardet  ne  peut  point  s’y  opposer . sous  le 
prétexte  que  Bayssade  n'a  aucun  intérêt  à ac- 
quérir cette  mitoyenneté  ; que.  la  loi  étant  for- 
melle et  ne  faisant  point  de  distinction  en  pareil 
cas,  il  eslloisihle  à Bayssade  d'user  de  son  dritft 
lorsqu’il  le  Jugera  convenable,  sans  être  obligé 
d’attendre  qu’il  veuille  adosser  un  bâtiment 
contre  cemtir  ; 

* Considérant  que,  quoique  (ont  propriétaire 
puisse  user  de  la  chose  de  la  manière  la  plu» 
absolue,  et.  par  voie  de  suite,  démolir  son  mur, 
sans  être  tenu  de  demander  auparavant  à son 
voisin  s’il  veut  acquérir  la  mitoyenneté  de  ce 
mur.  néanmoins  il  ne  peut  plus  faire  cette  dé- 
molition, dès  l’instant  que  le  voisin  lui  a an- 
noncé l’intention -où  il  est  d’acquérir  cette  mi- 
toyenneté; que,  dans  l’espèce,  Bernardet  n'a  pas 
-pu  ignorer  que  Bayssade  voulait  rendre  le  mur 
mitoyen,  puisqu'il  lui  a fait  signifier  un  acte 
dans  lequel  il  lui  annonçait  d’une  manière  bien 
positive  l'intention  d’user  de  «on  droit  . «t  Ifue, 
malgré  cet  acte,  Bernardet  a fait  la  démolition 
de  ce  mur  ; que,  dès  lors,  il  doit  reconstruire 


de  société,  8« appendice,  arl.  8 cl  3 ; Tou Iber,  t.  3, 
d«  193;  Üuranton,  Droit  franc..  I 5.  p.  545,  et 
Pardessus,  Traité  des  servit n«  155  ei  la  note.— 
Sic  Liège,  4 mai  1844,  secùs  Brus..  51  oct. 
1882..  . »v 
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fWrlf  la  ttfrtîf  qn-it  a dAmofif.  rf  <m  il /faut, 
Bayssade  doit  être  autorité  a té  faire  afix  frait 
de  Bernardet  ; 

» Considérant  que  la  jurisprudence  a consa- 
cré le  princfyfe  què, -quoique  le  droil  de  rendre 
on  wmr  rtrifVépen  ÿoit  unè  servitude  légale  éta- 
blie dans  lTAifrêl  public,  cet  intérêt  be  pbn- 
vam  naître  que  lorsqu’il  est  provoqué  parflp- 
léréi  part'îcwtier.  celui  qui  vent  acqnértr  la  mi- 
toyenneté d’un  mur  ne  peut  forcer  à fermer  lés 
flenétep*  Y|ai  y uni  été  pratiquées  que  lorsqu’il 
Vèut  bâtir;  car  jusque-là  si  Ces  fenêlr'es  ne  lui 
portent  d'art  leurs  aucun  préjudice.  il  n’à  aucun 
inférée  à fëfc  faire  irriter;  qjn’ll  résulte  du  rap- 
port des  experts  que  les  fenêtres  qui  font  |rraif- 
quées  dans  lé  mur  dont  il  s’agit  ne  porfebt 
aucun  préjudice  à Bayssade-,  que  , dès  lors , 
Bernardet  ne  peut  être  tenu  de  les  fermer  qn’au- 
t*nt  qne  Bayssade  voudra  adosser  un  bâtiment 
contre  le  mur,  et  ‘qu’à  Cet  égard  l’intention 
sente  de  bâtir  ne  sanràrt  suffire , mais  qu’il 
tant  énedre  que  te  projet  Soft  mis  à exécution  : 

• Par  ces  tnoiift,  le  tribunal  autorise  Bàyssatfe 
àtcqinVir  la  mitoyenneté  du  mur  qdi  sépare  sa 
cour  de  Béénardet,  tel  que  le  sigmle  te  rapport 
des  eXpértfe;  autorise  rncVue  Bayssade  à fermer 
les  fenêtres  qui  sont  pratiquées  dans  ledit  mnr  ; 
mais  seulement  lorsqu'il  bâtira  conlrece  mur.* 

Banardet  a ihterjeté  appél,  et  Bayssade  a In- 
terjeté nn  appel  incident  fondé  qirr  ce  que  le 
jugement  àvatt  décidé  que  Bernardet  ne  serait 
tebu  de  boucher  ses  jours  de  coutume qn’auta'nl 
qür  lui  Bayssade  bâtirait  enfifre  le  mur  devenu 
mitoyen.  It  disait  : Tdnt  voisin  jriigbant  un 
unir  h là  fàcuflé  de  le  rendre  'mitoyen  en  lotit 
on  en  partie  (aH.  600  et  061,  C.  crv.)  ; H quel 
que  soit  le  but  qu’il  se  propose,  il  suffit  qu’il 
Veuille  payer  la  moitié  du  mur  ou  de  la  partie 
do  In u r dont  it  demande  à acquérir  la  miloycfi- 
nefé,  pdtir  qu’il  ddiVe  être  investi  (te  CM  te  co- 
propriété. Une  fois  uh  inlir  devenu  rtiitoydn, 
aucune  fenêtre  ou  jour,  même  à verre  dormant, 
ne  peut  y être  pratiqué  (art.  075.  U.  civ.).  La 
pfescflptioh  trentenaire  ne  saurait  être  utile- 
ment invoquée  pour  conserver  des  ouvertures 
dans  un  mur  qu’on  vient  de  rendre  mitoyen  , 
•pliisqne  la  jouissance  des  Jonrt  de  coutnm’e 
nVst  qu’un  acte  que  la  loi  oblige  li*  voisin  à lo-  , 
lêrer.  mats  én  lui  réservant  toutefois  nue  fa- 
Cnhé  incompatible  avec  fellr  existence . Celle  , 
de  devenir  copropriétaire  de  la  itiotfié  do  mur. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — - Attendu  qn’il  n’est  pas  con-  i 
testé  que  Bayssade  a le  droit  d'acquérir  la  ml-  i 
toyenneté  de  la  partie  du  hfur  divisoire,  au- 
jourd’hui non  ihttoyenne,  mais  qu’à  cet  égard 
une 'nouvelle  appréciation  devient  nécessaire; 
— Attendu  qu’une  dés  conséquences  de  l'fieqtif- 
sithth  de  celte  mitoyehrtefé  doit  être,  pour 
Bayssade,  le  droit  de  faire  fermer  le  jour  de 
coutume  pratiqué  au  réz-de  Chaussée  dans' ledit 


ttf  Y.  ■Mtftttpëîlîèr,  23  mai  T83B  . et  Colmar, 
3 aoêt  1637  :~Carré-C!tad*etiu  . î*>  1459  ter.  — 
For  aussi  ^Tbulouse,  3'M*.  1832,  et  Bordeaux, 
19  mars  1841,  Brux.,  12  sept.  1826. 


mur  divfsoiré.  et  qu’il  n>s<  pas  exact  de  dire 
que  ce  droit  Oe  doiVe  être  rxêrèé  qu 'autant  que 
ledit  Bayssade  Voudrait  bâtir  contre  ledit  mur, 
puisque  te-Code  eivd,  qni  Végîl  la  question,  ne 
restreint  pas  ainsi  les  suites  de  l'acquisition  de 
la  mitoyenneté . et  quVIle  peut  n^tre  motivée 
que  précisément  par  l’intention  de  fermer  les 
jours  de  coutume;  — Autorise  Bayssade  à ac- 
quérir la  mitoyenneté  du  mur,  suivant  le  prix 
qui  en  sera  fixé  par  experts;  — L’autorise  à re- 
quérir», immédiatement  après  l’acquisition  de 
ladite  mitoyenneté,  la  fermeture  du  jour  de  cou- 
tume qui  éclaire  le  rez-de-chaussée  de  la  maison 
Bernardet,  etc.  » 

Du  28  déc,  1853.  — €.  de  Toulouse. 

tNRflGISTREMtSÎ.  - Procédure.  - Appel. 
{Y.  Orléans,  31)  sept.  1838.) 

DÉSISTEMENT. — Révocation.  — Acceptation. 

fit  désistement  ê’un  ttppel  produit  tout  tes 
effets  dès  qu'il  est  signifié,  et  ne  peut  étrt: 
révoqué  avant  qu'il  ait  été  accepté  (IJ. 
(C.  p roc.,  AOi.) 

AttfcÊT. 

«LA  COUR,  — Attendu  que  le  désistement 
d'un  appel  n’est  autre  chose  qu'un  acquiesce- 
ment au  jugé;  que  l'acquiescement  valablement 
fait  et  signifié  est  irrévocable  4 celui  au  profit 
de  qui  il  est  fait  peut  sVn  prévaloir  à toute 
heure,  sans  que  sa  volonté  ail  A se  manifester 
sous  la  forme  d’un  acte  déterminé;  — Que 
l'acquiescement  connu  est  un  droil  acquis  à 
celui  qui  a obtenu  un  jugement  auquel  011  ac- 
quiesce ; — Que  l’art-,  402  s'applique  au  désiste- 
ment d’une  instance  ; qu'il  est  inscrit  au  livre 
des  procédures  devant -les  tribunaux  inférieurs, 
—Dit  n’y  avoir  lieu  de  statuer  sur  l’appel,  etc.  » 
Du  51  déc.  1832.  — C.  de  Limoges. 

TUTELLE.  — coiPTÉ.  — Nullité. 

La  nullité.  dont  est  entaché  te  traité  passé  entre 
un  'tuteur  et  son  pupille  devenu  majeur 
avant  la  reddition  du  compte  de  tutelle , et 
la  remise  des  pièces  justificatives,  n'est  pas 
couverte  par  l'exécution  vofonlali'e  donnée 
à ce  traité  parle  pupille  (2‘.  (C.  civ.,  472, 
2045  et  1338.) 

Ün  jugement  du  tribunal  de  Trévoux  du 
26  jtiin  1829  âvail  prônrtbcé  en  sens  opposé,  — 

« Considérant  que  îii  h?  rrailé  qt/l  Intervient 
entre  le  litleifr  et  le  mineur  devenu  majeur  est 
nul  pour  n’avoir  point  été  précédé  de  la  reddi- 
tion d’iin  compte  détaillé  et  de  la  remise  des 
pièces,  celle  nullité  n’est  point  ipso  jure , mais 
relative.;  elle  peut  être  couverte  par  une  renon- 
ciation expresse  ou  tacite; 

« Considérant  que  le  traité  passé  le  3 déceifi- 


(2)  C’est  ce  qui  ol  fpnéralemcnt  décidé.  — 
Y.  C renoble,  15  déc.  1837,  et  le  renvoi.  'Y.,  en 

outre,  Rennes,  94  déc.  1891,  et  Parts,  IBavrfi  1813. 
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bre  1824  , entre  Palurcl  et  la  femme  Coquard  , 
n’ayant  été  précédé  d'aucune  reddition  de 
compte,  ne  peut,  par  cela  même,  être  annulé, 
puisque  la  femme  Coquard,  par  l’aliénation  des 
immeubles  qui  lui  ont  été  relâchés  par  suite  de 
ce  traité,  a renoncé  â en  demander  la  nullité.  » 

— Appel. 

arrêt. 

«LA  COUR,  — Considérant  qu'il  résulte  et 
des  termes  et  de  l'essence  de  l’acte  du  5 décem- 
bre 1824,  qu’il  est  tout  à la  fois  un  traité  sur 
un  compte  tutélaire  et  un  partage  , cl  que  les 
clauses  de  cet  acte  sont  indivisibles  ; — Consi- 
dérant qu’aux  termes  des  art.  472  et  2045, 
C.  civ.,  tout  traité  ou  transaction  intervenu 
entre  un  tuteur  et  son  mineur  devenu  majeur, 
est  nul  s’il  n’a  pas  été  précédé  d'un  compte  de 
tutelle  et  de  la  remise  des  pièces  justificatives, 
le  lout  constaté  par  un  récépissé  donné  par 
l'ayant  compte  dix  jours  au  moins  avant  le 
traité;  — Considérant  que  ces  formalités  préli- 
minaires, exigées  par  la  loi , n’ont  pas  été 
remplies;  qu’il  n’en  existe  même  d'autre  trace 
dans  l’acte  passé  le  5 déc.  1824.  entre  Nicolas 
Palurel  et  les  mariés  Coquard  et  Paturel.  que  la 
mention  de  la  décharge  qu’ils  donnent  à Nicolas 
Palurel  du  compte  de  tulelle  qu’il  devait  à la 
femme  Coquard , sa  fille;  qu’il  résulterait  seule- 
ment de  cet  acte  que  les  mariés  Coquard  et  Pa- 
lurel auraient  réduit  tous  leurs  droits  et  leurs 
réclamations  dans  les  trois  successions  dont 
Pacte  fait  mention  . à divers  objets  qui  leur  au- 
raient été  relâchés  par  Nirulas  Palurel , leur 
père,  en  vertu  de  ce  même  acte  du  5 déc.  1824  ; 

— Considérant  que,  d’après  Part.  2045.  C.  civ., 
toute  transaction  intervenue  sur  la  reddition 
d’un  compte  est  nulle  si  elle  n'a  pas  eu  lieu 
conformément  à Part.  472.  c’est-â-dire  précédée 
des  formalités  énoncées  ci-dessus;  d’où  il  suit 
que  le  tuteur  ne  peut  échapper  à l'obligation  de 
rendre  son  compte  que  par  la  prescription  ; — 
Considérant  que  l’exécution  volontaire  résultant 
des  ventes  consenties  par  la  femme  Coquard,  et 
qui  ne  constituerait  qu'une  ratification  tacite, 
ne  peut  avoir  plus  de  force  que  n'en  aurait  la 
confirmation  expresse,  — Déclare  nul  Pacte  du 
5 déc.  1824;  — En  conséquence,  — Met  les 
parties  au  même  et  semblable  étal  où  elles 
étaient  avant  ledit  acte,  etc.  » 

Du  31  déc.  1832.  — C.  de  Lyon. 

VENTE  A LIVRER.  — Pari.  — Ncll.  d’office. 
Une  vente  d'huiles  à livrer  doit  être  considérée 
comme  un  pari  sur  la  hausse  et  sur  la  baisse 
du  prix  des  huiles , lorsque  Pacheteur  ne  met 
pas  te  vendeur  en  demeure  de  livrer  aux 
termes  convenus  (1). 

Les  tribunaux  peuvent  annuler  d'office  une 
telle  vente,  ainsi  que  tes  engagements  posté- 
rieurs qui  ont  pu  en  être  ta  suite , par  exem- 
pte, une  cession  du  marché  (2). 

Un  marché  à terme,  reconnu  illicite  ne  peut 
être  validé  en  raison  de  l'exécution  volon - 

(1-2-3)  Ainsi  jugé  que  des  marchés  à terme  sur 
les  troid-six  ont  dû  être  annulé»,  lorsqu’ils  n'ont  eu 
pour  objet  que  le  payement  de  la  différence  entre  le 


taire  et  de  bonne  foi  précédemment  donnée 

à des  conventions  de  même  nature  (.3). . 

ARRÊT. 

« LA  COUH,  — Considérant  que,  si  le  mar- 
ché conclu  le  27  juin  1827,  entre  Millou  et 
Jainier,  et  cédé  avec  garantie,  le  19  juill.  sui- 
vant, par  Millou  et  Odérieu  . était  susceptible 
d'exécution  , l’offre  faite  par  Millou  de  livrer  la 
quantité  d’huile  convenue  serait  suffisante;  — 
Considérant , en  effet , qu'Odérieu,  à défaut  par 
lui  d'avoir  fait  signifier  une  mise  en  demeure, 
ne  serait  pas  fondé  à réclamer  des  dommages 
et  intérêts  pour  le  retard  apporté  dans  les  livrai- 
sons ; — Considérant  que  celte  mise  en  demeure, 
nécessaire  aux  termes  généraux  du  droit  et 
d’après  Part.  1148,  C.  civ.  était,  dans  l’espèce, 
plus  rigoureusement  exigible  à l’égard  de  Mil- 
lon , qui  ne  devait  pas  effectuer  lui-méme  les 
livraisons  promises  par  Jainier,  dont  il  était 
seulement  la  caution; — Considérant,  d’un  autre 
cùlé,  que  toutes  les  circonstances  qui  ont  pié- 
cédé  ou  suivi  la  convention  dont  il  s’agit  éta- 
blissent jusqu'à  l’évidence  quelle  n’avait  pas 
pour  objet  une  vente  réelle,  mais  qu’elle  devait 
se  résoudre  par  le  payement  de  la  différence 
entre  le  prix  de  la  marchandise  au  moment  du 
marché  , et  le  prix  aux  époques  fixées  pour  les 
livraisons  ; — Considérant , en  effet , qu’il  est 
constant  que  deux  marchés  étaient  déjà  inter- 
venus, le  17  avril  et  le  26  août  1820,  entre 
Odérieu  et  Millou,  et  qu’ils  ont  été  exécutés, 
non  par  la  tradition  effective  des  huiles  vendues 
en  apparence  mais  par  le  payement  d'une  somme 
de  plus  de  10,000  fr.  dont  le  vendeur  Odérieu 
était  resté  débiteur  par  suite  de  la  baussn  • — 
Considérant  que  ce  fait  se  trouve  consigné  de  la 
manière  la  plus  explicite  dans  le  libellé  de  la 
demande  formée  par  Odérieu  le  19  avril  1828  ; 
— Considérant  que  celte  même  demande  porte! 
en  propres  termes,  que  le  marché  passé  le 
27  juin  1827,  entre  Millou  et  Jamier,  était  de 
pareille  nature  que  ceux  du  17  avril  et  du 
25  août  1826;  — Considérant , d'ailleurs,  que 
si  la  vente  eût  été  sérieuse.  Odérieu,  cession- 
naire des  droits  de  l’acheteur,  rf aurait  pas 
manqué  de  réclamer  les  livraisons  au  fur  H à 
mesure  d’échéance  des  termes  stipulés  ; que  les 
faits  viennent  aussi  confirmer  les  énonciations 
des  actes  ; — Considérant  qu’il  résulte  de  tout 
ce  qui  précède  que  le  marché  du  27  juin  1827 
n’était  autre  chose  qu’un  pari  sur  la  hausse  et 
la  baisse  du  prix  des  huiles,  déguisé  sous  la 
forme  d’une  vente;  — Considérant  qu’une  juris- 
prudence constante  et  uniforme  regarde  de 
semblables  transactions  comme  frappées  d’une 
nullité  radicale  et  absolue  ; — Considérant  que, 
cette  jurisprudence,  fondée  sur  l’art.  196a! 
C.  civ.,  ne  saurait  être  maintenue  avec  trop  de 
sévérité,  dans  l'inlérét  de  la  morale  et  pour  la 
prospérité  du  véritable  commerce;  — Considé- 
rant qu’à  la  vérité,  Millou  , sans  désavouer 
aucun  des  faits  constitutifs  de  la  nullité,  ne  la 


prix  fixé  par  le  contrat  et  celui  de  l’époque  de  li- 
vraison.— S'.  Bordeaux,  16  juill,  1840. 
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propose  cependant  pas.  mais  que  les  joges  peu- 
vent la  prononcer  d office,  cl  que  c'est  pour  eux 
un  droit  aussi  bien  qu'un  devoir  de  se  refuser 
à ordonner  IY.\écu(ion  d’un  parle  illicite  ; — 
Considérant  que  l’accessoire  suit  le  sort  du  prin- 
cipal, el  que,  dés  lors,  les  engagements  souscril s 
par  Odérieu  pour  le  prix  de  la  cession  d’un 
marché  nul  ne  peuvent  avoir  plus  de  force  que 
le  marché  lui-même;  — En  ce  qui  louche  l’ap- 
pel du  jugement  rendu  le  24  juitl.  1828,  — 
Considérant  qu'il  est  impossible  de  confondre, 
pour  en  former  un  tout  indivisible,  trois  opéra- 
tions h en  distinctes  , et  qui  n'ont  rien  de  com- 
mun entre  elles,  si  ce  n’est  leur  nature;  - 
Considérant  que  les  deux  premières  sont  depuis 
longtemps  consommées  sans  retour  el  qu’Odé- 
rien  n’a  point  d’action  en  répétition  de  ce  qu'il 
a volontairement  donné  pour  le  payement  de 
deux  paris  perdus;  que  telle  est  la  disposition 
foimrlle  dp  l'art,  1907,  C civ.;  — Attendu  qu’il 
ne  prétend  point  que  son  consentement  à ces 
paris  lui  ait  été  extorqué  par  d»*s  manœuvres 
frauduleuses , el  que  la  perle  éprouvée  par  lui 
résulte  de  circonstances  indépendantes  de  la 
volonté  des  parties  ; —Considérant  que  Millon, 
en  refusant  d'exécuter  le  troisième  marché  qui 
lui  présenterait  une  perte,  et  tandis  qu’il  a 
réalisé  des  bénéfices  considérables  produits  par 
les  deux  premiers , mérite  sans  doute  le  blâme 
des  gens  de  bien  : mais  que  la  mauvaise  foi 
dont  il  fait  actuellement  preuve  n’a  pu  exercer  au- 
cune influence  sur  deux  opérations  antérieures, 
et  ne  saurait  être  assimilée  au  vol  el  à la  fraude 
dans  le  sens  légalement  aHarhé  A ces  mots;  — 
Considérant,  dès  lors.  qn'Odérieu  ne  se  trouve 
point  dans  le  cas  dYxceplion  prévu  par  l'arti- 
cle t967  déjà  cité,  — Confirme  la  disposition 
du  jugement  du  29  mars  1828,  etc.  • 

Du  31  déc.  1852.  — C.  de  Lyon. 

DOT.  — Aliénât. — Séparât  de  biens.— Décès. 

L'obligation  contractée,  avec  affectation  hrpo- 
thêcalre  sur  ses  biens  dotaux , par  ta  femme 
autorisée  de  son  mari,  est  nulle,  quoiqu'elle 
ait  été  séparée  de  biens  ; et  /a  femme  peut, 
sur  f exécution  réclamée,  contre  elle , même 
après  le  décès  de  son  mari,  proposer  cette 
nullité.  ( C.  civ.,  1449  et  1554.) 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  . par  l’effet  de  la 
constitution  en  dot  de  tous  les  biens  présents  el 
A venir  de  l'appelante,  portée  en  son  contrat  de 
mariage,  les  biens  qui  lui  furent  délivrés  par 
son  mari,  par  l acté  du  15  nov.  1815.  reçurent 
le  caractère  de  biens  dotaux  ; qu’aux  termes  de 
l’art.  1554,  C.  civ.,  les  biens  frappés  de  ce  ca- 
ractère ne  peuvent,  sauf  les  cas  dYxception 
portés  au  même  Code,  être  aliénés  ou  hypothé- 
qués ; — Attendu  que  l’appelante  n'était  dans 
aucun  jas  d'exception  , et  qu’ainst  l’ait.  1554 
reste  dans  toute  sa  force  : — Infirme,  etc.  » 

Du  31  déc.  1832.  — C.  de  Nimes. 

SAISIE  1MM0B.  — Veut»  volontaire.  — 
Tierce  opfositon. 

Les  créanciers  inscrits  sur  un  immeuble  dont 
1833.  — u*  partir. 


la  vente  sur  saisie  a été  convertie  en  vente 
volontaire  ne  sont  recevables  ni  à former 
tierce  opposition  aux  jugements  rendus  entre 
le  saisissant  et  le  saisi,  qui  ordonnent  la 
conversion  et  fixent  tes  délais  dans  lesquels 
la  vente  sera  mise  afin , ni  à Intervenir  dans 
ta  poursuite  de  la  vente,  sous  prétexte  que, 
eu  égard  à l'importance  de  l'immeuble  il 
n'aurait  pas  été  donné  une  assez  gt'ande  pu- 
blicité à la  venir,  et  à l'effet  de  demander 
un  nouveau  délai  pour  l'adjudication  défini- 
tive. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  déclare 
les  tierce  opposition  et  intervention  des  créan- 
ciers non  recevables  : — « Attendu  que  les  époux 
de  Châteauhodeau , simples  créanciers  hypothé- 
caires, n’avaient  fait  aucune  diligence  à l'epoque 
où  les  jugements  des  20  oct.  1831  et  30  août  1832 
ont  été  rendus  ; que  ces  jugements,  statuant 
uniquement  sur  la  vente  rendue  nécessaire  par 
les  poursuites  de  saisie  immobilière  commencées 
par  d’autres  créanciers,  ne  décident  rien  de  re- 
latif aux  droits  hypothécaires  des  époux  de  Châ- 
teaubodeau  ; qu’ainsi , ces  derniers  n’ont  pas  dû 
y être  appelés  ; qu'amsi,  ces  jugements  ne  pré- 
judiciaient point  A leurs  droits;  d’où  il  suit  que 
leur  tierce  opposition  n’est  pas  recevable; 

• Attendu  que  les  intervenants  sont  dans  la 
même  position  que  les  époux  de  Châleaubo- 
deau,  et  que  leur  intervention  ne  peut  non  plus 
être  reçue.  » 

Appel.  — On  disait  : L’intervention  est  rece- 
vab  e,  puisque  les  créanciers  hypothécaires  ont 
intérêt  à ce  que  l’imineuhle  soit  vendu  le  plus 
cher  pussibh-,  el  puisque  l'instance  ne  peut  être 
vidée  en  matière  de  venle  que  par  l’adjudication, 
le  jugement  qui  l’ordonne  ne  devant  être  réputé 
qu'un  simple  jugement  préparatoire. 

a r air. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  • 

Du  2 janv.  1833.  — C.  de  Paris. 


TESTAMENT.  — Actes  judiciaires.  — Défense. 

ARRÊT. 

La  clause  d'un  tes/ament  par  laquelle  un  père, 
en  défendant  à ses  enfants  toutes  apposi- 
tions de  scellés , tous  inventait'es  et  autres 
actes  judiciaires  au  sujet  de  la  succession , 
déclare  que  celui  qui  violera  ta  défense  sera 
privé  de  sa  part  dans  la  quotité  disponible , 
est  valable  et  doit  recevoir  son  exécution  (I). 
(C.  civ  , 900.) 

• LA  COUR,— Attendu  que,  par  son  testament 
olographe,  en  date  du  28  oct.  1832,  Laporterie 
pèr--  a interdit,  en  termes  exprès,  à ses  enfants, 
toutes  appositions  de  scellés,  tous  inventaires 
et  tous  les  autres  actes  judiciaires  après  son 
décès  et  au  sujet  de  sa  succession;  que,  par  le 
même  acte,  il  a déclaré  que  ctdui  de  ses  enfants 
qui  violerait  cette  défense  serait  privé  de  sa  part 
dans  la  quotité  disponible;  — Que  la  peine  les- 


(1i  P . Liège,  11  déc.  1812,  el  bordeaux,  30  juil- 
let 1832. 
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lamentai  re  établie  par  le  père  serait  susceptible 
d'application,  puisque,  n'aiteignant  rpie  la  por- 
tion disponible,  elle  n'excède  pas  les  limites  de 
son  pouvoir  ; — Qu'en  un  mol»  Laporterie  a été 
le  maître  de  subordonner  A l'accomplissement 
de  ta  condition  exprimée  plus  haut  le  partage 
qu'il  a fait  de  sa  fortune  entre  ses  enfants  , sans 
attribution  de  précipul  à aucun  d'eux  » — Con- 
firme, etc.  » 

Du  2 janv.  1833.  — C.  de  Bordeaux. 

NOTAIRE.  — INVENTAIRE.  — Minute. 

En  cas  de  dissentiment  entre  te  conjoint  survi- 
vant commun  en  biens  et  tes  héritiers  de 
Vautre  conjoint , ta  minute  de  l'inventaire 
doit,  si  l'intérêt  des  parties  l'exige,  rester  au 
notaire  de  la  situation  des  immeubles  et  d'une 
portion  du  mobilier,  alors  d'ailleurs  que  ce 
notaire  est  le  plus  ancien  (1).  (C.  civ.,  5*35.) 

Deux  notaires  furent  appelés  pour  procéder 
à l'inventaire  de  la  communauté  et  de  la  suc- 
cession de  Saint  Amaïul,  décédé  A Saint-Germain 
en  Laye.  savoir  : de  la  part  de  la  veuve,  M8  Feb- 
vrier , notaire  à Saint-Germain  en  Laye,  et  de 
la  part  des  héritiers,  Froger-Desihènes , no- 
taire à Paris,  plus  ancien  en  réceptiou  que  sou 
confrère. 

Sur  la  difficulté  élevée,  relativement  à la 
garde  de  la  minute  de  l'inventaire,  le  tribunal 
Civil  de  Versailles  considérant  que  la  veuve,  par 
ses  droits,  avait  le  principal  intérêt  dans  la  com- 
munauté et  succession  du  son  mari,  ordonna 
qu'il  serait  procédé  A l'inventaire,  A Saint-Ger- 
main en  Laye.  par  M8  Fcbvrier,  notaire,  lequel 
conserverait  la  minute. 

Appel  par  les  héritiers.  — Ils  invoquent  1°  la 
règle  de  l'ancienneté  entre  notaires;  2*  la  cir- 
constance que  des  objets  se  trouvant  A invento- 
rier, non-seulement  A Saint-Germain  en  Laye, 
mais  aussi  à Paris,  il  était  dans  l'intérêt  de 
toutes  les  parties,  que  la  minute  de  l'inventaire 
restât  A celui  des  deux  notaires,  qui  seul  avait  le 
droit  d'ext-rcer  ses  fonctions  dans  les  deux  loca* 
M lités.-  Pour  la  veuve,  en  invoque  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  du  5 oct.  1808.  Toutefois  il  est  à 
remarquer  que  l'espèce  de  cet  arrêt  présentait 
des  circonstances  particulières,  qui  avaient  pu 
influer  sur  la  décision  de  la  Cour. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  l’intérêt  des 
parties,  dans  |'e«|»èce.  est  que  la  minute  de  l’in- 
ventaire reste  au  notaire  de  Paris,  lieu  du  domi- 
cile des  héritiers,  de  la  situation  des  immeubles, 
et  d'une  portion  du  mobilier  à inventorier;  que 
d'ailleurs  le  notaire  de  Paris  est  plus  ancien 
en  office  que  celui  de  Saint-Germain  en  Laye, 
— Ordonne  que  la  minute  resleia  A Froger- 
Desihènes,  etc.  » 

Du  4 janv  1833.  — C.  de  Paris. 


(1)  F.  Paris,  22  août  1831,  et  Colmar,  11  nov. 
1831,  et  les  notes.  — Foy,  aussi  Paris,  15  avril 
1833. 


INSCRIPTIONS  HYPOTHÉCAIRES.  —Saisie.  — 
Adjudication  devant  notaire. 

L'adjudication  devant  notaire , après  conver- 
sion de  la  saisie  dans  les  termes  de  l' ar- 
ide 717.  C.  proc.,  ferme  le  rang  des  in- 
scriptions hypothécaires , de  môme  que  si 
V expropriation  avait  suivi  ta  marche  ordi- 
naire, en  telle  sorte  qu'il  n'est  plus  néces- 
saire, de  renouveler  ces  inscriptions  (2). 
(C.  civ.,  2154.) 

Saisie  d’un  immeuble  appartenant  A Grimoult, 
sur  la  poursuite  de  Moreau  Matigars.  — Juge- 
ment qui  ordonne,  du  consentement  de  toutes 
les  parties  intéressées,  que  l’adjudication  aura 
lieu  devant  notaires,  sans  autres  formalités  que 
celles  prescrites  en  l’art.  747,  C.  proc.  — On 
procède  A cette  adjudication  le  7 juill.  1830.  — 
Un  ordre  est  ouvert,  — Moreau-Maugars  de- 
mande A être  colloqué  à la  date  de  son  inscrip- 
tion, 18  janvier  1822.  — Les  Duhled,  autres 
créanciers,  lui  opposent  que,  plus  rie  dix  années 
s’étant  écoulées  sans  renouvellement  de  l'inscrip- 
tion, elle  est  périmée;  dans  l’espèce  il  s'agit 
d’une  vente  volontaire,  on  np  peut  invoquer  la 
jurisprudence  d’après  laquelle  l'adjudication  sur 
expropriation  fixe  le  rang  des  inscrijdions  et 
dispense  de  lotit  renouvellement  ultérieur, 
puisque  alors  l'adjudication  a lieu  conformé- 
ment aux  art.  747  et  suivants,  C.  proc.,  et  a 
tous  les  caractères  d’une  vente  forcée. 

Jugement  du  tribunal  d'Angers  qui  admet  la 
collocation.  — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  le  domaine  de 
Belligné  avait  été  saisi  réellement;  que,  si  la 
vente  n’en  a pas  été  consommée  suivant  toutes 
les  formes  de  ('expropriation  forcée,  c’est  parce 
que  toutes  les  parties  intéressées  (art.  747, 
C.  proc.)  oui  obtenu  que  l'adjudication  fût  faite 
aux  enchères,  selon  les  art.  957  et  suiv.  du  même 
Code;  — Que  te  jugement  qui  a prononcé  celle 
conversion  est  commun  aux  appelants  ; qu'il  n'a 
pas  cil  l'effet  de  faire  perdre  à l'adjudication  le 
caracière  de  vente  judiciaire , puisque,  dans  ce 
cas,  si  les  formalités  sont  moins  multipliées  et 
les  frais  moins  considérables,  l'adjudication 
toutefois  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  l'audience  des 
criées  ou  devant  un  notaire  qui  est  alors  le  dé- 
légué du  tribunal,  et  qui  ne  peut  y procéder 
qu’en  se  conformant  aux  règles  prescrites  pour 
les  ventes  des  biens  des  mineurs  : — Que  celle 
adjudication,  qui,  en  vertu  d’une  clause  expresse 
du  jugement  de  conversion,  a été  faite,  à la 
poursuite  du  saisissant,  le  7 juill.  1830,  doit 
donc  avoir  les  mêmes  résultats  que  si  l'expro- 
priation avait  suivi  la  marche  ordinaire  ; que  , 
du  moment  qu'elle  a élé  consommée,  les  Inscrip- 
tions hypothécaires  ont  produit  tout  leur  effet , 
et  qu’il  n’a  (dus  élé  nécessaire  de  les  renouveler, 
l'action  hypothécaire  se  trouvant  alors,  au  su 
de  tous  les  intéressés,  résolue  en  action  à 
exercer  sur  le  prix  mis  en  distribution;  — Que 


(2)  Mais  voy.  Cass.,  18  fév.  1834. 
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^Inscription  dp  Gaudin,  dont  l'intimé  exerce  les 
droits,  étant  du  18  janv.  1822.  frappait  donc 
utilement  les  biens  adjugés  . et  justifiait  pleine- 
ment sa  collocation,  qu’elle  était  encore  en 
vigueur  quand  il  a requis  et  obtenu,  te  29  mars 
1831,  l’ouverture  du  procès-verbal  d’ordre;  et 
que  dans  cel  état  on  ne  saurait  leur  faire  un 
reproche  de  n’avoir  pas  rempli  une  formalité  qui 
eût  été  lout  à fait  fruslraloirc,— Confirme,  etc.» 
Du  4 jauv.  1833.  — C.  d’Angers. 

RÉMÉRÉ.  — Hypothèque.  — Vendeur.  — Ces- 
sion. — Notaire.  — Signature. 

Le  cessionnaire  d’un  droit  de  réméré,  qui  a 
exercé  ce  droit  en  temps  utile , est  recevable 
à demander  la  nullité  d’une  hypothèque  que 
te  vendedr  d pacte  de  rachat  a consentie  sur 
l’Immeuble  vendu,  postérieurement  <i  ta 
vente  (I). 

Lorsque  le  même  acte  renferme  d’abord  un 
bail , puis  une  rente  d’imrnmeublc  consentie 
au  bailleur  par  te  preneur , et  • nftn  une  con- 
stitution d’hypothèque  sur  cel  immeuble  de 
la  part  du  vendeur , ces  conventions  sont 
présumées  avoir  été  consenties  dans  l’ordre 
dans  lequel  elles  sont  énoncées  , et , par 
suite,  ta  constitution  d’hypothèque  est  nulle 
en  ce  qu’elle  porte  sur  un  immeuble  déjà 
vendu. 

L’hypothèque  consentie  parle  vendeur  d pacte . 
de  rachat  sur  l’immeuble  vendu,  postérieu- 
rement à la  vente,  est  nulle,  encore  que 
l’immeuble  soit  rentré  dans  les  mains  du 
vendeur , ou  de  son  cessionnaire,  par  l’erer- 
cice  du  droit  de  réméré  (2).  (C.  civ.,  1678, 
2124  et  2123  ) 

La  signature  du  notaire  ne  fait  que  conférer 
l’authenticité  à l’acte,  mais  sans  rien  ajou- 
ter à l’effet  obligatoire  résultant  du  consen- 
tement des  parties. 

Le  22  oct.  1829.  acte  notarié  par  lequel  Tau- 
pignon  -Pignier  afferme  aux  époux  Gannet  sa 
ferme  des  Gombatix,  et  leur  achète.  A pacte  de 
rachat,  qui  pourra  être  exercé  pendant  sept  ans, 
une  maison  et  un  jardin,  moyennant  900  ».  — 
L'acte  se  lerinioe  par  la  clause  suivante:  «Telles 
> sont  les  conventions  des  parties,  qui,  pour 

• leur  entière  exécution,  ledit  Gannet  et  s idite 

• épouse  ont  solidairement,  que  dit  est.  obligé. 

» affecté  et  hypothéqué  tous  leurs  biens  pré>enls, 

• consistant  en  terres  labourables,  et  vignes, 

» situées  commune  de  Mansles,  et,  par  spécial. 

» ladite  maison  et  ses  dépendances,  et  le  susdit 
» jardin  compris  dans  la  présente  vente,  sans  que 


(1-2)  La  doctrine  consacrée  parce!  arrêt,  à savoir 
que  l’acquêreor  seul,  et  non  le  vendeur,  peut  hypo- 
théquer , même  conditionnellement  rimtTn*uMe 
vendu  a réméré.  est  conforme  à l'opinion  «le  Gre- 
nier (Hrpotkèque,  t.  t,  n®  153).  avait  déjà  été 
consacrée  par  la  Cottr  de  cassation  le  21  déc.  1825. 
Mass  etle  est  repoussée  par  la  généralité  îles  auteurs 
( voy . U note  sous  l'arrêt  de  1825)  et  par  un  arrêt 
de  la  Cour  «te  Douai  du  22  juill.  1820.  — Foy.  aussi 
Troplong.  L'ente,  n®  710;  Merlin.  Hep.,  hyp., 
sect.  2,  g 3,  art.  3,  n«  5;  Persil,  Régime  hypolh., 
t.  1 , p.  278  ; Delvmcouri,  t.  8,  p.  49  ; Battur,  Hj~p., 
t.  2,  n®234.  — Toutefois,  Duvergier  {Fente,  t.  2, 


« la  spécialité  déroge  à la  généralité,  ni  l’une  à 
» l’autre.  * 

En  1830,  Gannet  et  son  épouse  ont  cédé  leur 
droit  de  réméré  à Augier.qtii  l’a  exercé  en  temps 
utile.  Devenu  ainsi  propriétaire  de  la  maison  et 
du  jardin,  Augier  a assigné  Taupignon-Pignier 
pour  voir  prononcer  la  nullité  de  l'hypothèque 
que  les  époux  Gannet  avaient  consentie  sur  ces 
immeubles  par  l'acte  notarié  du  22  oct.  1826. 
Les  époux  Gannet , ayant  vendu  à pacte  de  ra- 
chat, par  une  première  clause  de  cet  acte,  les 
immeubles  en  question,  n’avaient  pu,  par  une 
clause  ultérieure,  consentir  hypothèque  sur  ces 
immeubles. 

Le  14  juin  1830.  jugement  du  tribunal  civil 
de  RufTec  qui,  par  ce  motif,  prononce  ta  nullité 
de  l'hypothèque. 

Tnupignon  a interjeté  appel  de  ce  jugement. 
El  d’abord,  disait-il,  les  époux  G 't  miel,  ou  leur 
cessionnaire,  sont  non  recevables  à demander  la 
nullité  d'une  hypothèque  qu’ils  ont  volontaire- 
ment consentie.  En  second  Heu,  it  n’est  pas 
exact  de  dire  qu’au  moment  où  l'hypothèque  a 
été  consentie,  les  époux  Gannet  avaient  vendu 
rimmeuhlc.  Gette  constitution  d’hypothèque  se 
réfère  nécessairement  au  bail  à ferme  stipulé 
dans  la  première  partie  de  l'acte;  elle  a pour  ob- 
jet de  garantir  le  payement  des  fermages  ; elle 
ne  peut  avoir  aucun  rapport  avec  la  vente  con- 
sentie dans  la  seconde  partie.  Elle  fait  donc 
corps  avec  Te  hall,  dont  elle  est  un  accessoire. 
Or,  comme  le  bail  a précédé  la  vente,  comme  if 
a été  passé  à un  moment  où  les  époux  Gannet 
conservaient  encore  la  propriété  de  l’immeubie, 
la  constitution  d hypothèque  est  à l’abri  de  toute 
critique.  Dans  tous  les  cas.  la  vente  à réméré, 
ne  dépouillant  pas  irrévocablement  le  vendeur, 
ne  lui  enlève  pas  le  droit  de  consentir  sur  l'im- 
meuble ainsi  rendu  une  hypothèque  dont  la  va- 
lidité est  subordonnée  à l’exercice  de  la  faculté 
de  réméré.  Ainsi  jngé  par  la  Cour  de  Douai,  le 
22  juill  1820. 

arrêt. 

— LA  COUR,  — Attendu  que  l'intérêt  est  la 
mesure  des  actions;  qu’Augier  a intérêt  à faire 
déclarer  nulle  l'hypothèque  constituée  sur  les 
immeubles  dont  il  exerce  le  rachat  ; que  la  nul- 
lité qu’il  oppose  est  substantielle  et  absolue  ; 
qu’il  est  recevable  à la  fiaire  valoir,  puisqu’il  n’y 
a pas  renoncé  ; — Attendu  que  l’acte  public  du 
22  oct.  1826  contient  deux  rouirais  distincts  r 
1°  un  bail  à ferme  de  la  métairie  des  Gombaux, 
consenti  par  Tau  pignon  Pignier  en  faveur  des 


cont.  de  Touilier,  t.  17,  n®  29)  semble  Renier  tant 
i l'arrêt  do  1825  qu'à  celui  que  nous  recueillons  une 
force  absolue,  en  roque,  «lit-il,  « il*  oui  été  tondus 
dan»  de#  espère*  où  le  réméré  était  exercé  non  par 
ie  vendeur,  mais  par  un  cess ionnaire  d«*  celui- 
ci.  • — Mais  nous  avons  déjà  dit  sous  l'arrêt  de 
1825  qu«*  cette  particularité  des  espèces  ne  nous 
semblait  en  rien  infirmer  lu*  principes  formels 
po»é«  par  les  motifs  des  arrêts.  — Foy.  uotre  anno- 
tation. Foy.  au  reste,  sur  la  question  de  savoir 
si  le  vendeur  à réméré  peut  vendre  avant  d'avoir 
exercé  la  faculté  de  rachat,  Cass.,  4 août  1824,  et 
ta  note. 


Digitized  by  Google 


02  (8janv.  1835.)  Jurisprudence  des  Court  d'appel.  (7  Jawv.  1853.) 


époux  Garnie!  ; 9°  une  vente  à pacte  de  rachat 
d’une  maison  et  d’une  pièce  de  terre  en  jardin, 
situées  à Mariales,  consentie  par  les  époux  Gan- 
net à Taupignon-Pignier,  moyennant  la  somme 
de  900  fr.  payée  comptant  aux  vendeurs;  — 
Que,  si  ces  deux  conventions  se  trouvent  insé- 
rée* dans  le  même  acte  , elles  n’en  sont  pas 
moins  différentes,  soit  par  leur  nature,  soit  par 
leur  objet,  et  que  chacune  d’elles,  prise  séparé- 
ment, n’en  est  pas  moins  parfaite;  — Attendu 
que  le  contrat  de  ferme  précède  la  vente,  et 
que  ce  n’est  qu’après  ce  dernier  contrat  que  se 
trouve  la  clause  constitutive  de  l’hypothèque, 
laquelle  est  ainsi  conçue...  ( suprà );  — Que 
ces  mots  : • Telle*  sont  les  conventions  des 
• parties,  qui.  pour  leur  entière  exécution,  les 
> époux  Gannet  ont  hypothéqué,  • se  réfèrent 
tant  au  contrat  de  vente  qu’au  bail  à ferme; 
que  cela  est  si  vrai,  que  l'hypothèque  doit  por- 
ter spécialement  sur  la  maison  et  le  jardin  com- 
pris dans  la  présente  vente,  c’esl-à-dire  qui 
viennent  d’étre  vendus  présentement;  qu’il  ne 
peut  donc  y avoir  de  doute  ni  sur  la  teneur  ni 
sur  le  sens  littéral  de  l’acte;  qu'il  y est  expli- 
qué que  l'hypothèque  est  donnée  sur  les  hiens 
vendus,  el  que  la  ^onsiitution  en  est  fait»*  pos- 
térieurement à la  vente  ; — Que  l’on  objecte 
que  l'acte  n'a  été  parfait  que  par  la  signature 
du  no  aire,  et  que,  dès  lors,  t'hypothèque, 
donnée  avant  cette  signature,  aurait  eu  lieu 
avant  que  le  contrat  de  vente  fût  parf-ul  et  dût 
avoir  son  effet  pour  garantir  l’exécution  du 
bail  à ferme  ; qu'il  en  résulterait  seulement  que 
la  constitution  d’hypothèque  et  la  vente  des 
biens  hypothéqués  auraient  été  parfaites  au 
même  instant,  el  que.  si  ces  deux  conventions 
sont  inconciliables,  la  première  eût  été  détiuile 
par  la  seconde;  mais  qu'il  faut  considérer  que. 
quant  à leur  substance,  le*  conventions  puisent 
toule  leur  force  dans  le  consentement  des 
parties;  que  la  signature  ne  fait  que  leur  donner 
i’aullieDlicilé  dans  l’ordre  où  elles  ont  été  con- 
senties; qu'ainsi,  dans  l'acte  du  Si  oct.  18-26, 
la  constitution  d’hypothèque,  consentie  après  la 
vente,  a été  rendue  authentique  par  le  notaire 
dans  l'ordre  où  elle  avait  été  stipulée;  que,  le 
contrat  étant  clair  el  |x>sitif  sur  ce  point,  il  ne 
peut  y avoir  lieu  à l’interpréter,  puisque  l’on 
ne  doit  recourir  à l'interprétation  que  lorsque 
les  clauses  des  actes  sont  obscures  ou  ambiguës; 
qu’il  faut  par  conséquent  reconnaître  que  l'hy- 
pothèque sur  la  maison  et  le  jardin  a été  con- 
sliiuée  postérieurement  à la  vente  des  oh;ets;  — 
Attendu  que  l'hypothèque  est  un  droit  réel  sur 
les  immeubles;  que  l'hypothèque  convention- 
nelle ne  peut  être  établie  valablement  que  par 
celui  qui  est  propriétaire  de  l'immeuble  au  mo- 
ment où  elle  est  constituée;  — Attendu  que  la 
vente  à pacte  de  rachat  transmet  à l’acquéreur 
tous  les  droits  réels  sur  l'immeuble  ainsi  vendu; 
qu'elle  en  dépouille  le  vendeur  pour  les  trans- 
mettre à l’acquéreur;  que  celui-ci  , jusqu’à 
l'exercice  du  rachat,  peut  seul  constituer  une 
hypothèque  sur  ces  immeubles  ; que,  si  la  veille 
vient  à être  résolue  par  l’exercice  du  rachat,  il 
en  résulte  que  le  vendeur  reprend  l'immeuble 
exempt  de  toutes  les  charges  et  hypothèques 


dont  l’acquéreur  l'aurait  grevé,  mais  non  qu’il 
ait  pu  t'hypothéquer  lorsqu'il  n’en  était  plus 
propriétaire;  — Confirme,  etc.  • 

Du  5 janv.  1833.  — C.  de  Botdeaux. 

ACTE  D’APPEL.  — Nullité.  — Défaut.  — 
Sentence  — Arbitre.  — Etraxgers.—  Exécut. 
l’intimé  qui , après  avoir  demandé  ta  nullité 
de  l’acte  d’appel,  obtient  un  arrêt  par  dé- 
faut q ii  i confirme,  partes  motifs  des  premiers 
juges,  ne  peut  reproduire , sur  l’opposition , 
ses  mot  ens  de  nullité. 

les  tribunaux  français  sont  compétents  pour 
statuer  sur  l’exécution  en  forme  d’une  sen- 
tence arbitrale  rendue  en  pa,rs  étranger  (I). 
L’exècuhon  d’une  sentence  arbitrale  rendue 
en  pa.ys  étranger , entre  étrangers , doit  être 
ordonnée  en  France  sans  révision  du  fond, 
lorsque  d’adleurs  cette  sentence  ne  contient 
rien  de  contraire  à ce  qui  est  d’ordre  public 
en  France  (SJ. 

Une  société  de  commerce  avait  été  fondée, 
en  1823,  enire  Harrisson  et  Manby.  pour  l’ex- 
ploilalion  des  mines  de  fer  de  Horseley,  La 
compagnie  d’éclairage  par  le  gaz  traita  avec 
la  maison  Harrisson  el  Manby  pour  b fourni- 
ture des  tuyaux  nécessaires  à son  exploitation. 
Manby  vint  établir  en  France  une  fonderie. 
Condamné,  par  les  tribunaux  anglais,  pour 
avoir  exporté  une  industrie  nationale,  Manby 
voulut  liquider  ses  droits  dans  la  société  Har- 
risson. Le*  difficulté*  qui  s'élevèrent  furent  sou- 
mise* à des  arbitre*  anglais.  Par  senlence  du 
5 oct.  1824,  Manby  fut  déclaré  débiteur  de 
sommes  considérables.  Celle  sentence  devint 
exécutoire  en  Angleterre.  Mais,  comme  Manby 
avait  transporté  toute  sa  fortune  en  France, 
c’était  là  seulement  que  la  sentence  pouvait  re- 
cevoir son  exécution  : en  conséquence  , les 
Harrisson  formèrent  contre  Manby,  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  une 
demande  tendante  à faire  déclarer  exécutoire 
en  France  la  senlence  arbitrale  du  5 oct.  1824. 

Jugement  du  16  juin  1831,  ainsi  motivé  : — 

« En  ce  qui  concerne  la  compétence, 

• Attendu  que,  d'après  l’art.  59,  C.  proc.,  le 
défendeur  doit  être  assigné  en  matière  person- 
nelle devant  le  tribunal  de  son  domicile,  et,  s'il 
n'a  pas  de  domicile,  devant  le  tribunal  de  sa 
résilience;  que  dès  lors  l’étranger  qui  réside  en 
France  et  qui  a cessé  d'avoir  un  domicile  dans 
son  pays  doit  être  assigné  devant  le  tribunal  de 
sa  résidence  en  France  ; 

» Attendu  que,  si  l'art.  14,  C.  civ..  ne  donne 
qu’aux  Français  le  droit  de  citer  les  étrangers, 
en  matière  personnelle,  devant  le  tribunal  fran- 
çais, c’est  qu'il  leur  donne  ce  droit  même  à l’é- 
gard de  IVtranger  non  résidant  en  Fiance,  par 
une  dérogation  au  principe  général,  fondée  sur 
ce  que  les  Français  ne  doivent  jamais  être  con- 
sidéré* comme  justiciables  des  tribunaux  étran- 
gers; mais  de  ce  que  l’étranger  ne  peut  se  pré- 
valoir d’un  privilège  qui  est  inhérent  à la  qualité 
de  Français,  il  n’en  résulte  pas  qu'il  soit 

(1-2)  V.  conf.  Cass.,  16  juin  1840;  — Carré- 
Chauveau,  n<>  1899. 
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privé  du  dmil  commun  de  citer  le  défendeur 
devant  le  tribunal  de  la  résidence  de  ce  der- 
nier ; 

• Attendu  que  Part.  15,  C.  civ.,  donnant  I 
l’étranger  I»*  droit  de  venir  en  France  poursuivre 
contre  tous  Français  l’exécution  de  fobl'gation 
passée  en  pays  él ranger,  il  est  impossible  de  lui 
refuser  le  même  droit  contre  un  étranger  qui, 
ayant  cessé  d’avoir  un  domicile  dans  son  pays, 
ne  pourrait  jamais  être  contraint  à remplir  ses 
obligations  s'il  n’élait  pas  justiciable  des  tribu- 
naux de  sa  résidence,  et  qui  aurait  ainsi  le 
moyen,  contrairement  à tous  principes  de  jus- 
tice. de  se  soustraire  A l'exécution  des  engage- 
ments qu’il  aurait  contractés; 

» Attendu  que  la  loi  du  14  juill.  1810.  accor- 
dant aux  étrangers  les  mêmes  droits  successifs 
qu’aux  Français,  il  faut  nécessairement  que  l’é- 
tranger puisse  former  en  France  des  actions 
personnelles  contre  d’autres  étrangers,  puisque 
autrement  le  premier  héritier  étranger  qui 
s’emparerait  d’une  succession  mobilière  en 
France,  et  qui  continuerait  d’y  résider,  se  main- 
tiendrait seul  dans  la  possession  de  cette  suc- 
cession au  préjudice  de  tous  les  autres  cohéri- 
tiers étrangers; 

• Attendu  que,  dans  l’espèce,  Manhy  réside 
en  France,  et  a cessé  d’avoir  un  domicile  en 
Angleterre,  ainsi  qu’il  le  reconnaît  lui-même 
dans  tous  les  actes  relatifs  à l’instance  dont 
il  s’agit,  en  énonçant  qu’il  était  autrefois  do- 
micilié à Horseley.  et  qu’alors  il  demeurait  à 
Paris; 

» Qu’ainsi  la  demande  a été  régulièrement 
portée  devant  letribunal  de  Paris,  dans  ie  ressort 
duquel  Manby  résidait  au  moment  où  élit*  a été 
formée; 

• En  ce  qui  louche  l’objet  de  celle  de- 
mande, 

> Attendu  que,  s’il  résulte  de  l’art.  2128, 
C.  civ.,  et  de  l'art.  546.  C.  proc.,  que  les  juge- 
ments rendus  en  pays  étrangers  ne  peuvent 
produire  aucun  effet  comme  actes  authentiques, 
ni  être  exécutés  en  France  sans  avoir  été  dé- 
clarés exécutoires  par  un  tribunal  français,  ces 
articles  ne  s’expliquent  pas  sur  la  manière  dont 
ils  seront  rendus  exécutoires  ; 

» Qu’il  n’existe  à rel  égard  aucune  disposition 
dans  le  Code  civ.  ni  dans  les  lois  postérieures; 
que  dès  lors  la  question  est  subordonnée  aux 
règles  générales  de  droit  ; 

» Attendu  que  les  jugements  régulièrement 
rendus  par  les  tribunaux  étrangers  entre  des 
personnes  soumises  à leur  juridiction  consti- 
tuent entre  elles  un  lien  de  droit,  qui  ne  résulte 
pas  à la  vérité  de  leur  consentement,  mais  de 
leur  qualité  et  du  fait  qui  les  rend  justiciables 
de  ces  tribunaux;  que  ce  lien  peut  être  assi- 
milé à une  obligation  sous  seing  privé  qui, 
quoique  souscrite  en  pays  étranger,  donne  de- 
vant  les  tribunaux  français  un  droit  acquis  et 
constant  ; 

» Attendu,  au  contraire,  que  la  juridiction 
des  tribunaux  étrangers  n’étant  point  reconnue 
à l’égard  des  Français,  leurs  jugements  ne 
peuvent  produire  aucun  effet  contre  ces  der- 
niers ; 
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• Attendu  que.  d'après  ceg  principes , pour 
donner  la  force  exécutoire  en  France  à un  juge- 
ment prononcé  par  un  tribunal  étranger,  il  faut 
distinguer  s’il  a été  rendu  contre  un  Français 
ou  entre  des  personnes  soumises  à sa  juridic- 
tion; 

» Que,  dans  le  premier  cas.  les  droits  des  par- 
ties n’étant  déterminés  par  aucune  autorité 
compétente,  il  est  nécessaire  de  statuer  de  nou- 
veau sur  ces  mêmes  droits,  avant  d’ordonner 
l'exécution  ; 

* Que,  dans  le  second  cas,  au  contraire,  les 
droits  des  parties  étant  fixés  par  un  lien  obliga- 
toire pour  elles,  l'exécution  doit  être  prononcée 
sans  nouvel  examen,  pourvu  que  le  jugement  ne 
contienne  aucune  disposition  prohibée  par  les 
lois,  et  que  son  existence  et  sa  régularité  soient 
reconnues  ; 

* Attendu  qu’en  ordonnant  ainsi  l’exécution 
des  jugements  rendus,  par  les  tribunaux  étran- 
gers entre  des  personnes  qui  en  sont  justi- 
ciables, les  juges  français  n’agissent  pas  comme 
de  simples  exécuteurs  des  décisions  étrangères; 
qu’ils  remplissent  le  devoir  que  la  loi  leur  im- 
pose de  reconnaître  et  de  constater  les  droits 
acquis,  et  de  les  revêtir  ensuite  de  la  force  exé- 
cutoire. lorsqu’ils  en  ont  vérifié  l’existence  et 
la  régularité;  qu’ils  ne  sont  pas  d’ailleurs  res- 
ponsables des  erreurs  que  ces  jugements  peuvent 
contenir  quant  au  fond  du  droit,  puisqu’ils 
n’ont  à statuer  que  sur  la  validité  quant  à la 
forme  ; 

• Attendu  que  l'obligation  de  rejeter  toutes 
dispositions  qui  seraient  prohibées  par  les  lois 
n'exige  pas  nécessairement  la  révision  du  juge- 
ment en  ce  qui  concerne  les  droits  des  parties, 
puisque  ce  sont  deux  choses  différantes,  l’une 
ayant  pour  objet  l’inlérét  général,  l'autre  seule- 
ment l'intérêt  des  particuliers  ; 

« Que  d’ailleurs  celle  obligation  de  rejeter 
toutes  dispositions  prohihéees  par  la  loi  existe 
également  à l'égard  des  transactions,  qui  cepen- 
dant ne  peuvent  être  réformées  pour  cause 
d’erreur  de  droit  ou  de  lésion  (art.  2052, 
C.  civ.)  ; 

» Attendu  que.  dans  l’espèce,  les  parties  sont 
étrangères;  que  ta  décision  qui  a ordonné  l’exé- 
cution de  la  sentence  arbitrale  a été  rendue  par 
un  tribunal  dont  elles  étaient  justiciables  ; que 
dès  lors,  pour  rendre  celle  décision  exécutoire 
en  France,  il  faut  seulement  vérifier  si  elle  est 
régulière  quant  à la  forme,  si  elle  a force  de 
chose  jugée  dans  le  pays  où  elle  a été  rendue, 
et  enfin  s’il  nVn  résulte  rien  qui  soit  prohibé 
par  les  lois  françaises » 

Appel  de  Manby.  — Les  Hariïsson  opposent 
une  nullité  tirée  de  ce  que  l’acte  d’appel  leur  a 
été  notifié  par  une  seule  copie,  au  domicile  de 
leur  avoué,  chez  lequel  nulle  élection  de  do- 
micile n’aiail  été  faite,  au  lieu  de  l’être  ail  par- 
quet du  procureur  général,  ainsi  que  l'exigeait 
leur  qualité  d'étrangers  (art.  69.  C.  proc.).  Ils 
demandent  au  fond  la  confirmation  pure  et  sim- 
ple de  la  sentence  du  tribunal  de  la  Seine. 

Le  21  fév.  1852  intervient  un  arrêt  par  défaut 
qui,  sans  statuer  sur  la  nullité,  confirme,  en 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 


Jurisprudence  det  Court  d'appel. 
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Manhy  forme  opposition.  Il  prétend  que  la 
sentence  du  5 oct.  1824  n’élait  pâs  exécutoire, 
même  en  Angleterre,  puisqu’il  pouvait,  en  cau- 
tionnant, la  soumettre  à la  haute  Cour  de  chan- 
cellerie; que.  dès  lors,  les  tribunaux  français 
étaient  incompétents.  Subsidiairement,  il  récla- 
mait le  bénéfice  de  r»rdonnance  de  1C29,  d’a- 
près laquelle  les  jugements  rendus  à l’étranger 
ne  peuvent  être  exécutés  en  France  qu’après 
une  révision  préalable.  Enfin,  il  soutient  que  la 
nullité  est  ouverte  par  l’arrêt  par  défaut  du 
21  fév.  4832, qui  a statué  sur  le  fond. 

Les  intimés  reproduisent  leur  moyen  de  nul- 
lité de  l’appel,  et  demandent  l’exécution  de  l’ar- 
rêt par  défaut. 

arrêt.  . 

« LA  COUR.  — En  ce  qui  touche  le  moyen  de 
nullité  de  Pacte  d’appel,  — Considérant  qu’à  la 
vérité  les  intimés  ont  originairement  conclu  à 
ce  que  Pacte  d’appel  fût  déclaré  nul,  comme 
ayant  été  notifié  aux  intimés  collectivement,  et 
au  domicile  de  Milouflet,  avoué  de  première 
instance;  mais  qu'aux  termes  de  l’arrêt  par 
défaut  du  21  fév.  dernier,  la  Cour  a confirmé  le 
jugement  attaqué  ; qu’il  en  résulte  que  les 
moyens  de  nullité  dont  il  s’agit  ont  été  implici- 
tement rejetés;  que  c’est  chose  contradictoire 
de  la  part  des  parties  de  Hormelle  de  demander 
l'exécution  de  l’arrêt  du  21  fév.,  et  de  repro- 
duire en  même  temps  des  moyens  qui,  légale- 
ment parlant,  sont  repoussés  par  l’arrêt  susdaté; 
— En  ce  qui  touche  le  moyen  d’incompétence 
proposé  par  les  parties  de  Belhmonl,  — Consi- 
dérant qu'il  est  constant,  d'une  part,  qu’Aaron 
Manbv  réside  depuis  longtemps  en  France,  et 
qu’à  diverses  reprises  il  y a formé  divers  établis- 
sements; qu’il  ne  s’agit  pas,  par  les  tnhunaux 
français,  de  statuer  sur  des  contestations  nées 
entre  des  étrangers  et  portées  à priori  devant 
la  juridiction  française;  que.  dans  l'espèce,  les 
difficultés  qui  divisent  les  parties  ont  déjà,  et 
tout  à la  fols,  passé  par  l’épreuve  d’un  «arbi- 
trage, et  par  celle  d’un  tribunal  étranger  ; 
qu’en  l’état  il  n’est  question  que  de  statuer  sur 
l’exécution  d'une  sentence  arbitrale,  et  qu'à  cet 
égard  la  compétence  des  tribunaux  fi  ançais  est 
incontestable  ; — En  ce  qui  touche  le  fond.  — 
Considérant  que  l’objet  du  litige  se  réfère  à une 
société  commerciale  qui  a existé  en  Angleterre 
entre  les  parties;  que,  pour  régler  leurs  diffé- 
rents et  apurer  leurs  comptes,  elles  s'en  sont 
toutes  rapportées  à des  arbitres  anglais  de  leur 
choix  ; que  c’était  en  Angleterre  seulement  que 
cet  arbitrage  pouvait  être  rois  à fin;  qu’en  prin- 
cipe généial,  la  faculté  de  se  soumettre  à des 
arbitres  appartient  au  droit  des  gens  ; qu’aux 
termes  des  lois  françaises  le  renvoi  devant  ar- 
bitres est  d obligation  lorsqu’il  s’agit,  comme 
dans  l’espèce,  de  contestations  entre  des  asso- 
ciés en  matière  de  commerce;  — Que  des  do- 
cuments produits  il  appert  que  la  susdite  sen- 


ti) F.  Grenoble.  31  janv.  1829;  Montpellier, 
12  mai  1829  ; Cass.,  30  mars  1836,  10  juin  1839;  — 
Toullier,  Droit  civil,  l.  9,  n®  298,  et  Carré-Chau- 
veau, n® il 02. 


tence,  rendue  à la  date  du  5 ocl.  1824,  aurait, 
en  Angleterre,  un  caractère  exécutoire  ; — 
Qu’Aaron  Maiilty  n’arlicule  aucun  grief  qui  pût, 
en  France,  servir  de  fondement  à une  action  en 
nullité  de  sentence  arbitrale  intentée  par  voie 
d'opposition  à l'ordonnance  A'exequatur  ; que 
les  articulations  de  l’appelant  contre  ladite  sen- 
tence sont  vagues,  insuffisantes  et  dépourvues 
de  documents  justificatifs  ; que  celle  sentence 
ne  renferme  rien  de  contraire  à ce  qui  est  d’or- 
dre public  en  France;  que  son  dispositif  est 
précédé  de  l'historique  des  faits  et  de  l’apure- 
ment final  du  compte;  en  sorte  que  la  disposi- 
tion qui  la  termine  n'est  que  la  conséquence 
naturelle  et  forcée  de  la  disposition  qui  la  pré- 
cède ; que,  dès  lors,  il  y a entre  toutes  ses  par- 
ties cette  connexion  qui  en  forme  un  tout  ration- 
nel indivisible;  — Qu’il  est  conforme  aux  lois 
de  l’équité,  qui  est  le  lien  universel  des  transac- 
tions humaines,  que  les  engagements  légale- 
ment formés  s’accomplissent,  et  que  les  juge- 
ments régulièrement  rendus  s’exécutent  ; — 
Considérant  que  les  règles  sur  la  souveraineté 
du  territoire  veulent  qu’en  chaque  pays  on 
procède  par  voie  d’exécution,  suivant  les  lois 
particulières  des  lieux  ; qu’en  France  les  biens 
d’un  débiteur  sont  le  gage  de  ses  créanciers; 
qu’ainsi  les  biens  de  l’appelant  ne  peuvent  être 
affranchis  des  poursuites  des  intimés:  — Sans 
s’arrêter  ni  avoir  égard  aux  moyens  de  nullité 
et  d’incompétence  proposés  par  les  parties,  et 
dont  elles  sont  respectivement  déboulées,  — 
Confirme,  etc.  * 

Du  7 janv.  1833.  -—  C.  de  Paris. 


COMMUNE,  — Habitants.  — Enquête.  — Pos- 
session IMMÉMORIALE. 

Si  les  habitants  d'une  commune  peuvent  être 
entendus  comme  témoins  dans  un  procès  in- 
tenté par  cette  commune  pour  des  objets  pos- 
sédés administrativement , parce  qu'ators 
l'intérêt  qu'ils  ont  dans  ta  cause  n'est  qu'in- 
direct (1),  il  en  est  autrement  quand  la 
commune  plaide  pour  un  objet  possédé  par 
chacun  dts  habitants,  tel  qu'un  droit  d'usage 
et  de  parcours,  parce  qu' alors  il  y a intérêt 
direct  et  personnel  pour  chaque  habitant  (2'. 
(C.  proc.,  283.) 

De  ces  principes  de  l'ancienne  législation , que 
les  témoins  produits  pour  établir  une  posses- 
sion immémoriale  devaient  déposer  défaits 
dont  Us  avaient  une  connaissance  person- 
nelle et  remontant  à plus  de  quarante  ans, 
et  que  leur  témoignage  ne  pouvait  être  ad- 
mis d P âge  de  quatorze  ans,  il  résulte  qu' au- 
jourd'hui ta  preuve  d’une  possession  immé- 
moriale antérieure  au  Code  civil,  dans  les 
matières  à l’égard  desquelles  l'effet  de  celte 
possession  a été  conservé,  ne  peut  résulter 
que  des  dépositions  de  témoins  qui , tors  de 
ta  publication  du  Code  dvd,  étaient  âgés  de 
moins  de  cinquante-quatre  ans.  (C.  c»v.,  691.) 


(2  Ou  bien  encore  s’il  «'agit  d’un  droit  de  pas- 
sage. — Ca»*.,  17  mai  1827.  — F.  encore  Poitiers, 
16  oov.  1826;  et  Toulouse,  4 juin  1828. 
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ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  qu’il  aurait  contraire 
à loua  le*  principe*  de  justice  et  d'équité  qu’un 
individu  pût  porter  témoignage  dan*  son  pro- 
pre intérêt  ; que  *i.  lorsqu’une  commune  plaide 
contre  un  ou  plusieurs  particuliers,  pour  des 
objets  qui  sont  possédés  et  jouis  administrati- 
vement, les  habitants  de  cette  même  commune 
peuvent  être  entendus  en  témoignage,  parce 
qu'alors,  quoiqu'ils  aient  un  intérêt  dans  la 
cause,  ut  unicersi , ce  n’est  qu’un  intérêt  indi- 
rect, et  qui  peut  nélrc  pas  assez  puissant  pour 
que  leur  témoignage  soit  rejeté,  sauf  à y avoir 
tel  égard  que  de  raison  ; mais  qu’il  n'en  saurait 
être  de  même,  lorsqu’une  commune  plaide  pour 
un  droit  d’usage  ou  de  parcours,  dans  l’intérêt 
de  tous  ses  habitants,  contre  un  particulier, 
parce  que,  alors,  l’objet  contesté  n’étant  pas 
possédé  et  joui  administrativement,  mais,  au 
contraire,  possédé  et  joui  par  chacun  des  habi- 
tants à son  gré  et  dans  son  intérêt  privé,  il  s’a- 
git incontestablement  alors  d’un  intérêt  direct 
et  personnel  pour  chaque  habitant,  qui,  s’il  est 
entendu  en  témoignage,  dépose  évidemment 
dans  sa  propre  cause  et  dans  son  intérêt  ; — 
Attendu  qu’il  s’agit,  dans  le  procès,  d’un  droit 
d’usage  et  parcours  que  l’on  prétend  appartenir 
à tous  et  chacun  des  habitants  de  la  commune, 
pour  en  jouir  privalivemenl  au  gré  de  chacun, 
sans  qu’il  soit  jamais  Intervenu  de  réglement 
administratif  à ce  sujet  ; d'où  suit  qu’il  y a dans 
la  cause  intérêt  direct  pour  chacun,  ut  singuti, 
et  que.  dès  lors,  les  reproches  proposés  contre 
les  habitants  de  la  commune  auraient  dû  être 
admis; — Attendu,  au  surplus,  qu’en  admettant 
sans  restriction  le  témoignage  de  tous  !es  indi- 
vidus appelés,  soit  dans  l’enquête,  soit  dans  la 
contraire  enquête,  il  n’en  pourrait  jamais  résul- 
ter que  la  commune  ait  prouvé  la  possession 
immémoriale  qu’elle  était  tenue  de  prouver  pour 
justifier  le  droit  qu’elle  réclame.  En  effet,  le 
Code  civil  ayant  prohibé,  pour  l’avenir,  la 
preuve  de  la  possession  immémoriale,  et  ne 
l’ayant  conservée,  comme  un  droit  acquis,  que 
lorsqu’elle  était  acquise  à l’époque  de  sa  publi- 
cation, il  est  Incontestable  que  les  failsà  prou- 
ver doivent  remonter  à un  temps  immémorial 
avant  l'émission  du  Code  civil  sur  celte  matière. 
Or  il  était  de  principe  et  de  jurisprudence  inva- 
riables et  incontestés  que  les  témoins  aptes  à 
dé|»oser  en  celle  matière  devaient  pouvoir  té- 
moigner de  faits  à eux  personnels,  remontant  à 
plus  de  quarante  années  ; et  comme  leur  témoi- 
gnage ne  pouvait  être  admis  avant  l’Age  de  qua- 
torze ans,  il  était  indispensable  qu'ils  eussent, 
au  moins,  l’Age  de  cinquante-quatre  ans  ; d’oû 
il  suit  qu’à  l'époque  où  l'enquête  a eu  lieu,  les 
témoins  devaient  être  âgés  au  moins  de  quatre- 
vingts  ans.  Mais  il  est  constant,  en  fait,  qu'au- 


(t)  Dans  l'espèce,  l’huissier  avait  signifié  desactes 
à la  requête  des  créanciers  d'une  faillite.  Mais  ai 
l’huissier  était  chargé  de  procéder  à la  vente  eiad- 
adjudication  des  objets  saisis  (ce  qui  n’éiait  pas 
dans  l’espèce  ci-dessus),  il  ne  pouvait  s’en  rendre 
adjudicataire  sans  se  rendre  passilde  de  suspeusioo 
pendant  trois  mois  et  d'une  amende  de  100  francs 
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cun  des  témoins  n’était  âgé  de  plus  de  soixante- 
six  ans;  d’où  la  conséquence  qu’aucun  des 
(émoins  n'élant  apte  à déposer  de  faits  immé- 
moriaux antérieurs  à la  publication  du  Code 
civil,  il  n'existe  aucune  preuve  de  celle  posses- 
sion ; — Attendu  que  les  appelants  justifient,  au 
contraire,  propriété  et  possession  entière  et  ex- 
clusive des  landes  et  vacants  dont  s’agit,  puis- 
que, outre  le  litre  authentique  et  historique  qui 
la  leur  confère,  ils  justifient  par  des  titres  écrits 
que,  dans  tous  les  temps,  ils  ont  inféodé  partie 
des  mêmes  terres  ; qu'ils  en  ont  concédé  à la 
charge  de  rentes  foncières  ou  annuelles  et  de 
prestations  en  argent;  qu’ils  ont  accordé,  à prix 
d’argent,  le  droit  de  retirer  des  bruyères  sur  ces 
mêmes  landes  ; qu’enfiu  ils  ont  fait  des  actes 
contraires  au  droit  prétendu  par  la  commune, 
— Condamne  le  maire  de  Saumejan,  à délaisser 
aux  héritiers  de  Bouillon  les  landes  et  vacants 
situés  dans  l’étendue  de  sa  commune,  etc.* 

Du  8 janv.  1835.  — C.  d’Agen. 

HUISSIER.  — Mandat.  — Vente.  — Créancier. 

— Faillite. 

L’huissier  qui  signifie,  en  sa  qualité,  des  actes 
<2  la  requête  d'une  personne  qui  poursuit 
une  vente,  n'est  pas  mandataire  pour  ven- 
dre, et  dès  lors , n'est  pas  frappé  de  l'inca- 
pacité d'acquérir  prononcée  par  l'art.  1596, 
C.  civ.  (1). 

Le  mandat  de  vendre  donné  par  un  débiteur  à 
son  créancier  dans  ufi  acte  constitutif  d’hy- 
pot lu  que  n’est  pas  révoqué  par  la  faillite  de 
ce  débiteur  survenue  postérieurement  (2). 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Attendu  que,  par  le  contrat 
du  27  mai  1828^  les  créanciers  de  Caranave  y 
dénommés  étaient  mandataires  dans  leur  pro- 
pre cause,  et  que  ce  mandat  n’a  pu  être  révoqué 
ni  directement  par  la  volonté  du  mandant,  ni 
indirectement  par  son  fait  personnel  ; que  sous 
ce  rapport,  les  autres  créanciers  de  Caranave, 
représentés  par  leur  syndic,  n’ont  pas  plus  de 
droit  que  leur  débiteur  : — Attendu  que  l’huis- 
sier qui  signifie  en  sa  qualité  des  actes  à la  re- 
quête de  la  personne  qui  poursuit  une  vente 
n'est  pas  un  mandataire  pour  vendre  et  ne  |>eul 
lui  èlre  assimilé;  que,  des  lors,  l’art.  1596. 
C.  civ.,  ne  lui  est  pas  applicable  ; — Que  l’on  ne 
peut  pas  davantage  invoquer  dans  la  cause  l’ar- 
ticle 1597.  puisqu’il  nes’agit  point  d’une  cession 
de  diolls  litigieux,  — Confirme,  etc.» 

Du  8 janv.  1833.  — C.  de  Bordeaux. 

SYNDIC.  — Avances.  — Contr.  par  corps. 

Un  mandataire  judiciaire,  tel  qu'un  syndic  de 
faillite,  ne  peut  exiger,  par  voie  de  con- 
trainte par  corps,  contre  te  failli  concorda - 


pour  chaque  article  acheté,  sam  préjudice  de  plut 
forte*  peines  dans  les  ras  prévus  par  le  Code  pénal. 
La  récidive  entraîne  toujours  la  destitution.  — 
/'.décret  du  14 juin  1813,  arl.  38. 

(2)  C’est  ce  qm  a déjà  été  jugé  par  la  Cour  de 
Bordeaux,  4 juin  1832  et  19  août  1831. 
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taire,  le  montant  de»  avance » par  lui  faite» 
et  d’ honoraire » à lui  du».  (C.  proc. , 138; 
C.  civ.,  2060.) 

Courrejotles  est  syndic  de  la  faillite  de  Dti- 
breuilh;  il  y a concordat.  Cottrrejolles  assigne 
le  failli  le  20  janv.  1832.  en  payement  d’une 
somme  de  5.882  fr.  84  c.,  provenant  tant  clés 
avances  faites  dans  sa  gestion  que  du  salaire 
réclamé  dans  son  compte. 

Jugement  qui  condamne  par  corps  au  paye- 
ment. — Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR.  — En  ce  qui  lotichp  la  contrainte 
par  corps.— Attendu  que  le  montant  du  compte, 
en  vertu  duquel  Coiirrejolles  a obtenu  une  con- 
damnation, se  compose  d’avance*  faites  par  lui 
pour  accomplir  la  gestion  qui  lui  avait  été  con- 
fiée et  d’honoraires  qui  lui  sont  dus  à litre  de 
mandataire;  — Que  la  loi  n’ayant  pas  spécia- 
lement autorisé  la  contrainte  par  corps  pour 
des  créances  de  celle  nature,  elle  ne  devait  pas 
être  appliquée  aux  appelants,  — Infirme.  > 

Du  8 janv.  1833.  — C.  de  Bordeaux. 

ENFANT  NATUREL.  — Reçois*.  - AT.7*r*TS. 

Lorsqu'un  enfant  naturel , inscrit  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil  sous  le  nom  de  sa  mère, 
truie , n'a  point  été  reconnu  par  son  père,  et 
qu'un  tiers  s'est  chargé  volontairement  de 
son  entretien , sans  aucune  condition,  la  né- 
gligence du  père  à pourvoira  l'existence  de 
son  enfant  peut  être  considérée  comme  un 
fait  dommageable  àmla  personne  qui  t'a  re- 
cueilli. En  conséquence,  si  le  père  reconnaît 
plus  tard  son  enfant,  cette  reconnaissance 
t'oblige  à rembourser  au  tiers  qui  s'en  est 
chargé  tes  frais  par  lui  faits  pour  l'entretien 
de  t' enfant  antérieurement  à la  reconnais- 
sance. 

Le  l*r  avril  1811  est  né,  à Relhel.  un  enfant 
qui  a été  inscrit  sous  le  nom  de  Rosalie,  et 
comme  fille  naturelle  de  Jeanne  Marguerite 
Huet.  Environ  quatre  ans  après,  celte  dernière 
s'étant  mariée  avec  Guillaume,  Jean-Baptiste 
Huet  consentit  à se  charger  delà  jeune  Rosalie, 
et  pourvut  à ses  frais,  â la  nourriture,  à l’en- 
tretien et  à l'éducation  de  cette  enfant,  jus- 
qu’au moment  où  elle  eût  atteint  l’âge  de  dix- 
sept  ans. 

Au  mois  d'août  1831,  Simon  Bâton  reconnut 
Rosalie  pour  sa  fille  naturelle,  suivant  acte  pu 
blic;Huel,  pensant  que  celte  reconnaissance 
entraînait  pour  Bâton  l’obligation  de  l’indem- 
niser des  sacrifices  qu'il  avait  faits  pour  la  sub- 
sistance et  l’entretien  de  Rosalie,  lui  réclama  à 
ce  litre  une  somme  de  2,100  fr. 

Le  20  juill.  1832.  jugement  du  tribunal  civil 
de  Relhel,  — « Considérant  que  par  le  fait  de 
la  paternité  oii  contracte  l'obligation  de  pour- 
voir à la  subsistance  de  l’enfant  depuis  sa  nais- 
sance ; 

■>  Considérant  que  le  fait  de  la  paternité  et 
le  délaissement  d’un  enfant  est  un  acte  coupa- 

(l)#ir.  Montpellier.  5 janv.  1837.  et  le  renvoi.  — 
Voy.  aussi  Bordeaux,  21  déc.  1832;  — Troploug, 


ble.  qui  ne  peut  être  opposé  par  «on  auteur  pour 
se  dispenser  de  la  rémunération  des  sacrifices 
de  la  personne  charitable  qui  s’est  chargée  de 
l’enfant; 

• Considérant  que  ces  principes  sont  con- 
formes â une  disposition  du  droit,  d'une  appli- 
cation générale,  en  vertu  de  laquelle  tout  fait 
de  l'homme  qui  cause  à autrui  un  dommage, 
oblige  celui  parla  faute  duquel  il  est  arrivé  à le 
réparer  ; 

» Considérant  que  pour  la  mère  on  ne  conce- 
vrait pas  même  la  pensée  de  telles  exceptions; 
que,  cependant,  la  certitude  de  la  paternité 
étant  acquise,  la  loi  pas  plus  que  la  nature  n'é- 
tablit de  distinction,  quant  aux  soins  à don- 
ner à l'enfant  entre  ceux  desquels  il  a reçu  le 
jour  ; 

» Condamne  Bâton  â payer  à Huet,  la  somme 
de  1.000  fr.  pour  les  frais  d'entretien  et  d’édu- 
cation de  Rosalie  Bâton,  sa  fille  naturelle.»  — 
Appel  par  Bâton. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges.  — Réduit  à 400  fr.  la  condamna- 
tion prononcée  contre  Bâton  ; etc.  • 

Du  8 janv.  1853.  — C.  de  Metz. 

POSSESSION.  — Mecblk.  — Présoeptio*. 

L'art.  2J79.  C.  civ.,  portant  qu'eu  fait  «le  meu- 
ble* la  possession  vaut  litre,  établit  en  faveur 
du  possesseur  d'une  chose  mobilière  une 
simple  présompfion  de  propriété  qui  peut 
être  détruite  par  des  présomptions  contrai- 
res. et  non  une  présomption  légale  admise, 
hors  le  cas  de  perle  ou  de  vol  (1).  (C.  civ., 
1352.) 

Ravel,  assigné  en  restitution  de  divers  objets 
mobiliers  que  Mante  prétendait  lui  avoir  prêtés, 
répondit  que  ces  objets  lui  avaient  été  donnés 
par  le  demandeur,  en  payement  de  sommes 
qu’il  lui  devait,  et  que.  d'ailleurs,  en  fait  de 
meubles,  la  possession  vaut  titre  (art.  2279, 
C.  civ.). — Pour  établir  qu’il  y avait  eu  un  sim- 
ple prêt.  Mante  invoquait  diverses  circonstances 
et  produisaill'invenlairedressé  après  le  décès  de 
son  épouse,  et  duquel  il  serait  résulté  que  les 
objets  piétés  dépendaient  du  patrimoine  de  ses 
enfants  mineurs. 

Le  12  janv.  1826.  jugement  du  tribunal  civil 
de  Nîmes,  qui  accueille  la  demande  en  restitu- 
tion: — « Attendu  qu’il  n’est  pas  probable  que 
la  tradition  des  objets  mobiliers  en  ail  conféré 
la  propriété  â Ravel,  si  l'on  considère  qu'elle  a 
été  suivie  d'une  prompte  réclamation,  et  que  le 
prétendu  vendeur  n’en  aurait  pas  été  le  véritable 
propriétaire.  » 

Appel  de  la  p3r(  de  Ravel.  Les  circonstances 
admises  par  les  premiers  juges,  disait-il,  doivent 
fléchir  devant  la  présomption  légale  qu’en  fait 
de  meubles  la  possession  vaut  litre.  Hors  le  cas 
de  perte  ou  de  vol,  le  délen'eur  d’un  objet  mo- 
bilier est  présumé  l’avoir  acquis  et  payé.  Si,  sous 

Prescript n™  1045  et  1047  ; Toullier  Oblig., 
no*  49  et  94. 
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prétexte  de  probahililés  contraires,  on  pouvait 
déroger  au  principe  posé  par  Tari.  2579,  il  ne 
faudrait  plus  dire  qu'en  fait  de  meubles  la  pos- 
session vaut  titre;  il  faudrait  dire  qu'elle  fait 
seulement  présumer  sa  propriété,  sauf  toutes 
présomptions  contraires. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  —Confirme,  etc.  » 

Du  8 janv.  1833.  — C.  de  Nîmes. 


PARTAGE.  — Écrit.  — Preuve. 

Il  n'r  a,  même  entre  majeurs , de  partage  va- 
lable et  définitif  que  celui  qui  a été  fait  par 
écrit. 

Dès  lors y si,  sur  la  demande  en  partage  formée 
par  les  créanciers  d'un  cohéritier , les  cohé- 
ritiers allèguent  qu'un  partage  définitif  a 
déjà  été  fait  entre  eux  verbalement,  Us  ne 
peuvent  être  admis  à en  faire  la  preuve  par 
témoins  (i  J.  (C.civ.,  816  rt  819.) 

Parmi  les  enfants  Emanuetli.  héritiers  de  leur 
père,  l’un  d’eux,  ancien  receveur  d’enregistre- 
ment. était  débiteur  du  trésor.  Le  trésor  forme 
une  demande  en  partage  contre  les  autres  hé- 
ritiers. détenteurs  de  la  plus  grande  partie  des 
biens  de  la  succession.  Ceux-ci  opposent  que  le 
partage  a déjà  été  fait  verbalement  entre  tous 
les  héritiers,  et  que  l’écriture  n’est  pas  de  l’es- 
sence du  partage.  Jugement  qui  ordonne  le  par- 
tage. — Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR.  — Attendu  qu’en  matière  de  par- 
tage. le  défaut  d’écriture  démontre  l’intention 
des  parties  de  jouir  des  biens  séparément,  mais 
temporairement  et  jusqu’au  partage  régulier, 
à moins  que  la  prescription  ne  se  trouve  ac- 
quise par  une  jouissance  de  trente  ans;  — Que, 
d’ailleurs,  il  résulte  des  art.  810  et  819,  C.  civ., 
que  tout  partage  d’une  succession,  même  entre 
majeurs,  doit  être  fait  par  écrit,  tel  étant  le  sens 
naturel  et  légal  des  mots  acte  de  partage  em- 
ployés dans  lesdils  articles,  et  (elle  étant  aussi 
l'opinion  émise  par  les  orateurs  du  gouverne- 
ment et  par  les  auteurs  j — Que,  puisqu’il  n’y  a 


(1  )V . cependant  Bourges.  19  avril  1839.  En  tout 
cas.  la  disposition  de  l’art.  816,  C.  civ.,  ne  serait 
pas  applicable,  si  des  tiers  acquéreurs,  assignés  en 
délaissement  d’immeubles  qui  leur  auraient  été 
vendus  par  quelques-uns  des  cohéritiers , soute- 
naient qu’il  y a eu  un  partage  qui  a attribué  à leurs 
vendeurs  ta  propriélé  «tes  immeubles  eo  litige.  — 
y . Bourges.  29  août  1828. 

(2)  y . Colmar.  17  fnm.an  13;  Pa»,  10 déc.  1832; 
Cass  . 16  janv.  1833  ; — Tarnble.  Ripert , v®  Sai- 
sie immobilière  , S 3.  — Mais  voy . Pari*,  1«*  juin 
1807  ; Bourges,  25  juin  1815;  Metz,  28  janv.  1818  ; 
Liège,  23  janv.  1834  ; — Ttiomiue , no  743;  l.a- 
cha'ze.  Traité  de  l'expropriation  forcée , t.  1, 
n*»  108. 

'3)  Man  voy.  Cass., 14  déc.  1819  et  SSJuill.  1822. 

(4)  Il  y a ici  une  erreur.  L’arrêt  dont  parle  la 
Cour,  ne  juge  pas  et  n’avait  pas  à juger  la  question 
de  savoir  si  la  prohibition  portée  par  Part.  2205 


de  partage  valableet  définitif  que  celui  qui  a été 
fait  par  écrit,  lorsque  toute*  les  parties  intéres- 
sées ne  s'accordent  pas  pour  l'exécution  de  ce- 
lui prétendu  et  stipulé  verbalement,  il  s’ensuit 
que  la  preuve  testimoniale  ne  peut  être  admise  , 
d’autant  plus  qu'ou  ne  saurait,  au  moyen  de 
dépositions  de  témoins,  constater,  d’une  ma- 
nière certaine,  tout  ce  qui  conslitue  un  partage, 
savoir  : les  lots . les  rapports,  prélèvements, 
soulles,  — Confirme,  etc.  i 

Du  9 janv.  1832.  — C.  de  Bastia. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — IsDivis*.  - Nnuiit- 
Sursis. 

La  mise  en  vente  de  la  part  indivise  d'un  co- 
propriétaire, à quelque  titre  que  ce  puisse 
être,  ne  peut  être  poursuivie  par  expropria- 
tion par  ses  créanciers  avant  te  partage  des 
Immeubles  indivis  (2).  (C.  civ..  2205  et  1872.) 
La  prohibition  de  l'art.  2205  doit  faire  pro- 
noncer ta  nullité  des  poursuites  de  ta  saisie 
immobilière,  alors  même  qu'il  n'y  a pas  eu 
d'adjudication  ; de  telle  sorte  que  le  poursui- 
vant est  non  recevable  à offrir  un  sursis 
Jusqu'au  partage  ou  à ta  licitation  (3  . 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que,  d’après  les  dis- 
positions de  l’art.  2205.  C.  civ.,  la  portion  in- 
divise d’un  cohéritier  dans  une  succession  ne 
peut  jamais  être  mise  en  vente  par  ses  créan- 
ciers personnels  avant  le  partage  ou  la  licita- 
tion qu'ils  peuvent  provoquer  s’ils  le  jugent 
convenable,  et  que,  suivant  l'état  actuel  de  la 
jurisprudence,  tel  qu’il  se  trouve  fixé  par  un 
dernier  an  ét  de  la  Cour  de  cassation,  du  3 juil- 
let 1826  (4),  on  ne  peut  douter  que  la  prohibi- 
tion portée  en  l’article  précité  ne  doive  pro- 
filer au  cohéritier  débiteur  tout  aussi  bien  qu’à 
ses  cohéritiers  ; — Attendu , qu’il  a été  statué 
d'une  manière  générale  par  l’art.  1M72,  C.  civ., 
qu'en  matière  de  société  les  règles  concernant 
le  partage  des  successions,  doivent  s’appliquer 
à tout  partage  entre  associés;  d’où  il  faut  con- 
clure, que  la  règle  posée  dans  l’art.  2205  cité, 
et  qui  prohibe  la  mise  en  vente  de  la  portion 
d'uu  cohéritier,  avant  qu’il  y ait  eu  partage  des 
biens  héréditaires  et  indivis,  s’étend  à tous  les 


profite  ou  non  au  cohéritier  débiteur.  Celle  ques- 
tion, qui  avait  été  discutée  devant  ta  Cour  royale,  ne 
fut  pas  soumise  à la  Cour  de  cassation.  Le  seul 
point  qu’elle  eut  à résoudre  était  celui  de  savoir  si 
les  expressions  mise  en  vente  de  l’art.  2205  de- 
vaient être  restre  intes  à l'adjudication,  ou  si  elles 
comprenaient  même  les  poursuites  nécessaires  pour 
arriver  à l’expropriation. 

Jusqu’à  présent,  les  Cours  et  tribunaux  qui  ont 
jugé  que  la  prohibition  prononcée  par  Part.  2205, 
C.  civ.,  s'applique  aux  poursuites  même*  d’expro- 
priation. n’avaient  exclu  de  celte  proh  binon  que 
le  commandement  d ont  la  «aime  doit  être  précédée, 
et  qui  n’est  qu’un  préalable  aux  poursuite*.  La  Cour 
de  Lyon,  par  l'airél  que  nou*  recueillons,  exclut  de 
la  prohibition  la  saisie  elle-même  Cependant,  la 
saisie  n'est-elle  pas  un  premier  acie  de  poursuite 
qui  suppose  la  possibilité  d’arriyer  à la  vente?... 
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cas  où  il  y a indivision  entre  plusieurs  commu- 
nistes ou  copropriétaires  A titre  de  société  ou  a 
quelque  autre  que  ce  puisse  être;  qu’en  effet, 
quelle-  que  soit  la  cause  de  l'indivision,  il  im- 
porte pour  tous  les  cas  d’indivision,  que  la  part 
qu’il  s’agit  de  vendre  soit  bien  connue,  ce  qui  ne 
peut  avoir  lieu  qu’après  le  partage,  et  oc  n’est 
qu’alors  qu’il  est  possible  de  remplir  la  plupart 
des  formalités  prescrites  par  le  C.  proc.  pour 
toutes  expropriations  quelconques . lesquelles 
consistent  surtout^  désigner  par  leurs  natures 
et  leurs  confins  tous  les  objets  séparés  compo- 
sant l’iinmenble  dont  l’expropriation  est  pour- 
suivie; — Attendu,  au  surplus,  que  la  prohibi- 
tion de  mettre  en  vente  la  part  indivise  de  tout 
héritier  ou  autre  communiste , doit  s'étendre 
non  pas  seulement  au  jugement  d’adjudication 
définitive  ou  préparatoire,  mais  à tous  les  actes 
antécédents,  non  compris  le  commandement  ni 
le  procès-verbal  de  saisie,  parce  que  c'est  à la 
mise  en  vente  qu’ils  tendent  tous  indistincte- 
ment ; et  qu'ainsi  c’est  le  cas  d'infirmer  la  déci- 
sion des  premiers  juges  en  annulant  toute  la 
procédure  d’expropriation  qui  a été  poursuivie 
par  Claude  Pain,  intimé,  contre  Antoine  Pain, 
appelant,  pour  faire  vendre,  sans  partage  préa- 
lable, la  part  de  ce  dernier  dans  tes  immeubles 
qui  se  trouvaient  indivis  entre  sa  mère  et  lui  : 
— Par  ces  motifs,  déclare  nulle  loule  la  procé- 
dure en  expropriation  forcée,  A l’exception 
du  commandement  et  de  la  saisie  immobi- 
lière, etc.  * 

Du  9 janv.  1833.  — C.  de  Lyon. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Exigibilité. 

— Capital  et  intérêt. 

Est  nulle  l’ inscription  hypothécaire  qui  n’ indi- 
que pas  l’époque  d’exigibilité  du  capital  de 
la  créance. 

Celle  inscription  prise  par  un  seul  acte  pour  le 
principal  el  les  intérêts  est  nulle  pour  le 
/ou/(l).lC.  civ„  3148.) 

ABIÉT. 

• LA  COUR,  — En  ce  qui  concerne  la  nullité 
de  l’inscription  pour  omission  de  l’époque  de 
l’exigibilité  du  capital,  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges;  — En  ce  qui  concerne  la  dis- 
tinction à faire  entre  le  capital  et  les  intérêts 
inscrits  et  la  demande  en  validité  de  l'inscrip- 
tion . relativement  otixdils  intérêts  seulement  ; 
— Attendu  que,  lorsque  l’existence  d'un  acte 
est  attaché  au  concours  de  certaines  formalités, 
le  défaut  d’une  seule  corrompt  l’acte  en  totalité; 
que,  d’après  l’art.  3148,  le  bordereau  du  créan- 
cier doit,  pour  opérer  l’inscription,  contenir 
l’époque  de  l'exigibilité  du  capital  ; d'où  suit 
que  celle  mention  ayant  été  omise,  l’inscription 
est  nulle  pour  le  tout,  comme  « Ile  le  serait  si  le 

(1)  y.  Cass., 9 août  1823,  et  Nîmes,  28  nov.  1832. 

(2)  Les  molli»  de  l’arrêt  h c<:l  égard  sont  qu’un 
écrit  sous  seing  privé  ne  fait  preuve  en  faveur  de 
celui  au  profil  «te  «|ui  il  a été  souscrit  qu’aulanl 
qu’il  est  en  son  pouvoir,  ou  qu'il  lui  a été  soustrait 
par  «Jol  ou  fraude  ; mais  non  tant  qu'il  est  aux 
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créancier  eût  négligé  d’énoncer  toute  autre  des 
indications  exigées  par  l’article  précité;  — At- 
tendu qu'on  objecte  vainement  qu'une  inscrip- 
tion séparée  aurait  pu  être  prise  pour  les  inté- 
rêts, d'après  l'art.  2153.  el  que  ce  qui  eût  été 
régulier,  fait  par  un  acte  successif  el  distinct, 
doit  l’être  nécessairement,  quoiipie  confondu 
dans  un  seul  et  même  acte;  —Que  ce  nVst  qu’au 
créancier  inscrit  pour  un  capital  que  l'art.  2151 
accorde  le  droit  de  prendre  des  inscriptions 
particulières  pour  li  s intérêts  ; que  les  intérêts 
du  capital  hypothécaire  participent  toujours  en 
effet  au  sort  de  ce  capital,  et  que,  dans  l'espèce, 
la  partie  de  M®  Simil.  n’ayant  jamais  dû  le  ca- 
pital A elle  réclamé  par  la  partie  de  M*  Bara- 
gnon , pour  la  nullité  dont  l’inscription  de 
celle-ci  a été  frappée  dès  son  origine,  on  ne 
saurait  concevoir  qu’elle  puisse  lui  devoir  des 
intérêts,  qui  sont  le  produit  de  ce  même  capital: 
— Par  ces  motifs,  — Confirme,  etc.  * 

Du  9 janv.  1833.  — C.  de  Nîmes. 

ACTE  SOUS  SEING  PRIVÉ.  — Remis*.  — 
Mandat.  — Décès.  — Lkg  universel. 

Le  tiers  auquel  un  titre  sous  seing  privé  a été 
n-mis  par  le  créanciert  sans  exiger  de  re- 
connaissance de  sa  part j doit  en  être  cru  sur 
sa  déclaration,  tant  pour  le  fait  même  de  la 
remise  que  pour  les  circonstances  ultérieures 
qui  ont  pu  libérer  te  souscripteur  ; sa  décla- 
ration à cet  égard  fait  ta  loi  des  parties  (3). 
(C.  civ.,  1924.) 

Le  soin  confié  à une  personne  de  toucher  te 
montant  de  billets  qui  lui  ont  été  remis,  et 
d’en  faire  la  distribution  à des  tiers  qu’elle 
confiait , ne  peut  être  considéré  comme  un 
de  ces  mandats  qui  prennent  fin  par  la  mort 
du  mandant , alors  que  ce  dernier  a exprimé 
la  volonté  que  l’e  reçut  Ion  de  son  mandat 
eût  Heu , tant  avant  qu’après  son  décès. 
(C.  cir. . J0u3.) 

En  un  tel  cas,  te  légataire  universel  du  man- 
dant ne  peut  être  admis  à revendiquer  les 
billets,  surtout  si  le  testateur  les  a exclus 
formellement  du  legs  (3). 

En  1825,  Rosière,  légataire  universel  de  La- 
cbassague,  sou  oncle,  assigne  Marguerite  Fajol, 
femme  Portai,  qui  avait  été] servante  du  testa- 
teur, en  restitution  de  billets  s’élevant  à 7.225 fr. 
et  de  plusieurs  autres  obligations  causées  pour 
prêt  de  grains,  dont  il  soutenait  que  la  défen- 
deresse était  également  dépositaire.  Marguerite 
Fajol  répondit  qu’en  1819  elle  avait  en  effet 
souscrit  une  déclaration  par  laquelle  elle  re- 
connaissait que  Lachassagne  lui  avait  remis  en 
dépôt  de^  billets  pour  une  somme  de  7,225  fr.  ; 
mais  que  celle  déclaration  était  entre  les  mains 
de  l'abbé  Buffîère,  qui  devait  la  lui  rendre  en 
échange  des  billets  qu  elle  lui  avait  remis.  Quant 
aux  billets  causés  pour  prêt  de  grains,  la  dé- 


main» du  débiteur.  — y.  anal.  Cass. , 9 mai  1831. 
— yoy.  aussi  Paris,  10  f«  v.  1831. 

(3)  y . locufo'i  Caen,  42  mars  1827,  et  Montpel- 
lier, 6 mars  1828.  — yoy.  aus>i  Coio-Deiule. 
art.  932,  no  21,  note. 
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fenderesse  répondait  qu’elle  en  avait  retiré  en 
partie  le  montant,  et  qu'elle  en  avait  fait  la 
distribution , conformément  aux  intentions  de 
son  maître,  soit  durant  sa  vie.  soit  depuis  sou 
décès.  Sur  ce  point,  elle  produisait  une  décla- 
ration de  Lachassagne,  en  date  du  5 fév.  1821, 
ainsi  conçue  : < J’autorise  Marguerite  Fajol  à 
> recevoir  le  blé  que  je  puis  avoir  prélé.  et  h le 
» distribuer  aux  plus  nécessiteux  qu'elle  con- 
» liait  bien,  voulant  que  mon  neveu,  s’il  vient 
» à acquérir  la  connaissance  de  la  propriété 
» desdits  grains  sur  ma  tète,  respecte  la  dislri- 

• billion  que  la  femme  Fajol  en  aura  faite, 

• comme  les  grains  n'élanl  pas  compris  dans 

• le  legs  qui  lui  a été  consenti.  » 

l’abbé  Bnffière,  interrogé  par  le  tribunal,  re- 
■ connut  qu'il  était  détenteur  de  la  déclaration 
de  Marguerite  Fajol  ; mais  il  ajouta  que  depuis 
qu’elle  lui  avait  été  remise  par  Lachassagne, 
il  avait  reçu,  pour  en  loucher  le  montant,  les 
billets  qui  y étaient  mentionnés , et  que  c’était 
par  oubli  qu’il  n’avait  pas  rendu  à Marguerite 
Fajol  sa  déclaration  , devenue  dès  lors  sans 
objet. 

Jugement  du  tribunal  deMarvejols  : — « At- 
tendu que  tout  demandeur  doit  établir  sa  de- 
mande, et  que  Rosière  ne  produit  aucun  titre 
qui  prouve  que  Marguerite  Fajol  détient  des  bil- 
lets de  feu  Lachassagne  pour  la  somme  récla- 
mée ; que  vainement  il  invoque  la  déclaration 
souscrite  par  Marguerite  Fajol,  le  12  janv.  1819, 
dont  le  contenu  est  convenu  au  procès;  qu’en 
effet,  un  écrit  sous  seing  privé  ne  fait  preuve 
en  faveur  de  celui  au  profit  de  qui  il  a été  sous- 
crit qu'autanl  qu'il  est  en  son  pouvoir,  ou  qu’il 
est  prouvé  qu’il  a été  soustrait  par  dol  ou 
fraude;  que,  tant  qu'il  est  aux  mains  du  débi- 
teur. il  est  censé  n'étre  qu’un  projet,  el  le  lien  de 
droit  ne  peut  pas  exister  ; que,  s'il  a été  remis  au 
débiteur  par  le  créancier,  celle  remise  fait  pré- 
sumer sa  libération,  et  s’il  l’a  confié  à un  tiers 
sans  exiger  de  déclaration  écrite  de  sa  part,  les 
dires  de  ce  tiers  deviennent  la  loi  des  parties; 

j Attendu  , quant  aux  billets  causés  pour 
grains,  que  Rosière  offre  de  prouver  par  témoins 
que  Marguerite  Fajol  a lesdits  billets  en  sa  pos- 
session, mien  a recouvré  le  montant,  et  que  celle 
preuve  est  admissible,  vu  les  commencements 
de  preuve  par  écrit  existant  au  procès; 

■ Attendu  néanmoins  que  Marguerite  Fajol  ne 
doit  compte  de  ces  billets  qu'aiitanl  qu’elle  n'en 
aurait  pas  distribué  le  montant  conformément 
aux  intentions  de  Lachassagne  avant  son  décès  : 

Le  tribunal  relaxe  Marguerite  Fajol  de  la  de- 
mande relative  aux  7.225  fr.  » 

Appel  de  Rosière.  — La  déposition  de  l'abbé 
Bnffière,  disait-il.  ne  peut  être  assimilée  à celle 
d'un  dépositaire,  qui,  d’après  l’art.  1924,  en  est 
cru  sur  la  restitution  du  dépôt  : car  il  n’y  a pas 
eu , dans  l’espèce,  de  dépôt  proprement  dit. 
L’abhé  de  Buffièie  n’est  qu'un  témoin,  et  sa  dé- 
position ne  saurait  contre -balancer  la  preuve 
écrite  existant  entre  srs  mains,  et  qui  constitue 
un  véritable  litre  au  profil  de  Lachassagne  ou 
ses  héritiers. 

Marguerite  Fajol  ayant  interjeté  Incidemment 
appel  du  chef  du  jugement  relatif  aux  billets 


causés  pour  grains,  Rosière  a soutenu  que 
celle  décision  était  fondée,  attendu  que  le  man 
d.U  finit  par  la  mort  du  mandant  (art.  2003, 
C.  civ.)* 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — En  ce  qui  touche  la  déclara- 
tion relative  aux  7,225  fr.,  — Adoptant  les 
motifs  énoncés  dans  le  jugement  dont  est  ap- 
pel ; — Quant  aux  billets  causés  pour  grains, — 
Attendu  que,  par  déclaration  du  15  fev.  1821, 
Lachassagne  n’a  pas  donné  à Marguerite  Fa- 
jol un  de  ces  mandats  qui,  conformément  à 
l’ai  t.  2003,  prennent  fin  à la  mort  du  mandant, 
dès  qu'il  a exprimé  de  la  mamèie  la  plus  pré- 
cise sa  volonté  d’en  confier  l’exécution  à Mar- 
guerite Fajol , même  après  l’époque  de  son 
décès;  — Qu’en  effet,  en  chargeant  ladite  Fajol 
de  recevoir  les  grains  qui  étaient  la  valeur  de 
ces  billlcs  et  de  les  distribuer  aux  personnes 
qu’elle  connaissait  bien,  il  lui  a,,  quant  à celle 
distribution,  donné  en  quelque  sorte  les  mêmes 
droits  qu’il  aurait  alirihttés  A un  exécuteur  tes- 
tamentaire , puisque . u'indiquant  nullement 
ceux  que  des  devoirs  de  conscience,  peut-être, 
lui  faisaient  considérer  comme  ses  créanciers,  il 
a évidemment  placé  ladite  Fajol  seule  en  posi- 
tion d'accomplir  des  engagimenls  que  Ro- 
sière serait  dans  l'impossibilité  de  remplir,  quel 
que  puisse  être  sans  doute  son  respect  pour  les 
volontés  de  son  bienfaiteur;  — Que,  d’ailleurs, 
aux  termes  de  celte  déclaration,  ledit  Rosière 
est  sans  droit  ni  qualité  pour  revendiquer  les- 
dits billets,  et  s’immiscer  dans  l’emploi  qui  a pu 
ou  pourrait  en  être  fait,  son  oncle  ayanl  expres- 
sément déclaré  qu’ils  ne  devaient  pas  être  com- 
pris dans  le  legs  qu’il  lui  avait  fait  et  que  toute 
recherche  à cet  égard  lui  était  interdite,  — 
Infirme  en  ce  que  les  premiers  juges  n’ont  pas 
relaxé  Marguerite  Fajol  des  demandes  à elle 
faites  relativement  aux  billets  causés  pour 
grains,  — Confirme,  etc.  » 

Du  9 janv,  1833.  — C.  de  Nimes. 

MINEUR.  — Tctrir.  — Opp.  d’ixt. 

Lorsque  dans  un  partage  où  sont  parties  un 
tuteur  rt  un  pupille,  l’un  d’eux  se  présente 
comme  héritier  réserva! aire  et  l’autre  comme 
héritier  préciputaire,  Uy  a opposition  d’in- 
térêts dans  te  sens  de  ta  loi,  et  dès  tors,  on 
doit , soit  nommer  un  tuteur  spécial  au  pu- 
pille,  soit  appeler  le  subrogé  tuteur  pour  re- 
présenter celui-ci  dans  V instance  il). 

//  ne  suffit  ait  même  pas , pour  rendre  le  par- 
tage définitif,  que  ce  tuteur  ad  hoc,  ou  su- 
brogé tuteur , eut  été  présent  à la  conclusion 
du  partage,  s’il  n’avait  assisté  à tous  tes 
actes  et  jugements  qui  l’ont  amené.  (C.  civ., 
420,  $2  el  838.) 

ARRÊT. 

«*  LA  COUR,  — Attendu  que  tout  partage 
dans  lequel  sont  intéressés  des  mineurs  doit, 
pour  être  valable,  être  entouré  de  toutes  les  for- 
malités que  la  loi  a prescrites  et  tracées  pour 
leur  garantie  et  empêcher  toute  lésion  à leur 


(i)P.  Pigeau,  Comment , t , 2,  p.  679. 
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préjudice;  — Attendu  que,  dans  l'instance  en 
partage  du  nom,  leu  intérêts  de  François  Bé- 
riaud.  rappelant,  étaient  évidemment  en  oppo- 
sition avec  ceux  de  son  père,  son  tuteur  légal  : 
le  premier  étant  appelé  au  partage  comme  hé- 
ritier préciputaire  et  le  second  Tétant  comme 
héritier  réservataire,  intéressé,  dès  lors,  à di- 
minuer autant  que  possible  te  précipul;  — At- 
tendu que  dans  celle  position,  et  par  induction 
des  dispositions  de  l'art.  838,  C.  civ..  on  aurait 
dû  nommer  un  tuteur  spécial  au  mineur  dont 
les  intérêts  étaient  opposés  à ceux  de  son  tu- 
teur, ou  du  moins  appeler  dans  l'instance  do 
partage  le  subrogé  tuteur  que  la  loi  oblige  de 
nommer  dans  toute  tutelle  ; — Attendu  que  dans 
les  divers  jugements  qui  ont  été  rendus  dans 
l'instance  en  partage,  soit  le  jugement  qui  l'or- 
donne. soit  le  Jugement  qui  homologue  lo  rap- 
port d’experts  et  renvoie  le*  parties  devant  no- 
taire pour  être  procédé  à compte,  composition 
de  masse,  prélèvement  et  composition  de  lots, 
soit  enfin  dans  le  jugement  qui  ordonne  la  lici- 
tation d'un  des  immeubles  et  la  recomposition 
du  préciput  et  des  lots  revenant  à chacun,  et 
dans  les  actes  intermédiaires.  François  Bériaud 
n’a  été  représenté  que  par  son  |»ére,  son  tuteur 
légal;  — Attendu  que  ce  n'est  que  postérieure- 
ment à tous  ces  actes  qu'a  eu  lieu  la  nomination 
d'un  subrogé  tuteur,  dont  la  présence  au  par- 
tage définitif  n'est  pas  même  constatée;  — At- 
tendu que  ce  partage  définitif  n’a  pas  même 
été  suivi,  comme  le  veut  l'art.  981,  C.  proc., 
d’un  jugement  d'homologation  ; — Attendu,  dès 
lors,  que  les  règles  tracées  pour  les  partages 
dans  lesquels  interviennent  des  mineurs  n'ayant 
pas  été  observées,  le  partage  du  29  juill.  1828 
ne  peut  êire  considéré  que  comme  provisionnel, 
et  François  Bériaud  n'a  pas  besoin  pour  le  faire 
rescinder  de  recourir  à la  tierce  opposition  en- 
vers les  jugements  rendus  dans  l’instance  de 
partage,  qui,  à son  égard,  sont  nuis  et  devaient 
être  annulés,  — Rétorme,  elc.  * 

Du  10  janv.  1833.  — C.  du  Grenoble. 

FAILLITE.  — Bilan.  — Dot. 

Vomis  si  on  sur  le  bilan  rédigé  par  le  failli, 
d’etfets  gui  lui  appartiennent  réellement,  ne 
donne  pas  par  elle-même,  et  en  l* absence 
d*lnlent\on  frauduleuse,  ouverture  à l’action 
en  nullité  du  concordat , pour  cause  de 
dol 11).  (C.  civ. , 1116  ; C.  comm. , 471.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Attendu  qu'une  omission  sur 
un  bilan,  d’effets  qui  appartiennent  réellement 
à un  failli,  ne  donne  pas  par  elle-même,  et  en 
l'absence  du  fait  d'intention,  ouvertur  e à l’action 
en  nullité  du  concordat  pour  cause  de  dol;  — * 
Attendu  que  Capgras,  ne  possédait  de  fait  aucun 
bien  formant  une  portion  des  acquêts  faits  par 
ses  père  et  mère,  et  dont  la  propriété  lût  affectée 
par  le  contrat  de  mariage  de  ces  derniers  aux 
enfants  qui  en  sont  provenus,  au  nombre  des- 

[i)y.  Pari», 6 messid.  ao  13. 

(2i  Carre-Chauveau, art.  153. 

(3)  y.  Cass.,  10  avril  1816,  et  la  note.  — Sic 


quels  ledit  Capgras  se  trouve;  — Attendu  qu'il 
est  à présumer  que  Capgras,  qui  ne  retirait  au- 
cun fruit  des  dits  acquêts,  crut  superflus  de  les 
comprendre  dans  son  actif;  qu'on  peut  être 
aussi  porté  à penser  que  Capgras,  simple  bou- 
langer, était  hors  d'état  de  déterminer  les  droits 
qui  pouvaient  lui  compéter  dans  lesdits  acquêts, 
et  qu'il  est  resté  constamment  dans  la  même 
ignorance  sur  ce  jminl  ; — Attendu  qu'il  est 
certain  que  la  veuve  Capgras.  sa  mère,  a soumis 
à son  administration  tous  tes  acquêts  dont  il 
s'agit  ; qu’il  n’a  jamais  été  exigé  d'elle  aucun 
compte;  que  jamais  il  n'a  été  question,  entre 
elle  et  ses  enfants,  de  liquidation  et  de  partage 
au  sujet  des  mêmes  biens  ; que.  dans  de  telle* 
circonstances,  l'intimé  paraît  n’avoir  pas  conçu 
l'obligation  d’énumérer  et  d’évaluer  la  portion 
d’acquêts  qu'il  pouvait  être  appelé  5 recueillir; 
que  ce  défaut  de  mention  spéciale  pourrait  con- 
stituer une  omission  matérielle,  mais  non  la 
fraude  qu'on  allègue,  — Confirme,  etc.  • 

Du  If  janv.  1833.  — C.  de  Bordeaux. 

DÉFAUT.  — Jonction.  — Déclaration  dr  jcg. 

COIICR. 

Il  y a lieu  de  donner  défaut,  profit  joint  à la 
cause,  en  cas  de  non-comparution  de  l’un 
des  défendeurs,  lors  même  qu’il  aurait  été 
assigné  après  tes  autres,  et  seulement  en  dé- 
claration de  jugement  commun  (2).  (C.  proc.. 
153.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  la  veuve  Las- 
serre n'a  pas  constitué  avoué  sur  l'assignation 
qui  lui  a été  donnée;  — Qu'aux  termes  de 
l’art.  153,  C.  proe..  lorsque,  plusieurs  per- 
sonnes étant  assignées  . Tune  fait  défaut  et 
l'autre  comparait,  le  profil  du  défaut  doit  être 
joint  au  fond,  et  le  jugement  de  jonction  si- 
gnifié par  un  huissier  commis  ; — Que  l’objec- 
tion prise  de  ce  que  la  veuve  Lasserre  a été  ap- 
pelée par  signification  séparée,  postérieurement 
à l'exploit  d'appel,  et  dans  Tunique  objet  de 
voir  rendre  commun  avec  elle  l'arrêt  à interve- 
nir sur  l'instance  pendante  devant  la  Cour  entre 
les  mariés  Lussac  et  J. -B.  Supsol,  ne  saurait 
faire  fléchir  la  règle  générale  posée  par  cet  ar- 
ticle ; qu'il  ne  peut  appartenir  aux  juges  d*en 
restreindre  l'application,  et  de  créer  des  dis- 
tinctions que  le  législateur  n'a  pas  établies  ; — 
Donne  défaut  contre  la  veuve  Lasserre  faute 
d'avoir  constitué  avoué,  joint  le  profit  de  ce 
défaut  au  fond,  afin  qu'il  soit  statué  sur  le  tout 
par  un  seul  arrêt , elc.  • 

Du  11  janv.  1833.  — C.  de  Bordeaux. 


ARBITRAGE.  — Trib.  de  cobi.  — CoiKt. 

L’art.  55.  C.  comm.,  donne  aux  tribunaux  de 
commerce  le  pouvoir  de  nommer  des  t.rbilres 
seulement  pour  ta  partie  gui  refuse  d’en 
nommer  (3). 
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Le  tribunal  de  commerce  est  sans  Juridiction 
pour  condamner  un  associé  à dépoter  ses 
registres  f etc  , entre  tes  mains  des  arbitres f 
à peine  de  dommages-intêi'êts  par  chaque 
Jour  de  retard.  (C.  comm.,  56  .) 

Une  société  commerciale  a existé  entre  Nyen- 
lisl  et  Tonnelier.  La  mort  de  Nyenliil  en  amena 
la  dissolution. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Metz  du  3 oct.  1832  déclara  qu'il  y avait  lieu 
de  nommer  des  arbitres  pour  statuer  en  pre- 
mier ressort  sur  les  difficultés  qui  s’étaient  éle- 
vées entre  Tonnelier  et  la  veuve  Nyenlisl,  re- 
présentant son  mari  , et  de  procéder  à la 
liquidation  de  la  société;  donna  acte  à ladite 
dame  du  choix  d’un  arbitre  ; ordonna  que  dans 
la  huitaine  Tonnelier  serait  tenu  de  désigner  le 
sien,  sinon  qu'il  lui  en  serait  nommé  un  d'office, 
et  ordonna  que  Tonnelier  serait  tenu  de  déposer 
entre  les  mains  des  arbitres  les  documents  né- 
cessaires, telsque  les  titres,  livres,  etc.,  sous  peine 
de  10  fr.  d'amende  par  chaque  jour  de  relard. 
Tonnelier  releva  appel  de  celte  sentence. 

, ARRÊT. 

• LA  COUR . — Attendu  que  l’art.  55  , 
C.  comm..  ne  donne  aux  tribunaux  le  pouvoir 
de  nommer  des  arbitres  que  pour  la  partie  qui 
refuse  d'en  nommer  ; — Attendu  que  le  tribunal 
était  sans  juridiction  pour  condamner  Tonne- 
lier à déposer  ses  registres,  etc.,  entre  les 
mains  des  arbitres,  sous  peine  de  10  fr.  de 
dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard  : 
que  cela  résulte  de  l'art.  56.  C.  comm.  ; — Met 
l'api>ellalion  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en 
ce  que  le  tribunal  aurait  condamné  Tonnelier  à 
la  remise  des  pièces  entre  les  mains  des  arbitres, 
— Réforme  le  jugement  quant  à ce;  — Sur  le 
surplus,  — Confirme,  etc.  * 

Du  11  janv.  1833.  — C.  de  Metz. 

DROIT  DE  RETOUR.  — Dotation.  — Paît, 
b'asceûd.  — Coite,  de  mariage. 

La  stipulation  du  droit  de  retour  ne  peut  s’in- 
duire dans  une  donation  entre -vifs  de  ce 
qu’elle  a été  déclarée  faite  en  avancement 
d’hoirie  (1). 

La  même  stipulation  ne  peut  être  considérée 
comme  implicitement  contenue  dans  un  par- 
tage entre -vifs  d'ascendants. 

Mais  la  stipulation  de  retour  insérée  dans  le 
contrat  de  mariage  de  l’un  des  enfants  par 
le  mandataire  du  père  donateur , doit  rece- 
voir son  exécution , encore  bien  qu’elle  n’ait 
pas  été  rappelée  dans  un  acte  de  démission  de 
biens  postérieur. 

Justin  Pons  s’est  marié  en  1823;  son  frère 
Jean  Pons,  inuni  de  la  procuration  de  leur  père, 
lui  a fait,  au  nom  de  celui  ci,  dans  son  contrat 
de  mariage,  donation  d’une  somme  de  25  000  fr., 


(1)  V.  Cass.,  28  juin  1831,  et  le  renvoi.  * 

(2;  Qu'eiiieod  la  Cour  par  ces  expressions,  pou- 
voirs  suffisants?  — Veui-elle  dire,  interprétant  à 
cet  égard  quelque  clause  de  la  procuration , que 
cette  clause  donnait  pouvoir  au  mandataire  de  sti- 
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payable  15.000  fr.  comptant  et  10  000  fr.  au 
bout  d’un  .in,  avec  stipulation  de  retour  pour 
le  cas  où  le  donateur  survivrait  au  donataire  et 
à ses  descendants. 

Par  acte  entre-vifs  du  13  déc.  1825  , les 
époux  Pons  père  et  rnère  ont  fait  le  partage  an- 
ticipé de  leurs  biens  entre  leurs  sept  enfants,  à 
qui  ils  ont  abandonné  tout  ce  qu'ils  possédaient 
par  avancement  d’hoirie;  le  désir  de  retour 
stipulé  vis-à-vis  de  Justin  Pons  n’y  a pas  élé 
rappelé.  Celui-ci  est  décédé  peu  de  temps  après, 
laissant  une  fille  qui  ne  lui  a que  peu  survécu. 
Sur  une  demande  formée  par  sa  veuve  et  par- 
tage de  la  succession  de  sa  fille,  les  époux 
Pons  père  et  mère  ont  demandé  l’application 
de  la  clause  de  retour.  — Leur  prétention  a 
élé  repoussée  en  première  instance.  — Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  qu'il  ne  résulte  point 
de  l’acte  du  13  déc.  1825  que  les  époux  Pons, 
en  faisant  le  partage  anticipé  de  leurs  biens 
entre  leurs  enfants,  se  soient  réservé  le  droit  de 
retour,  ni  d’une  manière  expresse,  ni  d'une  ma- 
nière implicite;  — Attendu  que,  si  les  dona- 
tions faites  en  avancement  d'hoirie  renferment 
implicitement  la  réserve  du  droit  de  retour,  il 
ne  saurait  en  être  ainsi  d’un  partage  anticipé 
fait  sous  la  forme  d'une  donation  entre-vifs;  — 
Qu’un  pareil  acte,  en  effet,  n'a  pour  objet  que 
les  biens  présents  ; que , par  rapport  à ces 
biens,  il  est  complet  et  définitif;  qu’on  ne  peut 
pas  dire  de  cet  acte,  comine  de  la  donation  en 
avancement  d’hoirie,  qu'il  ait  Irait  à la  mort  et 
à la  succession  du  donateur;  qu’on  ne  peut 
donc  pas  supposer,  comme  ou  le  suppose  pour 
ces  sortes  de  donations,  que  la  qualité  de  suc- 
cessible soit  une  condition  des  dispositions 
qu’il  renferme;  — Qu'ainsi  il  est  vrai  de  dire 
que  l’acte  du  13  déc.  1825  n’autorise  l’exercice 
d'aucun  droit  de  retour;  — Mais  attendu  que, 
dans  le  contrat  de  mariage  de  Justin  Pons, 
Pons  |»ère  lui  avait  donné  25,000  fr.,  en  se  ré- 
servant expressément  le  droit  de  retour;  — 
Que  celte  réserve  fut  valablement  stipulée  par 
Jean  Pons  qui  avait  reçu  de  son  père  des  pou- 
voirs suffisants  (2)  et  que. d’ailleurs,  Justin  Pons 
avait  accepté  la  donation  à lui  faite  sous  cette 
condition  ; — Attendu  que , dans  ledit  acte  de 
partage  contenant  règlement  entre  ses  enfants, 
Pons  père  ne  renonça  point  au  droit  de  retour 
qu’il  s'était  réservé  dans  la  donation  faite  à 
Justin;  que  les  25.000  fr.,  objet  de  cette  dona- 
tion, entrèrent  donc  dans  la  masse  à partager, 
avec  l’assujettissement  â ce  droit,  et  que  ce 
droit  s’étant  ouvert  par  le  décès  du  donataire , 
les  25,000  fr. donnés  firent  retour  à Pons  père,  et 
doivent  faire  fondsdanssa  succession  ; — Attendu 
qu'il  importe  peu  que  la  somme  de  25.000  fr.  n'ait 
pas  élé  comptée  à Justin  Pons  lors  de  son  ma- 
riage, puisqu’il  est  constant  qu'il  reçut  dans 

puler  le  droit  de  retour?  Ou  bien  considère-t-elle  le 
mandat  de  consentir  uoe  donation,  comme  empor- 
tant ce  pouvoir  de  plein  di  on  ?...  — Il  ne  nous  est 
pas  possible  de  résoudre  ce  doute;  le  lecteur  ju- 
gera. 
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l’acte  de  partage  l’équivalent  de  celte  somme  ; 
— Qu’il  suit  de  tout  ce  que  dessus  qu’à  l’égard  de 
ces  25.000  fr.  le  tribunal  a mal  jugé  en  en  re- 
fusant le  prélèvement  ; et  que.  quant  à Ce,  son 
jugement  doit  être  réformé  : — Ordonne  que, 
sur  la  succession  à partager.  Usera  prélevé,  en 
faveur  des  héritiers  Pons,  la  somme  de  25,000  fr. 
donnée  à Justin  Pons,  par  son  père,  sous  la  ré- 
serve du  droit  de  retour,  etc.  » 

Du  11  janvier  1833.  — C.  de  Montpellier. 

ARBITRAGE.  — Discord.  — Tiers  arbitre. 

En  matière  d'arbitrage,  le  discord  des  arbitres 
doit  résulter  des  faits  ou  de  quelque  acte  de 
procédure ; il  ne  résulterait  pas  suffisamment 
du  procès-verbal  isolé  de  l'un  des  arbi- 
tres (1). 

Le  concours  de  tous  1rs  arbitres  est  de  rigueur 
pour  la  nomination  d'un  tiers  arbiti'age. 

ARRÊT. 

t LA  COUR,  — Attendu  que  si,  en  matière 
d’arbitrage,  le  concours  de  tous  les  arbitres 
dans  un  même  procès-verbal  ou  dans  des  procès- 
verbaux  séparés,  n’est  pas  rigoureusement  né- 
cessaire pour  constater  l’existence  du  discord 
survenu  entre  les  arbitres,  il  faut  du  moins  que 
ce  discord  résulte  des  faits  ou  de  quelque  acte 
de  la  procédure;  — Attendu  que,  dans  le  procès 
dont  s'agit,  les  deux  pièces  invoquées  sont  le 
procès-verbal  isolé  d’un  ib*s  arbitres  et  un  acte 
extrajudiclaire  du  15  mars  1832.  deux  pièces 
que  la  Cour  n’a  pas  jugées  suffisantes  pour 
établir  l’existence  du  discord  entre  arbitres  ; — 
Attendu  que  le  concours  de  tons  les  arbitres  est 
de  rigueur  pour  la  nomination  d’un  tiers  arbitre  ; 
— Attendu  l'expiration  du  compromis  passé  entre 
parties:  — Confirme,  etc. 

Du  11  janv.  1833.  — C.  de  Toulouse. 

SÉQUESTRE.  — Biens  litigieux.  — Appel. 

On  peut  demander  devant  la  Cour  que  des 
biens  litigieux  soient  mis  sous  te  séquestre . 
tort  même  qu'en  appelant  du  jugement  de 
première  instance  on  n'aurait  pas  attaqué  le 
chef  qui  aurait  rrjeté  cette  demande. 
(C.  proc.,  1961.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — En  ce  qui  touche  la  fin  de 
non  recevoir  sur  le  chef  relatif  au  séquestre, 
prise  de  ce  que  les  appelants  auraient  restreint 
leur  appel  au  chef  relatif  au  délaissement  ; — 
Qu’elle  doit  être  écartée  par  ce  seul  mol  if  qu'il 
s’agit  d’une  mesure  que  les  tribunaux  ont  le 
droit  d’ordonner  d’office,  attendu,  au  fond,  que, 
l'art.  1901,  C.  civ.  dispose  que  la  justice  peut 
ordonner  le  séquestre  dey  immeubles  ou  des 
choses  mobilières  dont  la  propriété  ou  la  pos- 
session est  litigieuse;  que  la  position  respective 


(1) r.  Turin,  11  jaov.  1806;  —Carré  Chauveau, 
n«  3352. 

(2)  y.  toutefois  Poitiers.  5 amll  1830.  — y.,  au 
reste,  sur  la  question  analogue  de  savoir  si  l'or- 
donnance du  président  qui  permet  d’assigner  à bref 
délai  peut  être  attaquée  par  voie  d'opposition  ou 
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des  parties  et  les  circonstances  particulières  de 
la  cause  sont  de  nature  à déterminer  l'applica- 
tion de  celle  disposition  spéciale  de  la  loi;  — 
Oi  donne  que  lesdits  immeubles,  seront  confiés  à 
un  séquestre,  etc.  » 

Du  12  janv.  1833.  — C.  de  Bordeaux. 

CESSATION  DE  POURSUITES.  — Ordonnance. 

— Opposition. 

La  voie  de  l'opposition  est  la  seule  ouverte  {et 
non  cette  de  l'appet)  contre  l'ordonnance 
d'un  président  qui  permet  à un  débiteur 
poursuivi  d'assigner  à jour  fixée  encessation 
de  poursuites , toutes  choses  demeurant  en 
état  (2).  (C.  proc.,  72.) 

arrêt. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  la  voie  de  l’appel 
doit  être  restreinte  dans  les  limites  que  la  loi  a 
posées;  qu’elle  n’est  ouverte  que  contre  les 
jugements  et  les  ordonnances  de  référé,  rendues 
par  le  présidentdu  tribunal  de  première  instance, 
dans  les  cas  d’urgence,  sur  assignation  donnée 
à la  partie  dont  on  veut  arrêter  les  poursuites, 
afin  qu'elle  puisse  proposer  devant  ce  magistrat, 
investi  d’une  attribution  exceptionnelle , ses 
moyens  de  défense;  — Attendu  qu’on  ne  peut 
attribuer  ce  caractère  à l'ordonnance  émanée 
du  président  du  tribunal  civil  d'Angouléme.  et 
par  laquelle,  sur  le  simple  exposé  qui  lui  a été 
présenté,  il  a permis  à Pierre  ilislier  d’assigner 
Feniou  à jour  fixe,  foules  choses  jusque-là  de- 
meurant en  étal,  sans  que  ce  dernier  eût  été 
appelé  et  entendu  ; que  cette  décision  sur  re- 
quête n’étail  pas  susceptible  d'appel,  parce 
qu’on  ne  saurait  y rencontrer  les  éléments 
constitutifs  d’un  jugement;  — Que  Feniou  lie 
pouvait  se  pourvoir  que  par  opposition  , — Dé- 
clare Pierre  Feniou  non  recevable,  etc.  » 

Du  12  janv.  1833.  — C.  de  Bordeaux. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  — Marchandises. 

— Numéraire.  — Compétence. 

L’art  420,  C.  proc.,  qui  permet  au  demandeur 
d'assigner  à son  choie  devant  te  tribunal 
dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a 
été  faite  et  ta  marchandise  livrée,  n'est  pas 
applicable  au  cas  de  souscription  ou  négo- 
ciation de  lettre  de  change , l'expression 
marchandises  n'embrassant  point  la  monnaie 
ou  numéraire  mèMliiqur. 

Dès  tors , /'assignation  doit  être  donnée,  non 
devant  te  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  ta 
lettre  de  change  a été  souscrite  et  ta  valeur 
fournie,  mais  devant  celui  du  domicile  des 
tireurs  ou  endosseurs  *3;.  (C.  proc. , 59  ; 
C.coimu.,  164.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  Attendu  qu'en  règle  générale,  le 


«l’appel,  potre  annotation  sous  l’arrêt  de  Cass.,  du 
20  mai  1840. 

(S)  y.  Nougnier,  Des  tribunauz  de  comm  , v« 
Compét.,  Lettre  de  change,  no  4 ; Pard.;>su», 
n®  135  4®.  — Secùs  Onllard,  Compétence . n®612. 

— y.  cependant  Cass.,  11  fêv.  1834. 
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demandeur  doit  être  assigné  devant  le  tribunal 
de  son  domicile;  que  Tari.  420,  C.  civ. , intro- 
duit line  exception  qui , de  sa  nature  , doit  Être 
restreinte  rigoureusement  dans  les  bornes  indi- 
quées par  les  termes  de  la  loi  ; que  t dès  lors , 
l’acception  usuelle  et  générale  du  mot  mar- 
chandise n'embrasse  pas  la  monnaie  ou  numé- 
raire métallique;  que  les  motifs  pour  autoriser 
l’assignation  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la 
marchandise  a été  livrée  ne  sauraient  donc  s’ap- 
pliquer au  cas  d’une  souscription  ou  négociation 
de  lettre  de  change  ; qu’un  effet  de  ce  genre  ne 
provient  que  d’un  contrat  de  change  H remise 
de  place  en  place,  et  non  d’un  contrat  de  vente, 
seul  prévu  par  l’art.  420  précité;  que  celte  solu- 
tion est  corroborée  par  l’art.  632,  C.  connu. , où 
l’on  voit  une  parfaite  distinction  entre  l'achat 
de  denrées  et  marchandises  pour  les  revendre 
en  nature,  et  les  opérations  de  change  ou  remises 
d’argent  faites  de  place  en  place; que,  dès  lors, 
les  défendeurs  devaient , dans  l'espèce  actuelle, 
être  assignés  devant  le  tribunal  de  leur  domi- 
cile; — Annule  l'assignation,  etc.  » 

Du  12  janv.  1833. — C.  de  Toulouse. 

AVOCAT  MINISTÈRE  PCBUC.  — Saisi.  1*110- 
BILIERK.  — NULLITE.  — Acquiescrebrt.  — 
Appel.  — Affiche.  — Marche. 

Les  avocats  peuvent  remplacer  les  officiers  du 
ministère  public  en  leur  absence  et  en  l’ab- 
sence des  juges  et  des  juges  suppléants  [i). 
(C.  pi  oc..  84  décret  14;  déc.  1810,  art.  25.  J 
La  nullité  d’une  saisie  immobilière  pour  cer- 
tains objets  ne  vicie  pas  la  saisie  dans  son 
entier  2).  (C.  proc..  6(I) * * * * * 75  et  717.) 

La  partie  gui  exécute  un  jugement  dans  les 
chefs  qui  lui  sont  favorables  est  recevable  à 
appeler  incidemment  des  autres  chefs,  et  on 
doit  considérer  l’acquiescement  qui  résulte 
de  l’exécutlpn  de  ce  jugement  comme  con - 


(I)  L’art.  35  du  décret  du  14  déc.  1810,  sur  le- 

quel est  fondé  cette  décision,  porte  : - Ils  les  avo- 

cats) seront  appelés,  dan*  le*  cas  déterminés  par  la 

lof.  à suppléer  les  juges  et  le*  officiers  du  ministère 
public.  • — Au  premier  abord,  la  question  jugée 

semble  être  résolue  par  le  texte  même  de  cette  dis- 

position. Cependant  il  faut  remarquer  «pie  le  décret 

ne  dit  pas  d'une  manière  absolue  que  les  avocats 
serout  appelés  à suppléer  les  juges  et  les  officiers 
«lu  ministère  public,  mais  seulement  qu'il»  le  seront 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  A l’égard  du 
remplacement  «les  juges,  point  de  «lifficulté  : le 
Code  de  procédure,  art.  1 18,  renferme  une  dispo- 
sition expresse  sur  ce  point  — Il  n’en  est  pas  de 
même  de*  fonctions  du  ministère  public  : nulle  dis- 
position, soit  du  Code  de  procédure,  soit  «le  toute 
autre  loi,  n’indique  dan*  quels  cas  les  avocats  se- 
ront appelés  à les  remplir  par  suite  «l’empêchement 
des  officiers  du  parquet,  et  l’art.  84,  C.  proc.,  qui 
prévoit  cet  empêchement,  ne  parle  pour  les  rem- 
placer que  des  juges  et  «les  suppléants.  — Aussi  a- 
t-on  conclu  de  ccl  article  que  les  avocats  ne  pou- 
vaient éire  appelés  à remplacer  le  ministère  public, 
et  celte  opinion,  soutenue  par  M.  Demiau.  Instruc- 
tion sur  la  proc.,  p.  82,  a été  adoptée  par  un  arrêt 
de  la  Cour  d’Aix  du  16  uov.  1824.  — Mais  la  «loc- 
irme  coulraire  est  professée  par  Carré,  Lois  de  la 
proc.,  sur  l'art.  84,  et  par  Thomiue,  Proc.,  n»  106. 


ditlonnel  et  subordonné  au  cas  où  la  partie 
adverse  n’appellerait  pas  elle-même  de  ce 
jugement  (3).  (C.  proc. . 443.) 

Lorsqu’une  commune  est  divisée  en  plusieurs 
sections,  il  suffit  d’apposer  l’extrait  du  pro- 
cès-verbal de  saisie  immobilière  dans  le  lieu 
où  se  lient  te  principal  marché , quoique  les 
biens  saisis  ne  soient  pas  situés  dans  cette 
section  (4).  (C.  proc.,  684.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — - Attendu , en  ce  qui  concerne 
le  moyen  de  nullité  «entre  le  jugement  du 
24  août,  que  les  avocats,  élan!  appelés  à rem- 
placer les  juges  en  cas  d’absence  ou  d’empêche- 
tnenl  des  suppléants,  peuvent . par  la  même 
raison,  remplacer  les  officiers  du  ministère  pu- 
blic. en  leur  absence  et  en  l’absence  des  juges 
H «les  luges  suppléants;  — Une  l’art.  35, 
décr.  14  déc.  1810,  est  formel  à cet  égard  ; — 
Attendu  que  , dans  IVspècê , il  y avait  nécessité 
d’appeler  un  avocat  au  parquet  ; — Attendu,  au 
fond,  «pie  le  créancier  hypothécaire  a un  droit 
réel  sur  chacun  des  immeubles  de  son  débiteur; 
qu’il  lui  est  libre  d’exercer  ce  droit  sur  tel  ou 
tel  de  ces  immeubles  ; — Qu’ai  nsi , en  suppo- 
sant que  la  saisie  fût  nulle  pour  les  objets  situés 
dans  le  territoire  de  Bedos  el  Peyralbe,  et  dans 
celui  de  Bournac  . cette  nullité  ne  saurait  vicier 
h saisie  «Japs  sou  entier  ; — Eu  ce  qui  louche 
l’appel  incident,  —Attendu  qu’il  est  de  principe 
que  l'acquiescement  résultant  de  l’exécution 
d’un  jugement  de  la  part  de  rime  des  parties 
est  conditionnel  et  dibonlonné  au  cas  que  la 
partie  adverse  n’appelL  ra  pas  elle-même  de  ce 
jugement  ; mais  que  si  celle  dernière  en  appelle, 
celle  «lui  a exécuté  te  jugement  rentre  dans  tous 
ses  droits,  d’après  l’art.  443,  C.  proc.;  — 
Qu’aiusi,  quoique  Baruscud  eût  exécuté  le  juge- 
ment du  24  août , en  requérant  l’adjudication 
préparatoire  des  objets  à l'égard  desquels  la 

— Ces  auteurs  pensent,  comme  l’a  jugé  la  Cour  de 
Montpellier,  dont  l’arrêt  va  suivre,  «pie  les  avocats 
peuvent  être  appelé*  à remplacer  le  miniMère  pu- 
blic, toutefois  dan*  le  cas  seulement  «l'empêchement 
des  juges  et  des  suppléants.  Cette  doctrine  nous 
parait  plus  conforme  au  véritable  esprit  de  la  loi, 
et  nous  aurions  peine  h voir  comme  la  Cour  d’Aix, 
une  disposition  limitative  dans  l'art.  84,  C.  proc. 

— N'y  aurait-il  pas  d’ailleurs  quelque  chose  de  bi- 
zarre «ri  de  coulraihctu  re,  à déclarer  le»  avocats 
incapables  d’é;re  appelés  a remplacer  le  ministère 
public,  alors  qu'ils  peuvent  être  appelés  à suppléer 
le*  juges  ? ..  Un  ariét  «le  I^Cour  de  Paris  (rendu  il 
est  vrai  avant  le  Code  «le  procé«lure)  juge  qu’un 
avoué  a pu  être  appelé  à remplir  les  fonctions  du 
ministère  public.  — Paris.  4 août  1807  ; Besan- 
çon, 1er  juin  1809;  Nîmes,  16  juin  1830;  — Or- 
tolan, t.  1,  p.  16;  Boitard,  t.  1,  p.  361;  Carré, 
n® 4t6;  Pigeau, l'omm.,  t 1.  no  233. 

(2}  Bardeaux,  2 mai  1831,  el  la  note.  La  ques- 
tion est  controversée  ; cependant  la  jurisprudence 
parait  se  prononcer  définitivement  eu  laveur  delà 
docinne  consacré**  par  le  nouvel  arrêt  que  nous 
recueillons.  — l'arrêt  «te  cassation  et  ceux  indi- 
qués en  noie  29  judl.  1828. 

(3)  / . Ca»».,  26  prair.  an  11,  12  fév.  1806  et 
21  août  1811  ; — Talaudier.  De  l’appet,  no  408. 

(4)  r.  Carré,  no  2289  ; Delà  porte,  t.  2,  p.  292. 
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saisie  avait  été  maintenue,  il  n'est  pas  moins 
recevable  dan»  son  appel  incident , puisque 
Durand-Vdlaret  en  a relevé  lui  même  appel  ; — 
Attendu  . au  fond , que  l'on  doit  entendre  par 
commune  la  généralité  des  habitants  et  des 
lieux  réunis  sotis  une  même  mairie  ou  munici- 
palité; — Attendu,  en  fait,  que  les  habitants 
des  «pci  ions  de  Bedos.  de  Peyralhe  et  de  Bournac 
sont  administrés  par  le  maire  de  Saint-Afrique, 
— Qu'ainsi.  Bedos.  Peyralhe  et  Bournac  sont 
des  sections  de  ta  commune  de  Saint-Afrique, 
et  ne  forment  pas  des  communes  distinctes  et 
séparées;  — Attendu,  dès  lors,  qu'il  a suffi 
d'apposer  l'extrait  prescrit  par  l’art.  684.  n°  3, 
C.  proc.,  à Saint-Afrique,  qui  est  la  commune 
où  les  biens  sont  situés  et  le  lieu  où  se  tient  le 
principal  marché,  et  que  la  saisie  doit,  par  suite, 
être  maintenue  pour  tous  les  immeubles  compris 
dans  le  territoire  de  Bedos , Peyralbe  et  Bour- 
nac, — Confirme,  etc.  » 

Du  14  janv.  1833.  — C.  de  Montpellier. 


COUR  ROYALE.  — Corpétexce.  — Tires  saisi. 

— Production.  — Compte. 

Une  Cour  royale  ne  peut  accueillir  fa  proposi- 
tion d'une  des  parties  de  lui  attribuer  en 
dernier  ressort  le  règlement  d'un  compte  à 
établir.  Cette  contestation  doit  subir  les  deux 
degrés  de  juridiction  vl>.  (L.  1«*  mai  et  24  août 
1790.) 

Le  tiers  saisi  gui,  à défaut  de  pièces  justifica- 
tives à l'appui  de  sa  déclaration,  a été  dé- 
claré débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  ta 
saisie  par  tes  premiers  juges,  peut  se  faire 
r*  lever  de  cette  condamnation  en  faisant  sur 
l'appel  la  production  exigée  (2).  (C.  proc.,  574 
et  577.) 

Un  compte  signifié  par  le  tiers  saisi  sans  pièces 
à l'appui , mais  pour  règlement  duquel  le 
saisi  et  te  tiers  saisi  sont  renvoyés  devant  le 
tribunal  de  commerce  est  une  pièce  suffisante 
produite  à l'appui  de  la  déclaration  (3). 
(C.  proc.,  574.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR . — Sur  la  proposition  faite  par 
Néturnières  d'attribuer  à la  Cour,  en  premier  et 
dernier  ressort , le  règlement  du  compte  qui 
existe  entre  lui  et  Teyssot;  — Considérant  que 
la  loi  a établi  deux  degrés  de  juridiction  dans 
les  affaires'  civiles  dont  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ne  sont  pas  autorisés  à connaître 
en  dernier  ressort;  principe  auquel  il  est  dé- 
fendu de  porter  aucune  atteinte,  suivant  les 
lois  des  1"  mai  et  24  août  1700  : d'où  il  suit  que 
l'attribution  pro|H»sée  par  l'appelant  ne  peut 
être  accueillie  ; — Considérant , au  principal . 
que  les  art.  574  et  577,  C.  civ.,  sont  purement 
comminatoires;  qu’il  suffit  de  représenter  les 
titres  à l’appui  de  la  déclaration  exigée  du  tiers 
saisi,  lorsque  les  juges  sont  compétents  pour 
les  apprécier,  avant  le  jugement  qui  statue 


(1)  y.  cependant  Cass..  13  août  1818. 

(2)  F . Colmar.  8 janv,  1830;  Bordeaux,  21  juin 
1831,  ci  Bourges,  3 mars  1832,  el  les  notes. 

(3)  C'est  aux  juges  du  tond  qu'il  appartient  de  dé- 


définitivement  sur  la  saisie-arrêt  et  qu’on  peut 
même  les  produire  sous  l'appel  ; que  l'appelant 
a montré  diverses  pièces  qui  semblent  établir  la 
créance  qu'il  prétend  contre  Teyssot  ; que  la 
demande  de  celui-ci  parait  devoir  reposer  sur 
la  balance  d'un  compte  dont  le  résultat  est 
encore  indécis;  que,  le  tribunal  de  première 
instance  se  déclarant  incompétent  pour  en  con- 
naître, il  ne  pouvait , par  une  conséquence 
nécessaire,  constituer  en  ce  moment  Néturnières 
débiteur  des  intimés,  sa  dette  étant  subordonnée 
à la  décision  qui  sera  rendue  sur  les  débats  du 
compte  qui  doit  être  soumis  au  tribunal  de 
commerce, — Déclare,  etc.  » 

Du  14  janv.  1833.  — C.  de  Rennes. 

LITISPENDANCE.  — Propos. 

L'exception  de  litispendance  n'est  pas  receva- 
ble si  elle  n'est  proposée  avant  toutes  les 
autres  exceptions , et  spécialement  avant 
celte  de  non-conciliation.  (C.  proc. . 269 
et  171.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Considérant  qu'aux  termes 
de  l’art.  169.  C.  proc.,  contenu  dans  le  paragra- 
phe intitulé  Des  demandes  en  renvoi , et  que 
le  législateur  a placé  dans  le  Code,  même  avant 
les  demandes  en  nullité  d'exploits , d'après 
l’opinion  des  auteurs,  les  demandes  en  renvoi 
pour  cause  de  litispendance  el  de  connexité 
doivent  être  proposées  préalablement  à (ouïes 
autres  exceptions  el  défenses  ; que  les  appelants 
ayant  présenté,  à l’audience  du  23  janv..  une 
première  exception  tirée  du  défaut  de  concilia- 
tion . ils  étaienl  irrecevables  après  cela  à de- 
mander leur  renvoi  devant  un  autre  tribunal  ; 
qu’au  fond,  la  demande  en  litispendance  uYst 
pas  fondée,  puisque  Barbier  n'était  point  partie 
dans  l’instance  introduite  devant  le  tribunal 
d'Arbois,  entre  la  régie  des  domaines  el  Bullet; 
que  sa  demande  en  intervention  a même  été 
rejetée  par  un  jugement  du  10  40  juill.  1819  ; 
que  Barbier  n’était  point  partie  dans  celle  intro- 
duite contre  Bullet  et  Mathieu  pour  faire  pro- 
noncer la  validité  de  la  saisie  faite  par  ce  der- 
nier ; que  la  révélation  faite  par  Barbier  n'ayant 
pas  été  contestée,  sa  présence  n'était  pas  néces- 
saire, etc.  > 

Du  15  janv.  1833.  — C.  de  Besançon. 

ARBITRAGE.  — Appel. 

(y.  Cass.,  12  août  1834.) 

SURENCHÈRE.  — Nullité.  — Acquéreur.  — 

INTERVENTION.  — CLOTURE. 

L*acquèreur  a qualité  pour  demander , en  son 
nom , ta  nullité  de  la  notification  de  suren- 


cider  si  les  pièces  produites  par  le  tiers  saisi  établis- 
sent ou  non  sa  libération.  — y.  Bordeaux,  21  jui-t 
1831  ; — Roger,  Saisie-arrêt,  u»  67. 
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chère  faite  au  vendeur , dam  le  cas  où  ce- 
iui-ci  déclare  ne  pas  vouloir  dinvoqurr  { 1). 
Une  intervention  ne  peut  être  reçue  quand  les 
plaidoiries  sont  terminées , et  que  la  cause 
est  renvoyée  à jour  fixe  pour  la  prononciation 
de  Partit  (3). 

Rouet-Clermont  s'est  rendu  adjudicataire  d’un 
immeuble  saisi  réellement  sur  Garsonnet,  frappé 
ultérieurement  de  mort  civile.  Afin  de  purger  sa 
propriété  des  privilèges  et  hypothèques  dont 
elle  était  grevée,  il  a fait  aux  créanciers  inscrits 
les  notifications  prescrites  par  les  art.  2185 
et  2184.  C.  civ.  La  dame  Petit,  l’un  d'eux,  a 
formé  une  surenchère;  et  comme  Garsonnet 
était  représenté  par  deux  enfants  mineurs  issus 
de  deux  lits  différents,  elle  l’a  notifiée  à Laurent, 
aïeul  maternel  et  tuteur  légal  de  l’enfant  du  pre- 
mier lit,  et  à la  veuve  Brisson  , aïeule  mater- 
nelle de  l’enfant  du  second  lit , qu'elle  a consi- 
dérée comme  sa  tutrice  légale. 

Rouet-Clermont  a souleuu  que  cette  dernière 
signification  était  nulle,  comme  faite  à une  per- 
sonne sans  qualité,  la  veuve  Brisson  n’étant  pas 
appelée  par  la  loi  à la  tutelle  légale  de  son 
petit-fils  ; et , en  conséquence,  il  a demandé  la 
nullité  de  la  surenchère.  Celle  prétention  a été 
accueillie  par  jugement  du  tribunal  de  Blois  du 
2 août  1832. 

Appel  par  la  dame  Petit.  La  cause  portée  à 
l’audience  du  8 janv.  1835,  chacune  des  parties 
y a développé  ses  moyens,  et  l’affaire  a été  ren- 
voyée au  14  , pour  la  prononciation  de  l'arrêt. 

Ce  jour-là , la  veuve  Brisson,  qui  dans  l’inter- 
valle s’était  fait  nommer  tutrice  de  son  petit- 
fils  . a signifié  une  requête  par  laquelle  elle  a 
demandé  à êlre  reçue  partie  intervenante  dans 
l'instance,  et  à ce  qu'il  lui  fût  donné  acte  de  ce 
qu’elle  n’entendait  pas  contester  la  surenchère 
delà  dame  Petit,  déclarant  même  formellement 
l'approuver. 

De  nouvelles  conclusions  ont  alors  éfé  signi- 
fiées par  la  veuve  Pelil  et  Rouet-Clermont.  — 
Forte  de  l'approbation  de  la  veuve  Brisson , la 
première  a dit  que  la  nullité  qui  lui  était  repro- 
chée étant  couverte  par  le  consentement  de  la 
l>ar(ie  intéressé,  il  y avait  un  double  motif 
pour  rejeter  la  demande  de  Rouet-Clermont.  — 
Le  second,  se  fondant  sur  les  dispositions  de 
l'art.  340,  C.  proc. . a soutenu  la  veuve  Brisson 
non  recevable  dans  son  intervention,  et  au  sur- 
plus, il  a persisté  dans  sa  demande. 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Considérant,  quant  à l'appel, 
que,  s’il  est  vrai  de  dire  que  nul  ne  peut  exciper 
du  droit  d’autrui,  ce  principe  se  trouve  sans 
application  à l'espèce  ; qu'en  effet , toutes  les 
formalités  prescrites  au  créancier  surenchéris- 
seur par  l’art.  2185 , C.  civ. , le  sont  à peine  de 
nullité  ; qu'il  en  résulte  que  l’inobservance 
d’une  seule  vicie  la  réquisition  de  mise  aux  en- 


chères, en  telle  sorte  qu'elle  est  censée  n'avoir 
jamais  existé  et  ne  peut  produire  aucun  effet  ; 
qu’il  appartient,  dès  lors,  à toutes  les  parties 
intéressées  au  résultat  de  cette  acquisition, 
d’invoquer  la  nullité  dont  elle  peut  êlre  infectée; 
qtf évidemment,  l’adjudicataire  est  dece  nombre, 
puisque,  si  la  surenchère  est  déclarée  nulle , il 
devient  par  cela  seul  propriétaire  incommulable 
de  l’objet  par  lui  acquis  ; — Considérant  que  ce 
serait  en  vain  que,  dans  un  pareil  état  de 
choses,  un  vendeur  viendrait,  lorsque  la  nullité 
se  rattacherait  à un  acte  qui  lui  a été  signifié, 
dire  qu'il  consent  à ce  qu’il  soit  déclaré  valable; 
qu'une  pareille  déclaration  ne  pourrait  en  rien 
influer  sur  le  sort  de  ce  même  acte  et  le  purger 
du  vice  dont  il  est  imprégné;  — Qu’en  effet , la 
formalité  d’une  signification  légale  imposée  au 
surenchérisseur,  l'est  d’une  manière  absolue, 
et  non  subordonnée  à la  volonté  du  vendeur 
d’en  exiger  ou  de  ne  pas  en  exiger  l'accomplis- 
sement; que  le  système  contraire  tendrait  à 
rendre  purement  arbitraire  l’exécution  d’une 
mesure  que  le  législateur  a voulu  régir  par  des 
principes  fixes  et  invariables;  — Considérant, 
en  outre  que,  si , depuis  le  jugement,  la  veuve 
Brisson  a été  nommée  tutrice  du  mineur  Garson- 
net, celle  nomination  n’a  pu  faire  revivre  un 
droit  qui  se  trouvait  éteint;  — Considérant, 
quant  à l'intervention  , que  la  contestation 
principale  avait  été  mise  en  délibéré  avec  l’indi- 
cation d'un  jour  fixe  pour  la  prononciation  de 
l’arrêt  ; que  cette  affaire  est  en  étal,  et  qu’aux 
termes  de  l’art.  340,  C.  proc.,  l’intervention 
ne  peut  retarder  le  jugement;  d’où  il  résulte 
que  celle  de  la  veuve  Brisson  a été  formée  tardi- 
vement , — Rejette  ladite  intervention  comme 
tardive,  et  reçoit,  la  veuve  Petit  opposante  à 
l’arrêt  par  défaut  contre  elle  rendu  le  5 décembre 
dernier  ; — Statuant  sur  l'opposition  , — La 
déboute  et  ordonne,  etc.  » 

Du  15  janv.  1833.  — C.  d’Orléans. 

FAILLITE.  — Syndic.  — Emprunt.— Acte  de  com- 
merce.— Associât. — Poursuit,  solidaire. 

Le  syndic  d*une  faillite,  même  négociant , qui , 
en  sa  qualité  de  syndic,  emprunte  une  somme 
dans  d intérêt  de  ta  masse  des  créanciers,  et 
souscrit  des  effets  sous  sa  responsabilité 
personnelle  et  solidaire , ne  fait  pas  un  acte 
de  commerce,  soumis  à ta  juridiction  du  tri- 
bunal de  commerce.  (C.  comm.,  632.) 

Lorsque  deux  personnes  ayant  entre  elles  une 
raison  sociale  ne  dont  point  indiquée  dans 
tes  obligations  dont  elles  poursuivent  le 
payement , elles  ne  peuvent  agir  comme 
créanciers  solidaires,  et  ta  compensation  de 
ce  qui  est  dû  par  dune  d’elles  ne  peut  être 
reprise  par  te  débiteur  (3). 

Purpan,  Lafuc  d’Auzas  et  Roussille,  ce  dernier 
négociant,  syndics  de  la  faillite  Carol,  tirèrent, 
le  21  fév.  1832,  deux  lettres  de  change  ainsi 


(1)  r.  Bourges.  13  août  1820.—  Mais  voy.  Cass.,  Berriat,  2*  part.,  liv.  1«,  sect.  4.  lit.  l«r,  n«  34. 

9 août  1838;  Pans,  6 août  1832  et  90  mars  1833;  (3)  cepeodant  Rennes.  29  janv.  1839  ; — De- 

— Carré-Chanveau,  n«  753  Wx.  langle,  Soc.  comm.,  n®  259;  Nouguier,  Trib.  de 

(2)  r.  Thomine,  no  388.  — V.  cependant  Carré,  commerce , l.  1,  p.  379. 
n«  444;  Pigeau,  liv.  9,  p.  2,  Ut.  4,  cbap.  2,  $ 3 ; 


AN  1832.  — Il«  PARTIE. 
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conçues  : • Dans  six  mois  à compter  de  ce  jour, 
» paye*  par  cette  première  de  change,  à notre 
» ordre,  la  somme  de  5,000  fr„  valeur  en  nous- 
d mêmes,  laquelle  somme  nous  empruntons, 
» sous  noire  responsabilité  personnelle  et  soli- 
» daire,  dans  l'intérêt  de  la  masse  descréanciers 
* de  feu  Joseph  Carol , que  nous  représentons 
» en  vertu  de  la  délibération  et  autorisation  des- 
» dits  créanciers  dans  rassemblée  du  premier 
» du  courant,  et  que  passerez  sans  autre  avis.  » 

— Ces  traites  furent  transmises  à Baudens  et 
Dupau  par  un  endossement  causé  valeur  reçue 
comptant.  —À  l’échéance,  protêt  faute  de  |>aye- 
ment,  et  assignation  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Toulouse.  Les  syndics  proposèrent 
l’incompétence,  et  soutinrent  que,  les  effets 
n’ayant  pas  été  souscrits  en  vue  d'opérations 
commerciales,  l’action  aurait  dû  être  portée  de- 
vant les  tribunaux  civils. 

Le  7 déc.  1 832,  jugement  conçu  en  ces  termes  : 

— • Considérait  qu'aux  termes  de  l'art.  1 10, 
C.  comm.,  les  effets  dont  Baudens  et  Dupau 
sont  porteurs , ne  renferment  pas  le  change  de 
place  en  place , et  qu’aux  termes  de  l’art.  119, 
devant  être  considérés  comme  simples  promesses, 
il  est  incontestable  qu'ils  renferment,  au  moins, 
toutes  les  énonciations  des  billets  à ordre , 
puisqu'aux  termes  de  l’art.  198,  ils  sont  datés, 
énoncent  la  somme  à payer,  le  nom  de  celui  à 
qui  elle  doit  élre  payée,  l’époque  à laquelle  le 
payement  est  effectué,  et  la  valeur  légalement 
exprimée  ; 

» Considérant,  dès  lors,  qu’aux  termes  de 
l’art.  637 , lorsque  les  lettres  de  change  et  bil- 
lets à ordre  qui  auraient  été  déclarés  simples 
promesses , aux  termes  de  l’art.  119,  porteront 
en  même  temps  des  signatures  d’individus  négo- 
ciants et  d’individus  non  négociants,  le  tribunal 
de  commerce  en  connaîtra  , il  ne  pourra  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps  contre  les  indi- 
vidus non  négociants; 

• Considérant  que , dans  l’espèce,  les  tilres 
dont  Baudens  et  Dupau  sont  porteurs,  sont  de 
Véritables  billets  à ordre,  solidairement  et  per- 
sonnellement dus  par  les  signataires , dont  un 
est  négociant  ; 

• Considérant  que  si  un  négociant  ne  peut 
être  attaqué  devant  un  tribunal  de  commerce 
pour  le*  obligations  par  lui  contractées  en  de- 
hors de  son  commerce  , et  ce  . aux  termes  du 
§ !•»,  art.  65ff,  aux  termes  du  § 9,  même  article, 
toute  obligation  contractée  par  un  négociant  est 
censée  pour  son  commerce , lorsqu'une  autre 
cause  n'est  pas  énoncée  ; 

» Considérant  que,  dans  l’espèce,  l’emprunt 
a été  fait  personnellement  par  Purpan,  Lafuc 
d’Auias,  propriétaires,  et  Roussille,  négociant , 
valeur  en  eux- mêmes  ; que  les  souscripteurs,  en 
exprimant  dans  les  tilres  que  c'était  pour  la 
masse  des  créanciers  Garni , et  en  vertu  de  l’au- 
torisation de  celte  nmsse  qu’ils  empruntaient, 
ont  constaté  une  deuxième  cause  inconnue , 
étrangère  et  sans  intérêt  pour  Baudens  el  Du- 
pan,  qui  n’out  pas  voulu  prêter  à des  manda- 
taires, mais  à des  emprunteurs,  empruntant 
solidairement  et  personnellement  valeur  eu  eux- 
mêmes. 


» Considérant  que,  dans  le  litre  et  au  nombre 
des  souscripteurs  figure  un  négociant.  Roussille, 
qui  a personnellement  et  solidairement  em- 
prunté valeur  en  lui-même;  que,  dès  lors,  la 
présomption  légale  est  qu’il  a emprunté  pour 
son  commerce  ; 

» Considérant  qu’il  est  constant,  en  fait,  que 
ledit  Roussille,  l’un  des  souscripteurs  des  effets 
représentés,  est,  dans  l’espèce,  un  véritable 
agent  d'affaires;  que  l'emprunt  par  lui  fait  ne 
l’a  été  que  pour  continuer  une  agence  que, 
depuis  très-longues  années,  il  a entreprise  avec 
prime  à concurrence  des  rentrées  qu’il  opérera; 
que  si.  dans  celle  circonstance,  il  a demandé 
l'autorisa  lion  d’emprunter,  cette  autorisation 
ne  détruit  pas  la  qualité  d'agent,  puisque  c’est 
personnellement  et  solidairement  qu’il  a em- 
prunté. et  que  l’autorisation  d'emprunt  qui  lui 
est  donnée  ne  constate  qu’un  fait,  celui  d’une 
avance  de  fonds  pour  continuer  son  agence,  el 
prouve  que  l’emprunt  qu’il  a fait,  il  l'a  fait  avec 
l'assentimer . el  l'autorisation  de  la  masse,  a 

Appel  des  souscripteurs.  — Ils  opposent  la 
compensation,  en  ce  que  l’un  des  porteurs  est 
leur  débiteur. 

ARRÊT. 

< LA  COUR.  — Attendu  que  la  juridiction 
commerciale  étant  exceptionnelle  ne  peut  être 
légalement  saisie  qu'aulanl  que  par  la  nature 
des  obligations  dont  oh  poursuit  l’exécution  de- 
vait! elle  ou  la  qualité  des  parties,  la  compétence 
est  fixée  ou  déterminée  par  la  loi;  — Attendu 
qu'en  fait,  les  obligations  dont  le  payement  est 
réclamé  par  les  intimés  ne  constituent  aucun 
fait  justiciable  des  tribunaux  de  commerce,  et 
que.  d’un  autre  côté,  les  souscripteurs  de  ces 
obligations,  quelle  que  soit  la  qualité  de  l'un 
d’eux,  ne  les  ont  pas  consenties  pour  des  opéra- 
tions commerciales;  que,  dès  lors,  le  tribunal 
de  commerce  était  sans  pouvoir  et  qualité  pour 
connaître  des  difficultés  qui  s'élevaient  sur 
l’exécution  de  ces  obligations;  d’où  il  suil  qu'il 
y a lieu  d annuler  le  jugement  attaqué  devaul 
la  Cour;  — Attendu  , au  fond  , que  les  diverses 
exceptions  proposées  par  les  appelants  repo- 
sent sur  ce  fait;  que  les  appelants,  auraient, 
d’après  les  susdits  billets,  deux  créanciers  soli- 
daires. savoir  Baudens  el  Dupau;  mais  que  ce 
fait  inexact,  puisqu’il  n'existe,  dans  l’espèce, 
qu’un  seul  créancier , c'est-à-dire  la  raison 
sociale  Baudens  el  Dupau;  et  que,  dès  lors, 
leurs  exceptions  sont  ou  non  justifiées,  ou  non 
fondées  en  droit  ; d'où  il  suil  qu'elles  ne  sont  pas 
de  nature  à empêcher  l’exécution  des  obligations 
par  eux  souscrites  : — Annule . comme  mcom- 
péli-iiimciii  rendu,  le  jugement  du  7 déc.  1859; 
— Evoquant,— Condamne  Lafuc  d’Auzas,  Purpan 
et  KousmIU  . solidairement,  à payer... à la  rai- 
son sociale  Baudens  el  Dupau,  la  somme  de 
6,060  fr.,  etc.  » 

Du  15  janv.  1833.  — C.  de  Toulouse. 

EXPERTS.  — RXccsat.  — Délai.  — avoué. 

Le  délai  donné  pour  récuser  un  expert  court 

seule  ment  du  jour  ou  sa  nomination  est  cote 
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nue  de  la  partie  qui  le  récuse  { 1).  (C.  proc., 
309.) 

Un  avoué  n’a  pas  besoin  d’un  pouvoir  spé- 
cial pour  récuser  un  expert  (C.  proc., 
309  ) 

La  récusation  d’un  expert  ne  serait  pas  suffi- 
samment autorisée  sur  lemoOf  tiré  de  ce  que , 
plusieurs  années  avant  l’expertise , il  aurait 
fait  exécuter  contre  l’une  des  parties  un  ju- 
gement de  condamnation  au  payement  d’une 
somme  pécuniaire  (3).  (C.  proc.,  983.; 

* 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  1*  que  Renier  a pro- 
posé son  moyen  de  récusation  dans  les  trois 
jours  qui  ont  suivi  celui  où  la  nomination  de 
l’expert  Bourdageau  lui  a été  connue;  qu’ils 
suit  de  là  que  sa  demande  n’est  pas  tardive;  — 
Attendu  2°  que  le  fait  de  la  récusation  dont  il 
s’agit  est  suffisamment  constaté  par  la  notifica- 
tion qu’a  reçue  Cacqueray  de  Dampierre . bien 
qu’il  ne  soit  pas  établi,  par  cette  notification 
telle  qu’elle  a été  faite,  que  Pacte  de  récusation 
fût  signé  de  Renier  ou  d’un  mandataire  spécial  ; 
que  cette  formalité  n’est  pas  prescrite  à peine 
de  nullité  par  Part.  509.  C.  proc.;  — Attendu 
5°  au  fond  qu'il  est  avoué  que  Bourdageau  a 
obtenu  condamnation  contre  Renier  pour  un 
billet  de  500  fr.,  mais  qu’il  parait  constant 
qu’elle  a été  exécutée  par  ce  dernier  dès  1828, 
et  par  conséquent  trois  ou  quatre  années  avant 
la  récusation  ; que  depuis  il  ne  s’est  élevé  aucune 
contestation  entre  Renierel  Bourdageau  ; qu’aiiisi 
et  en  supposant  que  les  dispositions  de  l’ar- 
ticle 283.  C.  proc.,  ne  fussent  pas  limitatives 
et  qu’il  ne  fût  pas  défendu  d’admettre  d’autres 
moyens  de  récusation  que  ceux  indiqués  par  la 
loi,  il  n’existe  aucun  motif  de  suspicion  contre 
Bourdageau,  par  rapport  à la  fonction  d’expert 
qui  lui  a été  confiée,— Déclare  mal  fondée  la  ré- 
cusation, etc.  » 

Du  16  janv.  1833.  — C.  de  Bordeaux. 


FRAIS  FRUSTRAT01RES.  - Omn  réelles.  — 

COfl&IGpUTIOU. 

Ne  peut  être  considérée  comme  frustratoire  la 
demande  formée  devant  les  tribunaux  par  le 
débiteur  qui  a fait  à son  créancier  des  offres 
réelles  non  acceptées  afin  d’en  prononce F la 
validité  et  être  autorisé  à consigner  (4;. 
(C.  civ.,  1257;  C.  proc.,  815  et  816.) 

L’exhibition  à l’audience  des  sommes  offertes 
ne  iu/JU  pas  pour  faire  cesser  le  cours  des 
intérêts  ; il  faut  qu’il  r ait  consignation.  Le 
mol  réa  I ita  t ioii  employé  par  l’art.  8 1 6,  C . proc . , 


(1?  F.  Cour  de  Hordeaux,~4  juin.  1832,  et  Mont- 
pellier, 17  avril  1822.  et  la  note  — Foy.  aussi  Ai*. 
9 déc.  1834,  et  le  renvoi  «.arrêt  qui  iugeque  le  délai  ne 
court  que  du  jour  de  la  signification  du  jugement  à 
partie^  ; — Carré-Chauveau,  n°1175. 

(2)  F.t  en  sens  contraire , Carré-Chauveau  , 
n®  1 175  ter. 

(3)  F.  aussi  Carré-Cliauveau,  n°  1175  ter.  — De 
même  on  eiciperait  en  vain  de  ce  qu’il  aurait  été 
précédemment  l’avoué  d'une  des  parties  litigaotes. 
— F.  Cass.,  24  janv.  1827  (et  non  1829.) 

(4)  Sic  Carré-Chauveau,  n«  1952  bis. 


doit  s’entendre  seulement  d’une  consigna- 
tion (5).  (C.  civ.,  1259;  C.  proc  , 816.) 

Dupuy . adjudicataire  d’une  maison  à Bor- 
deaux, avait,  par  suiled’ordrp ouvert  sur  le  prix, 
payé  les  divers  créanciers  colloqués,  excepté 
Terrens,  sur  qui  des  saisies-arrêts  avaient  été 
formées.  — Il  fil  des  offre*  réelles  â ce  dernier, 
mais  à la  charge  de  rapporter  mainlevée  des 
saisies  arrêts.  — Terrens  refuse  de  les  accepter. 
— Dupuy  l’assigne  en  validité  des  offres,  et 
aux  fins  d’être  autorisé  à consigner. 

Devant  le  Irihunal,  il  exhibe  la  somme  offerte, 
et  conclut  à ce  que  les  intérêts  cessent  du  jour 
de  cette  réalisation. 

Terrens  répond  que,  d’après  l’art.  1259, 
C.  civ.,  la  consignation,  pour  être  valide,  n’avait 
pas  besoin  d’être  autorisée  par  le  juge;  que  les 
formalités  ptescriles  par  les  art.  1258  et  1259  , 
une  fois  remplies,  les  offres  et  la  consignation 
sont  réputées  régulièrement  faites,  et  le  débi- 
teur dûment  libéré  ;qu’ainsi  l’action  judiciaire 
•est  inutile  et  frustratoire;  — Que  suivant  l’ar- 
ticle 1259,  § 2.  les  intérêts  sont  dus  jusqu'à  la 
consignation  effective  des  offres  réelles  ; que 
l’art.  816,  C.  proc.,  qui  décide  que  les  Intérêts 
cessent  du  jour  de  la  réalisation,  n’a  point  dé- 
rogé aux  dispositions  du  Code  civil;  que  le  mot 
réalisation  ne  signifie  poinl  une  simple  exhi- 
bition à la  barre,  mais  plutôt  est  synonyme  de  </é- 
pôl  de  consignation  dans  la  caisse  à ce  destinée; 
que,  du  reste,  cette  interprétation  est  la  seule 
conforme  à la  lettre  et  à l’esprit  dp  la  législation 
sur  re  point.  — Jugement  du  tribunal  de  Bor- 
deaux qui  rejette  ces  moyens.  — Appel. 

ARRÊT. 

< LA  COUR,— Attendu  que  les  offres  de  Dupuy 
n’ayant  pu  être  reçues  par  Terrens , à cause  des 
saisies-arrêts  faites  au  préjudice  de  ce  dernier, 
le  débiteur  a pu  se  pourvoir  en  justice  pour  en 
faire  prononcer  la  validité,  et  être  autorisé  à 
consigner  ; qu'on  ne  peut  considérer  comme 
frustratoire  une  pareille  action  judiciaire;  qu’il 
importait  A Dupuy  qu’elle  fût  accueillie,  parce 
qu’elle  tendait  à assurer  sa  libération;  que, 
d'ailleurs,  la  demande  contenant  un  chef  de 
conclusions  au  moyeu  duquel  on  pouvait  obtenir 
l’autorisation  de  faire  rayer  l’inscription  prise 
d'office  au  profit  du  créancier  Dupuy,  avait, 
sous  ce  rapport  encore,  intérêt  à le  former  ; — 
Attendu,  en  ce  qui  touche  la  fixation  de  l’époque 
où  les  intérêts  doivent  cesser,  que  c'est  à compter 
de  ta  consignation  effective,  et  non  du  jour  où 
le  montant  des  offres  a été  exhibé  à l’audience  ; 
qu’il  faut  attribuer  au  mot  réalisation,  employé 

(5)  F.  conf.  Favard,  Rép.f  v®  Offres  réelles , 
n°  10;  Duranloo.  Droit  franc. , t.  12.  n®  222  et 
suiv.;  Carré-Chauveau, art.  81*6,  C.  proc.,  n«  27; 
Thmiime,  n»  954.  — F.  contra , Merlin.  Rép. , 
t.  16,  p.  512;  Tuullicr,  t.  9.  n«®  221  et  suiv.;  Pi- 
geau,  t.  2,  p.  536,  et  Delaporte,  P and.  franç.,  1.2, 
p 380.  — Sous  l’empire  du  droit  écrit,  une  consi- 
gnation était  nulle  lorsque  le  débiteur  u’avail  point 
dépoté  If»  miérétt  échus  depuis  l’époque  des  offres 
juaiju’à  celle  du  dépôt.  — F.  Mmes,  7 mars  1806. 
— Foy.  aussi  la  noie  sous  cet  arrêt. 
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par  l'art.  816»  C.  proc..  le  même  sens  qu'à  celui 
de  consignalion  ; que  les  offres  non  suivies  de 
consignation  sont  illusoires  et  tout  à fait  ineffi- 
caces ; que  le  Code  précité  n'a  nullement  dérogé 
à l'art.  1250,  § 2.  C.  civ.,  qui  veut  que  le  débi- 
teur soit  tenu  des  intérêts  jusqu'au  jour  du  dépôt, 
— Déclare  que  Dupuy  sera  tenu  de  l'intérét  des 
sommes  par  lui  dues  à l'appelant  jusqu’au  jour 
de  la  consignation  ; — Confirme,  etc.  » 

Du  16  janv.  1835.  — C.  de  Bordeaux. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Cote  d'impositions. 

— Somme. 

L'extrait  de  la  matrice  du  rôle  de  fa  contribu- 
tion foncière,  que  doit  contenir  le  procès- 
verbal  de  saisie  immobilière , peut  ne  pas  spé- 
cifier la  cote  d'impositions  pour  chacun  des 
articles  saisis  en  particulier,  s'il  indique  en 
somme  la  cote  d'impositions  pour  tous  les  ob- 
jets saisis  ( 1).  (C.  proc.,  675.) 

ARRÊT. 

« 

a LA  COUR , — Attendu  que  si  la  loi  eût 
voulu  que  l'extrait  spécifiât  chacun  des  articles 
en  détail  , elle  l'eût  formellement  expliqué  , 
comme  elle  l'a  fait  dans  le  même  article,  lors- 
que, en  prescrivant  les  formalités  à observer 
pour  bien  désigner  les  articles  saisis , elle  dit 
que  le  procès-verbal  devra  renfermer  la  conte- 
nance de  chaque  pièce,  — Attendu,  dès  lors, 
que  la  seule  exigible,  aux  termes  de  l'art.  675 
précité,  c’est  que  le  procès-verbal  de  saisie 
contienne  l'extrait  de  la  matrice  du  rôle  pour 
tous  les  objets  saisis  ; — Attendu  que  le  procès- 
verbal  de  saisie  contient  l'extrait  de  la  matrice 
du  rôle  pour  tous  les  objets  saisis,  et  qu'on  ne 
signale  pas  d'omission  sur  ce  point;  - Attendu, 
enfin,  que  la  vente  de  tous  les  objets  saisis  de- 
vant avoir  lieu  en  masse,  il  devenait  complète- 
ment inutile  dans  l'espèce  de  donner  l'extrait 
de  la  matrice  du  rôle  pour  chacun  des  objets  en 
particulier,  — Confirme,  etc.  • 

Du  17  janv.  1853.  — C.  de  Lyon. 

LÉGATAIRE  A TITRE  UNIVERSEL.  — Soi’S- 
* te  action.  — Part. 

L'art.  792,  C.civ.,  n'est  point  applicable  au 
légataire  à titre  universel  qui  a soustrait 
des  objets  dépendant  de  la  succession. 

En  conséquence,  il  ne  peut  être  privé  du  droit 
de  prendre  part  dans  la  somme  qu'il  a été 
condamné  à parer  à fa  succession  pour  la 
valeur  de  ces  objets  (2).  (C.  civ.,  792.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  Part.  792  . Code 
civ.,  dans  la  double  disposition  qu’il  renferme, 

(1)  y.  Riom,  12  mai  1808;  Bordeaux , 2 juill. 
1832 ; — Pipeau,  t.  2,  p.  229 

(2)  Celle  décision  serait  Juste  s'il  s'agissaii  d'un 
légataire  particulier.  — y.  Poiliers,  30  nov.  1830. 

— Mail  il  nous  semble  que  ta  Cour  d'Orléans  est 
tombée  dans  l'erreur  en  prononçant  ainsi  à l'égard 
d'un  légataire  à titre  universel.  Ce  légataire  est  un 
véritable  héritier  pouvant  accepter  son  legs  sous 
bénéfice  d'inventaire.  Aussi  la  Cour  de  cassation 
a-t-elle  décidé  que  le  donataire  contractuel  à titre 


ne  concerne  que  l’héritier  ; — Que,  par  ce  mol» 
on  entend,  dans  le  langage  du  droit,  l’héritier 
légitime  ; — Que  celle  qualification  ne  s'appli- 
que point  au  légataire  à titre  universel  ; que, 
d'ailleurs,  la  première  des  deux  dispositions  du 
mémo  article,  qui  grève  l'hérilier  coupable  de 
spoliation  de  la  faculté  de  renoncer  à la  succes- 
sion, ne  saurait  évidemment  s'appliquer  au  lé- 
gataire. ce  qui  démontre  que  la  seconde  ne  lui 
est  plus  applicable  ; — Qu'en  privant  l'auteur 
du  détournement  du  droit  de  prendre  part  à la 
valeur  des  ob|e(s  détournés,  ledit  article  inflige 
à l'héritier  une  peine  peu11*  sa  mauvaise  foi  ; 
qu’en  matière  de  pénalité  les  analogies  ne  suf- 
fisent pas  pour  étendre  la  peine  d’un  cas  à un 
autre;  — Attendu  que  le  légataire  à litre  uni- 
versel n’est  poinl,  comme  l’héritier  légitime, 
admis  à jouir  du  bénéfice  d'inventaire  ; — Que , 
dès  lors,  privé  de  celle  garantie,  il  serait  dans 
une  condition  pire  que  celle  de  l’héritier,  s'il 
était  soumis  à payer  les  dettes  de  la  succession 
ultra  vires  : — Condamne  la  fille  Cochais  à 
rapporter  à la  succession  Genet  la  somme  de 
5,000  fr.,  à litre  de  dommages  et  intérêts  pour 
le  fait  du  détournement  des  objets  par  elle  en- 
levés ; — Lui  conserve  cependant  le  droit  de 
prendre  part  à celle  somme,  au  prorata  de  son 
émolument,  en  sa  qualité  de  légataire,  etc.  • 

Du  17  janv.  1833.  — C.  d’Orléans. 

ACQUIESCEMENT.— Jugement.  — Hypothèque. 

— Femme  mariée.  — Ordre. 

On  peut,  par  anticipation , acquiescer  à un  ju- 
gement (3). 

Lorsqu'une  femme  a donné  consentement  à ce 
que  son  hypothèque  légale  frappât  certains 
immeubles  seulement  de  son  mari , que  quatre 
de  scs  plus  proches  parents  ont  été  appelés 
et  onl  (tonné  leur  avis,  que  te  procureur  du 
rot  a été  entendu , enfin  que  le  tribunal  com- 
pétent a prononcé,  le  jugement  acquiert  im- 
médiatement, â l'égard  de  la  femme , force 
de  chose  jugée,  en  sorte  qu'elle  ne  peut  ja- 
mais revenir  contre  lui  pur  quelque  voie  que 
ce  soit,  et  qu'il  doit  être  considéré  à son 
égard  comme  contrat  de  jugement,  (C.  civ., 
2144  et  2145.) 

Dans  ce  cas  de  réduction  d'hypothèque  légale, 
le  procureur  du  roi  n'a  pas  droit  d'action , U 
n'est  pas  partie  au  procès,  et,  par  suite,  il  ne 
peut  appeler  du  Jugement  qui  prononce  la 
réduel  ion  (4). 

Par  ces  motifs  insérés  dans  l'art.  2I44,.C.  civ., 
l’avift  de-*  quatre  plus  proches  parents,  on  doit 
entendre  seulement  les  quatre  plus  proches 
parents  domiciliés  à une  distance  telle  que 
la  délibération  du  conseil  de  famille  soit  pos- 
sible (5).  (C.  civ.,  407  et  409.) 


universel  doit,  en  cas  de  recel  de*  objets  de  la  suc- 
cession du  donateur,  être  privé  de  sa  part  dans  les 
objet*  soustraits  et  déchu  du  bénéfice  d'inventaire. 

— F.  Cas*.,  1«JaDf.  1834. 

(3)  Ce  point  ne  saurait  être  douteux  même  sous 
le  Code  de  procédure.  — y . Cass.,  1"  flor.  au  9. 
(4,  F.  contra,  Troplong,  Hyp.,  n«  644. 

(5:  y.  Persil,  Régime  hypoth.,  art.  2144,  n»6. 

— F.  contrà,  Troploog,  n°  644. 


(18jakt.  1885.)  Juriiprudence  de*  Cours  d'appel.  (18jasv.  1858.)  10® 


Les  parents  ainsi  appelés  peuvent  se  faire 
représenter  par  des  mandataires.  (C.  civ., 
413) 

La  femme  gui,  en  thèse  générale,  ne  peut  re- 
venir par  aucune  vole  contre  le  jugement 
restrictif  de  son  hypothèque  légale,  ne  pour- 
rait l’attaquer,  si  des  droits  nouveaux  ou- 
verts à son  profit  avaient  postérieurement 
augmenté  ses  reprises  (1). 

En  matière  d'ordre,  l'appel  est  valablement  si- 
gnifié au  domicile  élu  dans  l'inscription  . 
même  quand  le  créancier  s'est  fait  colloquer 
en  vertu  d'un  privilège , et  il  suffit  que  l'ins- 
cription ait  donné  lieu  à contestation  (3). 
(C.  civ.,  2156.) 

Le  privilège  accordé  par  l'article  2102,  4, 

C.  civ.  , au  vendeur  d'effets  mobiliers  non 
payés,  n'existe  plus  lorsque  ces  effets  sont 
devenus  immeubles  par  destination  (3j. 
(C.  civ.,  2103.) 

Le  19nov.  1815,  mariage  de  Pierre  Mazade 
avec  Marie-Julie-Thérèse  Terras.  Ces  époux 
adoptent  le  régime  dotal,  et  la  future  se  con- 
stitue tous  ses  biens  présents  et  à venir , avec 
pouvoir  à son  mari  de  les  vendre  et  d’en  retirer 
le  prix. 

Le  25  nov.  1815,  testament  de  Jean-Pierre 
m Terras,  oncle  de  la  dame  Mazade.  par  lequel  il 
lègue  à sa  nièce  des  sommes  d'argent  moulant 
à 7,930  fr.t  que  Pierre  Mazade  reçut  après  le  dé- 
cès du  testateur. 

Le  1«  mai  1821,  Raymond  Terras,  père  delà 
femme  Mazade,  lègue  A sa  Aile  diverses  pro- 
priétés. 

Pierre  Mazade  ne  garda  point  les  immeubles 
échus  à son  épouse,  et,  ppr  acte  du  16  mars 
1825,  il  fit  une  première  vente,  moyennant 
15,000  fr.  — Voulant  alors  affranchir  de  l’hy- 
pothèque légale  de  sa  femme  une  partie  de  ses 
biens , qui  étaient  considérables , il  convoqua 
devant  le  juge  de  paix  quatre  des  plus  proches 
parents  de  la  dame  Mazade  , afin  dedélibérersur 
l’opportunité  de  la  restriction  à opérer.  Ces 
quatre  personnes  ne  comparurent  pas  en  per- 
sonne , mais  ils  se  firent  représenter  par  des 
mandataires  spéciaux.  Et  le  24  déc.  1828,  il  fut 
pris  par  le  conseil  de  famille  une  délibération 
par  laquelle  l’hypothèque  légale  serait  res- 
treinte sur  le  domaine  du  Boissel.  etc. 

Jugement  d’homologation  du  3 janv.  1829. 
Mazade  décéda  le  29  déc.  1830,  laissant  plu- 
sieurs enfants  sous  la  tutelle  de  leur  mère,  et  sa 
succession  fut  répudiée  ensuite,  d’autorisation 
du  conseil  de  famille. 

Un  ordre  s’était  ouvert  sur  le  prix  des  im- 
meubles; — Au  nombre  des  créanciers  produi- 
sant figurait  Bérenger,  qui,  ayant  construit  une 
fabrique  à soie  et  fourni  plusieurs  ustensiles, 
prétendait  être  colloqué  dans  l’ordre  en  privi- 
lège sur  le  prix  de  la  fabrique,  pour  raisou  des 
ustensiles  fournis. 


(1)  y.  Troplong,  Hyp.,  n°*  556  et  557. 

(3)  y.  Paris,  17  juill.  1811  ; Liège,  4 mars  1813; 
Cass.,  23  avril  1818  , et  16  mars  1820;  Grenoble, 
4 mai  1820,  17  août  1821;  Bordeaux  , 20  fév.  et 
29  avril  1829;  Poitiers,  27  avril  1831;  — Carré, 
no  2585;  Persil  * Quest.,  t.  2,  p.  446;  Talandier, 


Le  juge-commissaire  n’accueillit  poin!  cette 
demande  et  n’alloua  Bérenger  qu'au  rang  de 
son  inscription. 

Le  11  avril  1832,  jugement  du  tribunal  de 
Dié,  qui,  rectifiant  l’étal  de  collocation  provi- 
soire, ordonne  que  Bérenger  sera  alloué  en  pri- 
vilège sur  le  prix  provenant  des  ustensiles  de 
la  fabrique  à soie,  et  statuant  en  ce  qui  con- 
cerne la  dame  Mazade,  ordonne  que  son  alloca- 
tion sera  maintenue  , mais  que  les  sommes  al- 
louées ne  seront  prises  que  sur  le  prix  provenant 
des  immeubles  sur  lesquels  son  hypothèque 
avait  été  restreinte. 

Appel  de  la  veuve  Mazade,  tant  de  ce  juge- 
ment, contre  Bérenger  et  les  autres  créanciers, 
que  du  jugement  du  3 janv.  1829,  qui  avait  res- 
treint son  hypothèque  contre  le  curateur  fe  U 
succession  vacante  de  son  mari.  — Devant  la 
Cour  on  a soutenu,  à l’égard  de  ce  dernier  ju- 
gement, 1#  qu’il  n’y  avait  pas  chose  jugée; 
2°  que  la  chose  jugée,  si  elle  existait,  était  ré- 
formable par  appel,  et  devait  être  réformée. 

AKRÈT. 

« LA  COUR,  — En  ce  qui  concerne  l’appel  du 
jugement  du  3 janv.  1829,— Attendu  que,  pour 
pouvoir  appeler  d’un  jugement,  il  faut  y avoir 
été  partie; — Attendu  que  la  dame  Mazade  n’a 
point  figuré  comme  partie  dans  le  jugement  du 
3 janv.  1829,  qu’elle  n’a  pas  dû  y être  appelée  ; 

— Attendu,  en  effet,  que  le  jugement  rendu  sur 
la  demande  de  Pierre  Mazade,  en  restriction  de 
l'hypothèque  légale  de  la  femme,  n'a  fait  qu’ho- 
mologuer tout  5 la  fois  le  consentement  de  la 
femme  et  l’avis  des  quatre  plus  proches  parents  ; 
que  la  dame  Mazade,  dès  le  moment  qu'elle  avait 
donné  le  consentement  que  la  loi  exige  pour 
opérer  cette  restriction,  n’avait  plus  besoin  de 
paraître  dans  l'instance  et  lors  du  jugement  qui 
décidait  que  celte  restriction  devait  avoir  lieu; 

— Attendu  que  la  loi  n'indique  pas  dans  quelle 
forme  ce  consentement  doit  être  donné,  et  qu’il 
suffit  qu’il  ait  eu  lieu,  et  que  quatre  des  plus 
proches  parents  réunis  en  conseil  de  famille 
aient  donné  un  avis  favorable  pour  que  les  tri- 
bunaux doivent  déclarer  qu’il  y a lieu  à restric- 
tion ; — Attendu  que  la  faculté  de  cette  res- 
triction a élé  donnée  au  mari  comme  au  tuteur, 
dans  l’iiHérél  du  commerce,  et  (tour  empêcher 
que  des  immeubles,  dépassant  souvent  d’une  va- 
leur immense  les  droits  et  reprises  de  la  femme, 
ne  fussent  frappés  d'une  espèce  d'inaliénabiiilé  ; 
qu’il  a entouré  cette  opération  de  conditions 
suffisantes  pour  empêcher  que  les  droits  de  la 
femme  ne  fussent  sacrifiés;  que  la  femme,  dont 
le  consentement  est  exigé,  a à s'imputer  de  l’a- 
voir donné,  et,  par  là,  d'avoir  induil  des  tiers  à 
traiter  avec  son  mari  ; que  si,  à raison  de  l’état 
de  soumission  dans  lequel  elle  pouvait  se  trou- 
ver vis-à-vis  de  son  mari,  on  peut  supposer 


De  l'appel . p.  284.  — y.  contrà,  Pari*,  23  août 
1811  ; Toulouse,  10  mars  1820;  — Tborame, 
n°  880. 

(3)  F . Cass.,  9 déc.  1835,  et  la  note.  — Se  eût 
Troploog,  Hyp.,  n»  113. 
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MO  (1S  JAWY.  1835.) 

qu'elle  n'a  pu  lui  refuser  le  consentement  né- 
cessaire à celte  restriction,  l'avis  exigé  de  quaire 
des  plus  proches  parents  intéressés  comme  héri- 
tiers naturels  de  la  femme  & ce  que  la  dot  ne  fût 
pas  perdue,  et  auprès  desquels  elle  pouvait  agir 
pour  les  engager  è ne  pas  donner  un  avis  favo- 
rable, présentait  une  garantie  suffisante  que  ce 
consentement  ne  serait  pas  surpr  is  ; que  cette 
garantie  se  retrouve  encore  dans  le  jugement 
qui  restreint  l'hypothèque,  et  dans  I examen 
que  le  tribunal  et  le  procureur  du  roi,  seul  con- 
tradicteur que  la  loi  ait  donné  au  mari  lors  de 
ce  jugement,  ont  dû  faire  et  des  droits  de  la 
femme  et  de  la  suffisance  des  biens  affectés  â 
l’hypothèque  légale  de  la  femme,  et  de  l'oppor- 
tunité de  la  restriction;  — Attendu  que,  si  lin 
semblable  jugement  est  susceptible  d'appel 
comme  tous  les  jugements  d'homologation  des 
délibérations  du  conseil  de  famille,  ce  ne  peut 
être  de  la  part  de  la  femme,  qui  n'y  a pas  été 
partie,  qui  a donné  un  consentement  formel  A 
sa  prononciation,  et  par  rapport  à laquelle  il 
doit  être  considéré  comme  contrat  en  jugement  ; 

— Attendu  que  la  femme,  devenue  libre,  n’a  pu 
non  plus  s'approprier  le  droit,  qu'elle  attribue 
au  procureur  du  roi.  d’appel  des  jugements  de 
restriction  d'hypothèque  légale  ; — Attendu  en 
effet  que,  d'une  part,  ayant  consenti  au  juge- 
ment, y ayant  acquiescé  par  anticipation,  elle 
n'a  pu  en  appeler,  et  que,  d’autre  part,  le  pro- 
cureur du  roi  n'a  droit  d'action  dans  les  matières 
civiles  que  dans  les  cas  spéciaux  déterminés  par 
la  loi;  — Attendu  que,  dans  les  cas  de  réduc- 
tion d'hypothèque  légale,  le  législateur  a voulu 
que  le  procureur  du  roi,  protecteur-né  des 
femmes,  donnât  une  attention  toute  particulière 
à ce  qui  pouvait  compromettre  leurs  droits,  et 
que  c’est  dans  cette  vue  qu’il  a voulu  (art.  9145. 
C.  civique  le  jugement  hoinologalif  du  consen- 
tement de  la  femme  fût  rendu  après  qu'il  aurait 
été  entendu  et  contradictoirement  avec  lui;  — 
Attendu  que  par  ces  mots,  contradictoirement 
avec  lui , le  législateur  a suffisamment  exprimé 
le  droit  du  procureur  du  roi  de  se  livrer  à toutes 
les  iiwestiga lions,  demander  tous  renseigne- 
ments, documents  suffisants  pour  éclairer  la  dé- 
cision du  tribunal,  i'opi>oser  même  à la  restric- 
tion de  l'hypothèque  légale;  mais  qu'il  n'a  pas 
éléjusqu'à  lui  donner  droit  d'action,  droit  d'ap- 
pel contre  une  pareille  décision  ; que,  s’il  avait 
voulu  lui  donner  un  pareil  droit,  il  s'en  serait 
expliqué  dans  les  différents  Codes  qui  nous  ré- 
gissent, comme  il  l'a  fait  pour  les  actes  de  l’état 
civil,  pour  l'interdiction  des  furieux;  que  son 
silence  sur  la  matière  est  une  indication  suffi- 
sante qu’il  n’a  pas  voulu  lui  donner  ce  droit  ; 

— Attendu  que,  si  la  femme  après  la  dissolution 
du  mariage  avait  la  faculté  d’appeler  du  juge- 
ment régulièrement  rendu  qui  réduit  son  hypo- 
thèque légale,  il  n’y  aurait  aucun  moyen  possi- 


(I)  Il  estcUir  que,  malgré  la  généralité  des  termes 
de  ce  considérant,  la  femme  pourra  au  contraire 
toujours  revenir  cootre  le  jugement  de  réduction, 
en  ce  sens  que,  si  postérieurement  il  arrive  que  les 
biens  réduits  deviennent  insuffisants  pour  la  sûreté 
de  ses  reprises,  elle  ne  sera  point  liée  par  son  pre- 


(I8jaitv.  1855.) 

ble  |K>ur  les  créanciers  de  s'assurer  que  les 
immeubles  sur  lesquels  ils  onl  pris  inscription 
seront  affranchis  de  l’hypothèque  légale  de  ta 
femme,  et  la  faculté  de  réduire  celte  hypothè- 
que légale  deviendrait  un  bénéfice  inutile  et  illu- 
soire pour  le  mari,  qui  ne  trouverait  plus  à em- 
prunter en  soumettant  à l’hypothèque  des 
préteurs  des  biens  qui  ne  seraient  jamais  libres; 

— Attendu  que,  par  ces  muta  insérés  dans  l’ar- 
ticle 9144,  C.  civ.,  avis  des  quatre  plus  pro- 
ches parents,  le  législateur  n’a  pas  entendu 
que  ce  serait  absolument  les  quatre  parents  les 
plus  rapprochés,  mais  parmi  les  proches  parents 
ceux  qui  seraient  domiciliés  à une  distance  (elle 
que  la  délibération  du  conseil  de  famille  pût 
être  possible  ; que,  d’une  part,  le  conseil  de  fa- 
mille a élé  composé  d'un  frère  et  d’un  beau- 
frère  de  la  daine  Mazade;  et  que,  si,  d’autre 
pari,  on  a appelé  deux  cousins  germains,  il  ri'a 
pas  été  disconvenu,  relativement  au  frère,  qu'il 
habitait  hors  du  territoire  de  la  France;  et  il  a 
élé  soutenu,  relativement  à l’oncle,  et  cette  allé- 
gation n’a  point  été  détruite,  que  cet  oncle,  s'il 
existait  encore,  était  dans  un  tel  état  de  vieil- 
lesse et  de  décrépitude  qu'on  ne  pouvait  obtenir 
de  lui  un  acte  quelconque;  — Attendu  que  rien 
n'irmpéchait  les  parents  ainsi  convoqués  de  se  * 
faire  représenter  par  des  procureurs  fondés  ; 
qu'interpréter  autrement  l’art.  2144,  C civ.,  et 
ne  pas  le  coordonner  avec  les  dispositions  des 
arl.  407  et  409  du  Code,  ce  serait  rendre  sou- 
vent son  application  impossible,  ce  serait  priver 
le  mari  ainsi  que  la  famille  d'un  avantage  qui 
lui  est  attribué  par  la  loi;  — Attendu  d’ailleurs 
que  lorsque  la  femme  a donné  son  consente- 
ment à la  restriction  de  son  hypothèque  légale; 
que  ce  consentement  a élé  appuyé  de  l’avis  de 
quatre  des  plus  proches  parents,  réunis  en  con- 
seil de  famille,  conformément  à la  loi;  que  le 
mari  a régulièrement  porté  sa  demande  devant 
le  tribunal  compétent  ; que  le  ministère  public 
a élé  entendu  contradictoirement,  et  que  la  res- 
triction a élé  prononcée  sans  qu'il  y ait  eu  d’op- 
position ou  de  contradiction,  l’acte  de  restric- 
tion judiciaire  est  accompli  et  parfait;  et  l'on 
ne  peut  pas  plus  revenir,  par  quelque  voie  que 
ce  puisse  être  (1),  contre  une  restriction  opérée 
d’après  les  règles  indiquées  par  la  loi,  que  l’on 
ne  pourrait  demander  devant  les  tribunaux  la 
nullité  de  la  clause  du  contrat  de  mariage  qui 
réduirait  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ma- 
jeure sur  certains  immeubles  de  son  mart , sur 
le  moltf  que  ces  immeubles  était  insuffisants 
pour  répondre  de  sa  dot  et  de  ses  reprises  ma- 
trimoniales ; — Attendu  d’ailleurs  que  ce  juge- 
ment a été  exécuté,  que  IVxpédition  de  ce  ju- 
gement, l'enregistrement  de  celte  expédition, 
l'exhibition  qui  en  a été  faite  aux  divers  indivi- 
dus avec  lesquels  Mazade  a traité  postérieure- 
ment, sont  une  preuve  suffisante  de  celle  exé- 

mier  consentement,  et  pourra  demander  et  obleoir 
un  supplément  d hyiniihèque , dont  l'effet  courra 
du  jour  du  jugement,  suivant  le*  uns,  du  Jour  de 
l'io»criptiou  de  cette  hypothèque  supplétive,  suivant 
les  autres.  — y «Persil,  Régime  hyputh.,  ail.  2440, 
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cution  ; — Attendu  dès  lors,  que  ce  jugement 
ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  c'est 
avec  raison  que  le  tribunal  de  Dié  a décidé  que 
la  dame  Mazade  ne  pouvait  être  allouée  que  sur 
les  immeubles  sur  lesquels  son  hypothèque  lé- 
gale avait  été  restreinte;  — Attendu  que,  l’effet 
du  jugement  de  restriction  du  3 janv.  1829 
ayant  été  de  ne  faire  porter  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  Mazade  que  sur  les  immeubles  qui 
y étaient  affectés,  peu  importerait  que,  posté- 
rieurement à ce  jugement,  des  droits  nouveaux 
se  fussent  ouverts  au  profil  de  la  dame  Mazade  ; 
que  ces  droits,  augmentant  ses  reprises,  eussent 
rendu  insuffisante  la  désignation  faite;  qu’elle 
aurait  toujours  à s’imputer  le  consentement  par 
elle  donné,  et  sa  famille  celui  de  n’avoir  pas 
exigé  des  immeubles  plus  considérable;  — At- 
tendu d’ailleurs  que  les  droits  dont  se  prévau- 
drait la  dame  Mazade  existaient  lors  du  Juge- 
ment de  restriction  ; qu'en  effet,  par  son  contrat 
de  mariage,  ayant  donné  à son  mari  le  uroit  de 
vendre  ses  immeubles,  c’est  à la  date  de  ce  con- 
trat que  s’ouvrait  sou  droit  éventuel,  ou  tout  au 
moins  à l’époque  où  les  immeubles  vendus  par 
son  mari  sont  devenus  sa  propriété  par  IVffel  du 
testament  ou  donation  ; — En  ce  qui  concerne 
l’appel  dirigé  contre  Bérenger,  — Attendu  que 
celui-ci  avait  pris  inscription  et  avait  été  alloué 
dans  l’ordre  provisoire  au  rang  que  lui  donnait 
la  date  de  son  inscription  ; — Attendu  que  peu 
importe  que,  par  l’eflVl  de  ses  contredits,  il  ait 
fait  réformer  celle  décision  provisoire,  et  ait  été 
alloué  en  vertu  d'un  privilège  : son  inscription 
n’avait  pas  moins  été  prise,  son  élection  de  do- 
micile y avait  été  insérée  ; cette  inscription  don- 
nait lieu  à contestation,  la  dame  Mazade  soute- 
nant que  l’allocation  de  Bérenger  ne  devait  avoir 
lieu  qu'à  la  date  de  sou  inscription,  le  besoin 
de  célérité  dans  une  matière  semblable  ayant  dû 
faire  sentir  au  législateur  la  nécessité  d’une 
disposition  qui  permit  d’abréger  les  délais  ; — 
Attendu  que  l’art.  215G,C.  clv.,  permet  de  faire 
toutes  significations,  danslesactions  auxquelles 
les  inscriptions  donnent  lieu,  au  domicile  élu 
dans  l'inscription,  et  la  dame  Mazade  ayant  fait 
signifier  son  appel  à ce  domicile,  aucune  fin  de 
non-recevoir  me  peut  être  opposée  contre  son 
appel,  et  la  Cour  peut  en  examiner  le  mérite  : 
— Au  fond,  — Attendu  que,  si  bien  l’art.  2102, 
n®  4,  C.  civ.,  donne  au  vendeur  d’effets  mobiliers 
non  payés  un  privilège  pour  le  prix  de  ces  effets 
mobiliers,  lorsqu'ils  sont  encore  entre  les  mains 
ou  en  possession  du  débiteur,  ce  n’est  que  lors- 
qu’il s’agit  de  meubles  que  ce  privilège  peut 
être  accordé;  — Attendu  que  les  moulins  à soie 
construits  par  Bérenger  sur  le  domaine  de 


(1)  F.  coof.  Paris,  1«*  déc.  1831 , et  la  note.  — 
Ou  bien  encore  valeur  entendue  en  un  acte.  — 
F.  Paris,  31  janv.  1833. 

(2)  F.  Turin.  13  mars  1811  ; Cass.,  6 août  1811  ; 
Trêves,  l*r  fév.  1813  ; Riom,  6 mai  1817,  et  Tou- 
louse, 17  dov.  1828.  — Sic  Nooguier,  Lettre  de 
change , n®309,  et  Des  tribunaux  de  commerce, 
v»  Campé t.  en  matière  de  billets  à ordre,  n«»  4. 

(3;  C'est  ce  qui  a déjà  été  décidé.  — F.  Carré- 
Chauveau,  qm  631  bis  et  1369.  — Jugé  aussi  que  le 


Mazade  sont  devenus  immeubles  par  destina- 
tion, dès  le  moment  qu'ils  ont  été  employés  à 
l'exploitation  de  l’usine  que  Mazade  avait  placée 
dans  son  domaine,  aux  termes  de  l’art.  524, 
C.  civ.  ; — Attendu,  dès  lors,  que  Bérenger  n’a 
pu  exercer  sur  eux  ou  sur  leur  |»rix  le  privilège 
de  l’art.  2102.  et  qu’il  n’a  pu  exercer  davantage 
le  privilège  de  l’art.  2103,  n®  4,  n’ayant  pas, 
aux  termes  de  cet  article,  fait  dresser  les  pro- 
cès-verbaux (tour  constater  la  plus  value  que 
ces  travaux  avaient  donnée  au  domaine  de 
Mazade;  — Attendu,  dès  lors,  que  c’est  mal  à 
propos  que  le  tribunal  lui  a accordé  un  privilège 
qui  n’existait  point  à son  profit,  et  qu’il  ne  pou- 
vait et  ne  devait  être  alloué  qu’au  rang  que  lui 
donnait  la  date  de  son  inscription  : — Confirme  ; 
et,  en  ce  qui  concerne  Bérenger,  déclare  qu’il 
n'a  aucun  privilège,  etc.  s 
Du  18  janv.  1833.  — C.de  Grenoble. 


BILLET  A ORDRE.  — Obligation  civils.  — 
COlPtTSNCl. 

Il  n’y  a point  énonciation  suffisante  de  la  va- 
leur fournie  dans  un  bit/et  à ordre,  par  ces 
mots  : valeur  entendue  et  entre  nous  connue  (1). 
(C.  comm.,  188.) 

Un  tel  billet  ne  constituant , entre  non-négo- 
ciants, qu’une  obligation  purement  civile , te 
tribunal  de  commerce  n’est  point  compétent 
pour  en  connaître  (2).  (C.  comro.,  631.) 

Du  18  jauvier  1833.  — C.  de  Metz. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Opposition.  — 
Appel.  — Délai.  — Saisie-bevkndication. 

Les  jours  fériés  sont  compris  dans  te  délai  de 
huitaine  accordé  pour  former  opposltionaux 
Jugements  par  défaut  ; ainsi,  le  délai  ne  peut 
être  prorogé  au  neuvième  jour , alors  même 
que  te  huitième  serait  un  jour  férié  (3). 
(C.  proc.,  162.) 

Le  délai  de  l’appel  d’un  jugement  par  défaut 
rendu  contre  avoué  ne  court  que  du  jour  où 
expire  celui  de  l’opposition,  de  sorte  que , 
dans  ce  cas,  le  délai  de  l’appel  est  de  trois 
mois  et  hait  jours  (4).  (C.  proc  . 443.) 

C’est  devant  te  tribunal  du  domicile  du  tiers 
sur  lequel  la  saisie-revendication  est  faite, 
que  doivent  être  portées  les  contestations 
qui  s’élèvent  entre  la  partie  saisissante  et  ta 
partie  saisie,  relativement  à la  propriété  des 
objets  saisis-revendiqués  (5).  (C.  proc.,  831.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu,  sur  l’appel  du  juge- 

gement  du  11  août  1832,  que  le  délai  fatal  pour 


délai  pour  former  opposition  n’est  pas  franc.  — 
F.  Bordeaux,  18  avril  1828.  — Foy.  aussi  Casa., 
18  avril  1811,  et  la  note. 

(4)  Est-cc  à partir  de  la  huitaine  de  la  significa- 
tion à avoué  ou  de  la  signification  à domicile?  — 
Foy.  Nîmes,  23  avril  1833,  et  le  renvoi  à l'arrêt  de 
Cass.,  du  29  nov.  1836.  — Foy.  anssi  Nîmes,  7 fév. 
1832.  el  le  renvoi. 

(5)  F . Berriat,  p.  650,  note 2;  Thomine,  n®  975, 
— Foy. aussi  Cass.,  4 avril  1821. 
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réitérer  l'nppniition  au  jugement  par  défaut,  du 
24  déc.  1831.  en  vertu  de  l’art.  162.  C.  proc., 
expirait  le  10  juin  1832,  et  que  néanmoins  Gé- 
rardin  n’a  signifié  ta  rei|uéte  d'avoué  Â avoué 
que  le  11;  — Qu’en  vain  il  objecte  que  le  10 
était  un  jour  férié,  pendant  lequel  il  lui  était 
interdit  de  faire  aucun  acte  de  signification; 
— Qu’il  n'exitle  dans  la  loi  aucune  disposition 
qui  autorise  b ne  pas  imputer  les  jours  fériés 
dans  les  délais  accordés  aux  parties  pour  agir, 
exécuter  ou  signifier;  quel'ord.  de  1067.  lit.  3^ 
art.  7,  décidait  même  expressément  qu’ils  de- 
vaient y être  compris,  et  que  tel  est  aussi  l'es- 
prit du  Code  de  proc.,  révélé  par  l’art.  1037, 
qui,  venant  au  secours  de  la  partie  qui  trouve 
un  terme  fatal  au  jour  férié,  lui  permet  de  se 
faire  relever  du  péril  en  la  demeure,  en  de- 
mandant au  juge  la  permission  d'exploiter  ledit 
jour,  par  exception;  — Que  le  jugement  du 
11  août  1832  ayant  admis  celle  doctrine,  l’ap- 
pel doit  en  être  rejeté;  — Attendu,  sur  l’appel 
du  jugement  par  défaut  du  24  déc.  1831,  que 
l’art.  443,  C.  proc.,  porte,  en  termes  explicites, 
que  le  délai  de  trois  mois,  pendant  lequel  on  peut 
interjeter  apprl  d'un  jugement  par  défaut,  court 
seulement  du  jour  où  l'opposition  n’est  plus  re- 
cevable; que,  d'après  le  texte  de  l'art.  455,  les 
appels  des  jugements  susceptibles  d’opposition 
ne  sont  point  recevables  pendant  la  durée  du 
délai  d’opposition;  — Qu’il  suit  de  ces  disposi- 
tions claires  et  précises  de  la  loi  que  le  délai  de 
l’appel  ne  concourt  pas  avec  celui  de  l'opposi- 
tion. et  qu'il  ne  commence  à courir  que  du  jour 
où  expire  celui-ci  ; que  la  huitaine  de  l’opposi- 
tion du  jugement  du  24  déc.  ayant  expiré  le 
10  juin,  l’appel  de  ce  même  jugement,  relevé  le 
4 sept.,  l'a  par  conséquent  été  en  temps  utile, 
et  que  cet  apprl  est  recevable;  — Attendu  . sur 
l’exception  d’incompétence  opposée  à ce  juge- 
ment, que  le  Code  de  proc.,  dans  la  deuxième 
partie,  dite  procédures  diverses,  consacre  un 
titre  particulier  à la  saisie-revendication  ; que  les 
expressions  dont  le  législateur  s'est  servi  dans 
l'art.  881,  lesquelles  par  leur  lucidité  ne  sau- 
raient donner  lieu  à de  fausses  interprétations, 
comme  aussi  les  principes  généraux  du  droit 
ne  laissent  planer  aucune  incertitude  sur  le  tri- 
bunal qui  doit  être  appelé  à slaluer  sur  la  vali- 
dité des  saisies-revendications;  que  c’est  évi- 
demment le  tribunal  du  domicile  de  celui  sur 
qui  la  saisie-revendication  est  faite  qui  doit 
prononcer  sur  les  prétentions  respectives  et  de 
la  partie  saisissante  et  de  la  partie  saisie  à la 
propriété  des  objets  saisis-revendiqués , sur  la 
validilé  enfin  de  la  saisie;  lorsque,  commeulans 
l’espèce , la  demande  en  validilé  n'est  pas  con- 
nexe à une  instance  qui  serait  déjà  pendante  à 
un  autre  tribunal;  — Que  J.  K.  Gérardin  étant 
domicilié  dans  l’arrondissement  de  Lunéville, 
c’est  à ce  tribunal  que  la  demande  en  validilé 
devait  être  portée;  — Que  P.  J.  Collignon  , en 
appelant  le  tribunal  de  Nancy  à connaître  de 
cette  demande,  et  ce  tribunal,  en  statuant  sur 
ce  litige,  ont  violé  l'ordre  des  juridictions;  — 
Attendu,  néanmoins,  qu'au  moyen  des  docu- 
ments produits  dans  la  cause,  la  cour  se  trouve 
à même  de  statuer  sur  des  prétentions  respec- 


tives des  parties,  et  qu’elle  y est  autorisée  par 
l’art.  473.  C.  proc.,  — Oit  qu’il  a été  incompé- 
temment  procédé  et  jugé;  au  principal,  etc.  • 
Ou  18  janv.  1833.  — C.  de  Nancy. 

LETTRE  DE  CHANGE.  — EisnoasEcas.  — 
Ricocas. 

ta  déchéance  encourue  par  l’endosseur  d'une 
lettre  de  change  pour  n'avoir  pas  exercé  son 
recours  contre  tes  endosseurs  précédents 
dans  tes  délais  déterminés  par  ta  loi,  est  une 
véritable  prescription.  Dès  tors,  elle  peut 
être  opposée  en  tout  état  de  cause,  et  même 
en  appel  (1).  (C.  civ..  2424;  (C.  comm.,  169.) 
néanmoins,  celte  exception  cesse  d’être  oppo- 
sable torsgue , depuis  l’expiration  des  délais 
détermines,  ity  a eu,  de  ta  part  des  garants , 
reconnaissance  ou  aveu  de  ta  dette  i2), 
(C.  civ.,  2248;  (C.  comm.,  169.) 

AAïtT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  des  faits  de  la 
cause  et  de  la  correspondance  des  parties,  ré- 
sulte évideinmeat  la  preuve  que  Balette  et 
Saint-Aolonin  contractèrent  un  engagement  sé- 
rieux en  apposant  leur  signature  sur  la  lettre 
de  change  dont  il  s’agit  au  procê*  ; qu’ils  furent , 
dès  tors,  tenus  solidairement  au  payement  de 
Cet  effet  envers  le  porteur  ou  les  endosseurs 
postérieurs  ; — Attendu  qu'aux  termes  des  arti- 
cles 165  et  167,  C.  comm.,  Despax,  assigné  en 
payement  de  ladite  lettre  de  change,  eût  dû 

exercer,  dans  la  quinzaine,  son  recours  contre 
les  endosseurs  précédents;  — Attendu  que  l'ex- 
ception prise  de  13  déchéance  de  ce  droit  de  re- 
cours est  une  véritable  exception  de  prescrip- 
tion ; que,  par  suite,  elle  peut  être  présentée  en 
tout  état  de  cause;  — Attendu,  néanmoins,  que 
ia  prescription  ne  saurait  être  utilement  oppo- 
sée qu’autanl  qu’elle  n’aurait  pas  élé  suivie  de 
la  reconnaissance  ou  de  l’aveu  de  la  dette  ; — 
Attendu  qu'en  combinant  avec  la  correspon- 
dance des  parties,  antérieure  aux  poursuites, 
la  lettre  du  17  déc.  1825.  écrite  par  Balette  à 
Despax.  et  la  lettre  de  Terrade  à Balette,  par- 
venue dans  les  mains  de  Despax  par  les  soins 
du  même  Balette,  il  reste  démontré  que  Balette 
et  Saint-Anlonin  se  reconnaissaient,  à cette 
époque,  débiteurs  de  la  lettre  de  change,  et 
fu'ils  se  considéraient  comme  engagés,  par 
leur  signature,  à en  payer  le  montant  audit 
Despax,  dans  le  cas  où  Terrade  ne  le  désinté- 
resserait pas,  - Démet  Balette  et  Saint-Anlonin 
de  leur  appel,  etc.  • 

Du  19  janv.  1833.  — C.  d’Agen. 

TESTAMENT  MYSTIQUE.  - Actï  de 
scscaimojr. 

(V.  16  déc.  1834). 


fl)  F.  Ctis.,  12  frira,  an  10  cl  29  juin  1819; 
Grenoble,  5 mars  1823  ; — Mernn.  Quest.,  r>  En- 
dossement, S 3;  K.  Persil,  l, ettres  de  change. 
art.  169,  no  2.  y ' 

(9)  /'  Nouguier,  Lettres  de  change,  n«  214. 
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? AÜX  INCIDENT.  — Pochsüite  criminelle. 

AnNULLATION. 

Celui  qui,  sur  une  poursuite  de  faux  Incident, 
a été  condamné  par  contumace  comme  cou- 
pable de  faux , et  qui,  plus  tard,  après  s’être 
représenté,  a obtenu  son  renvoi  de  l’accusa- 
tion, ne  peut,  lorsque , pendant  son  absence 
les  contrats  argués  de  faux  ont  été  annulés, 
contradictoirement  avec  son  curateur,  par 
les  juges  civils,  demander  devant  ces  mèmès 
Juges  la  nullité  de  leur  décision,  sur  le  motif 
qu’elle  n’a  plus  de  fondement.  (C.  criai.,  3 
ei  460.) 

Il  doit  être  déclaré  non  recevable,  alors  sur- 
tout que  ta  condamnation  civile  repose  sur 
une  cause  étrangère  d la  compétence  de  la 
Cour  d’assises,  et  que , par  exemple , tes  obli  • 
gâtions  ont  été  annulées  non-seulement  pour 
vice  de  faux , mais  encore  comme  entachés 
de  dot  et  de  fraude  (1).  (C.  civ.,  1351 .) 

ARRÊT. 

a LA  COU  R f — Considérant  que  l'arrêté  du 
9 fév.  1830  n’a  été  rendu  qu'a  près  le  jugement 
de  13  Cour  d’assises  des  Côtes-du-Nord,  du 
17  mai  1832,  qui  condamne  Gall,  par  contu- 
mace, pour  crime  de  faux,  arrêt  que  le  con- 
damné pouvait  anéantir  en  se  présentant  devant 
la  justice,  mais  qui  n’en  avait  pas  moins  le  ca- 
ractère de  jugement  définitif;  que  l’exercice 
des  actions  civiles  n’est  pas  suspendu  pendant 
l’absence  du  contumax,  qui  peut  se  prolonger 
indéfiniment,  suivant  les  circonstances  qu'il 
jugera  plus  ou  moins  favorables  à ses  intérêts  ; 
d’où  il  suit  que  l’arrêt  précité  n’a  pas  été  pro- 
noncé en  contravention  aux  art.  3 et  460,  Code 
crim.;  — Considérant  que  cri  arrêt  est  indé- 
pendant de  celui  qui  a statué  sur  la  contumace, 
ainsi  que  la  décision  en  vertu  de  laquelle  Gall  a 
été  acquitté  de  l'accusation  portée  contre  lui; 
qu’il  annule  les  contrats  passés  entre  les  époux 
Gauthier  et  le  demandeur,  les  10  sept,  et  1 1 dé- 
cembre 1822,  non  seulement  pour  vice  de  faux, 
mais  de  plus  comme  entachés  de  dol  et  de 
fraude;  que,  lors  même  que  le  jugement  crimi- 
nel préjugerait  l’action  civile,  l’arrêt  attaqué 
reposant  sur  une  cause  étrangère  à la  compé- 
tence de  la  Cour  d’assises,  suffit  pour  en  légiti- 
mer la  disposition,  il  n’en  conserverait  pas 
moins  tout  son  effet,  après  l’acquittement  de 
l’accusé  du  crime  de  faux;  — Considérant  qu'il 
a été  rendu  contradictoirement  avec  le  cura- 
teur du  contumace  ; — Déclare  Gall  non  rece- 
vable, etc.  » 

Du  22  janv.  1833.  — C.  de  Rennes. 

RENVOI.  — Suspicion  légitime.  — Fobme. 

Les  demandes  en  renvoi  d’un  tribunal  à un 
autre  pour  cause  de  suspicion  légitime  en 
matière  civile  sont  soumises  aux  mêmes  for- 
mes que  celles  en  t'èglement  de  Juges  (2). 
(C.  proc..  563  et  364.) 

Il  y a lieu  à renvoi,  pour  cause  de  suspicion 
légitime , lorsque  tous  les  membres  d’un  tri- 


bunal saisi  d’une  contestation  se  sont  aupa- 
ravant abstenus  de  connaître  d’au  1res  con- 
testations qui  s’y  réfèrent,  et  dans  lesquelles 
figurent  les  mêmes  parties  (3).  (C.  proc.,  378, 
S 8.) 

ARRÊT. 

u LA  COUR,  — En  ce  qui  touche  la  forme, 
considérant  que , si  le  Code  de  proc.  garde  le 
silence  sur  les  demandes  en  renvoi  d’un  tribu- 
nal à un  autre,  pour  cause  de  suspicion  légi- 
time. la  loi  du  22  frim.  an  8 contient  à cet 
égard,  en  son  art.  65.  une  disposition  spéciale, 
et  autorise  une  partie  qui  a de  justes  craintes 
que  tous  les  membres  d'un  tribunal,  ou  la  plus 
grande  partie  d’entre  eux,  ne  soient  prévenus 
contre  elle,  à s’adresser,  même  en  matière  ci- 
vile. à un  tribunal  supérieur , pour  en  faire 
ordonner  le  renvoi  ; — Qu’il  résulte  de  l’en- 
semble des  tit.  19,  20  et  21,  C.  proc.,  que  les 
formes  à suivre  pour  une  semblable  demande 
sont  celles  établies  pour  les  demandes  en  règle- 
ment ou  indication  déjugés,  el  déterminées  par 
les,  art.  363  et  364,  C.  proc.,  que,  suivant  le 
premier  de  ces  articles,  $ 8,  lorsqu'un  différend 
est  soumis  à deux  tribunaux  ressortissant  à la 
méine  Cour,  le  règlement  est  porté  devant  celte 
Cour;  d’où  suit  que  la  Cour  de  Rennes  a été 
compéleramenl  saisie  par  les  époux  Durand;  — 
Qu’aux  termes  de  l’art.  364.  leur  demande  en 
renvoi  est  régulière,  puisque  cet  article  ne  pres- 
crit, pour  la  valider,  qu’une  simple  requête 
énonciative  des  causes  el  des  preuves  de  la  sus- 
picion, sans  exiger,  comme  le  font  les  art.  369 
el  382,  dudit  Code,  que  le  renvoi  soit  proposé 
par  acte  au  greffe  du  tribunal  contre  les  mem- 
bres duquel  la  récusation  ou  le  renvoi  sont  for- 
malisés, et  avant  les  plaidoiries  ou  l'expiration 
des  délais  d’instruction  ; — Au  fond  : --  Consi- 
dérant qu’il  appert  de  divers  documents  soumis 
à la  Cour,  que,  dans  plusieurs  affaires  portées 
devant  le  tribunal  civil  de  Loudéac,  el  qui  pré- 
sentaient à résoudre  des  questions  se  ratta- 
chant aux  diverses  contestations  qui  existent 
entre  les  créanciers  Bourdonnay  père  et  ses  hé- 
ritiers, tous  les  membres  de  ce  tribunal  se  sont 
abstenus  d’en  connaître,  par  des  motifs  dont 
ils  ne  peuvent  que  s'honorer  ; el  qu’ainsi,  en 
diverses  circonstances,  il  a été  impossible  de 
composer  le  siège;  — Que  la  délicatesse,  la 
loyauté  el  l'honneur  des  membres  du  tribunal 
de  Loudéac  ne  sauraient  être  légitimement  con- 
testés; mais  qu'il  y a des  cas  où  il  est  non-seu- 
lement de  l’intérêt  légal  des  parties  de  ne  pas 
avoir  tels  ou  tels  juges,  mais  même  de  l'intérêt 
de  ces  juges  de  ne  pas  connaître  de  telles  ou 
telles  affaires  portées  à leur  tribunal;  que  la 
bonne  administration  de  la  justice  demande  que 
les  juges  soient,  dans  tous  les  cas  donnés,  à 
l’abri  de  tonte  suspicion;  — Permet  aux  ré- 
quéranls  d’assigner  l'administration  générale 
de  l’enregistrement  et  des  domaines,  pour  voir 
renvoyer  devant  un  autre  tribunal,  etc.  • 

Du  22  janv.  1833.  — C.  de  Rennes. 


(1)  y.  Cas*.,  17  mars  1813  el  19  mars  1817. 

(2)  Et  elles  constituent  des  causes  urgentes.  — 
r.  Cass.,  24  sept.  1824. 


(3)  y . Cass.,  20  juin.  1821. 
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PROMESSE  DE  MARIAGE.  — Do»  « âges-inté- 
rêts. 

Le  refus  d'exécuter  une  promesse  de  mariage 
peut  rendre  l'une  des  parties  passible  envers 
l'autre  de  dommages-intérêts  (Ij.  (C.  civ.  , 
13»2.) 

Les  dommages-intérêts  doivent  s'étendre  jus- 
qu'au tort  moral  causé  ri  la  femme  par  un 
refus  qui  n'est  fondé  sur  aucun  motif  déter- 
minant. 

Pour  que  la  femme  ait  droit  à une  indemnité, 
H n’est  pas  indispensable  qu'elle  justifie 
d’un  dommage  réel,  par  exemple,  de  dé- 
penses pour  cadeaux  de  noces , publica- 
tions, etc . 

ARftfcT. 

• LA  COUR,  — Considérant  ((lie  la  partie 
qui  refuse  d’exécuter  une  promesse  de  mariage 
peut , suivant  les  conséquences  de  son  refus , 
devenir  passible  de  dommages- inlérêls  envers 
l'autre  partie,  et  ce  par  application  des  prin- 
cipes généraux  consacrés  par  le  Code  civil  dans  ses 
art.  1 142  et  1382,  portant  que  «toute  obligation 
» de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout  en  dom- 
» mages-intérêts . et  que  tout  fait  quelconque 
» de  l’homme  qui  cause  un  dommage  b autrui 
» oblige  celui  par  In  faute  duquel  il  est  arrivé  à 
• le  réparer:» —Considérant  que  les  dommages- 
intérêts  sont  dus  à la  personne  qui  doit  les  re- 
cevoir par  rapport  à la  perte  qu’elle  a faite  ; 
que.  ces  principes  posés,  il  s’agit  d'examiner  si 
l'intimé,  en  se  refusant  au  mariage  qu'il  devait 
contracter  avec  l’appelante,  a causé  à cetleder- 
niêre  un  préjudice  qui  exige  une  réparation;  — 
Considérant  que  l'intimé  a refusé  d'épouser 
Madeleine  Rerschi  lorsque  déjà  les  conventions 
matrimoniales  étaient  conclues  et  retenues  dans 
un  contrat  authentique  et  solennel  ; que  ce  re- 
fus n'est  fondé  sur  aucun  motif  déterminant  ; 
que  l'éclat  et  la  publicité  dont  il  a été  accompa- 
gné sont  de  nature  à porter  une  grave  atteinte 
à la  réputation  de  l'appelante  dans  l'opinion 
publique,  et  qu'ils  peuvent  mettre  obstacle  à ce 
qu'elle  puisse  contracter  d'autres  liens  ; — Con- 
sidérant que  la  quotité  des  dommages-intérêts 
est  exagérée,  eu  égard  aux  positions  sociales  et 
de  fortune  des  deux  parties  ; — Qu’il  suit  de  ce 
que  dessus  qu'il  devient  inutile  d'apprécier  le 
mérite  des  faits  posés  par  l’appelante  ; — In- 
firme, — Condamne  l’intimé  à payer,  etc.  » 

Du  25  janv.  1853.  — C.  de  Colmar. 

NOUVEL  AVOUÉ.  — Constitué.  — Élection  dk 

DOMICILE. 

Le  nouvel  avoué  qui,  en  remplacement  de  son 
prédécesseur,  occupe  pour  une  partie,  est 
valablement  constitué  par  la  signification 
entre  avoués  d’un  rapport  d’experts,  dans 
laquelle  cette  partie  déclare  continuer  son 
élection  de  domicile  dans  l’élude  du  nouvel 
avoué , surtout  si  les  errements  de  la  procé- 
dure ont  été  continués  avec  lui  (2).  (C.  proc., 
344.) 


(1)  P.  Lyon,  14  déc.  1832. 

(2)  Jugé  que  le  nouvel  avoué  est.  jusqu’à  désaveu, 
présumé  procéder  avec  des  pouvoirs  suffisants.  C’est, 


(23/ahv.  1855.) 

ABftÊT. 

• LA  COUR,  — Sur  la  nnllilé  proposée  contre 
l’arrêt  du  28  nov.  1832,  comme  ayant  été  re- 
quise par  un  avoué  non  constitué  pour  la  com- 
mune défenderesse,— Considérant  que,  si  l’avoué 
Oherlend  n'a  pas  notifié  sa  constitution  par  acte 
séparé,  cetleconstilulion  a été  suffisamment  for- 
malisée dans  l’acte  en  signification  du  rapport 
dés  ex perls4 notifié  le  5 nov.  dernier,  à la  re- 
quête de  la*  commune  de  Kenlzeim.  antérieure- 
ment à l’arrêt,  à l’avoué  Ritler,  relui  de  la  ville 
de  Sclielesladl  ; que  dans  cet  acte  signé  de  l’a- 
voué Oherlend.  celte  commune  déclare  qu’elle 
continue  son  élection  de  domicile  en  l'étude  de 
M*  Oherlend,  qu’elle  dit  être  son  avoué:  — Con- 
sidérant que  la  loi  ne  prescrit  point  de  formule 
ni  d’expression  sacramentelle  pour  une  consti- 
tution d’avoué  ; qu’un  acte  de  ce  genre  n'exige 
pas  d élie  libellé  comme  uu  mandai  ordinaire, 
parce  que  le  mandat  des  avoués  est  réglé  parla 
loi  ; qu'il  suffit  que  la  partie  appelée  devant  une 
juridiction  fasse  connaître  officiellement  à son 
adversaire  l’officier  ministériel  qu’elle  choisit 
pour  la  représenter  dans  la  contestation,  et  , si 
l’on  veut  encore,  que  celui-ci  fasse  connaître 
qu’il  accepte  le  mandat;  —Que  l’acte  du  5 nov. 
satisfait  entièrement  au  vœu  et  au  texte  de  la 
loi;  qu’il  contient  l’élection  de  domicile  en  l’é- 
tude de  l’avoué  Oherlend.  qu’elle  désigne  pour 
son  avoué;  que  l'expression  [continue)  dont 
elle  se  sert  s’explique  par  la  circonstance  que 
l’office  de  Gallet,  son  précédent  avoué,  a 
passé  à M*  Oberlend  ; qu’ainsi  ce  terme  est  aussi 
expressif  dans  l'hyimthêse  que  l'aurait  été  le 
terme  ordinaire  constitue;  qu’enfin  cet  acte  est 
signé  de  l’avoué  Oberlend,  ce  qui  prouve  l’ac- 
ceptation du  mandai,  si  celte  formalité  était 
nécessaire;  — Qu’au  surplus,  l’avoué  Rider, 
celui  de  Schelestadt,  n’a  pas  hésité  de  recon- 
naître l'avoué  Oherlend  constitué  par  la  com- 
mune de  Kenlzeim  en  répondant  aux  actes  que 
celui-ci  lui  a fait  notifier,  notamment  en  se  pré- 
sentant à différentes  audiences  de  la  Cour  dé- 
noncée par  Oherlend,  pour  demander  la  remise 
de  la  plaidoirie  de  la  cause  et  en  signifiant  à 
son  élude  l’opposition  à l’arrêt  sur  laquelle  on 
procède,  signification  qui  ne  pouvait  se  faire 
que  d'avoué  à avoué,  aux  termes  de  l’art.  160, 
C.  proc.;  — Qu’il  résulte  de  tous  ces  faits  que 
l’avoué  Oberlend  a été  valablement  constitué 
par  la  commune  de  Kentzeim,  et  qu’il  avait 
qualité  pour  conclure  pour  elle  dans  £arré(  au- 
quel il  forme  opposition  ; qu'atnsi  cet  arrêt  est 
régulier  dans  sa  forme  : — Rapporte  ledit  ar- 
rêt, etc.  * 

Du  23  janv.  1835.  — C.  de  Colmar. 


SOCIÉTÉ  ANONYME.  — Data.  — Acmms- 

THATECRS. 

(P.  rejet  1»  avril  1834.) 


du  reste,  l’application  du  principe  général  en  ma- 
tière de  contestation  d'avoué.  — P.  Pigeau,  nu  136 
et  suiv.  ; Carré-Chauveau,  no  38t. 
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CRÉANCE  CHIROGRAPHAIRE.  — Hypothèque. 

Biers  futurs 

Un  créancier , même  chirographaire , a droit  et 
qualité  pour  contester  les  collocations  faites 
dons  un  ordre , si  ces  col  ocations  ont  pour 
base  des  droits  d’ hypothèque  non  légalement 
établis.  (C.  ci*.,  2092.) 

L’hypothèque  consentie  par  un  individu  qui 
n’est  pas  actuellement  propriétaire  des  biens 
hypothéqués , ne  peut  être  validée  entre  tes 
créanciers  par  cette  circonstance  que  te  dé - 
bit  fur  est  devenu  plus  tard  proprietaire  des 
biens  par  lui  indûment  affectés  (I).  (C.  ci*., 
9129.) 

La  femme  Jean  Huhert  avait  reçu  de  Pierre 
Hubert,  son  beau-frère,  des  immeubles  qu’elle 
hypothéqua  à Hasard  el  Veau. 

Un  jugement  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Bordeaux  du  13  avril  1820  annula  ces  con- 
ventions, comme  faites  sur  des  successions  fu- 
tures. 

Une  sentence  arbitral  du  5 juin  1828  attribua 
à la  femme  Jean  Hubert,  pour  la  remplir  *Je  ses 
droits  palmieU  et  maternels , les  immeubles 
qu’elle  avait  eus  déjà  en  sa  possession,  en  ver  tu 
des  conventions  annulées  par  l’arrél  de  1826, 
et  qui  avaient  été  grevés  d’hypothèques.  — Un 
ordre  s'étant  ouvert,  Charrier,  créancier  chiro- 
graphaire, intervint,  et  demanda  la  nullité  de 
ces  hypothèques. 

Le  24  mai  1831,  jugement  qui  rejette  celte 
prétention,  — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que,  par  une  obliga- 
tion solidairement  consentie  par  les  époux  Hu- 
bert le  27  septembre  1824,  Charrier  est  devenu 
créancier  d’une  somme  de  673  francs; — Qu’à  la 
vérité,  cette  obligation  n’accorde  pas  à Charrier 
d’hypothèque  sur  les  biens  de  Marguerite  Se- 
guin, femme  Huhert.  dont  le  prix  est  à distri- 
buer.* mais  qu'elle  lui  donne  sur  ces  biens  les 
droits  que  l’art.  2092,  C.  civ.,  reconnaît  à tous 
les  créanciers,  même  chirographaires  ; — Qu'il 
a intérêt  et  droit  de  contester  les  collocations 
qui  auraient  été  faites  îi  son  préjudice,  si  ces 
collocations  avaient  pour  hase  des  droits  d’hy- 
pothèque non  légalamenl  établis  : — Qu’il  y a 
donc  lieu  d’examiner  la  validité  des  hypothè- 
ques attaquées  par  Charrier; — Attendu,  en  fait, 
que  ces  diverses  hypothèques  çnt  été  consti- 
tuées par  Marguerite  Seguin  de  1812  h 1814, 
c’est-à-dire  à une  époque  où  elle  ne  possédait 
les  biens  par  elle  hypothéqués  qu'en  vertu  des 
actes  des  9 vendémiaire  an  12,  4 février  1812,  et 
19  janv.  1819,  lesquels  ont  été  annulés  par  un 
jugement  du  tribunal  d'Angoulème  du  22  avril 
1821,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  du  13  avril 
1826  j d’où  il  suit  qu’il  est  irrévocablement  jugé 
lie  Marguerite  Seguin  n’était  pas  propriétaire 
es  biens  par  elle  hypothéqués , lorsqu’elle  a 
constitué  ces  hypothèques;  — Que,  si  le  juge- 


(1)  y . contra,  la  savante  dissertation  de  Merlin, 
Quest. , ?o  Hypothèque,  $ 4 bis.  — La  doctrine 
de  Parrét  actuel  se  retrouve  dans  Grenier,  t.  1, 
no  51.  — yoy.  aussi  Troplong,  Hyp.,  n°»  526  el 
sui*.  ; — Brux.,  11  juin  1817. 


ment  et  l’arrêt  précités  ont  autorisé  chacune 
des  parties  à retenir  sur  les  biens  qu’elle  devait 
restituer  à l’autre  l’équivalent  de  ceux  que 
celle-ci  aurait  vendus,  afin,  dit  l’arrêt,  d’éviter 
aux  parties  des  actions  récursoires,  procès  qui 
auraient  pu  entraîner  leur  ruine,  cette  disposi- 
tion, toute  de  bienveillance  pour  les  parties, 
n’a  pas  pu  empêcher  l’effet  de  l’annulation  des 
actes  sur  lesquels  seuls  reposait  la  possession 
de  Marguerite  Seguin;  qu’il  suit  de  là  qu’elle 
n’est  réellement  d.  venue  propriétaire  des  biens 
par  elle  hypothéqués  que  par  la  sentence  arbi- 
trale du  3 juin  1828,  qui  les  lui  a attribués  en 
compensation  de  ceux  qui  lui  revenaient  daus 
sa  famille,  et  que  Pierre  Hubert  avait  aliénés; 
— Attendu,  en  droit,  que,  suivant  l’art.  2129, 
C.  civ.,  il  n’y  a d'hypothèque  conventionnelle 
valable  que  celle  qui  est  consentie  par  le  débi- 
teur sur  les  biens  dont  il  est  actuellement  pro- 
priétaire; — Que,  si  des  auteurs  graves  ont 
pensé  qu’une  hypothèque  nulle  dans  son  prin- 
cipe. parce  que  celui  qui  l'avait  constituée 
n'était  pas  alors  propriétaire  des  biens  hypothé- 
qués , reprenait  toute  sa  force  et  son  efficacité 
lorsque,  par  suite  de  la  renonciation  ù ses  droits 
ou  de  la  ratification  du  véritable  propriétaire, 
la  propriété  se  trouvait  consolidée  sur  la  tête 
de  celui  qui  avait  consenti  l'hypothèque,  celte 
opinion  ne  peut,  dans  l’espèce,  être  invoquée  en 
faveur  des  hypothèques  consenties  par  Margue- 
rite Seguin,  puisque  les  titres  en  vertu  desquels 
elle  possédait  les  biens,  loin  d'avoir  été  ratifiés, 
ont  au  contraire  été  définitivement  annulés  ; — 
Que  la  clause  du  jugement  arbitral  du  5 juin 
1828,  qui  porte  que  « Marguerite  Seguin  de- 
meurera seul  obligée  au  payement  des  dettes  par 
elle  contractées  avant  l'annulation  des  actes 
d’échange  laits  avec  Pierre  Hubert,  » a pour  objet 
de  régler  ses  droits  avec  ce  dernier,  et  non  les 
droits  des  tiers,  et  ne  signifie  pas  que  les  hypo- 
thèques par  elle  contractées  conservent  leur 
effet;  — Qu'il  suffit  d'ailleurs  de  consulter  les 
termes  dans  lesquels  est  conçu  le  jugement  ar- 
bitral pour  demeurer  convaincu  que  cet  acte 
est  attributif,  et  non  déclaratif  de  propriété; 
d’où  il  suit  que  si,  par  une  clause  expresse  qui 
ne  s’y  trouve  pas,  la  sentence  eût  ordonné  le 
maintien  des  hypothèques  constituées  par  Mar- 
guerite Seguin  au  profit  de  ses  créanciers, 
ceux-ci  auraient  dû  prendre  une  inscription 
nouvelle,  en  vertu  de  cet  acte,  qui  serait  devenu 
leur  véritable  el  seul  litre  hypothécaire , quant 
à Marguerite  Seguin,  etc.  * 

Du  94  janv.  1835.  — C.  de  Bordeaux. 

INTERVENTION.  — Requête.  — Moyens.  — 
Vérifications. 

Une  Intervention  ne  peut  être  rejetée  par  le 
motif  que  la  requête  par  laquelle  on  ta  de- 
mande ne  contient  pas  tes  pièces  justifica- 
tives, si  ces  pièces  ont  déjà  été  notifiées  aux 
parties  en  cause  (9).  (C.  proc.»  339.) 


'2  y . Bernat,  p.  521,  note  12;  Carré-Chauveau, 
n®  1275 
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Une  intervention  doit  être  accueillie  si  les 
moyens  de.  I* intervenant  peuvent  être  véri- 
fiés aussi  promptement  que  ceux  des  autres 
parties  (1).  (C.  proc. . 340.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  la  notification 
de  l'acte  sur  lequel  l'intervention  repose  a eu 
lieu  vingt  et  un  jours  avant  celui  où  la  requête 
des  intervenants  a été  présentée  ; qu'il  n'est  pas 
prescrit  de  le  signifier  en  même  temps  que  la 
requête  ; qu’on  ne  pourrait  repousser  l’interven- 
tion que  pour  défaut  de  copie  de  titres,  parce 
que  la  peine  de  nullité  n'est  pas  attachée  à cette 
omission;  — Attendu  que  l’intervention  n’a  pas 
eu  l'effet  de  retarder  le  jugement  de  la  cause 
principale;  que  les  moyens  des  intervenants  oui 
été  exposés  et  peuvent  être  examinés  et  vérifiés 
aussi  promptement  que  ceux  des  autres  parties, 
— Confirme,  etc.  • 

Du  25  janv.  1835.  — C.  de  Bordeaux. 


NOTAIRE.  — Hypotbèqcr.  — Responsabilité. 

— Dépens. 

Le  notaire  par  les  conseils  duquel  un  créan- 
cier a accepté  une  hypothèque  qui  lui  était 
offerte  par  le.  débiteur  n'est  point  responsa- 
ble du  défaut  de  solidité  de  cette  hypothèque, 
â raison  de  l'existence  de  plusieurs  créances 
antérieurement  Inscrites,  alors  surtout  qu'il 
n'a  pas  reçu  mission  de  s'assurer  soit  de  ta 
valeur  des' biens  donnés  en  hypothèque,  soit 
des  charges  qui  pouvaient  les  grever  (2). 
(C.  civ.,  1383. j 

Toutefois , si,  à raison  des  renseignements 
inexacts  donnés  parce  notaire,  il  a été  dans 
ta  nécessité  de  justifier  sa  conduite,  il  y a 
lieu  de  compenser  les  dépens  de  l'instance  (3). 
(C.  proc..  130.) 

logé . créancier  de  Saulnier  pour  dette  com- 
merciale. était  sur  le  point  d’exercer  contre  lui 
la  contrainte  par  corps. 

M®  Chéron.  notaire,  lui  proposa  delà  part  du 
débiteur  une  obligation  notariée,  avec  hypothè- 
que. Il  lui  donna,  en  même  temps,  l'évaluation 
approximative  des  biens  qui  seraient  hypothé- 
qués, et  l’étal  des  hypothèques  dont  ils  étaient 
déjà  grevés,  M®  Chéron  ne  parla  point  à logé 
d'un  petit  terrain  qui  appartenait  à Saulnier; 
il  ne  lui  dit  pas  non  plus  que  celui-ci  était  en- 
core débiteur  du  prix  d'une  maison  qu'il  avait 
récemment  achetée,  par  contrat  passé  dans  son 
élude.  Cette  proposition  acceptée,  une  obliga- 
tion hypothécaire  fut  consentie  devant  M®  Ché- 
ron par  Saulnier,  au  profit  d'Ingé. 

La  vente  des  biens  hypothéqués  ayant  eu  lieu, 
Ingé  ne  fut  pas  colloqué,  parce  que  le  prix  était 
absorbé  par  des  créances  antérieures  à la  sienne. 
En  conséquence,  il  actionna  M*  Chéron  en  dom- 
mages-intérêts Ie  pour  avoir  exagéré  la  valeur 
dea  biens  de  Saulnier;  pour  lui  avoir  caché  le 


(1) 5ïc  Carré-Chauveau,  no  1273. 

(2)  F.  Pari»,  22  mai  et  16  août  1832,  et  Aix, 

29  juitl.  1839.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du 

30  mai  1829,  a jugé  en  sen»  contraire;  mais  il  est 
à remarquer  que,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il  exis- 
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privilège  dont  la  maison  de  Saulnier  était  gre- 
vée ; 5°  pour  avoir  négligé  de  prendre  inscrip- 
tion sur  un  petit  terrain. 

Jugement  du  tribunal  d’Ëtampes  : — « At- 
tendu que,  s'il  n'est  pas  suffisamment  établi 
que  ce  soit  par  l’entremise  de  Chéron  qu'Ingé 
ait  consenti  à faire  un  prêt  à Saulnier,  il  est  du 
moins  bien  certain  que  le  privilège  de  Guiltau, 
sur  la  maison  sise  à Hardi,  H dont  Chéron  avait 
une  parfaite  connaissance,  puisque  c’est  lui  qui 
en  avait  reçu  les  actes  et  requis  les  inscriptions, 
a été  dissimulé  à Ingé  ; que  s’il  est  vrai  qu’en 
sa  qualité  de  notaire,  M®  Chéron  ne  fût  pas 
tenu  personnellement  de  déclarer  ce  privilège 
à Ingé,  il  n’est  pas  moins  vrai  de  dire  que 
cette  excuse  a cessé  de  pouvoir  être  invoquée 
par  ledit  M®  Chéron,  dès  que,  se  constituant 
l'intermédiaire  entre  Saulnier  et  Ingé,  ses  clients, 
il  engageait  ce  dernier  à discontinuer  ses 
poursuites  contre  Saulnier,  en  lui  présentant  la 
position  de  celui-ci  comme  bonne,  quoiqu'il  eût 
personnellement  la  certitude  du  contraire,  en 
entretenant  ledit  Ingé  en  une  fausse  sécurité, 
en  même  temps  qu’il  lui  présentait  un  tableau 
exagéré  de  la  valeur  des  biens  de  Saulnier,  et 
un  état  fictif  des  hypothèques  qui  primait  ledit 
Ingé,  quoique  ledit  M®  Chéron  sût  parfaitement 
qu’un  privilège  non  inscrit,  et  que  devait  con- 
séquemment ignorer  Ingé. grevait  les  biens  qu’il 
lui  présentait  comme  en  étant  affranchis  ; que, 
de  plus,  ledit  Chéron,  investi  de  la  confiance 
d'Ingé,  a cependant  négligé  de  prendre  inscrip- 
tion sur  les  biens  de  Cnrheil.  également  soumis 
à l'hypothèque  consentie  par  Saulnier  A Ingé, 
dont  les  droits  ont  été  gravement  compromis; 

» Qu'il  résulte  de  tous  ces  faits  et  autres  cir- 
constances de  la  cause,  que  ledit  M*  Chéron, 
par  des  négligences  et  fautes  aussi  lourdes,  et 
que  la  loi  assimile  au  dol,  a causé  à Ingé  un 
préjudice  dont  il  doit  réparation  , aux  termes 
des  art.  1582  et  1385,  C,  civ.,  etc.  » 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Considérant  que  la  créance 
d'Ingé  sur  S aulnier  était  le  résultat  d’opérations 
commerciales  et  de  fournitures  de  marchandises 
auxquels  le  notaire  Chéron  était  étranger;  que 
l'acte  du  8 mars  1824  avait,  dès  lors,  pour  ob- 
jet de  constater  une  dette  préexistante,  et  d’en 
garantir,  autant  que  possible,  le  payement  sur 
les  facultés  immobilières  du  débiteur;  — Con- 
sidérant que  l ien  n’élablil  que,  lors  de  la  passa- 
tion de  cet  acte,  l’officier  instrumentaire  ait 
reçu  mission  de  s’assurer,  soit  de  la  valeur  des 
•biens  donnés  en  hypothèques,  soit  nuéine  des 
charges  qui  pouvaient  les  grever;  que,  d’ail- 
leurs, la  totalité  des  biens  de  Saulnier  a été 
affectée  à la  dette  d’Ingé,  et  qu'enfin  si  le  re- 
couvrement de  cette  créance  est  devenu  impos- 
sible par  la  voie  hypothécaire,  c’est  uniquement 
parce  que  l'intégralité  du  prix  était  absorbée 


tait  un  concours  de  circonstances  toutes  particu- 
lières, sur  lesquelles  la  Cour  appuie  principalement 
sa  décision. 

(3)  F.  Douai,  21  nov.  et  22  déc.  1840. 
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par  des  créanciers  antérieurement  inscrits;  qu’il 
suit  de  là  que  Chéron  ne  pouvait  être  déclaré 
responsable  de  ce  que  la  créance  d'Ingé  ne  ve- 
nait pas  en  ordre  utile;  — Considérant  que,  si 
le  défaut  d'inscription  sur  le  bien  de  Corbeil  est 
imputable  à ce  notaire,  cette  négligence  toute- 
fois n'a  porté  aucun  préjudice  à Ingé,  à raison 
des  créances  antérieures  qui  l'auraient  primé; 
— Considérant , enfin,  que  les  renseignements 
très-inexacts,  donnés  par  le  notaire  Chéron  sur 
la  situation  du  débiteur  lors  de  l'échéance  de 
l'obligation,  constituent  une  faute  qui  l'a  placé 
dans  la  nécessité  de  justifier  sa  conduite,  et  doit 
ainsi  donner  lieu  à une  compensation  des  dé- 
pens, etc.  » 

Du  26  janv.  1853.  — C.  de  Paris. 

DONATION.— Promesse  D’ÉGaL.— Quotité  oisp. 
[V.  Rejet  du  11  mars  1834)  (1). 

DOL.  — iNALIÉNABILITÉ.  — SlCCESSlON.  — 

Dépens. 

[}\  28  fév.  1834)  (2). 

ORDRE.  — Folle  enchère.  — Créancier.  — 
Excédant. 

Lorsqu* un  ordre  a été  réglé  après  l* adjudica- 
tion d’un  immeuble,  il  doit  être  maintenu 
après  la  revente  sur  toile  enchère . Si  le  prix 
de  la  revente  sur  toile  enchère  excède  celui 
de  la  première  adjudication,  le  créancier  hy- 
pothécaire forclos  faute  de  production  dans 
l’ordre  ne  peut  requérir  sa  collocation  sur 
l’excédant  du  prix  par  préférence  à un 
créancier  postérieur  en  date  qui  avait  pro- 
duit (3).  (C.  cir.,  749  et  750.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu,  au  fond,  qu’il  est 
constant,  en  droit,  que  l’effet  de  la  déchéance 
prononcée' par  Tari.  739,  C.  proc.,  contre  le 
créancier  hypothécaire  qui  néglige  de  produire 
dans  l'ordre,  et  de  faire  perdre  à ce  créancier 
le  droit  d'attaquer  les  collocation  faites  en  son 
absence;  — Attendu,  en  fait,  que  la  veuve  Ma- 
rimpœy  et  Bonnafon  ont  été  colloqués  en  rang 
utile  dans  le  procès-verbal  d'ordre  dont  il  s’agit, 
et  qu’ils  ne  furntt  pas  alors  entièrement  payés 
du  montant  de  leurs  ciéances,  parce  que  les 
fonds  n'étaient  pas  suffisants,  comme  le  déclare 
le  commissaire;  — Attendu  que  les  héritiers 
Baudorre,  partie  de  Baile.  n'ayant  pas  produit 
leurs  titres  de  créance  lors  de  celte  opération, 
il  s'ensuit  qu'ils  sont  définitivement  déchus  du 
droit  de  l’attaquer,  et  que  Cette  collocation  ayant 
acquis  à leur  égard  l’autorité  de  la  chose  jugée, 
la  conséquence  en  est  que  la  veuve  Marimpoey 
et  Bonnafon  doivent  être  Intégralement  remplis 
du  montant  de  leurs  créances,  sauf  aux  héri- 
tiers de  Marguerite  Calez  à agir  ainsi  qu’ils  avi- 
seront, si  les  fonds  abondent;  que  c'est,  dès 
lors,  le  cas  de  confirmer  le  jugement  dont  est 


(1)  /\  Coin-Delisle,  art.  1082,  do  65  et  1083, 
n«6. 

(2)  Sic  Garré-Chauveau,  no  548  bis. 

{3}  y.  Cass.,  12  oov.  1821  ; — Troplong,  Com- 
ment. sur  les  hypoth.,  t.  3,  n»  721. 

(4)  11  doit  l'étre  mr  la  copie  signifiée  aussi  bien 


appel,  en  adoptant  au  surplus  les  motifs  qui  ont 
déterminé  les  premiers  juges,— Confirme,  etc.  o 
Du  26  janv.  1833.  — C.  de  Pau. 

APPEL.  — Désistement.  — Signature. 

Un  désistement  d’appel  fait  par  acte  d’huissier 
doit,  pour  être  valable,  être  signé  de  la  partie 
ou  de  son  mandataire,  de  même  que  lorsque 
son  désistement  est  fait  par  acte  d’avoué  à 
avoué  (4).  (C.  proc.,  402.; 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Attendu  que  l'art.  402,  Code 
proc.,  en  disposant  que  le  désistement  peut  être 
fait  par  un  acte  d’avoué,  n'exclut  pas,  il  esl  vrai, 
la  forme  adoptée  pour  le  désislement  du  14  déc. 
dernier  (par  acte  d’huissier)  ; mais  que  ce  désis- 
tement aurait  dû  être  signé  de  la  partie  ; que 
celle  formalité  étant  prescrite  pour  le  cas  où 
cet  acte  esl  fait  avec  le  concours  de  l'avoué, 
l’est  à plus  forte  raison  pour  celui  où  , comme 
dans  l’espèce,  il  est  signé  par  acte  exlrajudî- 
ciaire;  dès  lors,  l’acte  du  14  déc.,  n’ayant  été 
signé  ni  de  Touron  père,  ni  de  son  fils,  se  disant 
son  mandataire , n'est  point  un  désistement 
régulier,  et  l'intimée  a pu  refuser  de  l’accepter; 
— Sans  avoir  égard  au  prétendu  désistement 
du  14  déc.  1832,  le  rejetant  comme  irrégulier 
ou  incomplet , démet  de  l’appel , etc.  » 

Du  28  janv.  1835.  — C.  d’Agen. 

DROIT  DE  PASSAGE.  — Héritage  enclavé.  — 

PRESCRIPTION. 

Le  passage  qu’en  vertu  de  l’art.  682  , C.  civ., 
réclame  te  propriétaire  d’un  héritage  qui  se 
prétend  enclavé , ne  doit  pas  être  accordé 
s’il  n’y  a pas  impossibilité  absolue  d’extraire 
les  récoltes  autrement  qu’en  traversant  le 
fonds  voisin. 

Ainsi,  le  propriétaire  d’un  pré  n’a  pas  te  droit 
de  réclamer  un  passage  sur  le  fonds  voisin, 
s’il  peut  se  ménager  une  issue  sur  ta  voie 
publique  en  exécutant  quelques  travaux  sur 
son  propre  fonds,  et  en  enlevant  sa  récolte, 
non  avec  de  grands  chariots  attelés  de  plu- 
sieurs chevaux , mais  une  petite  char- 
rette (8). 

Dès  qu’il  n’y  a pas  enclave  absolue , ta  pres- 
cription n’a  pu  servir  à faire  acquérir  la 
servitude  légale  de  passage  sur  le  fonds 
voisin. 

ARRÊT. 

* LA  COUR,  — Attendu  que  l’art.  082,  Code 
civ.,  n'accorde  un  droit  de  passage  sur  le  fonds 
de  ses  voisins  qu'au  propriétaire  dont  l'héritage 
est  enclavé,  et  qui  n'a  aucune  issue  sur  la  voie 
publique;  que  l'intimé  ne  se  trouve  pas  dans  ce 
cas,  puisque  le  pré  qu'il  prétend  récolter  en 
traversant  le  fonds  de  ses  voisins  est  longé  du 
côté  du  nord  par  le  chemin  de  Secours  5 Mous- 
sey,  formant  sur  ce  point  partie  de  la  rue  même 


que  sur  rorigin.il;  Bruxelles,  25  mai  1810.  — 
y . contrà , Toutous»’,  3 fév.  1832,  et  la  note.  — 
Sic  Carré  Chauveau.  n«»  1456  ei  1458. 

(5)  y.  Cass.,  31  mai  1855;  Besançon,  23  mai 
1828;  Colmar,  26  mars  et  10  mai  1831.  — Mais 
voy.  Cass.,  23  août  1827. 
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de  Moussey,  sur  une  longueur  de  soixante  et 
qualorz»*  mitres  ; qu'à  ta  vérité  on  devrait  assi- 
miler à l'enclave  les  difficultés  en  quelque  sorte 
insurmontables  qui  empêcheraient  d’atteindre  le 
chemin  touchant  à un  héritage,  mais  que  la 
situation  des  lieux  ne  présente  pas  un  obstacle 
de  celle  nature  ; qu'il  résulte  en  effet  de  la  véri- 
fication qui  a été  faite  à cet  égard  par  lin  expert 
nommé  par  le  tribunal  de  Saint-Diez,  et  agréé 
par  les  parties,  que  la  montée,  pour  parvenir 
du  pré  de  l’intimé  sur  le  chemin  qui  le  horde, 
présente  une  assez  forte  pente,  mais  qu’il  n’y  a 
pas  impossibilité  absolue  d'extraire  les  récoltes 
par  ce  chemin,  surtout  en  pratiquant  dans  la 
partie  du  pré  qui  y aboutit,  quelques  travaux 
que  doit  supporter  le  propriétaire  du  pré.  avant 
de  réclamer  le  privilège  rigoureux  de  l’enclave; 
que  la  possibilité  de  pratiquer  line  sortie  sur  le 
chemin  parait  d’autant  plus  évidente,  que  l’ex- 
pert. en  y trouvant  seulement  de  très-grandes 
difficultés,  était  préoccupé  de  l'opinion  que 
l’extraction  des  récoltes  de  ce  pré  devrait  néces- 
sairement s’opérer  avec  des  voitures  chargées, 
ainsi  que  cela  se  fait  dans  les  prairies  ; mais  que 
le  même  expert  reconnaît  en  même  temps  qu’en 
pratiquant  une  issue  au  point  indiqué  par  l'ap- 
pelant, on  aurait  encore  un  espace  de  dix  mètres 
pour  tourner  les  voitures,  en  les  faisant  monter 
du  pré  sur  le  chemin;  que  si  cet  espace  pouvait 
ne  pas  suffire  pour  de  grands  chariots  attelés 
de  plusieurs  chevaux,  il  suffirait  pour  une  petite 
voilure  ou  pour  une  charrette,  mode  d’extrac- 
tion qu'on  devrait  préférer  à la  prétendue  né- 
cessité de  créer  une  servitude  de  passage  là  oft 
elle  entraînerait  l'obligation  de  détruire  l'usine 
appartenant  à l’appelant;  que  la  facilité  d'ex- 
traire les  récoltes  par  charrettes  devrait  d'au- 
tant plus  repousser  l’exception  d’enclave,  qu’il 
résulte  des  enquêtes  que  fréquemment  ce  pré,  lou- 
chant au  village,  était  vidé  à charge  d'hommes; 
— Attendu  que,  dès  qu'il  n'y  a pas  d’enclave 
absolue,  il  devient  inutile  d’examiner  si  ces 
mêmes  enquêtes  établiraient  par  prescription 
une  servitude  légale  de  passage  sur  le  fonds  de 
l’appelant,  et  en  suivant  la  ligue  T— Z indiquée 
sur  le  plan;  — Réforme,  etc.  * 

Du  28  janv.  1833.  — C.  de  Nanci. 

TESTAM.  INCOMPAT.  — Rêvocat.  - Notaire. 

Lorsque  leu  dispositions  testamentaires  que 
pourrait  avoir  faites  antérieurement  te  testa- 
teur sont  incompatibles  avec  la  disposition 
aeluet/e,  et  qu' ainsi  ta  clause  révocatoire  est 
surérogatlve , ou  du  moms  simplement  expli- 
cative des  dispositions  qui  t'ont  précédée , ta 
nullité  de  cette  clause,  résultant  de  ce  que 
le  notaire  n'a  pas  mentionné  qu'il  t'avait 
écrite  lui  même , ne  vicie  pas  les  parties  du 
testament  à l'égard  desquelles  les  formalités 
ont  été  remplies  (1). 

Le  17  mai  1827,  Fadeuilhe  fait  un  testament 
notarié  qui  contient  un  legs  universel  et  plu- 
sieurs legs  particuliers;  il  se  leitnine  ainsi: 


(1)/^.  Tarin,  7 nov.  1809,  et  le  renvoi;  — Coio- 
Delitle,  art.  979,  n«  15, et  suiv.  et  50. 


(20  JAlff . 1835.) 

c C’est  ainsi  que  ledit  testateur  a ordonné  son 
» présent  testament,  que  nous,  notaire,  avons 

• écrit  de  notre  propre  main , à mesure  qu’il 

• nous  l’a  dicté.  Il  révoque  et  annule  tous  les 
> testaments  qu’il  a faits  avant  le  présent,  et  il 

• veut  que  le  présent  soit  son  seul  et  valable 
» testament;  nous  a prié,  nous  notaire,  de  lui 
» retenir  acte  du  présent,  que  nous  lui  avons 
» concédé.  Fait  et  lu,  etc.  » — Les  héritiers 
naturels  de  Fadeuilhe  demandèrent  la  nullité 
de  tout  le  testament , sur  lequel  ils  voulaient 
étendre  l’effet  de  la  nullité  de  la  clause  révo- 
catoire à l'égard  de  laquelle  le  notaire  avait 
oublié  de  mentionner  qu'il  l’eût  écrite  lui-même. 

arrêt. 

u LA  COUR,—  Attendu  qu’il  résulte  de  la 
teneur  du  testament  dont  il  s’agit,  et  des  termes 
dont  s'est  servi  le  testateur  pour  laisser  la 
totalité  de  ses  biens  à son  neveu . à la  charge 
seulement  par  celui-ci  de  payer  les  legs  faits 
dans  le  même  testament  ; que  toutes  autres 
dispositions  testamentaires  que  pourrait  avoir 
antérieur emenl  faites  le  testateur  seraient  in- 
compatibles avec  la  disposition  actuelle  qui 
donne  lieu  au  litige  ; — Attendu  que  de  ce  fait 
positif  résulte  encore  que  la  clause  révocatoire 
insérée  dans  ledit  testament  sérail  surérogaloire, 
ou  bien  simplement  explicative  des  dispositions 
qui  l’ont  précédée;  que,  dès  lors, d'après  la  doc- 
trinedes  auteurs  et  la  jurisprudence  des  arrêts, 
le  susdit  testament  doit  êlre  maintenu  suivant 
la  règledu  droit  Utile  per  inutile  non  citiatur; 
— Maintient  le  testament , etc.  • 

Du  28  janv.  lf}33.  — C.  de  Toulouse. 

TRANSACTION.  — Blessure.  — Mort.  — In- 

•tiniTÊ. 

Le  transaction  que  fait  un  voyageur  sur  l'in- 
demnité à lui  due  pour  ta  blessure  qu'il  a 
reçue  par  suite  du  versement  d'une  diligence 
ne  fait  pas  obstacle  à ce  que  ta  survenance 
de  sa  mort , qu'on  ne  pouvait  prévoir  à l'é- 
poque de  la  première  transaction , donne,  au 
profit  de  la  veuve  et  des  enfants  du  défunt , 
ouverture  à de  nouveaux  dommages-intérêts , 

Jugement  rendu  par  le  tribunal  d'Aix,  le 
25  iuill.  1832:  — « Attendu  que  les  accords 
intervenus  entre  feu  David  et  Michel  ont  eu  pour 
objet  de  transiger  sur  la  fracture  de  la  cuisse 
de  David  dans  la  journée  du  5 sept,  dernier,  par 
suite  du  versement  de  la  diligence  d'Aix  à Arles, 
dont  ledit  Michel  est  entrepreneur,  laquelle  dili- 
I gence  était  conduite  par  François  Gayel . postil- 
lon , mais  n'ont  pas  eu  pour  objet  de  transiger 
sur  la  mort  dudit  David . mort  que  l’on  ne  pou- 
vait prévoir  à l’épuque  susdite  , et  qui  cause  uq 
nouveau  préjudice  à la  veuve  et  aux  enfants  de 
celui-ci  ; 

» Le  tribunal  déboute  lesdit»  Michel , Gayet 
et  Jacquèine  , des  fins  de  non-recevoir  par  eux 
pro|iosées.  » 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges.  Confirme,  etc.  » 

Du  20  janv.  1835.  — C.  d'Aix. 
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BILLET  A ORDRE.  — N'on-négoc.  — Cowpêt. 

Pour  que  des  billets  à ordre  portant  seulement 
des  signatures  de  non  négociants  soumettent 
les  signataires  A ta  juridiction  commerciale 
et  à ta  contrainte  par  corps , il  ne  suffit  pas 
qurils  énoncent  que  tes  fonds  sont  destinés  à 
une  opération  commerciale , il  faut  de  plus, 
que  cesfondsy  soient  réellement  employés  ( 1 ). 
(C.  connu..  632  et  636.) 

AKRÊT. 

• LA  COUR  , — Attendu  que  Part.  636,  Code 
comm..  ne  soumet  à la  juridiction  consulaire 
les  hillels  à ordre,  signés  par  des  individus  non 
négociants,  qu'autant  que  lesdils  billets  ont  eu 
pour  occasion  des  opérations  de  commerce,  tra- 
fic, change,  banque  ou  courtage;  — Que  ces 
diverses  opérations,  énumérées  dans  les  art.  632 
et  633  dudit  Code,  ne  peuvent  s'induire  de 
rénonciation  vague  portée  aux  hillels  dont  est 
procès , pour  une  mienne  opération  (te  com- 
merce; — Que  le  sens  naturel  de  ces  expres- 
sions est  que  les  sommes  reçues  par  le  signa- 
taire devaient  servir  à des  opérations  de  com- 
merce, ce  qui.  en  le  supposant  vrai , est  bien 
différent  de  ce  que  dispose  Part.  636  susénoncé. 
lequel  exige  que  l'opération  de  commerce  soit 
elle-même  la  cause  de  rengagement;  ce  qui 
n'esl  nullement  Justifié  dans  l’espèce;  — Qu'au 
surplus,  tout  fait  présumer  que  lesdites  expres- 
sions n'oul  été  insérées  dans  les  hillels  en 
question  que  pour  donner  à une  obligation 
civile  l'apparence  d’un  acte  de  commerce,  et 
par  ce  moyen  assujettir  le  signataire  des  hillels 
à la  juridiction  commerciale,  et  même  à la  con- 
trainte par  corps,  hors  les  cas  déterminés  par 
la  loi , el  malgré  la  défense  portée  en  l'arti- 
cle 2063,  C,  civ.,  — Infirme,  etc.  » 

Du  29  janv.  1833.  — C.  de  Bastia. 


RÉCUSATION.  — Avoué.  — Jcgemettt. 

IjS  jugement  auquel  a concouru  un  avoué 
qui  avait  été  précédemment  le  conseil  d’une 
des  parties,  n’est  pas  nul,  si  aucune  récusa- 
tion n’a  été  exercée  contre  cet  officier  minis- 
tériel (2).  (C.  proc.,  378.) 

ARRÊT. 

o LA  COUR,  — Attendu  que  Sarotte , avoué 
près  le  tribuual  de  Lesparre,  avait  qualité  pour 
compléter,  en  l’absence  de  tout  juge  ou  avocat 
inscrit  au  tableau,  le  tribunal  quia  tendu  le  ju- 
gement dont  rst  appel;  que,  dès  lors,  le  tribu- 
nal composé  ainsi  qu'il  est  énoncé  dans  l'expé- 
dition mise  sous  tes  yeux  de  la  Cour,  ayant  le 
pouvoir  légal  de  rendre  la  justice;  qu'à  la  vé- 
rité, Sarotte  se  trouvait  dans  une  situation  qui 
semblait  incompatible  avec  le  libre  exercice  des 
fonctions  de  juge  dans  l'affaire  actuelle;  mais 
qu’elle  ne  présentait  qu'une  incapacité  relative, 
un  simple  cas  de  récusation;  — Attendu  que  la 


(1)  y.  Anger*.  Il  juin  1824;  Paris,  17 sept.  1828, 
10  déc  1829.  19  mars  1831  et  Lyon,  2G  fév.  1829; 
— Koeguier,  Lettres  de  change,  o®  317. 

(2)  y.  sur  le  principe  qui  sari  de  baie  à celte  dé- 


récusation est  établie  dans  l’intérêt  des  parties 
et  qu’elles  peuvent,  si  bon  leur  semble,  renoncer 
à exercer  le  droit  que  la  loi  leur  assure  ; que 
pour  se  convaincre  de  celte  vérité,  il  suffit  d’in- 
terroger la  lettre  el  l'esprit  de  l’art.  378.  Code 
proc.;  que  lorsqu’un  juge  récusable  ne  l'a  pas 
été.  le  silence  de  la  partie  à faire  valoir  les 
moyens  de  récusation  ne  peut  avoir  pour  effet 
de  rendre  nul  le  jugement  rendu  : — Statuant 
sur  l'appel  principal  interjeté  par  Charrier,  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Lesparre, 
— Déclare  n’y  avoir  lieu  de  s'arrêter  au  moyen 
de  nullité  proposé  contre  ledit  jugement  ni  à 
l’offre  de  preuve  par  lui  faite,  etc.  • 

Du  29  janv.  1B35.  — C.  de  Bordeaux. 


CONTRAT  DE  MARIAGE.  — Ascendant.  — 
Cors  en  teii  r tt.  — Obligations. 

Le  contrat  de  mariage , qui  ne  contient  que 
des  obligations  de  la  part  des  futurs,  au  pro- 
fit d’ascendants,  dont  te  consentement  est 
nécessaire,  est  nul,  comme  entaché  d’immo- 
ralité, parce  que  ces  ascendants  sont  censé s 
avoir  mis  leur  consentement  à prix. 

ARRÊT. 

«r  LA  COUR,  — Considérant  que  les  contrats 
de  mariage  ont  ordinairement  lieu  pour  régler 
les  intérêts  des  époux;  que,  dans  celui  des 
époux  Guin,au  contraire,  toutes  les  stipulations 
sont  faites  en  faveur  de  Thévennt  et  son  épouse, 
beau  père  et  mère  de  la  future;  — Qu’en  consi- 
dération du  mariage,  la  future, encore  mineure, 
renonce  it  demander  un  compte  de  tutelle,  aban- 
donne à sa  mère  et  A son  beau-père  son  mobi- 
lier, ainsi  qu'un  héritage  à elle  appartenant; 
qu'elle  s'impose  diverses  autres  charges;  que 
le  futur,  de  son  côté,  contracte  non-seulement 
l’obligation  de  conduire  annuellement  le  bois  de 
chauffage  des  époux  Thévenot , mais  encore 
de  leur  payer,  pendant  leur  vie,  douze  bois 
seaux  de  blé  par  an  el  200  francs  en  argent; 
— Qu’il  devient  évident  pour  la  Cour  que  ces 
différentes  obligations,  imposées  par  les  père  et 
el  mère  de  la  future,  ont  été  une  des  conditions 
du  mariage,  et  qu'il  y a immoralité  de  la  part 
d'un  beau-père  et  d'une  mère,  à mettre  à prix 
le  consentement  nécessaire  pour  le  mariage  de 
leurs  enfants  ; qu’ainsi  les  conventions  ci -dessus, 
étant  contraires  aux  bonnes  mœurs,  sont  sans 
valeur;  — Qu’ou  oppose  en  vain  que  la  pension 
stipulée  en  faveur  des  époux  Thévenot,  est 
l'équivalent  d'une  pension  alimentaire  ; que  le 
contrat  ne  la  qualifie  pas  ainsi;  que  les  époux 
Thévenot  ne  font  pas  considérée  sous  ce  rap- 
port, puisqu'ils  en  ont  cédé  les  arrérages  par 
avance,  pendant  plusieurs  années,  â Goguelal; 
qu'enfin  rien  ne  prouve  que  les  époux  Thévenot 
aient  besoin  d'une  pension  alimentaire,  el  que, 
dans  tous  les  cas.  ils  devraient  se  pourvoir, 
ainsi  que  de  droit , s'ils  sont  dans  te  besoin,  — 

cisiou.CaM.,  18  fév.et  18  j»in  1828;  — Carré,  Lois 
de  ta  procédure , n-  1592  ; Bernat,  p.  230  ; E.  T«r- 
lier,  note  20  a. 
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Déclare  nulle  l'obligation  contractée  par  Ber- 
nard Guin  envers  les  époux  Theveuol  par  son 
contrat  de  mariage,  etc.  » 

Du  29  janv.  1833.  — C.  de  Bourges. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Arrestation.  — 
Écrou.  — Commandement. 

V arrestation  et  l'écrou  d'un  débiteur  peuvent 
être  constatés  par  un  seul  et  même  procès- 
verbal  r\).  (C.  proc.,  789.) 

La  signification  et  le  commandement  faits  par 
le  créancier  originaire,  ne  dispensent  pas 
celui  gui  devient  ultérieurement  subrogé  à 
ses  droits,  de  faire  en  son  nom  personnel  ta 
signification  et  le  commandement  au  débi- 
teur, avant  d'exercer  contre  lui  la  contrainte 
par  corps.  (C.  proc.,  780.) 

arrêt. 

t LA  COUR , — En  ce  qui  touche  le  moyen 
de  nullité  résultant  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  donné 
à Dat,  débiteur  incarcéré,  copie  séparée  de 
l’acte  d’écrou, — Considérant  que  les  formalités 
prescrites  par  l’art.  789,  C.  proc.,  ont  été  rem- 
plies vis-à-vis  de  Dat,  par  la  remise  qui  lui  a 
été  faite,  au  moment  de  son  incarcération  , du 
procès-verbal  mentionnant  l’écrou  qui  a été 
rédigé;  — En  ce  qui  louche  le  moyen  résultant 
de  ce  que  le  commandement  (codant  à la  con- 
trainte par  corps . n’a  point  été  signifié  à la 
requête  de  Cavalier,  qui  a mis  à exécution  la 
contrainte  par  corps.  -Considérant  que  l’art.  789 
C.  proc..  dispose  qu’aucune  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  mise  à exécution  qu’un  jour  après 
la  signification,  avec  commandement,  du  juge- 
ment qui  Pa  prononcée;  qu’il  est  évident  que  ces 
signification  et  commandement  doivent  être 
faits  à la  requête  de  la  personne  qui  veut  met- 
tre à exécution  la  contrainte  par  corps,  afin  que 
le  débiteur  poursuivi  connaisse  , d’une  manière 
certaine,  et  jusqu’au  moment  de  son  incarcéra- 
tion. vis-à-vis  de  quelle  personne  il  peut  va- 
lablement se  libérer  de  sa  dette,  et  éviter  ainsi 
la  mise  à exécution  de  la  contrainte  par  corps  ; 
que  la  signification  et  le  commandement  faits 
par  un  créancier  originaire,  ne  peuvent  dispen- 
ser l’individu  qui  serait  devenu  ultérieurement 
créancier  par  l’effet  d’une  subrogation,  de  faire 
en  son  nom  personnel  la  signification  et  le  com- 
mandement prescrits  par  la  loi  ; d’où  il  suit  que 
l’emprisonnement  effectué  à sa  requête  est  nul, 
— Confirme,  etc.  » 

Du  30  janv.  1833.  — C.  de  Paris. 

CANAL.  — Bords.  — Arbres.  — Prescription. 
La  propriété  d'un  canal  creusé  de  main 
d'homme  emporte  celle  des  francs  bords  et 
des  arbres  qui  y sont  plantés  (S). 

La  propriété  des  francs  bords  ne  peut  être  ac- 
quise par  prescription  contre  le  propriétaire 
du  canal , les  actes  de  possession  des  tiers 
devant , en  ce  cas,  être  réputés  de  simples 
tolérances  (5). 

(1)  F.  Paris.  23  janv.  1808.  et  Riom,  25  nov. 
1830;—  Coin-Deiisle,  p.  59,00  63;  Carré-Chau- 
veau, n«»  2625. 

(2)  F.  conf.  Toulouse,  10  sept.  1832;  — Henry», 


ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  le  propriétaire 
d’un  moulin  est  légalement  présumé  proprié- 
taire du  canal  d’arrivage  fait  de  main  d’homme, 
ainsi  que  les  francs  bords  dudit  canal;  — At- 
tendu que,  dans  l’espèce  actuelle,  celte  pré- 
somption de  la  loi  se  convertit  en  certitude, 
puisqu'il  est  reconnu  et  convenu . par  les  De- 
peyre, que  le  canal  dont  il  s'agit  est  fait  de  main 
d'homme,  et  que  de  Lordat  ou  ses  auteurs  pos- 
sèdent ledit  moulin  depuis  plusieurs  siècles;  en 
sorte  que  celle  possession  immémoriale  est  pour 
lui  un  titre  réel  de  propriété,  qui  ne  pouvait  être 
détruit,  en  toutou  en  partie,  que  par  un  litre 
contraire  ; — Attendu  que  les  Depeyre  ne  produi- 
sent aucun  titre  de  cette  nature;  qu’ils  veulent 
seulement  établir  des  faits  possessoires,  non  sur 
le  moulin,  ni  sur  le  lit  même  du  canal  d’arri- 
vage, mais  sur  les  francs  bords,  et  s'attribuer 
ainsi  la  propriété  desdits  francs  bords  à l'aide 
de  la  prescription  Irenleuaire;  — Attendu  que 
la  possession , à l'effet  d’acquérir  la  propriété 
par  la  prescription,  doit  essentiellement  avoir 
été,  non-seulernent  continue,  mais  encore  exclu- 
sive de  la  part  de  celui  qui  veut  s’en  prévaloir, 
ce  qui  ne  se  vérifierait  pas, dans  l’espèce,  puis- 
que. dès  qu*d  est  reconnu  que  de  Lordat  n’a  pas 
cessé  de  jouir  du  canal  d'arrivage,  il  a néces- 
sairement joui  aussi  des  francs  bords  , sans 
l'usage  desquels  il  n’aurait  pu  entretenir  le  ca- 
nal et  alimenter  son  moulin  ; d’où  il  suit  que  la 
preuve  offerte  devant  les  premiers  juges,  et  à 
laquelle  les  Depeyre  ont  joint  de  nouveaux  faits 
devant  la  Cour,  doit  être  rejetée,  avec  d’autant 
plus  de  raison  que  certains  des  faits  articulés 
n'auraient  pour  cause  qu'une  simple  tolérance, 
et  que  d'autres,  tels  que  les  prises  d’eau,  allé- 
gués devant  la  Cour,  et  pour  la  première  fois, 
ne  constitueraient , s'ils  étaient  établis  , que  de 
simples  droits  de  servitude,  dont  il  ne  peut  être 
question  dans  le  procès  actuel  ; — Attendu  que 
les  Depeyre  ne  prétendaient  à la  propriété  des 
arbres  exploités  par  de  Lordat,  qu’en  soutenant 
que  leur  propriété  s'étend  jusqu’au  fil  de  l’eau 
du  canal,  et  qu’ils  se  disaient  propriétaires  des 
francs  bords  sur  lesquels  étaient  radiqués  les 
arbres  dont  il  s'agit,  que  comme  ayant  acquis, 
par  la  prescription,  la  propriété  desdits  francs 
bords  ; mais  que  celle  prétention  se  trouvant 
mal  fondée,  comme  cela  résulte  des  motifs  ci- 
dessus,  toute  vérification  des  lieux,  subsidiaire- 
ment demandée  par  de  Lordat,  devient  inutile 
et  serait  frustratoire  : — Par  ces  motifs, — Dé- 
clare de  Lordat  propriétaire  du  canal  et  de  ses 
francs  bords,  sur  lesquels  les  arbres  étaient  ra- 
diqués, etc.  > 

Du  30  janv.  1833.  — C.  de  Toulouse. 

SOCIÉTÉ  ANONYME.  — Dommages-intérêts. 

Administration.  — Arbitrage. 

En  matière  de  société  anonyme,  une  demande 


t.  2,  liv.  4,  et  Lacombe,  v»  Eau,  n°  2;  Garnier, 
Àd.  poss.,  2«  part.,  chap.  2.  § 1«  in  fine  p.  132. 

(3)  Sic  Troploog,  Prescript.,  n«  539,  et  David, 
Cours  d'eau,  n°  2838. 
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en  dommages-intérêts  formée  par  des  porteurs 
d' actions  contre  les  anciens  administrateurs 
de  ta  société,  à raison  d'actes  que  ceux-ci 
auraient  faits  en  cette  qualité  dans  leur  in- 
térêt personnel,  au  préjudice  de  ta  société, 
ne  constitue  point  une  action  sociale  qui 
doive  être  jugée  par  des  arbitres  (1). 
(C.  comm..  31.) 

Roussrau.  Moisant  et  compagnie.  porteurs 
d'actions  dans  la  société  anonyme  du  Creuzot . 
croyant  avoir  A se  plaindre  de  violations  fies 
statuts  du  pacte  social . commise?  par  Wilson , 
FouM  et  autres,  anciens  administrateurs  de  la 
société,  les  avaient  Fait  assigner,  ainsi  que  les 
administrateurs  lors  actuels  de  la  compagnie, 
devant  le  tribunal  de  commerce,  à fin  de  nomi- 
nation d'arbitres  qui  seraient  appelés  a statuer 
sur  les  dommages-intérêts  qu’il*  pensaient  de- 
voir réclamer  des  anciens  administrateurs  per- 
sonnellement. et  sur  la  dissolution  de  la  société, 
à l’égard  des  administrateurs  nouveaux. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris 
qui  admet  la  demande  en  nomination  d’arbi- 
tres relative  à la  dissolution  de  la  société,  et 
déclare  que  l’action  en  dommages-intérêts  for- 
mée contre  les  anciens  administrateurs  ne  peut 
donner  lieu  à un  renvoi  devant  un  tribunal 
arbitral,  — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  qu’au  fond  la 
demande  de  Rousseau,  Moisant  et  compagnie  a 
pour  objet  les  dommages-intérêts  qu’ils  enten- 
dent réclamer  de  Wilsori,  Fould  et  autres,  à raison 
d’actes  que  ceux-ci  Duraient  faits,  comme  an- 
cien* administrateurs  de  la  société  des  mines  du 
Creuzot  , mais  dans  leur  intérêt  personnel,  et 
qu’il*  auraient  porté  préjudice  aux  appelants  ; 
— Considérant  que  cette  action  en  dommages- 
intérêts  n’intéresse  point  la  société  ; — Que  les 
reproches  élevés  par  le*  appelants  à raison  de 
l'administration  de  la  chose  commune  et  de  l’in- 
fraction des  statuts  sociaux  faisant  l’objet  d’une 
demande  particulière,  formée  contre  la  société 
même  , il  ne  peut  rester  contre  lesdils  Wilson  , 
Fould  et  autres  que  la  responsabilité  de  leurs 
faits  personnels,  à raison  desquels  il  n’existe 
aucune  attribution  dejundiclion  exceptionnelle, 
ni  dans  l’art.  51  ,C.  comm.,  ni  daus  l’art.  47 
des  statuts,  — Confirme,  etc.  • 

Du  31  janv.  1853.  — C.  de  Paris. 

BILLET  A ORDRE.  — Obligation  civils.  — 
COIPÉTENCB. 

Un  billet  à ordre,  causé  valeur  entendue  en  un 
acte,  ne  peut  être  réputé  effet  de  commerce , 
et,  comme  tel,  soumis  à la  Juridiction  com- 
merciale comm.,  1 88.) 


(I)  F.  anal,  même  Cour,  23  fév.  1833;  - Oril- 
lard,  n°  549  ; Itoujpiier.  Des  tribunaux  de  com- 
merce, v«  Compèt.  en  matière  de  société  com- 
merciale, n»  11. 

(2i  lien  est  de  même  de  l'effet  causé  valeur  en- 
tendue entre  nous.  — F.  Paris.  1®r  déc.  1831,  et 
la  note,  et  Metz,  18  janv.  1838.— Ou  bien  simplement 
valeur  entendue.  — F.  Colmar , 1w  mars  1823. 

AS  1835-  — II*  PASTIS. 
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Si  l'acte  auquel  un  billet,  causé  valeur  entendue 
en  un  acte,  se  réfère  est  conditionnel,  le  sous- 
cripteur du  billet  peut  opposer  au  tiers  por- 
teur tes  mêmes  exceptions  qu'au  bénéfi- 
ciaire^ 

Dumanoir  avait  contracté  une  société  en 
commandite  avec  Berl  pour  l'exploitation  d’un 
brevet  d’invention.  Il  avait  promis  de  fournir 
de*  fonds  assez  considérables,  mais  seulement 
si  Beri  accomplissait  certaines  condition*  prévues* 
dan*  l’acte  d’association.  Cependant  Dumanoir 
souscrivit  d'hors  et  déjà . à litre  de  mise  d’*  fonds, 
cinq  billets  de  10.000  fr.  chacun,  causés  valeur 
entendue  en  un  acte,  sans  faire  d’ailleurs 
aucune  mention  de*  conditions  renfermées  dans 
Pacte  auquel  on  se  référait. 

A l'échéance,  la  dame  Dubarry.  tiers  porteur 
d’un  de  ces  billets , n’ayant  pas  été  payée,  assigna 
le  souscripteur  et  les  divers  endosseurs  devant 
le  tribunal  de  commerce.  Mais  le  tribunal  su 
déclara  incompétent . — • Attendu  qu’il  n’éiail 
pas  établi  que  Dumanoir  fut  négociant  ; — 
Attendu  que  rénonciation  valeur  entendue  en 
un  acte  ne  remplissait  pas  le  vœu  de  Part.  188, 
C.comm.; — Attendu  que  Pacte  auquel  se  référait 
le  billet  était  conditionnel,  et  que  le  souscripteur 
était  présumé  n’avoir  pas  voulu  y déroger; 
qu’ainsi  il  pouvait  opposer  au  tiers  porteur  les 
exceptions  opposable*  au  bénéficiaire,  ce  qui 
dépouillait  ce  billet  des  caractère*  d’un  effet 
négociable.  • • 

Appel.  — On  a soutenu  que  Berl.  endosseur, 
étant  négociant,  cela  suffisait  pour  rendre  le 
tribunal  de  commerce  compétent  (art.  637. 
C.  comm.);  qu'il  suffisait  aussi  de  justifier  la 
cause  quelconque  d’un  billet  à ordre,  puisque 
Part.  188.  même  Code,  se  bornait  A exiger 
l’énonciation  de  la  valeur  fournie  en  marchan- 
dises, en  compte  ou  de  toute  manière  ; qu’au 
surplus  les  conditions  prévues  dans  Pacte  de 
société  auraient  dû  être  rappelées  dans  le  billet, 
pour  pouvoir  en  esciper  contre  les  tiers. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motif*  de*  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  * 

Du  31  janv.  1833.  — C.  de  Paris. 

BAIL.  — Résiliation . — Changèrent  de  des- 
tination. 

Le  fait  par  un  locataire  de  sous  touer  à un 
cercle  littéraire  t* appartement  qui  est  des- 
tiné à son  habitation  et  à celle  de  sa  famille 
constitue  un  changement  de  destination  lo- 
cative donnant  lieu  à la  résiliation  du  bail  (4). 
<C.  Civ.,  1728  el  1729.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR , — Sur  le  fond , — Attendu  que 


(5)  F.  Pari*,  13  fév.  1 837.  — Fojr.  au**i  Bor- 
deaux. 18  ihermid.an  8 ; Caen,  13  janv.  1813,  el 
Colmar.  1er  mari  1823. 

(4;  F.  conf.  Truplong,  Louage , nn  305;  Du  ver- 
fier,  n“  39t.  — « Il  y a de*  changement*,  dit-il, 
qui,  sam  porter  a' teinte  aux  mœurs  publiques 
(t toy  à cet  égard  Lyon,  6 fév.  1833  , n'nccasioiinent 
qu’une  incommodité  pour  le  propriétaire  ou  pour 
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les  héritiers  <le  Gustave.  Ralisboune,  soit  Joseph 
Matheron,  leur  ^ops-localaire  du  lovai  dont  il 
s'agit,  ont  employé  ce  local  à un  autre  tisane 
que  celui  auquel  il  était  destiné  d'après  le  liai!  à 
loyer  passé  par  Daniel  Mouriés  i feu  R.ilishonne  ; 
— Attendu  qu'il  en  résultat  un  dommage  pour 
ledit  bailleur,  par  plus  île  dégradations  aux  ap- 
partements, et  par  les  inconvénients  pour  les 
autres  locations  de  cette  maison;  — Attendu 
-que,  dès  lors,  conformément  A l'art.  1739, 
C.  civ.,  Mouriés  est  fondé  à réclamer  des  héri- 
tiers Ratishonne  le  rétablissement  des  lieux  à leur 
première  destination,  nu  , à défaut , le  résilie- 
ment  du  bail;  — Attendu  que  des  délais  ne  peu- 
vent être  accordés  pour  ce  réellement,  une  telle 
disposition  étant  contraire  à la  fixité  du  principe 
que  la  loi  étatdil  ; -p  Sur  les  diverses  garanties 
respectivement  demandées  par  les  héritiers  lia- 
lisboune  et  par  Malheron  , — Attendu  que  , s'il 
est  réel  que  les  héritiers  Ratishonne  en  inscrivant, 
en  !é(e  de  leur  sons-location  à Malheron,  le 
bail  à loyer  qu'ils  avaient  de  Mouriés,  ont  ainsi 
fait  connaître  à Malheron  la  nature  des  droits 
qu'ils  avaient  et  dont  iis  lui  faisaient  cession,  il 
esl  également  établi,  par  les  faits  de  la  cause, 
que  lesdils  héritiers  Ratishonne.  ou  soit  Nova, 
leur  mandataire,  ont  eu  connaissance  de  la  des- 
tination que  Mal  héron  donnait  aux  appartements 
qu'il  louait;  — Que  dès  lors,  les  garanties  à ac- 
corder ne  sauraient  être  entières,  et  qu'il  y a 
lieu  de  statuer  à cet  égar<l  autrement  que  les 
premiers  juges;  — Attendu  que  ces  dernières 
considérai  ions  doivent  être  appréciées  il  ms  l'ad- 
judication d<  s dépens  : — Par  ces  motifs,  sans 
s'arrêter  à l'appel  de  Malheron  coutre  Mouriés. 
ayant  tel  égard  que  de  raison  à sou  appel  contre 
ladite  Sçi.nn  i , veuve  Ratishonne,  eu  la  qualité 
qu'elle  agit,  ayant  tel  égard  que  de  laison  à 
l'appel  de  celle  dernière  contre  Malheron, et  tai- 
sant droit  à celui  de  Mouriés;  émendant,  — 
Condamne  ladite  Sciama,  veuve  Ratishonne.  ou 
soit  Malheron,  son  sous-locataire.  à rendre  les 
lieux  dont  s'agit  à leur  première  destination 
locative  . et  ce  dans  la  signification  du  présent 
arrêt,  u défaut  de  quoi . et  passé  ledit  délai,  dès 
maintenant  comme  pour  lors,  en  vertu  du  pré- 
sent arrêt,  et  sans  qu'il  en  soit  besoin  d’autre,— 
Déclare  le  bail  passé  par  Mouriés  à feu  Ratishonne, 
et  par  suite  le  sous-bail  des  héritiers  de  ce  det- 


tes antres  locataires  : ce  changement  suffît  pour 
opérer  la  résiliation.  C'est  ce  qui  a été  jugé  à IVgar-l 
d’un  locataire  qui  avait  converti  eu  cercle  ou  casino 
un  appartement  de-tinéa  i'babitalion  dura  famille. 
Le*  dégradation*  deviennent  plus  fortes;  le*  loca- 
taires »on>  exposé*  à des  désagréments  de  tou*  le* 
jours,  de  tou*  les  insiaut».  »,  — /'•  an  JM.  pour  le* 
cas  où  on  aurait  établi  une  auberge  ou  hùiel  garni 
dans  une  maison  qui  n’aurau  pas  eu  celle <te»iioa- 
tioo.  — y . Bordeaux,  1U  mars  1828,  cl  U unie.  — 
F.  toutefois  Bourges,  3 janv.  1837,  critiqué  par 
Troplong.  nn  3o7. 

(1)  Nous  avons  adopté,  en  principe,  les  observa- 
tions de  Chauveau,  JA.  du  Code  pèn  , I.  1,  p.  1*39, 
sur  la  nécessité  de  constater  dans  le  jugement  de 
condamnation  que  le  tait  réunit  les  caractères  qui 
le  reudeut  punissable  ; nous  peusous  même  que  la 
Cour  de  Bordeaux  a eu  raison  d'exprimer  que  la 


Hier  h M il  héron  et  dont  il  s’agit,  résiliés,  avec 
adjudication  de  dommages-intérêts  et  payement 
de»  dégradations  qui  peuvent  avoir  lieu;  — 
Réduit  la  garantie  de  la  veuve  Ratishonne  contre 
Matheron  au  payement  des  simples  dommages 
du  fait  de  celui-ci,  à évaluer  par  experts;  — 
Réduit  (a  garantie  de  Matheron  envers  ladite 
Sciama.  veuve  Ratishonne  . à la  restitution  par 
celle-ci  du  prorata  du  loyer  du  semestre  courant, 
pendant  le  temps  de  la  non-jouissance;  — Et, 
dans  tous  les  cas;  — Condamne  ladite  Sciama, 
veuve  Ratishonne.  k payer  à Mouriés  le  montant 
de*  dégradations  qui  auraient  été  commises  au 
local  dont  il  s'agit , d'après  l'évaluation  qui  en 
sera  faite  à la  sortie  dudit  Matheron,  par 
experts  convenus,  autrement  pris  et  nommés 
d'office,  etc.  » 

Du  31  janv.  1833.  - C.  d’Aix. 

TENTATIVE  DE  VOL.  — Caractère. 

Le  Jugement  gui  condamne  un  individu  comme 
coupable  d'une  tentative  de  vol  doit  consta- 
ter, à peine  de  nullité,  gue  te  fait  réunit  les 
caractères  spécifiés  par  la  loi  pour  le  rendre 
punissable  (t).  (C.  peu.,  2.) 

ARRÊT. 

«LA  COÜR,  — Attendu  que  Bécriaux,  dit 
Dézat,  est  convaincu  par  le  résultat  des  débats, 
d'avoir,  lu  34  iiov.  dernier,  tenté  de  voler,  dans 
une  des  poches  du  gilet  de  Massé,  une  botte 
d'argent  ; que  celle  tentative  de  vol  a été  roani- 
uifestée  par  un  commencement  d'exécution  . et 
n'a  été  suspendue  ou  manqué  son  effet  que  par 
des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté 
de  son  auteur;  — Attendu  que  te  fait  tel  qu'il 
est  énoncé  dans  le  jugement  dont  est  appel  , et 
non  qualifié  de  tentative  légale,  esl  par  cela 
uiéinr  dépouillé  du  caractère  ; opre  à justifier 
une  condamnation  ; qu’il  est  indispensable  d'an- 
nuler un  jugement  qui  ne  contient  pas  la  décla- 
ration d'un  fait  punissable -.—Annule  ledit  juge- 
ment pour  défaut  d énonciation  du  fait  dont 
bécriaux  s'est  rendu  coupable;  au  fond, — 
Déclare  Bécriaux  coupable,  etc. 

Du  31  janv.  1853.  — C.  de  Bordeaux. 


tentative  de  vol  avait  élé  manifestée  par  un  com- 
mencement d'exécution,  et  n’avait  manqué  son  effet 
que  par  des  circonstance*  indépendante*  de  la  vo- 
lonté de  son  auteur;  mais  il  ne  faut  point  conclure 
de  là,  selon  nous,  que  le  jugement  de  première 
instance  fil*  nul;  il  exprimait,  eu  effet,  toute*  le* 
circonstance*  de  fait  propres  à ron-t  tuer  la  ten- 
tative. l a loi  11*11»  exige  pas  davantage  pour  la  ré- 
gularité d'on  jugement  ( vor . art.  195, «'.cnm.,  e»7, 
L.  *20  avril  1810  i On  n’a  u rail  pu  l'annuler  qu’ati- 
lam  que  tes  faits  constates  n'auraient  pa>  le  carac- 
tère voulu  par  le*  art.  i et  <01,  C.  peu.  Le  seul 
reproche  que  le  re.  lac  leur  ail  encouru,  c’est  d’avoir 
négligé  d’attribuer  a chacun  de  ce*  fait*  mm»  carac- 
tère Ugal,  ti  de  s'étrf  cooleolé  de  les  qualifier  tous 
epseqibte  d«  tentative.  Or  cette  irrégularité  n’est 
pas  as-tz  grave  pour  que  le  jugement  soit  vicié 
dans  »on  essence. 
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TUTELLE  LÉGALE.  — Mfcax.  — Acceptation. 

SciSROOt  TLTÏLE. 

La  publication  du  Code  civil  a fait,  de  plein 
droit,  putter  à la  mère  la  tutelle  légale  de  tes 
enfants , alors  même  qu'antèrieurement  à 
celle  promulgation  la  tutelle  était  gérée  par 
un  tuteur  nommé  par  le  père  déoédéy  h. 

Peu  importe  d'ailleurs  que  la  mère  n’ait  pas 
fait  un  acte  formel  et  authentique  de  l' ac- 
ceptation de  ta  tutelle t ou  qu'elle  ait  omis  de 
provoquer  ta  nomination  d'un  subrogé  tu- 
teur. fC.  civ.,  3 cl  590.} 

AlftÊT. 

< LA  COUR,  — Attendu  que , d'après  la  dis* 
position  de  l'art.  390,  C.  civ.,  la  luielle  des  en- 
tants mineurs  appartient,  de  pUindroit.au  sur- 
vivant des  père  et  mère  ; — Attendu  que  les  lois 
par  lesquelles  sont  réglés  l'élat  des  personnes, 
ainsi  que  les  droits  et  les  obligations  qui  s’y 
rattachent . reçoivent  leur  exécution  du  mo- 
ment de  leur  publication  ; que,  s'il  en  était  au- 
trement. ces  lois,  toutes  d'ordre  public,  loin 
d’introduire  dam  la  société  les  améliorations 
ou  les  rectifications  réclamées  par  l'iniérét  gé- 
néral, n'y  porteraient  que  le  trouble  et  la  con- 
fusion; que,  pour  rentrer  dans  l'espèce,  on  ne 
conçoit  point  que  le  Code,  appelant  la  mère  à 
la  surveillance  de  ses  enfants  mineurs,  en  vertu 
du  pouvoir  qu'il  lui  confère  , toutes  les  mères 
nVuss^nt  pas , dès  ce  moment , Joui  de  ce  pri- 
vilège ; que  les  mineurs  fussent  restés  sous  une 
tutelle  étrangère,  tandis  que  d'autres  auraient 
trouvé  dans  la  tutelle  maternelle  les  garanties 
d'on  ordre  supérieur  dont  le  législateur  jugeait 
utile  de  leur  assurer  le  bienfait  ; que  le  législa- 
teur l'a  si  peu  entendu  ainsi . que  loin  de  pro- 
noncer, dans  l'article  précité . par  forme  de 
prescription,  pour  l’avenir,  il  pose  un  principe 
général  et  d'une  application  instantanée;  que, 
s’il  eût  voulu  que  le  principe  souffrit  des  ex- 
ceptions pour  la  mère  dont  les  enfants  seraient 
sous  la  puissance  d’un  luleur  donné  par  la  loi, 
ou  par  la  volonté  du  père  prédérédé,  il  n'eût 
pas  manqué  d’exprimer  sa  pensée  à ce  sujet; 
qu'on  ne  saurait  suppléer  à son  silence  sans 
introduire  dans  la  loi  une  distinction  qui  n'y 
existe  pas;  — Attendu,  dès  lors,  qu’à  la  pro 
tnulgalion  du  Code  civil,  la  tutelle  de  ses  en- 
fants appartient  de  droit  à la  femme  Darroux; 
que  rien  ne  lui  imposait  l'obligation  de  faire  un 
acte  formel  et  authentique  d’accepialion  de 
cette  tutelle;  qu'il  n'est  pas  prétendu  qu'elle 
l’ail  refusée;  que  l'omission  de  la  nomination 
d'un  subrogé  tuteur,  en  supposant  qu'elle  eût 
eu  lieu,  n'aurait  pas  sitffi  pour  la  lui  faire 
perdre;  qu’il  faudrait  encore,  aux  termes  de 
l'art.  894,  C.  civ  . que  le  conseil  de  famille  la 
lui  eût  enlevée; — Attendu.  (Tailleurs,  que  le 
fait  de  l'acceptation  et  de  la  gestion  de  la  tu- 
telle, ainsi  que  de  la  nomination  d’un  subrogé 


(1)  C'est  ce  qui  a déjà  été  décidé.  — y . Turin, 
4 jaor.  1 806.  et  le  renvoi. 

tS;  y . conf.  Rennes,  87  nov.  1832;  Rolland  de 
Yitlargues.  Ré.pert . du  notariat , v®  Procuration, 
n«34.  — Mais  lorsqu'une  procuration  se  trouve 
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tuteur,  ne  saurait  être  révoqué  en  doute;  qu’il 
résulte  suffisamment  des  enonciations  portées 
aux  jugements  rendus  contradictoirement,  entre 
la  femme  Darroux  «1  Jacques  Lavrrgne.  tuteur 
remplacé  par  elle,  les  7 mai  1810  et  84  août 
1818  {—Attendu  que  la  tutelle  ayant  appartenu, 
de  plein  droit,  à la  femme  Üarnmx.  à lu  pro- 
mulgation du  Code  civil,  par  voie  de  iu  le,  celle 
que  le  père  ries  enfants  mineurs  avait  conservée 
à Jacques  Lavergne  par  son  testament  prit  fin 
à la  même  époque;  que  ce  dernier  fut  donc  sans 
qualité  pour  les  représenter  dans  Jéjugeiiient 
du  8 idée.  180g  ; qu'il  ne  put  les  lier  par  l'aveu 
de  la  dette  réclamée  par  Pandellé  père;  que  ce 
jugement  ne  conféra,  conséquemment . aucun 
litre  cnnfreeux  audit  Pandellé;  et  que  le  com- 
mandement fait  en  exécution  de  ce  jugement  ne 
saurait  se  soutenir,  non  plus  que  l’inscription 
hypothécaire  prise , au  même  litre  , sur  les 
biens  des  appelants;  qu'il  y a lieu,  par  suite , 
d'ordonner  que  l'inscription  sera  rayée , et  de 
prononcer  la  nullité  du  commandement  ainsi 
que  de  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  : — Par  ces 
motifs,  etc.  t 

l)u  1*r  fév.  1853.  — C.  d'Agen. 

PROCURATION.  **»  Arhkxu.  — Nutairl. 

L'art.  13  dt  la  foi  du  25  vent,  on  11  impose 
aux  notaires  l'obligation  d'annexer  à la  mi- 
nulc  du  contrat  tes  proaurations  en  minute 
aussi  b't  n que  tes  procurations  en  brevet  (2). 
£n  prescrivant  cette  annexe,  la  loi  a eu  pour 
but  moins  d'assurer  la  perception  des  d>  oifs 
du  fisc  que  de  forcer  le  notaire  à mettre  (ef 
parties  intéressées  en  position  de  s'éclairer 
sur  ta  nature  et  t'étendue  de  la  procuration. 
(I..  15  vent,  an  11,  art.  3.) 

arrAt. 

- LA  COUR  , — Considérant, que  Barazer, 
notaire  à Mor  laix  , a rapporté  un  acte  de  vente 
par  lequel  Lansalut,  agissant  comme  fondé  de 
pouvoir  des  époux  de  la  Grandière.  aux  fins  de 
procuration  passée  en  minute  devant  M«  Caiftr- 
ret,  notaire  à Bordeaux,  les  83  et  SOjuill.  1830, 
a vendu  à Fruglaye  une  propriété  pour  une 
somme  de  50,000  fr.j  que  les  deux  procurations 
n'ont  pas  été  annexées  à la  minute  de  l'acte  de 
vente,  et  qu'il  y est  seulement  énoncé  qu'elles 
oui  été  présentées  et  rendues  au  mandataire 
Lansalut;  — Considérant  que  les  termes  de 
l'art.  15,  L.  85  vent,  an  11,  ne  permettent  pas 
de  distinguer  entre  les  procurations  en  brevet 
et  celles  en  minute;  que,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  il  faut  de  toute  nécessité,  pour  sa- 
tisfaire au  voeu  de  la  loi , annexer  à Pacte,  soit 
la  minute,  soit  l'expédition  qui , pour  tes  par- 
ties, tient  lieu  deminute;  — Considérant  qu’en 
prescrivant  celte  annexe  , la  loi  a eu  pour  but 
moins  d'assurer  et  constater  la  perception  des 
droits  du  fisc  que  de  forcer  le  notaire  à mettre 


déjà  annexée  à un  acte,  il  n'est  pas  néces-aire  de 
Paonexer  aux  actes  subséquents  pas«éi  «tans  (a 
même  étude.  — y . DûOft.  uuo.  juft.  88  mars  1607 
et  4 judl.  1810. 
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à lieu  le*  partie*  intéressée*  de  s'éclairer  sur  la 
nature,  les  effets  et  l'étendue  des  engagements 
respectifs,  et  de  prévenir  ainsi  les  contestations 
à naître  ; — Condamne,  etc.  » 

Du  2 fév.  1833.  — C.  de  Rennes. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Payement  total  — 
Fiais. 

Le  créancier  poursuivant  ta  saisie  d’un  im- 
meuble qui  reçoit,  avant  l’adjudication  pré- 
paratoire, le  principal  et  les  intérêts  de  sa 
créance,  sous  la  réserve  des  frais,  ne  peut 
continuer  la  poursuite  pour  se  faire  payer 
de  ces  frais  s’ils  ne  sont  pas  liquidés  (1  >. 

Le  6 oct.  1831,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  : — • Attendu  qu'il  est  articulé  par  Le- 
vert qu'il  a soldé  ie  capital  et  les  intérêts  de  la 
créance,  et  qu’en  recevant,  Terville  n’a  fait  de 
réserve  que  pour  le*  frais  ; que  cette  allégation 
n’est  pas  contestée  ; qu'aux  termes  de  l’ar- 
ticle 1008,  C.  civ.,  la  quittance  du  capital,  don- 
née sans  réserve  des  intérêts,  en  fait  présumer 
le  payement  et  en  opère  la  liquidation  ; — At- 
tendu, à l’égard  des  frais  de  poursuites,  que  ces 
frais  ne  sont  pas  liquidés;  qu’ainsi,  ils  ne  peu- 
vent donner  lieu  à des  poursuites  de  saisie; 

» Attendu , enfin , qu’il  résulte  de  ce  que 
dessus  que  Levert  est  libéré  des  causes  de  ta 
saisie  ; 

• Le  tribunal  ordonne  que  les  poursuites 
commencée*  par  Terville  seront  disconlinuées  ; 
fait  mainlevée  de  la  saisie  immobilière,  en  or- 
donne la  radiation,  et  condamne  Levert  aux  dé- 
pens fait*  sur  la  saisie  immobilière  jusqu'au 
Jour  du  payement.  ® 

Merville  interjette  appel;  il  prétend  que  la 
quittance  qu’il  a donnée  réservait  d’abord  les 
frais  de  première  instance  et  d’appel,  qui  ont 
été  taxés  à environ  900  fr.,  et  ensuite  les  frais 
de  poursuite  que  la  nature  même  des  choses 
empêchait  de  taire  liquider,  mais  n’en  sont 
pas  moins  privilégiés , et  dont  les  premier* 
juges  devaient  ordonner  la  taxe  avant  de  pro- 
noncer la  radiation  de  la  saisie. 

Levert,  intimé,  ré|K>nd  que  le  commandement 
tendant  à saisie  n’énonce  qu’un  capital  liquide 
de  1,841  fr.  40  c.,  seule  cause  d»  s poursuites 
par  suite  du  payement  constaté  par  la  quit- 
tance; que  la  réserve  des  frais,  qui  s’y  trouve 
insérée,  ne  s'applique  pas  aux  frais  antérieurs 
à la  saisie,  pour  raison  desquels  les  avoués  ont 
levé  en  leur  nom  des  exécutoires  contre  Levert; 
qu’à  l’égard  de  ceux  de  saisie,  ils  n’étaicnl  pas 
liquidés,  et  ne  pouvaient  donner  lieu  qu’à  une 
répétition  directe  de  la  part  de  l'avoué  contre 
la  partie. 

arrêt. 

« LA  COUR , — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  etc.  » 

Du  4 fév.  1833.  — C.  de  Paris. 


(!)  y.  Greoobl,  93  mars  1890,  et  Paris,  9 jan- 
vier 1834 

(9)  F.  Toullier,  d®  609;  Duraoton,  n°395,  et  Fa- 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — Témoin.  — 

EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE  — LÉGATAIRE. 

Un  testament  authentique,  dans  lequel  figure 
comme  témoin  un  parent  ou  un  allié,  au 
degré  prohibé,  de  l’exécuteur  testamentaire, 
est  nu ! si  cet  exécuteur  testamentaire  y est 
gratifié , à ce  titre , d’une  somme  même  modi- 
que, cette  gratification  ne  pouvant  être  con- 
sidérée que  comme  un  legs  (9).  (C.  civ.,  975.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  qu’aux  termes 
des  art.  975  et  1001.  C.  civ.,  les  parents  ou 
alliés,  jusqu’au  quatrième  degré  d’un  légataire, 
ne  peuvent  être  admis  comine  témoin*  dans  un 
testament,  à peine  de  .nullité  ; — Considérant 
que.  dans  le  testament  dont  il  s'agit,  figure 
comme  témoin  le  nommé  lsaac  Molina.  et  qu’il 
est  reconnu  entre  les  partie*  que  ledit  Molina 
est  allié  au  degré  prohibe  de  Dorville  ; — Con- 
sidérant que  ledit  Dorville,  exécuteur  testamen- 
taire, est  en  même  temps  gratifié,  à ce  litre, 
d’une  somme  de  300  fr.,  et  que.  la  qualité d'exé- 
culeur testamentaire  ne  lui  donnant  droit  à au- 
cune récompense,  ladite  somme  ne  peut  être 
considérée  que  comme  un  legs,  — Infirme  le 
jugement  et  déclare  le  testament  nul.  etc.  • 

Du  5 fév.  1833.  - C.  de  Paris. 

DOUANES.  — Procès-verbal.  — Preuve  — 
Nationalité. 

{y.  9 fév.  1833. 

APPEL.  — Defalt.  — Ministère  public.  — 
Cours  d'eau.  — Compétence. 

Est  nul  l’arrêt  par  défaut  congé  obtenu  par 
l’intimé  originairement  défendeur,  sans  vé- 
rification des  moyens  de  l'appelant , si  te  ju- 
gement de  première  instance  a résolu  une 
question  de  compétence  gui  rendit  la  cause 
communicable  au  ministère  public.  (C.  proc  , 
150  J 

Les  tribunaux  sont  compétents  pour  statuer 
sur  la  demande  intentée  par  te  propriétaire 
d’un  mou/in  étab  i sur  une  rivière  qut  n’est 
ni  navigable  ni  flottable , contre  un  riverain 
qui,  en  jetant  des  graviers , aurait  empêché 
l’eau  d’arriver  à cette  usine. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — En  ce  qui  touche  la  nullité 
proposée  contre  l'arrêt  par  défaut  du  22  août 
1832, — Attendu  que  de  la  combinaison  des  ar- 
ticles 454  et  134.  C.  proc..  on  peut  inférer,  sans 
doute,  que  lors»|iiu  le  demandeur  ne  comparait 
pas  sur  l'assignation  qu'il  a fait  donner,  et  ne 
se  présente  pas  pour  justifier  sa  demande,  le  dé- 
fendeur peut  valablement  obtenir  défaut  congé, 
sans  être  tenu  de  faire  vérifier  des  conclusions 
qui  ne  sont  pas  les  siennes,  et  que,  dans  ce  cas, 
le  d»>marideiir,  maître  de  >on  action,  est  censé 
l’avoir  abandonnée  ; — Qu’il  pourrait  en  être 


vard,  n«3;  — Dijon,  6 jaov.  1827.  et  la  note;  Cas*., 
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ainsi  en  matière  d'appel,  lorsque  le  jugement  ! 
attaqué  parcelle  voie  a été  rendu  *aus  commit-  ! 
nicaiiun  au  ministère  public,  sans  que  cette 
communication  fût  ordonnée  par  la  loi,  el  sans 
que  l'intimé  prenne  en  cause  d’appel  des  con- 
clusions nouvelles;  — Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce de  la  cause,  Rouget.  intimé,  en  obtenant 
l’arrél  par  défaut  du  22  août  1852.  a fait  confir- 
mer le  jugement  du  26  déc.  1831  ; qu’entre  au- 
tres dispositions,  ce  jugement  prononçait  sur 
une  question  de  com|»étence  qui.  de  sa  nature, 
est  sujette  à communication  : que,  sous  ce  rap- 
port, l’intimé,  en  prenant  défaut  contre  l’appe- 
lant, n'était  plus  le  défendeur  qui  prend  défaut 
congé  contre  te  demandeur;  qu’il  devenait  de- 
mandeur lui-méme,  à l'effet  de  faire  décider 
qu'il  avait  été  bien  jugé  sur  la  question  de  com- 
pétence, question  nécessairement  communica- 
ble, ce  qui  te  plaçait  dans  le  cas  du  demandeur, 
qui  ne  peut,  d’après  l’art.  434,  C.  proc..  obtenir 
défaut  que  lorsque* ses  conclusions  ont  été  trou- 
vées justes  et  bien  vérifiées;  — 

Que.  d’un  autse  côté.  Rouget  était  encore  de- 
mandeur, en  ce  sens  qu'il  demandait  et  faisait 
ordonner  par  défaut  l'exécution  provisoire  du 
lugement  dont  est  appel,  de  tout  quoi  il  résulte 
que  le  susdit  arrêt  par  défaut,  pour  avoir  été 
rendu  sans  conclusion  du  ministère  public  et 
sans  vérification  de  la  demande  en  exécution 
provisoire,  est  nul  comme  contraire  aux  dispo- 
sitions des  art.  83  et  434,  C.  proc.  ; — En  ce 
qui  touche  la  question  de  compétence,  — At- 
tendu que  les  deux  bras  de  la  rivière  de  Sèvres, 
dont  il  s’agit  au  procès,  ne  sont  ni  navigah.es 
ni  flottables,  que  la  contestation,  pendante  en- 
tre Rouget  el  Collet,  ne  soulevait  aucune  ques- 
tion d’intérêt  public  ; qu'il  ne  s'agissait  ni  de 
construction,  ni  d’usine,  ni  de  vannes,  qui  au- 
raient pu  exiger  préalablement  un  règlement  de 
l'autorité  administrative  sur  la  hauteur  des 
eaux  ; qu’il  ne  s'agissait  pas  non  plus  d'en 
changer  te  cours  par  une  direction  nouvelle, 
mais  que  tout  le  procès  ne  reposait  qui-  sur  une 
voie  de  fait  à l'aide  de  laquelle,  et  au  moyen  de 
pierres  el  graviers  jetés  par  l'une  des  deux  par- 
ties dans  un  fossé  ou  cours  d'eau,  une  portion 
de  l’eau  de  ce  fossé  était  empêchée  d’arriver  ail 
moulin  de  l’autre  partie.  On  tel  procès  ne  pré- 
sentait puis  qu'une  discussion  d'intérêt  privé, 
étrangère  à l'autorité  administrative,  et  que  le 
tribunal  dont  est  appel,  en  se  déclarant  compé- 
tent. en  retenant  la  cause  el  en  y statuant  a 
bien  jugé  au  fond,  — Déclare  nul  l’arrêt  par 
défaut,  ete.  > 

Du  5 fév.  1833.  — C.  de  Poitiers. 


ADOPTION.  — Chose  ji  gée.  — Eiuaxt  naturel. 

Le  Jugement  qui  a rejeté  une  première  demande 
en  adoption  n’a  pas  l’autorité  de  (a  chose 

(1)  On  soutenait  ta  négative  en  *e  fondant  sur  ce 
que  les  jugements  d'adoption  u'éiaot  pas  motivés, 
ou  eu  légalement  réputé  ignorer  à quelle  catmj  est 
due  le  rejet  de  m demande,  et  ?i  ce»  causes  subsis- 
tent toujours.  Jugé  dans  tou»  les  cas  que  le  juge- 
ment qui  prononce  une  adoption  est  un  acte  de  ju- 
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jugée,  et,  dès  tors,  n’é/ève  pas  de  fin  de  non* 
'recevoir  contre  une  seconde  demande  à fin 
d’adoption , alors  que  ta  Cour  rorale  n’a  pas 
été  appelée  à statuer  sur  la  première.  (C.  Civ, 
556,  357  el  1351.) 

Y aurait-il  chose  jugée  si  ta  Cour  appelée  à 
prononcer  sur  ta  première  demande,  avait 
déclaré  qu’il  n’y  avait  lieu  à adoption  (t)  T 
L’enfant  naturel  reconnu  peut  être  adopté  (2). 
(C.  civ.,  343.) 

Eu  1850,  la  dame  Guichard,  désirant  adopter 
deux  enfants  naturels  qu’elle  avait  reconnus, 
après  avoir  fait  devant  le  juge  d.»  paix  les  dé- 
clarations nécessaires,  se  pourvut  au  tribunal 
de  première  instance;  mais  sa  demande  fut  re- 
jetée par  jugement  du  26  juin  de  celte  année. 

En  1831,  elle  fit  une  nouvelle  tentative  qui 
éprouva  le  même  sort,  par  le  motif  qu’il  y avait 
chose  jugée. 

Elle  a appelé  de  ces  deux  jugements  el  fait 
valoir  qu’il  ne  peu!  jamais  y avoir  chose  jugée 
en  matière  d adoption;  attendu  que  les  considé- 
rations morales  qui  ont  fait  rejeter  la  première 
demande  peuvent  ne  plus  exister  lorsque  la 
seconde  est  présentée.  Ainsi  la  réputation  de 
l’adoptant,  qu’un  procès  ou  tout  autre  cause 
rendrait  alors  équivoque,  peut  être  pure  et  sa- 
tisfaisante. 

Au  tond  l'appelante  soutenait  qu’aucune  loi 
ne  prohibe  l’adoption  de  l'enfant  naturel  re- 
connu. 

ARRÊT. 

i LA  COUR, — En  ce  qui  touche  la  fin  de  non- 
recevoir  tirée  du  jugement  du  26  juin  1830,  — 
Attendu  que  l’adoption  es!  un  acte  solennel,  qui 
doit  être  soumis  successivement  au  contrôle  et 
à la  sanction  d'abord  des  juges  de  première  ins- 
tance. puis  de  la  Cour  royale  ; que,  jusqu'à 
l'accomplissement  de  ces  formalités,  la  procé- 
dure resle  imparfaite  el  est  réputée  non  avenue 
si  elle  est  abandonnée  ; — Que,  Marie  Rosset 
n'ayant  pas  soumis  à la  Cour  le  jugement  du 
26  juin  1830,  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  à adop- 
tion de  Benoit  et  Joseph,  ses  enfants  naturels, 
demandée  collectivement  par  elle  et  Guichard, 
son  mari,  cette  première  demande,  réputée  non 
avenue , ainsi  que  le  jugement  qui  s’en  est  suivi, 
ne  peut  faire  élever  contre  sa  demande  nou- 
velle aucune  exception  de  chose  jugée  ; — - El 
quant  au  fond,  — Vu  les  art.  343,  345  et  546  ; 
— Attendu  que  toutes  les  conditions  el  toutes 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  rem- 
plies, — Déclare  qu'il  y a lieu  à adoption  de  Be- 
noil  et  Joseph  par  Marie  Rosset,  femme  Gui- 
chard, etc.  • 

Du  6 fév.  1833.  — C.  de  Lyon. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  — Dos.  — 

El  DUSSE  MEUT. 

Le  don  d’effets  de  commerce  peut  être  fait  va» 

ridiction  volontaire  qui  n’a  pas  l’autoriiéde  la  chose 
jugée  à l'égard  des  tiers  inlérrs-é»  à faire  annuler 
ra«ioi»(ion.  — F . Cass.,  22  nov.  1825,  el  Nancy, 
13  juin  1826. 

(2)  La  jurisprudence  est  fixée  s.ur  ce  point.  — 
y . i.ass.,  28  avril  1841. 
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lablement  par  la  voie  d'un  endossement 

même  en  blanc  (1).  (C.  comm.,  138.) 

ARRÊT. 

» LA  COUR , — Al  tend  il , pii  drnil,  <|iie  la 
Iran  émission  îles  menhirs  Incorporels  doit  êl  ré 
établie  par  écrit;  — Attendu  . en  fait  , qu’il  est 
constant  que  Félix  était  nanti  des  deux  effets 
souscrits  an  profit  du  défunt  Vondiês  c par  La- 
grange et  Guillandnn,  et  que  ces  .effets  n'ont 
passé  dans  (es  mains  de  Félix  que  revêtus  «le 
l'endossement  «le  Vondière,  l'un  rempli . l’autre 
en  hîanc;  — Que  IVxIslence  de  ces  effets  n'a 
été  connue  que  par  l'aveu  de  Félix,  qui  a an- 
noncé en  même  temps  et  publiquement  qu'ils 
lui  avaient  été  donnés  par  Vondière  son  oncle; 
— Attendu  que  cét  aveu  est  indivisible,  et  que 
sa  sincérité  est  démontiée  par  les  circonstances 
particulières  de  la  cause;  — Attendu  qu'il  a été 
reconnu  par  différents  arrêts,  et  notamment 
par  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  en  date  du 
15  décembre  1815,  que  l'endossement,  même  en 
blanc,  pouvait  valoir  comme  transmission  «le 
propriété*  — Qu'lci  la  volonté  de  donner  résulte 
de  la  remise  dès  litres  faile  à Félix,  contre  le- 
quel d’ailleurs  aucune  preuve  de  spoliation  n'a 
été  administrée; — Attendu  que,  d'un  autre 
côté,  la  preuve  par  écrit  exigée  par  la  toi  pour 
la  donation  de  meublés  incorporel  résulte  de 
la  signature  de  Vondière  mise  au  bas  des  eff.-ts 
dont  il  s’agit,  — Décharge  Félix  des  condam- 
nations prononcées  contre  lui.  etc.  • 

Du  6 féV.  1855.  — C.  de  Lyon. 


SEPARATION  DE  CORPS.  — Concubins.  — 
Arm. 

V entretien  d’une  concubine  dans  ta  maison 
comniune  est  un  fait  assez  grave  pour  moti- 
ver ta  sèpûratbn  de  corps,  alors  mêmequ’a- 
vant  !’ introduction  de  la  concubine  ta  femme 
légitime  aurait  cessé  d’habiter  cette  mai • 
ton  (2),  par  exempte  en  exécution  du  Juge- 
ment gui  t’autorisait  à prendre  une  résidence 
séparée  (3). 

Ce  moyen  ne  peut  être  présenté  pour  ta  pre- 
mière fois  en  appel  (4). 

La  daine  Chavanne  a demandé  contre  son 
mari  la  séparation  de  corps.  Le  tribunal  de 
Sulnt-Élieniio  l'ayant  déboutée,  elle  a interjeté 
appel  devant  la  Cour.  Indépendamment  «les 
grief*  articulés  eh  première  Instance,  elle  a pré- 
senté un  moyen  nouveau,  tiré  de  cé  que  son 


(1)  y.  conf.  Cas<.,  12  déc.  1815,  et  la  noie,  — 
y oy • aussi  l.ydn,  58  déc.  1838,  et  la  note. 

(2;  La  jurisprudence  est  constante.  — y.  Agen, 
27  janv.  1884,  et  la  tiOie. 

(3;  Tant  que  la  demande  est  pendante,  le  domi- 
cile conjugal  subsiste;  mais  après  la  séparation  de 
Corps,  il  n’y  a plu*  de  domicile  conjugal.  — Du 
oioiti»,  c’eut  ce  que  la  Cour  de  cas.taiion  a décidé  le 
27  avril  1838  , au  point  de  tue  de  Part.  339, 
C.  peu. 

(4)  CYsl  là  un  moyen  nouveau,  et  non  une  de- 
mande nouvelle.  — /'.,  au  reste,  sur  la  question 
de  savoir  si  l'on  peut  articuler  A l’appui  de  la  de- 
mande de  nouveaux  faits  survenus. 


(6  FÉV.  1855.) 

mari  avail  entrelenu  une  concubine  dans  le  do- 
micile conjugal. 

ARRÊT. 

» LA  COUR, — Attendu  que  le  fait  dont  la 
preuve  est  offerte  subsidiairement  par  rappe- 
lante, c’esl-à-dire  l'imputation  qu’elle  fait  à 
Chavanne,  son  mari,  d'avoir  sans  cesse  dans 
son  domicile,  depuis  l'instance  en  séparation  de 
corps,  une  concubine  avec  qui  il  vil  publique- 
ment, ne  constitue  point  une  demande  nouvelle 
dans  te  sens  de  l’art.  404,  Code  proc..  mais  un 
moyeu  nouveau , qui , en  le  supposant  établi, 
tendrait  ouvertement  à rendre  admissible  la 
demande  principale  qui  a été  formée  par  l’appe- 
lante pour  faire  prononcer  sa  séparation  de 
corps.  — Admet! a preuve  offerte,  etc.  • 

Du  0 fév.  1833.  — C.  de  Lyou. 

BAIL.  — Résiliation.  — Changèrent  »e 

DESTINATION  DES  LIEUX. 

L’établissement , par  un  locataire  , de  filles 
publiques  dans  les  lieux  loués . est  une  cause 
de  résiliation  du  bail,  lorsque  d’altteurs  le 
bailleur  a ignoré  que  telle  était  la  destina- 
tion des  lieux  par  le  preneur  (5)  (C.  ctv., 
1728  ) 

Le  locataire  principal  est  responsable  du  fait 
de  soit  colocataire  qui  a sous-louè  lui- même 
à des  filles  publiques. 

Le  8 août  1835,  jugement  qui,  — « Aliendu 
que  Martin,  dit  Brossier,  tient  de  son  aveu,  des 
tilles  publiques  dans  l’appartement  qu’il  a tous- 
loué  de  Blenat;  que,  lors  du  bail,  Martin  . dit 
Brossier,  n’a  pas  fait  connaître  sa  profession, 
qui  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  ; 

> Attendu  qu’il  entrait  dans  l’esprit  de  ce  bail 
que  Martin,  dit  Brossier,  devait  jouir  en  bon 
père  de  famille,  et  que  c«  principe  est  consacré 
par  l’art.  1728,  C.  civ.;  prononce  la  résiliation 
de  la  location  de  Martin,  dit  Brossier  ; 

> En  ce  qui  concerne  Côte,  attendu  qu’il  a 
articulé  qu’il  occupe  iui-métne  et  actuellement 
les  deux  chambres,  et  qu’il  en  a renvoyé  les 
filles  qu’il  y avait  placées,  et  que  ce  fait  n’est 
pas  démenti  par  Bleual;  dit  qu’il  n’y  a pas  lieu 
A statuer  sur  la  demande  de  Blenat  à cet  égard, 
mais  condamne  Côte  aux  frais  de  l’instance, 
comme  l’ayant  occasionnée  ; 

» Enfin,  attendu  que  le  sous-locataire  de  Ble- 
nal,  qui  avait  logé  des  Ailes  publiques  au  se- 
cond étage , leur  a donné  dédit  pour  la  Noël 
1855,  renvoie  André  Blenat  de  la  demande  in- 


(5)  C'est  ce  qui  a été  jugé  aussi  par  la  Cour  de 
Pan»  (voy.  son  arrêt  du  19  avril  1831  sou»  celui  «le 
Cass  , 19  mars  1835).  — y.  en  ce  sens  Trop  oog. 
Louage,  n»  302,  cl  Duvergier , Louage,  t.  1 
(connu,  de  Touiller,  t.  18,  u«  402,.—  Troplong  est 
bien  d'avis  que  si  le  b.til  a été  passé  en  connais- 
sance «le  cause,  le  bailleur  ne  doit  pa»  être  écouté 
dan»  sa  demande  en  résiliation,  mais  il  ajoute  que, 
eu  pareille  matière,  les  fins  de  non-recevoir  «ont 
défavorable»,  et  qu’il  faut  d’impérieux  moins  de 
légalité  pour  les  faire  prévaloir.  Il  cite  comipr 

exemple  le»  arrêts  de  1834  et  1835  précités.  

y*  Paris,  Il  mars  1838,  pour  une  maison  dé  Jeu. 
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cidenle  de  Côte.  maïs  réserve  à ce  dernier  Ions 
«es  droits  dans  le  ras  où,  à la  Noël  1832.  Il  y 
aurai!  encore  des  filles  publiques  dans  la  mai- 
son. » 

Côte  interjette  appel  dfe  ce  jugement,  parce 
qu’il  n’a  pas  résilié  ses  haujt  el  l'a  condamné 
aux  dépens.  I!  souiieiit  que*  le  (rouble  apparié 
par  sa  Jouissance  ayant  été  reconnu  par  le  tri- 
bunal Civil,  on  aurait  dû  le  Faire  cesser  tout  de 
suite,  et  que,  la  cause  de  la  demande  étaht  jus- 
tifiée, au  lieu  d’étre  condamné  aux  dépens  , il 
devait  les  obtenir  contre  B!» mat. 

Noël  arrive  ; et  Côte  articule  que  les  filles  pu- 
bliques, loin  de  disparaître,  augmentent  : aussi 
il  fait  à André  Blenat  offre  de  ses  loyers,  à con- 
dition de  l'expulsion  des  filles  publiques  de  la 
maison,  et  sous  les  Réserves  dé  son  appel.  Blenat 
refuse  ses  Offres  ; et,  sur  les  poursuites  qu’il  di- 
rige contre  Côte,  inferrieht.  le  2$  janvier  1833, 
un  jugement  qui.  statuant  eu  étal  de  référé, 
ordonne  la  continuation  des  poursuites,  par  le 
motif  que  le  jugement  du  8 août  1832  a ren- 
voyé Bl ebat  de  la  demande  incidente  de  Côte  ; 
que,  par  les  réserves  failés  au  profit  de  Côte,  le 
tribunal  n’a  pas  entendu  retenir  la  cause,  et 
quelles  ne  lui  donnent  que  lé  droit  de  se  pour- 
voir par  action  principale  Cn  résiliation  de  son 
bail,  s’il  y a lieu  ; que.  celte  demande  n’ayant 
pas  été  formée.  les  parties  se  trouvent  dans  la 
même  position  que  lors  du  jugement  du  8 août, 
contre  lequel  a été  formé  un  appel  sur  lequel  il 
n'a  pas  été  statué;  que  Côte  ne  justifie  pas  qu'il 
existe  des  filles  publiques  dans  la  maison  qu'il 
habite,  et  qu’ainsi  il  n'a  aucun  motif  fondé  pour 
se  refuser  au  payement  de  ses  loyers. 

Côte  a encore  interjeté  appel  de  ce  dernier 
jugement. 

ARRÊT. 

i LA  COÜR.  — Fri  ce  qui  louché  l’appel  du 
jugement  du  8 août  derhler,  — Attendu  qu’il  y 
a lu  t!  de  le  maintenir  en  adoptant  purement  et 
simplement  les  motifs  des  premiers  juges  ; — 
En  ce  qui  tokirhe  l’appel  de  ratllrd  Jhgèmeht, 
rendu  le  25  janvier  dernier,  enstiHè  du  référé 
qui  avait  été  introduit  dl  vaut  le  président  du 
tribunal  ; — Attendu  qu’il  est  constant  qttC,  dans 
l'instance  sur  laquelle  fui  Statué  j>ar  le  premier 
jugement  susmentionné,  Il  y avait  eu  uHè  de- 
mande incidente  for  mée  par  Pierre  Côte,  appe- 
lant, contre  André Blebat,  intimé,  aux  fins  d'ob- 
tenir qu’à  défaut  par  Blenat  de  faire  expulser 
les  filles  publiques  qui  sè  trouvaient  dans  la 
maison  dont  il  s'agit,  le  Sous-bail  verbal  qui 
irait  été  par  lui  passé  A rappelait!  d’une  partie 
du  rex-de-chaussée  et  de  deufc  Winmbres  au 
•premier  étage  de  ladite  maison  serait  résilié;  — 
Attendu  qu’il  es(  constant  de  plus  ipl'aloN  un 
sous-locatairé  de  Blenat  4 intimé  , tenait  réelle- 
ment des  filles  publiques  ad  premier  étage  de 
ladite  maison;  mais  qu’il  fut  articulé  et  même 
tenu  pour  avéré,  d après  les  énonciations  dudit 
jugement,  qu'une  dédite  avait  ëié  donnée  à ce 
sous-locataire  pour  la  No6!  prochaine,  et  que  ce 


(I)  N’est  pas  non  plus  repi  dcbable  comme  domes- 
tique d’une  partie , le  témoin  qui  travaillant  chez 


fut  sur  quoi  se  fondèrent  les  premiers  juges 
pour  renvoyer  l’intimé  de  la  demande  incidente 
qui  lui  avait  été  formée  par  l’appelant,  eh  ré- 
servant néanmoins  tous  les  droits  de  ce  dernier, 
dans  le  cas  où  à ladite  époque  il  y aurait  encore 
des  filles  publiques  dans  la  maison  ; — Attendu 
que  c’est  bien  le  cas  qui  est  arrivé,  puisqu’il  est 
établi,  par  des  actes  de  la  police  et  par  d'autres 
pièces  produites  aux  procès,  que.  même  aujour- 
d’hui, des  lieux  de  prostitution  n’ont  pas  cessé 
d’exister  dans  certains  appartements  de  la  mai- 
son dont  il  s'agit,  occupés  nu  sous -Iodés  par 
des  locataires  de  l'intimé,  du  fait  desquels  il  doit 
répondre:  — Attendu  dès  lors  que,  par  suite 
de  l’appel  qui  a été  interjeté,  la  Cour  se  trou- 
vant saisie,  comine  l’étaient  les  premiers  juges, 
de  la  demande  incidente  qui  avait  été  formée 
par  l’appelant,  il  y a lieu  de  faire  droit  défini- 
tivement sur  les  réserves  qui  furent  portées  dans 
le  jugement  du  8 août  dernier  relativement  à 
celle  demande  incidente,  c’est-à-dire  dé  pro- 
noncer maintenant  la  résiliation  qui  en  était 
l’objet,  laquelle  cependant  ne  devra  avoir  lieu 
que  pour  la  Saint-Jean  prochaine,  ainsi  que 
l’intimé  s’est  borné  à lé  demander  lui-même 
suivant  son  acte  d’offres  du  3 janvier  derhler; 
qu'au  surplus  celte  résiliation  ne  saurait  sous- 
traire l'appelant  à l’obligation  d’acquitter  le 
terme  du  loyer  exigible  h la  Noël  dernière,  pour 
le  payement  duquel , et  ensuite  du  commande- 
ment relatif  à icelui,  il  a été  ordonné  par  le  ju- 
ment du  3 janvier  suivant  que  les  poursuites 
commencées  seraient  continuées,  parfaites  et 
parachevée*  ; qu’enfin,  ét  à raison  d’une  telle 
résiliation,  les  circonstances  de  la  cause  ne  sont 
pas  de  nature  à ouvrir  des  droits  à aucune  autre 
indemnité  en  faveUir  de  l’appelant,  si  ce  n’est 
aux  dépens  par  forme  de  dommages-intérêts, — 
Par  ces  motifs,  joignant  les  appels  des  juge- 
ments rendus  le  8 août  et  le  23  juin  dernier; 
statuant  sur  le  tout,  ensemble  sur  la  demande 
incidente  qu’avait  f umée  l'appelant  devant  les 
premiers  juges,  et  qui  fut  l’objet  des  réserves 
portées  en  sa  faveur  dans  le  prunier  des  juge- 
ments, — Dit  et  prononce  que  lé  sous-bol  ver- 
bal des  appartements  par  lui  occupés  est  el  de- 
meure tésilié,  etc.  • 

Du  6 fôV.  1833.  — C.  de  Lyon. 

TÉMOIN;  — Doxkstiqi'b.  — Reproche. 

On  ne  peut  reprocher  le  témoin  qui  travaltte 
chct  une  dts  parties  non  en  qualité  de  do- 
mestique, mais  à taJoürnée[\)JC.  proe.,  583.) 

ARRÊT. 

« l.A  COÜR , — Considérant , relaitveméhi 
aitx  reproches  proposés  contre  Léonard  Le- 
stieur,  garçon  tailleur,  demeurant  au  lièu  du 
Carillon,  deuxième  lémoin;  el  contre  Jean  Ber- 
trand , journalier,  demeurant  au  mèmè  lied, 
neuvième  lémom,  entendus  dans  l’enquête  faite 
à la  poursuite  de  Jassain;  qu’il  résulte  des  ex- 
plications données  par  chacun  d'eux,  sans  que 

elle  d4en  reçoit  ni  lë  logement  ni  la  nourfiluèe.  — 
Sic  Carré-Chauveau,  n°  1115, 
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Ifi  contraire  ait  été  prouvé,  qu'ils  travaillaient 
chez  ledit  Jassain  à la  journée,  et  non  en  qua- 
lité de  serviteurs  ou  domestiques: — Sans  avoir 
égard  aux  reproches  proposés  qui  sont  déclaiés 
mal  fondés , — Ordonne  que  les  dépositions 
fades  par  ces  deux  témoins  seront  lues,  etc.  » 
D^i  6 fév.  1833.  — C.  de  Poitiers. 

PRIVILÈGE  DU  COHÉRITIER.  - Déi.ai.  - 
INSCRIPTION. 

C'êit  dans  les  soir ante  jours  de.  ta  licitation  et 
non  dans  tes  soixante  jours  de  Pacte  anté- 
rieur ou  postérieur  de  partage  que  le  cohé- 
ritier qui  veut  conserver  son  privilège  sur  les 
immeubles  héréditaires  licites , doit  prendre 
Inscription  sur  ces  immeubles , pour  le  mon- 
tant du  prix  de  ta  licitation  (1).  fC.  civ.,  *103 
et  2109.) 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  ainsi  conçu  : 
— « Attendu  qu'aux  termes  des  art.  2103  et 
2109,  C.  civ..  le  cohéritier  nu  copartageant  con- 
serve son  privilège  sur  les  biens  de  chaque  lot 
ou  sur  le  bien  licite,  pour  les  soulle  et  retour 
de  lois  ou  pour  le  prix  de  la  licitation  par  l'in- 
scription faite  à sa  diligence,  dans  soixante 
jours,  à dater  de  Pacte  de  partage  ou  de  l'acte 
de  l'ad  judication  par  lirilalinn  ; que,  par  ces 
mois,  à dater  de  Pacte  de  partage. ou  de  l’ad- 
judication par  licitation,  la  loi  a entendu  que 
l'inscription  conservatoire  du  privilège  fût 
prise  dans  soixante  jours,  à dater  de  Pacte  fai- 
sant cesser  l'indivision,  opérant  dessaisissement 
de  la  propriété  des  immeubles  indivis  au  profit 
de  l'un  des  cohéritiers  ou  des  copartageants , 
c'est  à dire  dans  soixante  jours  à dater  de  l’acte 
de  partage,  si  c'eut  par  l'effet  de  cet  acte  que 
la  propriété  a été  transmise,  ou  dans  soixante 
jours  à dater  de  l'adjudication  |»ar  licitation,  si 
c’est  également  par  l'effet  de  cet  acte  qu'il  y a 
eu  transmission  de  propriété,  et  ce,  lors  même, 
dans  ce  dernier  cas,  que  l'adjudication  par  li- 
citation n'a  été  que  le  préalable  du  partage; 
qu’en  effet  le  partage  ou  la  licitation  ne  faisant 
qu’attribuer  à chacun  des  parts  et  portions 
suivant  des  droits  préexistants,  ouverts  ou  dé- 
clarés par  ries  actes  antérieurs.  c'est  à ce*  actes 
qu’il  faut  remonter,  puisque  le  privilège  re- 
monte lui-méme  à la  date  de  l'obligation  qui 
lui  a donné  naissance;  qu’en  outre,  l'intérêt 
des  lier*,  comme  celui  descohériers  ou  copar- 
tageants. n’est  pas  que  le  roonlanl  des  parts  et 
portions  de  ces  derniers  soit  fixé  dans  l’inscrip- 
tion, mais  bien  d'assurer  par  celle-ci  le  droit 
au  privilège  pour  les  uns,  et  de  faire  connaître 
aux  autres  l'existence  de  ce  droit  ; que  celle  ex- 
plication résulleévideinmenl  des  termes  de  I ar- 
ticle 2109  précité,  où  ii  est  dit  que  l'inscription 
sera  faite  pour  le  prix  de  colicitation  , et  lion 
pas  pour  Je*  parts  cl  portions  de  chacun; 

» Attendu  que,  par  suite  de  la  licitation  des 
immeubles  indivis  entre  la  veuve  et  les  enfants 
Bénard,  celle  dame  est  devenue,  suivant  juge- 
ment de  l'audience  des  criées  du  tribunal  de  la 

(1)/'.  Lyon,  21  fév.  1832  — tfcTroplong, Hfp., 
*»°  318. 


(7  fév.  «835.) 

Seine  du  6 août  1832  , propriétaire  desdits  im- 
meubles; que,  dès  lors,  les  héritiers  Bénard, 
pour  conserver  le  privilège  établi  en  leur  faveur 
par  les  art.  2103  et  2109,  C.  civ.,  auraient  dû 
prendre  inscription  dans  soixante  jours,  à dater 
du  6 août  1825,  jour  de  l'adjudication  par  lici- 
tation ; que  l'inscription  par  eux  faite  ne  l’a  été 
que  le  25  janv.  1827,  par  conséquent  long- 
temps après  l'expiration  de  soixante  jours,  et 
qu'aux  termes  de  l’art.  2113,  C.  civ..  tout  pri- 
vilège non  inscrit  dans  les  délai*  prescrits  par 
loi  dégénère  en  simple  hypothèque  ; que  c’est 
donc  à celle  date  seulement  qu'il  y aurait  lieu 
de  les  colloquer,  eux  ou  leurs  cessionnaires, 
dans  l’ordre  ouvert  sur  le  prix  de  la  vente  des 
immeubles  dont  il  s’agit...  • 

Appel  des  héritiers  Bénard.  — Ils  soutiennent 
que  i’arl.  2109,  C.  civ.,  dans  sa  disposition 
complexe,  embrasse  à la  foi»  le  cohéritier  et  le 
communiste;  qu'à  l’égard  de  ce  dernier,  le. 
délai  de  soixante  jours  court  sans  doute  de 
l'adjudication,  parce  que  par  elle  ses  droit» 
sont,  dès  lors,  fixés;  mai»  qu'à  l'égard  du  co- 
héritier. il  ne  peut  courir  que  du  jour  du  par- 
tage.  parce  que  lui  seul  fixe  lu  chiffre,  le  quan- 
tum de  ses  droits  que  n'avait  pu  liquider  la 
licitation,  qui  n'est  qu’un  acte  préalable  au  par- 
tage. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers luges,  — Confirme,  etc.  r 

Ou  7 fév.  1833.  — C.  de  Paris. 


PRODUCTION.  — Collocation.  — Délai. 

En  matière  de  contribution , le  délai  d’un  mois 
fixé y à peine  de  forclusion , pour  la  production 
des  demandes  en  collocation,  court  seule- 
ment à partir  de  ta  dernière  sommation  faite 
aux  créanciers  opposants  2).  (C.  proc.,  660.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — En  ce  qui  touche  l’époque  à 
laquelle  la  forclusion  doit  commencer  à courir, 
— Considérant  qu'à  la  vérité,  par  sa  nature  et 
eu  raison  de  ses  résultat*,  la  procédure  de  con- 
tribution doit  être  sommaire  et  prompte  ; que. 
toutefois,  aux  termes  des  principes  généraux 
du  droit , la  forclusion,  qui  est  mie  mesure  de 
rigueur  . ne  doit  s'appliquer  que  d'une  manière 
restrictive,  et  qu  à consulter  ('esprit  particulier 
de  la  loi,  il  appert  que  la  déchéance  est  une 
peine  que  le  législateur  a voulu  infliger  aux 
créanciers  dont  les  lenteurs  auraient  suspendu 
la  distribution  des  deniers  saisis  ; — Considé- 
rant que  celle  procédure  est  indivisible  ; quelle 
a un  caractère  d'unité  qu  elle  perdrait  s’il  exis- 
tait autant  de  délais  que  de  sommations;  que 
le  juge-commissaire  ne  peut  procéder  aux  opé- 
rations que  lui  attribue  la  loi  qu’à  l'expiration 
du  délai  de  la  dernière  sommation;  que,  dis 
lors,  corrélativement,  le  temps  pour  produire 
doit  avoir  pour  point  de  départ  la  date  de  la 


(1)  Reniai,  p.  391.  noir  18. 
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dernière  sommation  ; que.  d'ailleurs,  aux  termes 
des  art.  659  et  660,  C.  proc.,en  matière  de  con- 
tribution, la  loi  n'a  pas  considéré  les  parties  en 
cause  sous  un  rapport  particulier,  mais  que 
cVsl  à une  pluralité  d'individus  qu'elle  s’ap- 
plique;— Considérant  en  fait,  que.  dans  l'es- 
pèce, la  dernière  sommation  a été  faite  à la 
date  du  3 janv.  1831  ; que  Guillé  et  Rivaux 
ayant  produit  le  1«  juill.  suivant,  il  eu  résulte 
que  leurs  productions  ont  été  faites  en  temps 
utile.  — Infirme,  etc.  » 

Du  7 fév.  1833  — C.  de  Paris. 

PARTAGE.  — Usufruit.  — Legs.  — Condition. 
[P.  Cass.,  20  janv.  1836.) 

MARCHANDISES.  — Vente.  — Livraison.  — 
Navire.  — Réimportation. 

La  vente  d'une  marchandise  à livrer  tors  de 
V arrivée  et  d boni  d'un  navire  que  le  ven- 
deur s'engage  à indiquer  dans  un  délai  dé- 
terminé doit  s'étendre  d'une  marchandise 
importée  pour  ta  première  fois,  par  le  navire 
indiqué , dans  le  port  où  la  livraison  doit 
être  effectuée. 

En  contéquence , l'acheteur  est  fondé  à refu- 
ser ta  marchandise  qui  lui  est  offerte  par  le 
vendeur,  quoiqu'elle  soit  de  ta  qualité  con- 
venue, s'il  est  constant  que  cette  marchan- 
dise déjà  importée  par  un  autre  navire  dans 
te  port  où  ta  livraison  devait  être  effectuée , 
a été  transbordée  sur  te  navire  indiqué , 
réexportée  par  ce  navire  pour  un  autre  port 
sans  avoir  été  débarquée,  et  ^importée  dans 
te  premier  port. 

Pans  de  telles  circonstances,  ta  résolution  de 
ta  vente  demandée  par  l'acheteur  doit  être 
prononcée. 

Le  16  mai  1832,  Reymonet  vend  , à Bucelle 
et  Mojirci».  mille  charge*  île  blé  tendre  d’O- 
dessa, à raison  de  cinq  cents  charges  pour  cha- 
cun d'eux,  qualité  marchande  et  de  recette, 
franc  de  pourri,  mouillé,  avarié  et  du  poids  au 
moins  de  cent  vingt  kilogrammes  net  les  huit 
douhles  décalitres,  criblés  et  mesurés  suivant 
l'usage  de  la  place. 

Le  vendeur  s'engage  à donner,  dans  le  cou- 
rant de  nov.  1832.  le  nom  du  m ire  sur  lequel 
le  blé  devait  être  chargé,  et  «livrer  de  cette 
époque  à fin  de  décembre  suivant,  libre  aux 
acheteurs  , dans  le  cas  où  le  blé  ne  serait  pas 
arrivé  à cette  époque,  d'annuler  ou  de  proroger 
line  ou  plusieurs  fois. 

Le  24  nov.  1832.  Reymonet.  vendeur,  fait  si- 
gnifier à Bucelle  et  compagnie  et  Mouren  , ses 
acheteurs,  que  les  mille  charges  de  blé  tendre 
d'Odessa  qu'il  leur  a vendues  le  10  mai  leur  se- 
raient livrées  du  navire  leSan-Giocanni,  capi- 
taine Tarabotto,  venant  de  Nice.  | 

Les  acheteurs  répondent  qu'ils  n'entendent 
nullement  être  liés  par  cette  signification,  et 
qu’ils  ne  peuvent  accepter  la  déclaration  qui  en 
fait  l'objet , parce  qu’elle  ne  remplit  pas  cl  ne 
peut  remplir  1rs  conditions  de  la  vente,  en  ce 
que  le  blé  déclaré  provenant  d’un  transborde- 
ment opéré  dans  le  port  de  Marseille,  du  na- 
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vire  Sofo  sur  le  San- Giovanni , qui,  après  ce 
transbordement,  avait  misù  la  voile  pour  Nice, 
avait  changé  ses  expéditions  sans  débarquer  le 
l>‘é,  et  était  enfin  revenu  à Marseille,  appor- 
tant le  blé  qui  y avait  été  importé  une  pre- 
mière fois,  en  octobre,  par  le  Solo. — MM.  Nègre 
et  S yli es  soûl  nommés  arbitres  : ils  se  trou- 
vent en  discord  , el . le  18  déc.,  ordonnance  du 
président  du  tribunal  de  commerce,  portant 
nomination  de  Rustaud  pour  tiers  arbitre. 

Puis  intervint  la  sentence  suivante  : — « At- 
tendu que  Raymonet  a reconnu  deianl  lésai 
hitres  et  le  tiers  arbitre  que  les  mille  charges 
de  blé  dont  il  demande  que  Bucelle  el  compa- 
gnie el  Mouren  prennent  livraison,  ont  été  char- 
gées dans  le  mois  de  novembre  dernier , en  ce 
port  de  Marseille,  sur  le  navire  le  San-Gio 
vanni,  capitaine  Tarabotto,  en  destination  pour 
Nice; 

•<  Attendu  que  le  navire,  ainsi  chargé,  partit 
pour  Nice  ; qu'arrivé  en  ce  dernier  port,  le  ca- 
pitaine y changea  ses  expéditions  el  retourna 
immédiatement  à Marseille,  sans  inéine  avoir 
débarqué  el  ré^mbarqué  à Nice  le  susdit  blé  ; 
qu'il  fut  de  retour  à Marseille  le  7 déc.,  et  que  , 
lors  de  son  arrivée,  Heymonet  a demandé  que 
Bucelle  et  compagnie  et  Mouren  prissent  livrai- 
son d.-sdiles  mille  charge*  de  blé  ; 

• Attendu  que  celle  demande  ne  saurait  être 
accueillie,  parce  que,  dans  son  exploit  du  24  no- 
vembre, signifié  à la  requête  de  Raymonet.  il  a 
déclaré  à ses  acheteurs  que  le  blé  par  lui  h eux 
vendu  leur  serait  livré  du  hmd  du  navire  le 
San-Giuvanni , capitaine  Tarabotto,  venant  de 
Nice;  que,  dès  lors,  les  acheteurs  ue  seraient 
tenus  d'en  prendre  livraison  qu'aulant  que  le 
blé  dont  il  s'agit  aurait  élé  chargé  sur  le  navire 
désigné  pour  éli  e tr  ansporté  de  Nice  A Marseille, 
et  que  ledit  navire  eût  été  en  route  à celle 
époque  pour  venir  de  Nu  e à Marseille; 

•>  Attendu  qu'il  est  constant . en  fait  . qu'à 
celle  même  époque,  le  navire  le  San  Giovanni, 
capitaine  Tarabotto,  allait  à Nice  et  sortait  du 
port  de  Marseille  pour  se  rendre  à Nice  jqu’amsi, 
le  bléoffeil  en  livraison  lie  concorde  point  avec 
la  désignation  mentionnée  dans  l'acte  déclara- 
tif du  12  nov.; 

i Attendu  que  . d’après  les  accords  des  par- 
ties, le  blé  vendu  devait  être  livré  à l’arrivée 
du  navire  qui  en  serait  porteur,  puisque  les 
acheteurs  s'étaient  réservé  la  facuPé  de  trans- 
border; que  si  on  consulte  l'intention  dit  par- 
ties il  en  résulte  évidemment  que  le  blé  vendu 
devait  être  livré  lorsqu'il  serait  importé  pour  la 
•première  fois;  qu'il  n'a  pu  dépendre  de  Ray- 
monet de  charger , dans  le  port  de  Marseille, 
du  blé  déjà  importé,  pour  simuler  une  réexpor- 
tation à Nice  et  une  nouvelle  importation  à Mar- 
seille. afin  d’offrir  en  livraison  ce  même  blé; 

! * Attendu  que  Reymonet  serait  inadmissible 

à livrer  du  blé  tendre  d’Odessa  reposant  dans 
ses  magasins  à Marseille;  qu'il  doit  tnérede 
même  de  celui  dont  s'agit . parce  que  ce  blé  a 
été  ou  est  censé  a\oir  élé  en  sa  possession  à 
Marseille  ; que  le  blé  était  déjà  arrivé  en  ce  port; 
que  Reymonet  n’a  point  vendu  du  blé  qui  serait 
chargé  à Marseille,  expédié  à l’étranger  el  re- 


Jurisprudence  de»  Cour»  d'appel. 


Digitized  by  Google 


(8  fév.  1833.) 

tourné  immédiatement  3 Marseille;  que  la  vente 
est  relative,  au  contraire,  3 mille  charges  de  blé 
qui  seraient  chargées  soit  à Odessa . soit  dans 
un  autre  port  d’entrepôt  en  destination  pour 
Marseille  ; 

» Attendu,  dés  lors,  que  Bncelle  et  compa- 
gnie et  Mou  reh  sont  fondés  à refuser  la  livrai- 
son des  mille  charges  de  blé  dont  il  s’agit,  et 
que  la  conséquence  de  ce  refus  fondé  de  livrai- 
son doit  amener  la  résolution  des  accords  des 
parties  et  faire  prononcer  celle  résolution,  été.  » 

ARRÊT. 

« La  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers luges,  — Confirme,  etc.  * 

Du  7 fèv.  1833.  — C.  d’AiX. 

IMMEUB.  PAR  DESTINAT.  — Vente. — Réserv. 

La  réserve  que  fait  le  vendeur  de  biens  inïmeu- 
blet  vendus  tel*  qüMIs  se  comportent,  *fVn/rx»er 
lèt  meubles  qui  y sont  placée t ne  comprend 
pas  tés  objets  devenus  immeubles  par  desti- 
nation, tels  que  tes  chevaux  et  instruments 
aratoires  destinés  à t' exploitation  des  biens 
vendus.  (C-  civ..  534  et  1613.) 

Le  cahier  des  charges  stipulait  qu’il  était  fait 
réserve  au  profit  des  héritiers  du  droit  d'enlever 
les  meubles  placés  dans  les  domaines  Vehdtis. 
Les  héritiers  ayant  voulu  s'emparer  des  chevaux 
et  instruments  aratoires  qui  servaient  à l'exploi- 
tation des  biens,  opposition  de  la  part  de  Roth- 
schild , qui  soutint  que  les  objets  dont  il  s'agit, 
réputés  immeubles  par  destination  , étaient  ex- 
clus de  U réserve  faite,  quant  aux  meubles 
seulement. 

Jugement  qui  accueille  ce  système,  — « At- 
tendu que  tes  domaines  dont  il  s’agit  Ont  été 
vendus  tels  qu'ils  se  poursuivaient  et  compor- 
taient; qu’au  moment  de  l’adjudication,  les 
chevaux  et  tes  instruments  aratoires  réclamés 
aujourd’hui  par  les  veine  et  héritiers  Lanoix  , 
servaient  à l’exploitation  de  ces  domaines,  où  ils 
avaient  été  placés  par  le  propriétaire,  qui  faisait 
valoir  lui  même  ses  terres  ; que,  dès  lors,  ils 
étaient  immeubles  par  destination,  aux  termes 
de  l’art.  524,  C.  civ.  ; 

• Attendu  que . par  le  cahier  d’enchères  , les 
veuve  et  héritiers  Lanoix  s’étalent  réservé  seu- 
lement le  droit  d’ertlevCr  les  meubles,  ce  qui  ne 
pouvait  s'appliquer  aux  objet*  devenus  Immeu- 
bles par  destination.  * — Appel. 

ARRÉT4 

s LA  COUR . — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers Juges,  — Confirme,  etc.  * 

Du  8 fév.  1853.  - C.  de  Paris. 


SUCCESS.  — Dette.  — Commandes. — Opposit. 

Un  cohéritier  ne  peut  former  opposition  au 
Commandement  à lui  fait  de  payer  une  dette 
de  la  succession  et  tendant  à saisie  immo- 


(!)  L’ari.  2205.  C.  civ.,  inlerdiiaux  créanciers  de 
saisir  la  pari  indivise  de  leur  débiteur  ; mais  le* 
créanciers  peuvent  faire  dn  commandement.  — 
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bWère,  en  te  fondant  sùr  ce  que  les  biens  de 
cette  succetsion  n'ont  pas  encore  été  parta- 
gés (1).  (C.  civ..  2205.) 

aerét. 

« LA  COUR.  •—  Attendu  que,  par  la  saisie 
seule,  sont  atteints  les  immeubles  sur  lesquels  le 
créancier  poursuit  le  payement  de  sa  créance; 
que  le  commandement  nVst  autre  chose  qu’une 
demande  de  payement  faite  à la  personne  ou 
domicile  du  débiteur  ; qu’aux  termes  des  arti- 
cles 675  et  674,  C.  proC.,  le  commandement 
doit  précéder  la  saisie,  el  porter  rénonciation 
que  , faute  par  le  débiteur  de  s’acquitter , il  y 
sera  contraint  par  la  saisie  de  ses  biens  ; qu’il 
s’ensuit  que,  loin  de  se  confondre  avec  la  saisie, 
le  commandement  en  est  essentiellement  distinct 
et  séparé;  — Attendu,  dès  lors.  qu’Amouronx 
était  évidemment  sans  intérêt  et  sans  qualité 
pour  faire  opposition  au  commandement  dont 
s'agit  au  procès  : — Démet  de  l’appel  . etc.  » 

Du  8 fév.  1835.  — C.  d’Agen. 

SOCIÉTÉ  COMMERC.  — Cession.  - Arbitre. 

Lorsqu'un  individu  faisant  partir  d’une  so- 
ciété commerciale , a fait  cession  à un  tiers 
de  portion  de  son  intérêt  dans  cette  société , 
cette  cession  constitue  elle-même  une  société 
particulière  entre  le  cédant  et  le  cession- 
naire i en  sorte  que  les  difficultés  qui  s'élè- 
vent entre  eux,  à raison  de  celte  cession, 
doivent  être  soumises  à des  arbitres  (2). 
lC.  connu.,  19  l-i  51.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu’il  est  reconnu  par 
Coupai  et  Coudai  que,  le  20  juin  1830.  le  pre- 
mier céda  au  second  la  moitié  de  son  intérêt 
dans  la  société  qui  avait  pour  objet  l'exploitation 
du  ciifé  Philippe;  que  cette  cession  fut  consen- 
tie moyennant  la  moitié  de  la  .somme  que  Coupai 
avait  promis  d’apporter  à ladite  société,  el  que 
Coudai  était  tenu  de  payer  à Coupai  , pourvu 
que  éelui-éi  justifiât  que  lui-même  y avait  ap- 
porté 16,660  fr.  G6  c..  dont  il  était  debiteur 
envers  elle;  — Attendu  que  la  cession  ci-dessus 
a établi  une  société  particulière  entre  Coupai  el 
et  Coudai  ; que,  sur  l'action  intentée  par  Coupai 
en  payement  (Ht  la  somme  de  8,333  fr.  35c., 
prix  Je  celle  cession  , Coudai  a prétendu  que 
Coupât  h’aVait  pas  satisfait  à la  clause  qui  lui 
prescrit  de  prouver  qu’il  a versé  dans  la  caisse 
delà  société,  rèlative  à l'entreprise  ci-dessus 
spécifiée,  ladite  somme  de  16,666  fr.  CC.  c.  ; — 
Attendu  que  cette  exception  soulève  une  contes- 
talion  entre  associés,  à raison  d’une  société  ; 
qu'une  semblable  contestation  est  attribuée  par 
la  loi  à des  arbitres,  — Infirme,  etc.  * 

Du  8 fév.  1833.  — C.  de  Bordeaux. 

AVOUÉ.  — Honoraires.  — Avocat. 

Ü H à voué  ne  peut  répéter  contre  son  client  les 


A'.  Cass.,  3 juill.  1826;  — pjgeau,  n®  7570,  el 
Comment.  I.  2,  p.  270. 

^2)  Sic  Üelangle,  Soc.  comm.f  n®  195. 
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honoraires  du»  à l’avocat  de  celui-ci,  s’il 
avoue  ne  te»  avoir  pas  payés  (1 }. 

ARRÊT. 

t LA  COUR,  — Considérant  que  la  somme 
de  122  fr.  10  c.  «H  1«r  de  la  dira  .mile,  se  rom. 
pose  de  72  fr.  10  c.  dus  au  demandeur  en  sa 
qualité  d’avoué,  et  que  ce  dernier  avoue  que 
celte  somme  mi  a élé  payée  par  le  défendeur, 
et  de  50  fr.  que  le  demandeur  réclame  pour 
honoraires  dUs  11  l'avocat  , honoraires  que  le 
défendeur  conteste;  qu’il  en  est  de  même  de 
l’art.  2 de  la  demande,  montant  à 58  fr.  55  C., 
dont  58  fr.  85  c.  pour  droit  d'avoué,  que  le 
demandeur  avoue  avoir  reçue*  et  50  l>.  pour 
honoraires  d'avocat,  que  le  défendeur  conteste; 
que,  d’après  cela,  le  demandeur,  en  sa  qualité 
d’avoué,  n'a  plus  rien  à réclamer  pour  les  deux 
articles,  les  100  fr.  d'honoraires  d'avocat  n'ayant 
pas  élé  par  lui  déboursés,  il  y a lieu  de  refuser 
l'allocation  de  ce»  100  fr.  au  demandeur;  — 
Considérant  que  les  552  fr.  réclamés  par  le 
même  article,  lesonl  pour  honoraires  d'avocats, 
honoraires  que  le  défendeur  soutient  * par  son 
acte  du  0 de  ce  mois,  avoir  régi  s et  soldés  de 
gré  à gré  avec  son  avocat , qu’au  surplus  le 
demandeur  avoue  n'avoir  pas  encore  payés  au- 
dit avocat  : qu'ainsi , il  y a lieu  de  rayer 

ces  552  fr — Condamne  à payer,  «le.  * 

Ou  8 fév.  1853 « - C.  de  Colmar. 

PART  INDIVISE.  - Vente.  - Lot. 

Le  copropriétaire  d’une  chose  indivise  peut 
vendre  sa  part  avant  te  partage  s mais  ta 
vente  ne  produit  effet  que  si  ta  chose  ou  une 
part  de  cette  chose  tombe  dans  son  lot  (2j. 

Les  héritiers  de  Foller  avalent  joui  pendant 
plusieurs  années,  par  indivis,  de  la  succession 
opulence  de  cet  individu.  Ils  avaient  même  fait 
une  convention  par  laquelle  chacun  pourrait 
prendre  sur  les  fonds  de  la  succession  les 
sommes  nécessaires  pour  ses  besoins.  Foller, 
avoué  à Paris , l’un  des  cohéritiers,  pressé  par 
des  besoins  urgents,  se  fil  remettre  par  Marchai, 
notaire , qui  administrait  la  succession  pour  le 
compte  des  héritiers,  des  sommes  plus  considé- 
rables que  la  valeur  de  sa  part  éventuelle. 
Bientôt  de  nouveaux  besoins  Vêlant  présentés, 
Foller  vendit  à un  tiers  sa  portion  indivise  dans 
un  immeuble  dépendant  de  l’hérédité.  Le  mo- 

(!)  Il  est  constant  et  pas*é  en  jurisprudence  que 
Tatoué  qui  a déboursé  1rs  honoraires  de  l’avocat 
peut  les  répéter  contre  son  client.  — y.  Pau, 7 juin 
1828,  et  le  renvoi,  et  Limoges,  lu  août  1829.  — 
Mats,  dans  l’espèce  qui  a donné  lieu  à l’arrêt  que 
nous  recueillons,  l'avoué  n'avait  pas  encore  payé 
les  honoraires  de  Tavdeai;  dès  tors,  en  Jugeant 
qu'il  n'avait  pas  d'action  personnelle,  ni  de  son  chef 
puisqu’il  ne  lui  était  rien  dû,  ni  du  chef  de  l’avocat 
puisqu'il  uYtail  pas  son  mandataire  et  ne  se  trouvait 
pas  subrogé  à sesdruits,  la  Cour  de  Colmar  ne  s'est 
pas  mue  en  opposition  avec  la  jurisprudence.  — 
r . toutefois  sur  la  question  jugée  Toulouse  , 
20  mars  1833. 

(2)  ff.  couf.  Tfoplong,  rente,  t.  1,  n»  176  (qui 
cite  Ulpien,  !..  13,217,  B.,  De  act.  tmpl.J.  — 


ment  du  partage  arriva  les  cohéritiers  s’aper- 
çurent que  Foller  avait  absorbé,  pI  au  delà  . les 
forces  de  son  loi  au  moyen  des  sommes  d'argent 
qu’il  avait  prélevées  sur  la  masse  commune  ; 
ils  prétendirent  en  conséquence  qu'il  était  renpli 
de  son  avoir  dès  avant  la  vente  de  l'immeuble 
héréditaire  consentie  par  lui,  et  ils  demandè- 
rent la  nullité  de  cette  vente.  Pendant  ce  lenips- 
lâ.  le  partage  se  poursuivit , et  le  notaire  donna 
à Foller  un»;  portion  d'iimtieulile  équivalente  à 
sa  part  afférente  de  la  succession  (le  tiers). 
Mais  celle  circonstance  ne  changea  rien  nu 
système  des  autres  héritiers,  qui  persistèrent  à 
soutenir  que  Foller  n'avait  pu  vendre  sa  part 
indivise.  Ce  système  fut  proscrit  par  arrêt  de 
la  Cour  dé  Nancy. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  au  fond  que 
chaque  cohéritier  d’une  succession  Indivise  a un 
droit  acquis  aux  immeubles  <1-  ladite  succession, 
et  que  rien  ne  Petn pêche  de  vendre  sa  portion 
sauf  les  chances  du  partage;  — One  si  Jules 
Foller  a reçu,  par  les  sommes  qui  font  par  lie  de 
l’hérédité,  une  pari  plus  considérable  que  celle 
qui  lUi  appartient,  c»;  n’est  pas  une  raison  pour 
décider  qu’il  a par  là  renoncé  à son  droit  sur  les 
immeubles  ; que  c’est  un  simple  emprunt  qu'il 
a fait  à ses  cohéritiers...  ; — Qu’ainsi  Jules 
Foller  a dû  prendre  son  tiers  dans  les  immeu- 
bles de  succession , et  qu’il  a pu  , même  avant 
le  partage  qui  n’est  jamais  attributif,  mais  dé- 
claratif, vendre  sa  portion  éventuelle;  qüe 
François  Robert  a acheté  de  lionne  foi  cette  part 
qui  se  trouve  aujourd'hui  comprendre  le  lot 
C.  et  que  cettè  vente  (toit  sortir  tout  ses 
elftls,  etc.  (5)  • 

Du  8 fév.  1833.  — C.  de  Nancy. 

AVOUÉS  ET  HUISSIERS.  — Copie.  — Émolu- 
ment.— Ch  ambre  de  discipline. — Inter  yention. 

Les  chambres  de  discipline  des  avoués  et  des 
huissiers  ne  sont  pas  recevables  à intervenir 
dans  une  contestation  entre  un  avoué  et  un 
huissier,  dont  l’objet  est  le  droit  à t’ émolu- 
ment des  copies  de  pièces  signifiées  en  tête 
d’un  exploit  (4).  (C.  proc.,  537.) 

Le  décret  du  16  fèv.  1807.  contenant  te  tarif  des 
frais  en  matièie  civile,  en  admettant  qu’il 
contienne  des  dispositions  législatives , a 
force  de  toi. 


« Il  pourra  arriver,  dit-il, que  l'objet  indivis  tombe 
dans  le  lot  du  copropriétaire  du  vendeur;  dès  lor», 
d'après  les  ari.  883,  1476  et  1872.  C.  civ.,  le  ven- 
deur sera  ceusé  n’avoir  jamais  ru  la  propriété  de 
celle  chose,  la  vente  sera  donc  résolue  cl  les  droits 
de  Tacheietir  seront  effacé».  — Mais  si,  par  l’effet 
du  partage,  le  vendeur  conserve  la  Chose  ou  une 
part  lions  cette  chose  la  vente  tiendra  : « Sed  Si 
» certis  regionibus  fundum  inter  te  et  Tltium 

• judex  divin  t,  sine  duàio  partem  que e adjudi - 

• cala  est  emptori  tradere  dettes.  • — r.  la  loi 
précitée. 

(5)  Cet  arrêt  est  ainsi  rapporté  par  Troplong, 
Traité  de  ta  vente , t.  1,  n®  176. 

(4)  F . cependant  Colmar , 30  janv.  1827  , et  Pa- 
ris , 25  août  1834.—  /'.Caifé-Cbauteau , d«1270. 
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Les  avoués  ont  concurremment  avec  les  huis-  | 
siers  le  droit  de  faire  les  copies  de  pièces  à I 
signifier  en  tète  des  exploits , d'en  percevoir  [ 
l'émolument  y bien  que  les  significations  ne 
se  rattachent  pas  à une  instance  dans  ta- 
quet/e les  avoués  seraient  constitués  il). 

Dans  ce  dernier  cas,  tes  huissiers  ne  peuvent 
prétendre  à un  droit  exclusif  (3). 

Miro,  huissier  à Meaux,  avait  fait  seize  ex- 
ploita dans  des  affaires  de  l’élude  de  M*  Poltier, 
avoué  près  le  (rhunal  de  première  instance  de 
celte  ville.  M®  Poltier  avait  fait  faire  les  copies 
de  pièces  signifiées  eu  tète  de  ces  exploits,  et  les 
avait  certifiées  de  sa  signature.  Il  eu  retint  l'é- 
molument, et  fit  à Miro  des  offres  réelles  du 
coût  des  originaux  et  copies  de  seize  exploits 
seulement;  Miro  refusâtes  offres  comme  insuf- 
fisantes et  ne  comprenant  pas  les  émoluments 
des  copies  de  pièces. 

Une  instance  s'engagea,  dans  laquelle  inter- 
vinrent le  syndic  de  l.i  chambra  des  avoués  et 
celui  de  la  communauté.  des  huissiers. 

Le  tribunal  de  Meaux,  saisi  de  la  contesta- 
tion, rendit,  le  28  mars  1831,  le  jugement  sui- 
vant:  — « Statuant  sur  l'intervention  de  Mr*  Be- 
noist, comme  syndic  de  la  chambre  des  avoués, 
et  Dubrut.  comme  syndic  de  la  communauté  des 
huissiers. 

» Attendu  que,  pour  intervenir  dans  une  in- 
stance engagée  entre  deux  parties,  et  prendre 
contre  elle  des  conclusions,  il  ne  suffit  pas  A un 
tiers,  soit  individu,  soit  compagnie,  d*  prévoir 
qu'il  pourra  à l'avenir  a\oir  un  intérêt  sembla- 
ble A celui  pour  lequel  il  y a spécialement  pro- 
cès ; 

• Attendu  qu'il  faut  que  ce  tiers  ail  ou  puisse 
avoir  un  intérêt  direct  a l'objet  précis  de  la  con- 
testation ; 

> Attendu  que  le  jugement  à rendre  dans  la 
cause  de  Miro  et  de  Poitier  lie  peut  avoir  d'ef- 
fet qu’entre  ces  deux  parties,  qui  seules  ont  un 
intéréi-né  à sa  décision,  et  uniquement  pour  les 
objets  spéciaux  et  actuels  qui  les  divisent, -sans 
que  le  tribunal  puis.se  statuer  par  voie  de  dispo- 
sition générale.; 

• Attendu  que  le  bénéfice  «lu  dispositif  du 
présent  jugement  et  de»  condamnations  qu’il 
prononcera,  étant  personnel  A l’avoué  Poltier 
et  à l'huissier  Miro,  sans  tirer  à conséquence 
nécessaire,  mémo  entre  eux,  pour  l’avenir,  les 
autres  avoués  et  huissiers  exerçant  près  le  tri- 
bunal iront  point  à s'immiscer  dans  un  procès 
dont  la  solution  laissera  entiers  les  droits  légaux 
de  chacun  d’eux,  dont  les  causes  et  les  résultats 
déterminés,  étant  particulières  à Pottier  et  A 
Miro,  leur  sont  étrangers  ; 

» Attendu  que,  lesdiles  parties  principa'es  nu 
leur  d<  mandant  et  ne  leur  disputant  directe- 
ment rien,  il  y a impossibilité  évidente  de  leur 
rendre  communes  les  dispositions  du  jugement; 

• Attendu  que,  si,  aux  termes  des  art.  2 et  5. 
arrêté  des  consuls  du  13  frim.  an  9,  et  70  et 
76,  décret  14  juin  1S13,  les  chambres  d<*  disci- 
pline sont  chargées  de  veiller  ail  maintien  de 
l'ordre,  des  lois  et  des  règlements,  et  de  repré- 
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semer  les  avoués  ou  les  huissiers  dans  leurs 
droits  et  intérêts  communs,  les  articles  des  ar- 
rêté et  décret  ci-dessus  cités  ne  sauraient  avoir 
d’influence  dans  l'espèce,  où  les  huissiers  et  les 
avoués  n'ont  aucun  intérêt  direct, 

» Le  tribunal  déclare  Benoist,  syndic  de  la 
chambre  de  discipline  des  avoués,  et  D»  brut, 
syndic  de  celle  des  huissiers,  non  recevables 
dans  leur  intervention;  dit,  en  conséquence, 
qu'il  n'y  a pas  lieu  de  statuer  sur  leurs  conclu- 
sion* relatives  tant  à l’objet  de  l’instance  liée 
entre  l’huissier  Miro  et  l’avoué  Pottier  qu’aux 
dommages-intérêts  prétendus;  les  condamne, 
ès  noms  qu'ils  procèdent,  aux  dépens  de  leurs 
demandes  respectives  ; 

• Statuant  au  fond  dans  la  cause  pendante 
entre  Poltier  et  Miro. 

« Attendu,  en  fait,  que  Poltier  avoué,  a chargé 
Miro,  huissier.  de  signifier  seize  exploits  divers, 
ci-après  détaillés,  et  que  les  copies  de  pièces  no- 
tifiées eu  tête  de  chacun  de  ces  actes  ont  été 
fades  en  l'élude  de  Pottier.  qui  en  a remis  les  co- 
pie» préparée»  après  y avoir  apposé  sa  signature 
dans  le  luit  de  les  certifier  ; 

» Attendu  que,  pour  solder  A Mirn  les  dé- 
boursés et  émoluments  tant  de»  originaux  que 
des  copies  d’exploit.  Pottier  a offert  réellement 
à Miro  106  fr.  18  c.  ; que  dans  cette  somme  ne 
sont  pas  comprises  les  rétributions  allouées  par 
le  tarif,  à raison  des  copie»  de  pièces  signifiée» 
en  tète  desdits  seize  exploits; 

» At tendu . en  droit,  que  la  copie  de  pièces 
signifiée  avec  un  exploit  doit  être  rendue  au- 
thentique par  la  signature  d’un  officier  public 
compétent  ; 

« Attendu  que  les  huissiers,  dont  l’institution 
a été  sanctionnée  par  fart.  96.  L.  27  vent,  an  8. 
ont,  dans  toute  espèce  d'exploits,  la  qualité  d’of- 
ficiers publics,  ainsique  le  reconnaît  l'art.  24, 
décret  14  juin  1813,  portant  « qu’ils  ont  le  droit 
> de  faire  toutes  citations,  notifications  et  signi- 

• fie  'liions  requise»  pour  l'instruction  des  pro- 
« cès,  ainsi  que  tous  les  actes  et  exploits  néce*- 

• saires  pour  l’exéculiou  des  ordonnances  de 

• justi-e.  jugements  cl  arrêts;  « 

« Attendu  qti’ainsi.  en  règle  générale,  les 
huissiers  ont  qualité  pour  certifier  par  leur  si- 
gnature. au  bas  de  l'exploit,  les  copies  de  pièces 
qu'ils  signifient  en  même  temps  ; et  qu’en  con- 
séquence à eux  appartient  réinolumeni  de  ces 
copies,  qui.  soit  qu’ils  les  aient  (ailes  ou  non 
deviennent  partie  intégrante  de  leurs  actes; 

« Attendu  que  les  avoués  ont  é é institue» par 
la  loi  du  27  vent,  an  8.  spécialement  pour  pos- 
tuler et  conclure  devant  les  tribunaux,  et  qu'ils 
sont,  depuis  l’origine  jusqu'à  la  fin  de  l’in- 
stance, intermédiaires  obligés  entre  le  juge  et  la 
partie  ; 

• Attendu  que  le  droit  de  postuler,  ainsi  qu'il 
est  défini  par  /arrêté  des  consul»  du  18  frnciid. 
an  8.  e»l  celui  d’instruire  les  affaires,  et  de  le* 
présenter  aux  tribunaux  pour  être  jugées  sui- 
vant les  formes  voulues  par  la  loi  ; 

» Attendu  que  c’est  A tort  que  M*  Putt  er,  se 
fondant  sur  la  loi  du  20  mars  1791,  antérieure  à 
celle  de  brum.  an  3,.  abrogative  d.  s tondions 
d’avoué,  prétend  au  droit  de  certifier  indéfini- 
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(1-9)  /'.  Cass.,  22  mai  1834. 
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ment  les  copies  des  actes  et  litres  déposés  en 
son  étude  puisque  celte  loi  ne  considérait  l'a- 
voué comme  dépositaire  légal  des  litres  des  par- 
ties qu’autanl  qu’il  était  chargé  de  les  représen- 
ter devant  les  tribunaux  ; 

• Attendu  que  le  réglement  du  16  fév.  1807. 
contenant  le  tarif  des  frais  et  dépens,  ne  peut 
élre  considéré  comme  ayant  force  de  lo-,  en 
tant  qu'il  réglerait  ou  étendrait  les  attributions 
et  prérogatives  des  divers  officiers  publics  et 
ministériels; 

• A' tendu  que  les  droits,  les  attributions  et 
les  pouvoirs  des  officiers  instrumentant  en  jus- 
tice ne  peuvent  élre  déterminés  ou  modifiés  que 
par  des  dispositions  législatives  ; 

• Attendu  que,  conformément  à ces  princi- 
pes. l’art.  1042,  C.  proc..  porte  que  « les  «lis- 

* positions  des  règlements  d'administration  pu- 
» biiqtie  concernant  les  frais,  qui  contiendraient 
» des  mesures  législatives,  seraient,  dans  trois 

• ans.  au  plus  tard,  après  la  promulgation  du- 
» dit  Cndt-.  présentées  au  corps  législatif  en 
» forme  de  loi,  ce  qui  n’a  pas  eu  lieu; 

> Attendu  que.  quand  inétne  on  donnerait  au 
tarif  de  1807  la  force  d'une  loi  d'attribution, 
les  art.  27.  28.  29  et  72,  combinés  entre  eux, 
se  réduisent  à dire  que  l'émolument  du  droit  de 
copie  de  pièces  varie,  et  appartient  à l’avoué  ou 
à l'huissier  , selon  que  celle  copie  a été  faite 
par  l’un  ou  par  l'autre,  sans  décider  dans  quel 
cas  l’avoué  ou  l’huissier  a qualité  pour  certifier  les 
copies,  soit  concurremment,  soit  exclusivement  ; 

• Attendu  que,  d’après  les  lois  organiques  et 
les  principes  généraux  ci-dessus  rappelés,  les 
avoués  n'ont,  par  exception,  qualité  pour  cer- 
tifier, concurremment  avec  les  huissiers,  les 
copie»  de  pièces,  en  percevoir  l'émolument,  et 
s'immiscer  ainsi  dans  un  acte  d'huissier,  qu'au- 
tant  que  les  signification»  se  lient  à une  procé- 
dure dans  laquelle  ils  ont  le  caractère  d’offi- 
cier* publics,  caractère  qu'ils  n’ont  que  dans  le 
cas  où  ils  pos: nient  et  concluent  ; 

t Le  tribunal,  faisant  application  des  prin- 
cipes ci-dessus  à chacun  des  actes  énoncés  dans 
le  procès-verbal  d'offres  de  M«  Pot  lier  ; 

• En  ce  qui  concerne  l’émoluin1  ni  de  la  co- 
pie, 1°  des  requêtes  et  ordonnances  en  tête 
d’une  assignation  à bref  délai,  en  date  du  30  juil- 
let 1830.  dans  l'affaire  Lemoine  contre  Rome- 
tin  ; 2*  des  requête  et  ordonnance  données  avec 
une  demande  en  séparation  de  corps,  introduite 
le  26  août  1830.  par  la  femme  Blanc  contre  son 
oiari  ; 3**  des  requête  et  ordonnance  données 
en  tète  d’un  exploit  du  3 juill.  1830,  contenant 
demande  en  séparation  de  biens  par  la  daine 
Desacyconire  Desacy, 

• Attendu  que  par  la  présentation  des  re- 
quêtes ci-dessus,  lesquelles  sont  prescrites  par 
les  art.  72.  73  et  865.  0.  proc.,  l’avoué  Pottier 
avait  fait  acte  de  postulation  antérieurement  à 
ces  exploits,  qui  n’étaient  que  la  suite  d'une 
procédure  déjà  commencée  par  la  production 
de  ces  mêmes  requêtes,  et  destinée  à élre  suivie 
devant  le  tribunal  ; que,  dès  lors,  il  avait  ca- 
ractère public  pour  authentiquer,  en  qualité  d’a- 
voué, concurremment  avec  l’huissier,  lesdites 
copies  de  pièces; 


» En  ce  qui  concerne  l'émolument  du  droit 
de  copie  d’une  requête  à fin  de  commission 
d’hiussier  et  de  l’ordonnance  du  juge  donnée 
en  tête  d'un  exploit  de  notification  de  suren- 
chère, en  date  du  7 juin  1830,  requête  de  Ser- 
vait contre  Du  val, 

» Attendu  que  la  requête,  œuvre  de  l’avoué, 
est  ici  le  premier  acte  d’une  procédure,  puis- 
que la  réquisition  de  surenchère  dont  parle  l’ar- 
ticle 2183,  C.  civ.,  doit,  outre  là  sommation 
de  porter  le  prix  à un  dixième  en  sus,  contenir, 
1°  l’offre  de  donner  caution;  2°  assignation  à 
trois  jours  pour  la  réception  de  cette  même 
caution  ; 

» Al  tend  u que  ta  constitution  d’avoué  doit 
élre  indiquée  dans  cet  acte,  à peine  de  nullité, 
et  qu’il  y a toujours  jugement  préalable,  sta- 
tuant sur  la  validité  de  la  surenchère  ; qu’ainsi 
du  jour  où  la  réquisition  est  faite  par  le  créan- 
cier, en  vertu  de  l’ordonnance  du  juge,  sollici- 
tée par  l'avoué,  il  y a procédure  entamée  ; que, 
par  conséquent,  c'est  à lui  que  doit  appartenir 
le  droit  de  copie  ; 

• En  ce  qui  concerne  la  copie  du  procès- 
verbal  de  saisie  immobilière  pratiquée  sur  Gre- 
nier. à la  requête  de  Noël,  ladite  copie  donnée 
en  tète  d’un  t xp’oit  de  dénonciation  en  date  du 
2 avril  1830, 

» Attendu  que  l'avoué  a été  constitué  par  le 
procès-verbal  même  saisie,  aux  termes  de 
Pari.  075  C.  proc.;  qu’à  partir  de  celle  cons- 
titution, il  instruit  la  procédure  de  saisie  im- 
mobilière; qu'atnsi,  de  cette  époque,  l'avoué, 
agissant  dans  le  cours  de  sa  postulation,  a ca 
raetère  d’officier  public,  et,  par  conséquent, 
peui  authentiquer,  concurremment  avec  l'huis- 
sier. la  copie  du  procès- verbal  dont  s’agit  ; 

» En  ce  qui  concerne  l’émolument  du  droit 
de  copie,  lu  d’un  jugement  définitif  en  sépara- 
tion de  biens  entre  les  époux  Desary,  signifié 
par  l'exploit  du  31  janv.  1831;  2*  d’un  juge- 
ment d'adjudication  définitive  au  profit  de  Van- 
descal.  ladite  signification  en  datedu  11  novem- 
bre 1831. 

» Attendu  «pie  ladite  signification  de  tous  ju- 
gements définitifs,  soit  à avoué,  soit  à domicile, 
doit  être  regardée  comme  le  complément  néces- 
saire de  la  pivcédure  ; que,  d’après  la  combi- 
naison des  art.  147  et  445,  C.  proc..  ces  deux 
significations  sont  u lispensablcs  pour  faire 
courir  contre  la  partie  qui  a succombé,  ou  con- 
tre la  partie  saisie,  1rs  délais  de  l’appel; 

> Attendu  qu’en  conséquence,  l’avoué  n’a  pas 
encore  cessé  (a  postulation,  ni  perdu  son  ca- 
ractère d'officier  public  ; 

« Attendu  qu’il  y a,  en  outre,  corrélation 
évidente  entre  les  deux  significations,  puisque 
celle  faite  à domicile  doit  contenir  l’énonciation 
de  celle  faite  à avoué;  que  le  ministère  de  l'a- 
voué est  nécessaire,  soit  pour  |K>ursuivre  la 
vente,  soit  pour  enchérir,  soit  enfin  pour  se 
rendre  adjudicataire;  que,  par  conséquent,  dans 
les  deux  espèces  dont  s’agit,  M*  Pottier  a pu 
certifier  valablement  les  copies  des  jugements 
ci-dessus  énoncés  ; 

• Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte 
que  Pottier  a été  en  droit  de  ne  pas  comprendre 
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dans  ses  offres  les  émoluments  des  copies  don* 
nées  en  télé  des  dix-sepl  exploits  ci-dessus  ; 

» Mais  en  ce  qui  concerne  la  copie  de  l'an* 
toris-itinn  du  conseil  de  famille  de  la  demoiselle 
De*t»t**i,  donnée  en  léte  d'un  exploit  d'ajour- 
nement en  date  du  25  mai  1830.  et  contenant 
la  demande  en  partage  à la  requête  de  Pon- 
celet. 

• Attendu  qu'avant  l'exploit  exlra judiciaire 
d'ajournemegt,  il  n'y  a pas  d'instance  liée;  que 
le  rôle  de  l'avoué  ne  commence  qu’à  partir  de 
cet  acte,  contenant  sa  constitution,  cl  qu'aupa- 
ravanl  il  n’a  aucun  caractère  publie,  et  n*a  pu, 
en  conséquence,  aulltenliquer  la  copie  des  pièces 
données  en  téie  de  l'exploit,  copie  que  l'huissier 
seul  a qualité  pour  certifier  ; 

• En  ce  qui  concerne  l'émolument  du  droit 
de  la  copie  de  requête  et  de  l'ordonnance  en 
tète  de  l'exploit  du  17  juin  1831,  contenant  sai- 
sie-arrêt sur  Levaux  et  Rolland, 

» Attendu  que  la  saisie-arrêt  est  un  acte  de 
pure  exécution,  qui  rentre  exclusivement  dans 
te  domaine  de  l'huissier  ; 

• Attendu  que.  si,  dans  l'espèce,  en  vertu  de 
l'art.  557.  C.  nroc.,  une  autorisation  du  pré- 
sident a été  nécessaire  pour  saisir-arréter.  la 
postulation  de  M*  pottier  a cessé  une  fois  l'or- 
donnance obtenue  ; qu'en  conséquence  Pot* 
lier  ne  pouvait  authentiquer  la  copie  de  l'acte  ; 

» En  ce  qui  concerne  le  droit  de  copie  du 
procès  verbal  de  saisie-arrêt  ci-dessus,  donnée 
en  télé  d’un  exploit  de  dénonciation,  en  date  du 
21  juin  1831  , 

• Attendu  que  l'instance,  en  matière  de  sai- 
sie-arrêt, n'est  liée  qu'a  près  la  dénonciation  qui 
contient  une  constitution  d'avoué,  et  que.  dès 
lors,  M#  Pottier,  avoué,  n'a  pas  eu.  aulé*  ieure- 
ineiit  à cet  acie,  qualité  pour  certifier  la  copie 
du  procès-verbal  de  saisie,  qui  est  exclusive- 
ment l'œuvre  de  l'huissier,  et  dans  lequel,  à la 
différence  de  la  saisie  immobilière,  il  n’est  pas 
constitué  ; que  par  conséquent,  la  copie  de  cet 
acte  doit  appartenir  à l'huissier  Miro  ; 

• En  ce  qui  concerne  1°  la  copie  de  pièces 
donnée  en  tête  de  l’exploit  de  commandement 
en  saisie  immobilière,  en  date  du  7 fév.  1831, 
à la  requête  d'une  dame  Desacy . contre  son 
mari;  2°  le  droit  de  copie  du  titre  donné  en 
télé  d’un  commandement  simple,  requête  de 
Martin  contre  Ney.  en  date  du  9 net.  1830. 

» Attendu,  en  principe  général,  que  tout  com- 
mandement est  un  acte  extrajudiciaire  d’exé- 
cution, rentrant  exclusivement  dans  les  fonc- 
tions des  huissiers,  et  qui,  pour  sa  perfection, 
n'a  nul  besoin  du  concours  ou  de  l'assistance 
de  l’avoué,  puisque  cel  acte,  fait  avant  et  hors 
tout  litige,  n’a  pas  jiour  effet  nécessaire  d'ame- 
ner un  procès  ; 

» Attendu  que  les  copies  des  (tires  données 
en  télé  des  commandements  font  partie  inté- 
grante de  ce*  actes  ; que,  par  conséquent,  c’est 
à l'huissier  Miro.  rédacteur  des  actes  ci-dessus, 
u appartient  exclusivement  le  droit  de  copies 
estlils  litres  signifiés  eu  léte; 

» Eu  ce  qui  concerne  la  copie  d’un  acte  de 
dépôt  d’un  contrat,  donnée  en  léte  d'un  exploit 
de  notification  du  29  déc.  1830,  requête  Fier», 
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à l’effet  de  parvenir  à la  purge  des  hypothèques 
légales  grevant  les  biens  acquis, 

• Attendu  qu’en  matière  de  purge  légale,  ni 
l'arl.  2194,  C,  civ..  ni  l'avis  du  conseil  «l’État 
du  !«»’  juin  1807.  ni  même  le  tarif  de  1807,  ne 
font  mention  «les  avoués,  et  qu’aucune  disposi- 
silion  législative  n'indique  que  leur  ministère 
dût  être  employé  dans  les  formalites,  toutes 
exlrajudicjairc»,  k remplir  pour  purger  les  hy- 
pothèques légales  ; 

• Attendu  qu'ici  l'avoué  n'agit  que  comme 
tout  autre  mandataire  pourrait  le  faire;  que.  par 
conséquent,  la  copie  de  cel  acte  n'a  pu  être  cer- 
tifiée par  Pottier  ; 

• En  ce  qui  concerne  la  copie  de  pièces  en 
tète  d'une  notification  faite  le  13  qcI.  1830, 
à la  requête  des  acquéreurs  des  biens  Duflooq, 
aux  créanciers  inscrits,  et  ce,  en  conformité  des 
art.  2183  et  2184, 

• Attendu  que  diverses  formalités  à rem- 
plir pour  parvenir  à la  purge  des  hypothèque# 
inscrites  ne  constituent  pas  une  procédure  ; 
qu'il  n*y  a et  ne  saurait  y avoir  de  litispen- 
dance; 

» Que  dans  l’étal  actuel  de  la  législation,  il 
est  libre  à l’avoué,  comme  à l’huissier,  comme 
au  notaire,  comme  à la  partie  elle-même,  de 
composer  l’extrait  dont  est  question,  dans  l’ex- 
ploit de  notification,  lequel  extrait  ne  reçoit,  au 
reste,  d'authenticité  que  par  la  signification  en 
tête  de  l’original  de  l'huissier  ; 

» Mais  attendu,  en  fait,  que  , dans  l'espèce, 
la  composition  du  tableau  est  t'œuvre  de  l’avoué 
Pottier.  manditaire  des  acquéreurs;  que,  par 
conséquent,  l’émolument  lui  appartient  tout 
comme  il  appartiendrait  à l'huissier  Miro  si  ce 
dernier  en  avait  été  le  rédacteur,  mais  seule- 
ment à titre  de  mandataire,  et  qu’aiusi,  dans 
l’espèce,  Pottier  a pu  ne  pas  payer  à l’huissier 
Miro  cel  émolument  ; 

» El  attendu  que  l’émolument  pour  la  copie 
de  cel  extrait  ne  peut  appartenir  qu'à  l’huissier, 
seul  officier  public  nécessaire  pour  la  significa- 
tion, ayant  seul  capacité  pour  certifier  dans  une 
procédure  loute  «xliajudiciaire  ; 

» En  ce  qui  concerne  la  copie  d’un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Meaux , en  tète 
d'un  exploit  de  signification  en  date  du  22  fév. 
1830,  requête  de  boula,  contre  Brun*  l de  Sainl- 
Passons. 

• Attendu  que  l’émolument  pour  In  copie  si- 
gnifiée d'un  jugement  consulaire  ne  saurait  ap- 
partenir à l'avoué,  puisque,  aux  termes  des  art. 
C2T.  C.  cornm.,  et  414,  C.  proc..  le  ministère 
de  l’avoué  est  formellement  interdit  devant  h* 
tribunaux  de  commerce; 

» Attendu  que.  si,  dans  l’usage,  des  avoués 
piaillent  devant  les  tribunaux  de  commerce,  us 
n'est  pas  en  leur  qualité  d'officiers  ministériels, 
mais  connue  simples  mandataires,  puisque  dans 
chaque  affaire  ils  sont,  comme  tous  autres  dé- 
fenseurs officieux  qui  se  préseuleiii,  tenus  d être 
porteurs  d'un  pouvoir  spécial  ; 

» Attendu  que  l'huisiier  a seul  droit  à l'émo- 
lument de  la  copie  signifiée  d'un  jugement  de 
commerce  ; 

• En  ce  qui  concerne  la  copie  d’une  ordou- 
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nance  fie  référé  rendue  dans  Mpe  affaire  Noël 
contre  Grenier,  signifiée  le  10  mars  1830, 

• Attendu  qu’en  référé,  le  ministère  de  l’a- 
voué n'est  nullement  forcé,  qu’il  est  libre  à tout 
mandataire  de  se  présenter  devant  le  juge  te- 
nant l’audience; 

■ Attendu  «pie  le  til.  6,  liv.  5.  C.  proc.,  qui 
Irait e des  référés,  ne  fait  point  mention  de  con- 
stitution d’avoué  ; 

» Attendu  que.  si  Poltier  a comparu  à l’aq- 
cbence  des  référés  dans  l'inlérét  de  Noël,  il  n’a 
pu  agir  que  comme  mandataire,  el  n’a  pu,  en 
cette  qualité,  authentiquer  la  copie  de  l’fltdon- 
nance  obtenue,  qui  ne  peut  être  certifiée  que 
par  l’huissier  ; 

* Déclare  nuMes  el  insuffisantes  les  ofFres 
faites  par  M'  Poltier;  dit,  en  conséquence,  qu’il 
devra  . en  sus  du  montant  de  ses  offres  , 
tenir  compte  à Miro.  d’après  U taxe,  de  la 
somme  A laquelle  s’élèvent  les  droits  de  copie 
de  pièces  donnés  en  tête  des  nœufs  exploits  ci- 
dessus.  » 

Appel  fut  interjeté  par  Mc  Poltier,  el  par 
M*  Benoist,  en  qualité  de  syndic  de  la  chambre 
des  avoués  de  Muaux. 

AKftÊT. 

« LÀ  COUR,  — En  ce  qui  touche  l’intervei*- 
lioo  du  syndic  de  la  chambre  des  avoués  el 
celle  do  syndic  de.  la  communauté  des  huissiers, 
— Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges*  — • 
Confirme;  — En  ce  qui  touche  l'appel  principal, 
— Considérant  que  le  décret  du  10  fév.  1807  a 
été  rendu  eu  exécution  (le  l’art.  1042.  C.  proc.; 
qu’en  admettant  qu’il  contienne  des  dispositions 
législatives,  il  n’a  point  éié  attaqué  pour  cause 
d’intojisliluljonnqUié;  qu'au  contraire  il  a tou- 
jours été  exécuté,  cl  que  depuis  que  la  charte  a 
maintenu  les  dispositions  des  décrets  impériaux 
et  leur  a conservé  force  de  lot,  il  a toujours  été 
et  est  encore  aujourd'hui  la  règle  unique  A 
suivre  en  matière  de  «axe;  — Considérant  que 
l’avoué  Poltier  ne  réclame  pas  le  droit  exclusif 
de  faire  tes  copies  de  pièces  dans  les  actes  et 
significations  qui  precedent  et  suivant  l'in- 
stance, mais  simplement  le  droit  de  concur- 
rence avec  l’huissier  ; — Considérant  que 
l’art.  2o  du  tarif,  relatif  aux  actes  des  huissiers, 
por  te  expressément  que  le  droit  de  copie  de 
toute  espèce  de  pièces  et  des  jugements  appar- 
tiendra 2k  l’avoué,  quand  elles  auront  été  fades 
par  lui;  que  l’ait.  29.  spécial  aux  huissiers, 
admet  également  les  avoués  à Caire,  concur- 
remment avec  les  huissiers,  les  copies  de  pièces; 
quVnfin  l’art.  72,  après  avoir  parlé  de  pièces 
dans  le  cotirs<  d’une  instance,  ajoute  que  les 
copies  de  tous  actes  ou  jugements  qui  seront  si- 
gnifiées avec  les  exploits  d'huissier  apparfein- 
* dront  à l’avoué,  si  elles  ont  été  faites  par  lui; 
— Considérant  que  c'eut  dans  l’intérêt  de  l’huis- 
sier que  la  loi  oblige  l’avoué  A certifier  les  co- 
pies de  pièces;  qu’en  effet  elle  ne  devait  pas 
rendre  l'huissier  responsable  des  inexactitudes 
qui  pouvaient  se  trouver  dans  des  copies  qu'il 
n’avait  pas  faites;  qu’à  l’égard  des  huissiers  elle 
ne  devait  pas  leur  Imposer  l'obligation  de  cer- 
tifier les  copies  faites  par  eux  et  mises  en  tête 
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de  leurs  exploits,  puisque  leur  signature,  placée 
au  bas  de  ces  actes,  constate  suffisamment  l’ex- 
taclitude  des  copies  de  piècrs;  qu’ainsi.  de  ce 
que  les  avoués  doivent  certifier  les  copies  de 
pièces,  el  de  ce  que  tes  huissiers  ne  sont  pas  tenus 
de  le  faire,  on  ne  peut  pas  tirer  la  conséquence 
que  le  droit  exclusif  dp  faire  des  copies  d**  pièces 
appartient  aux  huisiers  dans  les  actes  et  exploits 
qui  précèdent  et  suivent  l’instance  ; — Consi- 
dérant qu’il  résulte  des  art.  492 , 548  et  1038  , 
C.  proc.,  que  l’avoué  a un  caractère  légal  hors 
de  l’instance  et  sans  faire  d’acte  de  postulation; 
— Considérant  que  les  lois  qui  instituent  les 
avoués  et  les  huissiers  ne  coniiennenl  aucune 
disposition  relativé  aux  copies  de  pièces;  que  le 
décret  de  1807  a résolu  la  question  par  le  prin- 
cipe dérivant  de  la  nature  des  choses,  en  accor- 
dant le  droit  de  copies  de  pièces  A celui  qui  en 
serait  dépositaire  par  suite  de  fa  confiance  (pie 
la  partie  peut  avoir  dans  l'officier  public  qu'elle 
a choisi;  — Considérant  d’ailleurs  que  le  sort 
d’une  contestation  et  l’exécution  des  jugements 
dépendent  presque  toujours  de  la  régularité  des 
actes  et  significations  qui  ont  précédé  et  suivi 
l’instance  ; qu’aussi  la  loi,  reconnaissant  l’usage 
presque  général  où  sont  les  parties  de  faire  re- 
poser leur  confiance  exclusive  dans  leur  avoué, 
lui  a accordé  un  droit  de  consultation,  et  lui  a 
imposé  l'obligation  d’occuper  pendant  un  an 
après  l'instance  terminée;  qu’enfin  aucun  ar- 
ticle du  tarif  n'autorisant  l’huissier  A certifier 
les  copies  de  pièces  autres  que  celles  qui  sont  en 
tête  de  l’exploit  qu'il  signifie,  il  serait  souvent 
obligé  d envoyer  les  mêmes  pièces  dans  dlver* 
départements,  et  même  dans  divers  arrondisse- 
ments, pour  en  faire  les  copies  ce  qui,  fndépen- 
dammenl  des  inconvénients  qui  pourraient  en 
résulter,  exposerait  à des  déchéances  ; qu’ainsi 
fa  concurrence  accordée  aux  avoués  est  non- 
seulement  prescrile  par  la  loi,  mais  est  encore 
justifiée  tout  A fa  fois  par  l'usage,  par  fa  néces- 
sité cl  l’intérêt  des  parties;  — Décharge  Potliec 
des  condamnations  contre  lui  prononcées;  — 
Au  principal,  — Déclare  bonnes  et  valables  les 
offres  récites  faites  par  Poltier.  etc.  ■ 

Du  9 fév.  1835.  — C.  <t«  Paris. 

Nota.  V.  sur  le  pourvoi  formé  contre  ccl  ar- 
ticle, Cass.,  19  jaiiv.  1836. 

AVOUÉ. — Fiais.— Prescr.-— Soud  — Av*u. 

La  partie  alignée  solidairement  en  payement 
des  frais  par  un  avoué  qui  a occupé  pour 
elle  et  pour  d'autres  ne  peut , si  elle  a avec 
raison  invoqué  la  prescription  contre  lui , 
être  privée  du  bénéfice  de  cette  exception 
par  ta  reconnaissance  antérieure  que  sa 
codébitrice  aurait  faite  <1).  (C.  civ. , 2249. 
S 2.) 

Un  avoué  peut  agir  solidairement  en  payement 
de  frais  contre  les  pa  lies  qui  l'ont  collecti- 
vement chargé  d'occuper  pour  elles  dans  ta 
même  cause  *8).  ^C.  eiv.,  2002.  > 


(1)  y.  Duparc-Poulain , Principes  du  droit y 
t.  6,  p.  401  ; Dunod,  \>.  110  ; Toulber.  t 6.  p.  757, 
A la  note.  — y.  Vazeille,  P rescript  f n<*  336. 

(%)y.  Liège,  2 avril  1810;  Rwuies, 25. août  1812, 
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ARRÊT. 

« LA  COUR,  — En  ce  qui  louche  la  prescrip- 
tion invoquée  par  Dehlois,  — Considérant  que 
depuis  1835.  époque  à laquelle  les  frais  de  pro- 
cédure oui  été  fait*  par  Pelil  de  Gatine.  jus- 
qu’au 36  avril  1831.  date  de  sa  demande,  il 
s'est  écoulé  un  laps  de  temps  suffisant  pour  la 
prescription  établie  par  l’art.  2277,  C.  civ.,  et 
que  la  reconnaissance  de  la  dette  par  un  des 
codébiteurs,  après  la  prescription  acquise,  ne 
saurait  opérer  une  interruption;  — Considé- 
rant que  les  autres  débiteurs  n'opposent  point 
cette  exception,  et  se  bornent  à soutenir  qu'ils 
ne  doivent  contribuer  au  t ayeiuent  de  ces  frais 
que  pour  leur  pari  et  portion  ; — En  ce  qui 
louche  la  solidarité,  — Considérant  que  , le 
l*r  avril  1825.  Damas.  Drhlois.  Davia.  Gardic 
el  autres  ont  donné  conjointement,  et  comme 
en- intéressés,  pouvoir  A Petit  de  Gatine  d'occu- 
per pour  eux  sur  l’appel  de  Pitou,  même  d'in- 
terjeter appel  en  leur  nom  du  même  jugement, 
et  généralement  de  faire  dans  leur  intérêt 
commun  tout  ce  qu’il  jugerait  convenable;  — 
Considérant  que , par  ce  pouvoir  collectif , 
Petit  de  Gatine  s’est  trouvé  mandataire  consti- 
tué par  plusieurs  paities  pour  une  affaire  com- 
mune, et  que,  dès  lors,  chacune  d’elles  est  te- 
nue solidairement  envers  lui  de  tous  les  effets 
du  mandat,  aux  termes  de  l'art.  2002.  C.  civ.  : 
— Admet  l’exception  de  prescription  invoquée 
par  Dehlois,  à la  charge  de  prêter  serment;  — 
Et  dans  le  cas  où  il  refuserait  de  prêter  ser- 
ment , — Le  condamne  dès  â présent;  — 
Comme  aussi,  et  dans  tous  les  cas,— Condamne 
Damas,  le*  syndics  Davia  el  les  syndics  Gardic, 
è-s  noms  et  solidairement,  à payer  A Petit  de  Ga- 
tiue  la  somme  de  1,543  fr.,  montant  des  frais, 
déboursés  el  honoraires  réclamés  par  le  de- 
mandeur, etc.  » 

Du  9 ffév.  1833.  — C.  de  Paris. 

ENQUÊTE.  — Domicile  Distance,  — Délai.— 
Appel.  — Évocation. 

En  matièt'e  d’enquête , lorsque  la  partie  assi- 
gnée, pour  y être  présente,  au  domicile  élu 
de  son  avoué , ne  demeure  pas  dons  le  même 
lieu  que  ce  dernier,  on  doit  obseï  ver,  à peine 
de  nu' Hlê,  le  délai  supplémentaire  à raison 
des  distances  accordé  par  l'art.  1033,  Code 
proc.  (1).  (C.  proi  261  el  3038  ) 

Si  les  délais  n'ont  pas  été  observés , et  que  par 
suite  l'enquête  ait  été  annulée,  la‘  faute  doit 
être  imputée  au  juge-commissaire  et  non  à 
l’avoué  qui  a donné  l’assignation , lorsque 
celui-ci,  dans  la  requête  présentée  au  Juge- 
commissaire,  aux  fins  de  l’obtention  de  son 
ordonnance , a indiqué  le  domicile  de  la 
partie  qui  devait  être  assignée  (2;.  {C.  pi  or., 
292.) 

L’art.  475  . C.  proc.  , qui  donne  aux  cours 

20  mars  1817;  Orléans.  26  jtiill.  1827;  Grenoble, 
23  mais  1829;  — Bernat,  1«  pari.,  sect.  !•*. 
ch.  4,  $ 2.  note  22  ; Pavant,  t.  2,  p.  55,  vo  Dé- 
pens, n"  5;  Damai,  Lois  civiles , til.  15.  sect. 
el  Chauveau,  Comment . du  tarif,  t.  1,  p.  163, 
u°  25. 

(l)f'.  conf. Colmar,  15  juiil.  1835,  et  les  renvois. 
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royales  la  faculté  de  statuer  sur  le  fond,  en 
statuant  sur  l'appel  d'un  jugement  Interlo- 
cutoire, n’est  applicable  que  dans  te  cas  d’in- 
firmation du  jugement  principal,  sans  que  le 
sort  d'un  appel  incident  puisse  avoir  pour 
résultat  de  faire  éluder  cet  article  (3). 

(C.  proc., 473.) 

ARRÊT. 

•»  LA  COUR . — Considérant  que  le  but  des 
notifications  prescrites  par  l’art.  261 , C.  proc., 
a été  de  donner  à la  partie  les  moyens  de  com- 
paraître à l'enquête.  pour  four  nir  si  s reproches 
contre  les  témoins  el  leur  faire  des  interpel- 
lations, conformément  aux  art.  270  el  273  . 
même  Code;  — Que  ce  but  lie  serait  pas  atteint 
si , la  partie  étant  assignée  au  domicile  de  son 
avoué,  on  ne  lui  donnait  que  trois  jours  pour 
comparaître,  quel  que  fût  l'éloignement  de  son 
domicile;  — Qu’ainsi,  dans  ce  cas,  l'assignation 
au  domicile  de  l’avoué  esl  un  véritable  exploit 
d’ajout nement  auquel  s’appliquent  les  disposi- 
tions de  l’art.  1033,  qui  prescrit  une  augmen- 
tation de  délai  en  raison  des  distances  ; — 
Considérant  qu’il  est  constant  que  , dans  l’assi- 
gnai ion  donnée  à Merov,  on  n’a  pas  observé  les 
délais  voulus  par  cet  article;— Considérant  que 
les  nullités  d’enquête  doivent  être  imputées  à 
l'auteur  de  l’acte  dans  lequel  elles  se  trouvent; 
que,  dans  l'espèce,  la  requête  présentée  au  juge- 
commissaire  , aux  fins  de  l’oblenlion  de  son  or- 
dormance,  indiquait  le  domicile  de  Mercy  ; — 
Que  c’est  celle  ordonnance  qui  fixait  le  jour  de 
la  comparution  des  témoins,  et  que  l'assignation 
donnée  à la  partie  n'en  était  que  l'exécution  ; — 
Que,  l’ordonnance  étant  le  fait  du  juge-commis- 
saire, c’est  lui  qui  se  trouve  responsable  de  la 
nullité  : — En  ce  qui  concerne  l’appel  incident. 
Considérant  que  l’art.  473.  C.  proc..  n’est  a|>- 
plicable  que  dans  le  cas  d'infirmation  du  juge- 
ment dont  esl  appel  ; — Qu'un  appel  incident 
ne  saurait  avoir  pour  résultat  de  faire  éluder 
cet  article,  et  donner  une  décision  sur  le  fond, 
alors  que  toutes  1rs  dispositions  du  jugement  se 
trouveraient  confirmées,  comme  e;les  le  sont 
dans  l’espèce;  — Considérant  d'ailleurs  qu’on 
lie  peut  se  faire  un  grief  fondé  contre  le  juge- 
ment dr  ce  qu'on  n'y  a pas  statué  sur  les  con- 
clusions prises  au  fond  par  les  intimés,  puisque 
l’enquête,  qui  est  la  base  de  toute  la  procédure, 
devant  être  recommencée,  il  était  naturel  d’en 
attendre  le  résultat  pour  prononcer  sur  le  fond, 

— Confirme,  etc.  * 

Du  9 fév.  1833.  — C.  de  Rennes. 

ENQUÊTE  — Assignation.  — Comparution.  — 
Nullité. 

La  nullité  d’une  enquête  résultant  de  l’irrégu- 
larité de  l'assignation  donnée  à ta  partie  à / 
fin  d’assister  à l'enquête  n’est  pas  couverte 


(2)  En  général  les  frai»  ne  sont  à la  charge  du 
jugc-couunissaircque  lorsque  Penquéie  est  annulée 
pour  vice  de  tonne.  — /'.  Mines,  28  avril  1828,  el 
Bordeaux, 28 août  1829.  — Maisilcuesi  autrement 
si  la  nudité  provient  de  la  partie. 

[Z)  Sic  Carré-Chauveau.  n°  1702. 
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par  la  présence  de  cette  partie  à l’audition 
des  témoins  lors  même  qu’elle  aurait  pro- 
posé des  reproches  contre  quelques  uns 
d’entre  eux , si  en  même  temps  elle,  s’est  ré- 
servé expressément  d’exciper  plus  tard  de 
ta  nullité  (l).  (C.  proc.,  961  et  573.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  <|iie  les  enquêtes 
ne  peuvent  être  d'aucune  considération  dans  la 
cause,  ayant  été  faites  sans  l’observation  des 
formalités  prescrites  par  l'art.  561,  C.  proc., 
qui  exige  l'assignation  de  la  partie  au  domicile 
de  .«on  avoué,  le  tout  trois  jours  au  moins  avant 
l'audition  des  témoins  ; qu'il  importe  peu  que 
les  défendeurs  , irrégulièrement  assignés,  aient 
néanmoins  été  touchés  des  assignations  à eux 
données,  et  qu’ils  aient  comparu,  soit  à la  pre- 
mière partie  de  l’enquête,  soit  l’un  d'eux  à la 
continuation  d'enquête,  puisque  leurs  compa- 
rutions. loin  de  pouvoir  être  considérées  comme 
des  actes  de  renonciation  à la  nullité  prononcée 
par  l'art.  561 , ont  eu  pour  objet  d'exciper  de 
cette  nullité,  et  de  l'opposer  de  la  manière  la 
plus  formelle;  qu'ainsi  toutes  les  dépositions 
des  témoins  étant  atteintes  par  l’une  ou  l'autre 
de  ces  nullités,  il  y a lieu  d’écarter  les  enquêtes  *. 
— Déclare  milles  les  enquêtes,  etc.  » 

Du  10  fév.  1833.  — C.  de  Nancy. 

# ___ 

SEPARATION  DF.  CORPS.  — Femme.  — Demecre. 

— Habitation  indiquée. 

L’art.  569,  C.  civ.  j qui  autorise  le  mari  à 
écarter  péremptoirement  ta  demande  en  di- 
vorce de  sa  femme , si  elle  ne  Justifie  pas  de 
sa  résidence  dans  la  maison  indiquée , ne 
peut  s’appliquer  à une  demande  en  sépara- 
tion de  corps  (5). 

arrêt. 

• LA  COÜJt  (après  délibération  en  la  chambre 
du  conseil),  — Considérant  que  l'appelant  s'est 
borné,  dans  ses  conclusions,  à opposer  à l'intimé 
une  fin  de  non  recevoir  contre  la  poursuite  de 
l'instance  en  séparation  de  corps,  dont  l'instruc- 
tion a été  commencée  devant  le  tribunal  civil 
de  Saint-Malo,  attendu  qu'elle  ne  s'était  pas  re- 
tirée à l'hospicedu  Rosaire  établi  à Saint  Servan, 
et  que  l'appoinlemeut  à informer  n'a  été  entre- 
pris que  sous  ce  rapport  ; que  l'intimée  s'est 
aussi  exclusivement  attachée  à combattre  ce 
moyen,  et  à demander  la  confirmation  du  juge- 
ment attaqué  ; — Considérant  que  l'art.  269, 
C.  civ. , qui  autorise  le  mari  à écarter  péremp- 
toirement la  demande  de  la  femme,  si  elle  ne 
justifie  pas  de  sa  résidence  dans  la  maison  in- 
diquée, ne  s'applique  qu'à  l’action  en  divorce; 
qu’il  n’existe  aucune  disposition  semblable  à 


(1)  F ■ conf.  Colmar.  15  juill- 1833, et  les  renvois. 
— Foy.  aussi  Carré-Chauvéau,  n*-»  1021  et  1055. 

(S)  Jurisprudence  constante.  — F.  Brux.,  15  juill. 
18u7.  et  la  note. 

(8)  F.  Delalleau,  Expropriation  pour  utilité 
publique , n«*  375  et  376. 

(4.  Troplong , Louage , n»  519;  Duvergier, 
no  532. 

(5)  Delalleau  ( Traité  de  l’expropriation  pour 
an  1833.  — ii*  fabtie. 
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l'égard  des  instances  en  séparation  de  corps;  — 
Que  si,  en  vertu  de  l'art.  378.  C.  proc.,  le  prési- 
dent du  tribunal  doit  permettre  à la  demande- 
resse de  se  retirer  dans  telle  maison  dont  les 
parties  sont  convenues,  ou  qui  sera  par  lui 
indiquée  d’office,  il  n’interdit  pas  l'instruction 
de  la  demande,  dans  le  cas  où  la  femme  aurait 
choisi  une  autre  habitation  ; — Qu'il  résulte  de 
l’art  881 , même  Code  , que  la  procédure  sur  la 
demande  en  divorce  est  soumise  à des  formes 
particulières,  qui  sont  étrangères  à la  séparation 
de  corps;  — Considérant  que  les  fins  de  non- 
recevoir  doivent  être  écrites  dans  la  loi,  qu'elles 
ne  peuvent  se  suppléer  ni  s'étendre  par  ana- 
logie, etc  • 

Du  11  fév.  1833.  — C.  de  Rennes. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLIQUE. 
— Baux.  — Résiliation.  — Attribution  des 

TRIBUNAUX. 

En  cas  d’expropriation  pour  cause  d’utilité 
publique,  si  le  propriétaire  oblige  t*  État  à 
l’acquisition  de  la  totalité  de  l’immeubte 
dont  une  portion  seulement  doit  être  enlevée, 
pour  l’exécution  des  travaux,  U faut  distin- 
guer, pour  la  résiliation  des  baux,  entre 
l’acquisition  de  ta  portion  nécessaire  aux 
travaux  et  celle  du  surplus  de  l’immeubte  (3). 
L’acquisition  de  ta  portion  nécessaire  aux  tra- 
vaux donne  à l’État  une  propriété  pleine , 
entière,  dans  un  but  spècial , et  qui  doit,  par 
cela  même  emporter  la  résiliation  des  baux 
que  te  vendeur  avait  pu  consentir  sur  cette 
portion. 

Au  contraire,  l’acquisition  du  surplus  de  l’im- 
meuble, ne  constituant  qu’un  acte  volontaire 
de  la  part  du  vendeur , auquel  l’État  succède 
et  dont  il  prend  ta  place  comme  simple  acqué- 
reur, doit  être  régie  par  les  principes  ordi- 
naires du  droit  et  laisser  subsister  les  droits 
acquis  aux  tiers  dans  tes  termes  de  leurs 
conventions,  si  l’état  des  choses  le  permet  (4). 
Dans  tous  testas  où  te  locataire  des  lieux  ac- 
quis par  l’Etat  se  refuse  à ta  résiliation  du 
bail  de  la  portion  de  t’Immeub'e  non  néces- 
saire aux  travaux  d’utilité  publique,  il  y a 
lieu  pour  les  tribunaux  à apprécier  tes  cir- 
constances, et  conséquemment  1«  à vérifier  si 
celle  portion  peut  en  effet  suffire  à l’objet  de 
la  location  primitive  ; 2»  à examiner  ta  nature 
et  l’importance  des  travaux  à faire  par  l’État 
pour  lacontinuation  du  bait,  à fixer,  au  cas 
de  continuation  du  bail,  la  diminution  du 
prix  résultant  de  la  privation  de  Jouissance 
de  ta  portion  enlevée. 

Le  propriétaire  peut  être  contraint  à la  recon- 
struction de  la  partie  de  ta  chose  louée,  dé- 
truite par  suite  de  la  dépossession  d’une 
portion  d’immeuble  pour  cause  d’utilité 
publique  (5). 


utilité  publique,  no  703),  «près  avoir  rapporté  cet 
arrêt,  ajoute  : • Nous  ne  pouvons  admettre  tous  les 
principes  émis  par  la  Cour  royale,  bien  qu'en  résul- 
tat elle  ait  pris  tomes  les  précautions  possibles  pour 
que  sa  décision  fût  sur  tous  les  points  conforme  à 
iVquilé.  La  Cour  pouvait  accorder  au  sieur  Ballon 
une  indemnité  pour  résiliation  de  son  bail,  indemnité 
qui  eût  été  nésessairement  fort  élevée,  en  laissant  à 
la  ville  de  Paris  la  faculté  de  faire  des  travaux  ré- 

10 
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On  doit  faire  entrer  dans  ta  fixation  de  l*in- 
de  mixité  qui  serait  due  nu  locataire  ta  priva- 
tion de  Jouissance  pendant  tes  travaux  et 
les  réparations  , déplacements  et  restaura- 
tions indispensables  pour  rendre  ta  chose 
louée  habitable. 

Si  le  locataire  prend  le  parti  de  quitter  les 
lieux,  les  tribunaux  doivent  fixer  un  délai 
suffisant  pour  le  choix  d*un  autre  focal  ou 
magasin , et  pour  te  transport  de  son  établis- 
sement, et  arbitrer  la  somme  à laquelle  it  a 
droit  à raison  de  ce  déplacement. 

ARRÊT. 


• LA  COUR,  — En  ce  qui  touche  Bat  ton,  — 
Considérant  que,  si  l’État  peut  exiger  le  sacrifice 
d’une  propriété  pour  cause  d'intérêt  public  léga- 
lement constaté,  cette  exception  au  principe  de 
rinviolabililé  des  propriétés  doit  être  restreinte 
dans  de  justes  limites,  et  n'élre  appliquée  qu'au 
seul  cas  de  l’utilité  générale;  — Considérant 
que  c’est  dans  ce  sens  que  la  loi  n'exige  du  pro- 
priétaire que  la  cession  de  la  portion  d'immeuble 
nécessaire  à la  confection  des  travaux  d'utilité 
publique,  et  que  c’est  dans  l'intérêt  seul  de  ce 
propriétaire  qu'a  été  établi  le  droit  d’obliger 
l’Élat  à l'acquisition  de  la  totalité  d$  l'immeuble 
dont  une  portion  seulement  doit  être  enlevée; 
— Considérant,  en  conséquence  . que.  lorsque 
le  propriétaire  veut  user  de  hi  faculté  que  lui 
accorde  Part.  51  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  il 
faut  distinguer  entre  l'acquisition  de  la  portion 
nécessaire  aux  travaux  et  celle  du  surplus  de 
l’immeuble  ; que  la  première,  constituant  l’ex- 
ception établie  par  Part.  0 de  la  charte,  donne 
A l’État  une  propriété  pleine  . entière  , dans  nn 
but  spécial,  et  qui  doit  par  cela  même  emporter 
la  résiliation  des  baux  que  le  vendeur  avait  pu 
consentir  sur  ladite  portion  ; mais  que  Perqui- 
sition du  surplus  de  l’immeuble  ne  constituant 
qu’un  acte  volontaire  de  la  part  du  vendeur 
(auquel  l’État  succède  ét  dont  il  prend  la  place 
comme  simple  acquéreur  ),  doit  être  régie  par 
les  principes  ordinaires  du  dioit,  et  laisser 
subsister  tes  droits  acquis  aux  tiers  dans  les 
termes  de  leurs  convention»,  si  l’état  des  choses 
le  permet;  — Considérant,  dès  lors,  que,  dans 
tous  les  cas  où  le  locataire  ou  le  sous-kicataire 
des  lieux  ou  partie  des  lieux  acquis  par  l'État  se 
refuse  à la  résiliation  du  bail  de  la  portion  de 
Plmrocubte  non  nécessaire  aux  travaux  d’utilité 
publique,  il  y aura  lieu  pour  les  tribunaux  à ap- 
précier les  circonstances , cl  conséquemment 
1*  à vérifier  si  celle  portion  peut  en  effet  suffire 
à l’objet  de  la  location  primitive;  2”  A examiner 
la  nature  et  l'importance  des  travaux  à faire  par 
l’État  pour  la  continuation  du  bail  ; 3®  à fixer 
(audit  cas  de  continuation  du  bail)  la  diminution 
de  prix  résultant  de  la  privation  de  jouissance 
de  la  portion  enlevée  ; — Considérant  que  , si 


clamés  par  le  sieur  Ration,  auquel  cas  l'indemnité 
eût  élé  réduite  à une  somme  beaucoup  moins  éle- 
vée; mais  nous  ne  croyons  pas  que,  en  règle  géné- 
rale. on  puisse  obliger  l'État  à faire  contre  son  gré 
les  travaux  réclamés  par  le  loc.ii.nre  pour  la  conti- 
nuation de  sa  jouissance.  L’art.  1722,  C.  civ.,  doit 
recevoir  son  application  dans  cette  espèce  commi 


l’art.  1722,  C.  civ..  n’oblige  pas  le  propriétaire 
à ta  construction  de  la  partie  de  la  chose  louée 
détruite  par  cas  fortuit,  cette  disposition  est 
inapplicable  à IVspèce  Qu’en  effet,  l’analogie 
n'e®{  pas  complète  en  matière  de  destruction  par 
cas  fortuit  de  la  chose  louée,  et  de  dépossession 
d'une  portion  d’immeuble  pour  cause  d’utilité 
publique,  puisque,  dans  ce  dernier  cas,  le  pro- 
priétaire reçoit  une  indemnité  qui  se  base  tout  à 
la  fois  sur  la  valeur  de  la  portion  enlevée  et  sur 
les  travaux  à faire  pour  continuer  la  jouissance 
de  la  portion  restante,  tandis  que  tout  est  perte 
pour  le  propriétaire  dépouillé  par  un  événement 
de  force  majeure,  dans  le  sens  de  Part.  1722, 
C.  civ  ; — Considérant  qu’il  est  constant,  en 
fait,  que  la  veuve  Chauvet,  propriétaire  de  la 
maison  rue  de  Richelieu,  n°  76,  dont  partie  doit 
être  enlevée  pour  rétablissement  de  la  nouvelle 
rue,  a usé  du  bénéfice  de  Part.  51  de  la  loi  du 
16  sept.  1807,  et  forcé  la  ville  de  Paris  à l’ac- 
quisition de  l’immeuble  entier;  — Mais,  consi- 
dérant que  la  veuve  Chauvet,  aux  droits  de 
laquelle  se  trouve  la  ville  de  Paris  pour  l’acqui- 
sition de  tout  ce  qui  excède  la  portion  nécessaire 
à l’ouverture  de  la  rue,  avait  pour  locataires 
principaux  de  la  maison  dont  il  s’agit  Ballon  et 
femme,  cessionnaires,  suivant  acte  notarié  de 
Barres-Boucher  , lequel  avait  lui  même  sous* 
loué  pour  neuf  années  ( dont  quatre  années  et 
demie  environ  restent  encore  à courir)  une  bou- 
tique et  ses  dépendances,  situées  au  rca  dé- 
chaussée , u Brillon,  üeurrste;  — Considérant 
qu’il  est  établi  par  les  pièces  produites,  et  par 
tous  les  dorurnenls  du  procès,  que  Radon  con- 
servera , malgré  les  travaux  à faire  pour  Pou- 
verture  de  la  rue  nouvelle,  un  emplacement 
suffisant  pour  l'exploitation  de  son  commerce, 
et  qu'il  juslifi  • de  son  intérêt  à rester  dans  les 
lieux  jusqu'à  l’expiration  de  son  liai!  ; — Con- 
sidérant que  cette  continuation  de  jouissance  ne 
pourrait  avoir  lieu  qu’à  la  charge  par  la  ville  de 
Paris  d’établir  sur  l’alignement  de  la  nouvelle 
rue  un  mur  de  clôture  des  lieux  loués  à Ration, 
et  qu’il  est  établi  par  les  faits  de  la  cause  que  le 
travail  nécessaire  pour  la  construction  de  ce 
mur  ne  peut  être  ni  très-long  ni  très-dispendieux; 
— Considérant  qu’il  conviendrait  également,  en 
cas  de  continuation  du  bail,  de  diminuer  le 
prix  de  la  location  de  Ration  proportionnelle- 
ment à la  privation  de  sa  jouissance  et  à la  râ- 
leur totale  de  son  bail,  comme  aussi  de  fixer 
l'indemnité  (pii  lui  serait  due  à raison  soit  de  la 
privation  de  jouissance  pendant  les  travaux  que 
nécessitera  la  construction  du  mur  de  clôture 
des  lieux  qu’il  occupe,  soit  des  réparations , dé- 
placements et  restaurations  qu’exigera  le  recu- 
icmcnt  du  mur  dans  l’intérieur  du  magasin;  — 
Considérant  qu’il  résulte  de  tout  ce  qui  a été  dit 
ci-dessus  que  Ballon  doit  avoir  le  droit  d’option 


dans  (oui  autre  cas  do  force  majeure,  avec  cette 
seule  différence  que  cet  article  veut  qu'il  ue  »o«t 
généralement  accordé  aucun  dédommagement,  tan- 
dis que  si  la  force  majeure  provient  de  l'utilité  pu- 
blique, les  art.  545  de  ce  Code,  et  9 de  la  charte 
veulent  qu'il  y ait  indemnité.  » 
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«litre  i i continuation  do  snn  liai!  oti  la  sortie  des 
lieux,  mais  moyennant  In  juste  indemnité  cl» 
torl  «|n'il  peut  éprouver  de  la  cessation  dudit 
bail  ; — Considérant  que,  pour  le  cas  où  Ballon 
prendrait  le  parii  de  quitter  les  lieux,  il  convient 
1°  de  fixer  uii  délai  suffisant  pour  la  recherche 
♦ t le  choix  d'une  autre  hootique.  e!  pour  le 
transport  de  sou  établissement  ; 2"  d'arbitrer  la 
volume  A laquelle  il  a droit  à raison  de  ce  dépla- 
cement ; — Considérant  que  les  experts  nommés 
par  le  tribunal  ont  évalué  celte  indemnité  k la 
somme  de  l“>,775  fr..  » t que  B dion  n’a  pas  jus- 
tifié quVIte  lûr  insuffisante;  qu'il  résulte  au 
contraire  des  énonciations  du  rapport  que  les 
experts  ont  pris  en  considération,  pour  fixation 
de  l'indemnité  due.  toutes  les  circonstances 
utiles  à si  juste  appréciation  , — Ordonne  que , 
dans  le  mois.  Bittnn  déclarera  .1  ta  ville  de 
Paris  s’il  entend  rester  dans  les  lieux  qu'il 
occupe,  nonobstant  les  travaux  à faire  pour 
l’ouverture  de  la  rue  nouvelle,  ou  s’il  entend  au 
contraire  quitter  lesdits  lieux;  dans  ce  dernier 
cas  (ou  faute  par  lui  de  faire  et  déclarer  son 
option  dans  le  délai  ci-dessus),  ordonne  qu’il 
sera  tenu  de  vider  les  lieux,  et  de  les  remettre  à 
la  disposition  de  la  ville  de  Paris  pour  le  1*r  Juil- 
let prochain;  — Ordonne  que,  jusqu'à  celte 
époque,  il  continuera  de  payer  son  loÿerromme 
par  le  passé,  et.  audit  cas.  condamne  la  ville 
de  Paris  à payer  à Ballon  la  somme  de  15,775  fr. 
pour  lotis  doinmap.es-tntéréls;  — En  cas  d'option 
pour  la  continuation  du  bail.  — Fixe  à la  somme 
de  200  fr.  par  année  (et  à compter  seulement  du 
jour  où  commenceront  les  travaux  qui  restrein- 
dront l'étendue  de  jouissance  de  B inon),  la  di- 
m ' nul  ion  que  la  ville  «le  Paris  sera  tenue  de 
supporter  sur  le  prix  de  location  de  Ballon 
jusqu'à  l’expiration  du  bail;  — Condamne  la 
ville  de  Paris  à payer  h Ballon  la  somme  de 
500  fr.  par  mois,  à partir  du  moment  où  la 
jouissance  dudit  Ballon  sera  troublée  pour  la 
portion  non  enlevée  pour  l'utilité  publique,  et 
jusqu'au  moment  où  celle  jouissance  sera  réta- 
blie. tant  par  la  construction  «lu  mur  nécessaire 
pour  clore  les  lieux  loués  à Ballon  que  par  le 
rétablissement  intérieur  desdiis  lieux  dans  un 
étal  habitable,  et  tels  qu'ils  doivent  être  délivrés 
par  un  propriétaire  à son  locataire  ; — Con- 
damne en  outre  la  ville  de  Paris  h payer  à 
Ballon  la  somme  de  600  fr.  à raison  des  dispo- 
sitions et  changements  à faire  par  lui  dans  l'in- 
térieur de  son  magasin  par  suite  du  reculemenl 
et  de  la  construction  du  nouveau  mur,  etc.  • 

Du  12  fév.  1853  — C.  de  Paris. 


SAISIE  19)  MOBILIÈRE.  — Commandement.  — 
Héritier. 

Le  commandement  à fin  de  saisie  immobilière 
constituant  un  acte  d’edrêcuton,  if  ne  peut , 
à peine  de  nullité,  être  signifié  à l’héritier 
en  même  temps  que  les  titres  exécutoires 


(1)  F.  Cass..  31  août  1825;  Pau,  3 sept.  1829; 
Colmar,  11  mars  1835;  — Chabot.  Succès s., 
art.  877,  n°  2;  Toulher,  l.  4,  n«  516;  Dnranton, 
(.  7,  oo  650.  — F.  cependant  Greooble,  22  juin 
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obtenus  contre  son  auteur  (1).  (C.  civ.,  8T7.Î 
ARRÊT. 

COUR,  --  Attendu  qu'aux  termes  de 
l’art.  »77,  C.  civ.,  l'exécution  de*  litres  exécu- 
toires contre  b;  défunt  ne  peut  être  poursuivie 
personnellement  contre  l'héritier  que  huit  jours 
après  la  signification  de  ces  litres  à la  personne 
ou  au  domicile  de  l’héritier;  — Que  cette  signi- 
fication ayant  pour  but  de  faire  connaître  le 
titre  à l'héritier,  le  commandement  doit  être 
fait  par  acte  séparé  * car  une  telle  injonction 
tient  à l’exécution  qui  est  momentanément  sus- 
pendue; — Attendu  que  le  commandement  aux 
fins  de  saisie  immobilière  attaqué  par  l'appe- 
lant, poursuivi  comme  héritier,  lui  a été  signi- 
fié eu  même  temps  que  les  litres  exécutoires 
obtenus  contre  son  auleur.  et  par  conséquent, 
avant  l'expiration  du  délai  pendant  lequel  Imite 
poursuite  en  exécution  était  interdite,  — Dé- 
clare nul  le  commandement  signifié  à l'appe- 
lant, etc.  • 

Du  12  fév.  1832.—  C.  de  Bastia. 

FE.Af AIE  MARIEE. — HtpotbêqCr.  — Purge  — 
Collocation. 

La  femme  dont  l’ hypothèque  légale  a été  purgée 
conformément  à l’art.  2194,  V.  civ,,  peut 
encore  se  présenter  à l’ordre  et  y réclamer 
collocation  à la  date  de  son  tcypothèque , 
tant  que  l’ordre  n’est  pas  cbs  (2;.  (C.  civ., 
2135.) 

Jugement  dtt  tribunal  de  Afeitrié,  ainsi  conçu: 
— Al  tendu  que  d'après  l’arl.  2135.  0,  Civ.,  l’hy- 
pothèque existe , indépendamment  de  toute 
inscription  sur  les  immeubles  du  mari,  au  pro- 
fil de  la  femme,  pour  msou  de  ses  conventions 
matrimoniales  ; 

» Que  la  propriété  et  les  droits  qu’il  avait 
lui-même  sur  la  chose  vendue  passent  sur  la 
léte  de  ses  acquéreurs,  sous  l'affectation  des 
chargés  et  privilèges  dohl  elle  était  grevée  ; 

- Attendu  que  les  formalités  relatives  ail 
inode  de  purger  les  hype:hêques , comprises 
dans  un  chapitre  spécial,  ont  été  établies  dans 
Pintéréi  des  tiers  acquéreurs,  pour  dégager 
l’immeuble  vendu  des  charges  dont  il  peut  être 
grevé  et  en  assurer  irrévocablement  la  pto- 
priété;  qu’il  importe,  dès  lors,  d’établir  uhe 
distinction  entre  la  question  de  purge  et  la  ques- 
tion d’ordre,  cette  dernière  demeurant  étran- 
gère à l’acquéreur  ; 

» Attendu  que.  la  purge  de  l'hyiiothèque  lé- 
gale ayant  pour  effet  rie  prévenir  dans  l'intérêt 
du  tiers  détenteur  les  poursuites  que  pourraient 
exercer  les  créanciers  par  droit  de  suite  sur 
l'immeuble  affecté  à la  sûreté  de  leurs  créances, 
il  ne  peut  en  être  de  même  du  droit  de  préfé- 
rence qui  subsiste  sur  le  prix*  el  dont  l’exerdee 
peut  être  réclamé  tant  qu’il  n’a  pas  élé  payé 
par  le  créancier  à l’égard  duquel  toutes  les  no- 

1826.  — Fuy.  aussi  Cass  , 22  mars  1832,  et  la 
noie. 

( %)F.  Ca*s.,  22  iuin  1833,  et  Pari*.  12  janv . 1834, 
et  la  note.  — Sic  Troplong,  Byp.t  n®  984. 
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lificalions  exigées  n’onl  pas  été  faites  comme 
ne  figurant  pas  dans  le  certificat  délivré  par  le 
conservateur;  que  telles  sont  les  dispositions 
de  l’art.  2198  ; 

» Attendu  que,  jusqu’à  la  clôture  de  l’ordre  , 
les  droits  des  créanciers  restent  entiers;  que 
le  prix  à distribuer  est  la  représentation  de 
l'immeuble  vendu  ; qu’aucune  disposition  de  la 
loi  n’obligeant  la  femme  à prendre  d’inscrip- 
lionssur  les  biens  de  son  mari,  pour  la  conser- 
vation de  son  privilège  à l’encontre  des  autres 
créanciers,  elle  ne  peut  par  suite  faire  valoir 
les  droits  qui  en  résultent  et  demander  la  col- 
location de  ses  constitutions  dotales  ; 

» Attendu  que,  d’après  le  dernier  état  de  la 
jurisprudence,  le  jugement  d’adjudication  sur 
l’expropriation  n'ayant  pas  l’effet  de  purger 
l'hypothèque  non  inscrite  de  la  femme , on  ne 
saurait  en  attribuer  un  plus  étendu  à la  notifi- 
cation du  contrat  de  vente  par  le  tiers  déten- 
teur, quant  au  prix  à distribuer,  et  priver  ainsi 
la  femme  de  l’exercice  de  son  droit  de  suite  sur 
le  même  prix, 

> Ordonne  la  collocation  de  la  veuve  Ponde- 
vigne  au  rang  de  son  hypothèque  légale.  » — 
Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  12  fév.  1833.  — C.de  Nîmes. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Commandement.  — 

— TiRRS  DÉTENTEUR.  — PÉREMPTION. 

Le  commandement  de  payer  fait  au  débiteur 
originaire  par  le  créancier  hypothécaire . 
avant  toutes  poursuites  contre  te  tiers  dé- 
tenteur y conformément  à Part.  2169,  C.  civ., 
tombe  en  péremption,  faute  d'avoir  été  suivi , 
dans  te  délai  de  trois  mois,  de  poursuites  en 
saisie  immobilière , et  la  saisie  pratiquée 
après  l'expiration  de  ce  délai  est  nulle  (1). 
(C.  proc.,674  et  717.) 

Illaire  et  Pascal  avaient  acheté  un  immeuble 
appartenant  à Lapiène, et  surlequel  celui-ci  avait 
consenti  une  hypothèque  au  profil  de  Saget,  son 
créancier.  Sagel  fil  commandement  à Lapiène  de 
payer;  et  deux  mois  après  il  fil  sommation  aux 
tiers  détenteurs  de  l’immeuble  vendu  de  payer  ou 
délaisser  (art.  21 G9,  C,  ci v.).  Deux  mois  après 
cette  sommation,  et  conséquemment  quatre 
mois  après  le  commandement . il  fait  saisir 
l’immeuble.  Les  tiers  détenteurs  ont  demandé 
la  nullité  de  la  saisie,  attendu  qu'elle  avait  été 
pratiquée  à la  suite  d’un  commandement  tombé 
en  péremption , aux  termes  de  l’art.  674,  Code 
proc. 

Jugement  qui,  par  ce  motif,  annule  la  saisie 
immobilière.  — Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que,  d'après  Par- 
ti) K . conf.  Pan.  16  juill.  1822.  — contrà , 

Bordeaux,  23  avril  1831.  — Voy.  aussi  Limoges, 
24  août  1821  ; — Carré,  n°  2218. 


ticle  2160 , I expropriation  poursuivie  sur  la 
tête  des  tiers  détenteurs  doit  être  précédée  d’un 
commandement  au  débiteur  originaire  et  d’une 
sommation  au  tiers  détenteur; — Que  Part.  2217 
dispose  qu'aucune  expropriation  ne  pourra 
avoir  lieu  sans  un  commandement  trentenaire 
dont  la  forme  sera  réglée  par  la  loi  et  la  pro- 
cédure;-—Que  les  art.  673  et  674.  C.  proc., 
règlent  les  effets  du  commandement  qui  doit 
précéder  la  saisie  et  le  déclarent  péri  par  le 
laps  de  trois  mois  ; qu’enfin  . Part.  717,  même 
Code,  attache  la  peine  de  nullité  à la  procédure 
dans  laquelle  celle règlen’a pas  été  observée;  — 
Attendu  que  le  commandement  trentenaire  ne 
peut  être  donné  qu’au  débiteur,  puisque  lui 
seul  est  tenu  personnellement  de  la  dette,  et 
que  tout  commandement  donné  au  tiers  dé- 
tenteur ne  peut  constituer  qu’un  acte  surabon- 
dant. incapable  de  remplacer  celui  qui  doit  éîre 
donné  au  débiteur  , ou  d’entretenir  celui  qui,  lui 
ayant  été  signifié,  serait  tombé  en  péremption  ; 
— Que,  s'il  en  était  autrement,  et  si  l’on  pou- 
vait dire  que,  dans  le  cas  où  la  vente  est  pour- 
suivie sur  la  tête  d’un  tiers  détenteur,  le  com- 
mandement trentenaire  n’est  pas  sujet  à périmer, 
la  sommation  donnée  au  tiers  détenteur  ne 
l’étant  pas  davantage,  la  saisie  serait  indéfini- 
ment praticable,  indépendamment  de  tout  nou- 
vel avertissement;  ce  qui  renverserait  l’éco- 
nomie de  la  loi , qui  n’a  pas  voulu  qu’elle  pût 
avoir  lieu  plus  de  trois  mois  après  te  comman- 
dement donné  au  débiteur,  — Confirme,  etc.  • 
Du  12  fév.  1853.  — C.  de  Nimes. 

NOTAIRE.  — Communication.  — Minute.  — 
Précautions. 

Les  notaires  doivent  donner  connaissance  aux 
parties  des  minutes  des  actes  dont  Us  sont 
dépositaires  (2}.(Ord.  1539.  art.  177  ;L.  25 venu 
an  11.  art. 25.) 

Lorsque  la  communication  oculaire  d'un  acte 
est  demandée  à un  notaire,  il  est  en  di'oit  de 
choisir  tes  précautions  qui  lui  paraissent  tes 
plus  convenables  et  les  plus  pi'opres  à la  con- 
servation du  dépôt  qui  lui  est  confié  (ô  . 
Ainsi,  te  notaire  peut  déclarer  ne  vouloir  re- 
présenter l'acte  que  devant  le  président  du 
tribunal. 

Pans  ce  cas,  tes  frais  du  déplacement  ne  sont 
point  d la  charge  du  notaire.  (C.  proc.,  852.) 
Le  testament  de  Dominique  Verdon,  conte- 
nant institution  d'un  légataire  universel,  fut 
déposé  pour  minute  à M'  Fréchon,  notaire. 
Berrul  et  Verdon  , héritiers  naturels  de  Domi- 
nique Verdon,  demandèrent  à prendre  connais- 
sance oculaire  de  ce  testament.  M*  Fréchon 
déclara  qu’il  ne  demandait  pas  mieux  que  de 
donner  celte  communication  ; mais  qu'il  ne 
représenterait  ce  testament  que  devant  le  pré- 
sident du  tribunal  ou  devant  le  tribunal  lui- 
même,  et  moyennant  payement  de  ses  frais  de 
déplacement. 

Le  tribunal  de  Bagnères,  saisi  de  la  conles- 

(2)  y.  Paris,  22  juill.  1809,  et  la  note. 

(3)  y.  Rolland  de  Villargues,  Rèp.  du  otar., 
Vf  Communication,  n®  6. 
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talion  qui  s'éleva  sur  ces  prétentions,  ordonna 
la  coniimmicaliori  dans  l'étude  du  notaire,  ou, 
s'il  préférait,  à une  audience  indiquée  du  tri* 
bunal,  mais  condamna  Me  Fréchon  aux  dépens. 
Voici  les  motifs  de  ce  jugement  : — Considé- 
rant que  B'-rrut  et  Verdun  avaient  droit  à la 
communication  auriculaire  et  oculaire  du  tes- 
tament pour  se  convaincre  de  son  existence  et 
de  sa  légalité;  que  le  notaire,  responsable  de  sa 
conservation  , avait  aussi  celui  de  se  précau- 
tiouner  contre  les  effets  de  cette  responsabilité  ; 
mais  que  le  refus  de  communiquer  ne  pouvant 
se  justifier  par  aucun  texte  de  la  loi,  ni  sur  au- 
cun motif  en  dehors  de  son  seul  intérêt,  c'était 
à lui  à supporter  les  frais  exposés  par  Berrut  et 
Verdon  pour  obtenir  cette  communication.  • 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  qu'il  est  constant,  en 
droit,  qne  les  notaires  doivent  donner,  aux 
termes  de  l'art.  23,  L.  25  vent,  an  11 , qui  ne 
fait  que  renouveler  la  disposition  de  l'art.  177, 
ordonnance  -1539,  connaissance  aux  parties  des 
minutes  des  actes  dont  ils  sont  dépositaires  ; 
mais  attendu  qu'aucune  loi  ne  détermine  les 
précautions  à prendre  lorsque  la  communica- 
tion oculaire  leur  en  est  demandée  ; qu’il  ré- 
sulte évidemment  de  ce  silence  que  les  notaires 
sont  en  droit  de  choisir  celles  qui  leur  pa- 
raissent les  plus  convenables  et  les  plus  propres 
à la  conservation  du  dépôt  qui  leur  est  confié; 
— Attendu  que  les  faits  et  les  circonstances  de 
la  cause  justifient  que  la  partie  de  Biraben  était 
fondée  à prendre,  dans  le  cas  actuel,  les  pré- 
cautions qu'elle  a prises;  — Attendu  que  la 
communication  doit  toujours  avoir  lieu  aux 
frais  de  ceux  dans  l'intérêt  de  qui  elle  est  faite  ; 
qu'il  suit  de  ce  principe  incontestable  que  les 
parties  de  Bail»*  n'étaient  pas  fondées  à vouloir 
faire  supporter  par  celle  de  Biraben  certains 
frais  qui  ne  pouvaient  ni  ne  devaient  être,  sous 
aucun  rapport , à sa  charge  ; qu'ayant  occa- 
sionné parcelle  injuste  prétention  une  instance 
qui  avait  pour  objet  de  les  en  faire  débouler , 
elles  auraient  dû  être  condamnées  aux  dépens; 
c'est  dès  lors  le  cas  de  réformer  sur  ce  point  le 
jugement  dont  est  appel,  qui  doit  pour  le  sur- 
plus sorur  à effet,  etc.  » 

Du  12  fév.  1833.  — C.  de  Pau. 


FAILLITE.  — Bail  verbal.  — Créancier. 

Le  bail  verbal , passé  au  profit  d’un  individu 
qui  est  tombé  depuis  en  faillite,  est  obliga- 
toire pour  ses  créanciers,  s’il  n’est  pas  atta - 

(I)  y . ronf.  même  Cour,  23  mars  1833,  28  avril 
m 1831  ; — Duvergier,  Louage,  n°  538.  — y.  cepen- 
dant môme  Cour,  16  juill.  1831. 

[2,  Il  est  reconnu  que  la  remise  à l'huissier  du 
litre  exécutoire  emporte  pour  lui  pouvoir  de  lou- 
cher et  de  donner  quillauce.  — /',  Cass.,  3 déc. 
1838.  — Mais  il  est  certain  aussi  que  ce  pouvoir 
n'existe  qu'autani  qu'il  s'agira  d'un  payement  pur 
et  simple.  — yoy.  aussi  anal.  Colmar,  25  janv. 
1820.  — Jugé  toutefois  que  l'huissier  chargé  de 
pratiquer  une  saisie  peut,  même  sans  pouvoir  spé- 
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què  par  eux  comme  ayant  été  fait  fraudu- 
leusement(1). 

Jugement  conçu  en  ces  termes  : — « Attendu 
qu'il  est  suffisamment  établi  par  Grandjean- 
Delisle  qu'il  a fait  verbalement  à Cabanes,  anté- 
rieurement à la  faillite  de  ce  dernier,  pendant 
neuf  années  qui  ont  commencé  le  Ier  juill.  1830, 
et  qui  finiront  le  1*r  juill.  1839 , bail  des  lieux 
dépendants  cf  une  maison  rue  $ainte-Avoye  ; 

» Attendu  que  ce  bail  verbal . qui  est  obliga- 
toire pour  Cabanes,  l'est  également  (mur  ses 
créanciers,  qui,  à cet  égard,  et  dans  la  présente 
instance  le  représentent , et  ne  font  qu'user  des 
droits  qui  leur  appartiennent  ; 

» Attendu,  d'ailleurs,  que  ce  bail  n'est  pas 
attaqué  par  eux  comme  ayant  été  fait  fraudu- 
leusement entre  Cabanes  et  Grandjean-Deliile; 
que,  dès  lors,  le  congé  signifié  par  ceux-ci  à ce 
dernier,  fe  20  mars  dernier,  pour  sortir  des 
lieux  le  1*r  juill.  prochain,  n’est  pas  fondé  en 
droit.  » — Appel. 

ARRÊT. 

< LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  13  fév.  1853.  — C.  de  Paris. 

UU1SS1ER. —Avout.  — Créance.  — Condition. 

— Ratification. 

L’huissier  chargé  par  un  avoué  de  poursuivre, 
dans  l’intérêt  d’une  partie , le  recouvrement 
d’une  créance,  esl  sans  qualité  pour  accepter 
te  payement  offert  par  te  débiteur  sous  cer- 
taines conditions,  et  pour  obliger  le  créan- 
cier àl’ accomplissement  des  charges  imposées 
aux  offres  (2). 

L’avoué  est  recevable  à critiquer  l’acceptation 
d’un  pareil  payement,  encore  bien  que  le 
créancier  t’ait  approuvé  en  satisfaisant  à la 
condition  exigée  {Z).  (C.  civ.,  1984  ; C.  proc., 
556. J 

Gleyse,  avoué,  avait  remis  à Barras,  huissier, 
un  bordereau  de  collocation  , délivré  à Dumas 
contre  Escoffier , avec  urdre  de  pratiquer  une 
saisie-exécution  sur  le  débiteur.  — Lorsque 
l'huissier  se  présenta  , Escoffier  offrit  de  se  libé- 
rer sous  la  condition  que  quittance  des  créan- 
ciers lui  serait  rapportée  dans  un  certain  délai, 
et  que  moyennant  l'acceptation  de  celte  condi- 
tion, faite  par  l'huissier , Escoffier  paya  entre 
ses  mains  ; plus  lard , les  Dumas , créanciers  , 
auxquels  les  fonds  furent  remis  , donnèrent  la 
quittance  promise. 

Gleyse,  qui  se  trouvait  créancier  des  Dumas, 
ayant  réclamé  de  l'huissier  Barras  la  restitution 
de  la  somme  dont  il  lui  avait  donné  mandai  de 


cial,  subroger  aux  droits  du  saisissant  le  tiers  qui 
payerait  la  somme  due  par  le  saisi.  — V.  Colmar, 
21  déc.  1832. 

(3)  Cette  décision  parait  mal  reodue  : en  effet, 
dès  que  ta  partie  ne  se  plaiul  pas,  mieux  encore, 
dès  qu'elle  approuve  formellement  ce  que  l'huissier 
a fait,  de  quel  droit  l'avoué  vieudrait-il  la  critiquer? 
1 --En  vain,  dil-ou  que  c'est  lui  qui  a remis  les  pièces 
i à l'huissier,  ce !!»•  circonstance  esl  indifférente,  car 
I l'huissier  n'en  devenait  pas  par  là  son  mandataire, 

I il  restait  celui  de  la  partie  elle-même. 
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poursuivre  |e  recouvrement , celui-ci  opposa 
qu'il  avait  remis  celle  somme  aux  créanciers. 

Malgré  celle  défense»  intervient  un  jugement 
du  tribunal  de  Tarascon,  qui  condamne  à resti- 
tuer à Glcysp  la  somme  de  398  fr.  moulant  du 
hordcreau.  — « Considérant  que  1 huissier  , 
chargé  d'un  acte  de  sou  ministère,  nu  peut  être 
censé  un  simple  mandataire  privé,  librement 
choisi,  ef  qui  procède  au  lieu  pt  place  de pclui 
dans  l'intérêt  duquel  il  agit  ; 

" Que  le  pouvoir  qui  tésullp  dp  la  remise  des 
pièces,  aqx  termes  de  Part.  550,  C.  proc..  est 
limité  à racle  même  de.  sou  ministère,  pour 
lequel  celte  délivrance  de  pièces  a eu  lieu,  el 
non  un  mandat  qui  autorise  l'huissier  à appré- 
cier ce  qui  convient  aux  intérêts  de  la  partie  j 

« Qu'ainsi,  il  n'est  appelé  qu'à  instrumenter, 
el  qu'il  est  tenu  de  rapporter  à la  partie  les 
événements  pu  obstacles  qui  surviennent  dans 
le  cours  (Je  l'acte,  pour  savoir  ce  qu'elle  entend 
faire; 

• Que  cette  obligation  est  plus  pressante, 
lorsque  c'est  d’un  avoué  que  l'huissier  a reçu 
les  pièces  et  la  réquisition  . puisqu’il  est  dans 
les  attributions  de  celui-ci  de  diriger  les  pour- 
suites et  de  délibérer  ce  que  comportent  les 
droits  du  client  dans  les  diverses  occurrences; 

» Considérant  qu’en  général , nul  officier 
ministériel  ne  peut  faire  ou  accepter  des  offres, 
et  fournir  un  consentement  au  nom  de  la  partie, 
sans  un  pouvoir  spécial; 

• Qu’il  est  reconnu , en  effet , que  c’est  de 
Gleyse  que  l’huissier  Barras  a reçu  la  grosse  du 
bordereau  el  le  commandement  ; que.  dans  ce 
dernier  acte,  cet  avoué  est  désigné  pour  rece- 
voir le  montant  de  ces  créances  ; 

• Qn’ainsi , c’était  à lui  que  devait  être  rap- 
portée ou  présentée  l'offre  réelle  avec  la  condi- 
tion sous  laquelle  elle  a été  faite,  et  qu’il  p'ap- 

arlenail  point  à l'huissier  Barras  d’accepter 
p Me  offre  au  nom  de  son  client  et  de  l’obliger  à 
relisfajre  à la  condition, 

«a*  Ordonne  que  l'huissier  Barras  restituera  à 

eyse  le  bordereau  de  collocation  et  l’exploit 
signification  avec  commandement  au  nom 
des  Dumas,  ensuite  desquels  il  procéda  au  do- 
micile d’Escoffler,  autrement  le  condamne  au 
payemml  de  la  somme  de  398  fr.,  montant  du- 
dit bordereau.  • 

ARRÊT. 

• LA  COUR  , — Attendu  tes  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  eic.  » 

Du  15  fév.  1855.  — C.  d’Aix. 


SUCCESSION. — Licitation.  — Lots  égalx. 

Dans  un  partage  de  succession,  H n'y  a lieu 
d’ordonner  ta  licitation  d’un  immeuble  oue 
lorsqu’il  tie  t’en  trouve  pas  d’autres  qui, 
avec  cet  immeuble , peuvent  composer  des 
lots  égaux  (1).  (C.  civ  , 857  ; C.  proc.,  971.; 

Ainsi,  ta  licitation  ne  doit  pas  litre  ordonnée, 


(1)  Bourges,  51  juill.  1832;Ca»sM  21  a<«ùl 
1832;  — Coufijiu,  Jurisp.  des  success.,  p.  311, 
— /'.  toutefois  Ca»s.,  !U  mai  1826,  et  Bordeaux, 
17janv. 1831. 


s’il  se  trouve  un  domaine  divisible  et  une 
maison  qui  ne  l’est  pas , mais  que  celte  maisçn 
jointe  i\  des  terres  du  doma  ine  puisse  former 
un  lot  égal. 

Un  jugement  avait  ordonné  le  partage  entre 
la  veqve  Boyer  et  la  demoiselle Terrqs.  sa  sœur, 
des  successions  de  leurs  père,  tnère  t-t  frère  , et 
nommé  des  experts  pour  l'estimation  des  biens 
et  la  formation  des  lots.  Rapport  qui  constate 
que  le  domaine,  estimé  35,788,  fr,,  pouvait  être 
divisé  par  moitié;  mui»  que  lu  maison,  évaluée 
à 8,000  fr.,  était  indivisible;  qu’on  pourrait 
faire  entrer  cette  maison  dans  la  composition 
d’un  loi,  en  y joignant  des  lefrfs  qui  pouvaient 
être  détachées  du  domaine. 

Jugement  qui  ordonne  la  licitatipn  de  la  mai- 
son. — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Attendu  que  celui  qui  est 
appelé  au  partage  d’une  succession  a droit  à la 
propriété  des  immeubles  qui  la  composent  , el 
qu’en  principe  général  on  ne  peut , en  les  alié- 
nant malgré  lui,  le  forcer  de  recevoir  en  argent 
le  prix  de  ce  qu’il  était  autorisé  à exiger  en 
biens  fonds;  — Attendu,  néanmoins,  que  la 
division  des  biens  à partager  étant  parfois  im- 
possible ou  du  moins  extrêmement  difficile  . la 
nécessité  de  faire  cesser  entre  les  copartageants 
une  communion  d’intérêts  qui  ne  pourrait  exis- 
ter sans  inconvénient , a porté  les  législateurs , 
soit  anciens,  soit  modernes,  à ordonner  parfois 
que  tous  ou  certains  immeubles  serait  nt  licites; 
mais  qu’ils  n’ont  autorisé  cette  licitation  que 
dans  le  cas  seulement  où  el|e  serait  en  quelque 
Sorte  indispensable;  — Attendu  que,  de  ce  prin- 
cipe et  de  la  combinaison  des  art.  827  , C.  civ., 
el  974  , C.  proc. , on  doit  tirer  la  conséquence 
que,  bien  que  dans  une  succession  il  se  trouve 
un  immeuble  qui  ne  peut  être  partagé  commo- 
dément , il  ne  peut  être  procédé  à la  licitation  , 
si,  comme  dans  l’espèce,  il  s’en  trouve  d’autres 
qui,  avec  cet  immeuble,  peuvent  composer 
facilement  îles  lots  égaux;  — Attendu  qu’il 
résulte  du  rapport  des  experts  qu’un  peut  for- 
mer deux  lots  des  immeubles  qui  composent  les 
successions  dont  il  s'agit , savoir  : l’un  de  la 
maison  déclarée  imparlageahle  el  d’une  partie 
des  terres  du  domaine,  et  l’autre  du  bâtiment  el 
des  autres  terres  de  ce  domaine  ; — Attendu  que 
ce  mode  de  partage,  outre  que  c'est  celui  qui  est 
le  plus  conforme  à la  loi , parait  être  celui 
encore  qui  convient  le  mieux  à l’intérêt  et  à la 
position  particulière  des  parties  : — Ordonne 
qu’il  sera  formé  deux  lots,  égaux  en  valeur,  des 
immeubles  des  successions  dont  il  s'agit,  etc.  » 
Du  15  fév.  1853.  - C.  de  Nîmes. 

ACTE  D’APPEL.  — Sigr.  — Domicile. 

Un  exploit  d’appel  doit , sous  peine  de  nullité, 
être  signifié  au  domicile  réel  de  l* Intimé , si  ce 
n’est  dans  (es  cas  exceptés  par  (a  loi  (2), 
(C.  proc.,  156.) 


(2;  (.arré-Chauveau,  nu  617. 
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ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  l'appel  inter- 
jeté par  François  Cuiller,  le  14  juill.  1832,  du 
jugement  rendu  !••  28  fév.  1832  par  le  tribunal 
de  première  instance  de  Bourbon -Vendée,  n’a 
point  été  signifié  à l'intimé  ni  A sa  personne, 
ni  à son  domicile  réel,  mais  au  domicile  do  l'a- 
voué, chez  lequel  celui-ci  avait  élu  domicile; 
— Considérant  que  l’art.  450.  C.  civ.  porto  que 
• l’acte  d’appel  sera  signifié  à personne  ou  do- 
» raidie,  à peine  de  nullité;  • et  que  par  ces 
mois  ou  domicile,  on  ne  peut  entendre  que  le 
domicile  réel  et  non  pas  un  domicile  élu;  que 
si  celle  règle  générale  reçoit  quelques  excep- 
tions, ces  exceptions  ne  sont  nullement  appli- 
cables à l’espère,  — Confirme,  etc.  • 

Du  13  fév.  1833.  — C.  de  Poitiers. 


JCGEM.  prép.  — Calcul  d’ixtérêts. 

Ksi  préparatoire,  et  non  susceptible  d'appel 
avant  la  décision  définitive,  le  jugement  qui 
ordonne  un  calcul  d'intérêt»  pour  éclairer  la 
religion  des  magistrats  et  être  ensuite  statué 
ce  qu'il  appartiendra  {!,.  (C.  proc.,  451.)  * 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Attendu  que  le  jugement  dont 
est  appel , qui  ne  fait  qu’ordonner  un  simple 
calcul  d'intérêts  pour  servir  de  renseignements 
et  éclairer  la  religion  des  magistrats,  et  être 
ensuite  statué  ce  qu’il  appartiendra,  ne  juge  ni 
préjuge  aueune  des  difficultés  qui  existent  entre 
les  parties;  que  ce  jugement,  par  conséquent, 
et  d’après  l’art.  452,  C.  proc.,  ne  peut  être  ré- 
puté que  préparatoire;  — Attendu  qu’aux  ter- 
mes de  l’art.  451,  même  Code,  l’appel  d’un  ju- 
gement préparatoire  ne  peut  être  interjeté 
qu’après  ce  jugement  définiif  et  conjointement 
avec  l'appel  du  jugement,  — Déclare  Laurence 
non  recevable,  etc.  » 

Du  13  fév.  1833.  — C.  de  Poitiers. 


TRIB.  CORRECT.  — Délit.  — Qualif. 

le  tribunal  de  police  correctionnelle  peut  qua- 
lifier les  faits  autrement  qu'ils  ne  t'ont  été 
par  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
qui  lui  en  a attribué  lu  connaissance  2/. 
(C.  crim.,  382.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — En  ce  qui  touche  le  moyen 
résultant  déco  que  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil,  ayant  qualifié  le  fait  de  tromperie 
sur  la  nature  de  la  marchandise,  le  tribunal  a 
néanmoins  déclaré  les  prévenus  coupables  du 
délit  d'escroquerie,  — Considérant  que  l’ordon- 


(1) y.  conf.  Cas*.,  28  Janv.  1823,  et  Carré-Chau- 
veau, n°  16(6. 

(2>  Cet  arrêt  a été  cassé  le  21  mai  1833,  niais  par 
des  motifs  étrangers  A la  question,  et  qui  laissent 
intacte  la  solutioo  qu’elle  a reçue.  — P au  sur- 
plus, conf.  Cass.,  17  janv.  1829. 

(3)  Une  pareille  demande  n’étant  pas  une  de- 
mande en  partage  de  la  succession,  elle  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur, 


nance  de  la  chambre  du  conseil,  qui  renvoie  un 
prévenu  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle, et  qui  qualifie  le  délit  d’après  les  éléments 
de  l’instruction  écrite,  est  indicative  et  non  limi- 
tative de  ta  qualification  que  le  fait  peut  rece- 
voir de  l'instruction  orale  et  des  débats  qui  ont 
eu  lieu  à l’audience  , — Confirme,  etc.  • 

Du  14  fév.  1833.  — C.  de  Paris. 

SÊPAR.  DE  PATR.  — Hêr.  — rêamcier.  — 
IXTER  VfcWTION.f, 

ARRÊT. 

La  demande  en  séparation  des  patrimoines 
peut  être  formée  seulement  contre  l'héritier 
représentant  légal  de  la  succession  \Z)  ; et  il 
n'est  pas  besoin  d’assigner  les  créanciers  per- 
sonnels de  cet  héritier  (4),  lesquels  peuvent 
Intervenir  dans  l'instance  s'ils  le  Jugent  né- 
cessaire. (C.  ci/.,  878.) 

• LA  COUR,  — Considérant  que  l’art.  878, 
C.  civ.,  ne  saprait  être  entendu  en  cp  sens,  que 
cette  demande  dût  être  nécessairement  formée 
par  assignation  contre  tous  les  créanciers  de 
l’héritier,  au  lieu  de  Cède  contre  l’héritier  lui- 
même;  qu'imposer  eu  effet,  aux  créanciers  du 
défunt , une  pareille  obligation  , serait  leur 
rendre  celte  demande  impossible , puisque  le 
plus  souvent  ils  n’ont  aucun  moyen  de  connaître 
lesdits  créanciers;  qu'ainsi,  il  a donc  suffi  à 
l’intimé  d'actionner  t’appelant,  qui,  par  l’addi- 
tion de  la  succession  d’Amédée  Guerre,  était 
devenu  leur  représentant  légal , sauf  à eux  à 
intervenir  dans  le  cas  où  ils  auraient  craint 
de  voir  leur!  intérêts  compromis,  — - Con- 
firme, etc  » 

Du  14  fév.  1833.  — C.  de  Nancy. 

CONTUMACE.  — Séquestre.  — Ferre  mariée 
Jouissance. 

Le  séquestre,  autorisé  ou  ordonné  par  l’art.  465. 
C.  crim.,  pendant  l'Instruction  de  la  contu- 
mace, ne  peut  être  mis  sur  les  biens  d'une 
femme  mariée  sous  un  régime  qui  en  attribue 
la  jouissance  nu  mari  (5j.  (C.  civ.,  1501,  14x8, 
1430,  1424  et  1349.; 

La  comtesse  Larochejacquclin.  mise  en  accu- 
sation. étant  parvenue  à s’évader,  le  président 
du  tribunal  de  Botirlmn-Vendée  rendit  une  or- 
donnance portant  que.  si  elle  ne  se  présentait 
pas  dans  dix  jours,  ses  biens  seraient  séquestrés 
pendant  l'instruction  de  la  contumace  (art.  465, 
C.  crim,)  La  comtesse  ne  s’étant  pas  pré- 
sentée, le  directeur  des  domaines  avait  fait 
mettre  le  séquestre  sur  ses  biens  et  les  scellés  à 
son  hôtel  à Paris, 


alors  surtout  que  celui-ci  a seul  droit  à la  totalité 
de  l’hérédité.  Paris,  26  juin  1811. 

(4)  r.  conf.  Delvincourt,  t.  4.  p.  363,  note  4;  Cha- 
bot, Success.,  an.  878,  n*  9;  Belost-Jolimont, 
Obs.  sur  les  success.  du  même  auteur,  1.2,  p.629. 
— yojr.  aussi  Duranion,  t.  7,  n°»  467  et  suiv. 

(5)  y.  Lyon.  20  avril  1851,  et  Angers,  28  mars 
1833 
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Le  mari  demande  la  levée  du  séquestre,  et 
soutient  qu’on  ne  peut  le  priver  ni  de  l'adminis- 
tration ni  des  revenu*  des  biens  de  sa  femme 
(art.  1401,  alin.  2*,  1421  et  1424);  que  les 
droits  du  mari  sur  les  bien*  de  sa  femme  sont 
un  effet  de  la  puissance  maritale . qui . étant 
d’ordre  public,  domine  le  cas  prévu  par  l’art.  405, 
C.  crim.,  et  même  relui  d’une  condamnation 
criminelle  (art.  1424.  in  fin.). 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui 
ordonne  l:i  levée  de  tous  séquestres  et  scellés, 
en  ces  termes  : — » Attendu  qu'il  résulte  du 
contrat  contenant  les  conditions  civiles  du  ma- 
riage d’entre  le  comte  de  Larochejacquelin  et 
la  demoiselle  de  Durforl  de  Duras,  avant  veuve 
du  prince  de  Talmonl,  que  les  époux  ont  adopté 
le  régime  de  la  communauté; 

« Que.  sous  ce  régime,  et  aux  termes  de 
Part.  1421,  C.  civ.,  le  mari  administre  seul  les 
bit  ns  de  la  communauté , et  qu’il  peut  les 
vendre,  aliéner  ou  hypothéquer  sans  le  con- 
cours de  sa  femme  ; d’où  il  suit  qu’il  en  est  le 
maître,  et  qu’il  ne  peut  être  ni  gêné  ni  empéché 
dans  ses  dépositions  ; 

* Que  si,  par  suite  d'un  mandat  décerné  con- 
tre la  comtesse  de  Larochejacquelin.  qui  est 
contumace,  un  procès  est  instruit  contre  elle, 
il  est  constant  qu’il  n’est  encore  intervenu  au- 
cun arrêt  de  condamnation; 

• Qu’en  cet  étal,  et  tant  «pie  dure  la  commu- 
nauté, aucun  séquestre  ne  peut  être  apposé  sur 
les  biens  soit  de  la  femme,  soit  de  la  commu- 
nauté, pui8«|u’il  aurait  pour  effet  de  porter  at- 
teinte aux  droits  du  mari,  consacrés  par  l’ar- 
ticle 1421,  C.  civ.,  en  le  privant  de  la  disposition 
des  biens  de  la  femme,  qui  tombent  dans  la 
communauté.  « — Appel. 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc  » 

Du  15  fév.  1833.  — C.  de  Paris. 


SAIS.  IMM.  — Pi.acards.  — Affiches.  — 
Marches. 

Les  placards  annonçant  la  vente  d'un  bien 
saisi  Immobitièrement  peuvent , quand  il 
n'existe  pas  de  marché  dans  ta  commune  où 
ce  bien  est  situé,  être  affichés  dans  des  mar 
chés  à proximité,  quoique  n'étant  pas  tes  plus 
voisins  f s'il  en  résulté  une  plus  grande  publi- 
cité de  la  saisie { 1).  (C.  proc.,  684.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que,  si  à raison  de 
l’absence  des  marchés  dans  les  communes  de 
Saint-Mayne  et  de  Grun,  où  sont  situés  les  biens 

(1)  F.  Caen,  21  juin  1814  ; Cas».,  29  nov.  1816; 
Ronlenux,  1*r  août  1834  ; — Bernai,  p.585,  note  63; 
I achaize.  t.  1.  n°  290.  et  Thomiuc,  t.  2,  p.  220  — 
Foy.  aussi  Toulouse . 13  avril  1828.  — Mai» 
vot . contra,  Rouen.  27  sept.  1814,  el  Cass.,  8 mai 
1838. 

j2j  La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point.— 
F.  Ca*»..  13  (el  non  I8<  nov.  1823,  el  la  note,  el 
Ca*».,  16janv.  1838.  — /'.Carré-Chauveau,  n*632; 


saisis,  le  placard  annonçant  la  vente  devait  être 
affiché  aux  deux  marchés  les  plus  voisins,  il  est 
constant  que  cette  formalité  a été  remplie  en 
partie  par  l’affiche  faite  au  marché  de  la  com- 
mune de  Vergt,  l’un  des  plus  voisins  de  la  si- 
tuation des  immeubles  ; — Qu’à  la  vérité  cette 
affiche  n’a  pas  eu  également  lieu  dans  la  com- 
mune de  Beauregard,  limitrophe  de  celle  de 
Mayne  et  de  Grun,  mais  qu’il  y a été  suppléé 
|>our  le  plus  grand  avantage  du  saisi,  par  l’ap- 
position du  placard  dont  il  s’agit  aux  marchés 
des  communes  un  peu  plus  éloignées,  et  qui, 
tenus  régulièrement  dans  des  localités  plus  ira  • 
portantes,  el  où  se  rend  habituellement  et  à 
jour  fixe  un  plus  grand  concours  d’individus, 
donnaient  par  cela  même  h la  vente  une  publi- 
cité qu’elle  n’aurait  pu  obtenir  par  la  rigou- 
reuse observation  du  texte  de  la  loi,  dont  les 
magistrats  doivent  toujours  rechercher  IVspril, 
plutôt  que  de  s’arrêter  au  sens  littéral  des 
termes;  que  l’intérêt  est  la  mesure  des  actions, 
et  que  c’est  dans  l'intérêt  même  du  saisi  qu'il 
a été  procédé,  — Confirme,  etc.  • 

Du  15  fcv.  1833. — C.  de  Bordeaux. 

DÉFAUT.  — Jonction.  — Coxpar.  — Appel.  — 
SURENCHERE.  — CAUTION.  — SoLVAB.  — A&S1GN. 

Le  Jugement  qui  adjuge  le  profit  à un  défaut 
joint  à (a  cause  n'est  pas  susceptible  d'oppo- 
sition, même  de  la  part  de  cette  des  parties 
qui  avait  comparu  à l'époque  de  ce  premier 
Jugement  (Si.  (C.  proc.,  155.) 

2»  N'est  point  applicable,  en  matière  de  suren- 
chère, la  disposition  de  l'art.  518,  C proc., 
qui  exige  qu'il  soit  donné  copie  de  l'acte  au 
greffe  des  titres  constatant  ta  solvabilité  de 
ta  caution  à fournir  en  exécution  de  juge- 
ments. Cette  formalité  n'est  applicable  qu'à 
la  réception  des  cautions  pour  l'exécution 
des  jugements  (3). 

Il  suffit  que  l'acte  de  réquisition  de  mise  aux 
enchères  contienne  désignation  de  la  caution 
avec  assignation  à trois  jours  pour  sa  récep- 
tion (4).  (C.  proc.,  518  et  832.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  le  jugement  du 
7 mai  1832,  rendu  contre  la  veuve  Grezy,  faute 
de  plaider  et  de  conclure  , avait  été  précédé 
d’un  autre  jugement,  à la  date  du  13  mars,  qui, 
en  donnant  défaut  contre  plusieurs  parliesdéfail* 
laules.  avait  joint  le  profit  du  défaut  au  fond; 
— Que  d’après  l’art.  153,  C.  proc.,  ce  second 
jugement  n'était  pas  susceptible  d’opposition  de 
la  part  de  la  veuve  Grezy,  bien  qu’elle  eût  com- 
paru la  première  fois,  el  ne  pouvait,  dés  lors, 
être  attaqué  que  par  la  voie  d'appel,  — Attendu 
que  l’art.  832,  C.  proc.,  a eu  pour  objet  de  ré> 


Bernai,  p.  410.  n°  63,  n®  2.  — F.,  en  outre,  Tou- 
louse, 15  juin  1825. 

(3)  F.  conf.  Rennes.  29  mai  1812;  Riom,  11  août 
et  8 déc.  1824,  et  Paris,  9 août  1824.  — F.  contrà 
Bordeaux,  50  août  1816. 

(4  Kl  que  les  espèce*  justificative*  soient  produi- 
tes avant  le  payement  qui  prononce  sur  la  réception. 
— F . Cass.,  31  mai  1831,  el  Paris,  6 avril  1835. 
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glerla  forme  dans  laquelle  devait  être  présentée 
et  reçue  la  caution  que  le  surenchérisseur  est 
tenu  de ‘fournir,  d’après  Part.  2185.  C.  civ.; 
que  cet  art.  832  est  spécial  en  matière  du  suren* 
chère  sur  aliénation  volontaire;  qu’il  dispose 
que  Pacte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères 
doit  contenir,  à peine  de  nullité,  l'offre  de  la 
caution,  avec  assignation  à trois  jours  pour  sa 
réception  devant  le  tribunal;  — Attendu  que 
Rigallaud.  en  offrant  Babin  pour  caution  dans 
Pacte  de  réquisition  de  la  surenchère  qu'il  avait 
formée  en  sa  qualité  de  créancier  inscrit,  avec 
assignation  dans  le  délai  ci-dessus  prescrit , 
pour  en  voir  prononcer  l’admission,  avait  plei- 
nement satisfait  au  vœu  de  la  loi,  et  que  ce  se- 
rait ajouter  à son  texte  que  d’exiger  que  cet 
acte  contint,  en  outre,  la  copie  des  litres  justi- 
ficatifs de  la  solvabilité  de  la  caution;  — Que 
Part.  518,  même  Code,  invoqué  parla  veuve 
Grezy,  ne  s’applique  qu’à  la  réception  de  cau- 
tion pour  l'exécution  des  jugements,  et  ne  peut 
être  étendu  à la  surenchère  dont  les  art.  832  et 
suiv.  règlent  les  formalités  particulières,  — 
Confirme,  etc.  * 

Du  15  fév.  1833.  — C.  de  Bordeaux. 

ACTE  DE  COMMERCE,  — Pensionnaires.  — 
Lettre  de  change.  — Obligation  civile.  — 
Fesse  non  marchande. 

Celui  qui  reçoit  de s pensionnaires  à sa  table 
ne  fait  pas  un  acte  de  commerce . (C.  coinrn., 

1 et  632.) 

La  femme,  non  marchande  publique,  qui  sous - 
crit  une  lettre  de  change , contracte  seule- 
ment une  obligation  civile,  qui , à son  égard, 
ne  peut  pas  être  portée  devant  tes  tribunaux 
de  commerce,  lorsque  d’ailleurs  cet  engage - 
mentes/  resté  dans  son  èlat  primitif,  etqu’au- 
cune  signature  de  négociant  n’y  a été  appo- 
sée (1).  (C.  comm.,  113,  630  et  637.) 

ARRÊT. 

* LA  COUR,  — Attendu  que,  lors  même  que 
la  veuve  Tharaud  aurait  eu  quelques  pension- 
naires à Pépoque  qu’elle  souscrivit  l’effet  dont 
il  s'agit,  elle  ne  pourrait  pas  être  réputée  mar- 
chande publique,  parce  que  recevoir  des  per- 
sonnes de  son  choix  à sa  table  n’est  point  faire 
un  acte  ou  une  opération  de  commerce;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  Part.  113,  C.  comm. , 
que  la  signature  des  femmes  et  des  filles  lion 
négociantes  ou  marchandes  publiques , sur 
lettres  de  change,  ne  vaut,  à leur  égard  , que 
comme  simple  promesse  ; — Que  , dès  lors  , il 
n’y  a de  leur  part  qu’une  obligation  civile;  — • 
Attendu  qu'une  obligation  civile  doit  être  régie 
par  le  droit  commun,  et  ne  peut,  par  conséquent, 
engendrer  une  action  commerciale  , car  autre- 
ment il  y aurait  contrariété  entre  la  cause  et 


fl)  P . conf.  Bordeaux,  1 1 ooût  1826  ; — Delvin- 
couri , Instilutes  comm.,  p 86;  Pardessus,  Droit 
comm.,  t.  5,  n<»  1348  et  1349, et  (Souguier.  Lettres 
de  change,  n**  60  et  260  in  fine;  Üesprcaux,  Trib. 
de  comm  ? n°  467;  Oullard,  Compét-,  n°  386.  — 
/ . contra,  Limoge»,  19  mai  1813;  Aix  , 22  fév. 
1822  ; Montpellier,  20  janv.1835;  — Merlin,  Aép., 


(17  FÉV.  1833.)  145 

l’effet  ; — Attendu  que  cet  engagement  est  resté 
dans  sou  étal  primitif;  qu’il  n'a  point  été  négocié 
et  qu’aucune  signature  de  négociant  n’y  a été 
apposée  : qu'ainsi  le  tribunal  de  commerce  était 
évidemment  incompétent , puisqu’il  n'était  saisi 
que  d'une  action  purement  civile  contre  la  dame 
Tharaud  ; — Attendu  que,  si,  d’après  Part.  C32, 
la  lettre  de  change,  entre  toutes  personnes  est 
réputée  acte  de  commerce,  ce  principe  général 
est  soumis  aux  exceptions  posées  par  la  loi,  et 
que  Pune  de  ces  exceptions  est  consacrée  en 
faveur  des  femmes  et  des  filles  non  marchandes 
publiques,  par  Part.  113;  — Attendu  que,  si 
Part.  030  rappelle  Part.  112.  sans  parler  de  l’ar- 
ticle 112,  c'est  parce  que,  d'après  Part.  112,  les 
lettres  de  change  où  il  y a simulation  sont  ré- 
putées, de  plein  droit,  simples  promesses,  comme 
ne  réunissant  pas  les  éléments  constitutifs  du 
contrat  de  change;  tandis  que,  selon  Part.  113, 
la  lettre  de  change  subsiste,  et  peut  valoir  à 
l’égard  des  tiers,  par  exemple  vis-à-vis  d’un 
donneur  d’aval;  et  elle  n'est  réputée  simple 
promesse  que  respectivement  à la  femme  ou  à la 
fille  non  marchande  publique,  la  loi  les  ayant 
protégées  contre  la  faiblesse  de  leur  sexe;  — 
Attendu  que  personne  n’est  présumé  ignorer  la 
loi  ; que,  lorsqu’on  reçoit  une  lellere  de  change 
souscrite  par  une  femme  non  marchande  pu- 
blique, on  ne  reçoit  qu’une  obligation  purement 
civile  de  sa  part , qui  ne  peut  produire  que  des 
effets  civils,  sauf  l'intervention  des  tiers  confor- 
mément à la  loi.  — Confirme,  rtc.  » 

Du  16  fév.  1833.  — C.  de  Limoges. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Adj.  préparatoire. 

— Appel.  — Placards. 

Est  de  trois  mois  et  non  de  quinzaine  le  délai 
pour  appeler  du  jugement  qui,  sans  statuer 
sur  des  nullités  antérieures  à l’adjudication 
préparatoire  d’un  immeuble  saisi , prononce 
celte  adjudication  et  fixe  le  jour  de  l’adju- 
dication définitive  (2).  (C.  proc.,  734.) 

La  partie  qui  appelle  du  jugement  prononçant 
l’adjudication  préparatoire  d’un  immeuble 
saisi,  et  ne  statuant  point  sur  des  nullités  an- 
térieures d cette  adjudication,  t'este  tenue 
de  remplir  les  conditions  exigées  par  le  dé- 
cret du  t fév.  1811. 

Un  tribunal , après  avoir  prononcé  l’adjudica- 
tion préparatoire  d’un  immeuble  saisi , peut 
permettre  que  l’apposition  des  placards  soit 
faite  avant  la  signification  de  son  jugement. 
(C.  proc.,  147.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu,  en  ce  qui  touche  la 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  Part.  734,  C.  proc., 
contre  l’appel,  que  cet  article  est  étranger  à 
l'espèce  actuelle,  où  l’appel  frappe  non  le  juge- 
ment qui  a statué  sur  des  nullités,  mais  celui-là 

v°  Lettre  de  change,  t.  16.  p.  86  et  651  ; ftouguier. 
Des  trib.  de  comm.,  v«  Compét.  en  matière  de 
Lettres  de  change,  n«  3. 

f2)  y.  Pari!*,  26  août  1814.  — Mai*  VOjr.  Bour- 
ges. 22  fév.  1825  ; Pari*.  20  mai  1829  ; - Carré, 
n°  2498. 
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mémo  qui  adjuge  préparatoiretnent  ; que  le 
délai,  pour  appeler  de  ce  dernier  jugemenl, 
n’ayant  été  réglé  par  aucune  disposition  excep- 
tionnelle, les  parties  restent  soumises  à l’appli- 
cation de  la  dilposition  générale  de  Part.  443 
du  Code  précité;  — En  ce  qui  louche  les  excep- 
tions tirées  du  décret  du  9 fév.  1811 , — Attendu 
que  les  conditions  exigées  par  l’art.  2 du  décret 
ne  s'appliquent  qu'aux  demandes  en  nullité  de 
procédure  postérieures  à l'adjudication  prépa- 
ratoire; — Au  fond,  et  eu  ce  qui  touche  la  pré- 
tendue illégalité  du  jugemenl,  en  ce  que,  vu 
l'urgence  pour  apposer  les  affiches  que  la  loi 
prescrit , il  ordonne  que,  même  avant  sa  signi- 
fication, l’apposition  dont  il  s’agit  aura  lieu;  — 
Attendu  que  c’est  afin  d'assurer  davantage 
l'accomplissement  de  la  formalité  de  l’apposi- 
tion des  placards  dans  les  quinze  jours  de  l'ad- 
judication préparatoire  que  le  jugement  dont 
est  appel,  qui  l'a  prononcée,  su  fondant  sur 
l’urgence,  a aussi  ordonné  que,  même  avant  la 
signification,  1rs  placards  seraient  apposés  ; que 
c’était  1.1  une  voie  d’accélération  qui  n’est  pro- 
hibée par  aucun  texte  de  loi,  et  que  demandaient 
les  circonstances  de  la  cause;  que.  d’ailleurs, 
ce  n'est  pas  dans  l’apposition  des  placards  que 
consiste  l’exécution  du  jugement  d’adjudication 
préparatoire;  que.  dès  lors,  on  ne  peut  voir, 
dans  la  mesure  autorisée,  la  violation  de  l’ar- 
ticle 147.  même  Code;  — Confirme,  etc.  • 

Du  17  fév.  1853.  — C.  de  Bordeaux. 

MANDAT  COMM.  — Créances.  - Compétence. 

On  doit  ré  pu  1er  commercial  le  mandat  donné 
par  un  négociant  à un  autre  pour  le  recou- 
vrement des  créances  : dès  tors  c’est  au  tri- 
bunal de  commerce  qu’il  appartient  de  con- 
naître des  difficultés  qui  peuvent  s’élever 
entre  le  mandant  et  le  mandataire  relative- 
ment à son  exécution  (1).  (C,  coium.,  631  et 
632;  C.  civ-,  1984.) 

La  disposition  de  l’art.  420,  C.  proç.t  suivant 
laquelle , en  matière  commerciale,  le  défen- 
deur peut  être  assigné  devant  le  tribunal 
dans  l’ arrondissement  duquel  le  payement 
devait  être  effectué,  reçoit  son  application 
au  cas  d’une  action  exercée  par  un  manda- 
taire contre  son  mandant  en  remboursement 
des  avances  par  lui  faites  (2). 
Debeauvais-Blanchard  , négociant  .1  Amiens  , 
avait  chargé  Descours , Recamier  et  Gorrand, 
commissionnaires  de  roulage  à Saint-Étienne, 
de  faire  le  recouvrement  dans  celle  ville  de  dif- 
férentes créances  commerciales,  et , à défaut  de 
payement,  de  poursuivre  les  débiteurs. 

Des  difficultés  s’élevèrent  entre  les  parties  re- 
lativement au  remboursement  des  avances  faites 
pour  l'exécution  de  ce  tnaudal  ; Descours,  Reca- 
inieret  Gorrand,  mandataires,  assignèrent  De- 
Beauvais-Blanchard  devant  le  tribunal  de  coin- 


(1)  y en  ce  sens.  Montpellier,  21  mars  1831,  et 
Bordeaux. 8 mars  1841  ; — Pardessus,  Droit  comm -, 
dm  40,563  et  suiv..  et  582  et 583  ; Onilard,  Comp  , 
n®  191;  Nouguier,  Tnb.  de  comm.,  Itv.5, 10*  secl., 
1,  et  liv.  4,  ctaap.  l*r,  n°  24,  4®  et  7».  — y.f  eu 
sens  contraire,  Bordeaux,  98  nov.  1838. 


merce  de  Saint-Étienne,  en  payement  de  leurs 
avances. 

Le  défendeur  proppse  un  moyen  d'incompé- 
tence fondé  sur  le  double  motif  que  le  mandat 
n'avait  rien  de  comrtiercial  : ce  qui  rendait  la 
juridiction  consulaire  incompétente  pour  con- 
naître de  la  contestation  ; que  , même  en  consi- 
dérant le  mandat  comme  commercial , le 
défendeur  devait  être  traduit  devant  le  juge  de 
son  domicile,  et  non  devant  le  tribunal  du  do- 
micile des  demandeurs. 

Le  21  fév.  1839,  jugement  qui  rejette  le 
déclinatoire,  — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu’il  s'agissait  d’un 
mandat  commercial  donné  par  un  négociant  .1 
un  autre  négociant  pour  le  remboursement  de 
créances  appartenant  au  mandant;  que  c'est  ,1 
Saint-Étienne  qu’avait  été  accepté  le  mandat, 
et  que  c’est  lé  qu’avaient  été  faites  toutes 
les  avances  par  l'exécution  d’icelui,  — Con- 
firme, etc.  • 

Du  17  fév.  1833.  — C.  de  Lyon. 

CLAUSE  D’INALIÉNABILITÉ.— Durée. — Faiu. 

La  clause  d’inalicnabililè  de  biens  vendus 

quoique  indéterminée  dans  sa  durée  est  va- 
lable pourvu  qu’elle  ne  soit  pas  indéfinie. 
L’état  de  faillite  de  l’aequéreur  n’empêche  pas 

tes  biens  de  demeurer  inaliénables. 

Par  acte  du  4 avril  1824  , les  époux  Richard 
ont  vendu  à Lucquet  le  bien  Dupeiji- Massé, 
moyennant  une  rente  viagère  de  3,000  fr.  et 
vingt  voilures  de  bois  de  chauffage  par  an.  Ou 
Ht  dans  cet  acte  le  clause  suivante  : c Ne  pnur- 

• ronl  sous  aucun  prétexte,  les  acquéreurs  ven- 

• dre  aucune  partie  dudit  bien  , du  vivant  des 

• vendeurs...  *> 

Lucquet  tombe  en  faillite,  et  ses  syndics  font 
apposer  des  affiches  pour  parvenir  à la  vente 
judiciaire  Dupetit-Massé.  — Assignation  de  la 
part  des  époux  Richard  devant  le  tribunal  de 
Chàteau-Chmon,  qui , le  97  déc.  1832.  ordonna 
qu'il  serait  procédé  à l'adjudication  annoncée. 
— Appel  des  époux  Richard. 

ARRÊT. 

■ LA  COUR , — Considérant  que  les  époux 
Richard . en  vendant  leur  propriété  à Lucquet  , 
lui  ont  imposé  , de  convention  expresse  et  de 
rigueur,  l’obligation  de  ne  vendre,  sous  aucun 
prétexte,  aucune  partie  du  bien , avant  leur 
décès,  époque  A laquelle  devait  s'éteindre  la 
pension  viagère  stipulée,  ooinme  prix  de  l'acqui- 
sition ; — Que  cette  interdiction , n’étant  pas 
indéfinie,  est  licile  et . dès  lors,  valable,  qu’elle 
est  obligatoire  pour  Lucquet,  ses  héritiers  et 
ayants  cause,  qui  ne  peuveut  profiler  des  avan- 


(2)  y.  Cass.,  8 juill.  1814,  22  Janv.  1818,  19juiH. 
1819,  et  Colmar,  30  août  1831  (arrêts  qui  décident 
que  Ir  mandataire  ne  peut  être  assigne  que  devant 
le  tribunal  de  son  domicile);  — Ori liant,  Compèt.. 
u»«  614  et  622;  Pardessus,  ib.,  n»  <355. 


(20  Fiv.  1838.) 

lagea  (tii  contrat . sans  se  soumettre  à ses  char- 
ges ; Que  Délai  de  faillite  dans  lequel  esi  lomhé 
i ucqiiel  ne  peut  rjen  changer  aux  stipulations 
«lu  contrat  de  1824.  les  créanciers  ne  pouvant 
exercer  leurs  droits  sur  les  biens  de  leur  débt- 
t Mir.  qu'en  exécutant  les  conventions,  au  moyen 
desquelles  ces  biens  on|  passé  dans  ses  mains; 

— Que.  sans  doute,  eu  cas  de  faillite,  la  loi 
oblige  les  syndics  A vendre  les  biens  du  failli; 
mais  que  la  loi  . en  prescrivant  celle  mesure 
dans  l'intérêt  des  créanciers,  ne  donne  ni  au 
failli  ni  à .«es  créanciers  , le  droit  de  transgres- 
ser la  loi  du  contrat,  qui  fait  celle  des  parties, 

— Réforme,  etc.  » 

Du  19  fév.  1833.  — C.  de  Bourges. 


1MUEUB.  PAR  DESTIN.  — Glaces.  — Aüjorct. 

Pour  que  les  glaces  d’un  appartement  soient 
réputées  immeubles  par  destination,  il  faut 
nécessairement  que  leur  parquet  fasse  corps 
avec  la  boist  rie.  Leur  agencement  avec  les 
cheminées  et  les  trumeau  i et  leur  dimension 
ne  suffiraient  pas  pour  leur  fa're  perdre  leur 
nature  mobilière  (l;.  (C.  civ.,  525.} 

I e tribunal  de  la  Seine  a , par  tin  jugement 
du  2 août  1832,  homologué  un  rapport  d’archi- 
tecte-expert . portant  que  le  genre  de.  décora- 
tions intérieures  ayapl  changé  . et  les  boiseries 
n'étant  plus  en  usage,  il  y avait  lieu  dp  voir  daps 
ce  nouvel  état  de  choses  une  dérogation  au  texte 
de  la  (oi , et  que,  suivant  son  esprit , Il  fallait 
considérer  les  glaces  existant  dans  le  square 
d'Orléans  comme  immeubles  par  destinatiop  , 
parce  qu'elles  y avaient  été  placées  par  le  pro- 


(1)  Le  principe  consacré  par  le  Code  civil  et  sur 
lequel  s'est  appuyé  i'ariél  que  nous  rapportons  avait 
été  posé  et  expliqué  aux  la  plus  grande  lucidité  par 
Pothier  i Traité  de  la  communauté , »<*  55)  : « A 
l'égard.  du  il.  des  glace»  ri  des  tableaux  qui  sont 
encadrés  dans  une  i beiuioée,  si  ce  qui  est  derrière 
ta  giace  ou  le  tableau  ‘ont  les  brique»  de  la  che- 
minée, ou  quelque  planche  qui  ne  soit  pas  de  même 
parure  que  le  reste  de  la  cheminée,  en  ce  cas  la 
glace  ou  le  tableau  parait  être  mis  pour  compléter 
cette  partie  de  la  maison;  car  la  cheminée  aérait 
imparfaite  et  il  y manquerait  quelque  chose  si,  der- 
rière le  tabieau  ou  la  glace,  il  n’y  avait  que  les  bri- 
ques ou  quelque  planche  de  pâture  différente  du 
resie  de  la  cheminée,  le  tableau  ou  la  giace  étant 
doue  en  ce  cas  uns  ad integrandum  domum,  il  e»t 
cert<é  en  faire  partie  : quœ  tabula;  pictœ  pro  tec- 
torio  tncludunlur,  œdium  sunt  ; L.  17,  5 ff.. 
De  act.  empt.  Au  contraire  , si  ce  qui  est  derrière 
la  glace  ou  le  tableau  est  de  même  parure  que  le 
reste  de  la  cheminée.  en  ce  cas  la  cbt-minec  ayant 
tonte  sa  perfection  indépendamment  de  la  glace 
qu’on  y a attachée,  ou  ne  peut  pas  dire,  eu  ce  cas, 
que  la  glace  sei  ve  ad  integrandum  domum  et  elle 
ne  doit  pas,  suivant  notre  principe,  être  cernée  faire 
parue  delà  maison;  mais  elle  doit  être  regardée 
mamie  un  immeuble.  * — Uelviucourt,  Code  civ., 
1. 1.  p.  296.  »'en  réfère  complètement  v la  doctrine 
et  aux  motif»  de  Pothier.  — Uuraulon,  l.  4,  u°  68, 
après  avoir  tappelé  la  disposition  du  Gode  civ.,  en 
ure  14  conclusion  quo  U boiserie  elle-même  csb'in- 
meuble.  « K le  est,  eu  effet , «lit-il,  uu  complément 
de  l'appartement;  telle  a été  sa  destination,  elle  a 
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priélaire  avec  l'intention  de  les  laisser  à perpé- 
tuelle demeure  , ainsi  que  cela  résultait  du 
rapport  de  leurs  dimensions  et  de  leur  agence- 
ment avec  les  cheminées  et  les  trumeaux. 
Mais  sur  l'appel , celte  décision  a été  infirmée. 

ARRÊT. 

* 1.4  COUR.  — Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  525,  G.,  civ.,  les  glaces  sont  censées 
mises  i)  perpéluolle  demeure,  et,  dès  lors  , im- 
meubles par  destination  , lorsque  le  parquet  sur 
lequel  elles  sont  attachées  fait  corps  avec  la  boi- 
serie; — Considérant  que  celles  qui  n'offrent 
pas  ce  signe  matériel  et  caractéristique  auquel 
la  loi  a assujetti  leur  immobilisation  doivent 
être  considérées  comme  ayant  conservé  leur 
ciraclère  mobilier;  — Considérant  que,  du 
rapport  mémo  de  l'expert , il  résulte  que  la 
dis|>osi(ion  des  glaces  placées  dans  les  apparte- 
ments du  square  ne  rentre  pas  dans  les  termes 
de  la  loi,  et  qu'elles  peuvent,  sans  aucune 
détérioration  de  l'immeuble,  enélre  détaillées, 
— Confirme,  «le.  « 

Du  20  fév.  1835.  — C.  de  Paris. 

FAILLITE.  —Union.  — Débiteur.  — Nouveadx 
’biess. 

Le  créancier  d’un  failli  n’es ! pas  recevable, 
après  la  reddition  du  compte  de  gestion  par 
tes  syndics  de  l’union,  et  la  répartition  de 
l’actif , à exercer  personnellement  des  pour- 
suites contre  son  débiteur , en  pai  ement  du 
reste  de  sa  créance,  s’il  ne  justifie  pas  que 
de  nouveaux  biens  sont  survenus  à celui-ci 
depuis  te  compte  des  syndics  (2;.  (C.  cumin., 
528  et  562.) 


clé  ad  integrandum  domum,  commedil  Pothier,  et 
il  fam  observer  que  ces  glace»  ne  cessent  pas  il'étro 
immeubles  par  cela  seul  qu'elles  ont  été  détachées 
pour  éire  repassée»  au  tain.  Quœ  dilractœ  sunt 
ut  reponanlur  sunt  adhuc  pars  œdium.  L.  17, 
S 10.  If.,  De  act.  empt.  et  vend  * Celte  doctrine 
exprimée  d'une  m inière  si  absolue  a reçu  cependant 
quelques  modifications  dans  son  application.  Ainsi 
Ghavot  ( Traité  de  ta  propr.  mobile  t.  1,  il»  38) 
fait  n marquer  que  l'an.  525.  C.  civ.,  ne  peut  être 
pris  dans  un  sens  restrictif,  au  motus  quant  au 
mode  d'attacher  une  chose  à perpétuelle  demeure. 
Il  ue  pouvait,  ajoute- t-il,  énumérer  toute»  1rs  di- 
verses manières  a»ec  lesquelles  on  attachait  ou  at- 
tacherait à l'avenir  une  chose  à perpétuelle  demeure. 
C'est  ainsi  que,  par  arrêt  du  10  avril  1831  [Vay.  A 
sa  date  cet  arréi  de  la  Cour  de  Paris),  il  a été  décidé, 
même  à l'égard  des  glaces,  qoe  quoiqu'elles  ne  fus- 
sent pas  attachées,  suivant  les  terme»  de  l'art.  525. 
oo  pourrait  néanmoins  les  regarder  comme  atta- 
chées à perpétuelle  demeure,  si  elles  ''étaient  con- 
formées à la  méthode  nouvelle.  — Aujourd'hui  que 
l'emploi  des  boiseries-dans  uu» appartement  devient 
plus  rare,  nous  croyons  que  les  juges  pourront  s'é- 
carter de  ('interprétation  judaïque  que  semble  ué- 
cesuter  la  lettre  de  l’art.  525,  Ç.  civ.»  pour  se 
conformer  toutefois  à l’esprit  qui  a dicté  celle  dis- 
position. 

:2)  P.  Paris.  17  juill.  1824  et  7 déc.  1831.— 
Voy.  aussi  Poitiers.  24  juill.  1832,  et  Dclangle, 
Soc.  comm.  , n«  279.  — Secùs  .Malpeyre.  Société 
comm.,  n"  256. 
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Après  la  faillite  de  Lévy  , ses  créanciers 
avaient  formé  un  contrat  d'union.  La  liquida- 
tion terminée,  les  syndics  rendirent  leur  compte 
dans  les  termes  de  Part.  502,  C.  comm.  — 
Quelques  années  après,  Diilinar,  un  des  créan- 
ciers de  l’union,  à qui  15.000  fr.  étaient  encore 
dus,  assigna  Lévy  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Paris  en  condamnation  du  reste  de  sa 
créance.  — Le  débiteur  répondit  qu’il  était 
toujours  en  faillite  , qu’en  conséquence  aucune 
poursuite  isolée  ne  pouvait  être  exercée  contre 
lui. 

Jugement  qui  rejptle  celte  fin  de  non-recevoir. 
— • Attendu  qu’en  matière  de  faillite  et  sous  le 
régime  du  contrat  d’union,  les  syndics  définitifs 
sont  les  mandataires  légaux  des  créanciers  et 
ont  seuls,  pendant  la  gestion,  qualité  pour  réa- 
liser et  répartir  l’actif  du  failli;  mais  que  ce 
mandat  se  termine  par  la  répartition  in  égrale 
de  l’actif,  et  la  reddition  admise  du  compte  de 
gestion,  ainsi  que  cela  est  justifié  dans  l'espèce  ; 
que.  dans  cet  étal  de  choses,  les  créanciers  du 
failli  sont  habiles  à exercer  personnellement 
leurs  droits  et  actions  contre  le  débiteur,  puisque, 
comme  dans  l’espèce,  rien  ne  démontre  que  les 
créanciers  ont  renoncé  ù ces  actions,  soit  parla 
remise  de  la  dette,  soit  par  celle  de  la  con- 
trainte par  corps; 

• Attendu  que,  si  l’exercice  de  ces  actions 
peut  devenir  un  acle  de  rigueur  excessive,  alors 
que  les  poursuivants  ne  peuvent  démontrer  que 
le  failli  est  revenu  à meilleure  fortune  et  pos- 
sède réellement  îles  valeurs  actives  qui  peuvent 
tourner  au  profit  de  ses  créanciers,  le  débiteur 
malheureux  peut  se  soustraire  à l’exercice  de 
la  contrainte  par  corps  en  invoquant  le  bénéfice 
de  la  cession;  — Attendu  que  celte  prévoyance 
du  législateur,  en  faveur  du  débiteur  malheu- 
reux, semble  avoir  été  introduite  dans  le  Code 
de  cmnm.  pour  tempérer  la  rigueur  des  an- 
ciennes législations  en  matière  de  contrainte 
par  cor|>8,  et  répond  aux  argumentations  invo- 
quées, dans  l’espèce,  eu  faveur  de  Lévy,  c 

Appel.  — On  disait  dans  l’intérêt  de  Lévy  : 
Le  failli  ne  s'affranchissait  des  liens  de  la  fail- 
lite que  de  deux  manières  : ou  par  un  concor- 
dat fart.  525,  C.  comm  ),  ou  par  la  libération 
complète,  suivie  d’une  tébahililalion  publique 
(art.  014  ibid).  — Or,  si  l’état  de  faillite  ne 
cesse  A l'égard  du  failli  que  dans  l’un  de  ces 
deux  cas,  il  ne  doit  prendre  fin  à l’égard  de  ses 
créanciers  qu’aux  mêmes  conditions,  car  relut 
de  faillite  est  un  et  indivisible.  La  répartition  de 
l'actif  ne  fait  donc  cesser  l’état  de  faillite  ni  à 
l'égard  du  failli  ni  à l’égard  de  ses  créanciers  ; 
elle  ne  fait  pas  davantage  cesser  l’union,  qui 
n’est  que  la  conséquence  de  l’état ’de  faillite,  ni 
les  pouvoirs  des  syndics.  Le  failli  continue  à 
rester  dan*  l’étal  d’interdiction  où  le  place 
l’art.  442,  C.  coinm.;  mais  aussi  il  peut  se  pla- 
cer sous  la  proleclion  des  art.  455  et  494  même 


(I)  F",  conf.  même  Cour,  31  mars  1832,  et  31  jan- 
vier 1833;  — ^Pardessus,  Droit  comm..  n®  1034; 
Merlin,  (juest .,  v°  Société,  $ 2,  ei  Malpeyre  et 
Jourdain.  Traité  des  soc.  comm.,  n«  256  ; Oril- 
lard,  Compét.,  u°  549;  Notiguier,  Des  trib.  de 
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Code.  Aucune  condamnation  ne  peut  être  obte- 
nue contre  lui,  aucune  contrainte  par  corps  ne 
peut  être  mise  à exécution;  c’est  contre  les 
syndics  seuls  que  les  créanciers  peuvent  agir,  ce 
sont  les  syndics  seuls  qui  ont  action  contre  le 
failli. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  la  liquida- 
tion de  l’actif  ne  libère  pas  le  débiteur,  et  laisse 
subsister  l’action  des  créanciers  sur  les  biens 
que  le  failli  peut  acquérir  par  la  suite;  -—  Con- 
sidérant que  Dittinar  n’exerce  aucune  action 
sur  des  biens  nouveaux  qu’il  justifierait  appar- 
tenir à Lévy,  son  débiteur  ; qu'il  se  borne  à une 
demande  en  condamnation  à raison  d’une 
créance  reconnue  et  admise  par  l'union,  de- 
mande qui,  dès  lors,  est  sans  objet. — Infirma  ; 
— Au  principal,  — Déclare  Ditlmar  non  rece- 
vable, etc.  » 

Du  25  fév.  1833.  — C.  de  Paris. 


SOC.  EN  COMM  AND.  — Dissol.  — Faill.  — 
Recours.  — Cohpêt. 

Après  ta  dissolution  d'une  société  en  comman- 
dite pour  cause  de  faillite,  les  créanciers  ont 
une  action  directe  et  personnelle  contre  tes 
associés  commanditaires,  à fin  de  payement 
des  dettes , jusqu'à  concurrence  de  leurs 
commandites  (1  . 

Cette  action  n'est  point  une  action  sociale  de 
ta  compétence  des  arbitres  ; elfe  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  de  commerce  (2i 

Une  société  en  nom  collectif  pour  la  fabrica- 
tion des  papiers  peints  avait  éléforméeà  Pans, 
sous  la  raison  Le  Prince  et  compagnie.  Cette 
société  fut  dissoute,  et  il  en  fui  formé  une  se- 
conde en  commandite,  sous  la  même  raison 
sociale  pour  une  fabrication  d'huile.  Il  fut 
dressé  un  acle  social,  d’après  lequel  Le  Prince 
était  gérant;  le  capital  social  était  de  240,000  fr.; 
les  commanditaires,  au  nombre  desquels  se 
trouvaient  Gauthier  de  Claubry  et  plusieurs 
autres  qui  avaient  fait  partie  de  la  première  so- 
ciété. devaient  verser  moitié  comptant,  et  moi- 
tié de  trois  mois  eu  trois  mois.  Il  parait  que  Le 
Prince  prit  en  payement  des  commandites  de 
Gauthier  de  Claubry  et  consorts  , jusqu’à  due 
concurrence,  les  mises  sociales  de  ces  derniers 
dans  la  jireroière  société. 

Le  Prince  tomba  en  faillite.  Halleile,  Tour- 
nelle et  compagnie , mécaniciens  à Arras, 
créanciers  de  la  société  pour  le  prix  d’une  ma- 
chine à fabrication  d’huile,  qui  ne  leur  avait 
pas  été  payée,  acceptèrent,  de  concert  avec  les 
syndics  de  la  faillite,  les  actionnaires  de  la  pre- 
mière sociélé  en  nom  collectif  devenus  com- 
manditaires de  la  seconde,  afin  de  les  faire  con- 
damner à effectuer  le  versement  de  leurs  com- 
mandites. 


comm.,  v®  Compét.  en  matière  de  société  comm ., 
il*»  10;  Deapréaux,  n°  593.  — /'.  contra  même 
Loue,  24  août  1833.  — y oy . aussi  An,  10  mars 
18*0. 

(2 )y.  anal,  même  Cour,  31  janv.  1833. 
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Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  In 
Seine  qui  repousse  cette  demande  « Attendu 
que  la  publicité  ordonnée  pour  les  actes  de  so- 
ciété dépense  d'indiquer  les  noms  des  comman- 
ditaires ; qu'il  est  naturel  d’indu. re  de  cette  res- 
triction que  ces  associés  ne  |ieuvent  être  ac- 
tionnes directement  et  personnellement  par  les 
tiers  créanciers;  que  si  les  commanditaires 
sont  obligés  envers  la  société  jusqu'à  la  due 
concurrence  de  leur  mise  de  fonds,  cette  action 
résultant  du  contrat  de  société  ne  peut  être 
exercée  que  par  l’associé  gérant,  ou  comme 
étant  substitué  aux  droits  et  au  nom  de  ce  der- 
nier ; 

• Attendu  qu’en  matière  de  faillite,  les  syn- 
dics sont  naturel  b- ment  les  représentants  du 
failli  et  des  créanciers  , suivant  les  circon- 
stances ou  la  nature  des  actions  qu'ils  ont  à for- 
mer dans  l’intérét  de  la  masse;  que,  dans  l’es- 
pèce, agissant  comine  substitués  aux  droits  et 
actions  de  l’associé  gérant  envers  les  comman- 
ditaires, les  syndics  doivent  porter  leur  action 
devant  le  tribunal  arbitral  , seul  compétent 
pour  connaître  des  contestations  entre  as- 
sociés. » — Appel  de  la  part  de  Hallelle  et  com- 
pagnie. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que,  dans  les  so- 
soélés  en  commandite,  les  commanditaires  sont 
de  véritables  associés,  tenus,  comme  les  associés 
gérants,  au  payement  des  dettes  sociales,  avec 
celte  seule  différence,  qu’ils  ne  peuvent  être 
poursuivis  que  jusqu’à  concurrence  de  leurs 
commandites  ; — Considérant  que  si,  pendant 
l’existence  de  la  société,  les  tiers  ne  peuvent  di- 
riger leurs  actions  que  contre  l’associé  gérant, 
c’est  que  lui  seul  alors  représente  la  société  tout 
entière,  et  que  les  créanciers  n'ont  aucun  inté- 
rêt à agir  contre  les  commanditaires,  tant  que 
la  société  exécute  ses  engagements  à leur  égard; 
qu’il  suit  de  là  qu'après  la  dissolution  de  la  so- 
ciété par  suite  de  faillite,  les  créanciers  de  la 
société  peuvent  exercer  leurs  droits  contre  cha- 
cun des  associés  gérants  ou  commanditaires, 
dans  la  limite  des  obligations  auxquelles  chacun 
d’eux  est  soumis  ; — QuVn  pareil  cas.  l'action 
des  créanciers  contre  les  commanditaires  est 
directe  et  personnelle;  que  la  connaissance  de 
celle  action  appartient,  non  à In  juridiction  ar- 
bitrale et  exceptionnelle,  qui  n’est  admise 
qu'entre  associés  et  pour  raison  de  la  société, 
mais  bien  à la  juridiction  ordinaire  du  tribunal 
de  commerce,  — Infirme,  etc.  » 

Du  23  fév.  1833.  — C.  «le  Paris. 

(1  La  Suspension  est  line  Interdiction  temporaire 
à la  différence  de  la  destitution  qui  est  une  interdic- 
tion petpéiuebe  Ké’oy.  Dict.du  notar.,  v»  Inter- 
diction des  officiers  publics).  Dam  la  destitution 
tout  est  definitif  et  irrévocable  ; dans  la  suspension 
tout  est  temporaire  et  provisoire.  Le  notaire  sus- 
pendu n’est  point  privé  à toujours  de  l'exercice  de 
ses  fondions  ; il  oe  peut,  il  est  vrai,  faire  aucun 
acte  de  son  ministère;  mais  il  conserve  pleinement 
la  faculté  de  disposer  de  son  office,  conformément 
à l'art.  91,  L-  28  avril  1816.  Si  le  notaire  suspendu 
ne  pouvait  jamais  reprendre  ses  fondions,  il  se 
trouverait  en  état  de  destitution.  On  créerait  ainsi 


NOTAIRE.  — St/6PS88toiv.  — Terme. 

La  durée  delà  suspension  prononcée  contre  un 
notaire,  doit  être  limitée  Ainsi,  un  tribunal 
ne  peut  ordonner  qu'un  notaire  restera  sus- 
pendu de  ses  fonctions  jutyu’à  ce  que  le 
successeur  qu'il  devra  présenter  ait  été 
nommé  et  installé  (1).  (L.25  vent,  an  11,  art.  53; 
Arrêté  2 niv.  an  12,  art.  Il  ; L.  28  avril  1816, 
art.  91.) 

notaire  à...,  élait  prévenu  1*  de  l’è- 
Ire  absenté  depuis  longtemps  de  la  résidence 
qui  lui  élait  assignée  par  b;  litre  de  sa  nomina- 
tion ; 2*  d’avoir  occasionné,  par  sa  négligence, 
la  perte  d'un  acle  faisant  partie  de  ses  minutes  ; 
3°  de  quelques  autres  faits  de  nature  à le  com- 
promettre. soit  comme  fonctionnaire  public, 
soit  comme  particulier.  — Il  est  cité  à la  re- 
<|uéte  du  ministère  public. 

Le  procureur  du  roi  conclut  à la  destitution 
du  notaire  inculpé,  en  se  fondant  sur  les  arti- 
cles 102,  décret  30  mars  1808,  et  4,  L.  23  venl. 
an  1 1. 

La  défense  de  M®  G...  consiste  dans  la  déné- 
gation ou  la  discussion  des  faits  qui  lui  sont 
reprochés. 

Le  11  sept.  1832,  jugement  ainsi  conçu  : — 
«Le  tribunal,  considérant  que  le  fait  de  la  non- 
résidence  est  constant...;  que  ce  fait,  établissant 
une  contravention  de  la  nature  la  plus  grave, 
rend  inutile  l’examen  des  autres  ; faisant  contre 
le  notaire  G...  l’application  des  articles  invo- 
qués par  b-  ministère  public,  a suspendu  et  sus- 
pend ledit  M.  G...  de  ses  fondions  de  notaire, 
jusqu’à  ce  que  le  successeur  qu’il  a présenté, 
ou  en  cas  «le  rejet  d’icelui,  jusqu’à  ce  que  tout 
autre  qu'il  lui  sera  libre  de  r«*pré*enter,en  usant 
«lu  bénéfice  que  lui  concède  la  loi  «les  finances 
de  1816.  obtienne  l'agrément  du  roi,  et  ait  élé 
mis  en  fondions,  ou  enfin,  jusqu’à  ce  que  l’é- 
lude de  notaire  à....  soit  supprimée.  • — Appel 
par  le  ministère  public. 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  du  ju- 
gement du  tribunal  de  première  instance,  en 
ce  qu'il  juge  que  G...  doit  être  suspendu  de  ses 
fonctions  de  notaire,  mais  attendu  que  ce  juge- 
ment n’assigne  pis  un  terme  fixe  à la  suspen- 
sion qu’il  prononce,  — Réforme,  quant  à ce, 
ledit  jugement...;  — Suspend  G...  de  ses  fonc- 
tions de  notaire  pendant  dix  ans,  etc.  > 

Du  25  fév.  1853.—  G.  de  Montpellier. 


une  peine  intermédiaire  entre  l.i  suspension  qui,  de 
sa  nature,  est  temporaire,  et  qui  laisse  ail  notaire 
la  faculté  de  présenter  un  successeur,  et  la  destitu- 
tion qui  lui  Ote  cette  faculté  (voy.  Bordeaux,  6 juin 
1833).  Mais  la  loi  ne  permet  aucitae  modification 
dans  l'application  des  peines  qn’elle  prononce;  en 
matière  de  discipline  notariale,  les  juges  doivent  se 
renfermer  dam  «on  texte.  Or  Part.  52,  L.  25  vent, 
an  1 1,  porte  : • Le  notaire  suspendu  ne  pourra  les 
» reprend  ru  (ses  fonctions)  sous  les  mêmes  peines, 
• qu’après  la  cessation  du  temps  de  la  suspension.  « 
Ainsi  la  suspension  ne  peut  être  prononcée  que  pour 
un  temps. 
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FAILLITTB.  — Concordat . — CitARUBRs  ht* 

POTBÊCA1RES. — STELLIONAT. 

Le  coneordat  accordé  au  failli  ne  peut  être  op- 
posé aux  créanciers  hypothécaires  et  préju- 
dicier à leurs  droits  (1).  (0.  cumin..  520.  i 
En  conséquence  y ils  peuvent  exercer  après 
l’homologation  du  concordat  une  action  en 
stetlionat  contre  te  failli 
La  dame  Gnnlhier  de  Labieheric  était  créin- 
ci  ère  hypothécaire  de  Lainné.  Celui-ci  est  décimé 
en  faillite.  Avant  l'homologation  du  concordai 
t|iie  lui  accordent  ses  créanciers  chirographai- 
res. il  est  poursuivi  comme  Mellionalaire  par  la 
dame  Gauthier  de  Lahicherie  qui  prétend  le 
faire  condamner  par  corps  au  remboursement 
de  sa  créance. 

Le  concordai  ayant  été  homologué  avant  le 
jugement  de  celte  instance,  Lainné  son tieril  que 
le  concordat,  obligatoire  pour  tous  les  créan- 
ciers sans  distinction  (art.  524.  C.  comm.).  pa- 
ralyse les  actions  mohi'ières  et  personnelles  qui 
leur  compétent  ; qu’ainsi  Faction  en  stellionat , 
dont  les  conséquences  fiappenl  si  directement 
la  personne.  rFest  plus  recevable. 

Les  premiers  juges  lejetèrent  cette  fin  de  non- 
recevoir  par  les  motifs  suivants  : — « Attendu 
que  le  stellionat  résulte  de  constitution  hy- 
pothécaire qui  contient  dp  fausses  énoncia- 
tion s ; 

* Que, d'après  Fart . 524.  C.  comm.,  les  créan- 
ciers hypothécaires  n'ayant  point  voix  dans  les 
délibérai ïoiss  relatives  au  concordat,  ce  concor- 
dat ne  peut  être  opposé  aux  actions  qu'ils  ont 
droit  d’exercer  par  suite  de  la  constitution  d'hy- 
pothèque.» — Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR.  — Considérant  que.  les  créan- 
cires  hypothécaires  devant  rester  étrangers  aux 
délibérations  qui  préparent  le  concordai,  les 
contrats  de  ce  genre  ne  peuvent  être  opposés  k 
celte  classe  de  créanciers,  ni  préjudicier  à leurs 
droits,  — Démet  de  l’appel,  de.  » 

Du  20  fév.  1835.  — G.  de  Paris. 

FEMME  MARIÉE.—  Hypothèque.  — Payèrent. 

Ixpltation.  — Éviction. 

Lorsqu'une  femme  ayant  une  hypothèque  lé- 
gale sur  les  biens  de  son  mari  pour  des 
créances  de  diverses  dates,  a reçu  de  lui  une 
somme  à valoir  sur  ses  reprises , les  créan- 
ciers du  mart,  antérieurs  en  dote  à certain  s 
de  ces  créances , ne  sont  pas  fondés  d pré- 
tendre que  la  somme  payée  doit  être  impu- 
tée de  préférence  sur  celtes  des  créances  de 
la  femme  qui  étaient  les  plus  anciennes  en 
date  (2).  (C.  civM  1250.] 

Lorsqu’ en  recevant  en  payement  de  ses  reprises 
les  immeubles  a/feclés  à sa  dot , la  femme  a 
fait  réserve  expresse  de  son  h)  polhèque  lé- 
gale pour  le  cas  d’ éviction  ou  de  surenchère, 
celte  hypothèque  , le  cas  prévu  d’éviction 
arrivant  , continue  de  frapper  Us  biens. 
(C.  civ.,  2135.) 


En  1820.  mariage  de  Michel  f.hamlwmnraii  et 
de  Marie  Péchillon.  — Celle-ci  se  constitue  en 
dot.  4,000  fr.  dont  l’hypothèque  frappe  sur  les 
immeubles  de  la  succession  paternelle  échue  à 

sou  époux 

Lu  1821,  Lliambonne.ni  acquiert  de  sa  mère 
des  immeubles  moyennant  le  prix  de  2.327  fr., 
qui  est  payé  au  moyen  d’un  piét  fait  à sou 
épouse  par  Péehillou  son  onde. 

F.o  1826,  donation  par  celui  ci  A sa  mère  de 
2,000  fr.  confiés,  porte  l’acte,  à titre  de  prêt, 
pour  être  emp'oyés  aux  affaires  du  mari. 

Eli  1827.  Chamboiim-aii.  dont  les  affaires 
étaient  embarrassées,  fait  l’abandon  à son 
épouse  de  tous  ses  immeubles.  Le  prix  fixe  à 
3,G73  fr.  ceux  du  père,  2,327  fr.  ceux  de  la 
mère,  et  formant  ensemble  6,000  fr.  fut  com- 
pensé avec  pareille  somme  revenant  à son 
épouse.  Celle-ci  stipule,  qu’au  Cas  oit  celte  vente 
serait  entiulèe,  elle  se  réserve  expressément  le 
bénéfice  de  sou  hypothèque  légale  pour  la  dot. 
à dater  de  1820.  et  pour  la  donation  à dater 
de  1826. 

Cependant,  l’abandon  ayant  été  dénoncé  eu 
ce  qui  concernait  lis  biens  paternels,  qui  seuls 
étaient  grevés  d hypothèques  par  plusieurs 
créanciers,  Maîlat-Cli ambonrioau,  l’un  d'eux, 
requiert  une  surenchère.  — Par  suite  de  cette 
surenchère,  lesbiens  sont  adjugés  pour  4 1 00 fr. 
Tes  mères  aux  Constantin. 

L’ordre  ouvert  sur  le  prix,  la  dame  Péchillon 
demande  à être  colloquée  au  premier  rang  pour 
le  montant  intégral  de  sa  constitution  dotale, 
sans  qu'on  impute  h-s  2.327  fr.  représentant  les 
biens  de  ta  inère  sur  lesquels  les  créanciers 
n'ont  aucune  espèce  d'hypothèque,  et  qui,  d’ail 
leurs,  doivent  être  considérés  comme  -remploi 
de  la  donation  de  son  oncle. 

Le  10  déc.  1831,  jugement  qui  accueille  celle 
demande,  sous  la  déduel  ion,  néanmoins,  des 
327  fr.  reçus  en  trop  sur  le  moulant  de  la  dona- 
tion. 

Appel  par  Mallal-Clinmbonueaii.  — Suivant 
lui.  un  payement  de  2.o27  fr.  ayant  été  fait  en 
1827  à l’intimée  par  son  époux,  sans  indiquer 
le  mode  d'imputation,  il  y avait  lieu,  par  ap- 
plication delà  règle  générale  établie  par  l’arti- 
cle 1256,  § 2,  de  faire  frapper  celle  imputation 
sur  la  constitution  dotale,  qui  était  la  créance 
la  plus  ancienne.  H non  d'appliquer  arbitraire- 
ment et  au  préjudice  des  autres  créanciers  hy- 
pothécaires, la  somme  reçue  eu  remboursement 
de  la  donation  de  1826. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  Marie  Péchillon, 
épouse  Chamhonneau.  s’est  expressément  ré- 
servé le  bénéfice  de  son  hypothèque  légale,  le 
cas  échéant,  est-il  dit,  dans  la  quittance  du 
prix  de  la  vente  du  18  oct.  1827,  à elle  consen- 
tie par  son  mari  de  divers  immeubles  soumis  A 
ccl te  hypothèque  : 1°  pour  4 000  fr.  à raison  de 
sa  dot,  depuis  le  20  mars  1820.  date  du  ma- 
riage; 2°  pour  une  reprise  de  2,000  fr.,  à eomp- 


(1)  r.  Paris,  18  mars  1833,  cl  la  noie. 

(2)  F.  Pothier,  Oblig .,  no  5G8;  Toullier,  l.  7, 


no*  183  et  suiv.;  Detvincourl,  t.  5,  p.  365,  et  Du- 
rai! ion,  t.  12,  n«  194. 
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fer  du  24  août  1826;  - Al  fendu  que  rentier 
l»rii  de  la  vente  ayant  été  fixé  k 6.000  fr.\  l'é- 
pouse Cliamhonneau  s'était  trouvée  payée  de 
tous  ses  droits  : mais  qu'ayant  été  dépossédée 
en  partie  par  une  revente  sur  enchère,  son  hy- 
pothèque légale  lui  est  redevenue  utile  pour  sou 
recours  tel  que  de  droit  contre  son  mari,  vcn- 
deur;  que,  par  suite  de  l'éviction  soufferte, 
Ch ambonneau  ne  se  trouve  libéré  que  d'une  de 
ses  dettes  envers  son  épouse;  — Attendu  que, 
par  la  stipulation  ri-dessus  contenue  dans  la 
quittance  du  18  oct.  1827*  l'épouse  Chambon- 
neati  a voulu  être  ressaisie  d’un  droit  de  priorité 
(le  l’exercice  de  sa  plus  ancienne  hypothèque, 
dans  le  cas  qui  s’est  réalisé  ; qu'il  s'ensuit  que 
le  payement  partiel,  par  elle  reçu,  par  voie  de 
compensation,  doit  s’imputer  sur  la  dette  à la- 
quelle l’hypothèque  légale  la  moins  ancienne 
est  attachée;  — Confirme,  etc/» 

Du  26  féy.  1835.—  C.de  Bordeaux. 


FAILLITE.  — Syndic.  — Itrrxivïimoi».  — 
Payement.  — Validité. 

Pour  prévenir  ta  négligence  ou  la  malversation 
d’un  syndic,  te  créancier  d’un  fa  tti  peut 
contester , à ses  risques  et  périls , les  droits 
d’un  autre  créancier,  ou  attaquer  tes  actes 
faits  par  le  débiteur  au  préjudice  de  ses 
créanciers  (1).  (C.  coma.,  442  el  504.) 

Les  pay  ements  faits  par  le  failli,  dans  l’inter- 
voile  du  jour  de  la  déclaration  de  faillite  au 
jour  ou  est  fixée  l’ouverture  de  ta  faillite,  ne 
sont  pas  nu/s  de  plein  droit  (2). 

La  nullité  ne  peut  être  déclarée . lorsque  ces 
payements  ont  été  faits  de  bonne  foi  et  dans 
l’ignorance  de  la  position  malheureuse  du 
débiteur  r3).  (C.  romm.  442  el  mhv.) 

K suffit  4* être  intéressé  dans  une  instance  pour 
avoir  droit  et  qualité  d’y  intervenir  (4). 
(C.  proc.,  466  el  474  ) 

ARXÈT. 

t LA  COUR.  — Considérant  que  le  syndic 
d’une  masse  faillie  est  chargé  d'intenter  les  ac- 
tions qui  intéressent  celte  masse,  ou  de  répon- 
dre j»  celles  qui  sont  dirigées  contre  elle  : mais 
que  les  droit*  attribués  *out#ees  rapports  au 
syndic  ne  font  pas  obstacle  à ce  qu’un  créancier 
conteste  à ses  risques  et  périls  les  droits  d'un 
anire  créancier,  ou  attaque  les  actes  faits  par  le 
débit<  or  an  préjudice  de  ses  créanciers  ; que 
cette  faculté  appuyée  sur  les  principes  généraux 
de  la  matière  et  notamment  sur  les  art.  447  el 
504,  C.  comrn.,  est  même  nécessaire  pour  pré- 
venir les  négligences  ou  les  malversations  d’un 
syndic  (5)  ; — Conjidérant  que,  par  jugement 
du  20  oct.  1832.  Setimallzer-Ilartmanii  a été  dé- 
claré en  état  de  faillite,  et  que.  par  un  autre  ju- 
gement du  29  mars  1832,  lequel  a acquis  l'au- 
torité de  la  choie  jugée,  l’époqoe  de  la  faillite  a 


(1)/'.  Aix.  H janv.  1831.  et  Paris,  1*»  fév.  1831. 
— Mais  voy.  Cass  , 9 avril  1829. 

(2  3)/'.  Cass  , 28  niai  1833,  el  la  note. 

(4j  r.  Cass.,  10  août  1825. 

(5/  Il  est  boa  de  faire  observer  que,  dans  l’espèce 
que  nous  rapportons,  le  syndic  de  la  faillite  Schmall- 


été  reportée  au  12  oc».  1830;  — Considérant 
que.  pour  se  fixer  sur  le  mérite  des  actes  passés 
dans  l’intervalle  de  Poh  vert  tire  de  la  faillite  au 
jugement  qui  l’a  déclarée,  il  faut  rechercher 
s’ils  ont  été  faits  de  bonne  foi  et  dans  l’igno- 
rance de  la  position  malheureuse  du  défiileiiC; 

— Considérant  A cet  égard  que  les  intimés 
étaient  porteurs  de  trois  traites  sur  Srhmallzcr- 
Hartmann,  qu’ils  ont  dû  faire  protester  faute  de 
payement  ; que,  depuis  ces  protêts.  Schmallzer- 
Hartmann  a successivement  adressé  à tous  les 
créanciers  trois  circulaires  par  hsqucMC!*  il 
leur  expose  l’étal  fâcheux  de  ses  affaires,  j’im- 
possihilité  de  faire  face  à ses  engagements  el  la 
nécessité  de  solliciter  une  remise,  qu’il  a indi- 
qué devoir  être  d'abord  de40t!  ensuite  de  60*/*; 

— Qu’Il  n’est  pas  Intervenu  de  traité  général 
entre  le  débiteur  et  les  créanciers,  faüte  d’un 
concours  suffisant  d’adhésions;  mais  que.  par 
une  convention  particulière,  postérieure  aux 
faits  ci-dissus  énoncés,  les  intimés  ont  consenti 
à une  réduction  de  60  "/•,  el  par  suite  ont  réel- 
lement reçu  40  °}9  de  leurs  créances  ; que  ces 
40  •/.  ne  leur  ont  pas  même  été  fournis  en  es- 
pèces. mais  en  marchandises  sorties  du  maga- 
sins du  débiteur,  et  vrndtips  dans  leur  intérêt 
exclusif;  — Que  de  ces  faits  il  résulte  que  la 
convention  particulière  dont  il  s’agit  a eu  lieu 
dan»  un  temps  où  les  intimés  savaient  que 
Schmaltzer  Hartmann  était  de  beaucoup  au  des- 
sous de  ses  affaires,  et  qu’à  raison  de  l’inutilité 
des  tentatives  faites  pour  traiter  avec  ses  créan- 
ciers, il  ne  pourrait  se  soustraire  à line  déclara- 
tion de  faillite;  qu’ainsi  il  y a lieu  d'annuler  le 
payement  de  40  •/.  fait  aux  intimés,  et  d’en  or- 
donner le  rapport  à la  masse,  sauf  à eux  à par- 
ticiper à ladite  masse  au  marc  le  franc,  au  pro- 
rata des  autres  créanciers  ; — Considérant  que 
les  intervenants  sont  créanciers  de  Schmaiizer- 
Hartmann  ; qu’à  ce  litre  ils  ont  intérêt  à faire 
annuler  le  payement  fait  aux  intimés  au  détri- 
ment de  la  niasse;  que,  par  conséquent,  ils  ont 
droit  et  qualité  pour  intervenir  dans  l’instance 
actuelle.  — Confirme,  etc.  » 

Du  26  fév.  1853.-—  C.  de  Colmar. 

EXCEPT.  DTNCOMP.  — Audience.  — Conclus. 
Une  exception  d’incompétence,  même  à raison 
de  la  personne  proposée  à l’audience , tant 
que  la  défense  au  fond  n’a  pas  été  commencée 
devant  le  tribunal,  bien  qu’on  ait  déjà  conclu 
au  fond  dans  l’exploit  d’opposition  à un  ju- 
gement par  défaut  '6). 

Féron  , dans  un  acte  d'opposition  A un  juge- 
ment par  défaut  , conclut  au  fond  ; mais  à 
l’audience,  il  propose  un  déclinatoire,  fondé  sur 
ce  que  le  tribunal  saisi  n’est  pas  celui  île  son 
domicile.  Son  adversaire  prétend  que  l'excep- 
tion est  tardivement  proposée. 

Jugement  qui  accueille  celte  fin  de  non- 
recevoir.  — Appel  de  Féron. 


zer-Harimann  avait  éléappelé  en  déclaration  de  Ju- 
gement commun.  Celte  procédure  est  tracée  par 
l’arrêt  précité  de  la  Cour  de  Paris  du  1*'  fev.  1831. 

(6)  y.  Brux.,  23  déc.  1809;  — Carré,  ü"«7I2 
713  el  739  bis. 
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ARRÊT. 

* LA  COUR,  — Considérant  que  l'exception 
d’incompétence  invoquée  par  l'appelant  . bien 
qu'elle  ne  l’ait  point  été  dans  Pacte  d'opposition, 
mais  dans  les  conclusions  d'audience,  a été  néan- 
moins proposée  aux  termes  des  art.  168  et  169, 
C.  proc.,  — Considérant  que  Féron  est  domi- 
cilié à Mennois,  qu'ainsi  les  premiers  juges 
étaient  incompétents  au  cas  particulier,  — Dit 
que  te  tribunal  de  Lille  était  incompétent,  etc.» 

Du  26  fév.  1853.  — C.  de  Douai. 

PROCÈS-VERBAL.  — Gendarmes.  — Affirma- 
tion. — Chasse. 

Les  procès-verbaux  des  gendarmes  constatant 
des  délits  de  chasse  font  foi  Jusqu’à  preuve 
contraire  (I).  (C.  cnra..  154.) 

Aucune  loi  ne  soumet  à ta  formalité  de  l’affir- 
mation les  procès-verbaux  dressés  par  des 
gendarmes  sur  des  délits  de  chasse  (2). 
Lorsque  le  délit  est  avoué  par  le  prévenu,  le 
tribunal  ne.  peut , alors  même  que  le  procès- 
verbal  serait  nul,  prononcer  son  acquitte- 
ment (3). 

ARRÊT. 

• LA  COUR,— Attendu  que  les  gendarmes  sont 
spécialement  chargés  de  (üttsser  procès-verbal 
contre  l'individu  en  contravention  aux  lois  et 
règlements  sur  la  chasse  ; qu'aux  termes  de 
Part.  154,  C.  criai. , foi  doit  être  ajoutée  à ce 
procès-verbal  jusqu'à  preuve  contraire  ; que  le 
tribunal  de  Libourne,  sans  méconnaître  ce 
principe,  a déclaré  que  le  procès-verbal  où  se 
trouvait  énoncé  un  fait  de  chasse  était  dépourvu 
de  la  forme  probante  pour  avoir  été  affirmé 
devant  le  maire  d'une  commune  autre  que  celle 
où  ce  fait  aurait  eu  lieu;  — Attendu  qu'aucune 
loi  relative  au  service  des  gendarmes  ne  soumet 
leurs  procès-verbaux  h la  formalité  de  l’affir- 
mation ; que,  dès  lors,  il  ne  peut  être  question 
d'examiner  si  cette  formalité  a été  irrégulière- 
ment accomplie  ; — Attendu,  en  fait,  qu’un 
procès-verbal  du  12  janv.  1833,  dressé  par  un 
brigadier  de  gendarmerie  et  un  gendarme,  à la 
résidence  de  Saint-Médard,  constate  qu’ils  ont, 
ce  même  jour,  trouvé  sur  la  commune  de  Con- 
tras, Pichon . armé  d'un  fusil  et  chassant  en 
plaine;  que  Pichon.  requis  d’exhiber  un  permis 
de  chasse,  reconnut  qu’il  ne  lui  en  avait  point 
été  délivré;  que  de  la  il  résulte  que  Pichon  est 
contrevenant  au  décret  du  4 mai  1812,  sur  la 
chasse;  qu’il  y avait  d’autant  plus  lieu  à décla- 
rer la  contravention , que  Pichon  . loin  de  dé- 
nier le  fait  qui  la  constituait,  dit,  le  24  janv., 
devant  le  tribunal  correctionnel,  qu'au  moment 
où  il  avait  été  rencontré  par  les  gendarmes  , il 
venait  de  tirer  sur  un  canard,  mais  qu’il  n 'était 
pas  dans  l'habitude  de  chasser  ; qu'il  a tenu 
devant  la  cour  le  même  langage;  qu’un  pareil 


(1)  V . coof.  Cass.,  30  juiil.  1825,  el  la  note,  et 

30  no v.  1847.  , 

(2)  y . conf.  Cass.,  30  jiiill.  1825. 

(3)  y.  Cass.,  3 avril  1830. 

(4)  y.  Trêves,  25  nov.  1812,  et  Limoges,  3 janv. 


(2  mars  1833.) 

aveu  forme  une  preuve  suffisante  du  délit  qui 
lui  esl  imputé;  qu’ainsi,  en  admettant  que  l'ir- 
régularité du  procès-verbal  dont  il  s'agit  eût  pu 
être  prononcée,  Pichon  ne  pouvait  être  ren- 
voyé de  la  poursuite  dirigée  contre  lui,  — Ré- 
forme le  jugement , etc.  » 

Du  28  fév.  1833.  — C.  de  Bordeaux. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  - Appei..  — Adjudica- 
tion PREPARATOIRE.  — GREFFIER. 

L’appel  du  Jugement  qui  a statué  sur  des 
moyens  de  nullité  proprosès  contre  ta  procé- 
dure antérieure  à l’adjudication  prépara- 
toire doit,  à peine  de  nudité,  être  notifié  au 
greffier  (4). 

ARRÊT. 

• LA  COUR  , — Attendu  qu'il  s'agit  , dans 
l’espèce,  de  l'appel  d’un  jugement  qui  a statué 
sur  des  nullités  antérieures  à l'adjudication 
préparatoire;  — Attendu  qu’en  matière  de  saisie 
immobilière  , le  législateur  a voulu  célérité, 
simplicité,  ordre;  qu’il  a voulu  (art.  734, 
C.  pi  oc.)  que  l'appel  du  jugement  qui  a statué 
sur  les  nullités  antérieures  à l’adjudication  pré- 
paratoire ne  fût  pas  reçu , s'il  n’était  interjeté 
avec  intimation  , dans  la  quinzaine  de  la  signi- 
fication! à avoué,  et  que  cet  appel  fût  notifié  au 
greffier  et  visé  par  lui;  — Attendu  que  cette 
seconde  disposition  , tout  aussi  obligatoire  que 
la  première,  forme  le  complément  de  l'acte 
d'appel  qui  ne  doit  pas  être  reçu  lorsqu'elle  n’a 
pas  été  exécutée  ; — Attendu  qu’il  esl  constant, 
en  fait , que  l’acte  d'appel  émis  par  Pierre  Bro- 
card , envers  le  jugement  du  tribunal  de  Bour- 
goin  du  31  août  1832,  n'a  pas  été  notifié  au 
greffier;  — Attendu,  dès  lors,  que  cet  acte 
d'appel  ne  renferme  pas  tous  les  caractères 
nécessaires  pour  sa  validité  : — Déclare  non 
recevable,  etc.  •> 

Du  28  fév.  1833.  — C.  de  Grenoble. 

DÉLAISSEMENT  SUR  HYPOTHÈQUE.  - Co«- 
pensation.  — Condition  non  exprimée. 

Le  tiers  détenteur  qui  doit  un  prix  supérieur 
aux  créances  inscrites  ne  peut  effectuer  te 
délaissement  par  hjpothèque  de  t’immeuble 
en  se  fondant  sur  ce  qu’il  n’a  acheté  que 
sous  la  condition , non  exprimée  au  contrat, 
de  compenser  son  prix  avec  tes  sommes  qui 
lui  sont  dues  par  son  vendeur  |5).  (C.  civ.. 
2167.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Considérant  qu’il  résulte  de 
la  combinaison  des  art.  2173,  2167  et  2168, 
C.  civ.,  que  le  délaissement  n’est  autorisé 
qu'afin  que  l’acquéreur  ne  puisse,  contre  sa 
volonté,  être  tenu  envers  les  créanciers  au  delà 
de  son  prix,  el  pour  procurer  ainsi  l'exécution 
du  contrat  dans  les  termes  où  il  a été  stipulé. 


1835.—  Mais  vor.  Bru  x..  18  janv.  1HÛ8  ; Riom, 
21  janv.  1832;  Montpellier,  6 fév.  1832;  Bordeaux. 
10  juin  1832;  — Carré,  n«>  2195;  Pigeau.  n°  768. 

(5)  y . Rouen,  12  juill.  1823;  — Grenier,  Hyp., 
n®  343. 
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mais  non  pour  que  l'acquéreur  puisse,  à son 
gré,  se  soustraire  aux  obligations  qu'il  a con- 
tractées ; — Considérant  que  le  contrat  de  vente 
dont  il  s'agit  ne  contient  aucune  cause  de  com- 
pensation en  faveur  de  l'acquéreur  Grosrenaud, 
et  que  son  prix  étant  supérieur  au  montant  des 
inscriptions  hypothécaires,  il  ne  peut  y avoir 
lieu  au  délaissement  : — Condamne  Grosrenaud, 
en  sa  qualité  d'acquéreur,  à payer  aux  héritiers 
Vauvilliers  le  montant  de  leurs  créances,  etc.  * 
Du  3 mars  1833.  — C.  de  Paris. 


EXPERTISE.  — - Honoraires.  — Action  solid. 

Lorsqu'une  expertise  a été  requise  et  ordonnée 
dans  l'intérêt  de  toutes  tes  parties  et  pour- 
suivies par  elles,  l'expert  a,  pour  le  paye- 
ment de  ses  frais  et  honoraires,  une  action 
solidaire  contre  chaque  partie  (1).  (C.  civ., 
1202  et  2002;  C.  proc.,  319.) 

la  veuve  Kohn,  ayant  formé  contre  Meunier 
une  demande  en  liquidation  de  la  société  qui 
avait  existé  entre  son  défunt  mari  et  Meunier, 
demanda  que  des  experts  fussent  nommés  pour 
vérifier  les  livres  de  ta  société.  Meunier  demanda 
aussi  que  la  Cour  nommât  un  expert  vérificateur 
en  écritures  dP  commerce. 

La  Cour  ordonna  que  l'expert  serait  désigné 
par  le  président  du  tribunal  de  Marseille.  Ce 
magistrat  nomma  Farrenc,  qui,  ses  opérations 
terminées,  obtint  taxe  et  exécutoire  pou^ 
1,279  fr.,  et  assigna  Meunier  et  la  veuve  Kohn, 
à fin  de  condamnation  solidaire. 

Meunier  répond  que  l’exécutoire  ne  doit  être 
délivré  que  contre  la  partie  qui  a requis  ou 
poursuivi  l'expertise  (C.  proc., art.  319),  et  que 
la  dame  Kohn  a fait  celte  réquisition  dans  son 
propre  intérêt.  Farrenc  soutient  que  l’expertise 
a été  ordonnée  sur  la  réquisition  des  parties  et 
dans  leur  intérêt  commun,  et  que  les  juges 
doivent  appliquer  l'art.  2002,  C.  civ.,  et  non 
l'art.  319,  C.  proc  ; â l'appui  de  ses  prétentions, 
il  invoque  deux  arrêts  du  parlement  de  Provence 
du  16  juitl.  1671  et  du  24  juill.  1769 , et  l’arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  11  août  1813. 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Attendu  que  la  dame  Kohn 
n’a  jamais  méconnu  son  obligation  de  payer  le 
montant  de  l’exécutoire  dont  il  s’agit,  et  qu’elle 
a déclaré  ne  prendre  aucune  part  â l’opposition 
à cet  exécutoire  formée  par  Meunier  et  com- 
pagnie ; — Attendu  que  l’expertise  dont  il  s'agit 
a été  requise  et  poursuivie  par  les  deux  parties; 
qu'elle  a été  ordonnée  dans  l’intérêt  de  toutes, 
et  qu'il  s'agit  d’une  dette  indivisible,  — Concède 


(1)  V . en  ce  sens,  Cass.,  11  août  1813;  — Merlin, 
Jtép.,  t.  17,  p.  64,  v°  Expert  (il  avait  d'abord  en- 
seigné le  contraire . t.  3,  p.  31);  Carré-Chauveau  , 
n®  1207;  Pipeau.  Comm.,  t.  1,  p.  374;  Honcenne, 
Th.  du  C.de  proc.,  I.  2,  |>.  194.  n«279,etFavard, 
Rapport  d'expert , p.  705.— Voy.  aussi  Comm. 
tarif j t.  1,  n®  45. — Toutefois,  un  arrêt  de  la  Cour 
île  Grenoble,  du  23  juin  1810.  refuse  à l'expert  une 
action  solidaire,  attendu  que  la  solidarité  ne  se  pré- 
sume pas  (art.  1202,  C.  civ.).  Du  reste,  les  experts 
an  1833.  — II*  PARTIE. 
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acte  à la  dame  Kohn  de  scs  déclarations  ; — El, 
ordonne  qu’il  sera  passé  outre  à l'exécution  so- 
lidaire de  l’exécutoire  délivré  â Farrenc , tant 
contre  la  dame  Kohn  que  contre  Meunier  et 
compagnie,  etc.  > 

Du  2 mars  1833.  — C.  d’Àix. 


DEGRÉ  DE  JURIDICTION.  — Intérêt  distinct. 

Le  jugement  rendu  sur  une  demande  excédant 
1,000  fr. , mais  formée  collectivement  par 
plusieurs  cohéritiers , est  susceptible  d'appel 
de  la  part  de  chacun  d'eux  séparaient  (2). 
(L.  24  août  1790.) 

AltRtT. 

« LA  COUR, —Attendu  que  la  demande  formée 
par  les  appelants  l’a  été  collectivement  sans  dis- 
tinction de  l’intérêt  particulier  d’aucune  des 
parties,  et  que  dès  lors  l’objet  de  la  contestation 
est,  d'une  manière  indéterminée,  supérieure  à 
la  somme  de  1,000  fr.  ; qu'ainsi  le  jugement 
du  tribunal  de  Lyon  doit  être  qualifié  en  premier 
ressort,  etc.  » 

Du  2 mars  1833.  — C.  de  Lyon. 

SAISIE-ARRÊT. -^roit  éventuel.  — Liquidât. 

Une  saisie-arrêt  ne  pouvant  être  valablement 
exercée  qu’en  vertu  d'un  droit  certain  et 
évident , elle  ne  saurait  être  autorisée  pour 
sûreté  d'un  droit  dépendant  du  résultat 
éventuel  d'une  liquidation  CS).  (C.  proc.,  577.) 

Hiolet,  héritier  de  sa  sœur,  d'Hermaul,  ré- 
clame contre  la  dame  Leducq,  seconde  femme 
et  légataire  de  celui-ci,  le  partage  de  la  commu  - 
nauté  qui  avait  existé  entre  lui  dernier  et  la  de- 
moiselle Hiolet. 

Avant  que  la  liquidation  soit  terminée,  Hiolet 
obtient,  sur  requête,  du  président  du  tribunal 
de  Sainl-Omer,  une  ordonnance  qui  l'autorise  à 
saisir-arréler  différentes  sommes  appartenant  à 
la  dame  Leducq;  il  fait  ensuite  procéder  à la 
saisie  en  vertu  de  l'ordonnance. 

Demande  en  mainlevée  de  cette  saisie,  par 
la  dame  Leducq.  qui  se  fonde  sur  ce  qu'en  l’état 
des  choses,  il  n’existe  en  faveur  de  iiiolet  aucun 
droit  certain,  évident , selon  les  expressions  de 
l’orateur  du  gouvernement,  qui  puisse  autoriser 
une  saisie-arrêt. 

Jugement  qui  accueille  la  demande  en  main- 
levée. 

Appel  par  Hiolet.  — Il  soutient  que  son  droit 
sur  la  communauté  constituait  un  droit  suffisant 
pour  que  le  président  ail  pu  permettre  la  saisie- 
arrêt  dont  il  s'agit. 


ne  peuvent  avoir  de  recours  contre  la  partie  qui 
n’a  pas  conclu  à l'expertise,  quoique  celte  partie 
eût  t'ait  exécuter  le  jugement  qui  l'avait  ordonnée. 

(2)  Mais  voy.  Toulouse,  18  mars  1835. 

(3)  V.  conf.  Brux. , 7 janv.  1833;  — Roger, 
Saisie-arrêt f n®  60.  - Quant  à la  saisie-arrêt  for- 
mée en  vertu  d’un  jugement  frappé  d'appel,  — 
voy . Rouen,  14  |uiu  1828.  — Voy.  aussi  Bordeaux, 
28  août  1827,  et  24  mai  1837. 
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ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Vu  l’art.  559,  C.  proc.;  — 
Considérant  qu'une  saisie-arrêt  ne  peut  être  va- 
lablement exercée  qu’en  vertu  d’un  droit  certain, 
évident  ; — Qu'elle  ne  peut  dès  lors  avoir  pour 
base,  comme  au  cas  particulier,  un  droit  dépen- 
dant du  résultat  éventuel  d'une  liquidation;  — 
Que  si  l'appelant  a des  droits  de  copropriété  sur 
les  objets  à partager,  il  n'en  résulte  pas  qu’»l 
soit,  avant  partage,  créancier  de  l'intimé;  — 
Qu’il -suit  de  là  que  la  saisie-arrêt  par  lui  prati- 
quée est  nulle,  — Confirme,  etc.  » 

Du  4 t*ars  1833.  — C.  de  Douai. 

INVENT.  — Suce.  IM».  — Hébit.  bêréf.  — 
Adit.  — Mm.  pcbl-  — Corcl. 

On  inventaire,  pour  être  régulier,  n'a  pas  be- 
soin de  contenir,  indépendamment  de.  la  des- 
cription du  mobilier , celle  des  immeubles  de 
la  successieni,  1*.  <C.  civ.,  801;  C.  proc.,  943, 
S 3.) 

Il  n'y  a point  adition  pure  et  simple  de  l'hé- 
rédité, par  cela  qae  l'héritier  bénéficiaire 
n'a  pas  fait  inventaire  dans  les  trois  mois,  ou 
par  ce/a  qu'il  s'est  mis  en  possession  des 
biens  de  la  succession  depuis  sa  déclaration 
qu'il  n'accepte  que  sous  bénéfice  d'inventaire 
et  avant  ta  confection  de  l'inventaire  (2;. 
(C.  civ  ,803.) 

On  ne  peut  plus  prendre  de  conclusions  après 
que  le  ministère  public  a été  entendu  (3). 
(C.  proc.,  111;  décret  30  mars  1808.  art.  87.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu,  sur  la  fin  de  non- 
recevoir,  prise  de  ce  que  les  parties  de  Biraben 
sont  héritières  de  leur  père,  vendeur  du  fond» 
dont  il  s'agit,  que  les  parties  de  Biraben  n’ont 
accepté  la  succession  de  leur  père  que  sous  bé- 
néfice d'inventaire;  qu'à  la  vérité,  elles  n'oul 
pas  fait  l'inventaire  daus  les  trois  mois  de  l'ou- 
verture de  la  succession , ainsi  que  l'exige 
l’art.  795,  C.  civ.  ; qu'elles  n’ont  point  non  plus 
demandé  une  prorogation  de  délai,  conformé- 
ment à l’art.  798,  même  Code;  mais  que.  d’a- 
près l’art.  800,  l’héritier  bénéficiaire  peut  faire 
procéder  à l'inventaire,  même  après  le  délai  ac- 
cordé par  le  juge,  pourvu  qu'il  n’ait  point  fait 
acte  d'héritier  pur  et  simple.  ; que  In  partie  de 
Sicabaig  a bien  prétendu  que  les  parties  de  Bi- 
raben s'étaient  immescécs,  en  prenant  posses- 
sion des  biens  de  l’hérédité  ; mais  qu’aux  termes 
de  l’art.  803,  C.  civ.,  l’héritier  bénéficiaire  est 
administrateur  des  biens  et  doit  en  rendre 
compte,  ét  que,  par  conséquent,  la  seule  déten- 
tion, nécessaire  pour  l'administration,  ne  peut 

(1)  Cependant  un  héritier  pourrait  exiger  la  des- 
cription des  immeubles  s’il  n'existait  pas  de  titre  de 
propriété.  F.  — Rolland  de  Villargues.  Hép.  du 
notar.,  V"  Inventaire,  n*  271.  — Kn  général, 
l'inventaire  don  présenter  l'état  de  la  for;-  *•  du 
défunt  de  telle  sorte  que  le  partage  et  la  liquidation 
n’en  soient  plus  que  la  conséquence. 

(2)  y.  Bilhard,  Bénéfice  d'inventaire,  n»  122. 
(5)  y.  conf.  Parts,  25  juin  1825,  et  la  note. 

(4)  y.contrà  Brux. , 10  fév.  1830;  Limoges,  27  déc. 
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être  considérée  comme  un  acte  d’héritier;  — 
Que  c’est  en  vain  qu’on  a prétendu  que  l’inven- 
taire était  inexact,  parce  que  les  immeubles  de 
la  succession  n’y  auraient  pas  été  décrits  ; que 
l'art.  794,  C.  civ..  porte,  à la  vérité,  que  « l’hé- 
* ritier  bénéficiaire  doit  faire  l’inventaire  des 
h biens  ; s mais  que  ce  même  article  ordonne 
que  l'inventaire  sera  fait  dans  les  formes  réglées 
par  les  lois  de  la  procédure;  or  l’art.  943, 
C.proc.,  qui  règle  la  forme  de  l’inventaire,  dé- 
clare qu’il  doit  contenir  la  description  et  esti- 
mation dos  effets  ; que  par  ces  mots,  la  loi  n’a 
pas  évidemment  entendu  désigner  les  im- 
meubles, mais  seulement  les  effets  mobiliers  ; ce 
n’est,  en  effet,  que  le  mobilier  dont  il  est  néces- 
saire de  constater  l’existence,  parce  que  l’on 
pourrait  facilement  le  soustraire,  tandis  que  les 
immeubles  ne  peuvent  pas  disparaître  ; il  est 
facile  aux  intéressés  de  les  découvrir,  soit  à la 
vue  des  titres  qui  doivent  être  inventoriés,  soit 
à la  vue  des  censicrs  ou  d’autres  documents; 
qu’il  résulte  de  ces  observations  que  celle  pre- 
mière fin  de  non-recevoir  ne  peut  être  accueil- 
lie.... ; — Attendu  que  ce  n'est  qu'après  que  le 
rapport  a été  fait  et  le  ministère  public  entendu 
qu’on  a signifié  l'acte  du  4 de  ce  mois,  dans 
lequel  on  a pris  de  nouvelles  conclusions;  que, 
par  conséquent,  elles  sont  tardiêes.  et  que  la 
Cour  ne  peut  y avoir  aucun  égard,  et  ledit  acte 
doit  être  rejeté  du  procès,  — Réforme  ledit  ju- 
gement, etc.  > 

Du  5 mars  1833.  — C.  de  Pau. 

HÉR.  APP.  — Verte.  — Bosre  roi. 

Les  ventes  consenties  par  l* héritier  apparent 

à des  tiers  de  bonne  foi  sont  valables,  et  ne 

peuvent  êlt'e  attaquées  par  l'héritier  vérita- 
ble { 4).(C.  civ..  1599.) 

Jugement  qui  le  décide  dans  les  termes  sui- 
vants : — « Attendu  qu'eu  supposant  que  la  nul- 
lité du  testament  dût  être  prononcée,  dans  l'es- 
pèce , par  l'un  des  moyens  invoqués  par  les 
parties  de  Caddau  et  de  Cargucs,  la  vente  con- 
sentie à Modeste  Douiez,  par  la  dame  Marti- 
nengo,  n’eri  devrait  pas  moins  être  maintenue, 
soit  à raison  de  la  bonne  foi  de  la  venderesse, 
soit  à raison  de  la  bonne  foi  de  l’acquéreur  ; 
qu'en  effet,  la  première  avait  en  sa  faveur  un 
testament  dont  tout  annonçait  la  validité;  que 
ce  testament,  produit  dans  un  procès  où  les  pa- 
rents de  Raymond  Douiez,  notamment  la  dame 
Despouy,  étaient  parties,  fut  par  eux  respecté, 
et  même  invoqué  pour  opposer  une  fin  de  nou- 
recevoir  à ceux  qui  les  poursuivaient  comme 
héritiers  dudit  Raymond  Doniez;  que  l’exception 


1833,  H Montpellier,  11  janv.  1830.— y.  aussi  Cass., 
3 août  1815,  et  I.»  note;— Reynaud,  Dr  la  pére/np 
n«  (il  ; Merlin,  Quest.  de  droit ; v<*  Héritier,  S 3; — 
Malpei,  Success.,  no2II.  — Mais  voy.  Tonifier, 
l.  4,  n°  289,  t.7,  n»3t,  l.  9,  n"  54 1 ; Grenier, /f/p., 
t.  l,ii®  101;  DtiranlOU,  t.  6,  no  521;  Cm. flan*, 
v°  Jurisp.  des  success.,  p.  23.  — y.  surtout  nos 
observations  eu  tête  de  l’arrêt  d'Orléans  du  27  mai 
1836,  qui  renvoie  aux  autorités,  el  nolammeul  sur 
l’ancienne  jurisprudence  ; Montpellier,  9 mai  1838. 
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prise  de  la  minorité  de  la  dame  Despouy,  à celte 
époque,  ne  saurait  être  invoquée,  puisque,  par- 
venue à sa  majorité  en  1810,  elle  a elle-même, 
dans  un  acte  notifié,  reconnu  l’existence  du 
testament,  ce  qui  élève  contre  elle  une  fin  de 
non-recevoir;  que  la  jurisprudence  est  con- 
stante à cet  égard  ; que  la  vente  consentie  par 
rbéritier  putatif  ou  apparent  doit  être  main- 
tenue. lorsqu'il  y a bonne  foi  de  la  part  de  l’ac- 
quéreur et  de  la  part  du  vendeur  ; que  cette 
bonne  foi  se  rencontre  dans  l'espèce,  et  résulte 
d’une  foule  de  circonstances  qu’il  est  inutile  d’é- 
numérer; 

» Par  ces  motifs,  etc.  * — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COOR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  5 mars  1833.  — C.  de  Toulouse. 

AVEC.  — Trie.  corr.  — Preuve  civ. 
Vaveu  d’une  dette , fait  dans  un  interroga- 
toire subi  par  un  prévenu  devant  le  tribunal 
correctionnel,  constitue  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  de  t’ existence  de  dette , 
d’après  lequel  les  juges  peuvent  admettre  de 
simples  présomptions  comme  complément  de 
preuve  (I).  (C.  civ.,  1347  et  1333.) 

La  veuve  Pietri  avait  porté  plainte  en  escro- 
querie contre  Grégoire  Pietri,  médecin  à Sar- 
tène.  Le  prévenu  fut  acquitté.  Toutefois,  de- 
vant le  tribunal  correctionnel,  il  avait  subi  un 
interrogatoire  dans  lequel  il  s’était  reconnu  dé- 
biteur de  diverses  sommes  envers  la  veuve 
Pietri. 

Depuis,  cette  dernière  l’actionna  en  payement 
de  ces  sommes,  devant  1rs  juges  civils,  et  elle 
appuya  sa  demande  sur  les  aveux  de  Grégoire 
Pietri  devant  le  tribunal  correctionnel. 

Pour  le  défendeur,  on  soutient  que  les  dires 
consignés  dans  l’interrogatoire  par  lui  subi  au 
criminel,  ne  pouvaient  servir  de  base  à une 
condamnation  pécuniaire  au  civil,  attendu  que 
rien  qe  garantissait  l’exactitude  des  notes  re- 
cueillies à la  bâte  à l’audience,  et  signées  par  le 
greffier  seul,  et  que.  d’ailleurs,  au  moment  où 
Pietri  aurait  fait  ces  prétendues  déclarations, 
comme  il  était  inculpé  d’abus  de  confiance,  la 
crainte  ou  le  désir  de  faciliter  son  acquittement 
avait  pu  le  porter  à se  dire  débiteur  de  sommes 
qu’il  ne  devait  pas. 


(1)  V.  conf.  Cass.,  32  août  1832. 

(2)  y . Orléans,  17  niai  1822;  Colmar,  28juill. 
1832.  et  Bourges,  25  juin.  1840. 

(3j  Les  auteur»  se  prononcent  pour  la  validité  du 
testament  qui  contient  une  semblable  addition.  — 
y . Tonifier,  t.  5,  n«  443,  et  buranlon,  t.  9.  p.  96. 

(4 • bous  l'ancienne  jurisprudence,  il  y avait  con- 
troverse sur  le  point  de  savoir  ai  la  déclaration  du 
testateur  devait  être  précédce<ou  suivie  d’une  inter- 
pellation ou  réquisition  du  notaire.  L’art.  84  de 
l'ordonnance  d'Orléans,  et  Part.  105  de  celte  de 
Blois,  exigeaient,  eu  termes  formels,  la  mention  de 
celte  réquisition.  — y . cependant  Merlin,  Rèp.f 
f*  Signature j S 3,  art.  2,  n®  7,  et  Quest. , v®  Si- 
gnature, S 3,  qui  cite  plusieurs  arrêts  suivaol  les- 
quels la  meulion  que  le  testateur  avait  déclaré  ne 
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Jugement  qui,  sans  avoir  égard  à cette  dé- 
fense, accueille  la  demande  de  la  veuve  Pietri. 
— Appel. 

ARRÊT. 

< LA  COUR , — Attendu  que  les  aveux  de 
l’appelant  se  trouvent  dans  un  interrogatoire 
par  lui  subi  en  audience  publique  du  tribunal 
carrectioniiel,  en  présence  de  l’intimée , qui 
étail  partie  civile  dans  l’instance;  que  ledit  in- 
terrogatoire, dressé  par  le  greffier,  exclusive- 
ment rédacteur  et  dépositaire  des  déclarations 
qui  se  font  à l’audience,  est  rapportée, Jion  pas 
par  fragments  ou  extraits,  mais  dans  Jon  inté- 
gralité; que  s’il  pouvait  y avoir  doute  sur  l’effet 
d'un  aveu  fait  devant  le  juge  correctionnel,  par 
un  individu  poursuivi  pour  délit,  on  ne  saurait 
lui  refuser  au  moins  le  caractère  d’un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit;  que  s’agissanl  dès 
lors  du  cas  où  la  preuve  par  écrit  peut  être 
complétée  par  témoins,  il  peut  y être  suppléé 
au  moyen  de  présomptions  , aux  termes  de 
l’art.  1353,  C.civ.;  que  de  tous  les  actes  et  faits 
de  la  cause,  il  résulte  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  que  l'appelant  n’a  pas 
payé  eu  (olalilé  le  prix  des  ventes  constatées  par 
les  actes  des  0 et  24  oct.  1825,  — Con- 
damne, etc.  » 

Du  0 mars  183 3*—  G.  de  Bastia. 


JUG.  — DERJI.  IBM.  — OBI!.  ALTERE. 

Est  en  dernier  ressort  te  jugement  qui  statue 
sur  une  demande  en  délaissement  de  certains 
meubles  ou  en  payement  de  1 ,000  fr.,  valeur 
desdits  objets  <2;.  (L.  24  août  1790,  lit.  4 art.  5.) 

Du  6 mars  1835.  — C.  de  Bordeaux. 


TESTAMENT.  — Not.  — Sigeat.  — Déclab.— 
Lecture. 

Lorsque , immédiatement  après  la  clôture  du 
testament  contenant  la  mention  de  la  signa- 
ture du  testateur,  te  notaire  constate,  par 
une  addition,  que  le  testateur,  ayant  essayé 
de  signer,  n’a  pu  tracer  que  des  caractères 
imparfaits  et  a déclaré  être  hors  d’état  de 
signer  (3),  il  n’est  pas  nécessaire  que  cette 
déclaration  soit  accompagnée  d’une  interpel- 
lation faite  au  testateur  par  te  notaire  (4). 

Il  suffit  que  l’addition  dont  il  s’agit  soit  lue 


pouvoir  signer  par  telle  cause,  supposait  nécessai- 
rement la  réquisition  et  l'interpellation  du  notaire. 
Cet  auteur,  en  faisant  remarquer  que  les  art.  5 et 
23,  de  l’ordonnance  de  1733,  n’ont  point  parlé  de 
réquisition  de  la  part  du  notaire,  mais  simplement 
de  la  déclaration  a faire  par  le  testateur,  ajoute 
qu’une  loi  des  8 et  10  sept.  1791  a prescrit  la  men- 
tion formelle  de  la  réquisition  faite  par  le  ootaire, 
et  île  la  déclaration  du  testateur,  et  que,  par  un 
arrêt  du  2 vendent,  an  10,  la  Cour  de  cassation  a 
jugé  que  la  menlio/i  de  celle  réquisition  étail  exigée 
à peine  de  nullité  {voy.  cet  arrêi  et  la  noie  à sa  date). 
On  peut  remarquer  que  la  même  disposition  ne  se 
retrouve  pas  dans  Part,  973.  C.  ciy..  qui  prescrit 
simplement  la  mention  de  la  déclaration  du  testa- 
teur. 
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sans  gu’it  soit  besoin  de  faire  une  nouvelle 

lecture  entière  du  testament  (I). 

Le  testament  de  B...  , en  date  du  27  sept. 
1827,  se  terminait  de  la  manière  suivante  : — 

• Fait  et  passé  à Beaucerain,  en  la  chambre 

• ci-devant  désignée,  l’an  1827  le  27  sept.,  à 
» une  heure  du  soir,  et  le  testateur  a signé  avec 
» les  témoins  et  le  notaire,  après  lecture  faite  du 
a tout  (ici  des  caractères  illisibles.)  Le  testateur 

• ayant  pris  la  plume  et  tenté  inutilement  de 

• signer,  quoiqu'il  ait  déclaré  qu’il  le  pourrait, 
b ce  qui  a donné  lieu  A la  mention  précédente  de 

• sa  sigitature . n’a  pu  tracer  que  les  caractères 

• imparfaits  ci-dessus,  et  a déclaré  au  notaire, 
b en  présence  desdits  témoins,  ne  pouvoir  si- 
b gner,  à cause  de  la  maladie  que  le  relient  au 
b lit  depuis  plusieurs  jours,  ce  qui  est  attesté 

• par  lesdits  notaire  et  témoins  ; et  lecture  a été 
b faite  de  la  présente  attestation  après  laquelle 

• ont  été  apposées  les  autres  signatures  susmen- 
» lionnées.  b 

Demande  en  nullité  de  ce  testament  : l"le  no- 
taire n’a  pas  interpellé  le  testateur  de  déclarer 
s'il  signerait  ou  non  ; 2»  le  notaire  a déclaré 
que  le  testateur  signerait , ce  que  pourtant  il 
n’a  pas  fait;  3°  les  caractères  i n par  faits  tracés 
par  le  testateur  de  la  minute  du  testament, 
ainsi  qualifiés  par  le  notaire,  ne  peuvent  servir 
à vérifier  ni  faire  reconnaître  le  nom  du  testa- 
teur. ni  sa  volonté  de  signer  son  testament, 
n’ayant  pas  déclaré  lui-méine  qu’il  signerait, 
mais  bien  nu  contraire  manifestait  l’intention 
de  ne  vouloir  signer,  puisqu  il  le  savait  faire  ; 
4°  l'addition  survenue  au  testament,  après  son 
entière  confection,  n'a  pas  de  date  et  n'a  pas  été 
lue  au  testateur,  en  présence  de  témoins; 
5°  dans  cette  addition,  il  n'y  a rien  qui  équi- 
vaille  à la  déclaration  du  testateur  de  ne  pou- 
voir signer  ; fi*  cette  addition  donnait  lieu  non- 
seulement  à la  lecture  d’icelle  au  testateur  en 
présence  de  témoins,  mais  encore  à une  nouvelle 
lecture  du  testament  entier. 

Le  8 fév.  1852,  jugement  du  tribunal  de  Cam- 
brai, — Considérant  que  la  loi  n’impose  nulle 
part  au  notaire  l'obligation  de  mentionner  l’in- 
terpellation qu’il  a faite  au  testateur  de  signer 
quand  celui-ci  a déclaré  pouvoir  le  faire;  que 
ce  n’est  que  quand  il  a déclaré  ne  savoir,  ou  ne 
pouvoir  signer , que  l’acte  doit  faire  mention 
expresse,  non  encore  «le  l’interpellation , mais 
de  la  déclaratiou,  ainsi  que  la  cause  qui  l’em- 
péchc  de  signer. 

b Considérant  qne  le  testateur  ayant  d'abord 
cru  qu’il  pouvait  signer,  le  notaire  a dû  dire, 
comme  il  l’a  fait , qu’il  allait  signet  ; mais 
quand,  après  avoir  essayé  de  tracer  son  nom, 
le  testateur  eût  reconnu  que  cela  lui  était  im- 
possible et  qu'il  l’eût  déclaré,  le  notaire  consi- 
gna qu’il  avait  déclaré  ne  pouvoir  signer,  h 
cause  de  la  maladie  qui  le  retenait  au  lit  ; qu’il 
s'est  ainsi  conformé  aux  exigences  de  l’art.  972, 
C.  civ. 

b Considérant  que  ce  n’est  qu'après  que  le 
testament  a été  élu  au  testateur  en  présence  des 

(1)  Sic  Coio-Delitle,  art.  972,  no  24. 

(2)  F.  Cass.,  2 Jauv.  1838. 
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témoins  et  qu’il  en  a été  fait  mention  expresse, 
que  le  testament  doit  être  signé,  ou  qu'il  doit 
être  fait  mention  que  le  testateur  a déclaré  ne 
pouvoir  signer  ; que  cela  résulte  des  rapproche- 
ments des  art.  972  et  973  ; que  vouloir  qu’après 
la  signature,  ou  la  mention  qui  en  tient  lieu  , 
on  donne  une  lecture  nouvelle  du  testament , 
ou  seulement  lecture  de  cette  mention,  c’est 
rendre  nécessaire  de  nouvelles  signatures  ou  de 
nouvelles  mentions,  et  par  conséquent  de  nou- 
velles lectures,  ce  qui  serait  A n’en  plus  finir  ; 

• Considérant  que  le  testament  dont  il  s’agit 
est  conforme  A ce  que  prescrit  la  loi  ; qu’amsi 
il  est  valable  ; 

• Le  tribunal  déboule  le  dcMnamleur  de  ses 
demandes,  fins  des  conclusions, elle  condamne 
aux  dépens.  » — Appel. 

arrêt. 

» LA  COUR  , — Considérant  que  l’arl.  973 
n’exige  pour  la  déclaration  de  ne  pouvoir  signer 
qu’une  mention  expresse  dans  l’acte  , et  non 
d«*  plus,  que  la  lecture  en  soit  donnée  comme  à 
l’égard  du  testament  en  lui-méme.  au  testateur 
et  en  présence  de  témoins  ; — Que  ce  serait, 
dès  lors,  ajouter  au  prescrit  de  la  loi,  et  créer 
une  nullité  qu’elle  n’a  point  établie  ; — Consi- 
dérant, d’ailleurs,  que  cette  mention  résulte, 
en  fait,  de  ces  termes  surabondamment  ajoutés 
A la  fin  de  l’acle  : * El  lecture  a été  faite  de  la 
• présente  attestation,  etc.:  - —Confirme,  etc.» 
Du  6 mars  1853-  — C.  de  Douai. 

MARI.  — Caution.  — Vente.  — Biens  dotaux. 

Le  mari  peut  cautionner  valablement  la  vente 
qu'il  fait  des  biens  dotaux  de  ta  femme  (2). 

Du  C mars  1833.  — C.  de  Grenoble. 
Conforme  A la  notice. 

PILLAGE. —Dommages-intérêts.  — Vente  for- 
cée. — Jugement.  — Exécution.  — Autorité 
administrative. 

En  cas  de  pillage , les  dommages-intérêts  ne 
doivent  pas  être  de  ta  valeur  des  objets  pitiés, 
lorsque  partie  de  cette  valeur  a été  retirée 
de  la  vente  desdits  objets  pillés. 

Us  doivent  être  seulement  de  ta  différence  qui 
existe  entre  ta  valeur  réelle  de  ces  objets  au 
cours  du  jour  du  pillage  et  le  prix  de  la  vente 
forcée  de  ces  mêmes  objets. 

Ce  n'est  pas  aux  tribunaux,  dans  te  cas  de 
pillage  dont  il  s'agit,  à déterminer  te  mode 
particulier  d'exécution  de  leurs  sentences, 
conformément  aux  dispositions  de  ta  toi  du 
10  vend,  an  4. 

Mais  cette  erêcution  appartient  à l'autorité 
administrative  (3j. 

Dans  le  courant  du  mois  dernier,  des  troubles 
eurent  lieu  à Metz  et  dans  plusieurs  communes 
voisines,  à l'occasion  du  prix  des  grains.  La 
commune  de  Ch Alei-Sai lit-Germain  fut  le  théâtre 
d’un  rassemblement  qui  se  porta  au  moulin 
Neuf,  territoire  de  celle  commune,  et  commit 


(3)  Mai»  voy.  Garni,  9 mars  1833. 
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un  pillage  de  blé  et  de  farine  au  préjudice  de 
Roulet.  Celui-ci,  aux  termes  de  la  loi  du  lOven- 
dém.  an  4,  dressa  un  étaL  déclaratif  des  blé  et 
farine  qui  lui  avaient  été  enlevés,  montant  à la 
somme  de  2 000  fr.,  et  fit  assigner  la  commune 
de  chàtel  en  payement  des  indemnités  qui  lui 
étaient  dues  par  suite  du  pillage.  Boulet  ne  de- 
manda d'abord  à la  commune  de  Châlel  que 
2,000  fr.,  valeur  des  objets  pillés,  se  réservant 
de  changer  ou  d'aiigun-nter  ses  conclusions. 
Plus  tard  il  demanda  en  outre  pareille  somme 
de  2.000  fr.,  à litre  de  dommages-intérêts. 

La  commune  fit  plaider  qu'il  n'y  avait  pas  eu 
pillage;  qu'il  n'y  avait  eu  que  vente  volon- 
taire. et  qu'ainsi , la  loi  du  lOvendém.  était 
inapplicable. 

Boulet  articula  des  faits  tendant  à prouver 
qu'il  y avait  eu  pillage,  et  offrit  d’en  adminis- 
trer la  preuve.  Celte  preuve  fut  ordonnée  par 
un  jugement  interlocutoire. 

Le  17  décembre  le  tribunal  de  Metz  condamna 
la  commune  de  Châlel  à payer  à Boulet  la  somme 
de  302  fr.  48  c.  faisant,  au  cours  du  5 juin  der- 
nier, les  différences  du  produit  de  la  vente  de 
sept  sacs  de  blé  et  vingt  sacs  da  farine. 

Boulet  interjeta  appel  de  ce  jugement , et  la 
commune  de  son  côté,  releva  un  appel  inci- 
dent. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Sur  la  fin  de  non-recevoir,— 
Attendu  que,  s’il  résulte  de  l’art.  61,  C.  proc., 
que  l’exploit  d’ajournement  doit  contenir  l’ob- 
jet de  la  demande,  cette  disposition  de  la  loi 
n'inlerdit  pas  au  demandeur  de  changer,  d'aug- 
menter ou  de  restreindre  celle  demande,  sur- 
tout si,  comme  au  cas  particulier,  il  a fait  cette 
réserve  dans  son  exploit  d'ajournement  ; que 
cet  article  défend  seulement  de  dénaturer  ta  de- 
mande par  des  conclusions  postérieures,  en 
l’étendant  à des  choses  étrangères  à l’objet  de 
l’exploit  introductif  d'instance,  ce  qui  ne  peut 
s'entendre  des  dommages-intérêts  qui  sont  la 
conséquence  de  l’action  principale,  puisque  les 
art.  5 et  6,  til.  5.  L.  10  veiulém.  an  4,  autori- 
saient Boutet  à les  réclamer  ; — Attendu  , au 
fond,  que,  les  premiers  juges  ayant  décidé  que 
la  vente  des  vingt  sacs  de  farine  et  de  seigle,  et 
des  sept  sacs  de  froment  qui  ont  été  livrés  par 
force  et  payés  à un  prix  inférieur  à leur  valeur 
a porté  un  préjudice  de  >302  fr.  48  c.  à Boulet , 
il  faut  tenir  ce  fait  comme  positif,  puisque  l'ap- 
pel principal,  non  plus  que  celui  incident,  ne 
|>ortent  pas  sur  cette  partie  de  leur  jugement  ; 
— Attendu  que  si,  d'après  la  loi  citée,  les  dom- 
mages-intérêts ne  doivent  pas  être  moindres 
que  la  valeur  entière  des  objets  pillés,  il  échet, 
dès  lors  , de  les  fixer  ù une  somme  égale  au 
préjudice  qu’a  éprouvé  Boulet,  et  d’en  faire  re- 
monter les  intérêts  ail  jour  de  la  demande;  — 
Attendu  que  la  somme  de  112  fr.  déposée  par 


(1)  Il  en  est  de  même  des  arrêts  qui  n’ont  été  que 
la  suite  ou  la  conséquence  de  l'arrêt  attaqué.  — 
y.  Cass.,  25  oct.  1813;  Colmar,  2 mars  1825,  et 
Cass.,  13  fév.  1828,  et  la  note  ; — Merlin,  Rèp., 
y Cassation,  S 7,  n®  4. 
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Boulet  au  grefFe  de  la  Cour , comme  pièce  de 
conviction,  ne  doit  être  en  ce  moment  qu’un 
objet  de  réserve  pour  être  remise  ultérieure- 
ment à qui  de  droit,  parce  qu’il  n’est  pas  suffi- 
samment démontré  si  cette  somme  provient  de 
la  commune  de  Cbâlel  ou  bien  de  celle  de 
Sainte-Rufine  : ainsi  . sous  ces  deux  rapports, 
il  y a lieu  d'infirmer  le  jugement  du  17  déc. 
dernier;  — Attendu  que  c'est  à l’autorité  ad- 
ministrative qu’est  réservée  l’exécul ion  des  ju- 
gements de  l'espèce  de  celui  dont  il  s'agit  ; c'est 
à elle  à décider  si  l’indemnité  accordée  à Boulet 
sera  payée  par  les  vingt  habitants  les  plus  im- 
posés de  la  commune  de  Chfttel , puisque  le 
mode  de  recouvrement  lui  appartient  ; le  tri- 
bunal l’ayant  décidé  ainsi,  l’on  doit  sanctionner 
à cet  égard  son  jugement;  — Attendu  sur  l’ap- 
pel incident,  que  si,  d’après  l’art.  1*,  lit.  5. 
dite  loi,  les  habitants  de  ce  village  sont  tenus 
de  la  restitution  en  même  nature  des  objets  en- 
levés par  force,  oii  d’eu  payer  le  prix  sur  le 
pied  du  double  de  leur  valeur,  comme  Boulet 
a seulement  demandé,  indépendamment  des 
dommages-intérêts  , de  recevoir  une  somme 
égale  au  prix  des  grains  et  farines  en  question  , 
et  que  cet  article  exige  que  le  prix  en  soit  fixé 
au  cours  du  jour  où  le  pillage  aétécommis,  cet 
appel  serait  sans  intéjél  : — Condamne  la  com- 
mune de  Châlel  à payer  à Boulet  une  somme 
de  302  fr.  48  c.  à titre  de  dommages-inté- 
rêts, etc.  • 

Du  7 mars  1833.  — C.  de  Metz. 


FIN  DE  NON-RECEVOIR.  — Cassation.  — Ap- 
pel. — Preuve.  — Exécution?  — Récolte. 
— Huissiers.  — Notaires. 

Lorsque  la  Cour  de  cassation  a rejeté , faute  de 
Justification,  une  fin  de  non-recevoir  opposée 
à un  ponrvol  et  cassé  l'airêt  d'une  Cour 
d’appel,  celte  même  fin  de  non-recevoir  ne 
peut  être  opposée  de  nouveau  devant  la  Cour 
d'appel  saisie  par  le  renvoi  prononcé  par 
suite  de  ta  cassation. 

L'arrêt  cassé  doit  être  considéré  comme  n'exis- 
tant plus , de  telle  sorte  qu'on  ne  peut  tirer 
aucun  argument  de  sa  prétendue  exécu- 
tion il). 

Les  huissiers  ont  qualité  pour  procéder,  con- 
curremment avec  tes  notaires  , aux  ventes 
publiques  des  ri-coltes  sur  pied  et  des  bâti- 
ments à démolir  (2).  (C.  mm.,  520  cl  521.) 

Par  son  arrêt  du  8 juin  1831  la  Cour  de.  cas- 
sation avait  renvoyé  les  parties  devant  la  Cour 
d’Orléans,  et  ordouné  que,  conformément  à la 
loi  du  30  juill.  1828.  il  en  serait  référé  au  roi, 
pour  être,  par  ses  ordres,  procédé 0 l’interpré- 
tation de  la  loi.  En  efFet , le  projet  de  la  loi  in- 
terprétative, qui  consacre  la  concurrence  ré- 
clamée par  les  huissiers,  a été  présenté  à la 
chambre  de3  pairs,  le  11  déc.  1832,  et  adopté 


(2)  V . conlrà,  Cass.,  lOdi'c.  1828.  et  les  renvois. 
— y.  aussi  Cass.,  8 juin  1831  ,et  le  renvoi. 
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le  13  Janv.  1833  ; il  n'a  pas  encore  élé  discuté  à 
la  chambre  des  députés. 

Aucun  nouvel  argument  n’ayant  élé  produit 
dans  la  discussion  à laquelle  les  parties  se  sont 
livrées  devant  la  Cour  d’Orléans , nous  nous 
bornerons  à faire  connaître  le  texte  de  la  déci- 
sion qui  termine  la  contestation. 

ARRÊT. 

« Là  COUR,  — En  ce  qui  touche  la  fin  de 
non-reeevoir  tirée  de  l'acquiescement  à l’arrêt 
de  la  Cour  de  Rouen , — Considérant  que  celte 
fin  de  npn-recevoir  a été  éludée  devant  la  Cour 
de  cassation,  lors  du  pourvoi  contre  l'arrèl  de 
la  Cour  de  Rouen,  qu’elle  a été  rejetée  faille  de 
justification;  que,  la  Cour  de  cassation  ayant 
passé  outre  , l'arrêt  précité  a été  cassé;  d'où  il 
suit  que,  cet  arrêt  n’existant  plus  , on  ne  peut 
tirer  aucun  argument  de  sa  prétendue  exécu- 
tion; — Considérant,  au  fond  que  les  lois  spé- 
ciales sur  les  attributions  des  huissiers  leur  con- 
fèrent le  droit  de  vendre  les  immeubles  et  offris 
mobiliers  concurremment  avec  les  notaires  j 
que  l'art.  520,  C.  clv„  qui  déclare  immeubles 
les  fruits  pendants  par  racines,  ne  s'applique 
qu’au  cas  où  il  s'agit  de  régler  les  droits  des 
propriétaires  ou  des  usufruitiers,  mais  non  à 
des  récoltes  appartenant  à un  fermier,  ni  â des 
bâtiments  élevés  par  lui  sur  un  terrain  qu'il 
tient  à bail , pourvu  qu’il  ne  soit  pas  inhérent 
au  sol  ; que  ces  objets,  évidemment  distincts  du 
fond  sont  entre  ses  mains  une  propriété  mobi- 
lière dont  la  vente  ne  constitue  qu’une  véritable 
vente  d’objets  mobiliers  ; — Considérant  qu'aux 
termes  de  l’art.  626  cl  suivants,  C.  proc.,  les 
fruits  pendants  par  racines  peuvent  être  saisis 
dans  la  forme  prescrite  pour  les  saisies  immo- 
bilières; d'où  il  suit  que,  dans  la  pensée  du  lé- 
gislateur, cette  nature  de  fruits  peut  être  mobi- 
lisée par  le  fait  des  parties  ; —Considérant  qu'il 
est  établi  dans  la  cause  que  les  ventes  aux- 
quelles a procédé  Poucet  en  1824.  et  qui  font 
l'objet  du  litige,  consistaient  en  récoltes  pen- 
dantes par  racines,  appartenant  â des  fermiers 
des  Andelys,  et  en  un  petit  bâtiment  construit 
par  l'un  d’eux,  sur  cales  et  patins  dans  i’cnclos, 
d’une  ferme  qu’il  tenait  à bail  : — Décharge 
l’appelant  des  condamnations  contre  lui  pro- 
noncées; — El  statuant  au  principal,  — Déclare 
le  syndic  des  notaires  mal  fondé  dans  ses  de- 
mandes , etc.  » 

Du  8 mars  1833.  — C.  d’Orléans. 


CONTRIBUTION  INDIRECTE. -Frais. -Pocr- 

SUITES.  — AVANCE. 

V administration  des  contributions  indirectes , 
même  en  l'assimilant  aux  parties  civiles , 
n'est  point  obligée  de  faire  la  consignation 
des  frais  de  poursuites  : seulement  elle  doit 
en  faire  l’avance.  (Décret  18  juin  1811,  art.  158 
et  160;  ordonn.22  mai  1816, art.  4,  $ 2.) 

Jugement  : — « Attendu  que,  par  l’art.  158, 
décr.  18  juin  1811,  est  assimilée  aux  parties 
civiles  toute  régie  ou  administration  publique , 
relativement  aux  procès  suivis  soit  à sa  requête, 
soit  même  d'office  et  dans  son  intérêt , que  les 
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doutes  laissés  sur  la  manière  dont  1rs  adminis- 
trations doivent  acquitter  les  frais  de  justice 
dont  elles  sont  tenues  comme  parties  civiles  ont 
été  levés  par  une  décision  du  ministre  de  la 
justice  du  6 net.  1812,  qui  porte  que  « ces  frais 
continueront  d’ètre  payés  par  les  préposés  de 
ces  administrations  ; » que,  néanmoins,  l’adral- 
nislration  descontributions  indirectes  a toujours 
élé  exceptée  de  cette  règle  générale,  et  fait  ex- 
clusivement l’avance  des  frais  des  procédure* 
instruites  dans  son  intérêt  ; que  c’est  ce  qui 
résulte  des  circulaires  du  3 sept.  1822  et  du 
3 mai  1825,  rapportées  dans  l’instruction  géné- 
rale sur  les  frais  de  justice  en  matières  criminelle, 
correciionnelle  et  de  police,  lesquelles  sont  citées 
en  regard  dudit  art.  158; 

« Attendu,  d'ailleurs,  que  l’art.  4,  ordonnance 
du  roi  22  mai  1816,  excepte  positivement,  en 
son  § 2,  l’adminislration  des  contributions  indi- 
rectes de  la  dispense  de  consignation  de  frais  de 
poursuites  mentionnés  au  $ 1er,  et  dispose 
qu’elle  continuera  à en  faire  l’avance;  ce  qui , 
par  conséquent,  ne  peut  s'entendre  que  d’une 
consignation,  surtout  si  on  rapproche  cette  dis- 
position de  celle  de  l’art.  158  précité; 

» Attendu,  enfin,  que  l’art.  160.  dit  décr.  18juin 
1811.  veut  que  la  partie  civile  qui  n’aura  pas 
justifié  de  son  indigence  soit  tenue,  avant  toutes 
poursuites,  de  déposer  au  greffe  ou  entre  les 
mains  du  receveur  de  l'enregistrement  la  somme 
présumée  nécessaire,  en  toile  que  d'après  la 
circulaire  explicative  du  3 mai  1825.  Sicile 
refuse  ou  néglige  de  la  faire  audit  cas,  il  n'y  a 
pas  lieu,  en  général,  de  commencer  ou  de  con- 
tinuer les  poursuites,  à moins  que  le  délit  ne 
soit  très-grave  et  n’intéresse  essentiellement 
l’ordre  public  ; qu’ainsi.  au  cas  particulier,  l’af- 
faire n’ayant  point  ce  caractère  exceptionnel  de 
gravité,  et  l'administration  ayant  négligé  de 
consigner,  c’est  le  cas  de  la  déclarer  non  rece- 
vable quant  à présent.  » — Appel  par  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes. 

ARRÊT. 

< LA  COUR , — Attendu  que  des  lois  et  or- 
donnances sur  la  matière,  il  ne  résulte  pas  que, 
même  en  assimilant  la  régie  des  impôts  indi- 
rects aux  parties  civiles,  H lui  soit  imposé 
l’obligation  de  faire  la  consignation  des  frais 
de  poursuites  ; que  seulement  elle  doit  en  faire 
l'avance;  qu'ainsi,  ces  faits  étant  toujours 
directement  acquittés  par  elle,  il  devient  inutile 
d'en  opérer  la  consignation  préalable;  que 
c’est  d'ailleurs  de  celle  manière  qu’on  été  enten- 
dues et  exécutées  jusqu’à  présent  les  dispositions 
de  ces  mêmes  lois  et  ordonnances,  relativement 
aux  poursuites  dirigées  par  la  régie:  — In- 
firme, etc.  » 

Du  8 mars  1833.  — C.  de  Nancy. 
OBLIGATION  HYPOTHÉCAIRE.  — Viirri  nt- 

VAUT  NOTAIRE.  — CRÉANCE.  — CONVENTION. 

Est  valable  la  clause  d'une  obligation  hypothé- 
caire gui  stipule  qu’à  défaut  de  payement 
par  te  débiteur  dans  le  délai  fixé , le  créan- 
cier aura,  après  simple  commandement,  te 
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droit  de  faire  vendre  les  immeubles  hypothé- 
qués, aux  enchères  devant  notàfre,  sur  affi- 
ches, sans  saisie  ni  autres  formalités  (1). 

C.  Civ.,  2078,  2U88  el  2217.) 

ARRÊT. 

i LA  COUR , — Considérant  que , par  l'obli- 
gation authentique  que  les  époux  Bonnet  ont 
consentie  le  lOaoût  1827,  an  profit  de  Savinien, 
de  la  somme  de  1,500  fr.  par  lui  prêtée,  rem- 
boursable le  10  juill.  1828,  Il  a été  stipulé  que, 
dans  le  cas  où  le  payement  nVn  serait  pas  effectué 
à l’époque  fixée.  Pierre  Savinien,  après  un  simple 
commandement,  el  après  avoir  fait  apposer  d>*s 
affiches,  huit  jours  à l’avance,  aurait  le  droit  de 
faire  vendre,  dans  l’élude  du  nolairequi  passait 
celte  obligation,  et  à la  chaleur  des  enchères, 
la  maison  appartenant  aux  époux  Bonnet, située 
à Tonnay  ( Charente  ) , et  sur  laquelle  il  serait 
subrogé  dans  les  droits  de  celui  qui  l'avait 
vendue  auxdils  époux  Bonnet . jusqu’à  concur- 
rence de  la  somme  principale  de  1,500  fr.  inté- 
rêts et  accessoires,  au  moyen  de  l'accomplisse- 
ment des  conditions  exigées  par  Part.  1250, 
n*  3,  C.  civ.  ; — Considérant  que  cette  clause  ne 
constitue  ni  un  nantissement  de  choses  mobi- 
lières, ni  un  nantissement  de  choses  immobi- 
lières. ce  qui  rend  inapplicables  à l’espèce  les 
art.  2078  el  2088,  C.  civ. ; que,  par  cette  con- 
vention, les  parties  contractâmes  ont  déterminé 
un  mode  d'exécution  de  l’engagement  des  em- 
prunteurs, vis-à-vis  du  préteur,  el  de  contrainte 
au  remboursement  de  la  somme  prêtée;  que 
cette  condition  du  prêt  n’esl  ni  impossible  ni 
contraire  aux  bonnes  mœurs,  ni  prohibée  par 
la  loi;  — Que  les  parties  avaient  capacité  pour 
faire  celte  convention,  el  qu’elle  leur  tient  lieu 
de  loi;  — Considérant  que  Savinien,  en  exer- 
çant le  droit  que  celte  clause  lui  conférait , a 
rempli  toutes  les  formalités  qui  y étaient  pres- 
crites;— Que  la  vente  de  la  maison  affectée 
par  privilège  «à  la  sûreté  de  la  créance  a été  faite 
à la  chaleur  des  enchères  dans  l'étude  du  notaire 
Avezou,  cinquante  el  un  jours  après  le  premier 
commandement  fait  au  époux  Bonnet,  onze  jours 
après  l’apposition  des  affiches  indicatives,  et 
et  neuf  jours  après  la  dénonciation  faite  aux 
époux  Bonnet  du  procès-verbal  d’apposition, 
avec  sommation  de  se  trouver  dans  l'étude  du 
notaire  aux  jour  el  heure  indiqués  pour  la  vente, 
à l’effet  d’y  assister  si  bon  leur  semblait  ; — 
Que  les  époux  Bonnet  n'ont,  par  aucun  acte  an- 
térieur à ladite  vente,  attaqué  ni  révoqué  le 
pouvoir  de  la  faire  , par  eux  donné  à Savinien  , 
el  résultant  de  la  convention  dont  il  s’agit,  — 
Qu’il  ne  résulte  point  des  circonstances  de  la 
cause  que  les  époux  Bonnet  aient  fait  valoir 
tant  en  première  instance  qu'en  cause  d’appel  à 


(1)  On  «ait  que  la  validité  de  cette  clause,  dite  de 
voie  parée,  avait  été  reconnue  par  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  28  mai  1840.  sur  les  conclusions 
cordonnes  de  M.  le  procureur  général  Dupin.  — 
Cette  question  est  encore  controversée;  mais  la  ju- 
risprudence tend  à sc  fixer  dans  le  sens  de  la  solu- 
tion ci-dessus.  — F.  t.  30,  p.  2,  o°  209,  et  la  note. 
— F.  Brux.,  Montpellier,  26  juill,  1833. 
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défaut  de  preuves , des  présomptions  graves* 
précises  cl  concordantes,  que  Jean  Rallier  ai1 
été  une  personne  interposée,  et  ait  acquis  la 
maison  dont  il  s’agit  pour  Savinien,  — Con- 
firme. etc.  » 

Du  8 mars  1855.  — C.  de  Poitiers. 


DATE  CERTAINE.  — Enregistrement.  — Alié- 
nation. — Preuve. 

Ce  n'est  que  d'une  des  manières  exprimées  en 
l'art.  1328,  C.  civ. , que  peut  être  prouvée  fa 
date  de  l'aliénation  de  propres  de  ta  femme , 
comme  celte  de  tous  les  autres  contrats 
elle  ne  saurait  l'être  par  témoins  (9|.  (C.  civ.. 
1328.) 

Des  extraits  d* enregistrement  d'actes  sous 
seing  privé  ne  peuvent  servir  de  commence - 
ment  de  preuve  par  écrit  (3).  (C.  civ.,  1336 
et  1347.) 

En  1850  Dufresnois  poursuit  la  vente  judi- 
ciaire des  biens  de  llouziaux  son  débiteur;  un 
ordre  est  ouvert  ; la  dame  Houziaux  fait  alors 
inscrire  son  hypothèque  légale  et  demande  à 
être  colloquée  au  premier  rang  pour  le  remploi 
de  ses  propres  aliénés.  — Il  résultait  d’un  acte 
de  partage  authentique  de  1800  qu’il  était  échu 
différents  immeubles  à cette  dame  pendant  son 
mariage  avec  llouziaux.  Pour  établir  les  faits 
d’aliénation,  la  dame  Houziaux  ne  produisait 
que  des  actes  de  vente  sous  seing  privé,  de 
dates  antérieures  à celle  des  inscriptions  de 
Dufresnois,  mais  seulement  enregistrés  bien  pos- 
térieurement à 1830,  ou  des  extraits  délivrés 
par  le  receveur  de  l'enregistrement , constatant 
qu’en  1809  el  1812  il  avait  été  vendu  des  Im- 
meubles provenant  des  propres  de  la  dame 
Houziaux , el  dont  le  prix  avait  été  touché  par 
son  mari. 

Jugement  qui  repousse  la  prétention  de  la 
dame  Houziaux. 

Appel  par  celle-ci.  — Elle  soudent  qu'on  ne 
peut,  sans  rendre  illusoire  la  protection  accordée 
à la  femme  par  la  loi,  obliger  cette  femme  à 
prouver  les  faits  d’aliénation  par  des  actes  au- 
thentiques ou  des  litres  équivalents  qui  ne  peu- 
vent pas  se  trouver  dans  ses  mains  ; que  dans 
l'esprit  de  la  loi,  on  devait  écarter  la  rigueur 
des  art.  1528  et  1330  , C.  civ.  pour  admettre  à 
justifier,  par  tous  les  moyens  de  preuves, 
l'existence  des  propres  et  leur  aliénation  anté- 
rieure aux  droits  acquis  par  les  tiers,  et  que  des 
actes  sous  seing  privé  et  des  extraits  d’enregis- 
trement dont  lescirconstances  faisaient  d'ailleurs 
présumer  la  sincérité,  devaient  suffisamment 
établir  ses  droits  nu  servir  tout  au  moins  de 
commencement  de  preuve  par  écrit  pour  auto- 
riser la  preuve  testimoniale. 


(2:  F Cass.,  8 sept  1807,  25  mai  1825,  et  Gre- 
noble, 13  mai  1821.  — + oy . iiissi  Cass.,  27  mai 
1823,  13  août  1832,  et  G.ind,  5 avril  1833. 

(3)  F.  Lyon,22fév.  1831.  — Touiller,  t.  9,p.  79. 
— Foy.  aussi  Aix,  28  fév.  1810. 
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ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu,  en  ce  qui  concerne 
les  actes  de  vente  sous  seing  privé  de  Pan  1 1 à 
1885.  dont  les  originaux  sont  représentés,  mais 
dont  l'enregistrement  n'est  qu'à  la  date  du  11 
déc.  1850,  qu'il  n'est  incontestable  que  vis-à-vis 
d'un  tiers  et  dans  la  cause,  vis-à-vis  de  Dufres- 
nois,  ces  actes  n'ont  pour  date  que  celle  du  11 
déc.  1 830  ; que  telle  est  l’exigence  de  l'art.  1 388 , 
C.  civ.,  dont  les  termes  sont  limitatifs  et  exclu- 
sifs de  leus  les  autres  cas  que  ceux  que  cet  ar- 
ticle renferme  ; d'où  la  conséquence  qu'il  n’est 
pas  possible,  au  moyen  d’une  preuve  testimo- 
niale d’assigner  à de  pareils  actes  une  autre  date 
que  celle  de  l'enregistrement,  les  premiers  jugea 
ont  donc  fait  à la  cause  une  juste  application 
de  cet  article,  et  ont  eu  raison  de  ne  pas  s'ar- 
rêter à la  preuve  testimoniale  qui  était  offerte  ; 
— Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  actes  de 
vente  sous  seing  privé  non-représentés,  et  à 
l'égard  desquels  on  produit  des  extraits  d'enre- 
gistrement à la  date  de  1809  et  1818,  que  les 
premiers  juges,  partant  des  principes  posés  dans 
l’art.  1336,  C.  civ.,  ont  décidé,  par  analogie  et 
avec  raison,  que  ces  extraits  ne  pouvaient  même 
pas  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit,  puisqu'en  effet  ces  extraits  n'émanent 
point  de  Dufresnois  ou  de  son  auteur,  et  que, 
d’un  autre  côté,  ne  rappelant  pas  l’ensemble  des 
actes,  ils  ne  mettent  pas  le  tiers  intéressé  à même 
de  contester  ces  actes  en  la  forme  et  au  fond 
Confirme,  etc.  » 

Du  9 mars  1833.  — C.  de  Meti. 


TRIB.  DE  COMM.  — Charge  de  morr.  — Cobp. 

Il  n'y  a pas  acte  de  commerce  dans  le  fait  de. 
l'échange  par  une  personne  non  commer- 
çante de  monnaies  étrangères  contre  d'au- 
tres valeurs  (1). 

Le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour 
statuer  sur  des  difficultés  nées  d'une  telle 
opération  (2). 

Le  changeur  qui,  en  échange  de  monnaies 
étrangères,  a remis  des  valeurs  françaises 
d'après  le  taux  auquel  il  a évalué  les  mon- 
naies étrangères  par  lui  reçues,  ne  peut, 
après  que  le  marché  a ainsi  été  exécuté,  de- 
mander à l'échangiste  ta  restitution  de  ce 
qu'il  prétendrait  avoir  payé  au  delà  de  la 
valeur  réelle  des  monnaies  étrangères  (C.  ci v . , 
1325.) 

Sidi -Mohammed,  Algérien,  momentanément 
à Paris,  avait  échangé  chez  Mcrsanne , chan- 
geur, une  certaine  quantité  de  sequins  d’or 
d’Alger,  contre  de  l'argent  de  France.  — Peu 
de  jours  après  la  réalisation  de  l'échange  , 
Nersanne  croyant  s'apercevoir  qu’il  y a eu  er- 
reur dans  ses  calculs  et  que  la  valeur  réelle  des 
sequins  par  lui  reçus  est  inférieure  à la  somme 
par  lui  payée,  assigne  Sidi-Mohammed  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  et  demande 
la  restitution  de  la  somme  qu'il  prétend  avoir 
payée  en  trop. 


(1-2)  F.  Pardessus,  Traité  des  lettres  de 
chanoe,  n°*  6 et  suiv.  (édit,  de  1809),  et  Orillard, 


Jugement  qui  accueille  celte  demande.  — 
Appel  par  Sidi-Mohammed. 

ARRÊT. 

• LA  COUR , — Sur  le  moyen  d'incompé- 
tence; — Considérant  que  le  simple  échange, 
par  une  personne  non  commerçante,  de  mon- 
naies étrangères  contre  d’autres  valeurs,  ne 
constitue  pas  un  acte  de  commerce  de  la  pari  da 
cette  personne,  — Infirme;  — Évoquant  le  fond, 
et  considérant  que  l'opération  de  change  de 
monnaies  a été  complète  du  moment  où  le 
changeur  a reçu  les  pièces  et  en  a fixé  la  valeur, 
— Reielle  la  demande  de  Mersanne  en  restitu- 
tion de  500  fr.,  etc.  » 

Du  11  mars  1833.  — C.  de  Paris. 

PILLARDS.—  Dkmardes  civiles.—  Compêtkrce. 

— Resporsabilitê  communale. 

Les  tribunaux  civils  saisis . aux  termes  de  la 
fol  du  10  vendém.  an  4,  des  demandes  en  ré- 
paration de  pertes  éprouvées  par  suite  des 
émeutes  ou  attroupements , sont  compétents 
pour  prononcer  en  même  temps  la  condam- 
nation à l'amende , sur  la  réquisition  du  mi- 
nistère public. 

En  matière  de  responsabilité  de  commune,  le 
jugement  est  en  dernier  ressort , lorsque  la 
condamnation  à la  réparation  civile  Jointe 
à la  condamnation  à l'amende,  n'excède 
pas  1 ,000  fr. 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Attendu  que,  lorsque  des  pour- 
suites sont  dirigées  pour  pillage  de  grains, 
farines  ou  subsistances  , à force  ouverte  ou  par 
violence,  sur  le  territoire  d’une  commune,  les 
fauteurs  et  complices  de  ce  genre  de  crime  doivent 
être  traduits  et  jugés  devant  la  juridiction  cri- 
minelle; — Attendu  qu'indépendamment  des 
peines  qui  peuvent  leur  être  infligées,  si  ces 
individus  sont  domiciliés  dans  la  commune  où 
le  crime  a été  commis,  elle  peut  être  condam- 
née, selon  les  circonstances,  à des  dommages- 
intérêts  et  à l'amende;  — Attendu  que,  dans  ce 
cas.  l'amende  n'étant  que  la  conséquence  des 
dommages,  le  tribunal  civil  est  seul  compétent 
pour  en  connaître,  sans  quoi  il  faudrait  intenter 
l'action  devant  deux  juridictions  : celle  civile, 
pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts,  et  celle 
de  la  police  correctionnelle,  pour  prononcer  sur 
l’amende,  ce  qui . évidemment , n'a  point  été 
dans  l'intention  du  législateur;  — Attendu  que 
les  tribunaux  de  première  instance  jugent  en 
dernier  ressort,  lorsque  la  somme  réclamée 
n'excêde  pas  1.000  fr.;  — Attendu  que  les  pre- 
miers juges  n'ont  été  touchés  que  d'une  demande 
de  360  fr.  pour  dommages-intérêts  , parce  que 
ce  sont  les  conclusions  réduites  auxquelles  il 
faut  s'arrêter  pour  fixer  la  compétence  ; — At- 
tendu que,  si  l'on  doit  effectivement  ajouter  à 
ces  360  fr.  une  somme  pareille  pour  l'amende, 
toujours  le  jugement  sera  en  dernier  ressort, 
puisqu’elles  n'excèdent  pas  ensemble  celle  de 

Compèt n°  352;  Nouguier,  Trib.  de  comm.,  t.  1, 
p.  146  et  176 
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1 .000  fr.;  — Attendu  que  ce  principe  se  trouve 
aussi  consacré  par  différentes  dispositions  du 
Code  proc.,  qui  prononcent  des  amendes  dans 
certains  cas  qu’ils  déterminent  ; car  ces  sortes 
de  condamnations  sont  toujours  jugées  par  les 
tribunaux  civils  et  en  dernier  ressort , quel  que 
soit  le  montant  de  l'amende  . à moins  qu'il  n'y 
ait  appel  du  fond;  dès  lors  , la  cour  n'a  pas  à 
examiner  si  les  habitants  de  Metz  ont  pris  une 
part  quelconque  aux  événements  déplorables  du 
5 juin  dernier.  — Confirme,  etc.  » 

Du  12  mars  1833.  — C.  de  Metz. 

CONSEIL  DE  FAMILLE.  — Act.  K n désaveu.  — 
Tuteub  ad  ioc.  — Nullité. 

C'est  d'après  les  règles  générales  établies  par 
les  art.  407  et  sulv.,  C.  civ.que  doit  se  former 
le  conseil  de  famille  appelé  à nommer  un  tu- 
teur ut  hoc  à l'enfant  contre  lequel  est  dirigé 
un  désaveu;  ainsi,  la  nomination  de  ce  tu- 
teur au  hoc,  est  nulle  si,  bien  qu'il  existât 
des  parents  dans  le  rayon  déterminé  par  la 
loi , le  conseil  de  famille  n'était  composé  que 
d'amis  (11. 

Toutefois,  faction  en  désaveu  et  les  procédu- 
res faites  Jusqu'alors,  peuvent  être  déclarées 
valables , alors  que  les  parties  ont  procédé 
de  bonne  foi  et  que  la  nullité  n'a  été  opposée 
qu'après  un  long  délai. 

L'inobservation  des  règles  prescrites  par  les 
art.  407  etsuiv.,  C.  civ.  sur  la  formation  des 
conseils  de  famille,  emporte  nullité  (2). 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que , quelles  que 
soient  les  énonciations  de  l'acte  de  naissance 

dont  il  s'agit . R en  formant  une  action  en 

désaveu  de  cet  enfant,  a.  par  là  même,  reconnu 

que  la  dame  R son  épouse,  en  était  la  mère; 

— Attendu  . dès  lors,  que,  tant  que  l'illégitimité 
prétendue  de  cet  enfant  n'était  pasjugée,  il  était 
légalement  présumé  légitime  ; — Attendu  que, 
lorsque  l'art.  318,  C.  civ.,  veut  que  l'action  en 
désaveu  soit  dirigé  contre  un  tuteur  ad  hoc 
donné  â l'enfant,  cet  article,  ni  aucune  autre 
disposition  législative,  ne  prescrit,  pour  la 
nomination  de  ce  tuteur,  aucune  forme  particu- 
lière et  spéciale  ; qu'il  se  réfère  donc,  pour  tout 
le  reste,  aux  dispositions  du  chap.  2.  sect.  4*, 
liv.  1".  C.  civ..  louchant  la  tutelle  à déférer  par 
le  conseil  de  famille;  — Attendu  que,  d’après 
les  art.  407  et  suiv.  de  ce  Code,  le  conseil  de 
famille  doit  être  composé  de  six  parents  ou 
alliés,  moitié  du  côté  paternel  . et  les  amis  du 
père  ou  do  la  mère  ne  peuvent  être  appelés  à 
concourir  à la  nomination  du  tuteur,  que  lors- 
que, dans  la  distance  de  deux  tnyri  a mètres  de  la 


(1)  F.  Cass.,  25  août  1806  (arrêt  qui  décide  que 
I*?  fait  que  la  nomination  du  tuteur  ad  hoc  de  l'en- 
fant désavoué  serait  émané  d'un  conseil  de  famille 
composé  uniquement  de  pareots  maternel»,  u'en- 
tralm:  pas  la  nullité  de  la  piocédure  eu  désaveu; 
une  pareille  nomination  devant  être  considérée 
comme  faite  dans  le  plus  grand  intérêt  de  l'enfant. 
— Foy.  aussi  Cass.,  3 avril  1838.) 

(2 ) F.  en  cc  sens  Angers,  29  mars  1821.  — Sic 
Chardon,  Des  trois  puissances,  3*  part.,  n»  371. 


commune  où  la  tutelle  est  ooverte,  il  ne  se 
trouve  pa9  le  nombre  de  parenls  ou  alliés  néces- 
saire pour  composer  le  conseil  de  famille;  — 
Attendu  qu’il  résulte  du  procès-verbal  de  nomi- 
nation du  tuteur  ad  hoc  donné  à l’enfaut  dés- 
avoué, que  ce  nYst  que  par  des  amis  et  des 
voisins  de  R...  et  de  son  épouse  qu’a  élé  torraé 
le  conseil  de  famille  qui  a procédé  ;)  celte  nomi- 
nation ; — Attendu  que,  quoiqu'il  soit  dit  dans 
ce  procès-verbal  que  ce  n'est  qu'à  défaut  de 
parents  dans  la  distance  prescrite  par  la  loi  que 
des  amis  et  voisins  ont  clé  appelés,  il  est , au 
contraire,  établi  que,  dans  celte  distance,  il  se 
trouvait  des  parents  tant  du  coté  paternel  que 
du  côlé  maternel  ; — Qu’ainsi . la  nomination 
du  tuteur,  faite  par  le  conseil,  est  évidemment 
illégale  et  doit  être  auouiée;  — Qu’il  importe 
peu  que  les  art.  407  et  suiv.,  n'attachent  pas  la 
peine  de  nullité  aux  dispositions  qu'ils  renfer- 
ment; que  ces  dispositions  ayant  pour  objet  de 
donner  qualité  aux  membres  qui  doivent  com- 
poser le  conseil  de  famille,  leur  inobservation 
frappe  de  défaut  de  pouvoir,  et,  par  conséquent, 
de  nullité,  les  actes  de  tous  autres  que  ceux  dé- 
signés par  la  loi;  — Mais,  attendu  que  celte 
illégalité  n'a  été  opposée  par  la  daine  R...  qu'a- 
près un  an  de  l'introduction  de  l'instance  en 
désaveu  ; que,  pendant  tout  cet  intervalle,  elle  a 
reconnu  , soit  dans  ses  libellés,  soit  lors  des 
divers  jugements  qui  sou1 2,  intervenus,  la  qualité 
du  tuteur  nommé  ; — Que,  si  celle  reconnais- 
sance est  impuissante  pour  couvrir  la  nullité  de 
la  nomination  du  tuteur  , elle  doit  suffire  pour 
faire  maintenir  les  actes  de  procédure  déjà  faits, 
quand  les  choses  sont  encore  entières;  que 
rien  n'a  été  statué  sur  l'étal  de  l'enfant  ; que 
toutes  les  parties  ont  procédé  de  bonne  loi,  que 
l'action  en  justice  a élé  intentée  dans  le  délai 
voulu  par  la  loi,  et  qu’il  résulte  des  actes  du 
procès  que  le  tuteur  nommé  a fait,  dans  l'inté- 
rét  de  cet  enfant , tout  ce  que  les  devoirs  atta- 
chés à sa  charge  lui  prescrivaient  de  faire;  — 
Qu'ainsi,  c’est  sans  fondement  que  la  dame  R... 
demande  qu'en  prononçant  la  nullité  de  la 
nomination  du  tuteur  ad  hoc,  la  Cour  annule 
In  citation  en  désaveu  ; que  cette  citation  doit 
subsister  et  les  choses  rester  en  l’élal  jusqu'à  ce 
que  les  poursuites,  s'il  y a lieu,  soient  reprises 
et  continuées  avec  un  tuteur  ad  hoc  légalement 
nommé  : — Annule  la  nomination  dû  tuteur 
ad  hoc,  faite  par  le  prétendu  conseil  de  lami  e 
tenu  devant  le  juge  de  paix  du  canton  d'AIzone 
le  13  janv.  1831; — Déclare  n’y  avoir  lieu 
d'annuler  la  citation  en  désaveu  du  19  janvier 
1831,  etc.  • 

Du  12  mars  1833.  — C.  de  Montpellier. 


— Mais  il  est  maintenant  de  jurisprudence  que  i*ir- 
régulanté  de  la  composition  des  conseils  de  famille 
n'en  entraîne  nullité  qu'aulaol  qu’il  y aurait  eu  pré- 
judice aux  intérêts  «les  mineurs;  ce  dont  le»  tribu- 
naux sont  juge*.  — F . Riom,  25  nov.  1828  ; Rennes, 
28  mars  1822.  et  la  note,  sauf  toutefois  de  cas  où  il 
s'agirait  d'ascendants.  L’omisrion  de  les  appeler 
emporterait  nullité.  — F.  Colmar,  27  avril  1813,  et 
la  note. 
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ÉVICTION.  — Appel  h garantie.  — Vendeur. 

— Frais. 

V acquéreur  gui,  sur  la  demande  en  délaisse- 
ment dirigée  contre  lui , n’a  pas  appelé  son 
vendeur  en  garantie , ne  peut  répéter  contre 
celui-ci  tes  frais  auxquels  il  a été  condamné 
par  suite  de  l’éviction  (Ij.  (C.  civ.,  1G30.) 

On  jugement  et  un  arrêt  rendus  contre  Moreau 
Pavait  condamné  au  délaissement  d’un  immeu- 
ble et  aux  dépens.  — Il  est  à remarquer  que 
Moreau  n’avait  ni  en  première  instance  ni 
devant  la  Cour  appelé  Pélisse , son  vendeur,  en 
garantie.  — Plus  tard  , il  l'actionna  en  paye- 
ment d'une  somme  de  787  fr.(  moulant  des 
dépens  qu’il  avait  payés  pour  défendre  à la  nul* 
lilé  de  la  vente. 

Jugement  qui  condamne  Pélisse  comme  ga- 
rant. — Appel. 

ARRÊT. 

c LA  COUR , — Attendu  qu’en  soumettant  le 
garant  A indemniser  l’acquéreur  évincé  des 
frais  occasionnés  par  la  demande  originaire,  le 
législateur,  dans  son  art.  1G50.  C.  civ.,  a seu- 
lement établi  en  principe,  mais  n’a  pas  entendu 
imposer  au  magistral  l’obligation  de  s’y  confor- 
mer dans  tous  les  cas  . et  dans  celui  surtout  où 
son  application  serait  subversive  de  cet  autre 
principe  d’éternelle  justice*  qui  veut  que  nul  ne 
puisse  être  soumis  à subir  les  effets  d’une 
condamnation,  sans  avoir  été  mis  à même  de 
pouvoir  se  défendre;  — Attendu  que  Pélisse 
avait  l'intérêt  le  plus  précis  de  connaître  la  de- 
mande en  désistai  formée  contre  Moreau , des 
immeubles  qu’il  lui  avait  vendus,  puisque  pou- 
vant , aux  termes  de  l’art.  182,  C.  proc. , pren- 
dre le  fait  et  cause  de  celui  qu’il  était  tenu  de 
garantir,  et  devant,  mieux  que  ce  dernier, 
apprécier  le  mérite  d'une  demande  dont  les 
conséquences  devaient  retomber  sur  lui,  il  lui 
importait  d’étre  placé  dans  la  possibilité  de  s’y 
soumettre  ou  de  la  combattre;  d’où  suit  qu’en 
se  laissant  condamner  sans  appeler  Pélisse, 
Moreau  a à se  reprocher  de  lui  avoir  enlevé  la 
faculté  accordée  au  garant  par  l’art.  182,  et  ne 
peut,  dès  lors,  réclamer  dudit  Pélisse  les  dépens 
d’une  contestation  qu'il  a volontairement  sou- 
tenue sans  le  prévenir;  — Que,  si  cette  nécessité 
d’appeler  le  garant  en  cause  pour  le  rendre 
passible  des  frais  pouvait  être  révoquée  en 
doute,  il  suffirait,  pour  le  dissiper,  de  consulter, 
du  moins  comme  raison  écrite,  l’art.  14.  lit.  8, 
ord.  1667,  ainsi  que  l’opinion  de  son  commen- 
tateur, desquels  il  résulte  que  le  garant  ne  peut 
être  condamné  à supporter  les  frais  exposés  par 
le  demandeur  originaire,  qu’à  partir  du  jour  où 
il  a été  appelé  en  cause,  par  ce  motif,  dit  Rodier, 
qu’il  ne  tenait  qu'au  défendeur  d’appeler  son 
garant , qui  se  serait  défendu  comme  il  eût  jugé 
à propos,  ou  aurait  passé  condamnation  ; — 


(1)  F.  aussi  Cass.,  8 nov.  1850.  — F.,  en  outre, 
la  note  que  nous  avons  placée  sous  cet  arrêt,  aux  au- 
teurs qm  sont  cités.  Junge,  Tropiong , Fente, 
n®  500  ; Pothier,  Fente , n®  159  ; Rolland  de  Villar- 
gues,  Rêp.  du  not.,  v®  Garantie , n®  49,  et  Cbati- 
yeau,  Comment,  du  tarif , 1. 1,  p.  244,  n®  58.  — 


Que  c’est  vainement  qu’on  prétend  que,  lors  du 
jugement  et  de  l’arrêt  qui  ont  prononcé  le  désis- 
tai, la  présence  de  Pélisse  eût  été  sans  objet, 
puisque  le  jugement  dont  est  appel  a reconnu 
qu’il  n’avail  présenté  aucun  moyen  de  nature  à 
justifier  ses  prétentions  ; — Que  ce  fait , bien 
qu'il  s‘*it  relaté  dans  ce  jugeme  nt,  ne  peut  dé- 
truire celte  vérité  ; que  si  Pélisse  avait  été  mis 
à même  de  pouvoir  prendre  le  fait  et  cause  de 
Moreau  . s’il  avait  été  appelé  par  lui . la  con- 
damnation qui  a été  prononcée  étant  devenue 
définitive  à son  égard,  il  oe  se  serait  pas  exposé 
à reproduire  une  contestation  devenue  pour  lui 
insoutenable,  et  à en  supporter  par  deux  fois  les 
dépens,  etc.  » 

Du  12  mars  1853.  — C.  de  Nimes. 

APPEL.  — Tardivetê.—  Irtiré.— Récusation. 
Expropriation.  — Copropriété.  — Sursis 
d'ordre. 

L’intimé  n’est  pas  fondé  à opposer  la  tardivetê 
d’un  appel,  lorsqu’elle  provient  de  son  fait, 
par  exemple,  s’il  a indiqué  son  domicile  dans 
un  lieu  qui  n’existe  pas. 

On  ne  peut  proposer  pour  ta  première  fois  de- 
vant la  Cour  les  motifs  de  récusation  d’un 
magistrat  de  première  instance , comme 
moyens  de  nullité  du  Jugement  auquel  il  a 
concouru  (2). 

En  cas  d’expropriation  d’un  immeuble  indivis 
sur  l’un  des  copropriétaires , l’autre  peut 
demander  par  des  conclusions  directes,  aussi 
bien  que  par  contredit  surfe  procès  verbal, 
un  sursis  à l’ordre  jusqu’à  ce  que  ses  droits 
aient  été  déterminés.  (C.civ.,  2205.) 

ARRÊT. 

« LA  COÜR,  — Attendu,  sur  les  fins  de  non- 
recevoir  proposées  contre  l’appel  de  Pélissier, 
dans  l’intérêt  d’Antoine  Ladugme  , et  les  époux 
Muquel,  qu’il  résulte  des  faits  de  la  cause  que 
Pélissier  a fait  toutes  les  diligences  nécessaires 
pour  notifier  son  appel  à Antoine  Ladugine  * 
dans  le  délai  de  la  loi , et  au  domicile  indiqué 
par  ce  dernier  dans  le  jugement  dont  est  appel  ; 
que  si,  cependant,  la  remise  de  l'acle  d’appel 
a été  tardive*  Ladugine  ne  peut  s’en  prévaloir , 
puisque  celle  circonstance  provient  de  son  fils, 
pour  avoir  pris  son  domicile  dans  une  com- 
mune et  un  canton  qui  n’existe  pas  dans  le  dé- 
partement de  Lol-el-Garonne  ; — Attendu  , sur 
la  nullité  du  jugement,  demandée  par  Pélissier, 
et  prise  de  ce  que  l’un  des  juges  qui  y ont  con- 
couru n’aurait  pas  dû.  selon  lui,  connaiire  de 
la  cause,  qu’aucune  récusation  n’ayanl  été  pro- 
voquée contre  ce  magistral  en  temps  opportun , 
son  concours  au  jugement  dont  est  appel  n’a 
pas  pu  en  entraîner  la  nullité  , que , dès  lors  , 
la  Cour  n’a  pas  à examiner  si  ce  moyen  est 
fondé  ; — Relativement  aux  conclusions  de  Pé- 
lissier, ayant  pour  objet  de  faire  ordonner  qu’il 


F.  sur  la  question  de  savoir  si  le  vendeur  est  tenu, 
au  cas  où  une  demande  en  éviction  a été  écartée,  de 
garantir  l’acquéreur  det  frais,  s'il  arrive  que  celai 
qui  l’a  intentée  soit  insolvable.  —/'.Cass.,  3 janv. 
1835,  et  le  renvoi. 

(t )Sic  Carré -Cbauveaa,»©  1399. 


(13  mars  1853.) 

fût  sursis  à la  poursuite  de  l’ordre,  — Attendu 
que  celle  demande  était  établie  dans  une  re- 
quête signifiée  à toutes  les  parties  renvoyées 
A l’audience,  pour  voir  prononcer  sur  ces  con- 
testations au  procès-verbal  d’ordre  provisoire; 
que  Pélissier,  à raison  de  sa  part  dans  l’im- 
meuble que  représente  le  prix  à distribuer, 
comme  ayant  droit  de  prélever,  à titre  de  pro- 
priétaire . sur  le  même  prix  des  sommes  non 
encore  liquidées  , pour  le  montant  des  loyers 
dont  le  rapport  lui  était  dû  par  le  coproprié- 
taire dudit  immeuble...;  — Attendu  que,  si  d’a- 
près l’esprit  et  la  lettre  de  la  loi,  on  doit  procé- 
der par  contredit  sur  le  procès-verbal, lorsqu'on 
veut  critiquer  la  collocation  rie  certaines  créan- 
ces, cette  voie  ne  saurait  être  rigoureusement 
imposée  , quand  il  s’agit , comme  dans  l’espèce 
actuelle  d’obtenir  un  sursis  à la  confection  de 
l'ordre,  afin  de  faire  vider  une  instance  précé- 
demment formée  sur  la  propriété  et  la  déter- 
mination des  sommes  à distribuer,  etc.  » 

Du  15  mars  1855.  — C.  de  Bordeaux. 

REPRISE  D’INSTANCE.  — Irdivisioiv.  — MI- 
NEUR. 

Une  reprise  d'instance  n'est  pat  indivisible , 
elle  peu/,  dès  lors,  être  reconnue  valable 
quant  à une  partie  majeure , et  nulle  à l'é- 
gard d'un  mineur , pour  inobservation  d'une 
formalité  exigée  par  ta  loi  dans  l'intérêt  de 
ce  dtrnicr  (1).  (C.  proc.,  346;  C.  civ.,  1220.) 

ARRÊT. 

« l.A  COÜR ,— Attendu  que  la  règle  invoquée 
que  le  mineur  relève  le  majeur,  ne  reçoit  d’ap- 
plicalion  que  lorsqu’il  s'agit  d’un  objet  indivi- 
sible, ou  d’une  obligation  qui  ne  serait  passus- 
ceplibled’une  exécution  partielle  ; qu’une  reprise 
d’instance  n’est  pas  admissible  ; qu’elle  peut , 
dès  lors , être  reconnue  valable,  quant  à Jacques 
Roux  et  les  représentants  majeurs  de  François 
Roux,  quoique  nulle  à l’égard  du  mineur  pour 
l’inobservation  d’une  formalité  exigée  par  la  loi 
dans  l'intérêt  de  ce  dernier;  qu'il  en  est  de 
même  si  l’on  considère  la  nature  de  la  demande 
formée  par  l’exploit  originaire  et  qui  avait  ponr 
objet  la  nullité  ou  rescision  d’un  contrat  de 
vente,  puisque  la  résolution  de  la  vente  d’un 
immeuble  peut  n’èlre  que  partielle , — Con- 
firme. etc.  » 

Du  15  mars  1855.  — C.  de  Bordeaux. 

CHOSE  JUGÉE.  — Appel.  — Saisie-arrêt. 

On  ne  peut  appeler  d'un  jugement  de  condam- 
nation après  avoir  laissé  acquérir  foi'ce  de 
chose  jugée  au  Jugement  validant  une  saisie- 
arrêt  pratiquée  en  vertu  de  cette  condamna- 
tion (8;.  (C.  civ.,  1351.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR  , — Attendu  qu’un  jugement  du 
lOjuill.  1852  valide  la  saisie-arrêt  que  Pinli- 


(!)  F.  Carré-Chauveau,  n»  1286  gualer. 

(2)  F.  Renne»,  18  mari  1826  ; Cass.,  I®'  fév.  et 
24  août  1830,  et  Lyon,  21  déc.  1831. 
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mée  a faite  nu  préjudice  des  mariés  Mazièrei, 
pour  être  pavée  des  dépens  auxquels  ils  sont 
condamnés  par  le  jugement  du  15  fév.  précé- 
dent ; — Attendu  , d'une  pari , que  le  jugement 
du  10  juill.  1832  a été  exécuté  par  le  payement 
que  les  tiers  saisis  ont  effectué  des  sommes  dues 
par  eux.  et  dont  l'intimée  avait  obtenu  main- 
levée en  vertu  de  ce  jugement  ; que  l’exécution 
de  ce  second  jugement  a ainsi  consommé  celle 
du  jugemenl  du  15  fév.,  quant  aux  dépens;  que, 
d’autre  part,  les  mariés  Mazières  ont  laissé  le 
jugement  du  10  juill.  acquérir  la  force  de  la 
chose  jugée  contre  eux;  qu’ils  n’en  ont  pas  ap- 
pelé; qu’ils  ne  seraient  plus  à temps  d'en  appe- 
ler, le  délai  d’appel  étant  expiré;  — Attendu 
qu'en  se  privant  volontairement  de  la  faculté 
d’appeler  du  jugement  du  10  juill.,  ils  se  sont 
interdit  celle  d’appeler  du  jugement  du  13  fév.; 
que  la  renonciation  à la  première  faculté  en- 
traîne nécessairement  la  renonciation  à la  se- 
conde ; qu’on  doit  décider  qu’il  y eu  acquiesce- 
ment formel  au  jugement  du  13  fév.,  parce  que 
l’exercice  du  prétendu  droit  d'en  appeler  serait 
inconciliable  avec  la  déchéance  d'appeler  de 
celui  du  10  juill.  précédent , — Reçoit  les  ma- 
riés Mazières  opposants,  pour  la  forme  seule- 
ment, envers  l’arrêt  rendu  le  25  janv.,  etc.  » 

Du  15  mars  1853.  — C.  de  Bordeaux. 

JUGEMENT.  — Omssiox.  — Avocês.  — CON- 
SENTEMENT. — APPEL.  — MEIBLF.9.  — RfcVEN- 
dicatior.  — Preuve. 

Un  tribunal,  après  avoir  prononcé  un  juge- 
menl, ne  peut  plus  ajouter  aucune  disposi- 
tion, même  à l'effet  de  réparer  une  omis- 
sion (3j. 

Le  consentement  désavoués  ne  peut  à cet  égard 
constituer  un  acquiescement  qui  rende  l'ap- 
pel non  recevable. 

La  femme  qui  a acquis  d'un  tiers  une  maison 
précédemment  vendue  par  son  mari,  mais 
avec  réserve  des  meubles  qu'elle  renfermait 
est  tenue , si  elle  veut  revendiquer  comme 
siens  les  meubles  existant  dans  cette  maison , 
de  prouver  qu'ils  sont  sa  propriété,  et  non 
celle  de  son  mari . 

arrêt. 

® LA  COUR,  — Attendu  que  le  jugement  du 
26  juill.  1830  ne  contient  aucune  disposition 
sur  la  demande,  formellement  exprimée  dans 
les  conclusions,  tendant  à la  distraction  de  la 
saisie  des  meubles  meublants;  que  peu  importe 
que  les  motifs  insérés  au  jugement  semblent 
annoncer  qu’il  a été  délibéré  sur  ce  chef,  et 
qu’il  devra  y être  statué;  il  n’en  est  pas  moins 
vrai  que  le  dispositif  seul  devant  contenir  et 
exprimer  la  décision  , dès  qu'il  est  muet  à cet 
égard,  il  n’y  a ni  ne  peut  y avoir  jugement  sur 
ce  point  de  la  contestation  ; d’où  il  suit  qu’il  y 
a une  véritable  omission  de  prononcer;  — At- 
tendu que  le  premier  juge  ayant  définitivement 
statué  par  le  jugement  du  20  juill.  1850,  il  ne 
pouvait  plus  entrer  dans  ses  attributions  d’a- 


(3)  F . aussi  Ca»s.,  15  sept.  1792.  — F . toutefois 
Lyon,  30  août  1831,  et  notre  annotation  sous  cet 
arrêt. 
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jouter  une  disposition  quelconque  à ce  juge- 
ment, ou  de  réparer  une  omission;  qu’au  degré 
supérieur  seul  appartenait  le  droit  de  le  corri- 
ger ou  de  le  maintenir;  que  toute  décision  ulté- 
rieure à ce  sujet  était  évidemment  sans  com- 
pétence et  sans  autorité;  que  la  présence  ou  le 
consentement  des  avoués  des  parties,  constitués 
pour  le  premier  jugement,  ne  pouvaient  régu- 
lariser davantage  un  second  jugement,  puisque 
ces  avoués  étaient  eux  mêmes  sans  pouvoirs  . 
leur  mandat  ayant  pris  fin  par  le  jugement  dé- 
finitif du  2G  juill.  1830.  et  tout  leur  mandat  se 
bornant  désormais  à l'exécution  dudit  juge- 
ment ; d'où  il  suit  que  le  jugement  du  20  juill. 
1830  doit  être  annulé  pour  omission  de  pronon- 
cer. et  le  jugement  du  19  janv.  1831  comme 
incompétemmenl  rendu,  et  sans  représentation 
d’aucune  des  parties;  que.  dé*  lor*.  il  n’y  a ni 
ne  peut  y avoir  acquiescement  au  premier  ju- 
gement , ni  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel 
d'aucun  de  ces  jugements  Sur  les  immeubles 

saisis,  — Attendu  que,  quoiqu’il  soit  vrai,  en 
principe,  que  les  meubles  sont  censés  être  la 
propriété  de  celui  à qui  appartient  la  maison; 

— Attendu  , néanmoins  , que  . lors  du  mariage 
de  l'épouse  Floirac.  elle  alla  habiter  la  maison 
de  son  mari  ; que  les  meubles  qui  garnissaient 
la  maison  étaient  cernés,  par  le  même  principe, 
être  la  propriété  du  mari  ; que  si,  plus  lard, 
celle  même  maison  est  devenue  la  propriété  de 
l’épouse,  après  avoir  passé,  par  un  acte  de 
vente,  sur  la  télé  d’un  tiers,  il  faut  remarquer 
que,  dans  l’acte  de  vente,  le  mari  fit  exception 
des  meubles,  qui  étaient  censés  sa  propriété  ; 
que,  lorsque  les  époux  sont  rentrés  dan*  la 
même  maison  , la  première  présompliou  a sub- 
sisté ; d’où  il  suit  que  la  femme  ne  peut  aujour- 
d'hui parvenir  à faire  opérer  la  distraction  de 
tout  ou  partie  de  ce  mobilier,  qu’en  prouvant 
qu’il  est  sa  propriété  ; il  y a lieu  , conséquem- 
ment. de  l’admettre  à la  preuve  par  elle  offerte; 

— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Du  14  mars  1833.  — C.  d'Agen. 


LÉGATAIRE.  — Désignation.  — Preuve. 

(y.  cet  arrêt  rapporté  avec  l’arrél  de  rejet  du 

24  avril  1834.) 

STELLIONATAIRE.  — Hypothèque,  lég.  — 

Mari.  — Bonne  foi.  — Commerce. —Concours. 

Le  mari  est  réputé  stellionataire,  et  comme  tel 
contrafgnnbte  par  corps , lorsqu'il  consent 
ou  laisse  prendre  d<  s privilèges  ou  des  hypo- 
thèques sur  ses  immeubles,  sans  déclarer 
expressément  qu'ils  étaient  affectés  à V hy- 
pothèque légale  non  inscrite  de  sa  femme. 
civ.,  2136.) 

Dans  ce  cas , l’exception  tirée  de  la  bonne  foi 
du  mari  est  inadmissible  (1). 

Le  commerçant  qui  hypothèque,  un  immeuble 
acquis  depuis  son  mariage,  est  aussi  réputé 


(1)  y.  coof.  Cas»..  20  nov.  1826.  — V.  contrà, 
Toulouse,  16  janv.  1829,  et  Bordeaux. 9 juill.  1830; 
— Cnin-Uehsle,  art.  2059,  no  17.—  Sur  l’exception 


stellionnatalre , s'il  n’a  pas  déclaré  l’ hypo- 
thèque légale  non  inscrite  de  sa  femme. 

L'art.  551.  C.  comm.,  ne  peut  recevoir  d'appli- 
cation que  lorsqu’il  s'agit  du  règlement  des 
droits  de  la  femme  qui  viendrait  en  concours 
avec  les  créanciers. 

ARRÊT. 

t LA  COUR,  — Attendu,  en  fait,  que  Ray- 
mond fils,  en  souscrivant,  le  28  mai  1825,  de- 
vant Monelin,  notaire  à Bazas,  un  contrai  d’o- 
bligation pour  prêt  de  la  somme  de  2.400  fr. 
en  faveur  de  Jean  Bernède,  dont  Fraichit  est 
aujourd’hui  cessionnaire,  déclara  affecter  et 
hypothéquer  au  préteur  une  mai*on  qu’il  avait 
acquise  des  frères  Marés.sans  déclarer  que  cet 
immeuble  était  grevé  de  l’hypothèque  légale  de 
Marie  Montant,  son  épouse;  — Attendu,  en 
droit,  qu'il  y a stellionat  lorsqu’on  présente 
comme  libres  des  biens  hypothéqués  ; que  l’ar- 
ticle 2136,  C.  civ.,  prescrit  spécialement  au  mari 
de  rendre  publiques  les  hypothèques  dont  ses 
biens  sont  grevés,  et  le  déclare  stellionataire, 
et,  comme  tel,  contraignante  par  corps,  lors- 
que, ayant  manqué  de  requérir  et  de  faire  les 
inscriptions  ordonnées,  il  consent  ou  laisse 
prendre  des  privilèges  ou  des  hypothèques  sur 
scs  immeubles,  sansdéclarer  expressément  qu’ils 
étaient  affectés  à l'hypothèque  légale  de  sa 
femme;  que  c’est  ce  qui  a lieu  dans  l'espèce  ; 
que  l’exception  de  bonne  foi  n'est  pas  admissi- 
ble ; que  c’est  tout  aussi  vainement  que  Ray- 
mond fils,  dont  la  faillite  fut  déclarée  en  1831, 
cherche  lin  refuge  dans  l’art.  551,  C.  comm.  ; 
— Qu’en  supposant  que  la  qualité  de  commer- 
çant lui  appartînt  lors  de  son  mariage,  qui  re- 
monte au  mois  de  uov.  1823,  cet  art.  551,  qui 
renferme  une  dérogation  au  droit  commun,  ne 
peut  recevoir  d’application  que  lorsqu'il  s’agit 
du  réglement  des  droits  de  la  femme  qui  vien- 
drait en  concourt  avec  les  créanciers  du  mari 
pour  prendre  part  dans  l’actif,  ainsi  que  l’indi- 
que la  section  sous  laquelle  ledit  article  est 
placé,  — Confirme,  etc.  » 

Du  14  mars  1833.  — C.  de  Bordeaux. 

FOLLE  ENCHÈRE.  — Option.  — Proouct.  — 
Licitation. 

L'acte  d'appel  dirigé  conti'C  un  jugement  qui  a 
statué , après  jonction  de  deux  instances , sur 
les  contredits  à un  ordre  ouvert , et  sur  ta 
nullité  de  commandement  tendant  à revente 
sur  folle  enchère,  n'est  pas  nul  par  te  seul 
défaut  d’énonciation  de  griefs  sur  le  chef  qui 
a statut  sur  tes  contredits  à l'ordre.  , cette 
énonciation  étant  demandée  par  L'art.  763, 
C.proc .,  quand,  du  reste , t’opposant  a suffi- 
samment exprimé  son  intention  d’attaquer 
te  jugement  en  entier  i2).  pioc.,  763 
et  1030.) 

Le  copartageant  qui  n’a  pris  inscription  sur 
les  biens  des  autres  lots  que  plus  de  soixante 
Jours  après  le  partage  ou  ta  licitation  a perdu 
son  privilège;  et,  dans  te  cas  d'un  ordre , il 


de  bonne  foi  en  matière  de  stellionat,  — voy.  Bor- 
deaux. 4 déc.  1840. 

(2)  y.  conf.  Agen,  1"  mai  1830. 
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doit  être  seulement  colloqué  à la  date  de  son 
inscription  (t).  (C.  civ.,  8109.) 

Le  vendeur  n’est  pas  censé  avoir  renoncé  à 
V exercice  des  poursuites  en  revente  sur  folle 
enchère,  par  le  fait  seul  de  sa  production  à 
l’ordre  ouvert  à la  requête  d’un  autre  créan- 
cier, surtout  si,  en  produisant  à l’ordre,  il 
s’est  expressément  réservé  tous  les  droits  ré- 
sultant de  sa  qualité  de  vendeur. 

En  matière  de  licitation . les  autres  cohéritiers 
peuvent  être  réellement  considérés  comme 
vendeurs  à l’éoard  du  cohéritier  adjudica- 
taire, et  la  résolution  par  voie  de  folle  en- 
chère est  inadmissible  contre  ce  dernier  (2). 
(C.  civ  . 883  2108  et  2109.) 

Il  en  serait  de  même  si,  dans  le  cahier  des  char- 
ges, il  avait  été  dit  que  l’adjudicataire  serait 
soumis  à ta  revente  sur  folle  enchère  sans 
autre  stipulation  expresse  et  particulière 
qui  ne  permit  pas  de  douter  que  l’intention 
des  parties  eût  été  de  déroger  au  droit  com- 
mun. 

Marie  Richet,  épouse  Boisson,  ayant  provo- 
qué devant  le  tribunal  de  Bordeaux , contre 
Pierre  et  Jean-Arnaud  Richet,  et  Jeanne  Ri- 
chet. épouse  Olivier,  ses  frère  et  sœur,  la  vente 
judiciaire  des  immeubles  dépendants  de  la  suc- 
cession de  leur  auteur  commun,  ces  biens  furent 
adjugés  définitivement  à Jean-Arnaud  Richet,  l’un 
des  héritiers,  pour  le  prix  de  5.225  fr.,  outre  les 
charges  de  l’enchère.  L’art.  15  du  cahier  des 
charges  portait  que,  « faute  par  les  adjudica- 
taires de  remplir  les  clauses  et  conditions  de 
l'adjudication  dans  les  délais  fixés,  il  serait  pro- 
cédé contre  eux  à la  revente  sur  folle  enchère, 
en  la  manière  établie  par  les  art.  738  et  suiv., 
C.  proc-,  sur  une  simple  sommation  et  sans  re- 
cours à justice;  qu’ils  pourraient,  en  outre. être 
poursuivis  par  toutes  les  voies  et  exécutions  de 
droit,  sans  que  l’une  fût  exclusive  de  l’autre-  » 
Postérieurement,  et  par  acie  du  12  fév.  1828, 
Jean-Arnaud  Richet,  conjointement  avec  Arnaud 
Richet,  son  oncle,  revendit  les  immeubles  à lui 
adjugés  à Jean  Povit  jeune,  pour  le  prix  de 
5,000  fr. 

L’acquéreur  ayant  fait  transcrire  son  contrat, 
il  se  trouva  plusieurs  inscriptions,  une  entre 
autres  prise  par  Marie  Richet,  épouse  Boisson, 
et  Jeanne  Richet,  épouse  Olivier,  à l’effet  de 
conserver  leur  privilège  pour  la  portion  leur  re- 
venant dans  le  prix  de  l'adjudication.  Il  est 
important  de  faire  remarquer  que  cette  inscrip- 
tion ne  fut  requise  et  n'eut  lieu  que  le  27  mars 
1828;  bien  plus  de  soixante  jours  après  l’adju- 
dication définitive,  qui  avait  été  prononcée  le 
30  janv.  1826;  les  autres  inscriptions  avaient 
été  prises  pqr  des  créanciers  personnels  de 
Jean-Arnaud  Richet. 

Dans  ces  circonstances,  Jean  Povit,  acqué- 
reur, requit  l’ouverture  d’un  ordre  entre  ces 
divers  créanciers.  Les  dames  Boisson  et  Olivier 
y produisirent,  et  demandèrent  à être  colloquées 
au  rang  des  créanciers  privilégiés,  attendu,  di- 
saient-elles, que,  n’ayant  pas  été  payées  de  ce 
qui  leur  revenait  dans  le  prix  d’adjudication,  et 
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les  autres  conditions  de  l’enchère  n’ayant  pas 
élé  remplies,  leurs  droits,  comme  cohéritiers 
vendeurs,  suivaient  les  immeubles  dans  quel- 
ques mains  qu’ils  pussent  passer,  et  qu’aux  ter- 
mes de  l’art.  2103,  § 3,  C.  civ.,  les  cohéritiers 
ont  un  privilège  sur  les  immeubles  soumis  au 
partage,  pour  la  garantie  de  ce  qui  leur  revient 
par  le  partage  ou  la  licitation.  Par  son  procès- 
verbal  d’ordre  provisoire,  le  juge-commissaire 
colloqua  en  effet  les  dame  Boisson  et  Olivier, 
pour  leur  part,  comme  cohéritières,  dans  te 
prix  de  l'adjudication,  au  rang  des  créanciers 
privilégiés,  immédiatement  après  les  frais  de 
justice.  Deux  contredits  furent  faits  par  Arnaud 
Richet  oncle,  et  Landard.  tous  les  deux  créan- 
ciers de  Jean-Arnaud  Richet  ; ils  avaient  pour 
objet  de  faire  déclarer  que  les  dames  Boisson  cl 
Olivier  n’étaient  ni  recevables  ni  fondées  à ré- 
clamer une  collocation  privilégiée,  par  le  motif 
que  le  privilège  qui  avait  pu  leur  appartenir 
dans  l'origine  se  trouvait  depuis  longtemps 
éteint,  faute  par  elles  d'avoir  pris  inscription 
contre  Jean- Arnaud  Richet,  leur  cohérilier,  dans 
les  soixante  jours  de  l’adjudication  faite  à ce 
dernier. 

Les  choses  en  étaient  h ce  point,  lorsque,  le 
4 juill.  1831,  les  époux  Boisson  et  Olivier  firent 
adresser  à Jean  Povit  un  commandement  ayant 
pour  objet  de  le  contraindre  au  payement  «les 
sommes  leur  revenant,  aux  termes  de  la  liqui- 
dation faite  entre  tous  tes  héritiers  Richet  par  le 
notaire  commis  à cet  effet,  et  ce,  à peine  d’y 
être  contraint  par  la  revente  sur  folle  enchère 
qui  serait  poursuivie,  au  préjudice  de  Jean-Ar- 
naud Richet;  et  sur  la  tète  dudit  Povit,  pour 
tous  les  immeubles  licités.  et  qui  n'avaient  été 
adjugés  que  sous  la  condition  de  cette  clause 
résolutoire.  Pour  arrêter  l’effet  de  cet  acte, 
Jean  Povit  assigna  à bref  délai,  devant  le  tribu- 
nal de  Libourne,  les  époux  Boisson  et  Olivier, 
et  comme  garant  Jean-Arnaud  Richet,  pour  voir 
casser  et  annuler  le  commandement,  par  le 
motif  d’abord  qu'il  était  prêt  à payer  son  prix  à 
qui,  par  justice,  il  serait  ordonné;  et  qu'en  ou- 
tre, ne  payât-il  pas  son  prix,  il  ne  pourrait  y 
être  contraint  par  voie  de  folle  enchère,  attendu 
que  l’adjudication  faite  à Jean-Arnaud  Richet, 
aux  droits  duquel  il  se  trouvait,  n’avait  eu  lieu 
que  par  suite  de  licitation;  qu’elle  n’avait  pro- 
duit d’autre  effet  qu’un  partage;  qu'elle  n'était 
que  déclarative  de  propriété  (art.  883,  C.  civ.), 
et  qu’elle  avait  eu  pour  résultat  de  le  faire  con- 
sidérer comme  ayant  toujours  été,  et  dès  l'ou- 
verture de  la  succession,  propriétaire  des  im- 
meubles dont  le  prix  était  en  distribution;  que, 
par  suite,  les  cohéritiers  dudit  Jean-Arnaud  Ri- 
chet n'avaient  eu  qu’un  simple  droit  de  créance; 
qu’ainsi,  l’on  ne  devait  appliquer  à la  cause  l’ar- 
ticle 737,  G.  proc.,  qui  n’est  relatif  qu’aux 
ventes  et  adjudications  sur  expropriation  for- 
cée ; qu’au  surplus  les  dames  Boisson  et  Olivier 
devaient  être  déclarées  non  recevables  à requé- 
rir la  vente  sur  folle  enchère,  puisqu’elles 
avaient  produit  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  dis- 
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Iribution  du  prix  dû  par  Povil  ; que  la  produc- 
tion par  elles  faite  et  la  demande  en  collocation 
étaient  exclusives  d'une  action  en  résolution 
d’une  vente  dont  elles  avaient  consenti  à rece- 
voir le  prix,  d'après  l’étal  de  collocaiiOn  qui 
serait  formé;  que,  dans  le  concours  de  ces  deux 
procédures,  il  y avait  véritablement  incompati- 
bilité : car  on  ne  peut  demander  tout  à la  fois  et 
que  la  vente  soit  résolue  pour  parvenir  à line 
adjudication  nouvelle,  et  que,  d’un  autre  côté, 
elle  soit  cependant  maintenue,  pour  que  le  prix 
offert  par  l'acquéreur  soit  distribué  entre  les 
créanciers. 

Povil  concluait  eu  outre  à ce  que  le  tribunal 
joignit  l'instance  introduite  par  lui  en  nullité  du 
commandement  à l'instance  déjà  pendante  de- 
vant le  tribunal  sur  les  contredits  à l'ordre, 
pour  être  prononcé  sur  le  tout  par  un  seul  et 
même  jugement. 

Par  un  premier  jugement  dti  27  jnnv.  1832, 
le  tribunal  joignit  en  efFet  ces  instances,  et  par 
un  second,  du  5 juin  1832.  il  statua  sur  le  fond 
ainsi  qu'il  suit:  — « Le  tribunal,  réformant  la 
collocation  faite  par  le  juge-commissaire,  or- 
donne que  Richet  oncle,  et  Landard,  tous  deux 
créanciers  personnels  de  Jean- Arnaud  Richet, 
seront  colloqués  par  préférence  aux  dames  Bois- 
son et  Olivier;  qu'eu  conséquence  les  parties 
se  retireront  devant  h*  même  juge-commissaire 
pour  être  procédé  à une  nouvelle  collocation, 
d'après  les  hases  établies  par  le  jugement  ; dé- 
clare n’y  avoir  lieu  de  disjoindre  les  instances, 
conformément  à la  demande  des  daines  Boisson 
et  Olivier,  ni  de  renvoyer  devant  le  tribunal  de 
Bordeaux  pour  être  statué  sur  le  mérite  des 
poursuites  en  folle  enchère;  par  suite,  casse  les 
commandements  adressés  à Povil  relativement 
à ladite  surenchère.  » 

Dans  l'iuiérét  de  Richet  oncle,  et  I.andard, 
créanciers  auxquels  un  rang  préférable  était 
accordé  par  ce  jugement,  il  a soutenu  que  l’ap- 
pel était  nul,  en  ce  que,  bien  que  le  jugement 
eût  statué  et  sur  les  contredits  à l'ordre  et  sur 
la  poursuite  sur  folle  enchère,  ledit  acte  d’appel 
ne  contenait  pas  d'énonciation  de  griefs  sur  le 
chef  relatif  aux  contredits,  et  se  bornait  à rele- 
ver ceux  qui  se  rapportaient  au  rejet  de  la  folle 
enchère;  que  cependant,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 763.  C.  proc.,  l’appel  des  jugements  qui  ont 
statué  sur  des  contredits  «à  un  ordre  doit  néces- 
sairement contenir  l'énonciation  des  griefs. 

Au  fond  les  parties  ont  développé  les  mêmes 
moyens. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — En  ce  qui  louche  le  moyen 
pris  de  la  nullité  de  l'acte  d'appeler  pour  défaut 
d'énonciation  de  griefs  sur  le  chef  du  jugement 
qui  a statué  sur  les  contredits  à l'ordre , — At- 
tendu que  les  appelants  ont  suffisamment  ex- 
primé que  leur  appel  portait  sur  le  jugement  un 
son  entier  qui  avait  prononcé  sur  les  deux 
instances,  dont  la  jonction  avait  été  ordonnée, 
l’une  relative  aux  contredits  à l’état  de  coljoca- 
lioa  provisoire  , et  l'autre  à la  nullité  des  com- 
mandements tendant  à la  revente  sur  folle  en- 
chère; que,  d'ailleurs,  celte  énonciation  de 


griefs,  bien  qu’elle  soit  prescrite  par  l’art.  763, 
C.  proc. , ne  constitue  pas  une  formalité  subs- 
tantielle; qu'aux  termes  de  l’art.  1030,  même 
Code,  aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne 
peut  être  déclaré  nul , si  la  nullité  n'en  est  pas 
formellement  prononcée  par  la  loi  ; — Attendu 
2*  que  l’art.  2109  , C.  civ. , dispose  que  le  cohé- 
ritier ou  le  coparlagean!  qui  veut  conserver  son 
privilège  sur  les  Incns  de  chaque  lot , ou  sur  le 
bien  licilé,  ou  sur  le  prix  de  la  licitation  , doit 
prendre  inscription  dans  les  soixante  jours  à 
dater  de  l’acte  de  partage  ou  de  l'adjudication 
par  licitation  ; que  c’est  ta  condition  attachée  A 
l’efficacité  du  privilège  ; que  les  appelants  ne 
l’ont  pas  remplie  ; d’où  il  suit  qu’ils  ne  pouvaient 
plus  être  colloqués  sur  l’immeuble  compris  dans 
le  lot  dont  Arnaud  Richet,  leur  cohéritier,  s’é- 
tait rendu  adjudicataire,  qu’à  la  date  de  leur 
inscription;  — Sur  la  fin  de  non-recevoir, — 
Attendu  3°  que  les  conjoints  Boisson  et  Olivier, 
par  le  seul  fait  de  leur  production  à l’ordre  ou- 
vert à la  requête  de  Povil,  n’avaient  pas  renoncé 
à l’exercice  des  poursuites  en  revente  sur  folle 
çnchêre  ; que  ces  deux  modes  de  procéder 
n'étaient  pas  incompatibles;  qu'ils  tendaient  au 
même  but;  que  l'exercice  de  l’un  ne  pouvait 
faire  présumer  l'abandon  de  l'autre;  qu'enfin, 
dans  l'espèce,  les  appelants,  en  produisant  à 
l’ordre , avaient  expressément  déclaré  se  ré- 
server tous  les  droits  résultant  de  leur  qualité 
de  cohéritiers  eide  vendeurs;  — Attendu  4° que 
la  licitation  entre  cohéritiers  est  déclarative , et 
non  distributive  du  droit  de  propriété  ; qu’il  eu 
résulte  que  l’héritier  qui  se  rend  adjudicataire 
est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement 
à l’objet  qui  lui  est  échu  à ce  litre;  que  de  ce 
principe  découle  également  la  conséquence  que 
la  résolution  par  voie  de  folle  enchère  n'csl  pas 
admissible,  puisqu'il  n’existe  pas  dans  la  réalité 
de  vente  consentie  par  les  colicitanU  de  leur 
part  dans  l’héritage  licilé,  ainsi  que  l'enseigne 
Pothier  ( Contrat  de  tente , n"  639  ) , et  que  la 
loi  ne  leur  reconnaît  qu'un  droit  de  créance 
privilégiée,  à la  charge  de  prendre  inscription 
dans  le  dt-lai  qu’elle  détermine;  — Attendu  que 
l’art.  15  du  cahier  des  charges,  invoqué  par  les 
appelants,  ne  contient  aucune  dérogation  au 
droit  commun  , puisqu'il  n’est  que  la  reproduc- 
tion à peu  près  littérale  de  l'art.  757,  C.  proc.  : 
— Sans  s'arréler  à la  nullité  prétendue  de  l’acte 
d'appel,  non  plus  qu'à  la  fin  de  uon-reevoir  pro- 
posée, — Infirme,  etc.  • 

Du  15  mars  1853.  — C.de  Bordeaux. 


EFFETS  PUBLICS.  — Agert  de.  charge.  — 

NEGOCIATION.  — REVENDICATION. 

La  vente  d'actions  au  porteur  faite  entre  agents 
de  change  au  comptant  et  avec  livraison  à la 
bourse  transfère  définitivement  ta  propriété 
d l'acheteur. 

Le  propriétaire  des  actions  transférées  , dont 
l'agent  de  change  a disparu , ne  peut  les  re- 
vendiquer contre  l'agent  acquéreur  de  bonne 
foi  qui  s'en  est  lui-même  dessaisi. 

Le  fait  de  la  disparition  d'un  agent  de  change 
autorise  ta  liquidation  immédiate  des  ope - 
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rations  à temps  faites  entre  lui  et  ses  collé - 

gués. 

Le  5 avril  1831  , vente  par  Vaney,  agent  de 
change,  à Franchecsin  , son  collègue,  moyen- 
nant 04,000  fr.,  de  quarante  actions  au  porteur 
du  canal  de  Bourgogne,  qui  lui  avaient  été 
remises  par  Lavareille.  Ces  mêmes  actions  sont 
rendues  le  même  jour  par  Frauchessin  à Lava- 
reille, livrables  fin  du  mois. 

Le  19  avril,  par  suite  de  la  disparition  de 
Vaney,  l'opération  du  5 fut  liquidée  suivant  les 
usages  de  la  bourse,  et  la  créance  de  Franchessin 
fui  fixée  à la  somme  de  04, SCO  fr.  25  c.  Pour 
rentrer  dans  celle  somme  , Franchessin  fit  faire 
une  nouvelle  revente  des  actions,  et  cette  revente 
produsit  un  bénéfice  de  3 à 4,000  fr. 

Lavareille,  propriétaire  originaire  des  ac- 
tions, prétendit  alors  qu’il  en  avait  été  dépouillé 
par  un  abus  de  dépôt  commis  à sou  préjudice 
par  Vaney,  et  il  les  revendiqua  contre  Fran- 
chrssin. 

Le  demandant-  soutenait  que  celui-ci  n'a  pas 
pu  disposer  valablement  des  actions  , revendues 
à terme  à Vaney,  avant  l'expiration  de  ce  terme; 
ou  du  moins  avant  d'avoir  mis  Vaney  ou  ses 
ayants  cause  en  demeure  d’exécuter  le  marché 
au  terme  convenu. 

Le  14  juin  1832,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  qui  accueille  ce  système, 
et  condamne  Franchessin  b fournir  à Lavareille 
quarante  actions  semblables  à celles  qu'il  devait 
livrer  à Vaney,  sinon  à lui  en  payer  la  valeur 
au  pair,  déduction  faite  du  prix  d’achat  convenu 
entre  Franchessin  et  Vaney.  — Le  tribunal  con- 
sidère qu'en  revendant  les  actions  litigieuses 
avant  le  terme  fixé,  Franchessin  était  sorti  des 
règles  et  des  principes  du  droit  commun  ; que, 
si  cette  infraction  peut  être  tolérée  entre  les 
agents  de  change,  par  suite  des  règlements  par- 
ticuliers qui  régissent  celle  compagnie,  ces  rè- 
glements ne  peuvent  être  opposés  à des  tiers.  • 
— Appel  par  Franchussin. 

AlfttT. 

« LA  COUR,  — En  ce  qui  touche  la  propriété 
des  quarante  actions  de  canaux  dont  il  s'agit  au 
procès,  — Considérant  que  la  vente  de  ces  ac- 
tions au  porteur,  laite  enire  agents  de  change, 
au  comptant  et  avec  livraison  , à la  bourse  du 
5 avril  1831  , a investi  définitivement  Fran- 
chessin, acquéreur  de  bonne  foi,  de  la  propriété 
de  ces  actions  ; — Considérant  que  la  déconfi- 
ture et  la  disparition  de  l'agent  de  change  Vaney 
ont  motivé  la  liquidation  de  la  revente  à terme 
qui  lui  avait  été  consentie,  le  même  jour  5 avril, 
par  Franchessin,  et  que  la  nécessité  et  la  régu- 
larité de  cette  opéraliou  ne  peuvent  être  criti- 
quées par  Lavareille,  comme  ayant  cause  et 
exerçant  les  droits  de  cet  agent  de  change  ; — 
En  ce  qui  louche  la  revendication  formée  par 
Lavareille,  comme  résultant  de  ses  droits  per- 
sonnels, — Considérant  que  celte  action  ne 


(1)  La  Cour  de  cassation  a décidé  le  contraire  le 
27  avril  1820.— /'.cet  arrêt  et  le  renvoi  j-Berriat, 
p.  494,  note  26. 
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pourrait  être  recevable,  relativement  à Fran- 
chessin, qu'autant  que  celui-ci  aurait  été  encore 
détenteur  des  actions  à la  propriété  desquelles 
prétend  Lavareille;  que  la  réclamation  n'ayant 
été  élevée  que  le  27  avril  seulement,  et  après  la 
vente  et  réalisation  desdites  actions,  consom- 
mées par  Franchessin.il  est  inutile  de  rechercher 
si  la  revendication  aurait  pu  être  fondée,  — In- 
firme, — El  au  principal,  — Déboute  Lavareille 
de  sa  demande,  etc.  » 

Du  10  mars  1833.  — C.  de  Paris. 

ADJUDICATION.  — Appel.  — Avoué.  — Peh- 

$05  XE  15TEIIP0SÉE. 

C'est  par  la  voie  d'appel  du  jugement  qui  l'a 
prononcée,  et  non  par  action  principale  de - 
vant  le  tribunal  de  première  instance  que 
peut  Être  demandée  ta  nullité  d'une  adjudi- 
cation sur  licitation  volontaire , sur  le  fon- 
dement qu'eUe  a été  faite  à l'avoué  des  co/i - 
citants  pour  son  propre  compte  { 1). 

L'avoué  chargé  de  poursuivre  en  justice  la 
vente  sur  ticitation  d'un  immeuble  ne  peut 
s'en  rendre  adjudicataire , soit  par  lui-même , 
soit  par  personne  Interposée , ainsi , par 
exemple t sous  le  nom  de  sa  femme  ; l'art.  1 596 
lui  est  applicable  (2).  (C.  civ.,  1590;  C.  proc.. 
709.) 

Mc  M...,  qui  avait  été  chargé  par  les  héritiers 
Dulon  de  poursuivre  la  vente  sur  licitat  on  des 
immeubles  de  la  succession  se  rendit  adjudica- 
taire de  ces  immeubles,  et,  dans  les  trois 
jours  du  jugement  d'adjudication  , déclara  qu'il 
avait  agi  pour  le  compte  de  la  dame  C.,  son 
épouse. 

Les  héritiers  Dulon  ont  interjeté  appel  du 
jugement  d'adjudication,  et  ih  en  ont  demandé 
la  nullité,  en  vertu  de  l’art.  1596.  C.  civ. , qui 
porte  : • Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires , 
« sous  peine  de  nullité,  ni  par  eux-mêmes  des 
> biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle,  le#  man- 
■ ilataires,  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de 
» vendre.  * 

Me  M...  a soutenu  que  l'appel  était  non  rece- 
vable. attendu  que  c'était  moins  le  jugement 
d'adjudicalion  que  l'élection  île  command  qui 
était  attaquée;  et  que  la  demande  en  nullité  de 
celle  élection  devrait  être  portée  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance,  par  action  princi- 
pale. Sur  ce  point  on  invoquait  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  cité  en  note.-  Au  fond,  M°  M...  pré- 
tendait que  les  avoués  avaient  la  faculté  de  se 
rendre  adjudicataires  pour  leur  propre  compte, 
bien  qu'ils  fussent  avoués  de  la  cause  ; et 
il  citait  h l'appui  de  cette  prétention  les  ar- 
ticles 709  et  713,  C.  proc.  relatifs  à la  saisie 
immobilière. 

AE1ÉT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  Pacte  par  lequel 
il  est  procédé  à une  adjudication  sur  une  pro- 
cédure en  licitation  d'un  immeuble  indivis  est 
un  véritable  jugement  ; que  le  juge  désigné  par 


(2)  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a décidé  le 
2 août  1813.  — F.  conf.  Rouen,  6 tuai  1815. 
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le  tribunal  pour  recevoir  les  enchères  repré* 
sente  en  ce  moqient  le  tribunal;  que,  sous  ce 
rapport,  la  partie  qui  a à se  plaindre  de  la  dé- 
cision doit  prendre  la  voie  ordinaire , qui  est 
celle  de  l’appel,  pour  la  faire  réformer;  qu’at- 
taquer, par  voie  principale  cette  décision,  de- 
vant les  mêmes  juges  qui  l'ont  rendue  par 
l’organe  de  leur  délégué , c'est  vouloir  que  les 
juges  se  réforment  eux-méines,  ce  qui  est  con- 
traire aux  principes  du  droit;  — Attendu  que  la 
partie  en  faveur  de  qui  l'élection  de  rommand 
est  faite  par  l'avoué  dernier  enchérisseur  est 
censée  avoir  figuré  dans  la  procédure  par  l’or- 
gane de  cet  avoué,  puisque  la  loi  ne  fait  inter- 
venir dans  cette  procédure  que  les  avoués,  sauf 
à eux  à faire  leur  déclaration  de  cotnraand  dans 
les  trois  jours,  ce  qui  exclut  les  parties  elles- 
mêmes  de  toute  participation  n cette  procédure; 
que  cette  élection  de  rommand , lorsqu'elle  est 
faite  a un  effet  rétroactif  au  jour  de  l’adjudica- 
tion; qu'elle  se  lie  si  bien  à ce  jugement  d'adju- 
dication, que  la  forme  exécutoire  lui  est  appli- 
cable, et  que  la  partie  ainsi  désignée  par  l'avoué 
est  assujettie  à toutes  les  obligations  portées  par 
le  jugement  d’adjudication;  — Que  ce  n'est  pas 
seulement  la  nullité  de  l'élection  de  command 
qui  a été  demandée  par  les  cohéritiers  Dulnn , 
mais  bien  la  nullité  de  toute  la  procédure  faite 
par  les  premiers  juges  ; qu'ainsi,  c’était  par  voie 
d'appel,  et  non  par  action  principal**,  qu’il  a 
fallu  procéder  ; que  . sous  ce  rapport,  l’appel  a 
été  régulièrement  formé  ; — Attendu,  au  foud, 
que,  d’après  la  disposition  de  l'art.  1596, 
C.  civ.,  le  mandataire  ne  peut  se  rendre  adjudi- 
cataire des  biens  qu'il  est  chargé  de  vendre,  soit 
par  lui,  soit  par  personne  interposée;  que,  si 
dans  cet  article  il  n'est  point  dit  quelle  personne 
est  censée  interposée , il  faul  s’aider  des  autres 
dispositions  du  Code  civ.;  que  l'art.  911  de  ce 
Code,  lorsqu'il  s'agit  de  donations  et  testaments, 
signale  comme  personne  interposée  l'époux  de 
celui  ou  celle  qui  ne  peut  recevoir,  et  qu'il  n’y 
aurait  aucun  motif  raisonnable  de  ne  pas  appli- 
quer la  même  disposition  au  cas  d'une  adjudica- 
tion; — Qu’il  ne  reste  donc  plus  à savoir  si 
l'avoué,  lorsqu'il  s’agitd’une  licitation,  se  trouve 
placé  dans  les  prohibitions  de  la  loi,  puisque, 
lorsqu’il  a acquis  pour  sa  femme,  il  est  censé 
avoir  acquis  pour  lui-même;  — Attendu  que, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  vente  par  licitation,  l'avoué 
est  le  véritable  mandataire  du  colicitant . qu’il 
le  représente  dans  tout  le  cours  de  la  procédure, 
qu’il  agit  pour  son  compte  et  dans  ses  intérêts; 
que  la  mise  à prix  déjà  faite  par  la  justice  ne 
change  pas  celte  position  ; que  les  expressions 
d 'adjudicataire  employés  par  la  loi  indiquent 
assez  que  le  législateur  a voulu  embrasser  dans 
celle  disposition  les  ventes  faites  par  autorité 
de  justice,  comme  toutes  autres  ventes;  — 
Attendu  qu’on  ne  peut  assimiler  ce  cas  à celui 
prévu  par  les  art.  709  et  715.  C.  prod..  puisque, 
dans  l’espèce  prévue  par  ces  articles,  l’avoué  ne 
représente  pas  le  vendeur,  mais  bien  le  tiers  qui 
fait  procéder  à la  vente  des  biens  d'autrui  pour 
obtenir  payement  de  sa  créance,  ou  celui  qui  se 
rend  adjudicataire  de  cesmêmes biens; — Attendu 
que,  permettre  à l’avoué  du  colicitant  d'acquérir 
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par  lui-même,  c'est  placer  cet  avoué  entre  scs 
devoirs . qui  consistent  à faire  augmenter  le 
prix  de  la  chose,  et  ses  intérêts,  qui  se  trouvent 
dans  la  diminution  du  prix  de  celte  même  chose, 
position  dans  laquelle  la  loi  a évité  avec  soin  de 
le  placer  : — Disant  droit  sur  l’appel  des  héri- 
tiers Dulon,  sans  avoir  égard  à la  demande  en 
rejet  d’appel , — Annule,  etc.  » 

Du  16  mars  1833.  — C.  de  Toulouse. 

FAILL.  — Concordat.  — Créancier  htp. 

Le  concordat  ne  peut  être  opposé  au  créancier 
hypothécaire  qui  n’y  a point  été  appelé  ; dès 
tors  il  peut,  nonobstant  ce  concordai , exer- 
cer ses  droits  sur  les  meubles  de  son  débi- 
teur (1;.  (C.  comm.,  520  et  534.) 

Du  18  mars  1835.  — C.  de  Paris. 

ARBITRES  FORCÉS.  — Misb  sociale.  — 
Compétence. 

Les  contestations  entre  auociés  sur  te  paye- 
ment des  lettres  de  change , reconnues  sous- 
crites pour  mise  sociale  y bien  que  causée 
valeur  reçue  comptant,  sont  de.  la  compétence 
des  arbitres  forcés  (3).  (C.  comm.,  51.) 

Jugement  par  lequel  le  tribunal  de  commerce 
de  Paris,  — « Attendu  qu'aux  termes  de  l’ar- 
ticle 51,  C.  comm.,  toutes  contestations  entre 
associés  et  difficultés  de  la  société  seronl  jugées 
par, des  arbitres; 

» Que  la  vente  et  le  payement  des  actions 
entre  associés  est  un  acte  qui  ressort  nécessaire- 
ment de  l'état  de  la  société,  et  que  la  cause  se 
trouve  seulement  engagée  entre  des  socié- 
taires ; 

■ Que,  si  les  litres  dont  le  payement  est  ré- 
clamé sont  acceptés  valeur  reçue  comptant,  il  a 
élé  avoué  et  reconnu  qu’ils  n'avaient  pas  d’autre 
cause  que  le  payement  des  actions. 

> Se  déclare  incompétent,  renvoie  les  parties 
à se  faire  juger  devant  les  arbitres  conformément 
à leurs  conventions,  dépens  réservés.  • 

Appel  de  Massé  et  Barlier.  liquidateurs  de 
la  société  Touchard. — Ils  soutiennent  que  bien 
que  les  lettres  de  change  aient  été  remises  à la 
société  en  payement  d'actions,  comme  cette  so- 
ciété les  a reçues  comine  écus  et  a donné  à 
Jules  Lecomle  quittance  du  montant  de  sa  mise 
sociale,  il  s'est  opéré  une  novation  qui  a eu  pour 
effet  de  laisser  la  société  purement  et  simple- 
ment créancière  du  montant  des  lettres  de 
change  ; qu’en  conséquence  il  n’y  a pas  contes- 
tation enlre  associés,  ni  conséquemment  lieu  à 
la  juridiction  arbitrale. 

ARRÊT. 

* LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme.  ** 

Du  18  mars  1833.  — C.  de  Paris. 


(I)  y.  conf.  Cl«i.,  7 déc.  1793;  Turin  . t6  flor. 
an  13,  et  Cass.,  34  août  1836;  — Roulay  Pal  y , 
Faillite,  n°273.— y.  contrà,  Cass.,  96  avril  1814, 
et  Nancy,  14  déc.  1839. 

(3 )y.  Metz,  39  avril  1817,  et  les  renvois. 
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DERN.  RESS.  — Coherit,  — Division. 

Le  jugement  rendu  tur  une  demande  contre 
plusieurs  cohéritiers,  en  payement  d’une 
somme  supérieure  à 1 .000  fr  , mais  pour  la- 
quelle chacun  d’eux  n’est  tenu  que  pour  une 
portion  inférieure,  n’est  pas  susceptible 
d’appel  (I).  (C.  proc.,  453.) 

arrêt. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  l'action  inlen- 
tre  par  les  syndic»  des  créanciers  de  feu  Joseph 
Carol,  contre  Romeslin,  est  purement  person- 
nelle, et  qu'aux  terme»  de  l'art.  873,  C.  civ., 
les  hériliers  ne  sont  personnellement  tenus  des 
dettes  et  charges  que  pour  leur  part  el  portion 
virile;  — Attendu . en  fait,  que  les  Romeslin 
onl  été  assignés  devant  le  Iribunal  de  com- 
merce. en  leur  qualité  d'héritiers  de  feu  Ro- 
mesun  père,  dont  la  succession  est  ouverte  et 
partagée  depuis  longtemps;  — Attendu  que  la 
demande  de  la  somme  de  1,324  fr..  formée 
contre  eux  à ce  litre,  étant  essentiellement  divi- 
sible. ne  pouvait  être  que  la  moitié  pour  chacun 
d'eux,  c'est-à-dire  bien  au-dessous  de  1,000  fr., 
et  qu’il  n’a  pas  dépendu  des  demandeurs  de  dé- 
naturer la  demande  en  assignant  collectivement 
les  défendeur»  en  payement  de  la  somme  totale, 
et  de  se  soustraire  ainsi  au  dernier  ressort  at- 
tribué par  la  loi  au  tribunal  de  commerce  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  453,  C.  proc., 
ne  sont  pas  recevables  les  appels  de  jugements 
sue  des  matières  dont  la  connaissance  apparte- 
nait. en  dernier  ressort,  aux  premiers  juges, 
quoiqu'ils  les  aient  qualifiés  en  premier  ressort, 
et  qu'il  y a lieu  de  faire,  dans  l'espèce  actuelle, 
l'application  de  cet  article,  - Confirme,  etc.  » 
Du  18  mars  1833.  — C.  de  Toulouse. 

INTÉRÊT.  — Osuu.  — Tou 
La  clause  d’une  obligation  portant  que  lepqye- 
ment  aura  lieu  à telle  époque  sans  intérêts 
Jusqu’alors  ne  fait  pas  courir  de  plein  droit 
les  intérêts  après  l’expiration  du  terme  (3) . 
(C.  civ.,  1153.) 

Le  23  oct.  1822,  Baduer  souscrit  au  profit  de 
Guchens  une  obligation  de  1,000  fr.  payajtle  à 
sou  décès,  sans  intérêts  jusqu'alors. 

Le  20  avril  1830,  décès  de  Baduer. 

Au  mois  de  juillet  suivant,  Guchens  réclame 
le  payement  de  l’obligation  de  1,000  fr.,  avec 
les  intérêts  à dater  dit  jour  du  décès  du  sou- 
scripteur. Selon  lui.  Il  résultait,  de  ces  expres- 
sions, sans  intérêts  jusqu'alors,  que  les  inté- 
rêts devaient  courir  de  plein  droit  à partir  de 
celte  époque. 

ARRÊT. 

• LA  COOR,  — Attendu,  quant  aux  intérêts 
échu»  avant  la  demande,  que.  quoique  l'obli- 
gation porte  sans  intérêts  jusqu'au  décès,  celte 
limitation  du  terme  ne  peut  avoir  néanmoins 


(1)  r . anal.  Rennes,  7 mars  1836,  et  les  renvois; 
Bordeaux.  37  août  1833,  et  Toulouse,  3 avril  1833. 
— Mais  yoy.  I.yoo,  2 mars  1833. 

'3)  y . conf . Agen,  19  juin  1834  ; Bourges,  25  avril 
1836,  28  mat  1837,  et  Bordeaux,  3 mat  1836. — 
AU  1833.  — il»  PARTIS. 
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l'effet  de  faire  courir  les  intérêt*  depuis  le  dé- 
cès, parce  qu'il  n’est  pas  dit  positivement  qu'ils 
courront  à partir  de  celle  époque,  et  qu’alors  ce 
n'est  que  par  l'interpellation  judiciaire  qu’ils 
peuvenl  être  dus.  ele.  • 

Du  19  mars  1833.  — C.  d'Agen. 

TESTAMENT. — Révocation. — Appsi.  incident. 
[r.  rejet,  13  mai  1834.)  (3). 

FEMME  MARIÉE  — Ordre.  — Déchéance.  — 
Autorisation  maritale. 

Bn  matière  d’ordre . la  déchéance  des  droits 
de  ta  f emme  sommée  de  produire  ne  peut  être 
valablement  prononcée  sans  la  mesure  préa- 
lable de  l’autorisation  maritale  ou  judi- 
ciaire (4). 

Un  ordre  s’ouvre  au  Iribunal  de  Toulouse  sur 
le  prix  d'immeubles  vendus  par  la  dame  Bézial. 
Drlrieu,  poursuivant,  fait  sommation  de  pro- 
duire leurs  litres  à tous  les  créanciers  inscrits, 
au  nombre  desquels  se  Irouve  la  dame  Mo- 
rère. Il  assigne  en  même  temps  Morère  pour 
qu’il  donne  à sa  femme  l'autorisation  nécessaire 
pour  qu  elle  produise  A l’ordre,  sinon  pour  voir 
dire  qu'elle  sera  autorisée  par  le  tribunal. 

Le  19  déc.  1851  , jugement  par  défaut 
qui  rejette  la  demande  de  Dclrieu,  par  le  motif 
que  la  femme  n'a  pas  besoin  d'autorisation  pour 
produire  à l'ordre.  — Appel  de  Delrieu. 
arrêt. 

• LA  COUR,  — Attendu  qu'à  la  différence  des 
cas  où  la  lui  prononce  une  déchéance  de  plein 
droit,  en  matière  d'ordre,  la  déchéance  n'est  pro- 
noncée contre  le  créancier  non  produisant  que 
par  une  décision  judiciaire;  — Attendu  que, 
d’après  celle  différence,  la  sommation  faite  aux 
créanciers  de  produire  dans  le  mois  équivaut 
aux  assignations,  qu'en  matière  d’ordre,  les 
parties  demanderesses  sont  tenues  de  donner  à 
ta  partie  qu'elles  veulent  faire  condamner  ; d’où 
suit  que,  de  même  qu'une  femme  assignée  de- 
vant un  tribunal  ne  pourrait  être  utilement 
condamnée  par  défaut,  sans  qu'on  eût  préala- 
blement obtenu  pour  elle  l’autorisation  mari- 
tale, ou  celle  de  justice,  de  même  aussi,  en  ma- 
tière d’ordre , la  déchéance  des  droils  de  la 
femme  sommée  pourrait  être  valablement  pro- 
noncée sans  la  mesure  préalable  de  l’autorisa- 
tion maritale  ou  judiciaire;  — Attendu  que  les 
parties  de  Petit  (les  époux  Morère),  n’ayant 
aucun  intérêt  à l'incident  élevé,  soit  en  pre- 
mière instance,  soil  devant  la  Cour,  il  n'y  a pas 
lieu  de  les  condamner  aux  dépens,  mais  qu'ils 
seront  prélevés  comme  frais  de  justice,  — Ré- 
formant, faute  par  Morère  d’avoir  autorisé  sa 
femme.  — L'autorise  d’office,  à l’effet  d'inter- 
venir, s'il  lui  convient,  dans  l’ordre,  etc  » 

Du  19  mars  1833.  — C.  de  Toulouse. 


r.  conlrd,  Bourges,  11  ju|n  183»  et  11  avril  1839. 
(3)  C.  Coin-Delisle,  art.  1037. 

;4)  Berriat,  lit. Défaut. marit., p. 464,  note  1™ 
n*  4. 
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SURENCHÈRE.  — Siosiucatios.  — NcuitI. 
— Héaitikr  itntriciAiKt.  — Gaiaktie.  — 
HTIOTItQDI. 

La  nullité  de  la  signification  de  ta  surenchère 
faite  au  vendeur  appartient  uniquement  à ce 
dernier j de  telle  sorte  que  l'acquéreur  ne 
puisse  en  exciper  il).  (C.  civ..  2185.) 
Lorsqu'une  vente  sur  publication s judiciaires 
a donné  Heu  à une  surenchère,  les  héritiers 
bénéficiaires  qui  poursuivent  celle  vente  ne 
peuvent  opposer  la  nullité  de  la  surenchère. 
(C.  civ.,  2185  cl  2191.) 

La  qualité  d'héritiers  bénéficiaires  met  les  ven- 
deurs à l'abri  de  toute  garantie  envers  l'ad- 
judicataire dépossédé  (C.  civ..  802.) 

Dans  le  cas  où  les  immeubles  de  la  caution  pré- 
sentée par  le  surenchérisseur  sont  grevés 
d'une  hypothèque  légale  non  inscrite,  dont 
rien  ne  constate  l'importance,  c'est  à ceux 
qui  contestent  ta  solvabilité  de  ta  caution  à 
prouver  que  t'étendue  de  cette  hypothèque 
rend  les  immeubles  insuffisants  pour  répondre 
du  montant  de  ta  surenchère  12). 

Marie  Bonnot,  et  sa  sœur,  la  dame  Geoffroy, 
avaient  accepté  , sous  bénéfice  d’inventaire  . la 
succession  de  Bonnot,  leur  père.  Les  immeubles 
sont  vendus  sur  publications  judiciaires  ; Yvon- 
ne! s'en  rend  adjudicataire. 

Un  créancier  inscrit,  Rousseau  , surenchérit. 
L*acte  de  surenchère  est  signifié . avec  assigna* 
tien  à Yvonnet.  à la  demoiselle  Bonnot  et  .1  la 
dame  Geoffroy;  mais  on  oublie  d'assigner  le 
mari  de  celle-ci. 

Yvonnet.  la  demoiselle  Bonnot  et  la  «laine 
Geoffroy  opposent  deux  moyens  de  nullité 
contre  la  surenchère,  fondés  1®  sur  ce  que 
Geoffroy  n'aurait  point  été  assigné  ; 2"  sur  ce 
que  les  immeubles  présentés  parla  caution, 
étant  frappés  d'une  hypothèque  légale  non  in- 
scrite, n'offraient  pas  une  garantie  suffisante 
pour  répondre  du  montant  de  la  surenchère. 

Ces  moyens  furent  rejetés  par  jugement  du 
tribunal  de  Provins  du  10  déc.  1832  : — « At- 
tendu 1°  que  l'irrégularité  qui  résulterait  du  dé- 
faut d’assignation  à Geoffroy  ne  pourrait  être 
opposée  que  par  les  époux  Geoffroy,  aux  termes 
de  l'art.  225.  C.  civ,,  et  que,  dans  l'espèce,  ces 
derniers  sont  évidemment  sans  intérêt  pour  en 
exciper  ; qu’en  effet,  en  leur  qualité  d’héritiers 
bénéficiaires,  les  demoiselles  Bonnot  n’ont  d’au- 
tre mission  que  d'administrer  les  biens  de  la 
succession , d’abord  dans  l’inlérèl  des  créan- 
ciers, auxquels  elles  doivent  compte  de  leur 
administration,  et  dans  leur  propre  intérêt , si 
tant  est  qu’il  doive  rester  un  reliquat  après  le 
payement  de  foules  1rs  dettes  ; que  la  suren- 
chère, dont  le  but  es!  d’augmenter  l’actif  de 
celle  succession  . qui  est  dans  l'intérêt  des 
créanciers  et  des  héritiers  bénéficiaires,  ne  sau- 
rait être  repoussée  par  une  exception  qui  est 
toute  personnelle  à ces  derniers  ; qu’en  vain  on 
prétend  que  l’art.  2191,  C.  civ,,  soumettant  h.* 
vendeur  à un  recours  de  l’acquéreur  d*  venu 
adjudicataire  par  suite  de  ta  surenchère  , pour 


(1)  V.  Orléans,  15  janv.  1833,  et  le  renvoi.  — Sic 
Carré-Chauveau,  n°  753  bis. 


le  remboursement  de  ce  qui  excède  le  prix  sti- 
pulé par  son  titre,  la  succession  bénéficiaire 
avait  intérêt  à éviter  l’application  de  cet  article  ; 
que  l'art.  2191  n’est  pas  applicable  à des  héri- 
tiers bénéficiaires  poursuivant  la  vente  des  im- 
meubles de  la  succession;  que,  dans  tous  les 
cas,  il  serait  sans  application  à l'espèce,  où  il 
résulte  des  clauses  du  cahier  des  charges  que 
l’adjudication  a été  faite  à Yvonnet  sans  garah- 
lic  pour  cause  d’éviction  ; qu'enfin  , les  époux 
Geoffroy  ont,  par  leurs  conclusions  subsidiaires, 
conclu  au  fond  et  demandé  le  rejet  de  la  cau- 
tion offerte;  que  par  là  même  Geoffroy  se  trouve 
en  cause  et  autorise  suffisamment  sa  femme  à 
ester  en  jugement. 

» En  ce  qui  touche  la  caution; 

» Attendu  que  des  litres  de  propriété  déposés 
au  greffe  il  résulte  que  Lantoineesl  propriétaire 
de  biens  immeubles  d’une  valeur  de  plus  de 
800,000  fr..  et  conséquemment  beaucoup  plus 
que  suffisante  pour  répondre  du  prix  résultant 
de  la  surenchère;  que  les  époux  Rousseau  , en 
joignant  à ces  titres  un  étal  des  inscriptions 
existant  sur  lesrtits  biens,  délivré  par  le  conser- 
vateur des  hypothèques,  et  d’après  lequel  il 
n’existe  qu’une  seule  Inscription  pour  sûreté 
d’une  renie  de  100  fr.,  ont  fait  toutes  les  justi- 
fications qu’il  élait  en  leur  pouvoir  de  faire  pour 
établir  la  solvabilité  de  la  caution  ; qu'il  est  évi- 
dent que,  si  les  biens  de  Lantoine , sont , indé- 
pendamment de  ce  . soumis  à des  hypothèques 
légales,  soit  au  profit  «te  sa  femme,  soit  au  pro- 
fit d’un  enfant  du  premier  mariage,  encore  mi- 
neur , les  époux  Rousseau  n’avaient  aucun 
moyen  do  justifier  de  l’importance  de  ces  hypo- 
thèques légales  . puisque  rien  ne  constate  l’hy- 
pothèque légale  de  la  femme  sur  les  biens  de 
son  mari  ni  celle  du  mineur  ; que.  daus  ce  cas, 
c’était  à ceux  qui  conleslaient  la  solvabilité  de 
la  caution  à démontrer  qne  l'hypothèque  légale 
du  mineur  notamment  était  d’une  ini|Kirtance 
telle  qu’elle  absorbait  la  presque  totalité  de  la 
valeur  des  biens  de  Lantoine.  si  telle  était  leur 
prétention  ; que  des  faits  de  la  cause  el  des  ti- 
tres et  documents  produits  il  résulte  au  con- 
traire la  preuve  pour  le  tribunal  que,  nonob- 
stant l'hypothèque  légale  de  son  enfant  mineur, 
Lantoine  présente  encore  une  solvabilité  plus 
que  suffisante  pour  garantir  le  montant  de  la 
surenchère  dont  s’agit; 

• Déclare  bonne  et  valable  la  surenchère  ; 
admet  la  caution,  etc.  • — Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR.  — Eu  ce  qui  louche  la  nullité 
proposée  par  Yvonnet  el  par  les  héritiers  bon- 
not . résultant  de  ce  que  Geoffroy,  mari  de 
Barbe  Bonnot,  l’une  des  héritières  bénéficiaires, 
venderes.se , n’aurait  pas  été  assigné  par  Rous- 
seau, créancier  surenchérisseur,  en  même  temps 
que  sa  femme,  le  7 août  1832,  et  ne  l'aurait  été 
que  le  24  dudit  mois  après  l’expiration  du  délai 
de  quarante  jours  prescrit  par  la  loi  pour  la 
surenchère  ; — Considérant  que  celte  nullité  est 


(2)  y.  Paris,  11  déc.  1834.  — Mais  voy.  Carré- 
Cbauveau,  n°  1827  bis. 
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fondée  en  droit;  mais  que,  d’nne  part,  Yvon- 
net , acquéreur , ne  peut  en  exciper , parce 
qu'elle  appartient  uniquement  aux  venderciseï; 
et  que,  d’autre  part,  ces  derniers  sont  non  re- 
cevables à l'opposer,  soit  en  leur  qualité  d’hé- 
ritières bénéficiaires,  qui  ne  peut  les  rendre 
garantes  envers  l’adjudicataire  dépossédé,  soit 
A raison  même  de  la  clause  formelle  de  non- 
garantie  insérée  au  cahier  des  charges  de  l’ad- 
judication; d'où  résulte  que  lesditea  héritières 
bénéficiaires  sont  dépourvues  d’intérêt,  et  par 
conséquent  de  toute  action  en  nullité  de  la  sur- 
enchère ; — En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de 
l’insuffisance  de  la  caution,  — Considérant  qu’il 
résnlte  des  pièces  produites,  tant  en  première 
instance  que  devant  la  Cour , que  la  caution 
Lanloine  est  suffisante:  — Adoptant  au  surplus 
les  motifs  des  premiers  juges,  -Confirme,  elc.» 
Du  20  mars  1853.  — C.  de  Paris. 

SAIS.1MM.  — Extrait.  — Jour*  ai..  — Pcblicat. 

L'extrait  d'un  procès-verbal  de  saisie  immobi- 
lière peut  être  valablement  inséré  dans  un 
journal  qui  s'imprime  dans  une  autre  ville 
que  celle  ou  siège  le  tribunal,  mais  qui  se 
publie  dans  ce  dernier  lieu.  X.  proc.,  é»3.) 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  celte  insertion  soit 
plutôt  faite  dans  la  ftuille  d'annonces  qui 
s'imprime  et  se  publie  dans  le  lieu  où  siège 
le  tribunal. 

Lacazade  fait  pratiquer  une  saisie  sur  des 
immeubles  appartenant  à Blavignac  son  débi- 
teur; extrait  du  procès-verbal  de  saisie  est 
inséré  dans  dans  le  Courrier  de  Nérac,  qui  est 
imprimé  à Agen,  quoiqu'il  se  public  à Nérac. 

Blavignac  demande  la  nullité  de  la  saisie, 
pour  violation  de  l’art.  083,  C.  proc.,  parce 
qu'il  se  publie  à Nérac  une  autre  feuille  d'an- 
nonces judiciaires  imprimée  à Nérac.,  et  à la- 
quelle seule  appartient  le  droitdc  faire  les  publi- 
cations légales  de  l'arrondissemenl. 

Le  tribunal  de  Nérac  écarle  ce  moyen , le 
1 1 janv.  1833,  par  les  motifs  suivants  : — • At- 
tendu que.  si  l'on  veut  décider  ccs  questions 
d'une  manière  sûre  et  exacte,  il  faut  remonter  à 
l'époque  de  la  promulgation  du  Code  de  proc., 
et  consulter  les  usages  et  les  règlements  qui  ré- 
gissaient alors  la  presse,  et  l’on  verra  que  les 
journaux  étaient  loin  d’étre  répandus  comme  ils 
le  sont  aujourd’hui  ; qu’il  en  existait  à peine  un 
par  département  qui  y fût  imprimé;  à tel  point 
qu'on  hésita  longtemps  au  conseil  d État  si  i on 
devait  admettre  ou  rejeter  l’arl.  683,  par  le 
motif  que  son  exécution  serait  impossible  dans 
plusieurs  départements;  que,  si  l’on  se  décida 
enfin  A admettre  ce  moyen  si  puissant  de  publi- 
cité, ce  fut  d’après  les  projets  et  les  promesses 
du  gouvernement  d’établir  lui-méme  et  d'auto- 
riser dans  les  lieux  convenables  les  journaux 
chargés  spécialement  d’annoncer  au  public  les 
ventes  judiciaires  ; ce  qui  fut  exécuté,  pour  la 
ville  de  Paris,  par  la  publication  d’un  seul 
journal  spécialement  destiné  aux  annonces  de 
ces  sortes  de  ventes,  cl.  pour  les  départements, 
par  rétablissement  de  journaux  imprimés,  mais 
toujours  avec  l’autorisation  du  gouvernement, 
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dans  les  villes  assez  importantes  pour  mériter 
l’impression  d’nn  journal,  ainsi  qu’on  peut  s’en 
convaincre  par  la  lecture  des  décrets  du  18  août 
1811.  14  déc.  1814,  14  déc.  1810  et  26  sept. 
1811  ; 

• Que . si  Ton  veut  prendre  connaissance  de 
la  législation  sur  la  presse,  depuis  la  loi  du 
21  oct.  1814,  jusqu'au  changement  qui  s'est 
opéré  par  celle  du  18  juill.  1828,  l’on  verra 
encore  que.  même  sous  la  charte  de  1814,  le 
gouvernement  est  toujours  resté  maitrede  réta- 
blissement des  feuilles  d’annonces  dans  les  lieux 
qu'il  jugeait  les  plus  convenables,  au  moyen  de 
l'autorisation  qui  fut , durant  le  cours  de  cette 
législation  , exigé  quelquefois  par  le  journal 
lui-méme,  mais  toujours  pour  l'imprimerie  des- 
tinée à lui  donner  le  jour,  autorisation  qui 
n'était  accordée  qu'aux  villes  les  plus  impor- 
tantes par  leur  population  et  leurs  intérêts 
commerciaux  ; que,  dès  lors,  le  lieu  de  l’im- 
pression a dû  être  nécessairement  celui  de  la 
plus  grande  publication  ; 

» Attendu  que,  le  Code  de  procédure  étant 
promulgué  dans  ces  circonstances  ou  avec  leurs 
prévisions,  on  a pu  facilement  employer  dans  la 
rédaction  de  l'art.  580  le  mot  imprimé,  au  lieu 
de  celui  de  publié  , deux  mots  qui  ont  dû  être 
longtemps  synonyme* en  pareille  matière;  mais 
qu’à  parler  le  plus  exactement  possible,  c'est 
le  lieu  de  la  publication  du  journal,  et  non  celui 
de  son  impression  , que  la  loi  a eu  en  vue,  ainsi 
qu'on  peut  s'en  convaincre  par  tous  les  actes 
législatifs  précités  sur  l'établissement  des  feuilles 
d'annonces , où  l'on  ne  parle  que  du  lieu  de  la 
publication;  et  le  chef de  l’État,  qui  avait  eu  la 
gloire  de  présider  cette  assemblée  de  juriscon- 
sulte, si  grave  et  si  imposante,  à laquelle  la 
France  doit  ses  lois,  ne  se  serait  pas  trompé  sur 
un  point  si  apital  en  matière  d’expropriation 
forcée,  lorsque  dans  le  décret  du  26  sept.  1811 
il  disait  (ai  l.  5)  que,  « pour  faciliter  l’exécution 

• des  publications  prescrites  par  le  Code  de 
» procédure  civile  (art.  683,  902 et 964),  elle* 
» pourraient  avoir  lieu  dans  les  feuilles  d’arron- 

• dissement  de  sous-préfectures  comme  dans 
» celles  des  départements;  mais  que  les  annonces 

• dans  les  feuilles  de  département  seraient  suffi- 
» santés  pour  l'exécution  de  la  loi  ; » sans  doule 
parce  que  les  feuillet  de  département , réunis- 
sant un  plus  grand  nombre  d’abonnés  et  de  lec- 
teurs. procureraient  par  conséquent  un  plut 
grand  moyen  de  publicité;  que  la  pensée  de 
l'auteur  de  ce  décret  avait  été  déjà  révélée  par 
la  section  de  législation  du  tribunal  qui , dans 
le  projet  de  rédaction  d'unarticlequi  est  devenu 
à peu  de  chose  près  les  682*  et  683'  du  Code, 
parle  non  pas  d’un  journal  i>/i/>rimé*dans  le 
lieu  où  siège  le  tribunal , mais  du  journal  du 
lieu  où  siège  le  tribunal  ; ce  que  Grenier,  dans 
la  séance  du  corps  législatif  du  21  avril  1808, 
interprétait  clairement  en  disant  que  l'extrait 
de  la  saisie  serait  inséré  dans  le  journal  qui 
aura  cours  sur  Us  lieux;  d’où  il  faut  conclure 
que.  si  le  mot  imprimé  s’est  glissé  dans  l'arti- 
cle 683,  c’est  par  inadvertance,  le  mot  publié 
étant  peut-être  plus  exact , ou  plutôt  par  la 
préoccupation  du  législateur  qui  confondait  le 
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lieu  de  la  publication  avec  celui  de  l’impression, 
d'après  les  mesures  que  devait  prendre  le  gou- 
verneraent  de  n’autoriser  les  feuilles  d’annonces 
que  dans  les  lieux  où  elles  pourraient  avoir  le 
moyen  d’opérer  une  grande  publicité  ; 

» Que.  si  la  loi  du  18  juill.  1828  est  venue 
donner  à la  presse  une  grande  liberté,  et  per- 
mettre d’imprimer  et  de  publier  sans  autorisa- 
tion et  même  saus  cautionnement  une  feuille 
d’annonces  judiciaires,  rien  ne  doit  faire  pré- 
sumer que  celle  loi  ait  eu  pour  objet  d’abroger 
une  loi  aussi  fondamentale  que  le  Code  de  pro- 
cédure, dans  une  de  ses  dispositions  les  plus 
importantes,  pour  donner  de  la  publicité  aux 
expropriations  forcées,  surtout  de  nos  jours  où 
la  lecture  des  journaux  est  excessivement  ré- 
pandue , et  où  l’on  peut  retirer  de  cette  voie  de 
publication  les  résultats  les  plus  avantageux  ; 
que,  par  une  judaïque  interprétation  de  la  loi , 
on  parviendrait  cependant  à la  violer  entière- 
ment , si  l’on  admettait  que,  dans  un  arrondis- 
sement pauvre,  peu  populeux,  voisin  cependant 
de  villes  grandes,  riches  et  commerçantes , on 
pût  imprimer  pour  ainsi  dire  clandestinement 
une  feuille  insignifiante  d’annonces  judiciaires, 
sans  abonnés,  inconnue,  que  personne  ne  lit,  ou 
qui  du  moins  ne  passe  pas  les  murs  de  la  petite 
ville  qui  recèle  l’imprimerie  qui  lui  a donné  le 
jour,  et  que  l’inserliun  des  ventes  forcées  dans 
un  pareil  journal  fût  non  pas  seulement  suffi- 
sante, mais  encore  nécessaire  et  obligée,  sous 
peine  de  nullité  ; que,  dans  le  cas  d'un  abus 
aussi  intolérable,  les  tribunaux  chargés  dans 
tous  les  cas  dérégler  l'exécution  et  l’application 
de  la  loi.  de  la  manière  surtout  la  plus  con- 
forme à son  esprit,  seraient  autorisés  à suivre 
l’exemple  donné  par  le  tribunal  de  la  Seine  le 
22  fév.  1807,  en  indiquant  le  journal  ou  les 
journaux  exclusivement  chargés  de  publier  les 
annonces  judiciaires  ; 

» Attendu  que  les  journaux  imprimés  à Agen, 
chef-lieu  du  département,  sont  les  seuls  qui 
soient  vraiment  publiés  dans  l’arrondissement 
de  Nérac  ; que  ce  sont  les  seuls  qui,  pour  se 
servir  de  l’expressioo  de  l’orateur  du  gouverne- 
ment, ont  cours  sur  le  lieu  où  siège  le  tribu- 
nal; que  c’est  par  conséquent  dans  ces  jour- 
naux que  doivent  être  publiées  les  ventes 
judiciaires  de  l’arrondissement,  et  que  du  moins 
leur  insertion  dans  ces  feuilles  est  suffisante 
pour  opérer  la  publicité  exigée  par  la  loi; 

» Attendu  que  Pierre  Lacazade.  en  insérant 
l'extrait  de  la  saisie  faite  au  préjudice  de  Bla- 
vignac  dans  la  feuille  de  Noubel.  qui  s'imprime 
à Agen,  et  se  publie  dans  tout  le  département, 
et  notamment  dans  l'arrondissement  de  Nérac, 
s’est  exactement  conformé  au  prescrit  de  l’arti- 
cle G83.  C.  proc.  ; que  cet  extrait  a été  encore 
inséré  dans  le  Courrier  de  Aérac,  feuille  spé- 
cialement destinée  par  Noubel  aux  annonces  ju- 
diciaires de  l’arrondissement,  qui  s’imprime,  il 
est  vrai,  aussi  à Agen,  mais  qui  se  publie  et  se 
distribue  à Nérac  par  Bondon,  libraire,  qui  a 
satisfait  à toutes  les  formalités  voulues  par  la 
loi  ; ce  qui  ne  fait  qu’ajouter  encore  à la  publi- 
cité; qu’il  est  notoire  que  le  journal  imprimé  à 
Nérac  sous  le  titre  de  Griffon , n'a  pas  uu  assez 
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grand  nombre  d’abonnés  et  de  lecteurs,  et  ne 
se  publie  pas  dans  une  ville  assez  populeuse  et 
assez  commerçante  pour  donner  aux  ventes  ju- 
diciaires toute  la  publicité  exigée  par  le 
Code,  elc.  * — Appel  par  Blavignac. 

arrêt. 

a LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pré- 
miers  juges, — Confirme,  etc.  • 

Du  20  mars  1823.  — C.  d’Agen. 

A ota.  Sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt, 
V.  Cass.,  11  avril.  1834. 

DISP.  TESTAM.  — IkterprEt.  — Équivalent. 

Pans  le  cas  où  le  testateur  n’a  exprimé  que  la 
volonté  vague  d’avantager  une  personne , les 
tribunaux  ne  peuvent  interpréter  celte  vo- 
lonté, en  indiquant  comme  objet  du  legs  une 
chose  non  désignée,  ou  une  somme  non  spé- 
cifiée dans  le  testament  (I). 

La  demoiselle  Moltet-Gleizc  décède  laissant 
un  testament  olographe,  en  date  du  1er  octo- 
bre 1827,  par  lequel  elle  lègue  l’iiniversalilé  de 
ses  biens  A l’hospice  de  la  commune  de  Manc. 
Ce  testament  contient  une  clause  ainsi  conçue  : 

« Je  lègue  encore  A Joséphine  Bonnard  la  somme 
» de  2,000  fr..  payable  un  an  après  mon  décès  ; 

• A Eugénie  Rouit,  épouse  Artliaud.  payable 

* aussi  en  même  temps.  » 

La  dame  Arlhatid  forme,  contre  l’hospice  de 
Mane,  légataire  universel,  une  demande  en  dé- 
livrance de  legs  contenu  dans  la  disposition  que 
nous  venons  de  rapporter,  et  qu'elle  porte  A la 
somme  de  2.000  fr.  L'hospice  soutient  la  nullité 
du  legs  pour  défaut  d’ohjet.  puisque  la  testa- 
trice n’a  pas  énoncé  la  somme  qu'elle  voulait 
léguer. 

Le  7 janv.  1832,  le  tribunal  de  Forcalquier 
rejeta  la  demande  en  délivrance  de  la  dame  Ar- 
thaud,  parles  motifs  suivants:  — « Attendu  que. 
pour  avoir  effet,  une  disposition  testamentaire 
quelconque  doit  porter  sur  un  objet  certain,  et 
ne  pas  laisser  de  doutes  sur  l'intention  véritable 
du  testateur; 

• Que,  s’il  est  de  principe  admis  par  la  doc- 
trine des  ailleurs  que  la  clause  obscure  ou  in- 
complète d'un  acte  de  dernière  volonté  puisse 
être  interprétée  ou  suppléée  par  les  juges  saisis 
de  la  difficulté,  il  est  également  incontestable 
qu'il  faut  pour  cela  la  manifestation  assez  ex- 
plicite d’une  volonté,  et  qu’il  n’y  ail  pas  incer- 
titude sur  la  nature  et  l’étendue  de  la  libéralité 
faite; 

» Qu’il  serait  contraire  A toutes  les  règles  re- 
connues et  consacrées,  relatives  aux  testaments 
et  à l’essence  même  de  ces  sortes  d’actes,  d'ad- 
mettre que,  dans  le  cas  où  le  testateur  n'aurait 
exprimé  que  la  volonté  vague  d’avantager  uoe 
personne,  on  pût  interpréter  cuite  volonté  en 
indiquant  un  objet  non  désigné,  ou  une  somme 
non  spécifiée  dans  le  testament  ; 

» Que  la  mission  du  juge  en  pareille  matière 
est  circonscrite  dans  de  justes  bornes,  dont  il 


(1)  F.  Cass.,  28  «téc.  1818,  et  la  note.  — Sic 
Coin-Delisle,  art.  1002,  n»  9. 
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ne  pourrait  t’écarter  sans  qu’il  en  résultât  de 
graves  inconvénients  ; il  doit  sanctionner  les 
intentions  légalement  exprimées,  et  assurer 
ainsi  la  transmission  des  biens  donnés,  alors 
que  la  loi  n’y  met  point  obstacle;  mais  jamais 
il  ne  saurait  étrequ’il  puisse  suppléer  au  défaut 
d’une  volonté  assez  explicitement  manifestée; 

» Attendu  qu’en  faisant  l'application  de  ces 
principes  à la  cause,  il  faut  reconnaître  que  la 
disposition  testamentaire  de  la  demoiselle  Mol* 
let-Gleize,  dont  se  prévaut  la  dame  Arthaud, 
est  conçue  de  telle  rnamèrequ’on  ne  peut  y voir 
que  l’intention  vague  d’une  libéralité,  sans  dé- 
signation quant  à son  objet; 

> Qu’eri  effet,  après  le  legs  de  2.000  fr.  fait  à 
la  demoiselle  Bonnard,  la  testatrice,  en  dési- 
gnant la  dame  Arthaud,  à qui  sans  doute  elle 
avait  aussi  l'intention  de  donner  une  somme  en 
argent,  puisqu’elle  indique  l'époque  du  paye- 
ment. a omis  d’énoncer  et  fixer  la  somme  lé- 
guée ; 

» Qu’en  l’absence  d’une  volonté  exprimée, 
quant  à la  quotité  de  cette  somme,  il  n'est  pas 
possible  de  pénétrer  et  de  découvrir  la  vérita- 
ble intention  de  la  demoiselle  Mollet  Gleize  ; 

» Attendu  qu’en  se  pénétrant  bien  du  sens  de 
la  clause  qui  a donné  lieu  au  procès,  on  y voit 
l'intention  d'une  double  libéralité,  l’une  en  fa- 
veur de  Joséphine  Bonnard,  de  la  somme  de 
2,000  fr.,  et  l’autre  en  faveur  de  la  dame  Ar- 
ttiaud,  sans  désignation  aucune  de  la  somme 
que  la  testatrice  voulait  et  entendait  donner,  et 
que  rien  n'indique  qu'elle  dût  être  de  2,000  fr., 
ptutùl  que  moindre  ou  plus  considérable  ; 

* Qu’à  la  vérité  les  expressions  filiales  de  la 
disposition  dont  il  s'agit  se  rapportent  bien  au 
legs  fait  à la  demoiselle  Bonnard,  puisqu’elles 
indiquent  une  semblable  époque  de  payement  ; 
mais  qu'on  ne  trouve  d’ailleurs  dans  aucun  des 
termes  employés  l'intention,  même  implicite- 
ment exprimée,  que  le  legs  eu  faveur  de  la 
dame  Arthaud  doive  être  d’une  somme  égale  à 
celui  de  la  demoiselle  Bonnard; 

• Attendu,  dès  lors,  qu'il  ne  peut  y avoir  lieu 
d'ordonner  la  délivrance  d'un  legs  de  2.000  fr. 
que  la  dame  Arthaud  prétend  lui  avoir  été  fait, 
parce  qu'en  adjugeant  cette  somme,  ce  serait 
suppléer  au  silence  de  la  testatrice  sur  le  montant 
du  legs,  qu'elle  seule  pouvait  déterminer  et  indi- 
quer. » 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Arthaud.  — Les 
testaments,  dit-elle,  ne  doivent  pas  être  soumis 
à une  interprétation  rigoureuse,  il  suffit,  pour 
qu'on  doive  leur  donner  effet,  que  la  volonté  du 
testateur  soit  révélée,  ne  fût-ce  que  par  des  in- 
dices. Or,  dans  l'espèce,  on  voit  bien  que  l’objet 
du  legs  doit  être  une  somme  d’argent,  spécifiée 
par  la  testatrice,  payable  en  même  temps  que 
celle  qu’elle  a léguée  à la  fille  Bonnard. 

La  construction  du  corps  d’écriture  qui  ren- 
ferme les  deux  dispositions  annonce  bien  aussi 
que  la  somme  léguée  doit  être  la  même,  et  on 
doit  reconnaître,  que,  voulant  exprimer  deux 


(\)r.  Proudhon,  n°824;  Dtiranloo,  t.  4,n°G11, 
et  Favard,  J iép.  de  la  nouv.  législ.,  v°  Usufruit, 
— Mai*  voy.  Orléans,  10  déc.  1822;  — Delaporte, 


fois  la  même  volonté,  la  testatrice  à sous-en- 
tendu, dans  la  seconde  phrase,  des  mots  faciles 
à suppléer. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  20  mars  1833.  — C.  d’Aix. 


USUFRUIT.  — Caution.  - Époüx. 

La  dispense  de  caution  stipulés  au  profit  du 
survivant  des  épouxy  en  tant  gu’usufruitier 
des  biens  du  prédécédêj  n’est  pas  applicable 
aux  biens  réservés  par  la  loi  (1). 

Dans  ce  cas , la  non-exigence  de  la  caution 
pendant  un  long  espace  d’années  n’est  pas 
une  renonciation  au  droit  de  l’exiger. 

Le  7 fév.  1819,  contrai  de  mariage  entre  So- 
(omayoret  la  demoiselle  Guilles.  Dans  cet  acte 
il  est  stipulé  que  le  survivant  sera,  en  cas  de 
non-survenance  d’enfanls,  usufruitier  de  tous 
les  biens  du  prédécédé  et  qu’il  ne  devra  point 
fournir  caution.  — En  1824,  décès  de  la  demoi- 
selle Guilles.  Par  testament,  elle  donne  à son 
mari  ses  biens  présents,  ses  12,000  fr.  par  elle 
apportés  en  dot,  et  l'usufruit  de  tous  les  biens 
qui  pourront  lui  échoir,  et  qui  au  moment  de 
sa  mort  composeront  sa  succession  ; et  la  de- 
moiselle Guilles  laisse  en  mourant  deux  ascen- 
dants, son  père  et  sa  mère. 

Sotomayor  elles  parents  de  sa  défunte  épouse 
règlent  leurs  droits  respectifs.  Par  suite  de  ce 
règlement,  et  en  exécution  de  l’article  1094. 
C.  clv.,  Solomayor  est  reconnu  propriétaire  de 
fi, 000  fr.  et  usufruitier  des  6,000  autres  francs 
restants.  Quant  à la  caution,  il  n’en  est  point 
parlé;  en  1831  seulement  demande  en  est  faite 
à Sotomayor,  qui  s'était  remarié,  et  Guilles  père 
offre  en  même  temps  de  déposer  la  somme  en 
mains  sûres,  et  d’en  faire  servir  l’intérêt  légat 
au  profit  de  l’époux  survivant.  Refus  de  la  part 
de  ce  dernier,  fondé  sur  la  clause  générale  de 
son  contrat  de  mariage  et  l'application  de  l'arti- 
cle 001,  ajoutant  subsidiairement  que  le  silence 
du  demandeur,  lors  de  l’acte  de  règlement  et 
depuis,  était  d’ailleurs  une  renonciation  au  droit 
d'exiger  caution. 

D’aulre  pari,  Guides  s’appuyait  du  principe 
de  l’art.  1094.  La  loi,  disait-il,  n’avait  point 
voulu  qu’on  en  faussât  indirectement  les  dispo- 
sitions, qu'on  en  contrariât  l’économie.  L’usu- 
fruit réservé  par  le  législateur  dans  cette  dis- 
position était,  selon  lui,  un  usufruitier  tel  que 
la  loi  l'avait  précédemment  réglé,  l'usufruit  de 
droit  commun,  c’est-à-dire  celui  avec  inventaire 
et  caution,  et  non  un  usufruit  dont  une  conven- 
tion étrangère  aurait  grandi  l'étendue. 

Il  ajoutait  que  la  dispense  de  caution  repo- 
sant sur  les  même  causes,  devait  être  régie  par 
les  mêmes  principes  que  le  droit  de  disposer  de 
la  chose  même  qu’on  voulait  seulement  grever 
d’usufruit;  qu'une  réserve  étant  établie  au  profil 


Pand.  f rang. , t.  4.  p.  584  ; Coin-Delisle,  n«  1094, 
n*>  12  ; Massé,  Parfait  notaire,  1. 1,  p.  199. 
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des  ascendants,  celte  réserve  devait  rester  in- 
tacte et  entière. 

ARRÊT. 

• LA  COUR.  — Considérant  que  les  disposi- 
tions de  l'art.  601  relatives  à la  dispense  de 
caution  reposent  essentiellement  sur  c^principe 
que,  pour  pouvoir  l’accorder.  Il  faut  pouvoir 
disposer  de  la  chose  à l'occasion  de  laquelle  la 
caution  est  de  droit  commun  exigée;  — Consi- 
dérant que  le  donateur  ne  peut  disposer  en  au- 
cune manière  des  biens  réservés  par  la  loi  ; que 
par  la  dispense  de  caution,  néanmoins,  il  enlève 
aux  biens  réservés  leur  garantie  d’existence,  et 
en  diminue  indirectement  lu  valeur;  qu'il  suit 
de  là,  dès  lors,  que  la  clause  du  contrat  de  ma- 
riage dont  il  s’agit  au  procès,  contraire  abso- 
lument au  but  de  la  loi  et  au  bénéfice  de  l’arti- 
cle 1094,  ne  peut  être  d'aucun  effet  au  profit  de 
l’usufruitier:  — Confirme, etc.  » 

Du  20  mars  1853.  C.  de  Douai. 

FRAIS.  — AvooA.  — Taxe.  — Copie.  — Li- 
thographie. 

On  doit  allouer  en  taxe  à l'avoué  les  frais  de 
lithographie  des  conclusions  motivées  que. *, 
dans  l'intérêt  de  son  client  f II  a distribuées 
aux  membres  de  la  Cour. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  , — Attendu  que  l’article  de  l’é- 
tal de  frais  contesté  se  compose  de  déboursés, 
et  a pour  objet  des  frais  de  lithographie  de  con- 
clusions motivées,  distribuées  aux  membres  de 
la  Cour,  dans  la  cause  entre  Pinelli  et  la  dame 
de  Forhin,  son  épouse;  — Attendu  que  ces  dé- 
boursés ont  été  faits  dans  l’intérét  de  Pinelli 
par  Me  Oarnier,  son  avoué,  pour  faciliter  la  lec- 
ture de  ses  conclusions;  que,  dès  lors,  il  est 
juste  de  lui  allouer  cet  article,  — Ordonne 
qu’il  sera  rétabli  à l’état  des  frais  et  porté  en 
taxe,  etc.  • 

Du  20  mars  1833.  — C.  de  Lyon. 

HONORAIRES.  — Avocat.  — A voce. 

Un  avoué  peut  répéter  non  seulement  tes  droits 
qui  lui  sont  dus , mais  encore  les  honoraires 
de  l'avocat  qu'il  a assisté  (1). 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  M»  Marion  a 
occupé  pour  la  dame  Boyer-Fonfrède,  dans  le 
procès  en  séparation  de  biens  et  en  liquidation 
de  ses  reprises  qu’elle  a eu  à soutenir,  tant  contre 
son  mari  que  surtout  contre  les  syndics  de  la 
faillite;  — Attendu  qu’il  n’est  ni  contestable  ni 

(1)  Il  ne  paraissait  pas,  dans  l*e«pèce,  que  l’avoué 
eût  payé  les  honoraires  de  l’avocat.  Mais  l'arrêt  ne 
lui  en  accorde  pas  moins  action  contre  la  partie 
pour  réclamer  ces  honoraires,  en  se  fondant  sur  ce 
que  l'avoué  est  garant  des  honoraires  envers  l’a- 
vocat. — V.t  au  contraire,  Colmar,  8 fév.  1833 
(arrêt  qui  décide  que  l’avoué  ne  )>eut  réclamer  de 
son  client  les  honoraires  de  l’avocat  s’il  avoue  ne  les 
avoir  pas  payés). 


contesté  que  M*  Cavalié  fût  le  rédacteur  de 
nombreux  et  volumineux  mémoires  produits 
dans  l’intérêt  de  cette  dame  à raison  de  ladite 
liquidation;  — Attendu  qu'un  avoué  a action, 
non-seulement  ponr  réclamer  les  droits  qui  lui 
sont  dus,  mais  les  honoraires  de  l’avocat  qu’il  a 
assisté,  et  envers  lequel  il  se  trouve  garant  des- 
dils  honoraires;  — Attendu,  au  surplus,  que  fa 
dame  Boyer-Fonfrède  ne  conteste  pas  qu’elle  a, 
au  contraire,  fréquemment  reconnu  et  son  obli- 
gation, et  l’étendue  de  son  obligation,  même 
au  delà  de  ce  qui  est  demandé  aujourd’hui  par 
Mr  Marion;  —etc.  • 

Du  20  mars  1833.  — C.  de  Toulouse. 

PRESCRIPT.  — Mm.  — Tuteur  — Null. 
L'action  du  mineur  en  nullité  des  actes  d'alié- 
nation consentis  par  te  tuteur  en  dehors  de 
ses  pouvoirs  n'est  prescriptible  que  par 
trente  ans  et  non  par  dix  ans  (2).  (C.  civ., 
1304.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Considérant  que  l’acte  de 
germin.  an  15,  qualifié  transaction,  bien  qu'il 
n’cxistâl  aucune  difficulté  née  entre  les  parties, 
et  qu’on  n’en  laisse  même  entrevoir  aucune  à 
naître,  n’est  en  réalité  qu'un  abandon  à litre 
gratuit,  consenti  par  la  tutrice  en  faveur  de  Do- 
minique Achard,  des  droits  de  propriété  ou  de 
possession  appartenant  à ses  enfants  sur  le  do- 
maine du  Noyer...;  que  cette  transaction  n'est 
pas  revêtue  des  formalités  exigées  par  leu 
art.  2045  et  407,  C.  civ.,  puisqu’elle  n’a  pas  été 
homologuée  par  le  tribunal,  ce  qui  l’infecterait 
d’une  nullité  radicale  ; — Considérant  que  si 
l’art.  1304  borne  à dix  années  la  durée  des  ac- 
tions en  nullité  ou  en  rescision  contre  les 
conventions  en  général,  ce  délai  ne  peut  être 
opposé  qu’à  ceux  qui  ont  été  parties,  soit  per- 
sonnellement, soit  par  l'intermédiaire  de  man- 
dataires volontaires  ou  légaux;  que  cet  article, 
en  parlant  d’actes  faits  par  les  mineurs,  a bien 
entendu  y comprendre  ceux  émanés  de  leurs  tu- 
teurs, agissant  légalement,  d’après  la  maxime 
factum  tutoriSj  factum  pupilti , mais  non  pas 
ceux  où  les  tuteurs,  sortant  de  leur  mandat  lé- 
gal, ont  compromis  les  intérêts  du  mineur, 
sans  s'assujettir  aux  formalités  qui  leur  sont 
prescrites  par  la  toi;  que,  dans  ce  cas  particu- 
lier, la  prescription  contre  l'action  en  nullité 
doit  être  de  trente  ans,  comme  si  l’acte  avait 
été  consenti  par  un  étranger,  — Ordonne,  etc.  • 
Du  21  mars  1833.  — C.  de  Grenoble. 

REMPLACEMENT.  — Privilège.  — Actiom. 
Le  remplaçant  au  service  militaire f qui  traite 

(2)  F en  ce  sens,  Rennes,  1er  août  1833  ; Brux., 
2 avril  1831.—  Au  reste,  la  question  est  controver- 
sée et  la  jurisprudence  qui  admet  la  prescription  de 
dix  an»  semble  avoir  prévalu.  — F . les  notes  sous 
les  arrêts  de  Metz,  l«rjum  1821, et  Cass.,  30  mars 
1830.— -A'.,  sous  l’ancien  droit, Cass.,  14  nov.  1826. 
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pour  le  remplacement  avec  une  société  et 
non  avec  le  remplacé,  n'a  point  contre  ce 
dernier  une  action  directe  pour  i êclamer  le 
prix  du  remplacement  (1).  (C.  civ. , 1375 
et  1998  ) 

Mais  te  remplaçant  a un  privilège  pour  la  con- 
servation de' la  chose , sur  les  sommes  qui 
peuvent  être  encore  dues  par  le  remplacé  à 
la  société  de  remplacement  i2).  (C.  ci*.,  2102, 
no  3.) 

ARRÊT. 

« LA  COOR,  — Attendu,  qu’en  matière  de 
privilège  sur  certains  meubles,  l’art.  2102, 
C.  civ.,  n’a  pas  prévu  ni  pu  prévoir  nominati- 
vement tous  les  cas  spéciaux  qui  pourraient 
donner  lieu  à l’exercice  d’un  privilège  de  cette 
nature,  mais  qu’il  a Reniement  posé  des  règles 
générales  propres  à faire  reconnaître  soit  les 
créanciers  qu’on  doit  répuler  privilégiés,  soit 
les  choses  sur  lesquelles  le  privilège  doit  s’ap- 
pliquer; qu’on. remarque  que,  suivant  le  $ 3 de 
cet  article,  les  frais,  quels  qu'ils  soient . judi- 
ciaires ou  autres,  qui  ont  été  faits  pour  la  con- 
servation d’une  chose  mobilière  quelconque, 
condiment  sur  celte  même  chose  une  créance 
privilégiée;  en  sorte  que,  si  de  tels  frais 
excèdent  ou  égalent  la  valeur  de  la  chose,  elle 
se  trouve  être  couverte  en  entier  par  le  privilège 
d'iceux  ; qu’ici,  la  chose  mobilière  sur  laquelle 
Monnet  entend  faire  valoir  son  privilège,  c’est 
la  somme  de  900  fr.  qui  était  promise  à la  com- 
pagnie Breynel  et  Charbonnier  par  Duressy 
père  et  fils,  pour  le  remplacement  du  fils  Du- 
ressy dans  le  service  militaire,  somme  qui  ne 
pouvait  être  répétée  par  elle  qu'autant  que  le 
remplacement  qu’elle  s’était  chargé  de  procurer 
serait  réellement  effectué,  et  qui,  par  consé- 
quent, eût  cessé  de  pouvoir  lui  être  acquise  si 
le  remplaçant  Monnet,  avec  qui  traita  ladite 
compagnie,  n’eùt  pas  assuré,  par  sa  présence 
sous  h s drapeaux,  pendant  le  temps  prescrit 
par  la  loi.  la  libération  du  remplacé:  qu’ainsi, 
c’est  bien  Monnet  qui,  par  son  service  person- 
nel, au  lieu  et  place  du  fils  Duressy,  et  au  prix 
de  son  sang,  au  péril  de  sa  vie,  conserve  à la 
compagnie  Breynel  et  Charbonnier  les  900  fr. 
qui  doivent  être  pour  elle  le  prix  d’un  tel  rem- 
placement ; que  dès  lors  , et  par  une  consé- 
quence immédiate  du  principe  qui  déclare 
créance  privilégiée  sur  une  chose  mobilière  quel- 
conque les  frais  faits  pour  sa  conservation,  il  est 
essentiellement  juste  qu'à  bien  plus  forte  raison, 
la  somme  de  900  fr.  qui  se  trouve  à recouvrer 
pour  la  compagnie  Breynel  et  Charbonnier  dans 
les  mains  du  père  et  du  fils  Duressy.  et  qui  con- 
stituait pour  elle  le  prix  du  remplacement  du 
fils  Duressy,  profile  par  privilège  à François 
Monnet,  qui  n’est  lui-mème  créancier  de  ladite 
compagnie  qu’à  raison  de  ce  même  remplace- 
ment auquel  il  s’était  obligé  pour  elle,  et  pour 
lequel  son  obligation  a été  remplie  : — Par  ces 
motifs,  etc.  » 

Du  21  mars  1833.  — C.  de  Lyon. 


(1)  F.  conf.  Cass.,  21  nov.  1832,  et  les  renvois. 
(3)  F.  contrà,  Cass..  13  janv.  1841.  — ce- 
pendant Lyon,  4 août  1831. 
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INTIMÉ.  — - Qualités.  — Appel.  — Ircidkivt. 

L'intimé  qui,  tors  de  la  position  des  qualités, 
a conclu  purement  et  simplement  au  rejet  de 
l'appel,  n'est  plus  recevable  postérieure- 
ment a se  rendre  incidemment  appelant  (3). 
(C.  proc.,  443.) 

Du  22  mars  1833.  — de  Paris. 

Conforme  à la  notice. 

OBLIGAT.  — Date.  — Louage.  — Faillite. 
Le  bail  verbal  consenti  au  profit  d'un  individu 
tombé  depuis  en  faillite  est  obligatoire  pour 
ses  créanciers  s'il  n'est  pas  attaqué  par  eux 
comme  fait  frauduleusement  4). 

Jugement  ainsi  conçu  ï — « Attendu  qu’il  est 
établi  par  Jardin  et  la  compagnie  Rousseau- 
.Mousanl  qu’en  1831,  Jardin,  comme  proprié- 
taire de  l'hôtel  des  Fermes  et  le  principal 
locataire  delhôlel  des  Domaines,  a loué  verbale- 
ment à Gabaud,  Dubarret  et  Molineau,  agissant 
alors  comme  administrateurs  et  gérants  de  la 
compagnie  des  Messageries  nationales,  une 
partie  des  lieux  desdi  s deux  hôtels  des  Fermes 
et  des  Domaines,  pour  douze,  quinze  ou  dix-huit 
années,  qui  doivent  commencer  à courir  du 
l*r  avril  1830.  moyennant  53.300  fr.  de  loyer 
annuel:  que  six  mois  dudit  loyer  devaient  être 
payée  d’avance,  et  qu’en  exécution  de  celte  sti- 
pulation. 2,500  fr.  ont  été  payés  à ladite  époque 
de  décembre; 

« Qu’en  outre,  une  somme  de  40,000  fr.  de- 
vait aussi  être  payée  p ir  la  compagnie  des  Mes- 
sageries nationales  à Jardin,  à litre  de  pot-ale- 
vin, et  qu’à  cet  effet,  seiie  billets,  qui  ne  sont 
pas  représentés,  mais  dont  l’existence  n’esl  pas 
contestée,  ont  éié  souscrits  par  les  trois  admi- 
nistrateurs susnommés,  au  profit  dudit  Jardin, 
qui  les  a reçus; 

> Attendu  que  ces  mêmes  conventions,  dont 
l’existence  est  certaine,  malgré  l'incertitude  de 
la  date  sons  laquelle  elles  ont  été  contractées, 
et  qui  étaient  obligatoires  pour  la  compagnie 
des  Messageries  nationales,  le  sont  également 
pour  les  syndics  et  la  masse  des  créanciers  Ga- 
baud, qui  ne  font  que  représenter  ladite  com- 
pagnie des  Messageries  nationales,  à l’égard  de 
Jardin.  Rousseau  et  Moissanl,  et  ne  peuvent, 
dès  lors  relativement  à ceux  ci,  avoir  des  inté- 
rêts et  des  droits  distincts  et  séparés  ; 

» Attendu,  d’ailleurs,  qu’il  résulte  des  pièces 
p(  documents  de  la  cause  que  la  compagnie  des 
Messageries  nationales  a elle-même  reconnu 
l’existence  et  la  validité  du  bail  dont  il  s’agit, 
puisque,  dès  avant  la  faillite,  elle  l’avait  exé- 
cuté, soit  en  payant  2.500  fr.  sur  le  montant 
des  six  mois  de  loyers,  payables  d’avance,  qui  y 
étaient  ajoutés,  soit  en  ne  désavouant  pas  la 
remise  faite  à Jardin,  par  les  trois  gérants  qui  la 
représentaient  alors,  des  seize  effets  de  com- 
merce pour  le  payement  de  la  somme  de 
40.000  fr.,  à laquelle  le  pot-de-vin  relatif  à ce 
bail  avait  été  fixé  ; soit  enfin  en  prenant  pos- 


(3j  F . contrà,  Toulouse,  23  nov.  1824,  et  la  note. 
U)  F.  conf.  Pari»,  1833.  — Sic  Troplong, 
Louage , n<>  468  ; Duvergier,  n°  538. 
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session  des  lieux  loués,  et  dont  une  portion  ne 
faisait  pas  partie  de  ceux  dont  les  liquidateurs 
de  la  compagnie  Armand-Lecomte  leur  avaient 
fait  la  sons-location;  qu'alnsi  le  bail  verbal 
dont  il  s'agit,  qui  a valablement  été  consenti  et 
n’a  été  annulé  par  aucune  des  circonstances 
susénoncées,  doit  acluellrment,  quoiqu'il  n'ait 
pas  de  date  certaine,  être  exécuté  dans  mules 
ses  dispositions  par  les  syndics  Gahaud,  au  nom 
de  ceux  qu'il  représente  ; que.  dès  lors,  la  com- 
pagnie Rousseau,  Moissant  et  Jardin  ont,  pour 
l'exéculion  de  ce  bail , et  aux  termes  de 
Part.  2103,  C.  civ. , privilège  sur  le  prix  de 
tout  ce  qui  garnit  les  lieux  loués,  et  de  tout  ce 
qui  sert  à leur  exploitation,  pour  assurer  le  paye- 
ment d'une  année  de  loyer,  à partir  du  1"  avril 
dernier  ; et  à défaut  par  lesdils  syndics  de  tenir 
les  lieux  garnis  de  meubles  et  effets  suffisants 
pour  garantie  du  payement  des  loyers  échus  et 
à écheoir,  droit  de  les  expulser  desdits  lieux, 
et  de  les  relouer  à leurs  risques  et  périls,  pen- 
dant tout  le  temps  que  ce  bail  doit  encore  en- 
durer. » 

Aiatr. 

« LA  COUR  , — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  » 

Ou  23  mars  1833.  — C.  de  Paris. 


DISPOS.  TEST.  — TXhoixs.  — Camfagiu. 

Une  commune,  chef-lieu  de  canton,  n'ayant 
que  quatre  cents  âmes  de  population,  peut 
être  considérée  comme  campagne,  dans  te 
sens  de  fart.  974,  C.  civ.,  relatif  aux  témoins 
instrumentaires  dans  tes  testaments  il). 

AHltT. 

» LA  COUR,  — Attendu  que  la  commune  de 
Vergt,  bien  qu’elle  soit  le  chef-lieu  du  canton 
de  ce  nom  , doit  être  classée  au  rang  des  com- 
munes rurales,  puisqu'il  résulte  des  renseigne- 
ments fournis  par  l'autorité  locale  que  sa  popti- 
laiton  agglomérée  ne  s’élève  guère  au  delà  de 
quatre  cents  individus  ; — Que  le  mot  com- 
pagne, dont  s’est  servi  le  législateur,  ne  parait 
pas  devoir  être  pris  dans  un  sens  rigoureux  et 
absolu,  que  cette  qualification  peut , dès  lors, 
être  donnée  à la  localité  dont  il  s'agit,  surtout 
ai  l'on  considère  que  l’industrie  du  plus  grand 
nombre  de  ses  habitants  consiste  principalement 
dans  les  travaux  agricoles  de  chaque  jour; 
qu'ainsi.  il  a suffi  à la  validité  du  testament  de 
Marie  Roche  . retenu  par  un  seul  notaire,  de  la 
signature  de  deux  des  témoins  appelés,  confor- 
mément à l’exception  portée  par  l'art.  974,  Code 
civ.,  et  qu'il  n'y  a pas  lieu  d'admettre  les  inti- 
més à la  preuve  qu'ils  ont  suhsidiairemeut  of- 
ferte; — Sans  s'arrêter  à l’offre  de  preuve  à 
laquelle  il  a été  subsidiairement  conclu,  faisant 
droit  de  l'appel  interjeté  par  David  Landrodie, 


(I)  F.  Cass.,  tO  mars  Î899.  et  la  note. 

(3-3)  F Limoges,  15  nov.  1811  ; Nîmes,  18  juin 
1833.  — Mais  voy.  Besançon,  99  août  1811,  et  la 
note. 

(4)  V.  Bordeaux,  10  mai  1822;  Cass.,  19janv. 
1825;  Bordeaux,  l«r  déc.  1827  ; Nancy,  7fév.  1828; 
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du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Pé- 
rigueux,  le  5 août  1831,  — Émendant,  etc.  » 

Du  23  mars  1833.  — C.  de  Bordeaux. 

EXPLOIT.  — Acte  d’avocê.  — Ordre.  — A p- 
pei..  — Délai. 

Une  signification  à avoué  n’exige  pas  tes  for- 
malités prescrites  par  l’art.  61,  C.  proc.,  en 
conséquence } la  signification  à avoué  d’un 
Jugement  d’ordre  est  valable  , bien  qu’elle 
ne  contienne  pas  tes  mom,  prénoms,  profes- 
sion et  domicile  du  requérant,  ni  de  celui  au- 
quel l’acte  serait  adressé (2). 

L’appel  d*un  Jugement  d’ordre  est  non  receva- 
ble. s’il  est  interjeté  après  les  dix  jours  de  la 
signification  (3).  (C.  |»roc.,  763  el  61.) 

« LA  COUR,  — Attendu  qu'une  signification 
à avoué  n’exige  pas  l'observation  des  formali- 
tés prescrites  par  l'art.  61,  C.  proc.,  au  titre 
des  ajournements  ; qu'on  trouve,  dans  celle  dont 
il  s’agit,  la  triple  mention  requit  pour  sa  va- 
lidité; d'où  il  suit  qu'elle  a fait  courir  le  délai 
de  l’appel  ; — Attendu  qu'aux  termes  de  l’ar- 
ticle 763,  même  Code,  l'appel  du  jugement 
d'ordre  doit,  par  exception  à la  règle  générale, 
être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  sa  significa- 
tion à avoué,  outre  un  jour  par  trois  myria- 
mèlres  de  distance  du  domicile  réel  de  chaque 
partie;  — Que , dans  l’espèce , il  est  constant , 
en  fait,  que  le  jugement  a été  signifié  le  1 5 juill. 
1831;  que  l'appel  n’en  a élé  interjeté  que  le 
10  août  suivant,  et,  par  conséquent,  hors  du 
délai  prescrit  par  la  loi  . — Déclare  Bourdon 
non  recevable  dans  l'appel , etc.  * 

Du  25  mars  1833.  — C.  de  Bordeaux. 


SERVITUDE.  — Distance.  — Vois.  — PRES- 
CRIPTION. 

Lorsque,  sans  observer  tes  distances  présen- 
tés par  l’art.  678,  C.  civ.,  te  propriétaire 
d’une  maison  y a pratiqué  des  vues  droites 
ou  fenêtres  d’aspect,  it  peut,  en  invoquant 
la  prescription  plus  que  trentenaire , empê- 
cher te  possesseur  de  l’héritage  voisin  d’èle- 
ver  un  bâtiment  qui  les  obstruerait  (4). 

Jacques  Euderlin  est  proprlélaire  d’une  mai- 
son qui  n’est  séparée  de  celle  de  Joseph  Emler- 
lin  que  par  une  ruelle.  La  maison  de  Joseph  ne 
s’élevait  que  jusque  vers  le  milieu  du  pignon 
de  son  voisin.  Dans  le  prolongement  de  ce  pi- 
gnon , qui  se  trouve  à une  distance  moindre 
que  celle  prescrite  par  la  loi,  existent  deux  vues 
droites. 

Tel  était  l’état  des  lieux . depuis  un  temps 
Immémorial , lorsqu’en  1830  Joseph  Euderlin 
fit  des  constructions  , qui  joignant  presque  im- 
médiatement le  pignon  du  voisin,  durent  mas- 
quer ses  deux  fenêtres.  En  conséquence,  Jacques 


Toulouse  21  avril  1830;  Cass..  1er  déc.  1835;  — 
Durauton,  Droit  civil,  I.  5,  nn  526.  — / \ contrà, 
Cass.,  10  janv.  1810  ; Pau,  12  avril  1826  ; Nîmes, 
21  fiée.  1826;  — Merlin,  (jurst.,  v°  Servitude,  et 
Touiller,  t.  3,  p.  536. 
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Ender  lin  lui  fit  donner  assignation,  à l’effet  de 
se  voir  condamner  à démolir  son  bâtiment,  et  â 
le  reculer  â une  distance  de  trois  pieds.  A l’ap- 
pui de  sa  demande,  il  soutenait  qu’ayant  acquis, 
par  une  longue  prescription,  le  droit  d'avoir 
dans  son  pignon  des  vues  droites,  et  avait,  par 
cela  même,  d’après  l'art.  701,  C.  civ.,  le  droit 
d'empêcher  toute  construction  qui  rendrait  inu- 
tile l'exercice  de  la  servitude. 

Le  defendeur  répondait  par  la  règle  Tantum 
prœscriptum  potsessum.  Il  résulte  sans  doute, 
disait-il.  de  la  possession  alléguée  que  le  de- 
mandeur a acquis  le  droit  de  conserver  les  fe- 
nêtres qu'il  a ouvertes.  Mais,  de  ce  qu’il  s’est 
affranchi  d’une  servitude  légale  négative,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu’il  ait  acquis  contre  son  voisin 
la  servitude  active  de  non  altiùs  tollendo, c’est- 
à-dire  le  droit  d'empêcher  ce  voisin  d'user  de  la 
faculté  naturelle  qui  lui  appartient  de  bâtir  sur 
son  héritage. 

Ce  système  fut  repoussé  par  jugement  du  tri- 
bunal d'Alikirch  ainsi  conçu  : — « Considérant 
que  les  parties  sont  d’accord  sur  un  fait  prin- 
cipal, à savoir  que  le  bâtiment  du  demandeur, 
avec  les  fenêtres  et  jours  ouverts  dans  son  pi- 
gnon vers  le  midi,  existent  de  toute  ancienneté, 
c’est-à-dire  depuis  un  siècle,  tels  qu’ils  sont  en- 
core aujourd’hui;  et  que  le  nouvel  oeuvre  dont 
se  plaint  le  demandeur  date  du  mois  de  mai 
dernier. 

" Considérant  qu'il  appert  de  la  cause  que  la 
ruelle  en  question  est  mitoyenne  entre  les  par- 
ties ; qu’ainsi  le  demandeur  a eu  tort  de  placer 
son  œuvre  de  manière  à rétrécir  celte  ruelle 
dans  la  longueur  de  son  pignon  ; 

» Considérant  enfin  qu’en  admettant  même, 
ce  que  rien  ne  prouve  et  ce  dont  le  contraire 
est  démontré  par  l’avance  du  toit  du  deman- 
deur sur  ladite  ruelle,  qu’en  admettant,  disons- 
nous,  que  celle  ruelle  soit  la  propriété  du  dé- 
fendeur, alors  encore  son  nouvel  œuvre  ne 
pourrait  subsister,  puisqu’il  entraverait  et  dimi- 
nuerait l'exercice  de  la  servitude  de  vue  droite 
à fenêtres  libres  et  avec  volets,  que  le  deman- 
deur aurait  acquise  par  une  prescription  immé- 
moriale : 

» Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  le  dé- 
fendeur à démolir  le  bâtiment  nouveau  qu’il  a 
consti  uit,  et  à reculer  le  pignon  dudit  bâtiment 
à la  distance  de  trois  pieds  de  la  paroi  exté- 
rieure de  la  maison  du  demandeur,  etc.  «*  — 
Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  » 

Ou  23  mars  1833.  — C.  de  Colmar. 


DISCIPL.  JUD.  — Proc.  ot.v.  — Partie  civile. 
— Poursuite. 

Le  procureur  général  peut  seul  faire  citer  de- 
vant la  Cour  royale  les  magistrats  prévenus  de 
délits.  La  partie  civile  est  sans  qualité  pour 

(1)  y . Montpellier,  9 juill.  1833,  et  la  note. 

(2)  y.  aussi  Boullenois,  t.  1,  p.  358;  Merlin, 
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Une  ,emblable  ac,ion-  (C.  crim.. 
Du  25  nos  1855.  — C.  de  Poi liera. 

AVOUÉ.  — Fans.  — Société  akoayre. 

(F'.  25  mai  1855.) 

LEGS  UNIVERSEL.  — Rapport.  — Dispessr. 

— Fiakçais  et  étrangers.  — Partage. 

Le  legs  universel  emporte  virtuellement  dis- 
pense de  rapport  (IJ.  (C.  civ. , 845.  (Sol.  impl.) 
En  eus  de  partage  entre  cohéritiers,  loin  Fran- 
çais. aussi  bien  que  dans  te  cas  où  1rs  cohéri- 
tiers sont  les  uns  Français,  tes  autres  étran- 
gers, ceux  d’entre  eux  qui  sont  exclus  à 
quelque  titre  que  ce  soit  des  biens  ou  de  par- 
tie des  biens  situés  à l'étranger,  ont  droit  de 
prélever  sur  tes  biens  de  France  une  portion 
égalé  à la  valeur  des  biens  dont  ils  sont 
exclus  (2).  (C.  ci».,  726;  L.  14  juill.  181», 
art. 2.) 

ARRET. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  le  jugement  at- 
taqué ne  prévoit  paa  le  cas  où  lea  appelant»  se- 
raient exclus,  à quelque  litre  que  ce  soit,  de 
participer  aux  biens  silués  en  Toscane,  el  pré- 
judicies ainsi  dans  le  droit  compétent  h lout 
cohéritier  d’avoir  sa  part  dans  tes  biens  délais- 
sés par  l'aiileur  commun  ; que,  dans  celte  hy- 
pothèse, le  principe  de  l'égalité  veut  que  l'on 
retrouve  dans  les  biens  situés  en  France  ce  que 
l’on  pourrait  perdre  dans  ceux  que  le  défunt 
possédait  à l'étranger;  — Ordonne  que  les  ap- 
pelants prélèveront,  sur  les  biens  silués  en 
Corse,  une  portion  égale  à la  valeur  des  biens 
silués  en  pays  étranger,  dont  ils  seraient  exclus 
au  préjudice  de  leur  portion  virile,  à quelque 
litre  que  ce  soit,  en  vertu  des  lois  et  coiilumes 
locales,  en  faveur  de  l'intimé,  et  ce,  au  delà  du 
quart  de  la  succession  adjugée  ù ce  dernier,  à 
titre  de  portion  préciptiaire,  etc.  . 

Du  25  mars  1835.  — C.  de  Baslia. 

MINEUR.  — Actioh  En  IttnxiTt.  — Prescris- 
tioi». 

(F'.  21  mars  1833.) 

PRESCRIPTION.  — Titre  précaire,  — Usage. 

La  possession  privative  et  plus  que  trentenaire 
par  t’un  des  habitants  d’une  commune  à la- 
quelle Il  est  dû  un  droit  d’usage  dans  une 
forêt,  de  quelques  parties  de  ta  forêt,  ne 
peut  être  regardée  comme  une  intervention 
du  titre  suffisante  pour  lui  faire  acquérir 
par  prescription  ta  propriété  des  parties  pos- 
sédées (C.  civ  , 2236  el  2u38.) 

Action  par  les  héritiers  Pannetier  contre  Bis- 
caye», en  délaissement  de  plusieurs  parties  de 
la  forèl  d'Arbas  qu’il  s’élail  appropriées.  Celui- 


Jtép;  >“  Loi,  J 6 ; Duranton.  I.  1,  n°  #0,  et  Con- 
flani,  Jurisp.  des  success.,  p.  48. 
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ci  oppose  une  prescription  de  plus  de  trente  ans, 
publique  et  continue  (art.  2229.  C.  civ.). 

Jugement  du  tribunal  de  Sainl-Gaudens  qui 
ordonne  le  délaissement  : — « Considérant  qu’il 
est  constant,  en  fait,  que  les  terrains  dont  le 
délaissement  est  demandé  contre  Lajoux,  dit 
Biscayen,  dépendent  de  la  forêt  d’Arbas  et  des 
quatre  petites  montagnes  dont  les  demandeurs 
sont  propriétaires;  qu'il  est  également  constant 
que  les  habitants  d’Arbas  et  autres  lieux  sont 
usagers  desdites  forêt  et  montagnes,  puisqu’un 
jugement  du  tribunal  leur  a imprimé  celle  qua- 
lité et  déterminé  les  droits  d usage  leur  appar- 
tenant sur  la  demande  des  maires,  et  au  vu  des 
litres,  et  qu’en  celte  qualité  les  habitants  n’ont 
pas  pu  prescrire  la  propriété  desdites  forêt  et 
montagnes  en  tout  ni  en  partie,  quelque  cons- 
tante que  puisse  être  leur  possession,  et  quelle 
qu’en  ait  été  la  durée  ; qu’il  est  de  principe,  en 
effet,  que  les  possesseurs  précaires,  du  nombre 
desquels  est  l’usager,  ne  peuvent  Jamais  pres- 
crire ni  se  changer  eux-mêmes  la  cause  de  leur 
possession,  en  sorte  qu’à  moins  d’une  interver- 
sion de  titre,  cette  possession  doit  toujours  être 
référée  au  titre;  qu'ainsi  la  possession  de  l’u- 
sager, quel  qu’en  soit  le  caractère,  ne  prouve 
autre  chose  qu’une  jouissance  précaire,  c'est-à- 
dire  l'usage  même;  et,  s'il  a fait  des  acles  in- 
dicatifs de  la  propriété,  ces  actes  ne  peuvent 
être  regardés  que  comme  des  extensions  abusi- 
ves du  droit  d'usage  ; que  c’est  en  vain  que, 
pour  affaiblir  la  force  de  ces  principes,  on  essaye 
d’en  écarter  l'application  par  une  distinction 
entre  la  commune  elle-même  et  ses  habitants 
individuellement:  que  ce  n’est  là  qu’une  pure 
subtilité,  puisque  les  usages  stipulés  pour  la 
commune  ou  les  habitants  collectivement  n’en 
tournent  pas  moins  au  profil  de  chaque  habi- 
tant en  particulier,  et  dans  la  proportion  rela- 
tive, ce  qui  exclut  de  leur  part  la  faculté  de 
prescrire  la  propriété  du  fonds  soumis  à leur 
usage,  puisque  la  qualité  d’usagers  fixée  sur  la 
1ère  de  la  commune  on  de  la  collection  débi- 
tants se  communiqué  à chacun  d'eux,  en  se  dé- 
composant. par  une  fiction  de  droit,  en  autant 
de  parties  qu’il  y a de  membres  ; que  le  système 
contraire  tendrait  à rendre  illusoire  le  droit  du 
propriétaire,  puisque  l'usager  pourrait  indirec- 
tement, par  des  jouissances  particulières  et  con- 
certées, acquérir  des  droits  à l’insu  du  proprié- 
taire; 

" Considérant  qu’il  est  conséquemment  inutile 
d’examiner  le  résultat  des  enquêtes,  et  que  la 
demande  en  délaissement  est  fondée  sous  tous 
les  rapports.  » — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges.  — Confirme,  etc.  > 

bu  25  mars  1833.  — C.  de  Toulouse. 


SUCCESS.— Rapport.  — Donat.  dêgcis. 

Les  donations  déguisées  sous  la  forme  de  con- 
trats à titre  onéreux  faites  à un  successible 


(26  mars  1835.) 

ne  sont  pas  sujettes  à rapport  (1).  (C.  civ., 
843.  918  et  919.) 

Conforme  à la  notice. 

Du  20  mars  1833.  — C.  de  Caen. 

LEGS.  — Nullité.  — Chose.  — Incapable  de 
recevoir. 

Une  disposition  testamentaire  ainsi  conçue: 
Je  donne  et  lègue  à on  Ici  la  jouissance  viagère 
d’une  rente  emphytéotique,  et.  après  son  décès, 
ladite  rente  sera  livrée  annuellement  au  proprié- 
taire de  telle  maison,  à laquelle  m.u son  elle  res- 
tera attachée,  à perpétuité,  sans  qu'elle  puisse 
jamais  en  être  détachée,  ni  aliénée  sous  aucun 
prétexte,  doit  être  annulée  comme  faite  au 
profit  d'une  chose , incapable  de  recevoir, 
(C.  civ.,  902  et  910.) 

Après  le  décès  du  testateur,  les  héritiers  pro- 
cédèrent au  partage,  sans  qu’il  fût  question  de 
la  rente  emphytéotique  dont  la  propriété  ne  devait 
être  fixée  qu'à  la  mort  des  sœurs  Fender.  En  1829 
et  1850,  décès  des  deux  légataires.  A cette  épo- 
que, Joseph  Neff  était  propriétaire  de  Pau  berge. 

Les  héritiers  Neff  formèrent  alors  une  de- 
mande en  partage  de  la  rente  emphytéotique, 
et  soutinrent  que  la  disposition  testamentaire 
devait  ôlre  annulée  en  ce  qu'elle  instituait  pour 
légataire  l’auberge,  c’est-à-dire  une  chose  inca- 
pable de  recevoir. 

On  répondait  à ce  moyen  que  c’était  confon- 
dre le  motif  de  la  disposition  avec  la  disposi- 
tion elle-même.  Le  testateur  avait  sans  doute 
disposé  eu  considération  de  l’auberge;  mais  son 
affection  pour  le  patrimoine  de  famille  n'était 
que  la  cause  impulsive;  en  réalité,  c'était  le 
propriétaire  de  l’auberge  qui  était  institué,  c’é- 
tait le  propriétaire  que  le  lestateuravait  dési- 
gné, et  qui,  conséquemment  était  légataire. 

Le  20  juin  1830,  jugement  qui  maintient  la 
disposition  au  profil  du  propriétaire  de  l’auberge. 
— • Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  le  père  du 
testateur  avait  fondé  l’auberge  de  la  Couronne, 
à Matzenhein  ; que  le  testateur  est  né  dans  celle 
auberge  et  l’avait  exploitée  avec  succès  ; qu’ainsi 
ce  dernier  rattachait  à celle  propriété  des  sou- 
venirs d’enfance  et  de  fortune  ; — Qu’aussi, 
tout  en  léguant  le  fonds  de  la  rente  au  proprié- 
taire de  l’auberge,  sans  autre  désignation,  il  a 
voulu  que  la  rente  restât  attachée  à perpétuité 
à l’auberge,  sans  qu’elle  pût  jamais  en  être  dé- 
tachée ni  aliénée  sous  aucun  prétexte;  — Que 
de  l’ensemble  et  de  la  disposition  et  des  circoti- 
lances  de  la  cause  il  résulte  manifestement  que 
le  testateur  a eu  en  vue  la  conservation  et  la 
propriété  de  l’auberge,  et  que  lavaulage  qui 
pourrait  revenir  à celui  qui  en  serait  proprié- 
taire n’a  été  que  l'objet  purement  secondaire  de 
la  libéralité  ; —Considérant  que,  d’après  les  dis- 
positions de  l'art.  902,  C.  civ.,  L*s  personnes 
seules  peuvent  recevoir  par  donation  ou  testa- 
ment ; que  l’art.  910,  même  Code,  fait  exception 
à celle  règle  en  faveur  des  hospices,  des  pau- 


(lj  fr.  conf.  Rouleaux,  27  avril  1839. 
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vres  d’une  ville  ou  d’établissement  d’utilité  pu- 
blique; que  la  raison  de  cette  exception 
se  (ire  de  ce  que  des  établissements  publics 
sont  autorisés;  qu'ils  ont  une  existence  ci- 
vile, des  biens  et  des  administrateurs  parti- 
culiers; mais  que  celle  exception  n'est  nulle- 
ment applicable  à line  auberge,  qui  est  un  éta- 
blissement d’industrie  privée,  et  ne  peut  être 
mis  au  rang  di  s établissements  publies  ; que, 
par  conséquent. la  déposition  testamentaire  par 
laquelle  Charles  Neff  a attribué  à l’auberge  de 
la  Couronne,  à Malzenheim,  la  propriété  de  la 
rente  dont  il  s'agit,  est  absolument  nulle  et  ne 
peut  recevoir  son  exécution,  — Déclare  nul  et 
de  nul  effet  le  testament,  en  ce  qui  regarde  la 
disposition  qui  y est  faite  de  la  propriété  de  la 
renie  dequar  ante-huit  hectolitres  degrain,  etc.» 
Du  26  mars  1833.  — C.  de  Colmar. 

DON  ENTRE  ÉPOUX.  — Usufruit.  — Quotité 
DISPONIBLE. 

Lorsqu’un  époux  a donné  d son  conjoint,  soit 
avant,  soit  depuis  te  Code  civil,  ta  moitié  de 
t' usufruit  de  ses  biens , il  ne  peut,  d’après  te 
Code , donner  encore  la  nue  propriété  du 
quart  à un  étranger , ou  par  préciput  à un 
enfant  (1).  (C.  civ..  913  et  1094.; 

Pierre  Gory  et  Catherine-Françoise  Giraud 
s’unirent  en  mariage  en  l’an  6.  Dans  l’acte  qui 
régla  les  conventions  civiles  de  leur  union, 
ils  se  firent  mutuellement  donation  au  dernier 
vivant  de  l'usufruit  de  tous  les  biens  dont  ils 
mourraient  saisis.  Cette  disposition  était  réduc- 
tible, d’après  la  loi  du  17  niv.  an  2,  à l’usufruit 
de  la  moitié  des  biens  du  prémournnt.  De  ce  ma- 
riage provinrent  quatre  enfants.  Par  le  contrat 
de  mariage  de  Pierre-Frédéric  Gory,  l'un  d’eux, 
sa  mère  lui  fit  donation,  par  préciput  et  hors 
part,  d’un  quart  de  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles  qu'elle  laisserait  à son  décès. 

Catherine-Françoise  Giraud  décéda  en  1829; 
le  18  mai  1830,  assignation  en  partage  adressée 
par  le  précipulaire  à ses  cohéritiers  devant  le 
tribunal  d’Aubusson.  Il  demanda  que  la  succes- 
sion de  la  mère  commune  fût  divisée  d’abord  en 
deux  lots  égaux,  dont  l'un  serait  attribué  en 
usufruit  au  père  commun  pendant  sa  vie,  et 
qu'ensuile  la  succession  fût  divisée  en  quatre 
parties  égales,  dont  l’une  lui  serait  attribuée  à 
litre  d'usufruit,  et  les  trois  autres  subdivisées 
entre  les  quatre  héritiers.  Les  défendeurs  criti- 
quèrent cette  demande;  ils  soutinrent  que  la 
mère  commune,  en  donnant  à son  conjoint  l'u- 
sufruit de  la  moitié  de  ses  biens,  avait  épuisé 
la  quotité  disponible  autorisée  par  l’art.  915,  et 
qu’elle  n'avait  pu  par  la  suite  disposer.en  faveur 
de  son  fils  de  l’extension  de  quotité  portée  en 
l’article  1094. 

Le  9 juill.  1832.  jugement  du  tribunal  d’Au- 
busson, qui  prononce  la  nullité  de  la  donation 
consentie  par  Catherine  Giraud  au  profil  de 
Frédéric  Gory,  et  qui  ordonne  le  partage  en 
quatre  portions  égales. 


(1)  F.  Cass.,  3 janr.  1826,  et  la  note.  — Le  pour- 
voi contre  cet  arrêt  a été  rejeté.—*'.  Cass.,  21  mars 
1837.  — Sic  Coin-belisle,  art.  1094,  o®  16. 
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ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  la  mesure  de  la 
quotité  disponible,  lorsqu’il  y a enfants  vivants, 
et  sauf  les  exceptions  exclusives  posées  dans 
les  art.  1094  et  1098,  C.  civ..  se  trouve  indiquée 
par  l’art.  913.  même  Code,  et  que  cette  im-sure 
ne  peut  être  dépassée  ; qu’il  résulte  de  la  com- 
binaison de  ces  articles,  et  que  cela  a été  ainsi 
confirmé  parla  jurisprudence,  que  celle  quo- 
tité une  fois  épuisée,  il  n’est  plus  au  pouvoir 
des  donateurs  de  rien  ajouter  à leurs  libéralités, 
qu'elles  aient  commencé  à s’appliquer  à un 
conjoint,  à un  enfant,  ou  à un  étranger;  que, 
dans  l'espèce,  Catherine-Françoise  Giraudayant, 
par  son  contrat  de  mariage,  assuré  par  don  à 
son  conjoint  la  moitié  de  ses  revenus,  qui  équi- 
vaut au  quart  de  la  propriété,  et  ayant  laissé 
trois  enfants  à elle  survivants,  se  trouve  avoir 
par  celte  première  donation  épuisé  la  quotité 
disponible:  d’où  suit  la  conséquence  qu’elle  n’a 
pu  valablement  plus  tard  accorder  à titre  gra- 
tuit et  par  voie  de  donation  une  autre  quotité  à 
Pierre- Frédéric  Gory  son  fils  ; qu’il  y a donc 
lieu  de  déclarer  nulle  et  comme  non  avenue 
cette  seconde  donation,  ainsi  que  l’ont  fait  les 
premiers  juges  : — Confirme,  etc.  • 

Du  20  mars  1833.  — C.  de  Limoges. 


ADJUD.  DÊP.  - Dim.  - Rïmst. 

Vu  saisi  peut  appeler  du  jugement  par  lequel 
le  créancier  qui  poursuit  l’expropriation  de 
ses  immeubles  a obtenu,  sur  requête  non  si- 
gnifiée, te  changement  du  jour  indiqué  pour 
0 adjudication . 

L’arrêt  qui  change  le  jour  indiqué  pour  une 
adjudication  sur  une  expropriation  forcée 
être  exécuté,  quoiqu’il  n'ait  point  été 
signifié  à t’i.voué  qui  a occupé  en  première 
instance  pour  ta  partie  saisie,  s’il  a été  si- 
gnifié à sa  personne.  (C.  proc.,  147.) 

Quand  l'adjudication  d'immeubles  saisis  n’a 
pu  avoir  tieu  à cause  de  retards  survenus 
dans  ta  procédure  de  saisie,  i(  n’est  pas  né- 
cessaire, en  fixant  un  nouveau  jour,  d’ob- 
server le  délai  de  deux  mois  prescrit  par  la 
loi  12).  (C.  proc  . 706  et  735;  1er,  décret  2 fév. 
1809.) 

Le  créancier  poursuivant  une  saisie  immobi- 
lière, peut,  sur  simple  requête  et  sans  appe- 
ler le  saisi,  faire  fixer  un  nouveau  délai  pour 
l ’ adjudication  défini tive{Z). 

Un  saisi  peut  être  condamné  à des  dommages- 
intérêts,  par  cela  st-ul  qu’il  a appelé  du  juge- 
ment qui  change  te  jour  de  l’adjudication  de 
tes  biens.  (C.  civ..  1382.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  Dureau  n’a  point 
été  appelé  pour  voir  rendre  le  jugement  du 
9 janvier  1833;  que  ce  jugement  n’a  point 
donné  défaut  «pjntre  lui,  que,  dès  lors,  il  n’est 
pas  dans  la  nécessité  d’y  former  opposition,  et 
qu’il  a pu  l’attaquer  par  la  voie  de  l’appel;  — 
Attendu  que  l’arrêt  de  la  Cour,  avant  d’être 


(2)  r.  Cass..  22  fév.  1819;  — Thomine,  n»  782, 
et  Carré,  no  2362. 

(3)  F.  Cas».,  29  avril  1829. 
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exécuté,  a été  signifié  à l’avoué  qui  occupait 
pour  Dureau  devant  la  Cour,  cl  qu'il  a été  ainsi 
satisfait  à.  ce  qui  est  prescrit  par  l’art.  147, 
C.  proc.;  — Qu’il  était  inutile  d'en  faire  une 
signification  à l’avoué  constitué  par  Dureau 
en  première  instance,  puisque  la  signification 
avait  été  faite  à Dureau  lui-même,  dont  son 
avoué  n’était  que  le  mandataire  ; — Attendu  que 
par  le  jugement  du  tribunal  de  Blayc  du  20  jan- 
vier 1831,  confirmé  par  l’arrêt  de  la  Cour  du 
5 mai  suivant,  l'adjudication  définitive  avait  été 
fixée  conformément  à l'art.  700,  C.  proc., 
et  de  telle  sorte  que  Dureau  pût  proposer  ses 
moyens  de  défense  dans  les  délais  prescrits  par 
l’art.  705,  même  Code,  elle  décret  du  2 fév.  1811  ; 
que  si  les  incidents  élevés  par  Dureau  ont  em- 
pêché de  procéder  à l'adjudication  définitive  au 
jour  indiqué,  il  ne  peut  pas  dire  qu'il  a été 
privé  des  délais  qui  lui  étaient  accordés  par  la 
loi;  qu’il  ne  peut  pas  se  plaindre  davantage  de 
ce  qu'il  n'aurait  pris  eu  quarante  jours  depuis  la 
signification  du  jugement  du  9 janv.  dernier, 
jusqu’au  28  fév.  suivant,  jour  fixé  pour  l’adju- 
dication définitive,  et  que  par  IA,  il  serait  privé 
de  la  faculté  de  se  défendre;  qu’il  résulte  seule- 
ment de  celle  circonstance,  que  le  chevalier  de 
Noirci  n'aurait  pas  pn  se  prévaloir  contre  lui  du 
délai  fixé  par  le  décret  précité;  — Attendu  que 
la  procédure  jusqu'au  jugement  d'adjudication 
préparatoire,  et  sa  signification  inclusivement, 
ayant  été  reconnue  régulière  et  valable , la 
fixation  d'un  nouveau  délai  était  l’exécution 
nécessaire  du  jugement  ; qu’il  n’était  pas  utile 
de  faire  fixer  ce  délai  contradictoirement , et 
qu’une  simple  fixation  d’audience  a pu  être  de- 
mandée et  ordonnée  sur  requête;  — Attendu 
qu'en  faisant  cet  appel,  Dureau  a usé  d'une  fa- 
culté qui  lui  était  accordée  par  la  loi.  et  que 
l’exercice  de  celte  faculté  ne  peut  être  un  motif 
pour  le  faire  condamner  ù des  dommages  et  in- 
térêts, — Confirme,  etc.  • 

Du  27  mars  1833.  — C.  de  Bordeaux. 


COMM.  D'ACQ.  — Dissol.  — Mixeurs.  — 
Société. 

Lorsqu'une  communauté  d'acquêts  a été  dis- 
soute par  te  décès  de  l'un  des  deux  époux , 
laissant  des  enfants  mineurs  , te  survivant 
peut , tant  en  sa  qualité  de  tute.ur  qu'en  son 
nom  personnel,  et  sans  aucune  formalité 
préalable,  liquider  te  compte  d’une  société 
commerciale  formée  durant  te  mariaye,  et 
consentir , sil  y a Heu,  ta  réduction  d'une 
créance  due  par  son  coassocié.  IC.  civ.,  407 
et  1498.) 

Martial  Sudrie  était  marié  sous  le  régime  de 
la  communauté  d'acquêts,  lorsque,  le  5 vendé- 
miaire au  14,  il  lui  fut  souscrit  une  obligation 
hypothécaire  de  la  somme  de  14,800  fr.  par 
Pierre  Sudrie,  son  frère.  Martial  Sudrie  de- 
vin! veuf  en  1808,  et  resta  tuteur  de  deux  en- 
fants mineurs. 

Plus  lard,  Martial  et  Pierre  Sudrie,  qui  avaient 
continué  ensemble  de  nombreuses  opérations 
commerciales,  réglèrént  leurs  comptes,  dont  le 
résultat  réduisit  la  créance  de  Martial  à 3,000  fr. 


(27  mars  1833.) 

qui  lui  furent  payés,  en  sorte  qu’il  donna  main- 
levée de  l’inscription  prise  en  l’an  14.  — Mais 
avant  que  la  radiation  en  eût  été  effectuée,  l’un 
des  enfants  de  Martial  Sudrie  déclara  s’y  op- 
poser. 

Demande  en  nullité  de  celte  opposition , de 
la  part  de  Eymery,  acquéreur  des  biens  de  Pierre 
Sudrie. 

Le  31  juill.  1828,  jugement  du  tribunal  de 
Nonlron  qui  accueille  la  demande.  — Appel. 

ARRÊT. 

* LA  COUR,  — Atlendu  que  s’il  résulte  du 
contrat  public,  à la  date  du  3 vendéro.  an  14, 
que  Pierre  Sudrie  jeune  se  reconnaît  débiteur 
de  Maniai  Sudrie  aîné,  son  frère,  d’une  somme 
de  14,800  fr. , pour  prêts  successifs,  et  hypo- 
théqua. à la  sûreté  de  cette  obligation,  plu- 
sieurs immeubles,  il  est  aussi  reconnu,  en  fait, 
qu’une  société  verbale  ayant  pour  objet  diverses 
affaires  commerciales  a existé  entre  les  deux 
frères,  et  que,  pendant  sa  durée,  plusieurs  en- 
gagements furent  par  eus  souscrils,  soit  con- 
jointement, soit  séparément;  — Que  c’est  par 
suite  du  règlement  de  leur  position  respec- 
tive que  la  créance  de  14,800  fr.  s’est  trouvée 
réduite,  toutes  compensations  et  déductions  opé- 
rées, à celle  de  3.000  fr.,  dont  Martial  Sudrie 
a fourni  quittance  notariée  à Antoine  Eymery, 
acquéreur  des  biens  sur  lesquels  reposait  l'hy- 
pothèque et  en  vertu  de  la  délégation  de  Pierre 
Sudrie;  — Qu’ainsi,  il  ne  s’agit  pas,  dans  la 
cause,  d'une  transaction  que  feu  Martial  Sudrie, 
alors  tuteur  de  deux  des  enfants  mineurs  de  son 
premier  mariage  avec  Jeanne  Mourel.  n’aurait 
pu  consentir,  sans  l'observation  des  formalités 
prescrites  par  la  loi,  mais  bien  du  règlement 
verbal  d’un  compte  relatif  à une  société  com- 
merciale; — Alliendu  que  ce  n'est  que  le  solde 
définitif  résultant  de  la  liquidation  de  leurs  in- 
térêts, qui  a constitué  une  créance  de  la  société 
d’acquêts,  parce  qu’il  n’y  a d’acquêts  que  ce 
qui  reste  après  le  payement  des  dettes;  — At- 
tendu que  les  appelants . enfants  du  premier 
mariage,  n'ont  articulé  aucun  fait  tendant  à éta- 
blir que  ce  règlement  aurait  eu  lieu  en  fraude 
des  droits  qui  leur  étaient  acquis  par  la  clause 
du  contrat  de  mariage,  qui  leur  attribuait  l'é- 
molument de  la  société  d'acquêts  ; — Aitendu 
que  l’hypothèque  n’était  que  l’accessoire  de  l’o- 
bligation; que  Martial  Sudrie  qui  avait,  comme 
associé,  qualité  pour  recevoir  la  somme  due  et 
en  donner  quittance,  pouvaiLaussi  donner  mainle- 
vée de  l’inscription  qui  grevait  les  immeubles 
acquis  par  Antoine  Eymery,  — Confirme,  etc.  » 
Du  27  mars  1833.  — C.  de  Bordeaux. 

SAIS.  IMMOB.  — Matrice  du  rôle.  — Noix.  — 
lluiss.  — Maire.  — Retcs. 

Le  procès-verbal  d'une  saisie  immobilière  doit, 
à peine  de  nullité,  contenir  un  extrait  de  ta 
matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière 
pour  ta  totalité  des  articles  saisis  (1  ).  (C.  proc., 
675  et  717.) 


(1)  F . Rouen,  9 mai  1808  ; — Carré,  n°  5242.  — 
Foy.  aussi  Cass-,  31  janv.  1825. 
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L'extrait  de  la  matrice  des  contributions  d in- 
sérer dans  le  procès-verbal  d'une,  saisie  im- 
mobilière ne  peut  être  remplacé  par  un 
extraie  du  rôle  annuel  des  contributions  , 
que  dans  te  cas  où  il  n'existe  pas  de  ma- 
trice \1). 

Un  huissier  ne  peut  se  dispenser  d'insérer 
dans  le  procès-verbal  d'une  saisie  immobi- 
lière un  extrait  de  la  matrice  des  contribu- 
tions, quelle  que  soit  son  ancienneté. 
(C.  proc.,  675.) 

Le  défaut  d’insertion  d'un  extrait  de  la  ma- 
trice des  contributions  dans  un  procès-verbal 
de  saisie  immobilière  entraîne  la  nullité  de 
ta  saisie t quoique  provenant  du  refus  fait 
par  le  maire  de  délivrer  cet  extrait  au  sai- 
sissant^ à moins  que  celui-ci  ne  prouve  qu'il 
y a eu  collision  entre  cette  administration  et 
le  saisi  2).  (C.  proc..  675  et  717.) 

Une  saisie  immobilière  est  nulle  pour  te  tout, 
s'il  y a impossibilité  de  diviser  les  biens  sai- 
sis, sans  préjudice  pour  le  débiteur  (3). 

ARRÊT. 

• LA  COÜR , — Attendu  que  Part.  075  , 
C.  proc.,  exige  que  le  procès-verbal  de  saisie 
contienne  l'extrait  de  la  matrice  du  rôle  des 
contributions  foncières  pour  tous  les  articles 
saisis ; — Attendu  que  si  cet  extrait  pouvait  être 
remplacé  par  celui  du  rôle  annuel  des  contribu- 
tions, ce  n’est  que  dans  . le  cas  où  il  n’exislernil 
pas  de  matrice  du  rôle;  — Attendu  qu'il  est 
prouvé  au  procès,  et  qu’il  est  certifié  par  les 
maires  de  Salles-Lavallelte  et  de  Palluaud  qu’il 
existait  une  matrice  de  rôle  dans  chacune  de 
ces  deux  communes  ;qu*â  la  vérité  il  es!  allégué 
par  l’intimé  que  ces  matrices  étaient  anciennes, 
elquelemaireet  l’adjoint  delà  commune  de  Pal- 
luaud auraient  refusé  de  délivrer  l’extrait  qui 
leur  aurait  été  demandé  par  l’huissier  chargé 
de  la  poursuite  de  saisie  immobilière;  — At- 
tendu, sous  le  premier  rapport,  que  l’ancien- 
neté de  la  matrice  du  rôle  n’était  pas  un  motif 
pour  que  l’huissier  se  dispensât  d’insérer  l’ex- 
trait pour  les  biens  situés  dans  la  commune  de 
Salles-Lavallette;  — Attendu,  sous  le  second 
rapport,  que  les  formalités  relatives  â la  saisie 
immobilière  sont  de  rigueur,  et  qu’elles  ont 
été  surtout  établies  en  faveur  du  débiteur  me- 
nacé d’expropriation  ; que  celui-ci  n’cst  ni  ga- 
rant ni  responsable  des  difficultés  que  ces  for- 
malités rencontrent  dans  leur  exécution  ; 
— Que  si  le  maire  et  l’adjoint  de  la  commune 
de  Palluaud  ont  manqué  à leur  devoir,  en  re- 
fusant à un  officier  ministériel  l’extrait  qu’ils 
étaient  tenus  de  délivrer,  celui-ci,  ou  son  com- 
mettant, devait  se  pourvoir  devant  l’autorité 
supérieure,  les  contraindre  à obtempérer  à la 


(1)  y.  Cas».,  2 mars  1819;  — Carré,  n°  2243. 

(2)  F.  Cass.,  1er  liée.  1832. 

(3)  V.  Bordeaux,  2 mai  1831,  et  la  note. 

< 4 La  Cour  de  Nîmes  a créé  une  distinction  qui 
n’est  pas  dans  la  loi.  L’art.  638,  C.  crim..  dispose 
en  général  que  l’action  publique  et  l’action  civile, 
résultant  d’un  délit  correctionnel , se  prescrivent 
par  trois  ans,  à compter  du  dernier  acte  de  pour- 
suite. Quelle  que  toit  l’époque  où  la  partie  lésée 
présente  la  demande,  c’est  toujours  l'action  civile 


demande  qui  leur  a été  faite;  — Qu’il  n’y  aurait 
lieu  d’opposer  ce  refus  au  débiteur  qu’aulant 
qu’il  aurait  coopéré,  et  que  ce  refus  serait  le 
résultat  d’une  collision  à laquelle  il  aurait  par- 
ticipé, et  que  cela  n’est  pas  prouvé  dans  le  pro- 
cès aeluel;  — Que  le  procès-verbal  de  saisie 
immobilière  se  trouve  aussi  frappé  de  nullité, 
pour  les  objets  saisis  dans  la  commune  de  Pal- 
luaud, comme  pour  les  fonds  silués  dans  la 
commune  de  Salles-Lavallelte;  — Attendu  , 
d’ailleurs,  qu’une  grande  parlie  des  fonds  silués 
dans  la  commune  de  Salles-Lavallelte  consis- 
tent en  vignes,  et  que  les  bâtiments  d’exploita- 
tion, tels  que  les  celliers,  les  cuviers  et  la  bras- 
serie sont,  au  contraire,  silués  dans  la  commune 
de  Palluaud  ; de  sorte  qu’il  est  impossible  de  di- 
viser ses  biens  saisis  sans  diminuer  considéra- 
blement leur  valeur,  et  porter  au  débiteur  un 
dommage  irréparable  ; — Que  dans  une  telle 
situation,  le  créancier  doit  subir  ia  conséquence 
de  l’irrégularité  de  la  procédure , etc.  • 

Du  27  mars  1833.  — C.  de  Bordeaux. 


PRESCR1P. — Act.  civ. — Rbstit. — Domm.-ixtér. 

L'action  civile  résultant  d'un  délit  se  prescrit 
par  trente  et  non  par.trois  ans,  lorsque  dans 
ces  trois  ans,  un  Jugement  de  condamnation 
a prononcé  une  peine  contre  te  prévenu  (4). 
tC.  crim.,  638.) 

Les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent  al- 
louer des  dommages  intérêts  à ta  parlie  lé- 
sée uu'autant  qu'elle  les  réclame.  (5).  La  fa- 
culté qu'ils  ont  d'ordonner  la  restitution 
des  objets  volés  sans  qu'il  y ait  demande  de 
la  part  du  propriétaire  n'est  applicable 
qu  'aux  objets  dé  t crm  inés  et  déposés  a u greffe , 
mais  non  aux  sommes  d'argent  que  le  prévenu 
a soustraites  ou  s'est  fait  remettre  et  qui  sont 
restées  en  sa  possession.  (C.  crim.,  366.) 

Tesle,  poursuivi  en  1808  pour  avoir  escroqué 
1 ,392  fr.  à Féraud,  fut  condamné  à deux  mois  de 
prison,  200  fr.  d’amende,  et  de  plus  à restituer 
la  somme  de  1,392  fr.  â Féraud,  qui  cependant 
ne  s’était  pas  porté  parlie  civile. 

En  1827,  Féraud,  en  vertu  de  ce  jugement, 
forma  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  de 
quelques  débiteurs  de  Teste;  mais,  après 
quelques  contestations  , la  Cour  de  Nîmes  . 
par  arrêt  du  27  juill.  1827,  en  a ordonné  la 
mainlevée.  — ■ Attendu  qu’elles  ont  élé  faites 
sans  litres  ni  ordonnance  du  juge;  que  le  juge- 
ment correctionnel  de  1808  ne  peut  pas  être  un 
titre  pour  Féraud  qui  n’y  a pas  paru;  que  des 
dommages  intérêts  ne  peuvent  être  alloués  à la 
parlie  lésée-  qu’autant  qu'elle  réclame,  et  qu’il  ne 
faut  pas  confondre  les  réparations  civiles  por- 


prévue  par  l’art,  préciié  qu’elle  exerce.  La  condam- 
nation intervenue  sur  l’action  publique  ne  peut 
changer,  à cet  égard,  la  nature  de  la  prescription. 
C'est  seulement  lorsque  l’action  civile  a été  vidée 
par  jugement  qu’il  faut  recourir  aux  règles  du  Code 
civil  pour  déterminer  la  durée  de  l'action  résultant 
iioq  plus  du  délit  mais  du  jugement  de  condamna- 
tion à des  dommages-intérêts,  des  restitutions  ou 
des  frais. 

{b)  F.  conf.  Cass.,  15  nov.  1811. 
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téei  par  le  jugement  dont  il  s’agit,  avec  la  res- 
titution d'objets  volés  qui  peut  être  ordonnée 
par  les  tribunaux  criminels  sans  qu'il  y ait  de 
demande  de  la  part  du  propriétaire,  laquelle  ne 
peut  s’appliquer  qu’au  cas  où  il  s'agit  d’objets 
déterminés  et  déposés  au  greffe;  qu’ai  nsi,  lu 
disposition  du  jugement  de  1808,  relative  aux 
réparations  accordées  A Féraud,  étant  nulle  de 
droit,  n'a  pu  autoriser  des  saisies-art éts  de  sa 
part.  » 

Depuis  celle  décision  , Féraud  s’est  pourvu 
d’une  ordonnance  du  juge  et  a renouvelé  la 
saisie-arrêt.  -Mais  sur  la  demande  en  validité, 
Teste  opposa  la  prescription  de  l'action  civile, 
aux  termes  de  l'art.  638.  C.  crirn. 

Jugement  qui  rejette  celte  exception. — Appel 
par  Teste. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Attendu  que  , condamné 
comme  escroc  par  jugement  correctionnel  , 
Teste  cherche,  mais  vainement,  dans  les  dispo- 
sitions de  l’art.  658,  C.  crim.,  les  moyens  de 
pouvoir  retenir  à son  profit  le  produit  de  son 
escroquerie;  — Qu’au  prescrit  de  cet  article, 
l'action  résultant  d’un  délit  se  prescrit,  il  est 
vrai,  par  trois  années,  à compter  du  jour  où  il 
a été  commis,  si.  pendant  cet  intervalle  de 
temps,  il  est  demeuré  impotit suivi  ; et.  dans  le 
cas  où  des  poursuites  auraient  été  exercées  sans 
avoir  été  suivies  d'un  jugement  rendu  dans  le 
même  délai,  à compter  du  dernier  acte  ; mais 
tirer  de  là  la  conséquence  que,  lofsque,  comme 
dans  l’espèce,  un  jugement  a été  rendu  dans  les 
trois  années  du  délit,  que  les  faits  qui  peuvent 
donner  lieu  A faction  civile  ont  été  légalement 
constatés,  que  le  prévenu  condamné  A une  peine 
d'emprisonnement  n’a  pas  A craindre  de  voir 
son  honneur  plus  gravement  compromis  par 
suite  de  faction  en  réparation  civile,  tirer  celle 
conséquence  de  l’art.  658,  ce  serait  ajouter  à sa 
disposition  et  méconnaître  l’intention  du  légis- 
lateur. qui  n'a  pas  eu  celle  de  placer  un  indi- 
vidu déclaré  coupable  d’escroquerie,  alors  qu’il 
n'avait  encore  aucune  prescription  A opposer, 
dans  une  position  plus  favorable,  A l’égard  de 
la  partie  civile,  «pic  celui  qui,  ayant  involontai- 
rement porté  préjudice  A autrui,  ne  pourrait  se 
soustraire  aux  réparations  que  la  loi  lui  impose, 
que  par  l'effet  de  la  prescription  établie  par  le 
Code  civ.;  — Que  ce  qui  prouve  celle  inlciiliou 
du  législateur,  dans  son  art.  658,  de  ne  sou 
mettre  l'exercice  de  faction  civile  A la  prescrip- 
tion de  (rois  ans,  qu’au  cas  seulement  où  une 
condamnation  ne  serait  pas  intervenue  dans  ces 
trois  années,  ce  sont  les  dispositions  de  l’ar- 
ticle 636.  ibidem  , dans  lequel,  s'occupant  du 
cas  où,  par  IVffel  d'une  condamnation  , une 
peine  a été  prononcée,  on  te  voit  ordonner  la 
prescription  de  celte  peine,  et.  ne  s’occupant 
plus  de  celle  de  l’action  civile,  laisser,  par  cela 


(1)  /'.  Grenoble,  22  déc.  1821,  cl  Nîmes,  22  mai 
1826.  — Mais  un  jugement  qui  contient  une  déci- 
sion définitive  sur  un  chef  proroge  pendant  trente 
ans  faction  relative  aux  chef»  non  jugé».— y . Tou- 
louse, 7 déc.  1821,  et  Pau,  17  juill.  1827  ; — Rey- 
naud,  De  la  pérempt.,  n*  7. 
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même,  l’exercice  de  celte  action  aux  règles  or- 
dinaires : Sans  s’arrêter  à l'appel  incident  de 
Teste,  et  l'en  déboutant;  faisant  droit  à l'appel 
principal  des  hoirs  Féraud. — Condamne  ledit 
Teste  A payer  aux  hoirs  Féraud  la  somme  de 
1,392  fr.,  etc.  • 

Du  27  mars  1833.  — C.  de  Nîmes. 

PËRF.MP.  — Irterrop.  — Ircid. 

Un  arrêt  définitif  qui  ne  statue  que  sur  une 
difficulté  de  forme , sans  rien  préjuger  au 
fond f n'est  point  un  obstacle  à la  péremption 
de  l'Instance (1).  (C.  proc.,  397.) 

Un  procès  existait  entre  Terrasse  et  les  époux 
Lafont,  relativement  au  partage  d’une  succes- 
sion qui  leur  était  échue. 

Un  jugemeul  ordonna  le  partage  par  portions 
égales,  sans  égard  à une  donation  dont  argu- 
mentaient les  époux  Lafont,  laquelle  fut  déclarée 
nulle  par  le  tribunal. 

Le  i0  juin  1823,  appel  de  ce  jugement  par 
les  époux  Lafont.  qui  soutenaient  que  les  pour- 
suites de  l’intimé  étaient  it  régulières;  et.  au  fond, 
que  la  donation  A eux  fuite  était  valable. 

Le  1«r  mars  1823,  arrêt  qui  rejette  les  moyens 
en  la  forme,  et  renvoie  A huitaine  pour  statuer 
au  fond. 

M iis  l'affaire  n’est  pas  appelée  au  jour  in- 
diqué , et  reste  sans  poursuites  pendant  plus  de 
(rois  ans.  La  péremption  de  l’instance  est  en 
conséquence  demandée. 

Ou  soutient  que  l’arrêt  du  1er  mars  1825  est 
un  obstacle  A la  péremption.  Une  instance,  dit- 
on.  est  indivisible;  elle  ne  peut  périr  dans  une 
partie  et  survivre  dans  une  autre.  Or,  dans  l’es- 
pèce, l’arrêt  qui  a statué  sur  une  partie  du 
litige  n'est  pas  susceptible  de  péremption.  Cet 
arrêt  conserve  donc  l’instance  tout  entière. 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  l’arrêt  du  l,r  mars 
1825,  en  statuant  9Ur  la  validité  des  poursuites, 
a laissé  subsister  le  procès  tout  entier  sur  la 
question  du  fond;  que  cet  arrêt  ne  juge  ni  ne 
préjuge  rien  sur  la  validité  de  la  disposition  que 
fait  l'objet  du  procès;  que  ce  qui  restait  à juger 
était  entièrement  indépendant  et  détaché  de  ce 
qui  avait  été  jugé  . et  que  la  généralité  de  l’ar- 
ticle 397  vient  écarter  ce  moyen  : — Déclare 
l’instance  périe.  etc.  • 

Du  27  mars  1833.  — C.  de  Nîmes. 

MANDAT.  — Salaire.  — Rbspohs.  — Notaire. 

Le  mandai  donné  <2  un  notaire  d'effectuer  le 
placement  d’une  somme  d’argent  ne  doit  pas, 
en  l'absence  de  toute  convention  écrite  f être 
présumé  gratuit  (2).  (C.  civ.,  lt»86. 

Lorsqu'en  prêtant  une  somme  d'argent  sur 


(2)  /"  aussi  Cass.,  24  juill.  1832. — F.  de  même, 
en  matière  de  mandat  donné  A un  agent  d'affaires, 
Cass.,  18  mars  1818.  — toutefois,  pour  le  no- 
taire (au  point  de  vue  de  l’art.  408,  C.  peu.),  Cass., 
IQfév.  1832. 


ed  by  Google 


(38  mars  1832.)  Jun'sprwlence  des  Cours  d'appel.  (27  mars  1832.)  183 


simple  billet , pour  le  compte  de  son  client  lui- 
même,  un  notaire  a négligé  de  faire  signer 
le  billet  en  sa  présence , il  peut  ensuite  dans 
le  cas  où  la  signature  de.  l'un  des  emprun- 
teurs est  reconnue  fausse,  être  déclaré  res- 
ponsable de  la  somme  prêtée  (1).  (C.  civ., 
1993.) 

Chevalier  avait  remis  à M*  Martigné,  notaire, 
une  somme  de  0.000  fr..  en  le  chargeant  de  Im 
en  procurer  le  placement.  Richcfru  ayant  prié 
Chevalier  de  lui  prêter  line  pareille  somme, 
celui-ci  l'adressa  à son  notaire,  et  recommanda 
expressément  à ce  dernier  de  ne  remettre  la 
somme  dont  il  était  détenteur  qu’en  échange  de 
billets  souscrits  tant  par  Richofeu  que  par  sa 
femme,  l e notaire  ne  prit  point  la  précaution 
de  faire  signer  la  dame  Richefeu  en  sa  présence, 
et  reçut  du  mari  deux  billets  sur  lesquels  la 
signature  de  la  femme  était  fausse.  Actionné  en 
garantie  par  Chevalier,  qui  n’avait  pu  obtenir 
son  payement  de  Richefeu,  tombé  en  faillite,  le 
notaire  répondit  que  le  mandat,  étant  gratuit, 
ne  pouvait  engager  rigoureusement  sa  respon- 
sabilité (C.  civ. , art.  1992.  § 9);  que  d’ailleurs, 
c’était  Chevalier  qui,  lui  ayant  adressé  Ri- 
chefeu.  devait  s’imputer  de  ne  l’avoir  pas  pré- 
venu que  cet  emprunteur  était  capahlede  falsifier 
la  signature  de  sa  femme;  que  beaucoup  d’autres 
avaient  été  tiompés  de  méuie;  que  Chevalier 
l’eût  été  aussi;  dans  ces  circonstances  on  ne 
pouvait  dire  que  le  notaire  avait  commis  line 
faute  entraînant  la  responsabilité  du  manda- 
taire, aux  termes  de  l’art.  1999.  C.  civ. 

Le  14  juill.  1832.  jugement  du  tribunal  civil 
du  Mans  ainsi  conçu  : — < Attendu  que  des  faits 
de  la  cause  il  résulte  incontestablement  un 
mandat  tout  à la  fois  donné  et  accepté  ; que,  sur 
la  question  de  savoir  si  ce  mandat  était  graluil, 
on  ne  peut,  dans  l’étal  d’assertions  contraires. 
de  la  part  des  parties,  que  supposer  la  négative , 
et  par  l’usage  étab'i  chez  tous  les  notaires  qui 
se  prêtent  à placer  des  fonds  dont  on  les  fait 
dépositaires,  et  par  Pinvraisembîanre  qu’un 
fonctionnaire  h honoraires  consente  à recevoir 
des  dépôts  d'argent  et  se  donne  des  soins  pour 
en  faire  la  collocation  sans  exiger  le  salaire  de 
ses  peines;  qu'au  reste,  gratuit  ou  non,  le 
mandai  impose  des  devoirs  ; qu’en  acceptant  de 
gérer  la  chose  d’autrui,  le  mandataire,  en  effet, 
s'impose  l’obligation  d’y  veiller  comme  à la 
sienne  propre; 

» Et  attendu  que,  dans  la  circonstance,  la 
vigilance  de  Martigné  s’est  trouvée  en  défaut; 
qu’en  ne  se  mettant  point  en  rapport  avec  la 
femme  Richefeu  , il  s’est  ôté  le  principal  moyen 
de  s’assurer  de  la  réalité  de  sa  signature;  qu’il 
a négligé  en  cela  une  de  ces  précautions  qui  ne 
devaient  point  échapper  à lin  homme  prudent  ; 
que  l’eff'-t  de  sa  confiance  aveugle  a été  de  com- 
promettre de  graves  intérêts;  qu’il  faut  en  effet 
ici,  par  une  alternative  inévitable,  ou  qtie  la 
somme  de  6,000  fr.  soit  perdue  en  tout  ou  en 
partie  pour  le  mandant,  ou  qu'elle  le  soit  pour 
|e  mandataire;  qu’entre  deux  parties,  dont 
l’une  est  irréprochable  et  l’autre  a à s’imputer 


une  négligence  incontestable , la  condamnation 
ne  saurait  être  douteuse  ; 

• Attendu,  du  reste,  que  la  lettre  du  24  juill., 
adressée  à Richefeu  par  Chevalier,  ne  préjuge 
rien  sur  les  recommandations  que  ce  dernier 
aurait  précédemment  faites  à Martigné  relati- 
vement à l’exigence  de  la  signature  de  la 
femme  Richefeu,  et  qu’il  reste  démontré  que 
la  demande  qu’en  fit  le  mandataire  ne  fut 
point  de  sa  part  une  précaution  purement  offi- 
cieuse ; 

» Par  ces  motifs,  dit  que  c’est  à bon  droit 
que  Chevalier  a appelé  Martigné  à la  cause  pour 
faire  valoir  les  signatures  de  la  femme  Richefeu  ; 
le  condamne,  etc.  <* 

Le  notaire  Martigné  a interjeté  appel  de  ce 
jugement. 

ARRÊT. 

t LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Met  l’appel  au  néant,  etc.  > 

Du  28  mars  1833.  — C.  d’Angers. 


CONTUMACE.  — Stqr  lstrk.  — Femme.  — Com- 
munauté. — Fruits. 

Le  séquestre  autorisé  par  l'art.  485,  C.  crim. 7 
pendant  l'instruction  de  ta  contumace  ne 
peut  être  mis  sur  tes  biens  d'une  femme 
mariée  en  communauté^  au  préjudice  des 
droits  d'administration  et  de  jouissance  du 
mari  (2).  (C.  civ.,  1421.  1424  et  1441;  C.  pén., 
25  et  28;  C.  crim.,  465.) 

Mais  il  peut  être  mis  jusqu'à  concurrence 
d'une  pension  qu'elle  s'est  réservée  de  tou- 
cher personnellement  et  sur  les  revenus  de 
ses  biens. 

Le  comte  Larochejacquelin  demandait  la 
mainlevée  du  séquestre  apposé  par  le  domaine 
sur  la  terre  de  Vaux,  appartenant  en  propre  à sa 
femme,  alors  en  étal  de  contumace. 

Jugement  qui  statue  en  ces  termes  : « Vu  tes 
art.  1421.  1424,  C.  civ.,  et  465.  C.  crim.  ; 

« Attendu  que  les  époux  de  Larochejacquelin 
se  sont  mariés  soin  le  régime  de  la  commuu- 
nauté  ; 

> Attendu  que  les  amendes  encourues  par  la 
femme,  par  suite  de  condamnations,  ne  peuvent 
sc  poursuivre  sur  les  biens  de  la  communauté; 
qu’à  plus  forte  raison,  dans  l’espèce,  on  ne  peut 
laisser  subsister  un  séquestre  qui  a pour  but  de 
priver  le  mari  de  la  perception  des  revenus  de 
la  communauté  ; 

> Attendu,  cependant,  que  la  dame  de  Laro- 
chejacqueliu  s’est , par  son  contrat  de  mariage, 
réservé  irrévocablement  une  pension  de  6,000  f.. 
qu’elle  est  autorisée  à percevoir  personnellement 
sur  les  revenus  particuliers  de  ses  biens; 

• Attendu  que  laisser  à la  dame  de  Laroche- 
jacquclin  la  faculté  de  loucher  celte  pension, 
ce  serait  aller  contre  le  but  que  le  législateur 
s’est  proposé  dans  fart.  465.  C.  crim. , qui 
a voulu  enlever  à l’accusé  en  fuite  Ion*  moyens 
ou  secours  qu’il  tient  ou  peut  tenir  de  sa  for- 
tune : 


[\)F.  Paris,  26  nov.  1816. 


(2)  F.  Paris,  15  fét.  1833,  et  Lyon,  SQavril  1831. 
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» Par  m motifs.  le  tribunal  maintient  le 
séquestre  seulement  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  6,000  fr.  ; en  fait  mainlevée  pour 
tout  ce  qui  l’excède , etc.  • — Appel  par  la 
régie. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  • 

Du  58  mars  1833.  — C.  d'Angers. 

JUGEMBNT.  — Signification.  — Qualité  — 
Procureur  du  roi. 

Un  jugement  doit  être  signifié  au  domicile  de 
la  partie  condamnée  indiqué  aux  qualités, 
et  si  on  ne  trouve  personne  à ce  domicile,  la 
copie  doit  être  remise  d un  voisin  ou  au 
maire,  mais  non  au  procureur  du  roi , comme 
au  cas  où  la  partie  n’aurait  pas  de  domicile 
connu.  (C.  proc.,  68  et  69  ) 

La  signification  d’un  jugement  faite  d une 
partie  qui  n’a  pas  de  résidence  connue  en 
France,  doit  être  donnée  au  procureur  du 
roi  pris  te  tribunal  qui  a rendu  ce  jugement, 
et  non  au  procureur  du  roi  attaché  à un 
autre  tribunal.  (0.  proc.,  69.) 

La  demoiselle  Cazeaux  obtint  au  tribunal  de 
Bordeaux  contre  le  baron  d'Arlincourl  un  juge- 
ment, d’après  les  qualités  duquel  celui-ci  demeu- 
rait à Paris.  Elle  voulut  l'exécuter  , et  l'huissier 
qu’elle  chargea  à cet  effet,  le  signifia  dans  les 
termes  suivants  : « Au  domicile  indiqué  en  l'hôtel 
de  d'Arlincourl  en  parlant  à la  portière  dudit 
hôtel  ainsi  déclarée,  laquelle  m'a  déclaré  que 
le  baron  d'Arlincourl  ne  demeurait  pas  dans  ret 
hôtel;  qu'elle  avait  ouï-dire  qu’il  y avait  de- 
meuré il  y a longtemps,  mais  que  quoiqu'elle 
fût  portière  dudit  hôtel  depuis  trois  ans,  elle  ne 
l'avait  pas  connu  et  ignorait  totalement  le  lieu 
de  <on  domicile  ou  de  sa  résidence  ; et  sommée 
de  signer  a refusé;  vu  cette  déclaration,  et 
attendu  que  nonobstant  les  recherches  que  j'ai 
faites,  il  m’a  été  impossible  de  découvrir  le  lieu, 
soit  du  domicile,  soit  de  la  résidence  actuelle 
dudit  baron  d’Arlincourl,  j’ai,  conformément  à 
la  loi , affiché  copie  tant  du  jugement  ci-après 
dénoncé  que  du  présent  exploit  à la  principale 
porte  de  la  première  chambre  du  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine  sise  au  palais 
de  justice,*  et  remis  une  seconde  et  semblable 
copie  au  procureur  du  roi  près  ledit  tribunal,  en 
son  parquet,  requérant  visa.  » 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  Marie  Cazeaux  , 
pour  faire  déclarer  non  recevable  l'appel  du 
baron  d’Arlincourl,  comme  étant  interjeté  hors 
du  délai  de  trois  mois,  prétend  se  prévaloir  de 
la  signification  par  elle  faiteleônov.  1835;  — 
Attendu  que  cette  signification  a été  faite  par 


(1)  Le  débiteur  a l'alternative  de  faire  signifier 
les  offres  et  par  suite  de  faire  sommation  d’assister 
à la  consignation  . soit  à la  personne  du  créancier 
trouvé  hors  de  son  domicile  naturel  ou  d'élection 
soit  à ce  domicile.  — Foy.  sur  l’article  814  ; 
Carré-Chauveau,  no  5787  ter.  — Mais  il  en  serait 


affiche  à la  principale  porte  de  la  chambre  du 
tribunal  civil  de  la  Seine,  et  par  copie  remise  au 
procureur  du  roi  près  le  môme  tribunal;  — 
Attendu  que  te  baron  d'Arlincourl,  dans  le  ju- 
gement du  11  juill.  1835,  est  qualifié  demeurant 
à Paris,  en  son  hôtel,  rue  du  Rocher,  n°  58  ; que 
la  fille  Cazeaux  n’a  pu  le  considérer  comme 
n’avant  aucun  domicile  connu  en  France,  et 
lui  appliquer  le  § 8,  art.  69,  C.  proc..  et  qu’alors 
même  que  cet  article  eût  été  applicable,  elle  ne 
se  serait  pas  conformée  à ce  qu’il  prescrit, 
puisque  la  signification  aurait  dû  être  faite  par 
affiches  à la  porte  du  tribunal  civil  de  Bordeaux, 
et  par  copie  remise  au  procureur  du  roi  près  le 
même  tribunal  ; — Attendu  qu'elle  ne  s'est  pas 
non  plus  conformée  aux  dispositions  de  l'art.  69, 
même  Code;  que,  par  conséquent,  la  signification 
qu’elle  a faite  est  nulle  et  non  avenue  et  n’a  pu 
faire  courir  les  délaisde  l’appel. — Ordonne,  etc.  » 
Du  28  mars  1833.  — C.  de  Bordeaux. 

OBLIGATION.  — Offres  réelles.  — Consigna- 
tion. — Compétence. 

I.’ acquéreur  d’un  immeuble  frappé  d’inscrip- 
tion hypothécaire  n’est  pas  tenu  de  faire  pré- 
céder la  consignation  de  son  prix  d’offres 
réelles  au  vendeur;  l’existence  de  ces  in- 
scriptions étant  un  obstacle  à ce  que  le  ven- 
deur puisse  toucher  le  prix  (1).  (C.  civ..  1257 
cl  1259.; 

La  sommation  par  l’acquéreur  au  vendeur 
d’etre  présent  à ta  consignation  du  prix,  n’a 
pas  besoin  d’être  faite  au  domicile  réel  ; elle 
est  valablement  signifiée  au  domicile  élu . 
(C.  civ.,  111  et  1259.) 

I.a  consignation  du  prix  d’acqu  sillon  d’un 
immeuble,  doit  être  faite  dans  la  caisse  du 
receveur  de  l’arrondissement  de  cet  immeu- 
ble et  non  dans  celte  du  receveur  du  domicile 
du  vendeur.  (C.  civ.,  1259.) 

Le  19  déc.  1831,  Merlel  acquit  des  époux 
Calo  différents  immeubles,  situés  dans  l’arron- 
dissement de  Blaye,  moyennant  19,000  fr,  paya- 
bles aux  vendeurs  à leur  domicile  réel  à Bor- 
deaux. 

Comme  les  immeubles  vendus  se  trouvaient 
grevés  de  plusieurs  inscriptions,  Merlet  remplit 
les  formalités  de  purge,  sans  qu'aucune  suren- 
chère ait  été  formée,  puis  il  somme  les  créan- 
ciers inscrits  et  les  vendeurs,  à leur  domicile  élu 
à Blaye,  d'élre  présents  à la  consignation  du 
prix  qu'il  entend  faire  dans  la  caisse  du  rece- 
veur à Blaye.  La  consignation  étant  faite,  Merlet 
assigne  les  époux  Cato  et  les  créanciers  en  va- 
lidité. 

Le  31  août  1835,  jugement  du  tribunal  de 
Blaye  qui  déclare  la  consignation  valable  et  li- 
bératoire. 

Appel  par  les  époux  Cato.  — Ils  soutiennent, 
comme  en  première  instance,  que  l'acquéreur 
devait,  conformément  aux  art.  1557  et  1559, 


autrement  si  un  lieu  avait  été  convenu  pour  le  paye- 
ment. Là  devraient  être  Faites  les  offres,  et  par  suite 
la  sommation  d'assister  à la  consignation.  - 
F.  Cas*.,  8 avril  1818.)  —F.  Toullier,  t.  7,  n»  216; 
Grenier,  no  463  ; Persil,  sur  Part.  2187,  n®  3. 


nzed  by 
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C.  civ.,  faire  précéder  la  consignation  des  offres 
réelles  du  prix  qu’il  devait;  que,  d’ailleurs,  la 
consignation  aurait  dû  être  faite  à Bordeaux, 
lieu  indiqué  pour  le  payement  ; enfin  que  la 
sommation  d’être  présents  à la  consignation 
aurait  dû  être  faite  au  domicile  réel  et  non  au 
domicile  élu. 

ARRÊT. 

a LA  COÜR,  — Attendu  que  la  somme  de 
10.000  fr.,  prix  des  immeubles  compris  dans  la 
vente  consentie  à Victor  Merlet  par  Pierre  Cato 
et  Rose  Gosselin,  conjoints,  le  19  déc.  1851, 
devant  le  notaire  Thierrée,  était  dévolue  aux 
créanciers  inscrits  vis-à-vis  desquels  l’acquéreur 
avait  rempli  les  diverses  formalités  prescrites 
pour  purger  les  privilèges  et  hypothèques;  que 
l’existence  des  inscriptions  grevant  les  biens 
vendus  était  un  obstacle  à ce  que  Merlet  exécu- 
tât la  clause  du  contrat  d’après  laquelle  il  s’é- 
tait obligé  de  payer  le  prix  aux  vendeurs  à leur 
domicile  à Bordeaux,  et  qu’il  n’y  avait  pas  lieu 
de  faire  à ce  domicile  des  offres  réelles  d’une 
somme  qu’ils  ne  pouvaient  recevoir  qu'en  ra|>- 
porfanl  mainlevée  des  inscriptions  ; — Attendu 
qu'à  défaut  par  les  créanciers  d’avoir  requis  la 
mise  aux  enchères  des  immeubles  vendus,  dans 
le  délai  que  la  loi  détermine,  la  valeur  en  est 
demeurée  définitivement  fixée  au  prix  stipulé 
dans  le  contrat;  que  Merlet  a pu  se  libérer  des 
privilèges  et  hypothèques  par  la  consignation 
régulière  de  ce  prix  et  des  intérêts;  — Que  la 
clause  dont  argumentent  les  appelants  n’était 
pas  exclusive  de  la  faculté  de  consigner;  — 
Attendu  que  c’est  dans  la  caisse  du  receveur 
des  finances  de  Blaye  que  cette  consignation  a 
dû  être  faite,  puisque  c’est  dans  le  ressort  du 
tribunal  de  première  instance  de  cet  arrondisse- 
ment que  les  biens  sont  situés,  que  les  inscrip- 
tions ont  été  prises,  et  que  devra  être  ouvert 
l’ordre  pour  la  collocation  des  créanciers;  — 
Attendu  que,  pour  l’exécution  du  contrat  de 
vente  dont  il  s'agit,  les  mariés  Calo  déclarèrent 
faire  élection  de  domicile  en  la  demeure  de 
M«  Marcelat,  notaire  à Blaye  ; qu’il  en  résulte 
que  la  sommation  à eux  adressée  pour  être  pré- 
sents à la  consignation  a été  valablement  noti- 
fiée à ce  domicile  élu,  — Confirme,  etc.  » 

Du  58  mars  1833.  — C.  de  Bordeaux. 


PROMESSE  CIV.  — Somme  iîidét.  — Approb. 
d’ecmtaire.  — Endoss.  — Fehmf.  mariée. 

L’engagement  de  gar  antir  et  indemniser  un 
tiers  de  tout  ce  qu’il  pourra  payer  à raison 
d’endossements  qu’il  a souscrits  ou  qu’il 
souscrira  pour  une  personne  désignée , est 
valable  bien  que  portant  sur  une  somme  in- 
certaine quant  à sa  quotité,  cette  auotité 
étant  susceptible  d’ètre  déterminée  (1). 
(C.  ci?.,  1129.) 


(1) A'.  Pothier,  Oblig., n«>  131,  et  Rolland  de  Vil- 
largucs,  Rcp.  du  notar  ,,  v«  Oblig.,  n«  93. 

(2)  F.  Cass.,  27  janv.  1812;  Paris,  19  avril  1830; 
— Delvincourl,  Code  civ.,  I-  6,  p.  68 ; Touiller, 
l.  8,  no  298;  Duranlon,  t.l3,n*>  182,  et  Rollaud  de 
Viiiarguc»,  Rcp.  du  notar.,  %•  Approbation  d’é - 

1833.  — II*  PARTIE. 


L’approbation  exigée  par  l’art.  1326,  C.  du., 
de  celui  qui  s’engage  par  un  acte  sous  seing 
privé  non  écrit  de  sa  main,  doit,  dans  le  cas 
où  l’engagement  est  d’une  somme  indéter- 
minée, exprimer  formellement  que  le  débi- 
teur  s’oblige  pour  une  somme  indéterminée ; 
il  ne  suffirait  pas  que  celui-ci  eût  écrit  J’ap- 
prouve l’écriture  ci-dessus,  vue  etlue(2j.(C.civ., 
1326.' 

La  simple  signature  et  l’approbation,  quoique 
conçue  en  termes  vagues  d’un  acte  sous  seing 
privé  contenant  obligation  de  somme  par  un 
individu,  peuvent  servir  de  commencement 
de  preuve  par  écrit  et  autoriser  ta  preuve 
testimoniale  i3).  (C.  civ.,  1347.) 
L’engagement  contracté  par  une  femme  de  ga- 
rantir son  père  des  suites  d'endossements 
qu’il  donnera  pour  son  mari,  comprend  les 
cautionnements  ordinaires  (1).  (C.  civ.,  1156.) 

Par  un  ac?e  sous  seing  privé,  du  5 fév.  1828, 
la  dame  D...  s’engagea  à garantir  et  indemniser 
Son  père  de  toutes  les  sommes  qu’il  pourrait 
payer  à raison  des  endossements  déjà  donnes 
ou  qu’il  donnerait  dans  la  suite  pour  son  mari. 
Au  bas  de  cet  acte,  écrit  par  le  mari  et  signé 
par  la  femme,  on  lisait  écrit  de  la  main  de  celte 
dernière  : <•  J'approuve  l'écriture  ci-dessus, 
» vue  et  lue;  signé  Anne  Marie  Af...  » 

Le  père  décédé,  des  poursuites  furent  exer- 
cées contre  sa  succession  par  les  porteurs  des 
billets  qu’il  avait  endossés  . et  ses  héritiers  fu- 
rent forcés  de  payer;  mais,  à défaut  de  recours 
efficace  contre  le  gendre,  débiteur  principal, 
i!s  assignèrent  en  garantie  la  daine  D...  afin 
d’obleuir  contre  elle  des  condamnations  par 
suite  de  l’acte  du  5 fév.  1858.  La  défenderesse 
répondit  que  cet  acte  était  nul,  soit  comme  ren- 
fermant une  obligation  sans  objet  suffisamment 
déterminé,  aux  termes  de  l’art.  1329.  C.  civ., 
soit  comme  ne  remplissant  pas  les  conditions 
exigées  par  l’art.  1326  qui  veut  que  le  bon  ou 
approuvé  porte  en  toutes  lettres  la  somme  ou 
quantité  de  la  chose. 

Le  1er  août  1831,  jugement  du  tribunal  de 
Metz  qui  condamne  la  dame  D...:  — < Attendu 
qu'il  n'y  avait  indétermination  et  incertitude 
que  relativement  au  quantum  de  l’indemnité 
dont  le  montant  était  subordonné  à celui  des 
sommes  payées  par  suite  des  endossements  ; 

■ Qu'aux  termes  mêmes  de  l’art.  1 139,  C.  civ., 
la  quotité  de  la  chose  peut  être  incertaine,  pourvu 
qu’elle  puisse  être  déterminée,  circonstance  qui 
se  rencontre  dans  l’espèce,  puisque,  pour  agir 
contre  la  dame  D...  il  était  indispensable  de  dé- 
terminer préalablement  le  montant  de  l’indem- 
nité due  par  suite  de  son  engagement; 

• Attendu  que,  s’il  est  vrai  que,  même  en  ma- 
tière d’obligation  où  il  s’agit  d’une  somme  in- 
déterminée, il  faut  que  l’acte  porte  approbation 
en  toutes  lettres,  écrite  de  la  main  de  celui  qui 
s’oblige  et  énonçant  qu’il  s’engage  pour  une 


criture,  n«56.  — Il  en  était  de  même  sous  l’em- 
pire de  l.i  décl . de  1733.  — y . Cass.,  17  aoùl  1808. 

(3)  /■'.  conf.  I.yoo,  14  mai  1833,  et  Grenoble, 
14  déc.  18ï3,i-t  1rs  renvois. 

(4)  y . Brui.,  15  mars  1808. 
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somme  indéterminée,  et  que  l’acte  dont  s'agit 
ne  remplit  pas  celte  condition,  ta  simple  signa- 
ture de  la  partie,  surtout  si  elle  est  précédée  des 
mois  écrits  de  sa  main,  j'approuve  l'écriture 
ci-dessu s,  vue  et  lue.  rend  vraisemblable  que 
la  signature  et  l'approbation  oui  été  données  eu 
pleine  connaissance  de  cause,  et  doit,  dès  lors, 
être  réputée  former  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  et  autoriser  la  preuve  testimoniale  ; 

• Attendu  que.  dans  les  circonstances  où  celte 
preuve  est  admissible,  il  est  permis  aux  tribu- 
naux d’admettre,  pour  complément,  des  pré- 
somptions ; 

> El  attendu  qu’ici  ces  présomptions  se  ren- 
contrent  graves  et  précise^,  etc.  » 

Cependant  une  seconde  instance  s’était  aussi 
levée  entre  les  mêmes  partiesau  sujet  d’une  autre 
créance.  La  demande  eu  garantie  dans  cette  in- 
stance était  formée  ù l’occasion,  non  plus  d’un 
endossement , mais  d'un  simple  cautionnement 
donné  par  N...  à une  obligation  contractée  par 
sou  gendre  D... 

Le  20  mai  s 1832,  jugement  qui  repousse  cette 
demande  en  se  fondant  sur  ce  que  Pacte  du  2 fé- 
vrier 1828  neslipulani  la  garantie  de  la  daiue  D... 
que  pour  les  endossements , ne  pouvait  être 
étendu  aux  cautionnements  ordinaires,  non 
compris  dans  le  mol  endossement.  — Appel  de 
ces  deux  jugements,  ils  sont  joints. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Sur  l’appel  du  jugement  du 
1er  août  1831,  adopte  les  motifs  di  s premiers 
juges;  — Sur  Pappcl  du  Jugement  du  20  mars 
1832  : — Attendu  que.  par  acte  sous  signature 
privée,  du  2 février  1828...,  Anne-Marie  N..., 
femme  D...,  s’est  engagée,  sous  l'autorisation  de 
ce  dernier,  il  garantir  et  indemniser  N...,  son 
père,  «le  toutes  les  sommes  qu’il  pourra  être 
dans  le  cas  de  payer,  à raison  des  endossements 
qu’il  a donnés  et  donnera,  etc.  ; — Attendu  que 
si  l’expression  endossement  se  dit  particulière- 
ment de  l’ordre  que  quelqu'un  passe  au  profit 
d’un  autre,  au  dos  d’une  lettre  de  change,  d’un 
billet  de  change  ou  d’un  billet  à ordre,  cepen- 
dant le  sens  que  l’usage  attache  à ev.  terme , 
s’applique  aussi  à un  cautionnement  pur  et 
simple;  — Attendu,  d’ailleurs,  «pi’il  est  évident 
que  l’intention  de  la  daine  D...  était  de  garantir 
son  père  du  cautionnement  qu’il  avait  donné  à 
son  mari,  dès  lors,  l’on  doit  plutôt  s'arrêter  à 
ce  fait  qu’au  sens  littéral  du  mol  endossement  ; 
i!  échet  donc  d'infirmer  le  Jugement  des  pre- 
miers juges,  etc.  » 

Du  28  mars  1833.  — C.  de  Melz. 


(1)  f\  aussi  même  Cour,  21  fév.  1826  (arrêt  qui 
décote  «pie  la  déposition  «le  l'art.  259.  C.  clv.. qui, 
eu  matière  de  divorce,  autorisait  les  juges  à pres- 
crire un  délai  d’épreuve  avant  «le  statuer  sur  la  de- 
mande, «'est  pas  applicable  à la  *épa ration  de  corps. 
— / oj . aussi  la  noie  sous  eu  arrêt. 

(2;  Pans,  25  junl.  1838  ; Ca-s.,  5 août  1839. 
—Cette  «oJiiliou  n'csl  pas  sans  difficulté  II  est  bien 
vrai,  iju’co  ihèsc  générale,  l'effet  de  la  ratification 
remonte  au  jour  de  l'acte  ratifié;  mais  celle  règle 


(20  «ars  1835) 

SÉPARATIOXDE  CORPS.  — Mets.  — Minou 
COMBINE. 

Lorsque  la  femme,  demandant  la  séparation  de 
corps,  a fait  preuve  des  excès,  sévices  et  in- 
jures graves  sur  lesquels  elles  fondait  sa  de- 
mande, tes  tribunaux  ne  peuvent  accorder 
au  mari  un  temps  d’épreuve  (1). 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Considérant  que  Jeanne-Marie 
Gauberl , femme  Le  D...,  a fait  la  preuve  des 
excès,  sévices  et  injures  graves  sur  lesquels  elle 
fondait  sa  demande;  qu'en  cet  état,  la  Cour 
n’est  autorisée  , par  aucune  disposition  de  la 
loi , 5 accorder  au  mari  un  temps  d’épreuve  , 
avant  de  prononcer  la  séparation  de  corps  de- 
mandée, et  que , dès  lors,  les  conclusions  subsi- 
diaires de  l'appelant  à cet  égard  de  sauraient 
être  admises  : — Par  ces  motifs,  etc.  » 

Du  28  mars  1833. — C.  de  Rennes. 

MINEURS.  — Obligat. — Nullité. — Rkscis. — 
Ratification. 

l.es  obligations  contractées  par  les  mineurs  ne 
sont  pas  nulles  de  plein  droit. 

Elles  sont  seulement  rescindables  et  ne  peuvent 
être  rétractées  que  par  P intervention  et  Pau-- 
torilè  de  ta  justice. 

En  conséquence,  celui  qui  vend  un  immeuble 
pendant  sa  minorité  ne  peut  revendre  posté- 
rieurement le  même  immeuble  sans , au 
préalable , avoir  f ait  résoudre  ta  première 
vente. 

La  ratification,  par  un  majeur,  d’une,  vente 
d’ immeuble  qu’il  a consentie  pendant  sa  mi- 
norité, remonte,  par  une  fiction  de  droit,  au 
jour  du  contrat  de  vente,  de  sorte  que  ta  pro- 
priété de  Pimmeubie  transfert ) parce  premier 
contrat  ne  puisse  plus  P être  à un  autre  ac- 
quéreur par  une  vente  faite  par  le  mineur 
devenu  majeur  {i). 

V.  IGjanv.  1837. 

COMMUNE.— Pacage.  — Habitants.—  Autori- 
sation.— Prescription. 

C’est  à la  collection  des  habitants , c’est-à-dire 
à la  commune,  qu’appartient  la  concession 
d’un  droit  de  pacage  faite  dans  un  acte  passé 
entre  le  fondé  de  pouvoir  d’un  seigneur  et  les 
habitants  de  cette  commune,  représentés  par 
plusieurs  d’entre  eux  assemblés  au  son  de 
ta  cloche  ti  t’issue  de  la  messe  paroissiale. 

Le  defaut  d’une  autorisation  régulière  pour 
contracter  ne  peut  être  opposée  à une  com- 
mune quand  Pacte  a reçu  son  exécution 
pendant  plus  de  trente  années  (3).  (C.  civ., 
1125.) 


ne  doit-elle  pas  être  entendue  sauf  les  droits  ac- 
quis à des  tiers  ? Or.  ici,  le  second  acquéreur  se 
trouvait  précisément  dans  cette  hypothèse,  puisqu'il 
avait  acheté  avant  la  ratification,  et  à une  époque 
où  la  première  tente  ne  pouvait  produire  aucun  effet 
couinir  consentie  par  un  -mineur,  incapable,  à ce 
titre,  «l'aliéner  ses  biens. 

(3)  fr.  Cass.,  8 et  22  mai  1827,  et  Grenoble, 
26  fév.  183t. 


Jurisprudence  des  Cours  df  appel. 


(29  mars  1855.) 

Le  18  juillet  1745,  un  acte  passé  devant  no- 
taire entre  le  duc  de  la  Rocltefnucaud  et  les 
manants  et  habitants  de  la  paroisse  de  Viflejou- 
bert,  représentés  par  un  certain  nombre  dVn- 
treeux.  dénommés  h l’acte, et  formant  la  majeure 
partie  des  habitants  delà  paroisse  de  Villejoubert, 
assemblés  au  son  de  la  cloche,  à l'issue  de  la  messe 
paroissiale,  en  la  manière  accoutumée,  par  le- 
quel il  est  concédé,  auxdits  habitants,  un  droit 
de  pacage  dans  la  forêt  de  Borne  , en  temps  et 
saison  convenables,  à charge  , par  chaque  pro- 
priétaire de  bestiaux . de  payer  un  boisseau  de 
froment.  —Le  droit  des  habitants  de  Villejoubert 
est  contesté,  en  1826,  par  Roger  et  Hérard,  pro- 
priétaires de  la  forêt.  Soixante  habitants  ayant 
saisi  le  tribunal  de  la  réclamation  relative  à 
leur  droit  de  pacage,  le  maire  de  la  commune 
se  porte  intervenant  pour  faire  déclarer  le  ju- 
gement à intervenir  commun  à tous  les  habi- 
tants. On  lui  répond  que  le  droit  d’usage  travail 
été  concédé  qu’à  quelques  habitants  d-  nommés 
dans  l’acte,  et  non  à la  commune;  que  ta  com- 
mune ne  pouvait  d’ailleurs  se  prévaloir  de  la 
concession,  puisqu’elle  n'avait  pas  été  réguliè- 
rement autorisée  à contracter.  — Un  jugement 
rejette  l’intervention  de  la  commune  par  le  pre- 
mier de  ces  motifs. — Appel. 

arrêt. 

« LA  COUR,— Attendu,  sur  la  question  de  sa- 
voir si  le  droit  d’usage  a été  concédé  aux  habi- 
tants de  Villejmiberl  en  nom  collectif,  et  si  l’in- 
tervention du  maire  de  cette  commune  doit  être 
admise,  que  l’acte  du  18  juillet  1745  a été  passé, 
d’une  part, entre  le  fondé  de  pouvoirs  d’Alexan- 
dre. duc  de  la  Rochefoucaud  . et  les  manants  et 
habitants  de  Villejoubert , représentés  par  plu- 
sieurs d’entre  eux  y dénommés,  assemblés,  est 
il  dit,  au  son  de  la  cloche,  à l’issue  de  la  messe 
paroissiale;  — Qu’ainsi,  ce  ne  sont  pas  les  seuls 
habitants  nommés  dans  le  contrat,  ou  le'  indi- 
vidus dont  ils  auraient  été  les  simples  manda- 
taires , qui  ont  stipulé  avec  le  duc  de  la  Roclie- 
foucaud  , mais,  en  général,  les  habitants  et 
manants  de  la  paroisse  et.  par  conséquent,  tous 
ceux  qui  avaient  celte  qualité,  c’est  à-dire  tous 
ceux  qui  demeuraient  et  habitaient  dans  cette 
paroisse  ; — Que,  si  les  termes  de  l’acte  sont  for- 
mels. le  mode  de  convocation  des  personnes 
appelées  à le  consentir  en  manifeste  encore  le 
sens;  que  l’on  y voit  qu'il  u’y  a pas  de  convoca- 
tion individuelle,  mais  que  les  manants  et  habi- 
tants de  la  paroisse  ont  été  assemblés  au  son  de 
la  cloche,  de  sorte  que  tous  ont  été  appelés  pour 
délibérer  capitulairemenl  et  en  assemblée  géné- 
rale de  la  paroisse;  — Que,  lorsqu’il  est  dit  en- 
suite que  le  mandataire  du  duc  de  la  Rochefou- 
caud  a concédé  auxdits  habitants  de  Villejoubert, 
pour  eux  et  leurs  successeurs  . le  droit  de  faire 
pacager  leurs  bestiaux,  c’est  à la  collection  des 
habitants  que  la  concession  est  faite  ; que  . par 
conséquent,  le  maire,  qui  les  représente,  a droit 
et  qualité  pour  intervenir  dans  ce  procès  dans 


(1)  La  jurisprudence  des  Cours  royales  est  loin 
d’élre  uniforme  sur  cette  question.  Mais  la  Cour  de 
cassation  a prononcé  dans  le  sens  de  l’arrêt  que 
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lequel  se  déballent  leurs  intérêts;— Que  l’on  ob- 
jecte vainement  que  la  commune  n’aurait  pas 
été  régulièrement  autorisée;  que  cette  irrégu- 
larité, relative  à la  commune,  ne  pourrait  lui 
être  opposée,  lorsque,  dans  ce  moment  encore, 
il  n’est  pas  formellement  attaqué...,  — Déclare 
que  les  habitants  de  Villejoubert  ont  droit  à 
l’usage,  etc.  • 

Du  29  mars  1835. — C.  de  Bordeaux. 

séparation  de  corps. — avantages  ncpt.— 

Révocation. — Ingratitude. 

La  séparation  de  corps  ne  fait  pas  perdre  d 
l’époux  contre  lequel  elle  a été  prononcée  les 
avantages  que  son  conjoint  lui  avait  faits 
par  contrat  de  mariage.  L’époux  qui  a ob - 
tenu  ta  séparation  ne  peut  même  faire  pro- 
noncer /<r  révocation  de  ces  avantages  pour 
cause  d’ Ingratitude  (I).  (C.  civ.,  959,299, 1518, 
953  et  955.; 

ARRÊT. 

« LA  COUR, — Attendu  que,  si  l’art.  299,  Code 
civ..  déclare  que  l’époux  contre  lequel  le  divorce 
a été  admis  perd  tous  les  avantages  que  l’autre 
époux  lui  avait  faits,  soit  par  le  contrat  de  ma- 
riage, soit  depuis  le  mariage  contracté,  cet  ar- 
ticle est  classé  dans  le  chapitre  intitulé  : Des 
effets  du  divorce  ; — Attendu  que,  en  considé- 
rant les  divers  articles  du  même  Code  qui  com- 
posent le  chapitre  relatif  5 la  séparation  de 
corps,  on  ne  trouve  aucune  disposition  sembla- 
ble; qu'on  ne  peut  inférer  d'un  cas  à un  autre, 
et  établir  pour  effet  de  la  séparation  de  corps 
lin  des  effets  du  divorce,  les  deux  cas  présen- 
tant des  différences  notables,  puisque, dans  l'un, 
le  mariage  était  anéanti  et  les  époux  libres  d’en 
contracter  un  nouveau  , tandis  que,  dans  le  cas 
de  séparation  de  corps,  le  lien  n’est  pas  relâché, 
la  femme  continue  à porter  le  nom  du  inan,  et 
ne  peut  ester  en  justice  sans  son  autorisation, 
et  qu’entin  la  réconciliation  des  époux  , même 
après  une  séparation  prononcée,  redonne  au 
contrat  toute  son  efficacité;  — Attendu  que.  si  le 
législateur  eût  voulu  ajouter  la  peine  de  la  ré- 
vocation des  donations  à l’obtention  de  la  sé- 
paration de  corps  pour  cause  déterminée,  comme 
il  l'a  fait  pour  je  divorce,  il  s'en  serait  expliqué, 
il  aurait  répété  l<  s dispositions  de  l'art.  299, 
comme  dans  le  cas  d'adultère  il  a pris  le  soin 
de  répéter,  dans  l'art.  3ü8,  les  termes  mêmes  de 
la  disposition  finale  de  l’art.  298;  — Attendu  que 
les  principes  généraux  en  matière  de  donation 
sont  rirrévocabililé  ; que,  si  quelques  exceptions 
sont  tracées  par  la  loi  (art.  955,  C.  civ.),  et  ex- 
pliquées par  les  articles  suivants;  si  les  sévices, 
délits  ou  injures  graves  sont  classés  dans  le 
nombre  des  causes  d’ingratitude  qui  donnent, 
lieu  à la  révocation  des  donations,  ces  excep- 
tions doivent  être  circonscrites  dans  les  limites 
déterminées  par  la  loi  ; — Attendu  que  l’art.  959 
déclare  que  les  donations  en  faveur  de  mariage 
ne  sont  pas  révocables  pourcause  d’ingratitude; 

nous  recueillons,  13  fév.  1826.  — y.  Cass.,  30  ma 
1836. 
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que  le  législateur  ne  distingue  pas  entre  les  do- 
nations faites  par  des  tiers,  on  des  ascendants 
aux  époux,  et  celles  que  se  font  les  époux  eux- 
mêmes  ; que  les  expressions  dont  il  s'est  servi 
dans  l'article  suivant,  en  faisant  porter  la  révo- 
cation pour  cause  de  survenance  d'enfants  sur 
toutes  les  donations  entre-vifs,  même  sur  celles 
faites  en  faveur  du  mariage,  par  autres  que  les 
ascendants  aux  conjoints,  et  parles  conjoints 
entre  eux,  prouve  qu'il  n'avait  point  voulu  foire, 
hors  ce  cas  , de  distinction  , et  que  là  où  le  lé- 
gislateur ne  distingue  pas,  le  magistral  ne  doit 
pas  distinguer; —Attendu  que,  quelque  respec- 
tables , quelque  moraux  que  soient  les  motifs 
sur  lesquels  le  tribunal  s'est  étayé  pour  déclarer 
qu'il  y a lieu  à révocation , ils  ne  doivent  point 
l’emporter  sur  les  termes  de  la  loi , dont  l'exé- 
cution est  le  premier  devoir  des  magistrats,  — 
Ordonne  que  les  avantages  et  donations  réci- 
proques contenus  dans  le  contrat  de  mariage 
des  mariés  Pécheur  continueront  à recevoir  leur 
exécution,  nonobstant  la  séparation  de  corps,  à 
l’égard  de  laquelle  le  jugement  dont  est  appel 
est  confirmé,  etc.  » 

Du  29  mars  1833.— C.  de  Grenoble. 

NOVATION. — Billet. — Payement.  — Piim.-— 
Ouvrier. 

Lorsqu'un  ouvrier  qui  a réparé  un  objet  de  son 
art  a reçu  un  billet  à ordre  pour  solde  du 
prix  tant*  de  la  main-d' oeuvre  que  de  la  ma- 
tière fournie,  il, r a novation  dans  la  créance, 
et  U perd  tout  privilège  sur  l'objet  réparé  (I  ). 
(C.  Civ.,  1271  et  2102.) 

ARRÊT. 

c LA  COUR,— Attendu  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1271  , C.  civ.,  Iberg  ayant  fait  novation 
relativement  à la  créance  de  410  fr.  qu'il  ré- 
clame contre  Bauzer  et  Chapeau,  pour  répara- 
tions à un  métier  à la  Jacquard,  en  se  faisant 
souscrire  par  ces  derniers  un  billet  à ordre  de  la 
même  somme,  ne  peut  avoir  aucun  privilège 
sur  le  prix  dudit  métier  qu’il  a réparé;  — At- 
tendu, d'ailleurs,  qu'il  est  établi  par  un  bail  au 
lhentique  du  15  juin  1829.  que  Chevalier  est 
propriétaire  du  métier  dont  il  s'agit  au  procès; 
— Que.  s’il  est  constaté  que  Chevalier  est  pro- 
priétaire de  ce  métier,  Iberg  est  «ans  droit  et 
sans  action  contre  ce  dernier  pour  demander  la 
vente  dudit  métier,  afin  d’être  payé  sur  le  prix 
de  410  fr.  que  lui  doivent  Bauzer  et  Chapeau, — 
Confirme,  etc.  » 

Du  29  mars  1833. — C.  de  Lyon. 

ORDRE.  — Forclusion.  — Fesse-  — Autori- 
sation. 

(V.  ccl  arrêt  à la  date  du  19  mars  1853.) 

(1)  F.  Pari»,  7 déc.  1814;  — Duranton,  1.12, 
n°  887,  et  Rolland  de  Vil  largues,  Jtèpert.  du 
notar .,  yo  novation,  n°  67.  — Jugé,  au  contraire, 
que  le  vendeur  d'effets  mobiliers  qui  accepte  des 
billets  à ordre  en  payement  de  son  prix  no  fait 
point  novation  à «a  créance  et  ne  perd  point  son 
privilège,  lor»  mémo  que  ces  billets  seraient  ga- 
ranti» par  l'aval  d'uu  lier*.  — F.  24  mat  1833. 


FAILLITE.  — Ouverture.  — Opposition. 

Les  détails  déterminés  par  l'art.  457.  C.comm ., 
pour  former  opposition  au  jugement  qui  fixe 
l'ouverture  de  la  faillite,  sont  applicables  au 
cas  même  où  la  fixation  est  provisoire,  en 
telle  sorte  qu'à  l'expiration  de  ces  délais,  le 
jugement  devient  définitif  et  à l'abri  de  toute 
demande  relative  à un  changement  de  date 
de  ta  faillite  (2).  (C.  comm.,  437.) 

Le  30  août  1830  le  tribunal' de  commerce  de 
Paris  déclare  la  faillite  de  Méquignon-Havard  , 
et  en  fixe  provisoirement  l'ouverture  au  même 
jour  3t  août.  — Depelafol  avait  fait  au  failli  lin 
prêt  sur  nantissement,  enregistré  le  G août  1830. 
— Un  long  espace  de  temps  s’élail  écoulé  depuis 
la  vérification  et  l'affirmation  des  créances, 
lorsque  les  syndics  formèrent  contre  Depelafol, 
une  demande  en  report  de  l'ouverture  de  la 
faillite  au  25  juillet  1830,  et  par  suite  en  nullité 
de  son  nantissement.  — Depelafol  soutint  que  les 
syndics  étaient  non  recevables  dans  leur  de- 
mande, par  ce  motif,  que  faute  d'opposition  dans 
la  huitaine  aux  termes  de  l’art.  457 , C.  comm., 
le  jugement  qui  avait  fixé  l’ouverture  de  la  fail- 
lite nu  31  août , était  devenu  définitif  et  inatta- 
quable. 

Le  système  fut  accueilli  par  le  tribunal  de 
commerce. 

Appel. — Les  syndics  ont  prétendu  que  les  dé- 
lais déterminés  par  l’art.  457  n'étaient  applica- 
bles qu'au  cas  d'une  fixation  définitive  de  la 
faillite,  et  que  tant  que  cette  fixation  n'élaitque 
provisoire,  les  créanciers  avaient  le  droit  de  de- 
mander que  la  date  de  la  faillite  fût  changée. 

ARRÊT. 

- LA  COUR,  — Considérant  que  l'art.  457, 
C.  comm.,  ne  permet  l'opposition  au  jugement 
qui  déclare  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite 
que  dans  les  délais  qu'il  a fixés  pour  les  diver- 
ses parties  intéressées , et  qu'à  l’expiration  de 
ces  délais,  le  jugement  devient  définitif,  — Con- 
firme, etc.  > 

Du  30  mars  1833. — C.  de  Paris. 

TRAVAUX.—  Entrepr. — Ouvriers. — Action. 

Les  ouvriers  employés  à la  construction  d'un 
bâtiment  ou  autres  ouvrages  faits  à entre- 
prise ont  une  action  directe  contre  celui  pour 
lequel  les  travaux  ont  été  effectués,  et  doi- 
vent, en  cas  de  faillite  de  l'entrepreneur, 
être  payés  directement  et  par  préférence  à ses 
autres  créanciers , jusqu'à  concurrence  tou- 
tefois seulement  de  ce  dont  l'entrepreneur 
restait  créancier  (3). 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que,  par  le  fait  même 


- Comme  autres  exemples  ou  il  n’v  a pas  novation. 

— F.  Bordeaux,  10  juin  1831  ; Brux.,  8 juill.  1825. 
(2i  Mais  voy.  Grenoble,  10  août  1829;  Cass., 

19  déc.  1851. 

(3  La  difficulté  naît  de  la  rédaction  de  l’art.  1798, 
C.  civ..  qui  se  borne  à dire  que  «les  maçons,  char- 
pentiers et  autres  ouvriers  qui  ont  été  employés  à 
la  ' oostriiction  d’un  bâtiment  ou  d'autres  ouvrages 
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de  la  fourniture  des  matériaux  et  de  la  main- 
d’œuvre,  les  maçons,  charpentiers  et  autres  ou- 
vriers qui  ont  été  employés  à la  construction 
d’un  bâtiment  ou  autres  ouvrages  faits  à l’en- 
treprise, ont  une  action  directe  contre  celui  pour 
lequel  les  travaux  ont  été  effectués  ; mais  que, 
comme  les  payements  que  ce  dernier  fait  à l’en- 
trepreneur avec  qui  seul  il  a traité  sont  valables, 
il  était  juste  que  ces  ouvriers  ne  pussent  réclamer 
du  propriétaire  que  ce  dont  il  se  trouvait  dé- 
biteur envers  cet  entrepreneur  au  moment  où 
ils  iritentaienl  leur  action  ; — Que  c’est  â quoi 
il  a été  pourvu  par  l’art.  1798,  C.  civ.,  dont  le 
but  n’a  pu  être  de  donner  à ces  ouvriers,  du 
chef  de  l'entrepreneur  principal,  une  action  qui 
résulterait  pour  eux  du  principe  général  posé 
dans  l’art.  1166  du  même  Code,  mais  bien  de 
restreindre  dans  de  justes  limites  l’action  qu’ils 
ont  de  leur  chef  contre  celui  pour  lequel  ils  ont 
fait  les  travaux;  — Attendu  que  la  somme  ré- 
clamée par  Fernaux  reste  encore  due  par  le  dé- 
partement du  Nord,  et  qu’il  résulte  de  l’arrêt  du 
15  juin  1832  qu’elle  n’a  été  allouée  qu’à  raison 
des  travaux  de  menuiserie  faits  par  ce  sous- 
traitant  à l’hôtel  de  la  préfecturede  Lille;  qu’elle 
n’est  entrée  dans  l’avoir  de  Godin  que  jusqu’à 
concurrence  des  15°/»  qu’il  s’est  réservés  par 
son  sous-traité  , et  qui  peuvent  seuls  être  ré- 
clamés aujourd'hui  par  sa  masse  créancière;  que 
le  surplus  appartient  audit  Fernaux  , et  doit  être 
touché  par  lui,  non  comme  créancier  privilégié 
du  failli,  mais  comme  créancier  direct  du  dé- 
partement , à raison  desdites  fournitures  et 
main-d'œuvre  ; — Attendu  que  les  faits  d’exé- 
cution qu’on  invoque  pour  établir  que  Fernaux 
aurait  pensé  d’abord  ne  pouvoir  réclamer  son 


faits  à l’entreprise,  n’ont  d’action  contre  celui  pour 
lequel  les  ouvrages  ont  été  faits,  que  jusqu'à  con- 
currence de  ce  dont  il  se  trouve  débiteur  envers 
l’entrepreneur,  au  moment  où  leur  action  est  in- 
tentée, sans  dire  de  quelle  nature  sera  celte  ac- 
tion; d'où  Delvincourt  (l.  3,  notes,  p.  21 7}  a conclu 
que  Part.  1798  ne  concédait  pas  plus  de  droits  aux 
ouvriers  que  l'art.  1166,  C.  civ.,  qui  permet  aux 
créanciers  d’exercer  les  droits  de  leur  débiteur.  Il 
semble  à cet  auteur  que  donner  aux  ouvriers  autre 
chose  que  l’action  dont  parle  l’art.  1166,  ce  serait 
créer  à leur  profit  un  privilège.  « Or,  dit-il,  les  pri- 
vilèges sont  de  droit  étroit,  et  il  raut  un  texte  for- 
mel pour  les  établir.  » Il  se  fonde,  en  outre,  sur  ce 
que  le  décret  du  12  déc.  1806,  qui  établit  expressé- 
ment un  privilège  au  profit  des  sous-traitants  sur 
les  sommes  qui  peuvent  être  dues  aux  entrepre- 
neurs par  l’État,  ne  dit  pas  qu'il  étend  aux  sous- 
traitants  le  privilège  créé  par  l’art.  1798.  ce  qu'il 
n’eûl  pas  manqué  de  faire  si  ce  privilège  eut  existé. 
— buvergier  ( Louage , n®  381)  réfute  l’opinion  de 
Delvincourt  en  faisant  remarquer  1°  que  si  l’ar- 
ticle 1798  donne  aux  ouvriers  une  action  directe, 
le  privilège  étant  la  conséquence  forcée  d’une  pa- 
reille action,  on  n’a  plus  à regretter  l’absence  d’un 
texte  qui  crée  le  privilège  ; 2®  que  l’art.  1798  donne 
évidemment  une  action  directe  aux  ouvriers  parce 
qu’autrement  ce  ne  serait  qu'une  oiseuse  répétition 
de  l’art.  1166;  3°  que  si  le  décret  de  1806  accorde 
un  privilège  aux  sous-traitants,  c’csl  certainement 
parce  que  Part.  1798  en  accorde  un  aux  sous-entre- 
preneurs: car,  il  n’y  avait  pas  de  raison  pour  ac- 


payement que  de  Godin,  ne  peuvent  altérer  les 
droits  qu’il  tient  de  la  loi , — Confirme;  Donne 
acte  aux  appelants  rie  la  déclaration  faite  par 
Fernaux  qu’il  n’entend  exécuter  ledit  jugement 
qu’en  réclamant  un  mandat  de  3,126  fr.  54  c., 
sous  déduction  de  15  */»  appartenant  à la  masse 
Godin  ; — Condamne  lesdils  appelants,  en  leur 
qualité,  à l’amende  et  aux  dépens  de  la  cause 
d’appel,  etc.» 

Du  30  mars  1833.  — C.  de  Douai. 


CESSION  DE  BIENS. — faillite. — Tierce  oppos. 
— Vente  pu bl. —Respons.— Notaire. 

La  cession  de  biens  n'empêche  pas  te  tribunal 
de  déclarer  postérieurement  la  faillite,  quand 
il  a appris  la  cessation  de  paiements  (1). 
(C.  civ.,  1265;  C.  proc.,  898;  C.  comrn.,  410 
et  566  ) 

Un  Jugement  déclaratif  de  faillite  ne  se  périme 
pas  pour  inexécution  dans  les  six  mois  de 
son  obtention, 2j.(C.  comtn.,  441  ; C.  proc.,  437 
et  150.) 

La  tierce  opposition  à un  jugement  de  décla- 
ration de  faillite  ( qui  ne  peut  émaner  que 
d'un  tribunal  de  commerce)  n'est  pas  re- 
cevable devant  un  tribunal  civil.  (C.  proc., 
474.) 

La  vente  des  biens  d'un  débiteur  qui  a obtenu 
ta  cession  judiciaire,  est  nulle , si  elle  n'a  été 
accompagnée  des  formalités  prescrites  par 
l'art.  904,  C.  proc.  (3). 

Si  les  biens  d'un  individu  admis  à la  cession 
de  biens,  ont  été  vendus  sans  les  formalités 
exigées  par  la  loi,  cette  vente  ne  constitue 
pas  au  profit  de  l'adjudicataire  un  juste  titre 
pouvant  servir  de  base  à la  prescription  de 
dix  ans  (A).  (C.  civ.,  2266.) 


corder  aux  uns  une  faveur  dont  les  autres  n’auraient 
pas  joui.  — Duranton  (4. 17,  n®  262;  reconnaît  aussi 
une  action  directe  à l’ouvrier.  — Enfin  tel  est  l’avis 
de  Ti oplong  (Louage,  n®  1048  et  suiv.)  ; mais  cet 
auteur  combat  l’expression  de  privilège  dont  s’esi 
servi  Duvergier.  — Il  ne  s'agit  pas  d’un  privilège, 
mais  d’une  action  directe  : l’entrepreneur  a cessé 
d'étre  créancier  du  propriétaire,  ce  sont  les  ouvriers 
qui  sont  devenus  créanciers  de  celui-ci;  et  cela 
parce  qu’ils  ont  tait  son  affaire,  qu’ils  ont  amélioré 
sa  chose,  qu’ils  l'ont  reodu  locuptetlor  c l que,  dès 
lors,  une  action  directe  provenant  du  quasi-contrat 
negoliorum  gtslorum  doit  se  superposer  à l'action 
ordinaire  qu’ils  ont  contre  l'eolreprcneur,  en  vertu 
du  contrat.  — Foy.  aussi,  en  ce  sens,  Douai, 
13  avril  1833. 

<1  ) /'..Cass.,  4 nov.  1823,  et  Caen,  21  mai  1827. 
— V.  aujourd'hui  l’art.  541,  C.  comtn.,  modifié 
par  la  loi  du  8 juin  1838  sur  les  Faillites. 

(i)  y.  conf.  Cass.,  26  fév.  1834  ; Paris,  6 décem- 
bre 1838. 

(3)  Mais  lorsqu'au  moyen  de  l’abandon  de  tous 
les  biens  consenti  par  le  failli,  ea  faveur  de  ses 
créanciers,  dans  un  coucordal,  ceux-ci  lui  ont  ac- 
cordé pleine  et  entière  libération,  ils  sont  devenus 
réellement  propriétaires  des  immeubles  cédés.  — 
Nancy, 9 avril  1829.  En  pareil  cas  les  immeubles 
pourraient  donc  être  vendus  valablement,  sans  for- 
malités ne  justice. 

(4)  l.e  même  principe  est  reconnu  par  Troplong, 
Comment  de  la  prescription,  n«  899. 
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Le  créancier  qui,  en  qualité  de  syndic , a fait 
procéder  à l’adjudication  des  biens  d’un  dé- 
biteur admis  <1  ta  cession  de  biens , sans  tes 
formalités  légales,  et  le  notaire  qui  a 
sciemment  prêté  son  ministère , sont  passi- 
bles de  la  garantie  envers  tes  adjudica- 
taires. 

Le  notaire  peut  même  être  déclaré  garant  en- 
vers le  syndic , des  condamnations  contre 
lui  prononcées,  s’il  est  établi  que  ce  dernier, 
sans  instruction  et  habitant  de  la  campagne , 
agissait  sous  la  direction  et  dans  l’intérêt  de 
ce  notaire.  (C.  civ.,  1382.) 

Thihoul  avait  fait  cession  de  Mens  volontaire 
par  un  traité  du  16  août  181  G.  Lavenelte 
avait  été  nommé  syndic,  et  M*  Duretesle  . no- 
taire, fut  chargé  défaire  les  ventes,  h la  requête 
de  La  venelle  et  du  consentement  de  Thihoul.  — 
Cet  acte  devait  être  soumis  à l’approbation  de 
tous  les  créanciers,  mais  quelques-uns  ne  vou- 
lurent pas  y adhérer. 

Thibout,  qui  avait  été  emprisonné,  se  pourvut 
5 l’effet  d’obtenir  le  bénéfice  de  cession  judi- 
ciaire; il  y fut  admis  par  jugement  du  28  août 
1816.  — M®  Duretesle  poursuivit  la  vente  des 
biens  cédés,  mais  sans  remplir  les  formalités 
prescrites  par  l’art.  U04  , C.  proc.  Plusieurs 
adjudications  eurent  lieu  h la  requête  de  La- 
venelle,  mais  malgré  l’opposition  de  Thibout. 

Sur  la  demande  de  ce  dernier  , un  jugement 
du  4 août  1825  annula  deux  de  ces  ventes,  et 
ordonna  que  Duretesle  rendrait  ses  comptes. 

Le  13  ocl.  1826.  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  déclara  la  faillite  de  Thibout.  Mollet, 
nommé  syndic  définitif,  forma  une  action  con- 
tre divers  adjudicataires,  afin  de  faire  déclarer 
commun  avec  eux  le  jugement  du  4 août  1825, 
qui  n’avait  stalué  qu’à  l’égard  de  deux  ventes. 

Ces  adjudicataires  répondirent  par  une  tierce 
opposition  incidente  au  jugement  déclara  if  de 
faillite,  qu'ils  soutinrent  nul  et  dans  tous  les 
cas  périmé  faute  d’exécution  dans  les  six  mois. 
Ils  invoquèrent  au  fond  la  prescription  de  dix 
ans,  fondée  sur  l’adjudication  qui  faisait  leur 
titre,  et  subsidiairement  ils  formèrent  une  de- 
mande en  garantie  contre  Lavenelte  , qui  lui- 
même  actionna  M®  Duretesle  en  sous-garantie. 

Le  tribunal  de  Vouiiers  rejeta  la  tierce  oppo- 
sition et  l’exception  tirée  de  la  péremption  par 
les  motifs  suivants  : — « Considérant  que  la 
cession  de  biens  volontaire  et  même  judiciaire 
ne  faisait  pas  obstacle  b ce  que  le  tribunal  dé- 
clarai ta  faillite  de  Thibout , quand  il  a appris 
la  cessation  de  ses  payements. 

> Que  le  jugement  de  mise  en  faillite  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  périmé  pour  défaut 
d’exécution  dans  les  six  mois  de  son  obtention  ; 
que  ces  sortes  de  jugements  ne  sauraient  être 
assimilé#  aux  jugements  par  défaut  ordinaires; 
que  l’exécution  de  ces  jugements  ne  peut  se  re- 
connaître à aucun  des  signes  indiqués  par  l’ar- 
ticle 159,  C.  proc.;  que.  d’ailleurs,  la  péremp- 
tion étant  une  véritable  peine  infligée  par  la  loi 
à la  négligence  du  créancier  en  faveur  du  dé- 
biteur, il  ne  pourrait  appartenir  à un  agent,  en 
restant  dans  une  inaction  volontaire  ou  forcée, 
de  détruire  un  étal  de  choses  qui  existe  en  vertu 
d'un  jugement,  au  détriment  des  créanciers  qui 
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en  supporteraient  seuls  la  peine,  et  à l’avantage 
du  failli,  qui,  de  cette  manière,  se  trouverait 
réhabilité  ; 

» Considérant  que  la  tierce  opposition  formée 
par  les  acquéreurs  contre  le  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  du  13  ocl.  1826,  n'est  pas 
recevable  ; qu’en  effet,  et  lie  demande  est  formée 
devant  le  tribunal  civil,  actuellement  saisi  de 
la  contestation  entre  les  parties,  qui  n’a  pas 
rendu  le  jugement  contre  lequel  elle  est  formée, 
et  qui,  conséquemment,  est  incompétent  pour 
en  connaître  ; 

» Que.  d'ailleurs,  l’annulation  du  jugement 
déclaratif  de  faillite  ne  changerait  rien  à leur 
position  , Thibout  étant  actuellement  dans  la 
cause,  et  ayant  évidemment,  dans  le  cas  de  cette 
annulation,  le  droit  de  former  la  demande  in- 
tentée par  Mollet,  etc.  • 

Puis,  statuant  au  fond,  il  déclara  le  jugement 
du  4 août  1825  commun  aux  autres  acquéreurs 
des  biens  vendus,  par  le  motif  que  les  effets  de 
la  cession  volontaire  sont  différents  de  ceux  de 
la  cession  judiciaire , puisque  la  cession  judi- 
ciaire lie  tous  les  créanciers  et  même  le  failli  r 
et  que  la  cession  volontaire  ne  saurait  être  obli- 
gatoire que  pour  ceux  qui  y ont  concouru  ou 
adhéré;  que  le  jugement  qui  admet  le  failli  au 
bénéfice  de  la  cession  judiciaire  a donc  pour  ef- 
fet d'annuler  le  traité  de  cession  volontaire; 
que  les  formalités  exigées  pour  arriver  à la  vente 
des  biens  du  failli,  en  vertu  de  celle  cession , 
étant  une  garantie  accordée  par  la  loi,  tant  au 
débiteur  qu'à  ceux  de  si  # créanciers  qui  n’eu 
avaient  pas  trouvé  de  suffisantes  dans  la  cession 
volontaire,  ces  formalités  doiveul  être  observées 
scrupuleusement,  et  leur  inobservation  entraîne 
la  nullité  des  ventes  faites  en  leur  absence,  en- 
core que  la  loi  ne  l’ail  pas  exprimé  positive- 
ment; que  l'inobservation  de  toutes  ces  forma- 
lités rend  milles  les  ventes  qui  ne  pouvaient  plus 
être  validées  que  par  le  consentement  des  époux 
Thibout  ; que  les  adjudicatairesont  acquis. mal- 
gré l’opposition  de  Thibout,  et  de  tiers  qui  n’a- 
vaient aucun  droit  de  vendre;  qu’ils  ne  pouvaient 
ignorer  ces  vices;  qu’ils  n’avaient  donc  pas  juste 
litre  en  leur  faveur,  et  par  conséquent  n’avaient 
pu  prescrire;  sur  la  demande  en  garantie  et  en 
sous-garantie,  il  condamna  Lavenelte  à indem- 
niser les  acquéreurs  du  préjudice  qu’ils  éprou- 
vaient ; et,  considérant  que  Lavenelte,  habitant 
de  la  campagne,  sans  instruction  et  sans  intérêt 
personnel  dans  cette  affaire  , agissait  sous  l’as- 
sistance. la  direction  et  dons  l'intérêt  du  no- 
taire ; qu’il  résultait  des  faits  de  la  cause  qu'il 
n’avait  été  que  son  instrument,  condamna  ce- 
lui-ci à garantir  Lavenelte  de  toutes  les  con- 
damnations contre  lui  prononcée* , etc. — Appel 
des  acquéreurs  et  de  Duretesle. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  • 

Du  30  mars  1853.  — C.  de  Metz. 

FORCE  MAJEDRE.  — Contrat  résolutoire. — 

DoMRAtiti» -INTÉRÊTS.  — NoVATIOR  . — DETTE. 
f a force  majeure  qui,  en  cas  d’inexécution, 
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affranchit  te  débiteur  des  dommages-inté- 
rêts, ne  l’affranchit  pas  en  même  temps  de  ta 
résolution  du  contrat.  (C.  civ.,  1147,  1148 
et  1184.) 

Un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  doit 
ressortir  son  plein  et  entier  effet,  quoiqu'il 
ait  ordonné  te  payement  d'une  dette  recon- 
nue. depuis,  éteinte  par  une  novation , dont 
le  débiteur  n’avait  pas  excipè  (C.  civ..  1271 
et  1351.) 

Une  ordonnance  du  roi  rendue  en  conseil  d’É- 
tat,  prononçant  que  la  dette  d'une  commune 
a été  mise  à la  charge  de  l'Etat  par  une  toi 
antérieure , ne  peut  porter  atteinte  à des  ju- 
gements passés  en  force  de  chose  jugée  par 
lesquels  cette  commmune  a été  condamnée 
au  payement  (1).  (C.  et».,  1350  et  1331.) 

Le  37 nov.  1777,  acte  par  lequel  Cazeaux  cède 
à la  commune  de  Luby  une  portion  de  bois  à 
litre  de  localairie  perpétuelle , moyennant  une 
rente  en  nature.  — Celte  rente  n’étant  pas  ser- 
vie, Bagnères.  représentant  de  Cazeaux.  obtint 
successivement  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Pau, 
en  date  des  B juin  1807  et  20  juill.  1820,  qui 
condamnèrent  la  commune  au  payement  des 
arrérages. — Pour  faire  exécuter  ces  arrêts,  Ba- 
gnères  dut  se  pourvoir  administrativement,  mais 
une  ordonnance  royale  do  20  nov.  1831  déclara 
qu’il  n'y  avait  lieu  d'autoriser  la  commune  à sa- 
tisfaire aux  condamnations  prononcées  contre 
elle,  par  le  motif  que  la  loi  du  24noûl  1793  avait 
mis  sa  dette  à la  charge  de  l'Étal.  — Alors  na- 
guère* a demandé  ta  résolution  du  bail  du  1777, 
pour  inexécution  des  conditions. 

La  commune  a opposé  plusieurs  moyens  con- 
tre cette  nouvelle  instance  : — 1*  D’après  les 
art.  1147  et  1148,  C.  civ.,  le  débiteur  n'est  pas 
responsable  de  la  force  majeure  : or,  dans  l’es- 
pèce , on  doit  regarder  comme  événement  de 
cette  nature  le  refus  fait  par  l’autorité  adminis- 
trative de  donner  à la  commune  les  moyens  de 
se  libérer.  — 2*  Dans  tous  les  cas,  ajoutait-on, 
l’obligation  de  la  commune  s’est  trouvée  complè- 
tement éteinte  par  novation , en  vertu  de  la  loi 
du  24  août  1703 , dont  l'art.  82  met  d’une  ma- 
nière générale  les  dettes  communes  à la  charge 
de  l'Étal.  Les  arrêts  qui  condamnent  la  com- 
mune de  Luby  à l'exécution  d’une  obligation 
légalement  éteinte  par  la  novation  ne  doivent 
pas  avoir  plus  d’effet  qu'ils  u’en  auraient  si  l’ex- 
tinction par  le  payement  était  prouvée  au  moyen 
d’une  quittance  postérieurement  retrouvée.  — 
3°  Enfin,  l'ordonnance  royale  du  26  nov.  1831, 
rendue  en  conseil  d’Élat  , ayant  décidé  que  la 
dette  de  la  commune  était  devenue  la  dette  de 
l'État,  il  est  impossible  d'exécuter  les  arrêts  de 
condamnation,  sans  soumettre  l’autorité  admi- 
nistrative à l’autorité  judiciaire. 

Le  22  mars  1828.  jugement  du  tribunal  ci- 
vil de  Tarbes,  qui  rejette  les  moyens  ci-dessus 
énoncés,  et  prononce  la  résolutiou  du  bail.  — 
Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  les  ail.  1147  et 


(1)  V.  l’ordonnance  du  11  juin  1817. 
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1 148,  C.  civ.,  ne  disposent  que  relativement  aux 
dommages  - intéiéts  réclamés  pour  cause  d'in- 
exécution des  obligations ; qu’ils  sont,  par  con- 
séquent, inapplicables  à l’action  de  Bagnères , 
dont  l’objet  est  tout  différent  ; qu'elle  rentre 
dans  la  disposition  de  l’art.  1184.  qui  autorise 
le  créancier  à demander  la  résolution  du  con- 
trat, alors  même  que  l’obligé  se  trouve , pour 
quelque  cause  que  ce  soit , dans  ^impossibilité 
de  remplir  ses  engagements  ; — Attendu  sur  le 
moyen,  que,  lorsque  le  juge  a prononcé,  son 
pouvoir  est  épuisé;  qu’il  ne  peut  rétracter,  ré- 
former ou  modifier  sa  décision  ; qu’un  arrêt 
passé  en  force  de  chose  jugée  est  réputé  la  vé- 
rité, lors  même  qu’il  auraiL  été  incotnpélero- 
ineul  rendu  ou  qu'il  blesserait  les  lois  ou  les 
principes;  qu’il  lie  les  parties  et  doit  recevoir 
son  exécution  ; que  si  la  jurisprudence  a admis 
que  celui  contre  lequel  il  a été  rendu  peut  en- 
core opposer  une  quittance  dont  il  a négligé  de 
se  prévaloir,  on  ne  peut  en  conclure  qu’il  puisse 
de  même  exciper  d’une  novation  qui  serait  in- 
tervenue; que  la  quittance,  loin  d'attaquer  la 
chose  jugée,  n’en  est  que  l’exécution  anticipée, 
tandis  que  la  novation  paralyserait  la  condam- 
nation obtenue  par  le  créancier  contre  le  débi- 
teur primitif  et  l’obligerait  à exercer  de  nouvelles 
poursuites  contre  celui  qui- lui  fut  substitué; 
qu'ain«i,au  lieu  de  se  réconcilier  avec  la  chose 
jugée,  la  novation  l’altaqucrait  et  la  renverse- 
rait ; que  les  moyens  qui  produisent  un  pareil 
effet  ne  sauraient  constituer  des  exceptions  ad- 
missibles ; — Qu'il  appartenait  bien  au  conseil 
d’État  de  décider,  comme  l’a  fait  l'ordonnance 
royale  du  26  nov,  1831,  que  la  dette  de  la  com- 
mune de  Luby  avait  été  mise  à la  charge  de  l’É- 
tat par  la  loi  du  24  août  1795; mais  que,  le  pou- 
voir judiciaire  et  le  pouvoir  administratif  étant 
indépendants  l’un  du  l’autre  , cette  ordonnance 
n’a  pu  porter  aucune  atteinte  aux  arrêts  des 
8 juin  1807  et  20  juill.  1826,  qui  non-seulement 
ont  déclaré  la  commune  de  Luby  débitrice  de 
Bagnères,  en  exécution  du  bail  de  1777,  mais 
encore  l’ont  irrévocablement  condamnée  à payer; 
que  c'est  donc  sans  fondement  qu’elle  se  pré- 
tend libérée  par  une  novation  qu’elle  n’opposa 
pas  en  temps  utile,  et  au  moyen  de  laquelle  elle 
voudrait  aujourd'hui  se  dégager  de  la  chose  ju- 
gée, prétention  que  les  principes  de  la  matière 
repoussent;  que,  par  suite,  c’est  avec  raison 
que  le  jugement  entrepris  a prononcé  la  résolu- 
tion de  l’acte  de  1777.  si,  dans  le  délai  qu'il  fixe, 
la  commune  de  Luby  ne  satisfait  pas  aux  con- 
damnations prononcées  contre  elle  par  l’arrêt 
du  20  juill.  1826  : — Par  ces  motifs,  en  consé- 
quence, — Confirme,  etc.  » 

Du  30  mars  1833.  — C.  île  Paris. 


ALIMENTS.  — Obligation.  — Indivisibilité. 

Becodrs. 

L'obligation  imposée  aux  enfants  et  gendres 
de  fournir  des  aliments  à leur  père  et  beau- 
père  n'est  pas  solidaire;  mais  c’est  une  obli- 
gation indivisible  quant  au  paj  ement , en  ce. 
sens  que  chacun  des  enfants  peut  être  con- 
damné à fournir  les  aliments  pour  le  tout , 
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sauf  sun  recours  contre  ses  coobligés  (1). 
(C.  civ.,  205,  1202  el  1222.) 

ARRÊT. 

• LA  CODA  . — Considérant  que  l'obligation 
imposée  aux  enfants  et  gendres  de  fournir  des 
aliments  à leur  père  et  beau-père  n’est  pas,  il 
est  vrai . une  obligation  solidaire , puisque  la 
loi  qui  l’a  établie  ne  lui  a pas  donné  ce  carac- 
tère, mais  que  cette  obligation,  qui  a pour  ob- 
jet de  procurer  à celui  au  profit  duquel  elle  est 
établie  de  quoi  vivre  convenablement,  eu  égard 
à ses  besoins  el  aux  facultés  de  ses  enfants  et 
gendres , est.  d’après  sa  nature  et  la  fin  que  la 
loi  s'est  proposée,  indivisible,  quant  au  paye- 
ment , respectivement  à celui  qui  a droit  à des 
aliments,  quoiqu’elle  doive  être  ensuite  divisée 
entre  ceux  qui  y sont  soumis,  soit  par  égale  por- 
tion, si  leur  état  de  fortune  le  permet,  ou  sinon 
proportionnellement  à leurs  facultés  respecti- 
ves; — Qu’en  effet,  aux  termes  de  l’art.  1222, 
C.  civ.,  chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  con- 
jointement une  dette  indivisible  en  est  tenu  pour 
le  total . encore  que  l’obligation  n'ait  pas  été 
contractée  solidairement  : ce  qui  doit  s’appli- 
quer également  aux  obligations  de  même  na- 
ture imposées  par  la  loi  ; que  c’est  donc  avec 
raison  que  chacun  des  enfants  el  gendre  de  Mar- 
tin Lagrée  a été  condamné  au  payement  du  to- 
tal de  la  provision  alimentaire  qui  a été  allouée 
à celui-ci,  sauf  le  recours  de  celui  qui  acquitte- 
rait celleobligation  ver*  ses  coobligés  pour  leurs 
parts  el  portions;  que,  si  le  tribunal  a employé 
improprement  à cet  égard  l'expression  de  con- 
damnation solidaire  en  se  fondant , sans  doute  , 
sur  ce  que  les  obligations  indivisibles  produisent 
réellement  sur  ce  point  le  même  effet  que  les 
obligations  solidaires,  il  n’a  causé  en  cela  aucun 
préjudice  à l’appelant,  qui  est  d'autant  moins 
fondé  à coter  grief  à cet  égard,  que  le  tribunal, 
ayant  clairement  énoncé,  dans  les  motifs  de  son 
jugement,  quelle  est  la  nature  de  l’obligation 
dont  il  s’agit . a expliqué  par  là  le  sens  qu’il 
donne  à l’expression  solidairement , employée 
dans  son  dispositif  : — ■ Par  ces  motifs,  etc.  • 

Du  30  mars  1833.  — C.  de  Rennes. 

PRESCRIPTION.  — Interversion  de  titre. 

(f'.  31  mai  1833.) 

BLESSURES  PAR  IMPRUDENCE.  - Médecin. 

Les  art.  319  el  320.  C.  pin.,  sont  applicables 
aux  médecins  et  officiers  de  santé  qui , par 
imprudence,  ont  occasionné  à leurs  malades 
des  blessures  graves  (2).  (C.  pén.,  319  el  320.) 

C...,  officier  de  santé,  piqua,  en  pratiquant 
une  saignée  sur  un  de  ses  malades,  Tarière  bra- 
chiale. La  gangrène  s’élanl  mise  au  bras,  il 
fallut  recour.r  à l'amputation.  — C....  fut  tra- 


(1. Question  controversée.  — fr.  notre  renvoi 
sous  l’arrêt  contraire  de  Lyon  du3janv.  1832,  cl, 
en  télé  de  cet  arrêt,  lei  conclusions  de  l’avocat  gé- 
néral. 


duit  en  police  correctionnelle  pour  blessure  par 
imprudence;  on  lui  reprochait , outre  la  piqure 
de  l’artère,  de  n’avoir  point  employé  les  moyens 
que  l’article  lui  prescrivait  en  pareille  occur- 
rence, et  d'avoir  caché  l'accident  à d'autres  mé- 
decins qui  avaient  vu  le  malade.  — Quant  à lui, 
il  déniait  aux  tribunaux  le  droit  de  s’immiscer 
dans  les  questions  médicales  si  nombreuses  et 
si  controversées  , alors  qu’ils  n'ont  point  d’élé- 
ments pour  prononcer  si  la  marche  adoptée  par 
le  médecin  est  ou  non  répréhensible. 

Mais,  le  G fév.  1833,  le  tribunal  du  Mans  ren- 
dit ce  jugement  : — • Considérant  que , par 
défaut  de  précaution,  C...  a occasionné  à Che- 
valier une  blessure  grave  el  la  perle  du  bras 
droit,  et  s’est  mis  ainsi  dans  le  cas  d’encourir 
l'application  de  l’art.  320,  C.  pén.,  qui,  dans  sa 
généralité,  n'admet  aucune  exception  d’étal, 
dont  C...  voudrait  se  couvrir  , 

• Le  condamne  à six  jours  d’emprisonnement 
et 50  fr.  d’amende.  » — Appel  parC.... 

ARRÊT. 

• LA  COUR , — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  1«r  avril  1833.  — C.  d’Angers. 


CONT.  PAR  CORPS.  — Recors.  — Gendarmes. 

Un  procès-verbal  d’ emprisonnement  n'est  pas 
nul  parce  que  deux  gendarmes  ont  été  ap- 
pelés uniquement  pour  prêter  leur  assistance 
comme  recors  ou  témoins,  et  non  en  ta  qua- 
lité df agents  de  la  force  publique  (3). 

arrêt. 

• LA  COUR,  — Attendu  que,  si.  lorsqu'il  s’agit 
de-priver  un  citoyen  de  sa  liberté,  les  tribunaux 
doivent  exiger  de  la  part  du  créancier  qui  a 
recours  à celle  voix  rigoureuse  d’exécution, 
l’exact  et  littéral  accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  la  loi.  il  ne  peut  pas  non  plus 
leur  appartenir  d'ajouter  à son  texte,  el  de  créer 
des  nullités  qu'elle  n’a  pas  prononcées  ; — At- 
tendu que  l’huissier  Peyroulel  était  assisté  de 
deux  recors,  conformément  à l’art.  783 , Code 
proc.,  lorsqu’il  a procédé  à la  capture  de  Nicolas 
Baudin;  que  la  qualité  de  gendarme  qui  appar- 
tient à ces  deux  particuliers  ne  saurait  avoir 
l'effet  d’annuler  le  procès-verbal  d'emprisonne- 
ment, parce  que  les  gendarmes  ne  sont  pas 
exclus  du  droit  de  figurer  comme  témoins  in- 
strumentaires dans  les  actes,  el  d’attester  l'exis- 
tence d’un  fait  ou  d’une  convention,  lorsqu'ils 
réunissent  d’ailleurs  les  conditions  générales 
exigées  par  la  loi,  et  notamment  par  l’art.  585, 
Code  précité,  au  titre  Des  saisies-exécutions  ; 
— Attendu  que  les  procès-verbaux  des  huissiers 
foui  foi  de  leur  contenu  jusqu’à  inscription  de 
faux  ; que  celui  dont  il  s’agit  établit  que  les 
deux  gendarmes  ont  été  appelés  uniquement 
pour  prêter  leur  assistance  comme  recors  ou 


(2) /^.  conf.  Cass.,  5 juill.  1833  ; — Chauveau. 
Th.  du  Code  pén  , t.  3,  p.  149.,  et  Rauter  , Droit 
crim.,  n»  4GI. 

(3)  F.  Mmes,  12  juill.  1826. 
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témoins,  et  non  en  In  qualité  d'agents  delà  force 
publique,  dont  aucune  circonstance  particulière 
ne  requérait  l'intervention;  — Attendu  que  le 
titre  en  vertu  duquel  il  a été  procédé  à l’empri- 
sonnement de  Nicolas  Baudin  est  un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  qui  le 
condamne,  par  corps,  à payer  à l'intimé  la  somme 
de  16,000  fr.,  — Confirme,  etc.  • 

Du  2 avril  1833.  — C.  de  Bordeaux. 


INTERDICTION.  — Intervint.  — Appel. 

Le  donataire  gui,  en  première  instance , a été 
reçu  intervenant  dans  l'instance  en  inter- 
diction dirigée  contre  te  donateur,  peut  ap- 
peler du  jugement  qui  prononce  l'interdic- 
tion (1).  (C-  proc.,  894.) 

One  demande  en  interdiction  était  pendante 
contre  la  veuve  Lasserre.  La  dame  Lussac,  sa 
mère  et  sa  donataire,  fut  reçue  intervenante 
dans  l'instance. 

Un  jugement  définitif  prononça  l'interdiction 
demandée. 

Appel  par  la  dame  Lussac.  — Question  de  sa- 
voir si  cet  appel  est  recevable. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Sur  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  sur  l'appel  de  Toussin  Lussac,  et  prise 
de  ce  que  la  veuve  Lasserre  aurait  seule  été  re- 
cevable à attaquer  par  celle  voie  le  jugement 
qui  a prononcé  son  interdiction  Attendu  que 
l’arrêt  du  8 déc.  1831,  en  réformant  le  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  qui  avait  rejeté 
la  demande  en  intervention  des  époux  Lussac , 
dans  l’instance  en  interdiction  dirigée  contre 
la  veuve  Lasserre,  a par  cela  même  reconnu 
qu’ils  avaient  droit  et  qualité  pour  la  contester; 
— Que  c’est  précisément  parce  que  l’étal  des 
personnes  est  indivisible,  que  si  les  appelants 
parvenaient  à faire  réformer  le  jugement  qui 
inteidit  la  veuve  Lasserre,  celle-ci  serait  rem- 
placée dans  la  position  où  elle  était  avanl  ce  ju- 
gement , non-seulemeut  à leur  égard . mais  en- 
core à l'égard  de  tous  autres  ; — Qu’enfin,  le 
5 1",  art.  894  , C.  proc. , dont  on  excipe , règle 
un  cas  spécial  qui  n'est  pas  celui  de  la  cause 
actuelle,  etc.  » 

Du  2 avril  1833.  — C.  de  Bordeaux. 


JUGEMENT.  — Dernier  ressort.  — Appel.  — 
Cohéritier. 

Le  jugement  rendu  sur  une  demande  supérieure 
à 1,000  fr.,  mais  formée  collectivement  par 

(I)  Dis  que  le  donataire  avait  été  reçu  interve- 
nant, it  se  trouvait  partie  dans  l’instance  d’inter- 
diction. et  à ce  titre  il  était  recevable  à appeler  du 
jugement  d’interdiction.  — Mais  la  Cour  de  Riom  a 
décidé,  le  9 janv.  1808,  qu’en  thèse  générale  le  do- 
nataire en  vertu  d’un  titre  antérieur  à l’interdiction 
ne  peut,  si  cet  acte  est  attaqué  plus  lard  pour  cause 
de  démence,  se  pourvoir  par  tierce  opposition  con- 
tre le  jugement  qui  a prononcé  l’interdiction.  — 
— J'oy.  aussi  Carré-Chauveau,  no  1581  bis,  2065 
et  3031. 


plusieurs  cohéritier»,  dont  les  droits  de  cha- 
cun ne  devaient  pas  s'élever  à la  somme  de 
1,000  fr.,  est  susceptible  d'appel  de  la  part 
de  chacun  d'eux  (2).  (C.  proc.,  453.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,— Attendu,  sur  le  rejet  de  l'appel, 
que  les  intimés  ont  fondé  leur  demande  sur  un 
titre  qu’ils  ont  considéré  comme  indivisible; 
qu’ils  ont  également  intenté  leur  action  sans 
nulle  division,  et  que  le  montant  dudit  titre 
excédant  le  montant  du  taux  du  dernier  ressort, 
l’appel  qui  a été  interjeté  de  la  décision  des  pre- 
miers .juges,  est  recevable  dans  la  forme  Par 
ces  motifs,  etc.  » 

Du  2 avril  1833.  — C.  de  Toulouse. 


ALIMENTS.  — Enfant.  — Obligation. 

lorsque  les  père  et  mère  ont  rempli  cette  pre - 
mière  obligation  .de  nourrir,  entretenir  et 
élever  leurs  enfants,  ils  ne  leur  doivent  de 
pension  alimentaire  que  lorsque  ceux-ci  sont 
dans  l'impuissance  de  pourvoir  personnelle- 
ment à leur  subsistance  (3).  (C.  civ..  203.) 
Spécialement,  l'enfant  qui  peut  trouver  des  res- 
sources dans  son  éducation,  dans  la  vigueur 
de  son  âge,  et  dans  sa  position  sociale , n'est 
pas  fondé  à exiger  de  ses  père  et  mère  une 
pension  alimentaire  (4). 

La  dame  Deforestier  avait  été  condamnée, 
par  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine,  à servir  une  pension  alimentaire 
de  1,200  fr.  à Deforestier,  son  fils,  capitaine  de 
l'cx-garde  royale.  Les  premiers  juges  s’étaient 
fondés  d’abord  sur  ce  principe  général,  que  les 
père  et  mère  doivent  des  aliments  à leurs  en- 
fants qui  sont  dans  le  besoin  ; en  fait,  sur  ce  que 
Deforestier  avait  été  mis  en  disponibilité  sans 
l’avoir  demandé  et  par  suite  des  événements  po- 
litiques ; enfin  sur  ce  qu’après  la  perle  de  son 
état,  il  lui  était  très-difficile  de  se  procurer  un 
autre  emploi.  — Appel  de  la  part  de  la  dame 
Deforestier. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant  qu’aux  termes 
de  Part.  203,  C.  civ.,  les  époux  conlraclenl  en- 
semble, par  le  fait  seul  du  mariage,  l’obligation 
de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfants; 
— Que,  c«  lle  première  obligation  remplie,  les 
père  et  mère  ne  doivent  de  pension  alimentaire 
à leurs  enfants  que  lorsque  ceux-ci  sont  dans 
l'impuissance  de  pourvoir  personnellement  à 
leur  subsistance  Considérant  que  Deforestier 
fils  n'est  pas  dans  celle  fâcheuse  position  ; qu'in- 


(2)  F.  môme  Cour,  18  mars  1838,  et  le*  renvois. 

(3-1)  C'est  bien  ce  qui  résulte  de  la  jurisprudence, 
Mam  il  ne  faut  pas  non  plus  l'appliquer  d’une  ma- 
nière trop  absolue  : il  ne  suffit  pas  souvent  d'avoir 
un  métier,  une  industrie,  si  on  n'a  pas  la  possibi- 
lité de  l’exercer.  En  celte  matière  les  tribunaux  se- 
ront appréciateurs. — I".  au  reste  notre  annotation 
sous  les  arrêts  de  Nîmes,  20  août  1807,  et  de  Trêves, 
13  août  1810 
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dépendararoent  de  ton  traitement  de  réforme 
de  000  fr.,  don!  il  jouit  comme  ayant  servi  en 
qualité  de  capitaine  dans  la  garde  royale,  il  peut 
trouver  de  nouvelles  ressources  dans  son  éduca- 
tion. dans  la  vigueur  de  son  âge  et  dans  sa  po- 
sition sociale.  — Infirme  en  conséquence,  etc.* 
Dn  3 avril  1833.  — C.  de  Paris. 

DONATION.  — Quotité.  — Dettes.  — Présomp- 
tion. 

Le  donataire  d'une  quote-part  de  biens  pré- 
sents, n'est  pas,  lorsque  Pacte  de  donation  ne 
contient  aucune  clause  à cet  égard,  tenu  des 
dettes  du  donateur , surtout  si  rien  ne  fait 
présumer  qu'il  ait  été  dans  l'intention  des 
parties  d'imposer  eette  obligation  au  dona- 
taire (1). 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu’en  règle  générale, 
nul  n’est  tenu  de  payer  les  dettes  d’autrui,  si 
n’est  en  vertu  de  la  loi  ou  de  la  convention  ; — 
Attendu  qu'aucune  dis|>osilion  de  la  loi  n'assu- 
jettit le  donataire  d’une  quoie  de  biens  présents 
au  payement  des  dettes  du  donateur  ; qu’il  ne 
pourrait,  dès  lors,  en  être  tenu  qu'aulant  que 
l’acte  de  donation  en  contiendrait  la  stipula- 
tion formelle;  — Attendu  que  la  donation  dont 
il  s’agit  n’a  pour  objet  qu’une  quoie  de  biens 
présents,  et  qu’elle  ne  renferme  aucune  clause 
qui  soumette  le  donataire  à payer  les  dettes  «lu 
donateur;  — Attendu  que  rien  dans  la  cause  ne 
peut  faire  présumer  qu’il  ait  été  dans  l’inb  ntion 
des  parties  d’imposer  cette  obligation  au  dona- 
taire. et  que  l’intention  contraire  résulte  même, 
soit  de  la  délivrance  des  biens  donnés  sans  au- 
cune réserve  ni  déduction  relative  aux  dettes 
du  donateur,  soit  surtout  de  l’obligation  con- 
tractée par  le  donateur  dans  l’acte  même  de  do- 
nation, de  rembourser  au  donataire  le  montant 
des  dettes  payées  par  celui-ci  à sa  décharge  ; — 
Attendu  que  si  le  donataire  de  la  totalité  ou  d’une 
quoie  des  biens  présents  et  & venir  est  soumis  à 
l’action  personnelle  des  créanciers  du  donateur, 
c’est  que  la  disposition  des  biens  à venir  imprime 
au  litre  un  caractère  d’universalité  qui  assi- 
mile le  donataire  à l’héritier,  et  le  met,  suivant 
l’expression  de  la  loi  romaine,  loco  hœrcdis  ; — 
Que  la  donation  d’une  quote  de  biens  présents 
seulement,  ne  s’appliquant,  au  contraire,  qu’à 
des  objets  déterminés  et  certains,  ne  constitue 
qu’un  titre  particulier,  dépourvu,  par  conséquent, 
du  caractère  nécessaire  pour  faire  passer  indifl- 
niment  sur  la  tète  du  donataire  les  obligations 
personnelles  du  donateur  ; — Attendu  que  la  dé- 
fense tenue  en  première  instance  par  l’appelant 
a pu  être  rectifiée  sur  l'appel  ; — Attendu,  enfin, 
que  la  répudiation  failepar  Robert  fils  de  la  sus- 
dite donation,  vient  surabondamment  A l’appui 
du  principe  qui  l’exempte  de  l’obligation  de  con- 
tribuer au  payement  des  dettes  ; — Qu’ai  nsi,  sous 
tous  les  rapports,  il  y a lieu  de  réformer  la  dis- 
position du  jugement  qui  te  condatnue  à ce 
payement  : — Par  ces  motifs,  etc.  » 

Du  3 avril  1833.  — C.  de  Montpellier. 


(1)  Nimcs,  3 avril  1827,  et  les  renvois.— F.  Coin- 
Debsle,  art.  945,  n®»  11  et  12. 


ARBITRAGE.  —Appel.  — Renonciation.  — Or- 
donnance d'eiequatur. 

La  renonciation  à Pappet,  autorisée  par  P ar- 
ticle 52,  C.  comm.,  ne  suffit  pas  pour  changer 
ta  nature  d'une  décision  arbitrale,  et  trans- 
former un  arbitrage  forcé  en  arbitrage  vo- 
lontaire 8).(C.  comm.,  52  et  61.) 

Malgré  cette  renonciation , t'ordonnance  d'rxe- 
quaiur  est  régulièrement  et  cornpètemment 
rendue  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce. 

Du  12  avril  1833.  — C.  de  Paris. 

TESTAMENT.  — Legs  implicite.  — Fonds  oe 
commerce. 

Doit  être  considéré  comme  un  véritable  testa- 
ment, à l'égard  de  celui  qui  y est  indiqué 
comme  légataire,  Pécr/t  ainsi  conçu  : Je  dois 
à N....  la  somme  de....,  payable  sur  î«  foodi  que 
je  lègue  à Pierre  ; et,  en  un  tel  cas,  si  le  tes- 
tateur a laissé  un  fonds  de  commerce,  le  legs 
doit  être  réputé  s'appliquer  à ce  fonds. 
(C.  civ.,  895.) 

Le  legs  d’un  fonds  de  commerce  comprend  les 
droits,  créances  cl  recouvrements  en  dépen- 
dants. (C.  civ.,  1018.) 

Cuenin,  chapelier  à Paris,  signe,  le  28  jtiill. 
1830,  un  écrit  ainsi  conçu  : • Je  dois  2,500  fr. 
• à Sallerin,  et  payables  sur  le  fonds,  que  je 
» lègue  à Labiche.  * — Après  le  décès  de  Cuu- 
nin,  Labiche  se  considérant  comme  légataire  du 
fouds  de  chapellerie  appartenant  au  défunt,  eu 
demande  la  délivrance  à Hennel,  héritier  de  ce 
dernier,  ainsi  que  de  tous  les  droits,  creances 
et  recouvrements  en  dépendant. 

Le  16  mars  1852,  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine  qui  ordonne  la  délivrance  réclamée  : — 
■ Attendu,  porte  ce  jugement,  que,  par  acte  en 
forme  de  testament  olographe  fait  par  Cuenin, 
le  28  juill.  1830,  enregistré,  et  déposé  en  l’élude 
de  M«  Florent,  notaire  à Paris,  Cuenin  a légué 
à Labiche  son  fonds  de  chapellerie  ; 

* Attendu  que  Cuenin  est  décédé  à Paris,  et 
que  c'est  à Paris  que  sa  succession  s'est  ouverte; 

• Attendu  que  le  légataire  à litre  universel 
est  tenu  de  demander  la  délivrance  du  legs 
aux  héritiers  du  sang,  à défaut  de  légataire  uni- 
versel ; 

■ Attendu  que  le  testament  de  Cuenin  est  ré- 
gulier ; 

» Ordonne,  etc.  » 

ARRÊT. 

» LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  t 
Du  12  avril  1833.  — C.  de  Paris. 

ALIMENTS.  — Enfants. 

{F.  3 avril  1833.) 

LOUAGE  D’INDUSTRIE.—  Créancier.  - Action 

DIRECTE.  — PRIVILEGE. 

Les  ouvriers  employés  à la  construction  d'un 


}°Ql 


(2)/'.  Ca»s.,  28  avril  1829,  et  les  renvois. 
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bâtiment  ou  au  t t'es  ouvrages  faits  à entreprise 
ont  une  action  directe  contre  celui  pour  le- 
quelles  travaux  ont  été  exécutés , et  doivent , 
en  cas  de  faillite  de  l’entrepreneur , être 
pajés  directement  et  par  préférence  à ses 
autres  créanciers  jusqu’à  concurrence  de  ce 
dont  l’entrepreneur  restait  créancier  { 1). 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  le  fait  même  de 
la  fourniture...  (identique  A l'arrêt  du  30  mars 
1833.  Godin  contre  Fernaux)  ; — Que  si  la 
faillite  de  l'entrepreneur  établit  sur  tous  les 
biens  une  mainmise  judiciaire  au  profil  rie  la 
masse  créancière,  et  fixe  irrévocablement  le  sort* 
de  tous  les  créanciers  entre  eux,  elle  ne  prive 
pas  les  ouvriers  du  droit  qu’ils  ont  de  réclamer 
de  leur  chef  le  payement  des  sommes  dont  le 
propriétaire  se  reconnaît  encore  débiteur  et  qui 
sont  le  prix  de  leurs  travaux  : — Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

Du  13  avril  1833.  — C.  de  Douai. 

AGENT  DK  CHANGE.  — Fait  dk  charge.  — 
Arrérages. 

L’agent  de  change  qui  retient  les  arrérages  de 
rentes  qu’il  s’elait  chargé  de  toucher  pour  un 
tiers  ne  commet  pas  un  fait  de  charge  qui 
puisse  donner  un  privilège  sur  son  caution- 
nement. 

Mats,  lorsque  l’agent  de  change  a reçu  mandat 
non-seulement  de  toucher  les  arrérages  de 
renies , mais  en  outre  de  procurer  des  traites 
sur  l’étranger , à l’effet  de  faire  passer  aux 
titulaires  les  arrérages  reçus  pour  leur 
compte t s’il  abuse  des  fonds  qui  lui  o/{t  été 
laissés  pour  ce  motif,  se  rend  coupable  d’un 
fait  de  charge  donnant  privilège  sur  son 
cautionnement.  {C.  comoi.,  arrêté  «lu  29  germ. 
an  9,  art.  12.) 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris 
ainsi  conçu:  — « En  ce  qui  concerne  les  rentes 
de  R.q;ucl-Lépine  : — Attendu  que  Lallier  était 
chargé  de  loucher  ces  rentes  et  d'en  remettre 
le  montant  audit  Raguet-Lépine;  que  l'exécution 
de  ce  mandai , n’étant  pas  dans  les  attributions 
des  agents  de  change,  ne  peut  constituer  un  fait 
de  charge; 

• En  ce  qui  concerne  les  renies  de  Cerallos, 
de  la  dame  Noguerra  eide  la  demoiselle  Veitard  : 
— Attendu  que  Lallier  avait  reçu  mandat  non- 
seulement  de  loucher  ces  dernières  renies,  mais 
de  procurer  des  traites  sur  l’étranger,  à l’effet 
de  faire  passer  aux  titulaires  les  arrérages  reçus 
pour  leur  compte; 

» Attendu  qu’il  entre  dans  les  attributions 
spéciales  des  agents  de  change  de  procurer  des 
traites  sur  l’étranger  ; que,  dès  lors,  Lallier,  en 
abusant  des  fonds  qui  lui  avaient  été  laissés  en- 
tre les  mains  pour  ce  motif,  s’est  rendu  coupable 
d’un  fait  de  charge  qui  constitue  un  privilège 
sur  son  cautionnement, 

• Condamne  Lallier  à payer  à Raguet-Lépine 
1e  la  somme  de  2.920  fr.  pour  le  reliquat  des 

(I)  y . l’arrêt  même  Cour,  30  mars  1833,  et  la 
note;  buvergier,  Louage , n°381. 

(f)  y.  Pari*,  22  août  1831;  Colmar,  11  nov.  1831, 


arrérages  des  rentes  qui  appartiennent  à ce 
dernier,  et  qu’il  avait  touchés  pour  lui;  2°  la 
somme  de  23,706  fr..  montant  des  arrérages  de 
rentes  appartenant  à Cerallos.  dame  Noguerra 
et  demoiselle  Veitard,  que  ledit  Raguet-Lépine 
Taxait  chargé  de  loucher,  et  qu’il  avait  laissée 
entre  ses  mains  pour  procurer  des  traites  sur 
l’étranger  ; 

• Et , pour  faciliter  le  payement  de  ladite 
tomme  de  23,706  fr.,  — Ordonne  qu’elle  sera 
remboursée  par  privilège  sur  le  cautionnement 
de  Lallier  ; 

» Déclare  en  conséquence  bonnes  et  valables 
les  oppositions  formées  à la  requête  de  Raguet- 
Lépine  . entre  les  mains  du  directeur  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  des  admi- 
nistrateurs de  la  caisse  syndicale  des  agents  de 
change,  etc.  » 

Les  syndics  Lallier  ont  interjeté  appel  de  ce 
jugement. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Met  l’appel  au  néant , elc.  • 

Du  15  avril  1833.  — C.  de  Paris. 

INVENT.  — Notaires.  — Arroxd.  div.—  Cnoix. 

Quand  plusieurs  inventaires  relatifs  à une 
même  succession,  tes  uns  par  continuation 
des  autres,  sont  à faire  sur  plusieurs  points , 
l’accord  qui  a eu  lieu  dans  un  arrondisse- 
ment entre  tes  parties  sur  te  choix  des  no- 
taires. lors  de  la  première  opération  d’inven- 
taire, n’est  point  un  obstacle  à ce  que,  dans 
un  autre  arrondissement,  surtout  si  c’est 
celui  du  domicile  du  défunt,  l’inventaire  ne 
soit  fait  par  d’autres  notaires,  si  l’une  des 
parties  le  requiert  :2).  (C.  proc.,  935.) 

Le  5 fév.  1833,  décès  à Paris  de  Dudoyer- 
Duchaulnoix;  les  scellés  furent  apposés  à Paris 
et  au  château  de  la  Porte , arrondissement  de 
Nogent-le-Rotrou. 

Sur  la  poursuite  en  interdiction  dirigée  par 
la  famille  de  la  dame  veuve  Diiehaulnoix , le 
tribunal  de  Nogcnl-le-Rotrou  nomma  M®  Bar- 
rier.  notaire  en  cette  ville,  administrateur  pro- 
visoire de  la  personne  et  des  biens  de  cette 
«lame. 

Le  18  mars  1833.  l’inventaire  commence  à 
Paris  par  le  ministère  de  M°  Barbier-Sainte- 
Marie  , notaire,  à la  requête  de  l’exécuteur  tes- 
tamentaire et  de  la  légataire  universelle  du 
défunt,  en  présence  de  M®  Foucher,  notaire, 
commis  pour  représenter  la  veuve  et  sou  admi- 
nistrateur provisoire. 

Le  27  mars,  continuation  de  l’inventaire  au 
château  de  la  Porte.  M£  Barrier,  notaire  ù No- 
gent-le-Rotrou , s’opposa,  en  qualilé  d’adminis- 
trateur de  la  dame  veuve  Duchaulnoix,  à ce  que 
M®  Barbier-Sainte-Marie,  notaire  de  Paris,  fût 
chargé  de  celle  continuation  d’inventaire;  il 
produisit  d’ailleurs  une  ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  Nogent-le-Rotrou  du  23  mars, 

et  les  note».  — y oy.  aussi  Paris,  A janv.  1833.  — 
F.  Carr t-Chau veau,  n°  3126. 
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par  laquelle  M®  Tramblny,  notaire  à Nagent, 
était  commit  pour  faire  l'inventaire , et  M°  Le* 
lieur,  notaire  il  Champrond  , était  nommé  pour 
représenter  les  absents.  M*  Barbier-Sainte-Marie, 
notaire  A Paris  . soutenait  que  l'inventaire  au 
château  de  la  Porte  n'élait  que  la  continuation 
de  celui  commencé  à Paris;  qu’ainsi  il  lui  ap- 
partenait de  procéder  à celle  continuation  d’in- 
ventaire et  d’en  garder  la  minute.  — M*  Barrier 
soutenait,  au  contraire,  que  ce  qui  s'était  fait  à 
Paris  était  sans  influence  devant  les  magistrats 
de  Nogent.qui  devaient  protection  aux  notaires 
de  la  localité. 

Le  même  jour,  27  mars,  ordonnance  sur  ré- 
féré qui  maintient  celle  du  25.  — Appel. 

ARRÊT. 

* LA  COUR.  — Considérant,  d’une  part,  qu’il 
apparaît,  en  l’état,  que  le  domicile  du  testateur 
était  situé  dans  le  ressort  du  tribunal  de  Nogent- 
le-Rotrou  ; — Considérant,  d'autre  part , qu’aux 
termes  de  l’art.  935,  C.  proc.,  il  appartenait  au 
président  dudit  tribunal  de  commettre  un  ou 
deux  notaires,  à l’effet  de  procéder  à l'inven- 
taire de  la  succession  de  Dudoyer-Duchaulnoix; 
qu’ainsi,  c’est  légalement  que  M®  Tramblay. 
notaire , a reçu  de  ce  magistrat  la  mission  qui 
lui  a été  conférée  par  l’ordonnance  attaquée, 
— Confirme,  etc.  • 

Du  15  avril  1833.  — C.  de  Paris. 


COMPÉTENCE.  — Prorogation  de  juridiction. 

Convention.  — Solidarité. 

Lorsque  plusieurs  parties  défenderesses  soli- 
daires étant  en  cause,  l'une  d’elles , par  un 
acquiescement  ou  des  accords  passés  de 
bonne,  foi,  a accepté  ta  juridiction  d’un  tri- 
bunal incompétent , ses  colntèretsès  sont 
tenus  également  de  procéder  devant  ce  tri- 
bunal, surtout  si  l’objet  de  la  contestation  est 
indivisible  [t).  (C.  proc.,  59.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,— Considérant  que,  par  ses  accords 
avec  la  compagnie  des  bateaux  à vapeur  de  Sa- 
muel frères. Lespigne  avait  accepté  la  juridiction 
du  tribunal  de  première  instance  de  Tarascon; 
— Considérant  que  ces  accordé  faits  de  bonne 
foi,  et  sans  qu’aucuns  faits  de  collusion  et  de 
fraude  aient  été  justifiés,  ont  été  sanctionnés  par 
le  jugement  du  tribunal  dont  Viala  et  Roche  ont 
seuls  appelé,  mais  qui  a été  acquiescé  par  Les- 


(1)  F.  Poitiers,  12  juill.  1833,  et  le  renvoi. 

D'après  la  nature  des  conventions,  les  contesta- 
tions auraient  été  de  ta  compétence  du  tribunal  de 
commerce. 

Le  litige  avait  pour  objet  des  dommages  causés 
à des  bateaux  par  un  train  de  radeaux. 

(2)  F . coof.  Toulouse,  27  déc.  1819,  16  août 
1831  Com-belislc.  Comment,  analyt .,  C.  civ ., 
sur  l'art.  16,  n«  12.  — Mais  elle  est  valatdemeut 
proposée  en  appel  pour  le»  frais  faits  devant  la  Cour. 
— y.  Paris,  14  mai  1831  ; — Carré,  n«  700  et  703, 
et  Rioche  et  Goujei,  JJ/c/,  de  proc.,  v®  Exception , 
n®  140.  — Il  est  évident  qu'en  adoptant  l’opi- 
nion consacrée  par  la  Cour  de  Douai  dans  l’arrêt  ci- 
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pigne;  — Attendu  que  celui-ci  étant,  par  le  ré- 
sultat de  ce  jugement,  soumis  irrévocablement 
à la  juridiction  du  susdit  tribunal,  scs  corrés 
(codéfendeurs)  Viale  et  Roche  ne  peuvent  s’y 
soustraire  et  sont  tenus  d’y  procéder  conjointe- 
ment avec  lui  ; — Que,  de  plus,  les  divers  faits 
dont  il  s’agit  dans  cette  cause  sont  indivisibles, 
et,  dès  lors,  doivent  être  appréciés  dans  leur 
ensemble  et  sur  une  seule  et  même  discussion, 
— Confirme,  etc.  » 

Du  15  avril  1833.  — C.  d’Aix 

. ÉTRANGERS.  — Caution.  — Appel. 

La  caution  à fournir  par  les  étrangers  ne  peut 
être  demandée  en  appel  lorsqu’elle  ne  l’a 
pas  été  en  première  instance  (2).  (C.  proc., 
166.) 

Du  15  avril  1853.  — C.  de  Douai. 

RÉFÉRÉ.  — Compétence. 

Le  juge  tenant  l’audience  des  référés  est  in- 
compétent pour  ordonner  que  l’acquéreur 
d’un  immeuble,  chargé  par  le  contrat  de 
vente  de  servir  une  rente  perpétuelle , versera 
le  capital  de  cette  rente  comme  se  trouvant 
éteinte  ^3).  (C.  proc.,  806.) 

Mignon  avait  légué  tous  ses  biens  à Raiinbault, 
à la  charge  de  payer  â la  congrégation  des  mis- 
sions de  France  une  rente  perpétuelle  de  800  fr. , 
au  capital  de  16,000  fr.  Le  légataire  vendit  aux 
époux  Desharre  un  immeuble  dépendant  de  son 
legs,  en  stipulant  que  les  acquéreurs  garderaient 
entre  leurs  mains  16,000  fr.  pour  le  payement  de 
la  rente  léguée  à la  congrégation.  Celle  congré- 
gation fut  supprimée  par  ordonnance  royale 
avant  d’avoir  obtenu  la  délivrance  de  son  legs. 
Raimbault  prétendant  qu’il  était  caduc,  et  devait 
s’accroître  au  sien,  demanda  aux  époux  Des- 
barre le  payement  des  16.000  fr.  qu’ils  .conser- 
vaient entre  leurs  mains.  Sur  le  refus  de  ceux-ci, 
référé  et  ordonnance  qui  prescrit  le  payement. 

— Appel. 

ARRÊT. 

c LA  COUR,  — Considérant  qu’il  s’agit,  non 
pas  de  difficultés  relatives  à l’exécution  d’un 
contrat  de  vente,  mais  d'une  modification  à faire 
à l’une  des  dispositions  de  ce  contrat,  question 
qui  ne  pourrait  être  décidée  en  étal  de  référé, 

— Dit  qu’il  n’y  a lieuà  référé;—  Renvoie,  etc.  > 
Du  16  avril  1833.  — C.  de  Paris. 


dessus,  il  y aurait  lieu  de  faire  une  exception  pour 
le  cas  où  le  défendeur  n’a  éié  condamné  que  par 
un  défaut  en  première  instance. 

(3)  Le  juge  des  référés  peut  ordonner  l’exécution 
d’un  litre  ; mais  il  ne  peut  y apporter  de  modifica- 
tions ou  se  livrer  à son  interprétation.  Cette  der- 
nière règle  doit  cependant  s’entendre  avec  réserve; 
car  si  la  disposition  du  titre  dont  on  conteste  l’ap- 
plication est  claire,  il  ne  faut  pas  qu'une  contesta- 
tion absurde  ou  inspirée  par  l'esprit  de  chicane  rende 
toute  exécution  à jamais  impossible.  — F . Biocbe 
et  Goujet,  Dlct.  de  proc.,  v®  Référé,  n®  26,  et  suiv., 
et  bebelleymc,  Ord.,  p.  20,  n®  5. 
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TIERCE  OPPOSITION  INCIDENTE. — Jlcrreim. 
— Execution.  — Faillite.  — Créanciers 
J1TROTHÉCA1RES.  — SAISIE. 

Doit  être  rejetée  la  tierce  opposition  incidem- 
ment formée  à un  jugement  qu’on  a connu 
et  qu’on  a laissé  exécuter. 

Les  créanciers  hypothécaires  qui  ont  pratiqué 
une  saisie  immobilière  sur  tes  biens  de  leur 
débiteur  peuvent,  nonobstant  la  faillite  pos- 
térieure de  celui-ci,  faire  saisir-arrêter  les 
fermages  de  l’immeuble  saisi,  et  demander 
qu’ils  soient  immobilisés  à leur  profit  (IJ. 
(C.  p roc.,  689  et  691  ; C.  corom..  «43. ) 

Dan*  le  courant  île  1829,  Dégoutté  et  Agi- 
rony, créancier*  du  comte  de  Monlholon.  firent 
saisir  immobiliérement  le  domaine  de  Frémigny, 
possédé  indivisément  par  leur  débiteur  et  par  la 
comtesse  de  Monlholon,  sa  femme.  Celle-ci  de- 
manda et  obtint  du  tribunal  d'Etampes  i|u'il 
serait  sursis  aux  poursuites  d’expropriation  jus- 
qu’au 28  août  1829,  et  fut  autorisée,  pendant  ce 
délai,  à faire  procéder  ù l’adjudication  par  lici- 
tation du  domaine  saisi. 

Le  31  juill.  1829,  le  comte  rie  Monlholon  fut 
mis  en  faillite,  et  le  21  août  suivant,  Charles, 
créancier  présent  à la  vente,  fut  subrogé  dans 
1rs  [munîmes  de  licitation  qu’abandonnait  ma- 
dame de  Monlholon.  Cependant  des  difficultés 
s’élevèrent  entre  Charles,  la  comtesse  de  Mon- 
Iholo,  Dégoutté  et  Agirony,  sur  la  validité  des 
poursuites;  mais  par  jugement  du  20  janvier 
1830,  le  tribunal  d'Etampes  adopta  un  dispositif 
signé  de  toutes  les  parties,  et  en  vertu  duquel 
1*  la  disconlinualion  des  poursuites  de  saisie  fut 
ordonnée;  2“  Charles  fut  de  nouveau  autorisé  à 
metlre  A fin  la  vente  par  licitation  du  domaine 
saisi,  et  Degouile  et  Agirony  à surveiller  l’en- 
chère; enfin  l’effet  de  la  saisie  fut  maintenu 
quant  h l'immobilisation  des  fruits. 

Nonobstant  sa  faillite,  le  comte  de  Monlholon 
signa  ce  dépositif  comme  partie  saisie,  et  les 
syndics  ne  figurèrent  pas  au  jugement.  L’adju- 
dication eut  lieu  le  1"  mai  1830. 

Le  jour  même  de  la  vente  et  avant  la  réception 
des  enchères , les  syndics  demandèrent  qu'on 
rayât  du  cahier  des  charges  une  clause  par  la- 
quelle il  était  dit  que  le  prix  des  fermages  appar- 
tiendrait à l'adjudicataire;  c’était  en  effet  les 
attribuer  indirectement  aux  créanciers  hypothé- 
caires, au  préjudice  de  la  masse.  La  clause  fut 
retranchée,  nonobstant  le  jugement  du  2G  janv. 
1850,  opposé  par  Agirony  et  Degotle;  mais 
pouc  ne  rien  préjuger,  le  tribunal  décida  que 
ces  fermages  seraient  répartis  d'après  le  mode 
qui  serait  ultérieurement  adopté. 

C'est  dans  ces  circonstances  que,  plus  de 
quinze  mois  après  la  vente,  la  question  fut  de 
nouveau  agitée  devant  le  tribunal  d’Etampes. 

Les  syndics  soutinrent  que  le  jugement  du 
26  janv.  1830  ne  pouvait  pas  leur  être  opposé. 


(1)  Le  droit  pour  les  créancierrbypotbécaires  de 
faire  immobiliser  tes  fruits  échus  de  l'immeuble  qui 
esl  leur  gage  est  absolu,  et  ils  peuvent  l’exercer  en 
toui  état  de  cause.  Ainsi  qnaod  bien  même  la  saisie- 
arrêt  qui  frappe  le  fermage  a été  pratiquée  il  la  re- 
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puisqu'ils  n’y  avaient  pas  été  parties,  et  ils  de- 
mandèrent acte  de  leurs  réserves  de  se  pourvoir 
contre  ce  jugement  par  tierce  oppolision,  s’il 
était  nécessaire. 

En  droit,  ils  prétendirent  que  la  saisie  immo- 
bilière ne  pouvait  pas  avoir  pour  effet  d’immo- 
biliser Jes  fruits  et  fermages  1°  parce  que  celte 
saisie  n'avait  pas  été  suivie,  mais  bien  la  vente 
par  licitation;  2°  parce  que,  pour  arriver  A l'im- 
mobilisation, quand  l'immeuble  saisi  est  affermé, 
il  faut  une  saisie-arrêt,  et  que,  dans  l’espèce, 
elle  n'avait  été  pratiquée  que  plus  d’un  an  après 
l'adjudication  (en  juill.  1851);  5°  parce  qu’enfin 
la  faillite  étant  une  opposition  dans  l'intérét  de 
la  masse,  une  véritable  saisie-arrêt,  aucune 
autre  n’avait  pu  être  valablement  pratiquée,  non- 
seulement  depuis  la. faillite,  mais  dans  les  dix 
jours  qui  l’avaient  précédée. 

Le  Iribunal  écarta  leurs  prétentions  par  un 
jugement  du  13  déc.  1831  : — < Attendu  que  les 
saisies  réelles  pratiquées  par  Agirony  et  Dé- 
goutté ayant  été  dénoncées,  et  les  biens  loués 
ayant  élé  frappés  d une  saisie-arrêt,  aux  termes 
des  art.  089  et  091.  C.  proc.,  l'effet  de  celte 
saisie-arrêt  est  d'immobiliser  les  loyers  A partir 
de  la  dénonciation. 

• Que  ni  la  faillite  du  comte  Monlholon,  ni 
la  présence  des  saisis  dans  la  licitation  n’ont 
pu  les  priver  de  l’effet  des  saisies,  parce  que 
cet  effet  a été  socialement  réservé  dans  le 
jugement  du  20  janv.  1830;  enfin,  que  si  la 
saisie-arrêt  est  de  1851 . tandis  que  les  saisies 
immobilières  sont  de  1829,  H que  la  vente  de 
l’immeuble  est  de  1830.  ce  retard  ne  peut  pré- 
judicier, la  loi  n'ayant  pas  fixé  le  délai.  > 

Les  syndics  interjetèrent  appel  de  ce  jugement 
et  déclarèrent  se  rendre  tiers  opposants  au  juge- 
ment du  20  janv.  1850. 

arrEt. 

• LA  COUR,  — Joint  l'appel  interjeté  par  le* 
syndics  de  Monlholon  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  civil  d’Etainpcs,  le  13  déc.  1831 , et  la 
tierce  opposition  par  eux  formée  ail  jugement 
rendu  par  le  même  tribunal  le  26  janv.  1830,  et 
statuant  sur  le  tout,  ensemble,  fins  et  conclu- 
sions des  parties;  — En  ce  qui  touche  la  tierce 
opposition: — Considérant  qu'il  a été  excipé  du 
jugement  dudit  joué,  26  janv.  1830.  devant  les 
premiers  juges;  que  c’est  sur  les  effets  de  celle 
décision  que  la  discussion  s’esl  établie,  et  que  le 
jugement  dont  est  appel  est  fondé;  — Considé- 
rant d’ailleurs  que  la  venle  par  licitation  n’a  élé 
suivie , nonobstant  les  saisies  immobilières  et  la 
vente  des  immeubles  prononcée  qu'en  vertu  du 
même  jugement  du  26  janv.  1830;  qu’ayant  été 
ainsi  volontairement  exécuté,  la  tierce  opposi- 
tion incidemment  formée  sur  l'appel  n’en  est  pas 
recevable;  déclare  les  syndics  de  Monlholon 
non  recevables  dans  leur  tierce  opposition,  et 


quête  d'un  créancier  chirographaire,  les  créanciers 
hypothécaire*  peuvent,  en  formant  opposition  sur 
les  deniers  avant  leur  distribution,  obtenir  une  col- 
location hypothécaire.  — F.  Thomiue,  t.  2,  n"  768. 
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le*  condamne  en  50  francs  d’amende , — Con- 
firme. etc.  » 

Du  18  avril  1833.  — C.  de  Paria. 

ARBITRAGE.  — Ordonnance  d’exeqdatur. 
(^.12  avril  1833.) 

EFFET  DE  COMM.  — Provis.  — Échange. 

Le  preneur  d'une  lettre  de  change  n'est  pas 
saisi  par  le  fait  même  de  la  négociation  de  fa 
provision  existant  entre  les  mains  du  tiré  qui 
n'a  point  accepté  (1).  (C.  connu.,  115  et  170. 
— Sol.  inipl.) 

En  tout  cas,  ta  provision  est  censée  ne  plus 
exister  du  moment  que  te  tiré  débiteur  du 
tireur  qui  l'a  avisé  d'une  traite  sur  tuf,  a 
déclaré  qu'il  n'accepterait  pas  cette  traite 
et  a créé,  pour  se  libérer  envers  son  créan- 
cier, des  billets  à ordre  payables  même  après 
l'échéance  de  la  traite . 

En  1831,  Beaudot  tire  sur  Flagelle-de-Beau- 
mont,  au  profil  de  Holhandu,  deux  lettres  de 
change  montant  5 2.  281  fr.  Le  tiré  avisé  de  l’é- 
mission des  lettres  de  change,  prévient  Braudot 
qu'il  ne  les  acquittera  pas,  et  lui  transmet  quatre 
billets  à ordre  sc  montant  à la  même  >oinme 
de  2,281  fr.,  dont  il  est  débiteur  envers  lui,  et 
payables  postérieurement  à l’échéance  de  la 
lettre  de  change. 

Faillite  de  Beaudol.  — Flagelle  acquitte  les 
billets  par  lui  souscrits  entre  les  mains  des  syn- 
dics. 

Depuis,  à l’échéance  des  lettres  de  change , 
Flagelle  s’étant  refusé  à en  payer  le  montant, 
Hollandu  actionne  les  syndics,  et  soutient  que  le 
montant  des  quatre  billets  à ordre,  par  eux  en- 
caissés, représentait  la  provision  existant  entre 
les  mains  du  tiré  à l’époque  de  la  négociation  et 
même  de  l’échéance  des  lettres  de  change.  Il  en 
demande  la  restitution. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce,  qui  re- 
pousse ces  conclusions.  — Appel  est  interjeté  de 
ce  jugement. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que , par  le  fait 
de  la  souscription  des  quatre  billets  souscrits 
par  Flagelle-de-Bcaumout  au  profil  de  Beaudol, 
il  n'existait  pis  de  provision  entre  les  mains  de 
Flagdle-de-Bcaumonl  au  moment  de  l’échéance 
des  deux  lettres  de  change  souscrites  par  Beau- 
dot,  — Confirme,  etc.  » 

Du  18  avril  1833.  — C.  de  Paris. 

LEGS.  — Option.  — Obligation.  — Condition. 

— Faculté. 

L'art.  1022,  C.  civ.,  qui , dans  le  cas  de  legs 
d'une  chose  déterminée , obige  l'héritier  de 
la  donner  de  moyenne  qualité,  n'est  pas  ap- 
plicable au  legs  d'une  somme  déterminée,  fuit 
avec  faculté  pour  l'héritier  de  l’acquitter  en 
argent  ou  en  immeubles.  Si  donc  l'héritier 


(1)  F.  contra,  Paris,  6 déc.  1831,  et  Limoges. 
15  déc.  1839. 
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opte  pour  ce  dernier  mode  de  payement,  it 
est  libre  de  donner  les  immeubles  que  bon  lui 
semble,  pourvu  r/u'i/s  soient  de  la  valeur  de 
la  somme  léguée. 

Testament  de  Bremont  ainsi  conçu  : < Je  lègue 
» à Madeleine  Breinonl  ( épouse  Dogny  ),  ma 
» sœur,  et  à son  défaut,  à Victoire  Ralmul , sa 
» fille,  la  somme  de  15.000  fr.  qui  sera  acquit- 
» tée...  eu  argent  ou  en  immeubles,  au  choix  de 
» mon  héritier,  a Textoris,  héritier,  offre  en 
payement  des  immeubles,  qui  sont  refusés  comme 
étant  de  dernière  qualité.  Jugement  qui  con- 
damne Textoris  à mettre  tes  époux  Dogny  en 
possession  des  immeubles  qui  seront  assignés 
par  les  experts,  conformément  à l’art.  1022, 
C.  civ. , attendu  que  le  testament  n’attribue  à 
l'héritier  que  le  choix  de  la  nature  du  payement  ; 
qu’ayant  opté  pour  le  payement  en  immeubles , 
c’est  tout  comme  si  le  testateur  avait  légué  des 
immeubles  jusqu'à  concurrence  de  15.000  fr.  ; 
que  ces  immeubles  étant  indéterminés,  puis- 
qu’on n’en  connaissait  que  la  valeur,  et  non 
l’espèce  ni  la  nature,  ils  devaient  être  choisis, 
conformément  à l’art.  1022,  C.  civ.,  ni  de  la 
meilleure  qualité,  ni  de  la  plus  mauvaise. 

arrêt. 

««  LA  COUR , — Attendu  que  le  legs  fait  par 
Alexis  Bremont  à Victoire  Rahoul . fille  Dogny, 
était  un  objet  fixe  et  déterminé,  savoir  : la 
somme  de  15,000  fr.  ; — Attendu  que  la  même 
disposition  testamentaire  laissait  à l'héritier  le 
choix  d'acquitter  ce  legs  en  argent  ou  en  im- 
meubles ; — Attendu  que  celte  faculté  n’impo- 
sait audit  héritier  aucune  autre  obligation,  et  ne 
donnait  à !a  légataire  d’antre  droit  que,  l'un,  de 
délivrer,  et  l'autre,  de  recevoir  une  valeur  de 

15.000  fr.  ; que  , dès  lors,  l’héritier  ayant  opté 
pour  l'acquittement  dudit  legs  en  immeubles,  il 
suffit,  pour  sa  libération,  qu'il  remette  en  celte 
valeur  de  payement  la  valeur  déterminée  de 

15.000  fr.  ; qu’aiusi,  l'intention  cl  la  volonté  du 
testateur  seront  entièrement  remplies,  sans  que 
l'inlérêt  de  la  légataire  en  soit  altéré,  puisque 
son  titre  et  son  droit  n’étaient  qu’une  valeur 
précisée  de  15,000  fr. , et  qu'aucun  mode  de 
payement  ne  lui  était  attribué;  — Attendu  que 
l’estimation  des  immeubles  qui  composeront  le 
payement  dont  il  s'agit,  doit  être  remise  à des 
experts,  pour  que  le  résultat  soit  complet  et 
sans  aucune  diminution  , et  afin  que  les  parties 
puissent,  le  cas  échéant,  en  discuter  la  réalité; 
— Attendu  que  les  premiers  juges  ont,  à tort , 
fait  l’application  à la  présente  cause  de  l’ar- 
ticle 1022,  C.  civ.,  puisqu'il  n'est  relatif  qu'à  des 
legs  indéterminés.  — Infirme,  etc.  > 

Du  18  avril  1853.  — C.d'Aix. 


CAUTIONN.  — Saisie-arrêt.  — Créancier.  — 
Officier  ministériel. 

Tous  tes  créanciers  d'un  officier  ministériel 
peuvent , fi  titre  de  mesure  conservatoire, 
saisir  arrêter  le  montant  de  son  cautionne- 
ment; mais  ils  ne  peuvent  en  exiger  le  verse- 
ment entre  leurs  mains  qu'à  la  cessation  de 
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ses  fonctions  (1).  (L.  25  niv.  an  13,  art.  1»;  avU 
du  conseil  d'Etat,  12  août  1807.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR.— Attendu  que  si  les  biens  mobi- 
liers et  immobiliers  d’un  débiteur  sont  affectés 
au  payement  de  ses  dettes,  les  appelants  ont 
joui  du  bénéfice  de  celle  disposition  en  obtenant 
un  jugement  et  un  anél  qui  ont  validé  les  op- 
positions; mais  la  validité  de  la  snisie-arrét.  en 
conservant  leurs  droits,  ne  peut  préjudicier  à 
des  tiers,  et  être  suivie  d’une  mainlevée  qu'au - 
tant  que  les  sommes  arrêtées  seraient  libres  sur 
la  tête  du  débiteur  et  ne  seraient  pas  grevées 
d’une  affection  spéciale;  — Attendu  que  les 
fonctions  d’avoué  sont  à vie  ; que  le  cautionne- 
ment est  une  garantie  pour  tous  les  faits  de 
charge  qui  peuvent  survenir  pendant  la  durée 
des  fonctions  du  titulaire;  que,  par  conséquent, 
le  montant  du  cautionnement  n’est  pas  libre 
dans  les  mains  de  ce  dernier,  et  que  pendant 
qu’il  est  en  fondions,  ses  créanciers  ne  peuvent 
en  obtenir  mainlevée , et  le  détourner  ainsi 
de  l'affection  spéciale  qu’il  a reçue , — Con- 
firme, etc.  > 

Du  18  avril  1835.  — C.  de  Bordeaux. 
ASSOCIATION  EN  PARTICIPATION.  - Preuve 

TESTIMONIALE.  — TlEBS. 

La  preuve  testimoniale,  d'une  association  en 
participation  est  admissible  non-seulement 
en  faveur  des  associés,  mais  encore  en  faveur 
des  tiers  (2).  (C.  comm.,  49.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR , — Adoptant  les  motifs  de  pre- 
miers juges.  — Confirme,  etc.  • 

Du  19  avril  1855.  — C.  de  Paris. 

COMPÉT.  COMM.  — Caution*.  — Entreprise 
DE  MESSAGERIE. 

Est  de  ta  compétence  du  tribunal  de  commerce 
la  demande  formée  contre  un  entrepreneur 
de  diligences , d fin  de  restitution  d'un  cau- 
tionnement versé  entre  ses  mains  pour  ga- 
rantie de  la  gestion  d'un  préposé (3) . (C.  comm . , 
632.) 


(1)  Carré-Chauveau,  n®  1985  bis. 

Cass.,  20  mars  1817.  et  la  note.  — Sic 
Mafepeyre,  Soc.  comm.,  n<>429,  2". 

;3)  Sic  Ôrtllard,  Compél.,  n®  330;  Nougier,  Tr. 
de  commerce,  I.  1,  p.  414;  Despré  aux,n»  369. 

f4)  y.  conf.  Cas»..  25  fév.  1826;  Carré  ( Traité 
des  lois  de  l'organisation  judic.,  ».  8.  p.  69)  fait 
remarquer  avec  raison  que,  s’il  n'en  était  pas  ainsi, 
il  faudrait  ou  qu’une  faute  grave  demeurât  sans  pu- 
nition pour  o’avoir  pas  été  précédée  d’on  avertisse- 
ment que  rien  n’aurait  motivé,  ou  que  le  supérieur 
pourrait  avoir  négligé  de  donner,  ou  bien  qu’elle 
ne  tût  punie  que  d'un  simple  avertissement,  lors- 
que, par  sa  nature  et  son  caractère,  elle  pourrait 
mériter  ta  censure,  la  suspension  et  peut-être  une 
autre  peine;  ou  qu’enftn,  pour  procurer  éventuelle- 
ment l’application  d'une  |veine  de  discipline  néces- 
saire, l'avertissement  fût  donné  dans  cette  pré- 
voyance, sous  le  plus  léger  prétexte.  Ce  système 
serait  à la  fois  peu  raisonnable  et  dealroclif  de  toute 


ARRÊT. 

• LA  COUR.  — Attendu,  sur  l’exception  d’in- 
compétence, que,  d’après  l'exploit  introductif 
d'instance,  la  demande  sur  laquelle  le  tribunal 
de  commerce  de  Bordeaux  a statué  par  le  juge- 
ment dont  est  appel,  avait  principalement  pour 
objet  de  faire  condamner  Dolézac  frères,  par 
les  voles  de  droit  et  par  corps  , au  rembourse- 
ment d’une  somme  de  2.000  fr. , qu’ils  avaient 
reçue,  en  leur  qualité  d'entrepreneurs  de  dili- 
gences. à titre  de  cautionnement  et  pour  l'ex- 
ploitation d’une  entreprise  commerciale; — Que 
ce  tribunal  était,  des  lors,  compétent  pour  con- 
naître de  cette  demande  aussi  dirigée  contre 
Russac,  pour  voir  déclarer  qu’il  était  sans  droit 
sur  la  somme  réclamée . — Confirme,  etc.  • 

Du  19  avril  1833.  — C.  de  Bordeaux. 

DISC1P.  JUDIC.  — Averties.  — Affiliation. 

Les  peines  de  discipline  peuvent  être,  appliquées 
à un  magistrat , sans  qu'il  lui  ait  été  donné 
d'avertissement  préalable  (4).  (L.  20  avrd  1810, 
art.  49  et  50.) 

Les  peines  de  discipline  peuvent  être  appliquées 
au  magistral  qui  a agi  comme  citoyen , bien 
que  tes  mêmes  faits  émanés  d'un  simple  par- 
ticulier ne  pu'ssent  donner  lieu  à aucune 
poursuite  judiciaire  (5). 

Vn  magistrat  compromet  la  dignité  de  son  ca- 
ractère en  s'affiliant  à des  sociétés  qui  peu- 
vent être  considérées  comme  en  opposition 
hostile  avec  le  gouvernement  et  nos  institu- 
tions constitutionnelles . 

Par  l’ordre  du  garde  de  sceaux,  le  procureur 
général  près  la  Cour  de  Limoges  fit  citer  devant 
celle  Cour  Cryras,  juge  au  tribunal  de  première 
instance  de  Tulle,  comme  ayant  compromis  la 
dignité  de  sou  caractère,  et  manqué  à ses  devoirs 
et  à son  serment,  en  prenant  part  à diverses  pu- 
blications politiques,  et  en  s'affiliant  à la  société 
Aide  loi,  le  ciel  t'aidera,  ainsi  qu’à  une  société 
dite  Corrèsienne,  établie  en  faveur  de  la  presse 
patriote. 

Ceyras  prétendit  d'abord  qu’aucune  peine  dis- 
ciplinaire ne  pouvait  lui  être  appliquée,  attendu 
qu'il  n'avait  pas  reçu  du  président  du  tribunal 
ou  de  la  Cour  l'avertissement  prescrit  par  Par- 


discipline.  Cependant  s’il  s’agi'sail  d'habitudes  vi- 
cieuses, l'avertissement  préalable  serait  nécessaire. 
Carré  rapporte  même,  à l’appui  de  ton  opinion,  une 
décision  de  ta  Cour  de  Rennes  du  31  janv.  1853,  et 
H ajoute  : « On  conçoit,  eu  effet,  qu’on  ne  p«  ut  en- 
tendre Part.  49,  L.  20  avril  1810,  dans  un  sens  pu- 
rement facultatif,  ci  la  distinction  fade  par  la  Cour 
de  Rennes  me  parait  des  plus  logiques.  « Nous  pen- 
sons également  qu’il  convient  de  commencer  par 
l’avertissement  lorsqu’il  y a lieu  d'espérer  que  le 
magistral  inculpé  se  corrigera  ; mais  nous  ne  sau- 
rions cro  re  que  te  défaut  d'avertissement  pût  con- 
stituer une  lin  de  nou -recevoir  coutre  la  poursuite 
basée  sur  une  habdude  vicieuse  invtdérée.  I.a  loi 
ne  l’exige  pas;  elle  laisse,  par  conséquent,  aux  Cours 
royales,  la  faculté  d'apprécier  les  fads  selon  les 
circonstances. 

'5)  F . conf.  Cass.,  25  fév.  1826.  — F.  anal. 

30  mai  1832. 
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ticle  49.  L.  20  avril  1810;  que  d'ailleurs,  au 
fond,  on  ne  pouvait  poursuivre  des  actes  qui 
n'étaient  que  l'exercice  des  droits  du  citoyen , 
garantis  par  la  charte  constitutionnelle. 

L'avertissement  préalable,  suivant  le  minis- 
tère public,  n'est  qu'une  mesure  facultative, 
qu'il  dépend  du  président  d'appliquer,  et  dont 
l'omission  n'empêche  pas  de  prononcer  des  pei- 
nes de  discipline.  Sur  le  fond  , le  caractère  du 
magistrat  le  suit  dans  les  actes  de  sa  vie,  et  il 
est  impossible  de  distinguer  en  lui  deux  indi- 
vidus distincts.  Si  par  ses  écrits  il  allaquc  le 
gouvernement  établi . s'il  s’affilie  à des  sociétés 
dont  le  but  est  d’en  changer  la  forme . il  trahit 
ses  serments  et  s’expose  à des  peines  de  disci- 
pline. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu’il  résulte  de  la  loi 
du  20  avril  1810  et  de  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  que  les  peines  de  discipline 
peuvent  être  appliquées  à un  magistral  sans 
qu’il  lui  ait  été  donné  d’avertissement  préalable  ; 
—Attendu,  relativement  à la  lettre  datée  de  Tulle 
le  15  mai  1832.  et  insérée  dans  le  supplément  au 
journal  ta  Tribune  du  20  du  même  mois,  que 
Ccyras . à qui  cette  lettre  était  imputée,  a for- 
mellement «lénié  qu’il  en  fût  l’auteur  ou  le  si- 
gnataire; qu’il  a soutenu  que  la  liste  des  sous- 
cripteurs pour  l'amende  encourue  par  la  Tribune 
n'avait  rien  «le  commun  avec  cette  lettre,  et  n’y 
était  jointe  qu'à  son  insu  et  sans  participation; 
que  celte  dénégation  et  celle  assertion  ont  paru 
franches  et  sincères,  et  qu’il  en  résulte  qu'il  n’y 
a pas  lieu  d’ordonner  l'enquête  demandée  par  le 
procureur  général  du  roi  ; — Mais,  attendu  que 
Ceyras  a compromis  la  dignité  de  son  caractère 
en  s'affiliant  à des  sociétés  qui  peuvent  être 
regardées  comme  en  opposition  hostile  avec  le 
gouvernement  et  nos  institutions  constitution- 
nelles, — Prononce  la  censure  simple , etc.  • 

Du  19  avril  1833.  — C.  de  Limoges. 

ACTE  DE  L’ÉTAT.  CIV.  — Registre  lcclêsiast. 

La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel,  dans 
un  acte  de  baptême  dressé  par  un  ministre 
du  culte y ne  peut  être  regardée  comme  une 
reconnaissance  faite  par  un  acte  authenti- 
que (1).  (C.  civ.,  334.) 

Cette  question  avait  été  ainsi  résolue  par  un 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  dn  13  janv. 
1824,  dont  voici  les  motifs  : — « Attendu  qu’aux 
termes  de  l'art.  334,  C.  civ..  la  reconnaissance 
d'un  enfant  naturel  ne  peut  être  faite  que  par 
un  acte  authentique; 

» Attendu  qu'aux  termes  de  l’art.  55  des  ar- 
ticles organiques  du  concordat  de  1801,  les 
registres  tenus  par  les  ministres  du  culte  ne 
peuvent,  en  aucun  cas,  suppléer  aux  registres 
ordonnés  par  la  loi  pour  constater  l’étal  civil 


(1)  Fox-  aussi  Lyon,  31  déc.  1835  (arrêt  qui  re- 
fuse A un  acte  de  baptême  signé  paruue  mère,  ma- 
riée depuis,  la  force  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  antérieur  au  mariage,  de  la  filiation  na- 
turelle.) 


(25  AtRîl  1833.) 

des  Français,  et  qu'il  suit  de  cette  disposition 
qu'on  ne  peut  regarder  comme  une  reconnais- 
sance faite  dans  un  acte  authentique  la  recon- 
naissance du  mineur  Ernest  dans  son  acte  de 
baptême,  dressé  par  un  ministre  du  culte, 

. » Déboute  la  dame  Genevois,  tutrice  du  mi- 
neur Ozil,  de  sa  demande.  — « Appel. 

arrêt. 

« LA  COUR  , — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  22  avril  1833.  — C.  de  Paris. 

SERMENT  SUPPLÉTOIRE.  — Conclusions  sub- 
sidiaires.— Rétractation.— 

Le  serment  qui  n'est  déféré  que  par  des  con- 
clusions subsidiaires  est  simplement  supplétif 
et  non  décisoire  (2).  (C  civ.,  1357.) 

Lorsque  avant  l'acceptation  du  serment  déci- 
soire ta  partie  qui  t'a  déféré  appelle  du  ju- 
gement qui  l'ordonne,  il  y a là  une  ré- 
tractation formelle  de  sa  pari  (3).  (C.  civ., 
1364.) 

Larmand-Reynaud  créancier  de  Baujan  pour 
des  sommes  considérables,  allait  pratiquer  une 
saisie-exécution  sur  les  vins  renfermés  dans  scs 
magasins.  Laffon  prétendit  que  ces  vins  étaient  sa 
propriété  et  qu’il  était  locataire  des  magasins. 
Il  excipa  en  effet  d’une  police  de  location,  et  la 
saisie  n'eut  pas  lieu  ; cependant  les  vins  furent 
expédiés. 

Quelque  temps  après,  Larmand-Reynaud  as- 
signe Laffon  à l'audience  du  31  janv.  1833;  il 
pose  des  conclusions  principales,  tendant  à ce 
qu’il  soit  dit  et  déclaré  que  Laffon  n'est  que  le 
prêle-nom  de  Baujan;  il  demande  en  outre  sub- 
sidiairement à être  admis  à la  preuve  de  cer- 
tains faits,  et  en  cas  de  difficultés  sur  l'admission 
de  la  preuve  offerte,  il  conclut  plus  subsidiaire- 
ment à ce  qu'il  soit  ordonné  que  ledit  Laffon 
affirmera  par  serment  qu’il  ne  prête  pas  son 
nom  à Baujan.  Le  tribunal  de  Montpellier,  sans 
avoir  égard  ni  à la  demande  principale  ni  à la 
demande  de  faire  preuve , charge  seulement 
Laffon  de  prêter  le  serment  déféré. 

Appel  de  ce  jugement  par  Larmand-Reynaud. 
— Le  19  mars  1833,  il  obtient  devant  la  Cour  de 
Montpellier  un  arrêt  qui  ordonne  par  défaut  que 
Laffon  répondra  catégoriquement.  Laffon  forma 
opposition,  et  soutint  qu'un  serment  décisoire  lui 
ayant  été  déféré , toute  la  cause  se  trouvait  ré- 
duite à la  prestation  de  ce  serment  ; que  l'appel 
du  jugement  qui  l’avait  admis  était  non  rece- 
vable , et  que  lui-méme  ne  pouvait  être  soumis 
à aucune  réponse  catégorique. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  le  serment  déféré 
par  Larmand-Reynaud  ne  l'«i  été  que  dans  des 
conclusions  subsidiaires,  et  que,  dès  lors,  il  n'est 


(3j  F.  conf.  Cass.,  7 nov.  1838.  et  la  note  détail- 
lée.— For.  aussi  Aix,  29juill.  1859;  Rouen.  27 janv. 
1840,  et  Bordeaux,  14  avril  1840. 

(3)  F.  Toullier,  Di'oil  ci V.,  t.  10,  n°366;  Carré- 
Cbauveau,  u*508. 
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pas  proprement  un  serment  décisoire  ; — Qu'en 
le  supposant  même  décisoire,  il  a pu  être  ré- 
tracté jusqu’à  l’acceptation,  et  que  l’appel  relevé 
par  Larmand  en  est  une  rétractation  formelle, 
puisque  cet  appel  remet  en  discussion  les  con- 
clusions principales  qu’il  avait  prises  en  pre- 
mière instance  , — Déboute  Laflon  de  son  oppo- 
sition à l’arrêt  qui  admet  les  réponses  catégori- 
ques, etc.  * 

Du  22  avril  1835.  — C.  de  Montpellier. 
ENREGISTREMENT.  — Préposés.  — Notaire. 

— Q L'ALITÉ. 

Les  préposés  de  l’enregistrement  ont  non-seu- 
lement te  droit  de  se  faire  communiquer  les 
répertoires  des  notaires , mais  encore  celui 
de  constater  les  contraventions  par  des  pro- 
cès-verbaux, notamment  celles  qui  portent 
atteinte  à la  loi  du  25  vent,  an  11,  sur  le  no 
tariat , pour  les  transmettre  au  procureur  du 
roi,  chargé  de  la  répression  (1).  (L.  22  frim. 
an  7,  art.  52  et  54;  L.  25  vent,  an  11,  art.  53: 
I..  16  juin  1824,  art.  14.) 

Le  17  déc.  1832,  jugement  du  tribunal  de 
Rennes,  ainsi  conçu  : — «Considérant  que  le 
droit  de  rédiger,  pour  la  constatation  soit  des 
délits,  soit  des  contraventions,  des  procès-ver- 
baux faisant  foi  en  justice,  n’appartient  qu’aux 
magistrats,  officiers  publics,  fonctionnaires  ou 
préposés,  auxquels  un  texte  de  loi  l’accorde 
expressément  ; 

* Considérant  que  les  vérificateurs  de  l’enre- 
gistrement n’ont  reçu  d’aucune  loi  le  droit  de 
constater  par  des  procès-verbaux  faisant  foi  en 
justice  jusqu’à  inscription  de  faux,  ni  même 
jusqu’à  preuve  contraire,  les  contraventions  à 
l’art.  17,  L.  25  vent,  an  1 1 sur  le  Notariat  ; 

* Considérant  que  l’art.  53  de  cette  loi  charge 
le  ministère  public  de  poursuivre  d’office  les 
condamnations  à l’amende  prononcées  pour  les 
contraventions  ; que  celle  poursuite  ne  peut  être 
excercée  par  l'administration  de  l’enregistre- 
ment, et  qu'elle  est  seulement  chargée  d’opérer 
le  recouvrement  des  amendes,  ainsi  qu’elle  le 
fait  lors  de  toutes  autres  condamnations  pro- 
noncées au  profit  de  l’Étal; 

■ Considérantqu’il  est  inexact,  en  fait,  d’affir- 
mer. comme  le  fait  Gougeon,  en  tête  de  l’acte 
qualifié  par  lui  de  procès-verbal,  qu’en  rédi- 
geant cel  acte,  il  agissait  à la  requête  de  M.  le 
procureur  du  roi,  lequel  ne  lui  a jamais  donné 
pareil  mandat,  ni  adressé  pareille  réquisition  ; 

» Considérant  d’ailleurs  que  M.  le  procureur 
du  roi,  chargé  spécialement  de  poursuivre  d’of- 
fice la  contravention  dont  il  s’agit,  ne  pouvait 
conférer  à Gougeon  le  droit  de  la  constater  par 
un  procès-verbal  faisant  foi  en  justice; 

» Considérant  qu’ainsi.  l’acte  rédigé  par  Gou- 
geon, sous  la  date  du  14  mai  1832,  enregistré 
le  même  jour  à Rennes,  ne  peut  être  considéré 
que  comme  une  dénonciation  ou  comme  un 
rapport  destiné  à porter  à la  connaissance  de 
M.  le  procureur  du  roi  une  contravention  dé- 

(1)  F . conf.  Cass.,  16  mars  1836;  — Rolland  de 
Vüiargues,  Rèp.  du  notar.,  v«  Contravention, 
ù*  2.  . 7 


couverte  par  Gougeon  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions  ; 

«*  Considérant  que  M.  le  procureur  du  roi. 
usant  du  droit  que  lui  attribue  l’art.  58,  L.  25 
vent,  an  11,  a cru  devoir,  sur  le  rapport  de 
Gougeon  . poursuivre  d'office  la  condamnation 
de  M«  Pinot,  pour  contravention  à l’art.  17, 
L.  précitée  ; qu’en  conséquence  , par  exploit  en 
date  du  13  nov.  1832.  il  lui  a donné  assignation 
devant  le  tribunal,  et  que  le  tribunal  est  vala 
blement  saisi  par  cel  ajournement... i — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  les  préposés  de 
l'enregistrement  sont  spécialement  chargés  de 
la  surveillance  des  actes  des  notaires;  que,  sui- 
vant les  art.  52  et  54 , L.  12  déc.  1798,  <es  of- 
ficiers publics  sont  tenus  de  communiquer  leurs 
répertoires  aux  employés  de  la  régie,  à toute 
réquisition,  pour  en  faire  la  vérification,  et  de 
leur  laisser  prendre  les  extraits  et  copies  qu’ils 
jugeront  nécessaires  dans  l’intérêt  de  l’État  ; — 
Que  cet  examen  ne  satisferait  que  très  impar- 
faitement le  vœu  de  la  loi,  s’ils  n’élaienl  pas 
autorisés  à constater  les  contraventions  par  des 
procès-verbaux , notamment  celles  qui  porte- 
raient atteinte  à la  loi  du  25  vent,  an  11  sur  le 
Notariat,  pour  les  transmettre  aux  procureurs 
du  roi.  chargés  de  poursuivre  la  répression  ; 
que  cette  mesure  est  aussi  favorable  à l’intérêt 
des  notaires  qu’aux  droits  des  familles,  en  pré- 
venant le  déplacement  des  minutes  et  les  frais 
que  causerait  l’apport  de  ces  actes,  ainsi  que  le 
permet  l’art.  22,  L.  an  1 1 ; que  celle  du  16  juin 
1824,  art.  14  , qui  a réduit  à deux  ans  le  terme 
de  la  prescription  à l’égard  des  amendes  encou- 
rues. et  spécialement  pour  infraction  à la  loi 
du  25  vent,  au  11,  déclare  (§  1»)  qu’elle  courra 
du  jour  où  les  préposés  auront  été  mis  à portée 
de  constater  ces  contraventions,  disposition  qui 
les  autorise  expressément  à en  dresser  procès- 
verbal  ; que,  si  la  prescription  biennale  com- 
mence à courir  du  jour  où  les  contraventions 
aux  règles  prescrites  pour  la  régularité  des  actes 
notariés  auraient  été  commises,  il  devient  en- 
core plus  essentiel  de  les  consigner  dans  un 
rapport,  pour  les  porter  avec  exactitude  à la 
connaissance  du  ministère  public,  qui  peut  n’a- 
voir qu’un  court  espace  de  temps  pour  en  pro- 
voquer la  condamnation;  — Qu’il  a même  été 
reconnu,  dans  la  discussion  de  la  nouvelle  loi  , 
que  le  délai  de  deux  ans  serait  suffisant,  les  pré- 
posés ayant  la  (acuité  de  constater  les  contra- 
ventions en  temps  utile,  au  moyen  des  vérifica- 
tions qui  leur  sont  confiées;  qu’enfin,  l'usage 
des  procès-verbaux  dans  l’espèce  de  la  cause, 
observé  depuis  longtemps,  est  constaté  par  une 
jurisprudence  constante;  d’où  il  suit  que  le 
procès-verbal  dressé  par  Gougeon,  vérificateur 
de  l’enregistrement,  le  14  mai  1832.  et  enre- 
gistré le  même  jour,  contre  le  notaire  Pinot,  au 
sujet  de  l’emploi  du  mot  corde , sans  indication 
de  la  mesure  métrique  correspondante,  dans  un 
bail  à ferme  du  26  fév.  précédent , est  autorisé 
par  la  loi,  et  que  les  frais  doivent  en  être  alloués, 
— Infirme,  etc.  » 

Du  22  avril  1833. — C.  de  Rennes. 
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JUGEMENT  PAR  DÉFAUT. — Délai.—  Signif.— 

Le  délai  pour  appeler  d'un  jugement  par  défaut, 
faute  de  plaider , court  à partir  de  l'expira- 
tion de  la  huitaine  de  la  signification  de  ce 
jugement  d avoué,  et  non  du  Jour  de  la  si- 
gnification à personne  ou  domicile.  (C.  proc., 
157  et  443.) 

Cet  arrêt , conforme  à un  précédent  arrêt  de 
la  même  Cour  du  7 fév.  1832,  a été  cassé  le 
29  nov.  1830.  (K.  cet  arrêt.) 

RÉSOLUTION.  — Fonds  de  commerce.— Fàill. 

On  peut  valablement  stipuler  la  condition  réso- 
lutoire à défaut  de  payement  dans  la  vente 
d'un  fonds  de  commerce,  et  cette  condition 
ne  cesse  point  d'avoir  son  effet  par  ta  faillite 
de  l'acheteur  { 1). 

Le  contrat  de  la  vente  faite  le  12  déc.  1822, 
par  Dollez  de  son  fonds  de  boulanger  aux  époux 
Lefèvre  , contenait  la  disposition  suivante  : » Il 
» est  expressément  convenu  qu’à  défaut  du  paye- 

• ment  de  tout  ou  partie  du  prix  dans  la  hui- 
» (aine  du  commandement,  le  vendeur  aura  le 

• droit  de  faire  résoudre  la  vente  et  de  rentrer 
» dans  la  possession  du  fonds  vendu , à la  seule 
» condition  de  faire  ensuite  procéder,  en  l'étude 
> d'un  notaire  à Paris  , à la  vente  dudit  fonds 
» par  adjudication  publique  sur  une  seule  pu- 
» blication  pour,  sur  le  prix  en  provenant , être 

• rempli  par  privilège  de  ce  qui  lui  sera  dû.  • 
Dans  le  même  contrat  était  intervenu  Dutrou, 

comme  se  rendant  caution  solidaire  des  ache- 
teurs. 

En  1830,  revente  aux  enchères  à la  requête 
de  Lefèvre,  et  adjudication  du  fonds  de  boulan- 
ger à Dutrou, sa  caution,  qui  en  passa  déclara- 
tion de  command  au  profit  de  Dollez,  vendeur 
originaire. 

Lefèvre  étant  tombé  en  faillite  peu  de  temps 
après,  les  syndics  obtinrent  un  jugement  qui , 
d'un  côté,  fil  remonter  la  faillite  à une  époque 
antérieure  à l’adjudication  dont  il  vient  d'être 
parlé,  et , d’un  autre  côté,  annula  cette  même 
adjudication. 

Alors  Dollez  introduisit  une  instance  en  réso- 
lution du  contrat  de  vente  du  12  déc.  1822. 

Jugement  du  tribunal  civil  delà  Seine,  Odéc. 
1832,  qui  prononce  la  résolution  dans  les  termes 
suivants  : — « Attendu  que  le  prix  de  la  vente 
n'ayaul  pas  été  acquitté  ni  par  les  époux  Lefèvre 
ni  par  les  syndics  de  leur  faillite  régulièrement 
mis  en  cause,  la  condition  résolutoire  se  trouve 
accomplie,  et  doit  être  admise  non-seulement 
contre  Lefèvre  et  sa  femme,  mais  encore  contre 
leur  faillite  qui  se  trouve  à leur  place,  et  obli- 
gée de  satisfaire  à leurs  obligations  ; 

• Attendu  que  c'est  en  vain  que,  pour  échap- 
per à celle  conséquence,  les  syndics  Lefèvre  op- 
posent l'autorité  de  la  chose  jugée  qu’ils  préten- 
dent faire  résulter  du  jugement  du  tribunal  de 
commerce  du  4 mai  1831,  et  de  l'arrêt  confia 


(1)  y,,  en  ce  sens,  un  précédent  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  18  août  1829.  — éoy.  aussi  notre  an- 
notation sous  cet  arrêt. 
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malif,  qui  ont  déclaré  nulle  la  venle  faite  par 
Lefèvre  à Dollez  |>ar  l’intermédiaire  de  Dutrou , 
son  commanditaire; 

» Attendu  en  effet  que,  lors  de  l’instance  ter- 
minée par  ces  jugement  et  arrêt,  il  ne  s'agissait 
point  comme  aujourd’hui,  de  statuer  sur  l’effet 
de  la  cause  résolutoire  apposée  au  contrat  de 
vente  originaire  de  Dollez  à Lefèvre,  mais  de 
savoir  si  ce  dernier  avait  pu  valablement  ven- 
dre son  fonds  de  commerce,  lorsqu'il  était  en  fail- 
lite ; 

» Attendu  que  la  faillite  se  trouvant  aujour- 
d'hui propriétaire  du  fonds  de  commerce  de 
boulanger,  cédé  à ce  dernier  par  Dollez,  l’ac- 
tion en  résolution  doit  être  continuée  contre 
elle;  que  Dollez  n’y  a Jamais  renoncé  formelle- 
ment ni  tacitement;  enfin  , qu’elle  u'a  rien  de 
contraire  aux  principes  du  droit  commercial , 
ceux  qui  traitent  avec  un  commerçant  devant 
s'informer  de  sa  position,  et  s’assurer  s’il  est  ou 
non  propriétaire  du  fonds  de  commerce  par  lui 
exploité, 

» Le  tribunal , sans  s’arrêter  aux  exceptions 
opposées  par  les  syndics  Lefèvre,  déclare  réso- 
lue la  venle  du  fonds  de  commercede  boulanger 
faite  aux  époux  Lefèvre  par  Dollez,  à la  charge 
par  ce  dernier  de  faire  procéder  à la  reveutedu- 
dit  fonds  de  la  manière  énoncée  en  Pacte  de 
vente  du  12  déc.  1822,  pour,  sur  le  prix  à pro- 
venir de  cette  vente,  être  rempJi  de  tout  ce  qui 
lui  reste  dû  en  principal , intérêts  et  frais , et  le 
surplus  être  remis  aux  syndics.  > — Appel. 

ARRÊT» 

• LA  COUR  , — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  • 

Du  24  avril  1833.  — C.  de  Paris. 


LETTRE  DE  CHANGE.  — Compétence. 

Celui  qui  n'a  ni  souscrit  ni  endossé  une  lettre 
de  change  doit,  encore  bien  qu'il  en  doive  le 
montant,  être  actionné  en  payement,  non 
devant  te  tribunal  du  lieu  où  elle  est  payable, 
mais  devant  ses  juges  naturels  (2).  (C.  civ., 
1247 ; C.  proc.,  181.) 

ARRÊT. 

< LA  COUR,  — Considérant  que,  dès  l’ori- 
gine, Vileaux  a décliné  la  compétence  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Reims  ; que  , dès  lors,  aux 
termes  de  l’art.  452,  C.  proc.,  rappel  est  rece- 
vable ; — Considérant  que  celui  qui  n'a  ni  sou- 
scrit ni  endossé  une  lettre  de  change  ne  peut  , 
pour  le  payement  de  cel  effet , être  traduit  de- 
vant d’autres  juges  que  ses  juges  naturels  ; — 
Considérant  qu’il  n’est  pas  dénié  que  Viteaux 
n’est  pas  domicilié  dans  l’arrondissement  du  tri- 
bunal qui  a rendu  le  jugement  attaqué , — In- 
firme, etc.  » 

Du  24  avril  1833.  — C.  de  Paris. 


(2)  Jurisprudence  constante.  — J'.  Cass.,  17  juin 
1817, 5 avril  1837  ; Limoges,  22  juin  1837,  et  Bour- 
ges, 7 mars  1840. 
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Illicite  à justifier  son  allégation  (1).  (C.  civ., 
1153.) 


DISPOSITION  TESTAMENTAIRE.  - Mbubl is. 

— Lies.  — Révocation. 

Le  legs  de  tous  les  biens  meubles  et  effets  du 
testateur  ne  peut  s’ entendre  que  des  biens 
mobiliers. 

En  conséquence,  lorsque  après  avoir  pi'écédem- 
ment  légué  tous  ses  biens,  meubles  et  immeu- 
bles, le  testateur  lègue  ensuite  tous  ses  biens, 
meubles  et  effets,  il  révoque,  seulement  quant 
aux  meubles,  le  premier  testament,  qui 
doit  subsister  quant  aux  immeubles.  (C.  cir.. 
105.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que,  par  son  testa- 
ment olographe,  sous  la  date  du  15  janv.  1830, 
Pierre  Lacour  aîné  déclara  donner  et  léguer  à 
Marie  Mazière,  son  épouse,  tous  les  biens  meu- 
bles et  effets  dont  \Y  se  trouverait  vêtu  et  saisi 
à son  décès,  en.  par  elle,  payant  ses  dettes  ; — 
Attendu  quecettedisposition  est  complète  ; qu'elle 
présente  un  sens  clair  et  positif,  et  doit,  dès  lors, 
être  exécutée  telle  qu'elle  est  écrite,  et  non  se- 
lon le  sens  qui  pourrait  lui  être  attribué,  si  tel 
mot  ou  tel  signe  de  ponctuation  qui  ne  s*y  trouve 
pas  s'y  rencontrait  réellement;  que  les  mots 
meubles  et  effets  restreignent  la  généralité  des 
expressions  tous  mes  biens  qui  les  précèdent 
immédiatement  et  déterminent  avec  précision  la 
nature  et  les  limites  de  la  libéralité  ; — Qu'nlors 
même  qu’il  y aurait  lieu  de  supposer  que  Pierre 
Lacour  a voulu  léguer  à Marie  Mazière  plus 
qu'il  n'a  réellement  légué,  ce  ne  serait  pas  un 
motif  suffisant  pour  s'écarter  de  la  signification 
propre  et  naturelle  des  termes  , et  pour  substi- 
tuer, à l’aide  d'inductions  puiséps  hors  de  l’acte 
lui-même,  une  volonté  tacite  et  présumée  à celle 
que  le  testateur  a exprimée  sans  ambiguité;  — 
Qu’il  faut  s'en  tenir  à la  règle  générale  et  sûre, 
tracée  en  cette  matière  par  la  loi  25.  ff.  De  le - 
gat;  3°  cum  in  verbis  nutla  ambiguitas  est , 
non  debet  admitti  voluntatis  quœstio  ; — At- 
tendu que,  par  un  premier  testament  du  1 2 mars 
1815,  aussi  dans  la  forme  olographe,  Pierre  La- 
cour avait  légué  à Lacour,  l.ahoigc  son  frère  , 
appelant,  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles; 
que  ce  premier  testament  n'ayant  été  tacitement 
révoqué  par  le  second,  que  quant  aux  meubles, 
doit  recevoir  son  exécution,  en  ce  qui  concerne 
les  immeubles  ; — Émendanl,  etc.  » 

Du  25  avril  1833.  — C.  de  Bordeaux. 

OBLIGATION.  — Cacse.  — Preuve.  — Pré- 

SOSPTIOIV. 

La  cause  d'une  obligation  est  suffisamment 
énoncée  par  ces  mots  : Je  recouuais  devoir. 
(C.  civ.,  1131.) 

Le  porteur  d’un  tel  titre  n’a  point  à prouver 
qu’il  est  créancier , ni  comment  il  est  devenu 
créancier;  c'est  à celui  qui  prétend  que  l’o- 
bligation est  fondée  sur  une  cause  fausse  ou 


(1)  y.  Merlin,  Quest.,  v®  Cause  des  obligations, 
S 1«r  ; Touiller.  Droit  civ.,  t.  6,  n«  175;  Duranlon, 
t.  10,  n°»  353  et  suiv.,  et  Rolland  de  Villargues, 
Ré  per  t.  du  noter.,  v«  Cause  des  obligations , 


Il  n’y  a pas  lieu  d’admettre  des  présomptions 
pour  faire  considérer  une  obligation  comme 
donation  déguisée,  lorsqu’il  n’existe  à cet 
égard  aucun  commencement  de  preuve  par 
écrit,  et  que  l’on  n’articule  aucun  fait  de  dot 
ou  de  fraude.  (C.  civ.,  1341  et  1353.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  si  l'art.  1131  , 
C.civ.,  déclare  sans  effet  l'obligation  sans  cause, 
l'art.  1132  ajoute  immédiatement  que  la  con- 
vention n'est  pas  moins  valable , quoique  la 
cause  n’en  soit  pas  exprimée;  — Attendu  que 
l'obligation  du  20  avril  1814,  consentie  par  la 
veuve  Bruyère,  énonce  suffisamment  la  cause 
de  l’engagement  par  ceg  mots  : • Je  reconnais 

• devoir  à Jean-Baptiste  Petit  et  à Louise-An- 
» ioioelfe  Bruyère  , son  épouse  , mes  gendre  et 

• fille,  la  somme  de  14,000  fr.,  qui  ne  sera  paya- 
> ble  qu'à  mon  décès  ; • — Que  ces  mots  : « Je 

• reconnais  devoir  » renferment  la  cause  de 
rengagement;  que  les  intimés  n'ont  pas  justifié 
que  celle  cause  fût  fausse  ou  illicite,  et  qu'elle 
dût  conséquemment  entraîner  la  nullité  de  l’o- 
bligation, d'après  l'article  1131  ci-dessus  cité; 
— Que  la  loi  n'impose  pas  au  porteur  d’un 
semblable  litre  l'obligation  de  prouver,  par 
d’autres  moyens,  qu'il  est  créancier,  ni  com- 
ment il  est  devenu  créancier;  que  c'est  à celui 
qui  prétend  l’obligation  fondée  sur  une  cause 
fausse  ou  illicite,  à justifier  de  son  exception 
contre  un  litre  régulier  ; — Attendu  , sur  les 
conclusions  subsidiaires  des  intimés,  tendantes 
à faire  considérer  comme  donation  déguisée  et 
soumise  au  rapport,  l'obligation  du  29  avril 
1814  , que  ces  conclusions  ne  s'établissent  que 
sur  des  présomptions;  que  l’art.  1353,  C.  civ., 
ne  permet  de  les  admettre  que  dans  le  cas  où 
la  preuve  testimoniale  serait  elle-même  admis- 
sible, ou  dans  le  cas  où  l’obligation  serait  atta- 
quée pour  cause  de  fraude  ou  de  dol  ; qu’il 
n'existe  aucun  commencement  de  preuve  par 
écrit,  ni  aucun  fait  de  fraude  ou  de  dol,  qui, 
pouvant  autoriser  la  preuve  testimoniale , ren- 
draient également  admissibles  des  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes;  qu’ainsi 
il  n'y  a pas  lieu  de  considérer  comme  donation 
déguisée  l'obligation  du  29  avril  1814,  ni  d'exa- 
miner si,  dans  celte  supposition  d'un  avantage 
indirect,  il  serait  soumis  au  rapport,  etc.  » 

Du  25  avril  1833.  — C.  de  Nancy. 

ASSURANCE.  — Sinistre.  — Indemnité. 

L’assurance  des  marchandises  et  du  mobilier 
d’une  boutique  n’entralne  pas  contre  l’assu- 
reur l’obligation,  en  cas  de  sinistre,  d’in- 
demniser l’assuré  à raison  de  la  suspension 
de  son  commerce  pendant  te  temps  nécessaire 
pour  effectuer  les  réparations  (2).  (C.  civ., 
1134  cl  1135.) 


(2)  Les  auteurs  disent  que  l'indemnité  ne  doit 
porter  que  sur  te  préjudice  matériel  causé  aux  ob- 
jets assurés,  et  non  sur  les  suites  médiates  de  l'in- 
cendie. — y.  Grun  et  Juliat,  Traité  des  assur., 
qo  344,  et  Joum.  des  assur.,  t.  1 , p.  9,  et  Bou- 
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La  compagnie  d’assurances  générales  avait 
assuré  les  marchandises  et  le  mobilier  de  la  bou- 
tique de  Lavigne,  tailleur.  — Un  incendie  qui 
éclata  dans  l’habitation  de  Lavigne,  le  força  de 
suspendre  son  commerce  pendant  l’exécution  des 
réparations  nécessitées.  — Question  de  savoir  si 
l’assuré  a le  droit  de  réclamer  contre  la  com- 
pagnie, non- seulement  la  valeur  du  dommage 
matériel  qu'il  avait  éprouvé,  mais  encore  une 
indemnité  à raison  de  la  suspension  de  son  com- 
merce. — Cette  prétention  est  accueillie  par  une 
sentence  arbitrale. 

Appel.  — La  compagnie  se  fonde  sur  ce  que 
la  police  d'assurance  ne  parlant  que  d’objets 
mobiliers,  on  ne  pouvait  l'étendre  à d’autres 
dommages  que  ceux  éprouvés  par  ces  objets. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu’aux  termes  de  la 
police,  la  compagnie  n’assurc  et  ne  garantit 
que  la  valeur  des  propriétés  mobilières  et  immo- 
bilières, — Réduit  les  condamnations,  de  la 
somme  de  340  fr.  déterminée  par  les  arbitres 
pour  le  retard  causé  par  les  réparations,  etc.  • 
Du  36  avril  1853.  — C.  de  Paris. 

CONSEIL  JUDICIAIRE.—  Capacité.  — Mariage. 

— Opposition.  — Ministère  public. 

L'obligation  contractée  par  une  personne  placée 
sous  ta  direction  d'unconseil  judiciaire  n'est 
pas  absolument  nulle , bien  que  souscrite 
sans  l'approbation  du  conseil ; elle  peu!  être 
maintenue , s'il  est  reconnu  que  cette  obli- 
gation n'est  point  contraire  aux  intérêts  de 
l'incapable  { I).  (C.  civ..5|3.) 

Le  ministère  public , auquel  la  loi  a attribué  le 
droit  de  provoquer  la  nullité  des  mariages 
dans  certains  cas,  n'est  pas,  par  cela  même , 
autorisé  à former  opposition  à ta  célébration 
d’un  mariage  (3).  (C.  riv.,  144,  147,  161,  1G3, 
163.  173,  173,  174  et  190.) 

Un  mariage  avait  été  projeté  entre  la  veuve 
Clément,  âgée  de  soixante  et  dix  ans,  et  Piquet, 
qui  n'avait  pas  encore  atteint  sa  trentième  année. 
Déjà  leconirat  contenant  les  stipulations  civiles 
avait  été  rédigé.  Par  ce  contrat,  les  futurs  époux, 
après  avoir  réglé  leurs  apports  dans  ia  commu- 
nauté. sc  faisaient  mutuellement  donation  au 
dernier  survivant  de  tous  leurs  biens  meubles 
cl  immeuble^  lorsque,  sur  la  réclamation  des 
ayants  droit,  la  dame  Clément  fut  pourvue  d’un 
conseil  judiciaire,  qui  commença  son  adminis- 
tration par  demander  la  nullité  des  conventions 
matrimoniales,  comme  blessant  les  intérêts  de 
celle  dame. 

Le  ministère  public,  de  son  côlé,  se  fondant 
sur  ce  que  le  mariage  projeté  était  le  résultat 


dousquié.  p.  264.  — cependant  K.  Persil,  Des 
assurances , n°  10t.  — Mais  voy.,  sur  retendue 
de  la  responsabilité  de  la  paî  t de  la  compagnie  qui 
a garanti  au  locataire  les  risques  locatifs,  Cass., 
34  nov. 1840. 

(1) ^.  conf.  anal.  Pans,  12  déc.  1835  (dans  une 
espèce  ou  l'incapable  avait,  seul,  consenti  une  rente 
viagère  pour  prix  de  services  rendus. 

(2)  C'est  ce  qu’en»eigneoi  Touiller  (t.  I , n«  591  et 
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de  manœuvres  frauduleuses  de  l’une  des  parties, 
crut  devoir  former  opposition  à sa  célébration. 
A l’appui  de  son  action  il  soutenait  que.  bien 
que  la  loi  n’eût  pas  désigné  nominativement  le 
ministère  public  au  nombre*de  ceux  qui  avaient 
le  droit  de  former  opposition  au  mariage,  il  n’en 
élait  pas  moins  investi  très-expressément  du 
droit  de  provoquer  la  nullité  des  mariages  faits 
en  contravention  à l’ordre  public.  Or  celui  qui 
peut  attaquer  un  mariage  peut , à plus  forte  raison, 
s'opposer  à son  exécution  : le  droit  d'opposition 
est  nécessairement  compris  dans  le  droit  de  l’ac- 
tion en  nullité.  Ces  deux  demandes  ont  été  re- 
poussées par  le  tribunal  de  Rambouillet,  en  ces 
termes  : — « Attendu  que  le  législateur,  en  pla- 
çant auprès'des  (personnes  reconnues  faibles  d’es- 
.pril  un  conseil  judiciaire,  a voulu  seulement  leur 
donner  un  guide  qui  pût  les  diriger  dans  l'admi- 
nistration des  biens  qui  leur  a été  réservée,  et 
les  éclairer  sur  les  fausses  opérations  où  elles 
pourraient  être  entraînées;  mais  qu'il  n'a  dit 
nulle  part  que  l'approbation  de  ce  conseil  serait 
essentiellement  et  toujours  nécessaire  pour  va- 
lider les  obligations  que  voudrait  contracter  la 
personne  placée  sous  sa  direction,  surtout  si  ces 
obligations  ne  pouvaient  en  rien  blesser  ses  in- 
térêts; que,  l'fûl-il  dit,  il  resterait  encore  à dé- 
cider si  les  motifs  du  conseil  sont  légitimes,  et 
puisés  conséquemmenldans  l'intérêt  de  son  pu- 
pille; que  le  tribunal  a donc  le  droit  d'examiner 
pourquoi  la  parlie  de  Valent  (Sponi,  conseil  ju- 
diciaire de  la  femme  Clément)  veut  faire  annuler 
le  contrat  de  mariage  passé  enlre  Piquet  et  la 
daine  Clément,  devant  M«  Robert,  notaire  à 
Monfort  l'Ainaury,  le  33  juin  1830; 

» Qu'il  a été  sans  doute  permis  dans  le  prin- 
cipe de  soupçonner  que  le  projet  de  mariage 
d'une  femme  âgée  de  70  ans  avec  un  homme  à 
peine  âgé  de  50  n'était  pas  le  résultat  d'un  con- 
sentement libre,  spontané;  que  la  disproportion 
d'âge  et  la  différence  des  conditions  devait  faire 
naître  de  graves  présomptions  que  celte  darne 
avait  cédé  aux  moyens  de  captation  et  de  sug- 
gestion employés  contre  elle,  circonstances  qui 
jusitifienl  suffisamment  les  précautions  que  le 
tribunal  avait  prises  pour  s'assurer  si  la  dame 
Clément  était  ou  non  victime  de  manœuvres  frau- 
duleuses; mais  que  sa  persévérance  dans  la  même 
volonté  pendant  plusieurs  années,  son  instance 
pour  en  ob.enir  l'accomplissement,  ont  fait  dis- 
paraître tous  les  doutes  à cet  égard,  et  ne  per- 
mettent plus  de  mellre  obstacle  à une  union 
qu'elle  parait  si  forlement  désirer; 

• Que  dès  lors  il  devient  en  quelque  sorte  inu- 
tile d’examiner  si  le  contrat  de  mariage  projeté 
entre  les  futurs  époux  peut  et  doit  subsister, 
puisque  cet  acte  n'est  pas  nécessaire  à la  validité 


592).  Merlin  ( Répert v°  Opposition),  ei  Vazeille 
{Traité  du  mariage,  I.  1,  n<>  163).  — Mais  Du- 
raolon  a embrassé  l'opinion  contraire  (t.  2,  n°20l). 
— Au  reste,  la  question  de  savoir  jusqu'oii  s'étend 
le  pouvoir  du  ministère  public,  en  matière  de  ma- 
riage, a plusieurs  fois  donné  naissance  à des  con- 
testations. — F.  Brux.,  1»  août  1808,  et  la  note 
détaillée. 
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du  mariage;  que  cependant,  comme  il  pourrait 
renfermer  quelques  obligations  où  l'assistance 
du  conseil  judiciaire  eût  été  nécessaire,  il  con- 
vient d'en  analyser  les  dispositions  ; 

• Que  d’abord  il  faut  remarquer  qu’à  l’époque 
où  il  a été  rédigé  la  veuve  Clément  n’était  pas 
encore  pourvue  d’un  conseil  judiciaire  ; qu’aiiisi 
on  ne  peut  pas  lui  reprocher  de  n’avoir  pas  ap- 
pelé Sponi  au  moment  de  sa  rédaction;  mais 
qu’en  admettant  que  cet  acte  ne  dût  être  consi- 
déré que  comme  un  projet,  on  n’y  trouve  aucune 
disposition  qui  puisse  nuire  aux  intérêts  de  la 
dame  veuve  Clément; 

• Qu’il  est  vrai  que  le  futur  époux  se  constitue 
un  apport  de  6,000  fr.  qu’il  n’a  pas  justifié  suffi 
«animent,  mais  que  sur  cet  apport,  000  fr.  seule- 
ment entrent  en  communauté,  et  que  c’est  celte 
seule  somme  qu’il  devrait  établir  dans  l’intérél 
de  la  future;  qu'à  cet  égard  les  documents  pro- 
duits dans  la  cause  ne  permettent  pas  de  douter 
que  Piquet  n'ait,  et  ail  delà,  de  quoi  fournir  sa 
part  dans  la  communauté; 

•Que,  de  son  côté,  la  dame  veuve  Clément  ne 
faisant  entrer  en  communauté  que  pareille  somme 
de  €00  fr.,  ses  intérêts  ne  sont  nullement  com- 
promis par  une  pareille  stipulation;  qu’il  est  vrai 
qu’à  la  suite  de  ces  dispositions  les  époux  se  font 
mutuellement  donation  au  dernier  survivant  de 
tous  leurs  biens  meubles  el  immeubles,  et  que 
cette  clause,  paraissant  toute  en  faveur  de  Piquet, 
en  raison  de  la  différence  d’âge,  pourrait  être 
considérée  comme  une  espèce  d’aliénation  à son 
profit,  puisqu'elle  est  irrévocable; 

• Que,  sans  entrer  ici  dans  l'examen  de  la 
question  de  savoir  si  le  don  mutuel  des  époux 
par  contrat  de  mariage,  au  dernier  survivant,  est 
ou  n’est  pas  une  donation  entre-vifs  qui  saisit 
de  plein  droit  le  donataire,  ou  si  elle  ne  doit  pas 
plutôt  être  considérée  comme  une  donation  à 
cause  de  mort,  toujours  est-il  vrai  que  son  exé- 
cution est  purement  éventuelle,  el  que  cette 
éventualité  ne  peut  nuire  dans  aucun  cas  aux 
intérêts  de  la  dame  veuve  Clément,  puisqu’elle 
ne  peut  jamais  être  dépouillée  de  son  vivant; 
qu’ainti,  en  supposant  qu’elle  contint  une  espèce 
d’aliénation,  il  n'en  résulterait  jamais  pour  elle 
de  préjudice,  seule  mesure  que  le  conseil  judi- 
ciaire ail  droit  de  prévenir  par  son  insistance  ; 

» Que  vainement  on  revient  sur  le  dol  et  la 
fraude  employés  pour  obtenir  le  consentement 
de  la  dame  veuve  Clément;  qu’aucun  fait  à l’appui 
de  cette  allégation  n’a  été  produit,  cl  qu'en  prin- 
cipe la  fraude  ne  se  présume  pas;  qu’il  est  pos- 
sible sans  doute  que  la  dame  Clément,  en  stipu- 
lant ainsi,  ait  cédéàdes  ressentiments  de  famille, 
mais  qqe  le  tribunal  est  sans  droit  pour  appré- 
cier de  pareils  motifs; 

>Qu’il  suit  de  là  que  le  contrat  de  mariage  de 
la  dame  Clément,  ne  renfermant  aucune  clause 
qui  puisse  porter  atteinte  à ses  droits  personnels, 
doit  être  maintenu  : 

• En  ce  qui  touche  l’opposition  au  mariage 
projeté  fait  par  acte  exlrajudiciaire  ; 

• Attendu  que  le  Code  a formellement  désigné 


(1-2)  Sic  Coin-Deliile,  art.  911,  n°  15.—  y.  Tou- 
tefois 10  nov.  1836. 
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dans  les  arl.  172  et  suivants  les  personnes  aux- 
quelles le  droit  d’oppnsilion  est  accordé,  et  les 
cas  où  il  peut  s’exercer;  qu'il  ne  résulte  d’aucun 
de  ces  articles  qu’il  ail  été  réservé  au  ministère 
public  ; et  que  si,  dans  certaines  circonstances, 
la  loi  lui  accorde  le  droit  de  provoquer  la  nullité 
des  mariages  faits  en  contravention  à l’ordre 
public,  il  ne  suit  pas  de  là  qu'il  soit  autorisé  à 
les  prévenir  : 

• Par  ces  motifs,  le  tribunal  mainlient  le  con- 
trat de  mariage  passé  devant  M®  Robert,  notaire 
à Monfort-l’Amaury  ; — Ordonne  en  conséquence 
qu’il  sera  exécuté  selon  sa  forme  el  teneur;  — 
Disant  droit  à l'opposition  formée  par  le  procu- 
reur du  roi  par  acte  exlrajudiciaire,  en  date  du 
3 fév.  1832,  déclare  ladite  opposition  nulle  et 
de  nu!  effet;  ordonne  en  conséquence  qu’il  sera 
passé  outre  à la  célébration  du  mariage  entre 
Piquet  fils  el  la  dame  veuve  Clément,  à quoi  faire 
l'officier  public  de  la  commune  de  Ménil-Sainl- 
Denis  sera  contraint  par  toutes  voies  de  droit.  • 
— Appel  de  la  part  de  Sponi  seulement. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  • 

Du  26  avril  1833.  — C.  de  Paris. 


DISPOSITION  TESTAMENTAIRE.  — Personne 
interposée.  — Expart  natcrel. — Concept. 

Le  legs  fait  à la  mère  d'un  enfant  naturel  par 
le  père  gui  t'a  reconnu  est  présumé  fait  à 
vne  personne  interposée,  quoique  l'enfant 
ne  soit  pas  encore  nè,  mais  soit  seulement 
conçu  (1).  (C.  civ.,  312  et  911.) 

L'affection  que  le  père  avait  pour  la  mère  de 
l'enfant  naturel  ne  peut  faire  fléchir  la  pré- 
somption établie  par  ta  loi  dans  l'art.  911, 
C.  Civ.  (2). 

Par  un  testament  notarié  fait  la  veille  de  sa 
mort,  Serré  reconnut  comme  issu  de  ses  œuvres 
un  enfant  dont  la  demoiselle  Mullin  était  en- 
ceinte, el  il  institua  celle  demoiselle  légataire 
de  tous  les  biens  qui  excéderaient  la  quotité  de 
l’enfant  naturel  s’il  vivait,  et  pour  la  totalité  de 
sa  succession  si  l’enfant  ne  naissait  pas  viable. 
L’enfant  naquit  quatre  mois  après  le  décès  du 
testateur. 

Les  héritiers  Serré  demandèrent  la  nullité  du 
legs,  comme  fait  à un  incapable,  par  interposi- 
tion de  personnes  (art.  911,  C.  civ.). 

La  demoiselle  Multin,  pour  combattre  celte  de- 
mande, répondait  d'abord  que  son  enfant  n’était 
pas  né  au  moment  de  la  confection  du  testament 
de  Serré;  que,  si  l'enfant  conçu  est  réputé  né, 
ce  n’est  que  lorsqu’il  s'agit  de  son  intérêt,  el  que 
la  présomption  admise  par  l’art.  725,  C.  civ.,  ue 
peut  être  tournée  au  préjudice  de  l’enfant  (3). 
Elle  ajoutait  que  la  présomption  fondée  par  l'ar- 
ticle 911,  C.  civ.,  qui  réputé  interposés  certains 
parents  des  incapables,  n’était  pas  une  présom- 
tinn/sir/aef  de  jure,  e t qu’elle  pouvait  être  corn- 

(3j  y.  Paul,  fr.  7,  De  statu,  hominum,  ff., 
1,  5.  et  fr.  231,  De  verb.  signifi.,  ff.,  1, 16. 
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battue  pAr  I*  preuve  contraire  ; que,  dan»  l’ea- 
pêce.  les  lerinesdu  testament.  el  la  clause  qui, 
dan»  le  ca»  où  l’enfant  ne  naîtrait  pa»  viable, 
altribiiall  Ionie  l'hérédité  b ta  mère,  démontrait 
jusqu’à  l’évidence  que  celle  disposition  avait  été 
inspirée  au  testateur  seulement  par  son  affec- 
tion pour  la  demoiselle  Hullin; 

Le  tribunal  de  la  Seine  a rejeté  ces  deux 
moyens  par  les  motifs  suivants  : — • Attendu 
qu'aux  termes  de  l’art.  911,  C.civ.,  toute  dispo- 
sition testamentaire  au  proHt  d’un  incapable  est 
nulle , lorsqu’elle  est  faite  sous  le  nom  de  per- 
sonne» Interposées,  et  que  le»  père  el  mère  de 
la  personne  incapable  sont  réputés  personnes 
Interposées; 

> attendu  que  l'enfant  que  Serré  a reconnu 
pour  être  le  sien  n'avall  pas  les  qualités  requises 
pour  recueillir  la  totalité  de  la  succession  dudit 
Serré,  son  pèré,  et  que  la  demoiselle  Hullin  esl 
évidemment  une  personne  inlerposée;  que  la 
présomplion  léftale  esl  que,  si  Serré  l'a  instituée 
sa  légataire,  c’était  pour  faire  passer  sur  la  télé 
de  son  enfant  naturel  une  plus  grande  part  de 
sa  fortune  , dont  la  loi  ne  lui  permettait  pas  de 
disposer  en  faveur  de  celui-ci  ; 

> Attendu  que  la  circonstance  que  l’enfant  de 
la  demoiselle  Multiu  reconnu  par  Serré  n’éiait 
pas  né  au  moment  du  décés  du  testateur  ne 
peul  modifier  l'application  de  ces  principes  , 
puisque  aux  termes  de  l'arl.  735,  C.  civ.,  l’en- 
fant conçu  peut  recueillir  s’il  nal!  viable,  et  que, 
cette  dernière  circonstance  se  réalisant , il  est 
réputé  existant  au  moment  de  l’ouverture  de  la 
aucceislon  ; 

• Attendu  qu’il  en  esl  de  même  de  l'alléga- 
tion de  ta  demoiselle  Hullin  que  Serré  avait 
pour  elle  une  affection  qui  a déterminé  la  dispo- 
sition testamentaire  faite  à son  profil . puisque 
l’incapacité  prononcée  par  la  loi  est  absolue,  et 
que,  toutes  les  mères  dènfanls  naturels  pouvant 
alléguer  des  circonstances  semblables,  celle  in- 
capacité ne  serait  jamais  applicable.  • — Appel 
de  co  jugement. 

saatT. 

« LA  COCR , — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  20  avril  1833.  — C.  de  Paris. 


DÉPENS.  — Taxa.  — JcGxazxT. — Orposrrton. 

On  ne  peul  appeler  d’un  jugement  rendu  en 
chambre  du  conseil  sur  l’opposition  à un 
exécutoire  de  dépens,  rqime  quant  aux  dis- 
positions qui  réparassent  ces  fruits  entre  les 
parties  condamnées,  si  l’on  n’a  pas  appelé  du 
jugement  qui  statue  sur  le  Pond  (I).  (Décret 
16fév.  1807,  art.  0,  9«.) 

La  succession  de  Boulard  avait  élécondamnée, 
par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  aux 
frais  d une  instance  concernant  un  legs. 

M*  Guidou  obtint  un  exécutoire  contre  la 


(1)  Cette  proposition  qui  résulte  des  motif»  de 
l'arrêt  est  évidemment  trop  générale,  car  il  esl  in- 
contestable qu'il  j aurait  lieu  à appel  si  le  juge 
taxateur  avait  empiété  sur  la  compétence  du  tri- 


veuve Boulard . héritière  du  défunt  pour  un 
quart,  conire  Durac  Lejeune  et  Castelnau,  léga- 
taires universels,  et  conire  M*  Fouché  exécu- 
teur testamentaire.  La  veuve  el  tout  le»  légatai- 
res y forment  opposition , fondée , non  sur  le 
chiffre  de  la  taxe,  mais  sur  la  répartition  à faire 
des  dépens  d’après  l’interprétation  du  jugement 
qui  les  prononce. 

Jugement  de  la  chambre  du  conseil , ainsi 
conçu  : — «Le  tribunal  jugeant  en  premier  et 
dernier  ressort,  conformément  à l’art.  0,  3°  dé- 
cret 10  fév.  1807  : 

» Attendu  que  le  jugement  du  29  mai  dernier 
a formellement  condamné  la  succession  Boulard 
envers  les  parties  de  H'  Guidou,  aux  frais  de 
l’inslance,  sur  laquelle  le  jugement  a statué,  et 
par  conséquent  déclaré  implicitement  que  les- 
dites  parties  seraient  entièrement  indemnisées 
de  tous  les  frais  faits  sur  ladite  instance  ; 

» tfue  celle  instance  se  composait  et  de  U 
demande  formée  par  les  parties  de  Guidou  en 
délivrance  de  legs,  et  de  riucident  de  procé- 
dure relatif  à la  mise  en  cause  des  autres  présu- 
més légataires , mise  en  cause  ordonnée  par  le 
tribunal  ; qu’il  eu  résulte  que  tous  lesdits  frais, 
quelque  élevés  qu’ils  toienl  actuellement  et  quel- 
que disproportionnés  qu’lis  soient  aussi  avec  la 
aomme  léguée  , ayant  élé  faits  régulièrement  , 
faisaient  nécessairement  partie  de  l’instance 
sur  laquelle  le  Jugement  du  29  mai  dernier  a 
•lalué  ; 

<i  Attendu , quant  à la  demande  de  la  veuve 
Boulard,  afin  de  n’étre  pas  comprise  dans  l’exé- 
cutoire dont  il  s'agit , qu'il  est  reconnu  par  elle 
qu’elle  est  appelée  à exercer,  dans  la  succession 
de  son  feu  fils , un  droit  à raison  de  la  réserve 
légale  qui  lui  appartient , que  par  conséquent 
elle  fait  partie  des  individus  appelés  au  partage 
de  celte  succession;  que  dès  lors  les  termes  du 
jugement  du  39  mai  dernier,  qui  condamne  la 
succession  Boulard  aux  dépens  envers  les  par- 
ties de  Guidou,  lui  sonl  applicables,  el  qu’ainsi, 
c’est  avec  raison  qu’elle  a élé  comprise  dans 
ledit  exécutoire, 

» Rejette  l’opposition.  — Appel  de  la  veuve 
Boulard. 

Aiafrr. 

i LA  COOR , — Considérant  qu’il  n’y  a pas 
eu  appel  interjeté  contre  les  parties  de  Guidou 
du  jugement  ilu  fond  , et  que  l'appel  interjeté 
contre  d’autres  parties  n'a  pas  fait  revivre  con- 
tre celles  de  Guidou  un  droit  que  les  appelants 
avaient  laissé  périmer  ; — Considérant  que  lee 
jugements  rendus  en  chambre  du  conseil  sur 
opjrosilion  à exécutoire,  ne  peuvent  être  atta- 
qués par  appel  qu'aulant  qu’il  y a appel  du 
jugement  du  fond,  — Déclare  l'appel  non 
recevable,  etc.  • 

Du  36  avril  1835.  — C.  de  Paris. 


bunal  en  décidant  de»  questions  qui  ne  devaient  pat 
lui  être  soumises,  par  exemple  s’il  a interprété  ou 
modifié  le  jugement  sur  le  chef  des  dépens. 


àoogle 
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APPEL  CORRECT.  — Acte  d’instruction.  — 
Mandat  d'amener. 

Les  mandats  dfccmés  par  te  juge  d’instruction 
ne  sont  que  des  actes  de  pure  instruction  qui, 
ne  préjugeant  pas  te  fond , ne  sont  point  sus- 
ceptibles d’être  attaqués  par  la  voie  de  l’ap- 
pel, si  ce  n’est  pour  cause  d’incompétence  il). 
(C.  crim.,  91  et  539.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  qu'aucune  dispo- 
sition du  Code  d’insl.  crim.  n'autorise  les  pré- 
venus à attaquer  par  la  voie  de  l'appel  les  man- 
dats décernés  par  le  juge  d'instruction,  ou  les 
autres  actes  émanés  de  lui,  si  ce  n'est,  confor- 
mément à l’art.  539  du  Code,  la  décision  por- 
tant rejet  d’un  déclinatoire  ; — Que.  si  l’appel, 
en  France,  est  de  droit  commun,  et  si  par  con- 
séquent, tout  acle  d’un  juge  inférieur  peut  être 
déféré  à un  juge  supérieur,  sans  qu’il  soit  besoin 
d’une  disposition  spéciale  qui  le  permette,  il  est 
également  de  droit  commun  que  les  actes  de 
pure  instruction  ne  sont  pas  susceptibles  d’appel 
avant  la  décision  définitive . la  faculté  d’appeler 
ne  pouvant  être  exercée  de  suite  qu’à  l'égard  de» 
actes  qui  préjugent  le  fond;  —Qu’en  appliquant 
ces  principes  à la  procédure  criminelle,  on  doit 
reconnaître  que  les  ordonnances  du  juge  d'in- 
struction, ayant  toutes  pour  objet  de  parvenir  à 
la  manifestation  de  la  vérité,  et  ne  préjugeant 
rien  sur  le  fond  de  la  cause,  sont  des  actes  de 
pure  instruction,  dont  il  ne  peut  être  permis 
d'interjeter  appel  ; — Que  si.  parmi  ces  ordon- 
nances, il  en  est  de  plu»  rigoureuses  pour  les 
citoyens  qui  en  sont  l’objet , telles  que  les 
mandats  de  perquisition,  d'amener,  de  dépôt  et 
d’arrêt , cela  ne  leur  enlève  pas  le  caractère 
d’actes  d'instruction,  ne  préjugeant  pas  sur  le 
fond  ; — Qu’une  seule  exception  est  admissible, 
pour  le  cas  où  les  mandais  et  actes  du  juge  d’in- 
slruclion  seraient  attaqués  comme  émanés  d’un 
juge  incompétent,  les  appels  d’incompétence 
étant,  d’après  les  règles  ordinaires  du  droit, 
toujours  recevables . même  avant  la  décision 
définitive;  — Que.  dans  l’espèce,  Petit-Jean  et 
Delaulne  sont  inculpés  de  crimes  à l’égard  des- 
quels la  compétence  du  tribunal  de  la  Seine  n’est 
ni  contestée  ni  contestable;  qu’ainsi  leur  appel 
doit  être  déclaré  non  recevable;  — Considérant 
que  les  prévenus,  à qui  l’on  refuse,  sauf  le  cas 
d’incompétence,  le  droit  d’appeler  des  actes  du 
juge  d’instruction,  ne  restent  pas  pour  cela  sans 
garantie  contre  les  erreurs,  les  négligences  ou 
les  abus  de  pouvoir  du  magistrat  qui  prolonge- 
rait, sans  nécessité,  la  durée  de  la  détention 
provisoire  résultant  du  mandat  de  dépôt , ou 
ordonnerait  des  actes  d’instruction  vexatoire; 
qu’en  effet,  ils  peuvent  s’adresser  au  procureur 


(1)  La  loi  n'ouvre,  en  effet,  aucun  recours  au  pré- 
venu contre  les  mandats  décernés  par  le  juge  d’in- 
struction. Le  législateur  n’a  pas  voulu  qu’il  pût.  par 
une  opposition  ou  un  appel,  en  arrêter  l'exécution. 
D’ailleurs.  la  procédure  criminelle  est  essentielle- 
ment secrète.  Oo  ne  pourrait,  sans  en  compromettre 
le  sort,  dévoiler  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  juge, 
ni  même"  engager  un  débat  contradictoire  sur  des 


général , sous  la  surveillance  duquel  les  juges 
d’instruction  exercent  leurs  fonctions  ; de- 
mander leur  renvoi  devant  un  autre  juge  d’in- 
struction . pour  cause  de  suspicion  légitime  ; 
prendre  même  à partie  le  juge  d'instnictioo 
dont  ils  ont  h se  plaindre , et  enfin  solliciter  de 
la  Cour  le  droit  d'évocation  qui  lui  appartient 
dans  tous  les  cas;  — Considérant,  en  fait,  que 
le  temps  écoulé  depuis  les  mandats  de  dépôt 
décernés  contre  les  appelants  se  justifie  suffi- 
samment par  la  gravité  des  faits , etc.  ; — Que 
dès  lors  les  reproches  adressés  au  juge  d’in- 
struction sont  dénués  de  fondement  ; — Que, 
dans  ces  circonstances,  il  n’y  a pas  lieu  à évo- 
cation, — Déclare  non  recevable  l'appel,  etc.  • 
Du  37  avril  1833. — C.  de  Paris. 

ACTE  AUTH.—  Pitovi  contr.  — Faits  et  art. 
Les  réponses  consignées  dans  un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles  constituent  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  qui  autorise  l’ad- 
ministration de  la  preuve  testimoniale  contre 
et  outre  le  contenu  aux  actes  authentiques  (3). 
(C.  civ.,  1341.) 

arrêt. 

v LA  COUR  , — Considérant  qu’aux  termes 
des  art.  1319  et  1341 , C.  civ..  les  actes  authen- 
tiques font  pleine  foi  entre  les  parties  contrac- 
tantes, et  qu’il  n’est  reçu  aucune  preuve  par 
témoins  contre  et  outre  te  contenu  aux  actes, 
mais  qu’aux  termes  de  l’art.  1347,  cette  règle 
reçoit  exception,  lorsqu’il  existe  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  ; — Qu'Evral  prétend 
n’avoir  reçu  aucune  somme  de  Pouillot,  lors- 
qu’il a consenti  à ce  dernier  l’obligation  de 
3,000  fr.,  le  31  mai  1829,  cette  obligation  étant 
simulée  . et  ayant  pour  effet  réel  de  transporter 
la  susdite  somme  à la  fille  d’Evral  ; — Qoe  les 
réponses  de  Pouillot,  lors  de  son  interrogatoire 
et  à la  présente  audience,  sont  tellement  inco- 
hérentes qu’elles  rendent  vraisemblable  l’articu- 
lation d’Èvrat ; — Que  la  loi  , réputant 

commencement  de  preuve  par  écrit  tout  acte 
par  écrit  émané  de  celui  contre  lequel  la  de- 
mande est  formée,  les  réponses  écrites  dans  un 
interrogatoire  sont  un  véritable  commencement 
de  preuve  ; qu'ainsi,  il  y a lieu  d’admettre  celle 
offerte  des  faits  articulés  par  Evral , — Donne 
acle  à Evral  de  ce  qu’il  articule,  etc.» 

Du  27  avril  1833.  — C.  de  Bourges. 

COMMUNE. — Autorisation.  — Action  réelle. 
Celui  qui  Introduit  une  action  réelle  contre  une 
commune  n’est  pas  tenu  de  se  faire  auto- 
riser préalablement  ou  de  faire  autoriser  la 
commune,  comme  il  y serait  contraint  dans 
le  cas  où  U n’agirait  que  comme  simple  créan- 
cier (3). 


documents  incomplets.  Le  droit  du  juge  d’instruc- 
tion estel  a besoin  d’être  arbitraire.  Néanmoins  le 
législateur  aurait  pu  donner  quelques  garanties  au 
prévenu,  qui  n’en  a réellement  aucune.  — F.  Cass., 
4 août  1820. 

(2)  F.  conf.  Cass..  22  août  1832,  et  les  renvois,  et 
Baidia,  6 mars  1833. 

(3)  C’est  aussi  la  jurisprudence  du  conseil  d’Éui. 


908  (30  avril  1833.) 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse 
en  ces  terme*  : — « Attendu  que  l'action  inten- 
tée par  Couderc  contre  la  commune  de  Saint* 
Michel  était  une  action  réelle,  soulevait  une 
question  de  propriété,  puisqu'il  s’agissait  de 
faire  déclarer  que  la  commune  n’avait  aucun 
droit  sur  un  prétendu  chemin;  que  le  terrain 
formant  ce  prétendu  chemin  était  la  propriété 
de  Couderc,  et  qu’il  devait  être  défendu  aux 
habitants  de  Saint-Michel  d'y  passer  ; 

» Que  ceux  qui  introduisent  une  action  de  ce 
genre  contre  une  commune,  et  qui.  dés  lorS\ 
n'agissent  pas  comme  de  simples  créanciers,  ne 
sont  pas  tenus  de  se  faire  autoriser  préalable- 
ment à intenter  l'action,  ni  de  faire  autoriser 
la  commune  à y défendre  ; que  ce  principe  ré- 
sulte nettement  des  dispositions  combinées  de 
l'édit  de  4683,  de  la  loi  du  99  vendéin.  an  5,  des 
arrêts  ou  avis  du  conseil  d'Etat  des  95  vendent, 
an  10  et  5 juill.  1806  ; que  cette  distinction 
entre  (es  deux  genres  d'action  h intenter  contre 
les  communes  est  indiquée  par  Henrion  (Traité 
des  biens  communaux . § 5.  p.  207).  et  par 
Dalloz  ( Jurisprudence  générale  f v°  Com- 
mune, sect.  2)  : 

» Par  ces  motifs,  etc.  » — Opposition. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  de  son 
précédent  arrêt  de  défaut  du  12  nov.  dernier. 

— A démis  le  maire  de  son  opposition  , etc.  » 

Du  29  avril  1833.  — C.  de  Toulouse. 

DONATIONS.  — Réduction.  — Évaluation.  — 
Meubles.  — Immeubles. 

L'art.  922,  C.  civ  , qui  porte  que  pour  la  réduc- 
tion des  donations,  les  biens  donnés  doivent 
être  évalués  d’après  leur  valeur  au  temps 
du  décès  du  donateur,  est  applicable  aux  do- 
nat  ans  d’objets  mobiliers,  comme  à celles 
d’objets  immobiliers  (1).  (C.  civ.,  922  ) 

Ce  n’est  pas  le  lieu  d’appliquer  l’art.  868 , 
C . civ.,  qui  porte  que  le  rapport  du  mobitier 
se  fait  d’après  la  valeur  des  objets  au  mo- 
ment de  la  donation  (2).  (C.  civ.,  868.) 

ARRÊT. 

t LA  COUR,  — Attendu  que,  ne  s’agissant  que 
de  la  réduction  des  donations,  elle  est  unique- 
ment régie  par  l’art.  922,  C-  civ.,  d’après  lequel 
les  biens  donnés,  quelle  que  soit  leur  nature, 
doivent  être  réunis  fictivement  à la  masse  de  la 
succession,  d’après  leur  étal  à l’époque  de  la 
donation,  et  leur  valeur  au  temps  du  décès  du 
donateur;  — Émcndanl,  etc.  » 

Du  30  avril  1833.  — C.  d’Aix. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE.  - Jesebest.  — 
Omission. 

L'exécution  provisoire  qui  n’a  pas  été  pro- 

— T.  le*  ordonnance*  des  25  juin  et  6 nov.  1817, 
1er  déc.  1819,22  fév.  1821  et  30  dr  C.  1822;  - Cor- 
menin.  Quest.  de  droit  administratif,  v®  Com- 
munes, t.  2,  p.  456.  — Toy.  aussi  la  loi  du  18  juil- 
let 1837;  et  Hrux.,  19  juill.  1827,  et  Unix.,  cas*., 
8 mai  1833. 

(1-2)  F.  conf.  Cass.,  14  déc.  1830,  et  les  renvois. 


(50  avril  1833.) 

noncêe  lors  d’un  jugement  par  défaut  ne 
peut  être  ordonnée  dans  te  jugement  qui , par 
un  moyen  de  forme  et  sans  statuer  au  fond, 
déboule  la  partie  condamnée  de  son  opposi- 
tion (3). 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  Part.  136,  Code 
proc.,  dispose  que,  si  les  juges  ont  omis  de  pro- 
noncer l'exécution  provisoire,  ils  ne  pourront 
l’ordonner  par  un  second  jugement  ; — Attendu 
que  Gallenou  avait  été  condamné  à payer  à Cor- 
nette la  somme  de  1,950  fr. , en  vertu  du  juge- 
ment par  défaut  du  24  août  1830.  qui  ne  pro- 
nonce pas  l’exécution  provisoire; que  l’opposition 
à ce  jugement  a été  déclarée  mal  venue  par  un 
second  jugement  du  26  avril  1831,  pour  n’avoir 
été  signifiée  qu’à  l’avoué  de  Cornette,  tandis  que 
d'autres  parties  en  cause  se  trouvaient  repré- 
sentées par  quatre  avoués , sans  la  présence  des- 
quels le  débat  sur  l’opposition  ne  pouvait  être 
utilement  ouvert; — Attendu  qu’un  semblable 
moyen,  par  l’opposition  susdite  a été  écarté, 
est  étranger  au  fond  de  la  contestation;  que  le 
premier  tribunal  n’en  a réellement  pas  connu 
lors  du  jugement  du  26  avril  1831,  ainsi  que  le 
prouve  le  dispositif  conçu  dans  1rs  termes  rap- 
pelés plus  haut  ; que  ce  dernier  jugement  n’ayant 
rien  statué  sur  le  mérite  du  jugement  du  24  août, 
en  ce  qui  louche  le  fond,  s'étant  borné  à adopter 
une  exception  qui  en  rendait  superflu  l’examen, 
il  n'a  pu  ordonner  que  ledit  jugement  du 
24  août  serait  provisoirement  exécuté  ; que  le 
chef  relatif  à l'exécution  provisoire  était  néces- 
sairement subordonné  et  accessoire  ; qu'il  n’y 
aurait  lieu  de  s’en  occuper  qu’aulanl  qu'on  au- 
rait été  conduit  à apprécier  le  fond  même  de  la 
condamnation  à laquelle  devait  s'appliquer  l’exé- 
cution provisoire  ; que  le  jugement  du  24  août 
ne  comportait  aucune  addition,  qu’il  devait  res- 
ter tel  qu'il  avait  été  rendu  ; — Attendu  qu’aucun 
des  actes  qui  ont  été  faits  en  vertu  d’une  exé- 
cution provisoire  illégalement  attribuée  aux 
jugements  dont  il  s'agit  ne  peut  subsister;  — 
Ayant  égard  à la  demande  formée  par  Gallenon, 
en  ce  qui  louche  l’exécution  provisoire  ordonnée 
par  le  jugement  du  26  avril  1831 , fait  inhibi- 
tions et  défenses  à Rougier  d’exécuter  provisoi- 
rement tant  ledit  jugement  que  celui  du  24  août 
1830.  — Déclare  nuis,  etc.® 

Du  30  avril  1833.  — C.  de  Rordeaux. 

JUG.  PAR  DÉFAUT.  — Tribunal  de  comm.  — 
Opposition — Délai. 

L’art.  157.  C.  proc..  n’est  pas  applicable  aux 
jugements  par  defaut  rendus  en  matière  de 
commerce  (4). 

En  d’autres  termes,  l’opposition  à un  Jugement 
rendu  par  un  tribunal  de  commerce,  par  dé- 
faut, faute  de  plaider,  est  recevable,  lors- 


(3)  y.  conf.  Rrux.,13  déc.  1810;  Orléans.  23  juil- 
let 1818,  et  Nîmes.  13  mars  1819.  — V.  contrà, 
Toulouse,  46  août  1825,  et  Pari»,  1"  mar*  1831  ; — 
Carré-Chauveau,  n®  588,  quinq.  — Sic  Talandier, 
De  l’appel,  n®  321 . 

(4-5)  y.  conf.  Paris,  14  juill.  1835;  — Nouguier, 
Trlb.  de  comm.,  J ug.  par  dé  faut,  n®  17,  p.  392.— 
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qu*êUe  a été  formée  plus  de  huit  jours  après 

la  signification  (5).  (C.  proc. , 157  et  436; 

C.  comm.,  643.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que,  suivant  Par- 
ticle  414,  C.  proc.,  la  procédure  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce  se  fait  sans  le  ministère 
d'avoué  ; d’où  il  suit  que  les  dispositions  du 
même  Code  qui  supposent  le  ministère  d'avoués 
ne  sont  pas  applicables  devant  les  tribunaux  de 
commerce,  où  les  parties  se  présentent  seules, 
soit  par  elles,  soit  par  des  mandataires;  — Con- 
sidérant, dès  lors,  que  Part.  157,  C.  proc.,  qui 
porte  que  « l’opposition  à un  jugement  rendu 

* contre  une  partie  ayant  avoué  n’est  recevable 

• que  (rendant  huitaine  à partir  du  jour  de  la 
» signification  à avoué,  est  inapplicable  en  raa- 
» Itère  de  commerce,  par  une  double  raison  : 

* la  première,  qu’il  n’y  a point  de  partie  ayant 
« avoué;  la  seconde,  qu’il  n’y  a pas  et  ne  peut  y 

• avoir  de  signification  à avoué;  • — Considé- 
rant que  non-seulement  il  y a impossibilité, 
ainsi  qu’on  vient  de  le  voir,  à appliquer  Part.  157 
en  matière  de  commerce , mais  encore  que  le  lé- 
gislateur a formellement  expliqué  son  intention 
d’exclure  Part.  156  des  matières  commerciales, 
puisque,  dans  son  art.  643,  C.  comin.,  il  renvoie, 
relativement  aux  règles  des  jugements  par  dé- 
faut, aux  art.  156,  158  et  159 , C.  proc. , en 
omettant  l’art.  157;  — Considérant  que  de  la 
combinaison  des  art.  157 et  158,  C.  proc.,  il  ré- 
sulte bien  qu’il  faut  distinguer,  dans  les  matières 
civiles,  les  jugements  par  défaut  rendus  contre 
une  partie  ayant  constitué  avoué,  des  jugements 
rendus  contre  une  partie  qui  n’a  pas  constitué 
avoué  ; mais  que  celte  distinction  est  expressé- 
ment limitée  par  la  force  des  choses  et  les  termes 
de  la  loi  elle-même  aux  matières  civiles  seule- 
ment, et  ne  peut  pas  s’étendre  aux  matières 
commerciales  ; — Qu’il  est  si  vrai  qu’en  ma- 
tière commerciale,  celle  distinction  n’a  jamais 
été  faite  parle  législateur,  que  Part.  436,  inséré 
au  Code  proc. , au  titre  Des  tribunaux  de 
commerce,  avait  purement  et  simplement  réglé 
les  délais  d’opposition  des  jugements  par  défaut 
à huit  jours,  a dater  de  la  signification,  sans 
faire  aucune  différence  entre  les  défauts  de 
comparution  et  les  défauts  de  plaider  ; — Con- 
sidérant que  le  législateur,  par  l’art.  645,  Code 
comra..  ayant  ordonné,  pour  les  jugements  par 
défaut  rendus  en  matière  de  commerce,  l’appli- 
cation des  art.  158  et  159,  C.  proc.,  qui  accor- 
dent le  délai  d'opposition  jusqu’à  exécution , 
sans  faire  aucune  espèce  de  distinction,  a,  par 
là,  formellement  abrogé,  et  non  pas  seulement 
modifié  simplement  Part.  436,  C.  proc.  ; — Con- 
sidérant que  c’est  sans  fondement  que  l’on  sou- 
tient que  Part.  643,  C.  cornm.,  n’a  modifié 
Pari.  436,  C.  proc.,  que  pour  les  défauts  de 
comparaître,  mais  qu’il  a laissé  subsister  cet 
article  pour  les  défauts  de  plaider  Qu’en  effet, 
par  cela  même  que  Part.  643 , C.  comm.,  veut 


V.  contrà,  Lyon,  9 janv.  1832,  et  les  renvois,  et 
Car  ré-Chauveau,  n»  1546  bis. 
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que  les  jugements  par  défaut  soient  susceptibles 
d’opposition  jusqu'à  l’exécution,  sans  établir  de 
distinction  entre  chacun  de  ces  jugements, 
Part.  645  est  nécessairement  applicable  à tous 
les  jugements  par  défaut; —Que,  si  le  législateur 
avait  voulu  établir  une  différence  entre  les  ju- 
gements par  défaut  rendus  faute  de  comparution 
et  ceux  qui  se  rendent  après  ; que,  s'il  avait 
voulu  surtout  abroger  Part.  436,  C.  proc..  quant 
aux  premiers  seulement,  et  le  laisser  subsister 
quant  aux  seconds , il  n’aurait  pas  manqué 
d’ajouler  à Part.  643,  C.  comm..  après  ces  mots, 
jugements  pat  défaut,  ceux-ci,  faute  de  com- 
paraître ; — Que  suppléer  ces  mois,  sans  les- 
quels la  distinction  est  inadmissible,  ce  serait 
aller  au  delà  de  la  loi,  et  en  violer  le  sens  et  l’in- 
tention; — Considérant  que,  s’il  était  possible 
d’admettre  la  distinction  que  l’appelant  cherche 
à trouver  dans  les  art.  158  et  436.  C.  proc.,  et 
643,  C.  comm.,  qui  repoussent  formellement 
cette  distinction,  il  résulterait  de  ce  système 
qu’il  y aurait  impossibilité  d’exécuter,  en  ma- 
tière de  commerce,  les  formalités  voulues  par 
Part.  157.  ou  bien  que,  si  l’on  passe  sur  ces  for- 
malités, le  droit  de  la  défense  serait  souvent 
injustement  compromis  ;— Considérant,  en  effet, 
que  Part.  157  ne  pourra  pas  s’exécuter,  car  le 
délai  ne  doit  courir  que  de  la  signification  faite 
à l’avoué;  or  il  n'y  a pas  d’avoué  au  tribunal 
de  commerce.  Veut  on  maintenant  supposer 
qu’il  soit  possible  d’assimiler  le  mandataire  à 
l’avoué?  Il  faudrait  alors  que  la  signification 
fût  faite  au  mandataire  lui-méme,  ce  qui  est 
évidemment  contraire  à tous  les  principes  de  la 
juridiction  commerciale,  et  notamment  à l’ar- 
ticle 422,  C.  proc.,  d’après  lequel , si  les  parties 
comparaissent,  tout  jugement  doit  être  signifié 
au  domicile  de  la  partie  condamnée,  lorsqu'elle 
demeure  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  et, 
dans  le  cas  où  elle  n'y  demeurerait  pas,  dans  le 
domicile  élu  par  elle  ; enfin,  à défaut  d'élection 
de  domicile,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce; 
— Considérant,  dès  lors,  que,  d'après  ces  régies 
certaines,  en  matière  de  signification  de  juge- 
ments de  commerce,  il  peut  se  faire  et  il  doit  arri- 
ver très-souvent  que  le  mandataire  n'ait  pas  con- 
naissance du  jugement  qui  aura  été  signifié  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  ; — Considérant 
qu’en  matière  civile,  au  contraire,  l’avoué  a tou- 
jours connaissance  du  jugement  par  la  notifica- 
tion qui  lui  en  est  personnellement  faite  dans 
son  élude  par  un  huissier  audiencier  attaché  au 
tribunal  qui  l’investit  de  sa  confiance;  que, 
pour  l’avoué  ainsi  nécessairement  averti,  le 
délai  de  huit  jours,  prescrit  par  Part.  157,  peut 
être  suffisant  pour  former  opposition  ; que  le 
mandataire,  au  contraire,  auquel  rien  n’est 
signifié,  est  souvent  dans  l’ignorance  la  plus 
complète  et  la  plus  forcée  du  jugement  rendu 
contre  lui;  — Qu’ainsi,  en  dernière  analyse. 
Part.  157  offre,  en  matière  civile,  toute  la  ga- 
rantie désirable  à la  pari ie  condamnée,  puis- 
qu’elle a un  avoué  qui  doit  être  averti , tandis 
que  si  ce  même  article  était  applicable  en  ma- 
tière de  commerce,  il  pourrait  donner  lieu  aux 
surprises  les  plus  préjudiciables,  puisque  tout 
peut  se  passer  à l'insu  du  mandataire  et  de  la 
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partie  elle-même;  — Considéra  ni,  en  fait,  que 
le  jugement  auquel  Cuminal  a formé  opposition 
était  tellement  considéré  comme  un  jugement 
équivalant  à un  défaut  de  comparoir,  que  te  tri- 
bunal a commis  un  huissier  pour  sa  signification, 
tandis  que,  devant  les  tribunaux  civils,  les  juge- 
ments rendus  contre  avoué  se  notifient  par  un 
buissier  audiencier,  il  est  vrai,  mais  ne  se  signi- 
fient pas  par  un  buisaier  ootomis  ad  hoc , — 
Confirme,  etc.  » 

Du  30  avril  1835.  — C.  de  Lyon. 

DISP.  TESTAM.  — TtnoW.  — LasoüI  tTRAil- 
gébe.  — Rtseoss.  — Nota  [R t. 

Longue  l'un  des  témoins  gui  assistent  à la  ré- 
daction d’un  testament  ne  comprend  pas  la 
tangue  dans  laguelte  cet  acte  est  rédigé,  le 
testament  est  nut  (I). 

Le  notaire  rédacteur  de  ce  testament  n’est  pas 
passible  de  dommages-intérêts  envers  les  lé- 
gataires. 

Jean-Nicolas  Brandebourg  décéda  dans  le 
courant  de  sept.  1831,  laissant  pour  héritiers 
plusieurs  frères  et  sœurs  germains  ou  descen- 
dants d'eux,  et  plusieurs  frères  utérins.  Ceux-ci 
ont  formé  en  uov.  1831 , contre  les  frères  ger- 
mains de  Brandebourg,  une  demande  en  partage 
de  sa  succession.  Ces  derniers  ont  répondu  b 
cette  demande  en  opposant  un  testament  reçu 
par  M*  Curé,  alors  notaire  à Rodemark,  le 
29  août  1831,  par  lequel  Jean-Nicolas  Brande- 
bourg leur  a légué  la  totalité  de  la  succession 
mobilière  et  immobilière.  Cet  acte  se  termine 
ainsi  qu'il  suit  : — « Ce  testament  a été  ainsi 

• dicté  par  le  testateur,  en  langue  allemande, 
s au  notaire  soussigné,  qui  l'a  écrit  en  langue 

• française,  tel  qu'il  a été  dicté  en  langue  alle- 

• mande,  l'a  lu  ensuite  au  testateur,  qui  a dé- 

• claré  le  comprendre  parfaileineut  et  y per- 
sévérer, le  tout  en  présence  desdila  quatre 
■ témoins.  • 

Les  frères  utérins  ont  attaqué  ce  testament 
en  nullité,  parce  que  1°  selon  eux,  le  notaire 
ignorait  la  langue  allemande;  3°  parce  que  te 
testateur  ignorait  la  langue  française  ; 3°  parce 
que  deux  des  témoins  instrumentaires  ignoraient 
absolument  la  langue  française,  et  que,  dans 
ces  circonstances , te  testament  ne  constate  ce- 
pendant pas  qu'il  en  ait  été  donné  lecture  par 
interprétation,  tant  au  testateur  qu'aux  témoins; 
et  ils  ont  demandé  à faire  preuve  de  ces  faits, 
comme  étant  de  nature  A opérer  la  nullité  du 
testament,  pour  contravention  aux  arl.  97 1 et 
9/1,  C.  civ.  Les  légataires  ont  assigné  M*  Curé 
en  garantie,  pour  qu'il  fût  condamné  b les  in- 
demniser du  tort  qui  résulterait  pour  eux,  dans 
le  cas  où  la  nullité  serait  admise. 

Par  jugement  du  8 fév.  1831,  le  tribunal  de 
Thionville  ordonna,  avant  faire  droit,  que  Micbel 
Clair  et  cousons  justifieraient  par  témoins  les 
faits  par  eux  posés  et  articulés , sauf  la  preuve 
contraire.  L’enquête  ordonnée  par  ce  jugement 

(1)  F.  même  Cour.  19  déc.  1816,  et  la  noie.  — 
Sic  Touiller,  n«  393;  Merlin,  Quest.  de  droit, 
vo  Testament.  $ 17,  art.  1»  et  sutv.  ; Duranton, 


(30  avril  1838.) 

eut  lieu  dans  le  courant  de  mars,  et  le  15  juillet 
suivant  le  tribunal  a rendu  le  jugement  ci  après: 
— « Attendu  que,  les  demandeurs  ayant  pré- 
tendu et  offert  de  prouver  que  M»  Curé  ignorait 
complètement  la  langue  allemande , et  que  le 
testateur  Brandebourg,  ainsi  que  Michel  Muller 
cl  Jean  Muller,  tous  deux  témoins  au  testament, 
ignoraient  complètement  la  langue  française, 
jugement  du  tribunal  est  intervenu  le  8 février, 
qui  a admis  les  demandeurs  à la  preuve  par  eux 
offerte  ; 

• Attendu,  quant  au  premier  et  deuxième 
moyen  de  nullité,  que  les  demandeurs  n'ont 
pas  rempli  la  preuve  mise  à leur  charge  ; qu'il 
résulte  au  contraire  des  enquêtes  respectives  des 
parties  que  M*  Curé  connaissait  assez  la  langue 
allemande  pour  comprendre  les  intentions  ma- 
nifestées en  allemand  par  Brandebourg,  testa- 
teur, et  que  ce  dernier,  sans  avoir  l'babilude  de 
parler  le  français,  le  comprenait  assez  pour  se 
convaincre  parla  lecture  en  français  qui  lui  était 
donnée,  que  ses  dernières  volontés  avaient  été 
fidèlement  rendues  en  français;  qu’aussi  tes  de- 
mandeurs n'out-ils  plus  insisté  sur  les  deux 
premiers  chefs  de  nullité;  qu'il  suit  de  là  que 
ces  deux  moyens  de  nullité  doivent  être  écartés; 

i Considérant,  sur  la  première  partie  du  troi- 
sième chef  de  nullité,  qu'il  est  également  justifié 
par  les  enquêtes  que  Michel  Muller,  l'un  des 
témoins  appelés  à la  rédaction  du  testament , 
comprenait  suffisamment  le  français  pour  pou- 
voir assurer  que  les  dispositions  qu’il  avait  en- 
tendues dicter  en  allemand  étaient  fidèlement 
rendues  en  français;  qu'aussi  les  demandeurs 
s'en  sont-ils  rapportés  b la  prudence  du  tribunal; 
qu’il  en  résulte  que  la  preuve  offerte  sur  ce 
témoin  n'est  pas  remplie;  mais  attendu  qu'il  ré- 
sulte des  enquêtes  que  Jean  Muller,  deuxième 
témoin  appelé  à la  confection  du  testament  de 
Brandebourg,  ne  savait  ni  ne  comprenait  le 
français  ; que  c'est  en  vain  que  les  défendeurs , 
pour  atténuer  la  force  de  l'enquête,  prétendent 
qu'on  ne  doit  pas  conclure  de  ce  qu'un  individu 
ne  parle  habituellement  qu'une  langue  qu'il 
n'en  comprenne  pas  une  autre,  encore  que,  Jean 
Muller  étant  mort,  le  meilleur  moyen  d’éclaircir 
s'il  savait  le  français  avait  disparu  ; mais  que 
les  dépositions  de  la  veuve  dudit  Muller  eide  ses 
deux  beaux-frères  sont  trop  précises  pour  ne 
pas  décider  que  la  preuve,  quant  audit  Muller, 
a été  remplie  ; 

a Considérant,  au  fond , qu'il  est  nécessaire 
que  les  témoins  appelés  à la  confection  d'un  tes- 
tament comprennent  non-seulement  la  langue 
dans  laquelle  il  est  dicté  et  lu  au  testateur;  que 
cette  nécessité  résulte  de  la  nature  même  des 
choses,  puisque  la  loi,  ayant  voulu  que  les  té- 
moins fussent  présents  A la  lecture  et  signassent 
le  testament,  elle  a entendu  que  celte  signature 
et  celle  présence  seraient  une  garantie  nouvelle 
contre  les  fraudes  et  tes  erreurs  qui  pourraient 
êlre  commises  ; que  d'ailleurs  la  lot  ayant  donné 
partout  le  nom  de  témoins  aux  personnes  qui 


0”  79  ; Vazeille,  art  .980,  n°  5 ; Coin-Delisle,  art.  980, 
n»13ei  16 
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doivent  assister  lei  notaire»,  il  s'ensuit  qu’elle» 
doivent  avoir  le»  qualité»  requises  pour  témoi- 
gner ce  qui  s'est  pissé  en  leur  présence  ; 

> Attendu  que  l’on  voudrait  en  vain  distinguer 
entre  la  dictée  et  la  lecture  du  testament  ; qu'en 
effet  la  loi  n'a  pas  attaché  plut  d'importance  & 
la  présence  des  témoins  lors  de  la  dictée  que 
lors  de  la  lecture;  que  c’est  encoreen  vain  qu’on 
piétend  que  les  témoins  ne  sont  appelés  que 
pour  attester  l'exécution  des  formalités  exté- 
rieures, et  non  la  vérité  de  l'acte  en  lui-méme  , 
puisqu'il  est  beaucoup  plus  important  que  le 
premier,  qui  n'est  réellement  qu'un  moyen  de 
plus  pour  arriver  A la  vérité  et  A la  sincérité  des 
actes;  que  d'ailleurs , des  témoins  qui  ne  con- 
naîtraient pas  la  langue  dans  laquelle  un  testa- 
ment est  rédigé  et  lu  au  testateur  ne  pourraient 
pas  même  attester  l'existence  des  formalités  ex- 
térieures de  la  lecture  et  de  l'écriture  de  ce  tes- 
tament, puisque  les  notaires,  A leur  insu,  pour- 
raient rédiger  et  lire  un  acte  tout  autre  qu’un 
testament  ; 

• Attendu,  que,  si  les  art.  975  et  980,  C.  civ., 
n’exigent  pas  que  les  lémoins  comprennent  la 
langue  dans  laquelle  le  testament  est  dicté,  lu 
et  rédigé,  il  n’en  faut  pas  conclure  que  cette 
connaissance  n’est  pas  necessaire  ; car  ces  arti- 
cles, qui  n'ont  statué  que  sur  des  capacités  ci- 
viles , n'ont  pas  exclu  davantage  les  sourds  et 
muets , les  aveugles , qui  cependant  ne  pour- 
raient pas  servir  de  témoins;  qu'il  résulte  de  ce 
que  dessus  que  ceux  qui  ignorent  la  langue  dans 
laquelle  le  testament  est  lu  et  rédigé  sont,  par 
la  nature  même  des  choses,  ineptes  A remplir  le 
ministère  que  la  loi  leur  confie  , et  que  Jean 
Huiler,  témoin,  ignorant  la  langue  dans  laquelle 
le  testament  de  Jean-Nicolas  Brandebourg  a été 
rédigé,  ce  testament  doit  être  annulé; 

s En  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie 
formée  par  Pierre  Dresse  contre  M*  Curé,  en  cas 
de  nullité  du  testameul  de  Brandebourg  : 

• Attendu  que  c'est  en  vain  que  les  deman- 
deurs invoquent  les  dispositions  générales  de 
l'art.  1383,  C.  Civ.,  et  celles  de  l'art.  68,  L. 
35  vent,  an  11,  qui  rend  passibles  de  dommages- 
intérêts  les  notaires  A raison  des  nullité»  qui  se 
trouvent  dans  les  actes  qu’ils  ont  rédigés  ; qu'il 
est  évident  que  ces  articles  ne  sont  pas  applica- 
bles dans  les  circonstances  de  la  cause , où  l’on 
ne  peut  reprocher  A M*  Curé  qu'il  y ait  de  sa 
part  impéritie,  ignorance  crasse,  faute  lourde, 
ou  qu'il  ail  omis  quelques-unes  des  formalités 
voulues  par  la  loi  pour  la  rédaction  ries  testa- 
ments. qui  aient  occasionné  la  nullité  du  testa- 
ment dont  il  a été  le  rédacteur  ; que  les  deman- 
deurs n’en  articulent  aucune;  qu'il  ne  s'agit 
dans  la  cause  que  d'une  question  de  bonne  foi  ; 
que  kl*  Curé  a pu,  d’après  la  jurisprudence  con- 
troversée de  diverses  Cours  souveraines,  adopter 


(1)  y Rouen,  99  mai  1839,  et  la  note. 

(9)  Troplong  rapporte  le  passage  suivant  de  l'ar- 
rêt : a qu'il  Importe  peu  que  Jean-Baptitte  Ucman- 
geot  ne  soit  héritier  d'Agnès  Vcnrieresse  que  pour 
parue  : que  l'exception  rie  garantie  est  indivisible, 
et  que  chacun  ries  héritiers  est  tenu,  pour  le  total, 
de  faire  jouir  l'acquéreur.  • 
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celle  de  l’une  plutôt  que  celle  de  l'autre,  et  pen- 
ser, avec  celte  Cour,  qu’il  n'était  pas  nécessaire 
que  1rs  témoins  appelés  A un  Irstamenl  connus- 
sent la  langue  dans  laquelle  il  élail  rédigé  ; que 
d'ailleurs  les  lémoins  au  testament  de  Brande- 
bourg ont  été  produits  par  le  testateur  ; qu'il 
suit  de  IA  que,  sous  aucun  rapport,  la  demande 
en  garantie  et  en  dommages-intérêts  ne  peut 
être  accueillie  contre  M'  Curé  , 

> Le  tribunal  annule  le  testament  de  Jean-Ni- 
colas Brandebourg. — Appel  de  la  part  de  Pierre 
Dresse  et  consorts. 

arrêt. 

• LA  COUR , Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Ordonne  que  les  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel  seront  à la  charge  de 
la  succession,  etc.  • 

Du  30  avril  1833.  — C.  de  Meli. 


TESTAMENT.  — Scbstitction. 

{y.  cel  arrêt  rapporté  avec  l’arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  36  déc.  1836.) 

GARANTIE.  — Indivisibilité.  — Héritiéb. 

L'obligation  de  garantie  résultant  de  la  vente 
d'un  immeuble  est  indivisible  lorsqu'elle  est 
apposée  par  voie  d’ exception  contre  la  de - 
mande  que  forme  l'un  des  héritiers  du 
vendeur  en  revendication  de  l'immeuble 
vendu  il). 

Troplong  {S'ente,  l.  1,  n“  457)  (2). 


PARTAGE.  — Opposition.  — Indivisibilité.  — 
FkAGDÉ.  — ClÉANCIU. 

Le  créancier  d'un  copartageant  qui  n'a  point 
formé  opposition  au  partage  ne  peut  se  pré- 
valoir de  l'opposition  signifiée  au  nom  d’un 
autrecriancier  ; autrement,  ce  serait  exciper 
du  droit  des  tiers  (5).  (C.  civ.,  889.) 

Les  créanciers  non  opposants  à un  partage  ne 
peuvent  l'attaquer  sous  prétexte  qu'il  aurait 
été  fait  en  fraude  de  leurs  droits  (4),  (C.  civ-, 
882  et  1167.) 

ARKÉT. 

« LA  COCR  , — Attendu  qu’anlérieuremenl 
au  partage  consommé  le  13  juin  1828,  entre 
Malhiru  Mandavy  et  Leiparre-Durec,  il  n'a  été 
signifié. de  la  part  des  intimés,  aucun  acte  ayant 
pour  objet  de  s’opposer  à ce  qu'il  fût  procédé 
hors  de  leur  présence  ; qu’aux  termes  de  l'arti- 
cle 883,  C.  civ.,  les  créanciers  d'un  coparta- 
geant ne  peuvent  attaquer  un  partage  consommé 
qu'autant  qu'il  y a été  procédé  au  mépris  d une 
opposition  par  eux  faite;  — Attendu  que  Fcy- 
lit,  Picard,  Laffitte  (ils , Gunlx  et  Soulyéres  ne 


(3)  Sic  Conflan»,  Succrss.,  p.  588  et  801. 

(4)  Il  en  serait  autrement  ai  le  partage  était  atta- 
qué comme  frauduleux  et  atuiulé.  — y.  Pari», 
4 fév.  1837.  10  juill.  1839.  — l of  aussi  Riom, 
23 juill.  1838,  et  Montpellier,  10  juin  1839. 
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peuvent,  pour  écarter  celle  disposition  de  la  loi, 
se  prévaloir  de  l'opposition  qui  avait  été  signi- 
fiée au  nom  de  Charles  Laporte , soit  parce  que 
ce  dernier,  qui  n'y  a pas  donné  suite , ne  figure 
pas  dans  l'instance  actuelle,  soit  parce  que  nul 
n'est  recevable  à exciper  des  actes  d'un  tiers, 
qui.  ne  pouvant  lui  nuire,  ne  peuvent  non  plus 
lui  profiter;  — Attendu  que  la  fin  de  non-rece- 
voir prononcée  par  l'art.  882,  C.  civ.,  est  géné- 
rale et  doit  s'appliquer  dans  tous  les  cas  où  le 
partage  est  consommé,  puisque  c’est  pour  éviter 
qu'il  ne  soit  fait  en  fraude  de  leurs  droits  que  l'op- 
position est  (permise  aux  créanciers  ; - Que  celle 
entente  de  l’art.  882  est  confirmée  par  l'arti- 
cle 1 167.  même  Code,  qui,  après  avoir  posé  en 
principe  que  les  créanciers  peuvent  attaquer  les 
actes  faits  par  leurs  débiteurs  en  fraude  de  leurs 
droits,  ajoute  : - Ils  doivent  néanmoins  , quant 
» à leurs  droits  énoncés  au  litre  des  successions, 
» se  conformer  aux  règles  qui  y sont  prescri- 
» tes  ; » — Qu'il  résulte  de  ce  rapprochement, 
qu'en  ce  qui  touche  l'action  révocaloire  des 
créanciers  t les  actes  de  partage  ont  été  placés 
par  le  législateur  dans  une  règle  exceptionnelle, 
introductive  d'un  droit  nouveau,  qui  était  com- 
mandée par  l'intérêt  des  tiers  et  surtout  par  le 
besoin  d'assurer  le  repos  des  familles  et  la  fixité 
d**s  propriétés  ; — Attendu  que  l’acte  de  partage 
du  12  juin  1828 étant  maintenu,  il  s'ensuit  l°que 
Lesparre-Duroc  est  seul  propriétaire  des  im- 
meubles qui  sont  échus  à ce  titre;  2*  qu'il  doit 
être  dégagé  du  cautionnement  auquel  il  a été 
soumis,  et  que  la  radiation  des  inscriptions  hy- 
pothécaires auxquelles  le  cautionnement  avait 
donné  lieu  doit  être  ordonnée,  Maintient 
Pacte  de  transaction  et  partage,  etc.  » 

Du  3 mai  1833.  — C.  de  Bordeaux. 


TESTAMENT.  — Legs.  — Omission.  — Révo- 
cation. 

De  ce  que , après  un  premier  testament  qui  a 
disposé  de  plusieurs  objets  en  faveur  d'un 
individu,  un  second  testament  a répété  la 
même  disposition , avec  omission  de  certains 
objets , il  n'en  résulte  pas  qu'il  y oit  révoca- 
tion des  objets  omis  (1;. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  qu'un  testament 
postérieur,  à défaut  de  révocation  expresse  d'un 
précédent,  ne  peut  annuler  dans  celui-ci  que 
celles  des  dispositions  qui  se  trouvent  incompa- 
tibles avec  les  nouvelles,  ouquisont  contraires  ; 
— Considérant  que  la  disposition  de  la  donation 
du  11  déc.  1821,  par  laquelle  la  dame  de  la 
Uoussaye  donne  à son  mari,  outre  son  mobilier, 
les  reprises  qu'elle  a droit  d'exercer  sur  la  com- 
munauté, n'a  rien  d'incompatible  avec  la  dispo- 
sition du  testament  du  14  juin  1827  , où  elle 


(1)  F".  Ricard,  part.  3,  251  et  252;  Pothier, 

cb.  C.  tecl.  2,  $ 2;  Touiller,  n®  641,  et  Üurantoo, 
n«  439. 

F.  Ca*».,18geim.an  11  ; Paris.  13 mars  1810; 
Rouen,  7 oov.  1811  ; Casa.,  lu  mai  1827  ; Bordeaux, 
7 mai  1833;  — Merlin.  Quest.,  v®  Appel,  S 14, 
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réitère  le  don  du  mobilier,  sans  faire  mention 
des  reprises;  qu’il  n'y  a pas  non  plus  de  contra- 
riété entre  les  deux  dispositions,  etc.  • 

Du  3 mai  1833.  — C.  de  Rennes. 

ACQUIESCEMENT.  — Appel.  — Renonciation. 
Immeuble  saisi.—  Surenchère.  — Charge. 

La  partie  (fui  s'en  rapporte  à justice  n'est  pas 
présumée  acquiescer  au  jugement,  et,  dès 
tors,  renoncer  d en  interjeter  appel  (2,'. 
Lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble  a été 
chargé,  en  outre  de  son  prix,  du  service 
d'une  rente  foncière,  te  créancier  surenché- 
risseur doit  surenchérir  tant  sur  le  capital 
de  la  rente  que  sur  le  prix  de  la  vente  \3). 
(C.  civ.,  2185.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu,  sur  la  fin  de  non- 
recevoir,  que  les  conjoints  Richard,  en  décla- 
rant s’en  remettre  à justice  sur  les  conclusions 
prises  par  Henriette  Lhoumeau,  ne  donnèrent 
aucun  acquiescement  anticipé  au  jugement  que 
le  tribunal  devait  rendre;  qu  ils  ont  pu  dès  lors 
en  interjeter  appel , puisqu'ils  n'y  avaient  pas 
renoncé , et  que  les  déchéances  ne  peuvent  être 
suppléées;  — Attendu  que.  sur  la  notification 
faite  aux  créanciers  inscrits  par  Jeanne  Ar- 
chamhaud,  conformément  aux  art.  2183  et  2184, 
C.  civ.,  de  Pacte  public  du  6 fév.  1830,  conte- 
nant le  règlement  amiable  de  ses  droits  et  re- 
prises par  suite  de  la  séparation  de  biens  qu'elle 
avait  obtenue,  Louise-Henriette  Lhoumeau  dé- 
clara surenchérir  d'un  dixième , conformément 
à Part.  2185,  mais  que  cette  surenchère  n'a 
porté  que  sur  le  dixième  de  In  somme  de  4.670 
francs,  qui  forme  le  prix  stipulé  en  argent  dans 
Pacte  dont  il  s'agit  ; que,  pour  être  valable,  elle 
aurait  dû  aussi  porter  sur  le  dixième  en  sus  du 
capital  de  la  rente  annuelle  et  perpétuelle  desix 
décalitres  de  blé  et  deux  décalitres  avoine  dont 
était  grevée  la  pièce  de  fonds  comprise  sous  le 
n°  12,  en  faveur  de  Rallier;  que  cette  rente  con- 
stitue une  charge  faisant  partie  intégrante  du 
prix  de  la  cession  consentie  par  Jean  Richard  à 
Jeanne  Archamhaud,  sa  femme,  en  règlement  de 
ses  droits  ; — Que  cela  résulte  des  termes  de 
Part.  2183,  C.  civ.,  d’après  lequel  l'extrait  que 
l’acquéreur  est  tenu  de  notifier  aux  créanciers 
inscrits  pour  purger  l'immeuble  des  privilèges 
et  hypothèques,  doit  contenir  l'énonciation  du 
prix  et  des  charges  faisant  partie  du  prix  de  la 
vente  ; que  c'est  ce  qui  a eu  lieu  dans  l'espèce; 
que  le  prix  ne  se  compose  pas  seulement  de  ce 
qui  est  payé  personnellement  au  vendeur,  mais 
encore  de  ce  qu'on  s'oblige  de  payer  à ses  créan- 
ciers ou  ayants  cause  ; que  c’est  d'après  ces  ba- 
ses que  fut  fixée  la  valeur  de  la  pièce  de  fonds 
assujettie  à la  prestation  de  la  rente;  que  les 
prescriptions  de  Part.  2185  doivent  être  vêtues. 


art.  1*r,n«9,et  v® Acquiescement , $ 4;  Troptong, 
Hyp.,  n®  9. 

(3)  F.  Brux.,  14  avril  1820,  7 mars  1833  ; Ca»s., 
25  nov.  1811  ; Paris,  1®'  déc.  1836:  — Deiviocourt, 
p.  367. 
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à peine  de  nuliilé  : — Entendant,  — Déclare  in- 
suffisante et  nulle  la  surenchère  faite  par  Louise- 
Henriette  Lhonmeau,  etc.  • 

Du  4 mai  1833.  — C.  de  Bordeaux. 

SÉPARATION  DE  CORPS. — Erquêti.— Parents. 

Les  juges  peuvent,  selon  les  circonstances , 
écarter  la  déposition  des  parents  et  des  do- 
mestiques entendus  dans  une.  enquête  sur 
une  demande  en  séparation.  (C.  civ.,  251  ; 
C.  proc.,  283.) 

arrêt. 

« LA  CODR  , — Attendu  que  la  parenté,  les 
rapports  intimes  qui  existent  entre  les  troisième 
et  quatrième  témoins  et  l'appelante,  spéciale- 
ment la  situation  particulière  dans  laquelle  se 
trouve  Catherine  Rihereau,  ne  permettent  pas  à 
la  justice  d’ajouter  une  pleine  foi  à leur  témoi- 
gnage;— Attendu  qu'il  en  doit  être  de  même  de 
Catherine-Adèle,  seizième  témoin,  qui  a pour  elle 
les  affections  d’une  mère  et  qu'elle  qualifie  de  ce 
nom;  — Attendu  que  ces  trois  dépositions  étant 
écartées,  les  violences  alléguées  par  Catherine 
Perrié  ne  sont  pas  justifiées,  — Infirme,  etc.  • 
Du  7 mai  1853.  — C.  de  Bordeaux. 


ACQUIESCEMENT.  — Appel. 

La  déclaration  faite  par  un  avoué  que  la  partie 
s'en  rapporte  à Justice  ne  rend  point  celle-ci 
non  recevable  à interjeter  appel  du  jugement 
intervenu  sur  cette  déclaration  (1). 

Du  7 mai  1833.  — C.  de  Bordeaux. 

APPEL.  — Exploit.  — Délai.  — Arbitrage. — 
Reçois  vention.  — Dernier  ressort. 

On  ne  peut  demander  la  nuliilé  d'un  exploit 
d'appel  par  le  motif  qu'il  donne  à l'intimé , 
outre  le  délai  de  huitaine,  un  jour  par*  deux 

• myriamètres  au  lieu  d'un  jour  par  trois  my- 
riamètres, à raison  des  distances.  (C.  proc., 
1033.) 

C'est  par  opposition,  et  non  par  appel,  qu'on 
peut  se  pourvoir  contre  l'ordonnance  d'exé- 
cution apposée  à une  sentence  arbitrale  (2). 
(C.  proc.,  1020  el  1021.) 

Est  en  dernier  ressort  la  sentence  arbitrale 
rendue  sur  l'exécution  d'un  jugement  qui  a 
accueilli  une  demande  principale  de  540  fr., 
quoiqu'il  ait  rejeté  une  demande  reconven- 
tionnetle  d’une  somme  supérieure , si  ce 
jugement  a acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée. 

ARRÊT. 

• LA  COÜB,  — Attendu,  sur  la  nullité  de  l’ap- 
pel prise  de  ce  que  l'exploit  ajoutant  au  délai  de 


(1)  V.  coof.  même  Cour,  15  janv.  1831,  et  la 
note,  et  4 mai  1833. 

(2)  y . conf.  même  Cour,  9 mari  1830,  el  les  ren- 
vois, n Douai,  15  mai  1833.  — y . Carré-Chauveau, 
n°  3361. 

(3)  Sic  Orillard,  Compét.,  no  503;  Nouguier , 
Tr.  de  comm..  Compét.  en  matière  de  faillite, 
no  15,  p.  296. 

(4)  Pothier,  Traité  des  success.,  cbap.  4,  art.  2, 
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la  huitaine  franche,  un  jour  par  deux  myriamô- 
tresde  distance,  aulieud’un  jour  par  froismyria- 
mètres,  conformément  à l'art.  1033,  C.  proc.,  ne 
contiendrait  pas  assignation  dans  le  délai  de  la 
loi  ; que  celte  nullité  n'est  pas  fondée,  puisqu’il 
n'est  résulté  de  l’expression  un  jour  par  deux 
myriamètres,  substituée  à celle  qui  est  consa- 
crée par  la  loi  , qu'une  extension  de  délai  toute 
en  faveur  de  l'intimé  ; — Mais,  attendu  que 
Pinaud  a pleinement  exécuté  le  jugement  du 
17  juill..  en  remettant  les  pièces,  comptes  et  mé- 
moires aux  ai  h:lres  chargés  de  prononcer  sur 
les  contestations;  qu'ainsi  il  ne  peut  être  reçu 
aujourd'hui  à attaquer  ce  jugement  ; — En  ce 
qui  touche  l'appel  de  la  sentence  arbitrale  el 
sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  l’intimé: 
— Attendu  qu’il  résulte  des  dispositions  combi- 
nées des  art.  1021  et  1028,  C.  proc.,  que  la  voie 
de  l’appel  n'est  pas  ouverte  contre  l’ordonnance 
d'exécution  ; qu'on  ne  peut  se  pourvoir  dans  ce 
cas  que  par  opposition  devant  le  tribunal  d’où 
émane  ladilcordonnance  ; — Attendu  que  le  ju- 
gement du  17  juill..  en  écartant  implicitement 
la  demande  reconvenlionnelle  de  Pinaud,  ren- 
ferme le  litige  dans  ce  qui  faisait  l’objet  de  la 
demande  de  Sevariaud,  restreinte  à 540  fr.90c., 
a été  rendu  en  dernier  ressort  ; et  que  ce  juge- 
ment, par  l’exécution  qu'il  a reçue  de  toutes  les 
parties,  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée, il  s'ensuit  que  les  arbitres  ont  eu  à statuer 
pareillement  et  ont  statut,  en  effet,  dans  les  li- 
mites du  dernier  ressort  ; d'où  la  conséquence 
que  l’appel  de  la  sentence  arbitrale  n'est  pas  re- 
cevable.—Déclare  Pinaud  non  recevable,  etc.  • 
Du  7 mai  1833.  — C.  de  Poitiers. 


COMPÉTENCE.  — Faillite.  — Rapport. 

Le  tribunal  civil  devant  lequel  a été  portée  une 
action  en  partage  est  seul  compétent  pour 
examiner  si  l'un  des  héritiers  failli  est  sou- 
mis au  rapport  des  sommes  dont  ses  cohé- 
ritiers prétendent  qu'il  était  débiteur  envers 
le  défunt,  et  pour  déterminer  la  qualité  de 
ce  rapport. 

Les  syndics  du  cohéritier  failli  ne  peuvent , 
dans  ce  cas , revendiquer  la  juridiction  du 
tribunal  de  commerce,  sous  le  prétexte  qu'il 
s'agit  de  ta  vérification  des  créances  récla- 
mées au  nom  delà  succession  contre  la  masse 
de  la  faillite  (3).  (C.  proc.,  59.) 

On  doit  soumettre  au  rapport  l'avantage  indi- 
rect fait  par  te  défunt  d l'un  des  cohéritiers 
par  la  remise  d'une  dette  ou  par  le  consente- 
ment de  n'en  pas  poursuivre  rigoureusement 
le  remboursement  à l'échéance  (4). 

L'absence  de  poursuites  exercées  contre  le  suc- 
cessible par  son  auteur,  la  non-présentation 
des  titres  à la  vérification  des  créanciers  du 


§2;  Conflans, Success  , p. 315; de  Graiicr,  Traité 
des  donations,  n°  322;  Delvmcourt.  t.  2,  p.  40, 
note  2,  el  Duranton,  I.  7,  n°  310,  enseignent  que 
le  rapport  est  dû  si  le  défunt  à fait  remise  au  suc- 
cessible de  tout  ou  partie  d’une  créance  qu’il  avait 
A exercer  contre  lui,  même  quand  ce  serait  par 
suite  d’un  concordat  fait  avec  les  créanciers  de  l’hé- 
ritier. 
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tue  cessible  failli,  et  la  déchéance  du  droit  de 
. concourir  aux  répartitions  de  l* actif  de  sa 
faillite , ne  font  pas  présumer  la  dispense  du 
rapport,  et  n’ affranchissent  pas  l’héritier  de 
l'Imputation , sur  sa  part  dans  la  succession , 
des  sommes  dont  il  était  débiteur  envers  le 
défunt. 

François  Farjat , débiteur  envers  Hugues 
F arjai , son  oncle,  du  montant  de  plusieurs  traites, 
est  déclaré  en  faillite.  Hugues  Farjat  ne  pré- 
sente pas  ses  titres  à la  vérification. s’abstient  de 
prendre  part  aux  opérations  de  la  faillite,  et 
meurt  laissant  plusieurs  héritiers,  au  nombre 
desquels  figure  François  Farjat.  Les  cohéritiers, 
de  François  Farjat  demandent,  au  moment  de 
la  liquidation  de  la  succession,  que  l'on  com- 
prenne dans  la  masse  à partager,  à titre  de  rap- 
port fictif,  imputable  sur  la  part  hériditaire  de 
François  Farjat,  le  montant  des  traites  qu’il 
avait  souscrites  au  profit  de  l’auteur  commun, 
et  qu’il  n’avait  pas  acquittées.  Les  syndics  de  la 
faillite  de  François  Farjat  concluent,  en  premier 
lieu,  à ce  que  la  cause  soit  renvoyée  devant  le 
tribunal  de  commerce,  pour  être  procédé  à la 
vérification  des  créances  dont  on  veut  ainsi  aug- 
menter le  passif  de  la  faillite;  ils  prétendent 
au  fond  qu’il  n’y  a pas  lieu  au  rapport. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine, 
par  jugement  du  8 déc.  1831,  repousse  l’excep- 
tion de  déclinatoire  par  le  motif  qu’il  ne  s'agit 
que  d’un  incident  civil  entre  cohéritiers  dans 
une  liquidation  de  succession,  et  au  fond  or- 
donne qu'il  sera  fait  rapport  à la  masse  de  la 
succession  du  montant  des  traites  dont  il  s’agi!, 
attendu  que  chaque  cohéritier  doit  rapporter 
les  sommes  dont  il  est  débiteur  envers  le  défunt. 

Les  syndics  de  la  faillite  de  François  Farjat 
interjettent  appel,  et  devant  la  Cour,  ils  s’effor- 
cent d’établir  qu'il  s’agit  seulement  du  réglement 
d'affaires  de  commerce  passées  entre  Hugues  et 
François  Farjat.  Si  la  succession  de  Uugues 
Farjat,  disent-ils.  se  prétend  créancière  du  failli, 
elle  ne  peut  être  traitée  plus  favorablement 
qu’un  autre  créancier.  Rien  ne  peut  la  dispenser 
de  suivre  les  régie#  tracées  par  le  Code  de  com- 
merce, et  de  subir  toutes  les  conséquences  de 
l’état  de  faillite  qui  doit  exercer  une  influence 
nécessaire  sur  le  rapport  demandé.  En  ne  pro- 
duisant pas  ses  titres,  en  ne  les  faisant  pas  vé- 
rifier, en  ne  les  affirmant  pas  dans  les  délais 
déterminés  par  le  droit  commercial,  Hugues 
Farjat  a laissé  frapper  sa  prétendue  créance  par 
une  déchéance  dont  rien  ne  peut  relever  ses  re- 
présentants. Les  premiers  juges  , en  ordonnant 
le  rapport,  ont  au  contraire  indirectement  ac- 
cordé aux  héritiers  Farjat  une  part  dans  l’actif 
du  failli;  ils  les  ont  affranchis  des  résultats  du 
silence  et  de  la  négligence  de  leur  auteur , et  ils 
ont  enlevé  à la  masse  des  créanciers  un  bénéfice 
qui  lui  était  acquis  d’après  les  principes  en 
matière  de  faillite. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — En  ce  qui  touche  la  compé- 


(1)  F.  Colmar,  23  mai  1834.  — F.  Carré  Chau- 
veau,  qo  1&81  sexies.—  Jugé  de  même  qu’on  ne  peut 


(8  haï  1833.) 

tence  : — Considérant  que  les  dispositions  du 
Code  de  commerce  relatives  aux  vérifications  de 
créances  soûl  exceptionnelles,  et  applicable# 
seulement  au  cas  où  le  créancier  d’un  failli 
présente  ses  titres  pour  être  admis  à la  masse 
provenant  des  biens  de  son  débiteur,  ce  qui 
n’existe  pas  dans  la  cause;  — Que  les  syndics 
de  François  Farjat,  failli,  exerçant  les  droits  de 
ce  dernier  , pour  obtenir  la  délivrance  de  sa 
part  héréditaire  dans  la  succession  de  Farjat, 
oncle,  ne  peuvent  se  soustraire  à la  compétence 
du  tribunal  civil  investi  du  droit  déjuger  toutes 
les  contestations  relatives  aux  partage,  rapports 
et  liquidation  de  la  succession  Farjat,  et  d’ap- 
précier toutes  les  difficultés  qui  s'y  rattachent 
nécessairement  ; — En  ce  qui  touche  le  fond  : 
— Considérant  qu’aux  termes  de  la  loi,  tout 
héritier  venant  à une  succession  doit  rapporter 
à ses  cohéritiers  tout  ce  qu’il  a reçu  du  défunt 
par  donation  entre-vifs,  directement  ou  indirec- 
tement, si  ce  n’est  dans  le  cas  où  il  a été  dis- 
pensé du  rapport;  que  ces  principes  sont  ap- 
plicables h l’avantage  indirect  fait  par  le  défunt 
à l’un  des  cohéritiers  par  la  remise  d’une  dette 
ou  le  consentement  par  lui  donné  de  n’en  pas 
poursuivre  rigoureusement  le  remboursement  à 
l’échéance;  — Que  Farjat  oncle,  en  renonçant  à 
poursuivre  son  neveu  à raison  des  diverses  traites 
endossées  par  celui-ci  à son  profit,  ne  l’a  pas 
dispensé  du  rapport,  c’est-à-dire,  dans  la  cause, 
de  l'imputation  , sur  sa  part  héréditaire , des 
sommes  formant  le  montant  des  traites  que 
Farjat  neveu  n’a  pas  remboursées  ; — Que  les 
syndics  de  la  faillite  Farjat  ne  pourraient  se  re- 
fuser à ce  rapport  fictif  qu’autant  qu’ils  prou- 
veraient que  Farjat  oncle,  porteur  des  traites, 
aurait  négligé  d’exercer  en  temps  utile  un 
recours  contre  les  tireurs,  accepteurs  ou  autres 
souscripteurs  solvables  desdites  traites,  et  au- 
rait ainsi  porté  préjudice  à Farjat  neveu,  ce  qui 
n’est  pas  établi...,  — Confirme,  de.  » 

Du  8 mai  1833. — C.  de  Paris. 


JUGEMENT.  — Appel.—  Motifs. 

On  ne  peut  appeler  uniquement  des  motifs  d'un 
jugement  (!j. 

ARRÊT. 

t LA  COUR,  — Considérant  que  c’est  le  pro- 
noncé seul  qui  règle  l’inlérêt  des  parties  en  sta- 
tuant sur  leurs  demandes,  indépendamment  des 
raisonnements  qui  sont  énoncés  ; que  l’on  n’est 
donc  pas  autorisé  à attaquer  les  motifs  d’un  ju- 
gement légitime  , principe  consacré  par  une 
jurisprudence  constante...,  — Déclare  les  ap- 
pelants non  recevables,  etc.  * 

Du  8 mai  1833. — C.  de  Renues. 

SUCCESSION. — Contrat  aléatoire.  — Trmtê. 

Est  valable,  soit  comme  contrat  aléatoire,  soit 
comme  donation  déguisée,  l'acte  par  lequel 
un  héritier  légitime  abandonne  une  partie 


se  pourvoir  en  cassation  contre  les  motifs  d’un  jo- 
fement.  — F.  Ust.,  7 mars  1828. 
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de  la  succession  qui  lui  est  dévolue  par  la  loi 
à un  individu  qui,  de  son  côté,  renonce  à se 
prévaloir  du  testament  que  le  défunt  peut 
avoir  fait  à ton  profit  (1). 

ARRÊT. 

« LA  COUR,—  Considérant  que  si,  dans  l’acte 
du  9 mai  1828.  Charles  Leroux  abandonne  à ses 
neveux  les  deux  tiers  d’une  succession  don!  il 
pouvait  les  exclure,  à raison  de  la  proximité  de 
son  degré  de  parenté,  il  ne  fait  cet  abandon  que 
sous  la  condition  que  ceux-ci  renoncent  à se 
prévaloir  du  testament  que  Rolland-Leroux  pour- 
rait avoir  fait  en  leur  faveur,  et  à charge  par 
eux  de  faire  toutes  les  suites,  diligences  et 
avances  nécessaires  pour  la  liquidation  de  la 
succession  ; — Qu’un  pareil  acte  n’est  pas  pu- 
rement gratuit,  et  présente  bien  plutôt  le  ca- 
ractère  d’un  contrat  aléatoire;  — Considérant, 
d’ailleurs,  que,  dût-on  regarder  comme  peu 
probable  l’existence  prévue  d’un  testament  fait 
en  faveur  des  neveux,  et  induire  des  termes  de 
Part.  2 de  l’acte  du  9 mai  que  Charles  Leroux  a 
entendu  faire  à ceux-ci  une  pure  libéralité,  il 
en  résulterait  seulement  qu’il  aurait  déguisé  une 
donation  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux 
d’ane  autre  espèce  , qui  ne  sprail  pas  soumis 
aux  formes  des  art.  931  et  982 , C.  ci?.  ; — 
Qu'il  est  de  jurisprudence  constante  qu’une  do- 
nation déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  oné- 
reux est  valide,  lorsqu’elle  est  faite  à une  per- 
sonne capable  de  recevoir,  et  qu’il  y a même 
raison  de  décider  dans  les  cas  où  drs  donations 
se  trouvent  comprises  dans  des  contrats  d’une 
nature  différente,  etc.  • 

Du  8 mai  1833.—  C.  de  Rennes. 

ARBITRAGE. — Opposition—  Ord.d’exequatur. 

Les  jugements  rendus  par  des  arbitres  forcés 
peuvent  être  attaqués  parla  voie  d'opposition 
à l'ordonnance  rf'cxeqaatur , comme  ceux 
rendus  par  des  arbitres  volontaires  (9). 
(C.  pro..  1028  ; C.  comra.,  52.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — En  ce  qui  touche  l’appel  de  la 
sentence  arbitrale;  — Considérant  que,  d’après 
Part.  24  des  statuts  de  la  société  dont  il  s'agit, 
il  a été  stipulé  que,  si  des  contestations  avaient 
lieu  entre  les  gérants  et  la  masse  des  actionnai- 
res, elles  seraient  jugées  en  dernier  ressort  par 
quatre  arbitres  ; que  les  parties  ont  promis  et 
se  sont  obligées  de  s’en  rapporter  à la  décision 
desdits  arbitres  comme  à un  jugement  de  Cour 
souveraine,  sans  appel  ni  recours  en  cassation; 
— Considérant  que,  suivant  les  règles  générales 
du  droit,  comme  d'après  les  dispositions  parti- 
culières de  l'art.  52,  C.  comin.,  une  pareille  sti- 
pulation est  valable  ; qu'ainsi . dans  l'espèce,  et 
et  sauf  l’appréciation  de  la  sentence  arbitrale, 
quant  à la  forme,  les  arbitres  ont  agi  légalement 
et  dans  les  termes  précis  et  formels  de  Pacte  de 
société,  en  jugeant  en  dernier  ressort;  que, 


(1)  F.  Bordeaux,  4 fêv.  1833,  et  la  note. 

(2)  y.  conf.  Aix,  31  mai  1835;  Brux.,  11  avril 
1829  ; — MongalYjr,  no*  280,  281  et  336.  — V.  con- 


dès  lors , et  par  voie  de  conséquence  , l’appel 
des  parties  de  Dupin  est  inadmissible,  — Met 
l'appellation  au  néant  ; — Déclare  l’appel  de  la 
semence  arbitrale  non  recevable  ; — En  cc  qui 
touche  l’appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  commerce  : — Considérant  que,  lorsqu’il  n’y 
a pas  été  dérogé  par  le  Code  de  commerce,  les 
dispositions  du  Code  de  procédure  civile  sont 
applicables  en  matière  commerciale  ; que  l’ar- 
ticle 1028  . dit  Code,  est  conçu  dans  des  termes 
généraux  et  absolus;  que  les  motifs  pour  lesquels 
l’action  en  nullité  a été  ouverte  contre  les  ar- 
bitrages volontaires  dans  les  cas  relatés  audit 
article,  se  rencontrent  dans  les  arbitrages  forcés; 
que  le  caractère  permanent  dont  les  magistrats 
sont  revêtus,  et  la  publicité  tjui  accompagne 
leurs  décisions  sont  les  causes  déterminantes 
qui  ont  porté  le  législateur  à affranchir  les  ju- 
gements de  l’action  en  nullité,  exercée  par  voie 
d’opposition;  que,  dans  les  sentences  arbitrales, 
soit  volontaires,  soit  forcées,  celte  double  ga- 
rantie manquant,  il  en  résulte  que  les  arbitres, 
quels  qu’ils  soient,  ne  peuvent  violer  les  condi- 
tions irritantes  auxquelles  est  attachée  l’auto- 
rité qui  leur  est  momentanément  conférée,  sans 
perdre  aussitôt  leur  caractère  ; que,  s’ils  sont 
sans  caractère  légal,  l’acte  qui  émane  d’eux  est 
nécessairement  sans  force,  et  ne  saurait  trouver 
une  sauvegarde  dans  ta  qualification  qui  a pu 
lui  être  donnée;  que  c’est  par  la  réalité  des 
choses  et  par  les  principes,  et  non  par  les  mots 
que  le  mérite  des  actes,  et  en  certains  cas,  les 
jugements  eux-mêmes  s’apprécient  ; — Considé- 
rant qu’à  moins  d’une  stipulation  contraire, 
formellement  exprimée,  le  concours  complet, 
entier  et  simultané  de  tous  les  arbitres  nommés 
par  les  parties  est  une  condition  substantielle 
en  matière  d’arbitrage  , soit  volontaire,  soit 
forcé  ; que,  comme  les  juges,  les  arbitres  doi- 
vent non-ieulemenl  participer  à toutes  les  déli- 
bérations, mais  qu’encore  ils  doivent  être  pré- 
sents à la  prononciation  du  jugement  ; — Qu’il 
appert  de  la  sentence  attaquée  elle-même,  qu’elle 
a été  rendue  hors  la  présence  du  quatrième  ar- 
bitre; que,  dès  lors,  il  y a eu  défaut  de  concours 
de  la  pari  des  quatre  arbitres  ; et  qu’ain»i,  c’est 
à juste  titre  que  l’acte  qualifié  jugement  arbitral 
a été  déclaré  nul  par  le  jugement  dont  est  appel, 
comme  ne  représentant  pas  les  caractères  d’un 
jugement  régulier  , — Confirme  ,elc.  * 

Du  9 mai  1835.  — C.  de  Psns. 


JUGEMENT.  — Conclus,  écrites.  — Ciawûib. 

Bien  au' Il  soit  affirmé  par  l'une  des  parties  que 
l'adversaire  a,  dans  les  conclusions  orales 
par  lui  prises  avant  la  plaidoirie , demandé  la 
confirmation  pure  et  simple  du  jugement,  si 
la  Cour  n'a  pas  conservé  le  souvenir  de  la 
teneur  positive  de  ces  conclusions,  elle  ne 
peut  s'en  rapporter  qu'à  celtes  qui  sont  écrites 
et  déposées.  Et  si  les  conclusions  déposées 
contiennent  réserve  expresse  de  faire  appel 


trà,  Tout  oms.  38  mat  1833.  — Foy.  aussi  Cass., 
12  août  1834. 
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incident,  elle  doit  déclarer  l'appel  incident 
recevable. { Décret  50  mars  1808,  ari.  33.) 

Du  0 mai  1833.—  C.  de  Bordeaux. 


OBLIGATION.  — Date.  — Donat.  — Conxaiss. 

Les  donataires  sont  des  tiers  dans  le  sens  de 
l'art.  1328,  C.  civ.,  et  non  les  ayants  cause 
du  donateur.  (C.  civ.,  18*2  el  1328.) 

En  conséquence,  on  ne  peut  leur  opposer  un 
acte  sous  seing  privé  par  lequel  le  donateur 
aurait,  avant  la  donation,  vendu  une  partie 
des  immeubles  qu'elle  comprend,  si  cet  acte 
de  vente  n'a  pas  acquis  date  certaine  avant 
ta  donation  (1). 

L'art.  1328,  qui  détermine  les  circonstances 
dans  lesquelles  les  actes  sous  seing  privé  ont 
date  certaine  contre  les  tiers,  est  limitatif , 
en  ce  sens  qu'on  ne  peut,  hors  des  cas  pré- 
vus, suppléer  la  date  par  la  preuve  que.  le 
tiers  avait  connaissance  de  l'acte  (2).  (C.  civ., 
1328.) 

Foussal,  qui,  en  1828,  avait  vendu  à Chaberl, 
par  acte  sou*  seing  privé,  un  pré,  dit  de  Léchère, 
fit,  en  1829,  une  donation  de  tous  ses  biens  im- 
meubles .)  sa  fille,  qui  épousa  Mesly.  Les  époux 
Mesly  actionnent,  en  vertu  de  cette  donation, 
Clnbert  en  délaissement  du  pré,  dit  de  Léchére. 

Le  défendeur  oppose  l'acte  de  vente  de  1828, 
et  soutient  que  la  dame  Mesly.  en  sa  qualité  de 
donataire  à titre  universel  de  Foussart,  doit  être 
réputée  sou  ayant  cause;  el  qu'ainsi,  aux  termes 
de  l’art.  1322,  C.  civ.,  l’acte  de  vente,  quoique 
sous  seing  privé,  fait  foi  contre  elle,  comme  il 
ferait  foi  contre  Foussal  lui-mérne.  Subsidiairè- 
ment,  le  défendeur  offre  de  prouver  que  la  vente 
lui  a été  consentie  en  1828,  et  que  les  époux 
Mesly  en  avaient  connaissance  à l’époque  de  la 
donation. 

Le  0 aoûi  1831,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Bourgoinqui  admet  Chabert  à la  preuve  des  faits 
par  lui  articulés. 

Appel  des  époux  Mcsly.  — Appel  incident  de 
Cliaberl , en  ce  que  les  premiers  juges  ont  re- 
fusé de  déclarer  que  le  donataire  était  l'ayant 
cause  du  douateur  dans  le  sens  de  l’art.  1322. 
C.  civ. 

arrêt. 

«La  COUR,  — Attendu  que  Chabert  ne  se 
prétend  propriétaire  de  la  Léchère,  objet  du  li- 
tige,  que  par  suite  d'un  acte  sous  siug  privé, 
enregistré  postérieurement  à l’acte  public  por- 
tant donation  par  Foussal  à la  dame  Mesly  , sa 
fille,  dans  son  contrat  de  mariage,  de  tous  ses 
biens  immeubles  en  général , tant  réels  que  par 
destination;  — Attendu  qu’on  peut,  dans  la 
circonstance,  et  alors  qu’il  s’agit,  pour  les  époux 
Mesly,  de  faire  exécuter  la  donation  è eux  faite, 
les  considérer  comme  les  ayants  cause  de  Fous- 
sal ; — Attendu  que,  bien  que  le  droit  du  dona- 
taire émane  du  donateur  , qui  aurait  vendu  à 


(1)  Jugé  au  contraire  que  le  donataire  est  l’ayant 
cause  du  donateur.  — y.  Bordeaux,  19  nov.  1836, 
(2.i y . conf.  Cass., 27  mai  1823,  cl  la  note,  et  Mmes, 
27  mai  1840,  et  les  renvois;  Brux.,  13  août  1844. 


(10  MA1  1833.) 

Chabert , il  est  vrai  de  dire  que  le  donataire  est 
un  tiers  à l’égard  de  l’acquéreur  comme  du  do- 
nateur. en  ce  qui  concerne  l’empêchement  de 
celui-ci  d’attenter  directement  ou  indirectement 
à l’irrévocabilité  de  la  donation;  d'où  il  suit 
qu’il  faut  appliquer  dans  ce  cas  les  dispositions 
de  l'art.  1328,  C.  civ.;  — Attendu  que,  bien 
que  toutes  les  circonstances’  de  la  cause  sem- 
blent annoncer  que  la  dame  Mesly.  el  même  son 
mari . avaient , à l’époque  de  leur  contrat  de 
mariage  el  de  la  donation  à elle  faite , connais- 
sance de  la  vente  que  Foussal  père  avait  passée 
à Chabert  de  la  Léchère.  objet  du  litige,  et  de 
la  libération  de  ce  dernier,  les  dispositions  de 
l’art.  1328,  entièrement  limitatives,  et  n'alla- 
chant  la  certitude  de  la  date  des  actes  sous 
seing  privé  qu’on  oppose  aux  tiers  qu'aux  trois  v 
cas  qui  y sont  énumérés,  sont  trop  impératives 
pour  que  la  Cour  puisse  suppléer  à la  loi  et 
attribuer  à cet  article  une  interprétation  à la- 
quelle se  refusent  et  l’esprit  et  la  lettre  de  ses 
dispositions  , — Condamne  Chabert  au  délais- 
sement de  l’immeuble,  etc.  • 

Du  9 mai  1833.  — C.  de  Grenoble. 

COURS  D’EAU.  — ■ Action  civils . — Administ. 

C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  con- 
naître des  entreprises  respectives  que  se  per- 
mettent tes  propriétaires  d’usines  établies 
sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles, et  qui  n'affectent  que  leur  intérêt 
privé  (3);  l'administration  a seulement  pour 
mission  de  régler  ce  qui  touche  l'intérêt  pu- 
blic. (L.  12  et  20  août  1790,  ch.  6.) 

ARRtT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  s’il  est  incontes- 
table que  c’est  à l'autorité  administrative  qu'il 
appartient  d’accorder  les  autorisât  ions  néces- 
saires pour  établir  des  usines  sur  les  cours  d’eau 
qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables,  et  de 
réjler  , à cet  égard  , tout  ce  qui  se  rapporte  à 
l’intérêt  public,  il  n’est  pas  moins  constant,  en 
droit,  que  c’est  aux  tribunaux  qu’il  appartient 
de  connaître  des  entreprises  que  peuvent  sc  per- 
mettre respectivement  les  propriétaires  de  ces 
usines,  et  qui  n’affectent  que  leur  intérêt  privé  ; 

— Attendu  qu’il  s’agit,  dans  l’espèce,  d’ouvrages 
faits  par  les  intimés  , pour  l’avantage  de  lei> 
moulin,  et  qui  seraient  de  nature  à nuire  au 
moulin  et  à la  tannerie  des  appelants;  que  la 
contestation,  par  conséquent,  n’ayant  trait  qu’à 
l’inlérél  respectif  des  parties,  est  essentiellement 
du  ressort  de  l'autorité  judiciaire,  ainsi  que 
les  appelants  l’ont  formellement  reconnu  dans 
leurs  écritures  de  première  instance  , — Con- 
firme, etc.  » 

Du  9 mai  1833.  — C.  de  Poitiers. 

SERMENT  DÉCISOIRE.  — Fait  infamant. 
Lorsque  le  serment  décisoire  est  déféré  par 

(3)  y.  Cais.,  5 mars  1833  ; Brux.,  1er  mai  1823, 
23  mars  1831,  el  Brux.,  cas*.,  24  |uill.  1833. 
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l’une  des  parties  sur  le  fait  d’intérêts  illéga- 
lement perçus j un  tribunal  ne  peut  arbitrai- 
rement dispenser  le  créancier  du  serment  ( 1). 
(C.  civ.,  1358.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Attendu  qu’un  serment  qui 
présente  ce  caractère  , à qui  la  loi  attribue  un 
pareil  effet,  peut  être  déféré  sur  quelque  contes- 
tation que  ce  soit  ; que,  d’après  les  termes  géné- 
raux et  exclusifs  detoute  distinction  qu'emploie 
l’art.  1358,  C.  civ.,  on  ne  peut  arbitrairement 
dispenser  un  préteur  du  serment  sur  le  fait 
d’intérêts  illégalement  perçus;  — Attendu  qu’il 
est  justifié  que  Delaunay  doit  le  montant  du  bil- 
let souscrit  par  lui  le  17déc.  1817,  ensemble  les 
intérêts  courus  depuis  le  17  déc.  1828,  sauf 
réduction  de  275  fr.,  s'il  y a lieu  : — Émendant, 
— Donne  acte  & Delaunay  de  ce  qu’il  défère  le 
serment  ci-après  à Dorothée  de  Masongue  ; — 
Ordonne  que  celle  dernière  comparaîtra  pour  y 
affirmer , sous  serment , tout  dol , fraude  et 
équivoque  cessant,  qu’elle  n'a  pas  reçu  dudit 
Delaunay  275  fr.  en  sus  de  l’intérêt  légal,  depuis 
l’époque  de  la  souscription  du  billet  dont  elle 
réclame  le  payement  jusqu’au  17  déc.  1828; 
moyennant  quoi,  et  ledit  serment  prêté,  — Dé- 
boute Delaunay  appelant,  de  sa  demande,  etc.  » 
Du  10  mai  1833.  — C.  de  Bordeaux. 


APPEL.  — Exploit.  — Distance. 

ün  acte  d’appel  est  nul  si  l’ajournement  qu’il 
contient  est  donné  à la  huitaine,  sans  indi- 
cation de  l’augmentation  de  délai  acccordè  à 
raison  des  distances  (2).  (C.  pi  oc.,  16, 72,  A56, 
1030  et  1033.) 

Du  10  mai  1853.  — C.  de  Grenoble. 

VENTE  JUDICIAIRE.  — Adjudication.  — Qua- 
lité. — Poursuivant. 

L’avoué  du  créancier  poursuivant  une  saisie 
Immobilière  peut  se  rendre  adjudicataire , 
en  son  propre  nom.  des  biens  qui  en  sont  l’ob- 
jel( 3).  (C.  civ.,  1596;  C.  proc.,  713.) 

ARRÊT. 

« LA  COCJR,  — Considérant  que  Bellot  n’était 
pas  le  mandataire  de  Bibault , et  chargé,  par  lui, 
de  vendre  les  domaines  qui  lui  ont  été  adjugés 
le  26  oct.  1 832,  et  qui  ont  été  adjugés  aux  époux 
Bonnet  par  suite  de  leur  surenchère,  le  9 nov. 
suiv.,  à la  barre  du  tribunal  de  Civrac  ; qu’il 
était  seulement  le  mandataire  de  Roux  comme 
son  avoué  constitué  par  le  procès-verbal  de 
saisie  immobilière  desdits  domaines,  fait  à la 
requête  dudit  Roux,  et  chargé  par  ce  dernier 
d’en  poursuivre  et  d’en  faire  prononcer  la  vente 
forcée;  — Que  les  dispositions  de  lart.  1596, 
C.  civ.,  ne  sont  point , dans  l'espèce  , applica- 

(1) ^.  Brui.,  1**  fév.  1809.  — yoy.  aussi  Cass., 
8 déc.  1832,  et  Bordeaux,  8 juill . 1833. 

(2) /'.  Amiens.  15  juin  1822;  Grenoble,  29  mars 
1824;  Bourges,  13  marsl826.  — Sic  Brux.,  13  oct. 
1821. 

{Z)  y.  Cass.,  10  mars  1817;  — Carré,  Lois  de 
AN  1834-  — 1 *•  PARTIR. 


blés  à Bellot  ; — Considérant  que , quoique  les 
conditions  de  la  vente,  que  le  cahier  des  charges 
doit  contenir,  aux  termes  de  l'art.  967,  C.  proc., 
soient  du  fait  de  l’avoué  poursuivant,  elles  ne 
sont  pas  irréfragables  ; qu’elles  peuvent  être 
restreintes,  modifiées,  et  qu’il  peut  y être  ajouté 
par  le  tribunal , qui  a juridiction  pour  statuer 
sur  la  validité  de  la  saisie  immobilière  , sur  les 
incidents,  et  la  consommer  par  l’adjudication 
des  immeubles  qui  en  sont  frappés;  — Que  des 
considérations  ne  peuvent  créer  une  incapacité  ; 
— Considérant  que  l’arl.  713,  C.  proc.,  a déter- 
miné celles  qui  entraîneraient  la  nullité  de  l’ad- 
judication des  biens  saisis  immobilièremeni  et 
que.  parmi  celles  qu’il  a énumérées  ne  se  trouve 
point  de  prohibition  à l'avoué  poursuivant  une 
saisie  immobilière  de  se  rendre  adjudicataire  en 
son  propre  et  privé  nom  des  biens  qui  en  sont 
l’objet ; — Considérant  qu’il  y a,  en  consé- 
quence, lieu  de  rcjeterla  nullité  invoquée  contre 
l’adjudication  consentie,  le  26  oct.  1832,  au 
profit  dudit  Bellot,  avoué;  — Considérant  que 
la  nullité  de  l'adjudication  des  mêmes  biens 
consentie  aux  époux  Bonnet,  le  9 nov.  1832, 
par  suite  de  leur  surenchère  faite  conformément 
aux  art.  710.  711  et  712  , C.  proc.,  n’étant  in- 
voquée que  comme  la  conséquence  de  la  nullité 
de  l'adjudication  faite  au  profit  de  Bellot , la 
validité  de  celle-ci  valide  la  dernière,  — Déclare 
Bibault  mal  fondé  dans  ses  moyens  de  nullité 
contre  les  adjudications  faites,  les  26  oct.  et 
9 nov.  1832,  des  biens  saisis  immobilièremeni 
sur  lui  à la  requête  de  Gabriel  Roux;  au  moyen 
de  ce,  — Met  l’appel  au  néant,  et  ordonne,  etc.  » 
Du  10  mai  1853.  — C.  de  Poitiers.  - 


CHOSE  JUGÉE,  — Héritier  apparent.  — Exécu- 
tion. — Tiercé  opposition. 

Lorsqu’un  légataire , en  vertu  d’un  testament 
olographe , ne  s’est  fait  connaître  que  posté- 
rieurement à une  saisie  pratiquée  sur  un  des 
immeubles  de  la  succession  auxquels  il  a 
part,  il  est  réputé  avoir  été  représenté  dans 
les  jugements  intervenus  antérieurement 
entre  les  créanciers  de  ta  succession  et  tes 
héritiers  connus  (4). 

En  pareil  cas , ces  Jugements  sont  exécutoires 
même  contre  ce  légataire;  de  sorte  qu’il  ne 
peut , en  ce  qui  le  concerne,  s’opposer  à la 
saisie  des  immeubles. 

Décès  de  Desplals.  — Les  15  nov.  1828  et 
9 fév.  1829,  jugement  qui  condamne  Desplals 
fils,  en  qualité  d'héritier  de  son  père,  à payer 
une  somme  déterminée  à Filières.  — Celui-ci 
fait,  depuis,  pratiquer  une  saisie  sur  une  maison 
dépendant  de  la  succession. 

Le  jour  de  l’adjudication  définitive,  la  dame 
Fournier,  .veuve  Desplals,  se  présente  avec  un 
testament  olographe  de  son  mari  qui  l'instituait 

la  proc.,  u°  2393;  Tbomine,  n°  804  ; Berriat, 
p.  592,  note  82,  n°  3,  et  Duvergier,  fente , I.  1, 
nn  189. 

(4)  y.  Cass.,  11  frim.  an  9,  et  Angers,  2 mai 
1807. 
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légataire  de  la  moitié  de  la  maison,  et  demande, 
en  conséquence,  la  nullité  des  poursuites. 

Le  32  août  1832,  jugement  qui  maintient  la 
saisie.  — Appel. 

arrêt. 

• LA  COUR,  — Attendu  que,  dans  les  juge- 
ments des  15  nov.  1828  et  0 fév.  1829,  Desplals 
fils  fut  pris  en  qualité  d'héritier  de  son  père  ; 
que  les  condamnations  prononcées  h ce  titre 
contre  lui  par  ces  jugements  constituent  une 
dette  de  la  succession  de  ce  dernier  ; que  la  veuve 
Desplals,  reconnue  depuis  et  postérieurement  à 
la  saisie  dont  s'agit  au  procès  , héritière  de  son 
mari  pour  la  quotité  disponible,  eu  vertu  de  son 
testament  olographe  du  15  nov.  1832,  ne  con- 
teste nullement  la  légitimité  de  la  créance; 
qu’efle  est,  par  suite,  sans  intérêt  pour  s'opposer 
à ladite  saisie,  puisqu'elle  ne  peut  prendre  part 
dans  la  succession  qu’après  le  payement  des 
dettes  ; — Attendu,  d'ailleurs,  que,  ne  s'agissant 
pas  dans  la  cause  d'une  dette  personnelle  à l'un 
des  cohéritiers,  il  ne  saurait  y avoir  lieu  de  faire 
l'application  des  dispositions  de  l’art. 2305,  Code 
civ.  ; qu'il  a,  dès  lors,  été  mal  jugé  par  les  pre- 
miers juges  en  ordonnant  qu'il  fût  sursis  à la 
saisie  jusqu'après  partage  de  la  succession  débi- 
trice : — Par  ces  motifs,  etc.  » 

Du  11  mai  1833.  — C.  d’Agen. 


SUCCESSION.  — Acte  d'héritier.  — Payement. 

— Dettes. 

Le  payement  du  droit  de  mutation  par  un  suc- 
cessible depuis  sa  renonciation  à ta  succes- 
sion n'emporte  pas , de  sa  part,  adition  de 
V hérédité,  alors  surtout  qu'il  a déclaré  devant 
le  receveur  de  l'enregistrement  qu'il  n'en- 
tendait pas  prendre  la  qualité  d'héritier  {1  ). 
(C.  civ  , 778  et  779  ) 

Il  n'y  a pas  non  plus  adition  d'hérédité  par 
le  payemtnt  de  quelques  sommes  modiques , 
par  exemple,  des  gages  d'un  domestique  qu'a 
fait  te  successible  par  respect  filial,  pictatis 
eau $à  (2),  (L.  20,  $ 1«r,  ff.,  de  Acq.  vel.  amilt. 

bærtd.) 

Le  successible  qui,  après  avoir  renoncé,  se  rend 
cessionnaire  des  droits  héréditaires  de  son 
cosuccessible,  est  tenu,  comme  représentant 
de  cetui-ci.  des  dettes  de  ta  succession,  bien 
qu'il  ne  soit  pas  lui-même  cohéritier.  (C,  civ., 
780.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  l'ancienne  maxime 
Nul  n'est  héritier  qui  ne  reut,  a été  consacrée 
par  le  Code  civ.;  qu’aux  termes  de  l'art.  778  de 
ce  Code,  l'acceptation  tacite  d une  hérédité,  par 
l’héritier,  ne  peut  résulter  que  d’un  acte  qui 
suppose  nécessairement  son  intention  d'accepter, 
et  qu'il  n'aurait  droit  de  faire  qu’en  celle  qualité  ; 
qu'il  faut,  dès  lors,  que  le  fait  soit  accompagné 
de  la  manifestation  de  l'intention;— Attendu  que 
Pierre  Dclpeyrat  rapporte  une  expédition  en  due 
forme  de  Pacte  par  lequel  il  a déclaré,  le  9 mai 


(i)  y.  coof.  Bordeaux,  16  janv.  1839,  et  la  note. 
(21  F.  conf.  Bordeaux.  16  jaov.  1839.  — /*.  aussi 
Chabot,  Success.,  art.  778,  n«  19. 


1835,  au  greffe  du  tribunal  de  première  inslancc 
de  Sarlal,  répudier  la  succession  de  Jacques  Del- 
peyrat.  son  père;  — Allendu  que  le  payement 
du  droit  de  mutation  par  Pierre  Delpeyrat,  pos- 
térieurement à Pacte  par  lequel  il  a répudié 
l'hérédité  paternelle,  ne  constitue  qu’un  acte  de 
pure  administration  pour  prévenir  ou  arrêter  les 
poursuites  de  la  régie  ; que  c’est  la  succession 
qui  est  passible  du  droit  dont  l'acquittement  ne 
suppose  pas  nécessairement  l’intention  d'ac- 
cepter, surtout  lorsque,  comme  dans  l’espèce, 
le  successible,  sans  prendre  qualité,  se  horne  à 
faire  une  déclaration  négative;  — Qu’il  n’est  pas 
non  plus  jtislifié  que,  soit  avant,  soit  après  sa 
renonciation,  Pierre  Delpeyrat  ait  acquitté  des 
dettes  de  l’hérédité  paternelle; que  les  payements 
qu'il  avoue  avoir  faits  de  quelques  sommes  mo- 
diques par  respect  filial,  pietatis  causa,  tel  que 
celui  des  gages  qui  se  trouvaient  dus  à une 
domestique,  ne  sauraient  constituer  une  adition 
d'héridité,  ainsi  que  l’enseigne  la  loi  20,  § Ier, 
au  digeste,  lit.  De  acquirendâ  vel  auiittendâ 
hœreditale  : — Attendu  que,  par  acte  public  du 
31  mars  1824.  Guillaume  Delpeyral  fil  cession  à 
Pierre  Delpeyral,  son  frère,  intimé,  de  tous  ses 
droits  successifs  mobiliers  et  immobiliers,  dans 
les  hérédités  paternelle  et  maternelle,  moyen- 
nant le  prix  de  0,000  fr.  ; — Attendu  que,  si  le 
fait  d’avoir  acquis  des  droits  héréditaires  ne  peut 
imprimer  à Pierre  Delpeyrat  la  qualité  d’héri- 
tier. il  en  est  autrement  quant  au  successible 
qui  fait  vente  ou  cession  de  ces  mêmes  droits; 
et  qu’un  tel  acte  ein|>orte,  de  la  part  de  ce  der- 
nier, acceptation  de  la  succession;  — Attendu 
qu’en  droit,  le  cessionnaire  est  l’image  du  cédant, 
et  est  tenu,  comme  tel.  de  remplir  les  obligations 
dont  serait  tenu  l’héritier  qui  a fait  la  cession; 
d’où  il  suit  que  les  appelants, créanciers  de  l’hé- 
rédité parternelle,  ont  pu,  après  la  notification 
préalable  de  leurs  titres,  agir  directement  contre 
Pierre  Delpeyrat,  pris  comme  cessionnaire,  à 
litre  universel,  de  Guillaume,  son  frère,  bien 
que  ledit  Pierre  ne  soit  pas  lui-métne  héritier; — 
Allendu  que  les  litres  exécutoires  contre  le  cé- 
dant le  sont  aussi  contre  le  cessionnaire  : — 
Émendant,  etc.  » 

Du  11  mai  1833.  — C.  de  Bordeaux. 

ARBITRAGE.  — Opposition.  — Délai. 

(y.  31  mai  1833.) 

JONCTION.  — Partie.  — Instance. 

Deux  Instances  ne  peuvent  être  Jointes  qu'au- 
tant  qu'elles  onl  lieu  entre  deux  parties  pro- 
cédant en  la  même  qualité  et  à raison  du 
même  fait  (3).(C.  proc.,  171.) 

ABRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  pour  faire  droit 
à Bedout,  et  joindre  l'instance  dans  laquelle  est 
intervenu  le  jugement  du  13  iuill.  1832,  à celle 
qui  s'est  terminée  devant  le  tribunal  de  Lesparre, 


(3)  y.  aussi  Pari*,  31  août  1808  ; — Carré-Chau- 
veau,  n»  731  ; Tbomine,  no  206. 
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par  jugement  du  15  juin  de  la  même  année,  il 
faudrait  que  plusieurs  choses  concourussent  ; 
qu'il  serait,  en  effet,  indispensable,  pour  pro- 
noncer celte  jonction,  que  le  procès  existât  entre 
les  mêmes  parties,  qu’elles  procédassent  en  la 
même  qualité  et  à raison  du  même  fait;  mais, 
qu’au  lieu  d’en  être  ainsi.  Vignes  figure  dans 
rime  des  instances,  et  ne  figure  pas  dans  l’autre; 
qu’il  était  question  dans  la  première  d’un  ca- 
pital de  8.000  et  quelques  cents  francs,  et  dans 
la  seconde  d’une  somme  de  2.000  fr.  ; enfin,  que 
dans  celle  où  Vignes  est  intervenu,  Arligues 
procédait  comme  cessionnaire  de  ce  même  Vi- 
gnes. tandis  que,  dans  l’autre  instance.  Artigues 
procédait  comme  cessionnaire  de  Cullier  ; qu’il 
est,  dès  lors,  évident  que  les  deux  instances  ne 
sont  pas  connexes,  d’où  il  suit  qu’elles  ne  peu- 
vent être  jointes,  — Déclare  n’y  avoir  lieu  de 
joindre  les  instances  dont  s’agit,  etc.  • 

Du  13  mai  1833.  — C.  de  Bordeaux. 


posait  l’obligation  d’exercer  un  recours  contre 
le  voiturier,  en  cas  d’avarie  de  la  marchandise, 
ce  qu'il  n’ont  pas  fait,  et  en  quoi  ils  ont  enPreint 
leur  mandat  ; 

• Attendu  qu’au  contraire,  ils  ont  payé  le  prix 
du  transport  sans  aucune  réclamation  ni  retenue, 
ce  qui  fait  supposer  que  la  marchandise  leur  est 
parvenue  en  bon  état  ; 

» Qu’il  résulte  de  là  ou  que  la  marchandise 
est  réellement  arrivée  à Besançon  sans  avarie, 
ou  que  les  frères  Hubert  se  sont  rendus  coupables 
d’inexécution  de  leur  mandat,  ce  qui,  dans  l’un 
et  l’autre  cas,  les  rend  responsables  du  dom- 
mage survenu,  aux  termes  des  art.  1991  et  1992, 
C.  civ.  » — Appel  par  les  Robert  frères. 

ARRÊT. 

( LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  13  mai  1833.  — C.  de  Colmar. 


COMMISSIONNAIRE.  — Mandat.  — Garanti!. 

Le  commissionnaire  intermédiaire , qui  avait 
reçu  mandat  d'exercer  un  recours  en  ga- 
rantie contre  le  voiturier , en  cas  de  perte  ou 
d'avaries,  et  qui  a reçu  la  marchandise  et 
payé  te  prix  du  transport  sans  réclamation 
ni  réserve,  est  garant  ou  responsable,  vis- 
à-vis  du  commissionnaire  expéditeur , des 
avaries  existant  au  moment  de  l'arrivée  des 
marchandises  àleur  destination^).  (C.  comin., 
98  et  105;  C.  civ.,  et  1992.) 

Briand. is  et  Delaroche , concessionnaires  à 
Lyon,  ayant  reçu  des  balles  de  coton  pour  les 
expédier  à la  maison  Duguenet-  Courant , de 
Mulhausen,  les  adressèrent  à Robert  frères,  de 
Besançon,  qui  devaient  les  réexpédier  de  cette 
ville  à leur  destination.  Robert  frères  reçurent 
le  coton  sans  réserve  ni  protestation,  et  payèrent 
le  voiturier  sans  aucune  retenue.  Ils  réexpédiè- 
rent ensuite  les  marchandises  pour  Mulhausen. 
où  elles  arrivèrent  avariées,  ainsi  que  le  fil 
constater  par  expert  la  maison  Daguenet-Cou- 
rant. 

Cette  maison  ayant  actionné  en  payement 
d’indemnité  pour  avarie  Briandas  et  Delaroche, 
de  Lyon,  ceux-ci  ont  appelé  en  garantie  Ro- 
bert frères . commissionnaires  intermédiaires. 

Le  13  sept.  1832.  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Mulhausen,  qui  adjuge  la  demande 
principale,  mais  qui,  avant  de  statuer  sur  celle 
en  garantie,  ordonne  qu’il  sera  justifié  que  le 
dommage  ou  l’avarie  provient  du  fait  de  Robert 
frères. 

Le  13  déc.  suivant,  jugement  définitif  qui 
accueille  la  demande  en  garanlie  par  les  motifs 
suivants  : — « Attendu  que  le  commissionnaire 
intermédiaire  est,  à l'égard  du  commissionnaire 
expéditeur,  un  véritable  mandataire  ; 

» Attendu  qu’il  résulte  des  faits  de  la  cause 
que  le  mandai  donné  aux  frères  Robert  leur  im- 


OBLIGATION.  — Approuvé.  — Sacristain.  — 

COMMENCERENT  DE  PREUVE. 

Un  sacristain , alors  surtout  qu'il  a fait  des 
opérations  considérables  durant  sa  vie.  ne 
peut  être  rangé  parmi  les  gens  de  Journée  et 
de  service  dont  parte  l'art.  1326.  C.  civ.,  et 
comme  tel,  dispensé  de  l’obligation  d'ap- 
prouver en  toutes  lettres  la  somme  énoncée 
au  bUlet  qu'il  souscrit.  {C.  civ.,  1326.) 
Toutefois,  sa  simple  signature,  au  bas  du  billet, 
peut  valoir  comme  commencement  de  preuve 
par  écrit  (2).  (C.  civ.,  1347.) 

ARRÊT. 

i LA  COUR,  — Considérant,  en  droit,  que 
la  déclaration  royale  de  1733,  sainement  en- 
tendue ne  prohibe  pas  de  considérer  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit  un  billet 
dont  la  somme  ne  serait  pas  écrite  en  toutes  let- 
tres de  la  main  du  débiteur;  que  , loin  de  refu- 
ser cette  action  en  vertu  d’un  tel  billet,  celte  dé- 
claration assujettit  seulement  celui  qui  en  refuse 
le  payement  à affirmer  qu’il  n’a  pas  reçu  la  va- 
leur du  billet  ; — Qu’avant  le  Code  civ.,  les 
tribunaux  décidaient  que,  lorsqu’il  résultait  des 
circonstances  de  la  cause  que  le  billet  qui  ne 
portait  pas  l’approbation  de  la  somme  écrite  par 
le  débiteur  n’avait  pas  été  surpris,  le  payement 
en  devait  être  ordonné;  — Que,  sous  l'empire 
de  la  déclaration  de  1733,  pour  repousser  l'ad- 
mission des  présomptions  et  de  la  preuve  testi- 
moniale , on  objectait  que  le  législateur  avait 
frappé  les  blancs  seings  de  la  peine  de  nultifé  , 
et  que  ce  qui  était  nul  ne  pouvait  produire  au- 
cun effet  quelconque;  mais  que  celle  objection 
ne  saurait  être  reproduite  aujourd’hui , puisque 
l’art.  1320,  C.  civ.,  conçu  en  d’autres  ternies 
que  la  déclaration  de  1733,  ne  dit  pas  que  les 
billets  non  revêtus  d'approbation  sont  nuis;  — 
Considérant  que  l’art.  1347.  C.  civ.,  qualifie 
commencement  de  preuve  par  écrit  tout  écrit 
qui  rend  vraisemblable  le  fait  allégué;  qu’une 


(t)F.  anal.  Cass.,  18  avrill  831.  vier  1831;  Cass.,  21  mars  1832;  Meta,  28  mars 

(2)  F.  coof.  Caen,  8 avril  1825  ; Lyon,  18  déc.  1833.  — Foy.  aussi  Grenoble,  14  déc.  1833,  et  les 
1828  ; Bordeaux.,  31  mars  1830;  Montpellier,  13 jan-  renvois. 
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8jmple  noie  sans  signature  peut,  suivant  les  cir- 
constances, être  admise  comme  commencement 
de  preuve  par  écrit,  et  qu'un  billet,  par  sa  forme 
et  par  sa  signature  reconnue  (comme  dans  l’es- 
pèce). doit  bien  avoir  autant  de  poids  qu'une 
telle  note;  — Considérant . dès  lors  , qu'il  a été 
bien  jugé  par  le  premier  jugement  du  19  août 
1831  ; — En  ce  qui  touche  le  second  jugement 
du  8 Juin  1832  ; — Considérant  que  Jean-Fran- 
çois Souppa,  d'abord  monteur  de  fusils,  puis  sa- 
cristain de  l'église  Notre-  Damede  Saint-Étienne, 
a,  par  les  opérations  considérables  qu'il  a faites 
pendant  sa  vie.  laissé  une  fortune  évaluée  à plus 
de  50.000  fr.;  ce  qui  suppose  de  sa  part  la  con* 
sommation  de  négociations  d'une  haute  valeur, 
circonstance  qui  ne  permet  pas  de  le  ranger  dans 
le  cas  d’exception  prévu  par  l’art.  1326,  C.clv., 
lequel  n’a  eu  évidemment  pour  but  que  de  dé- 
gager de  formalités  protectrices,  mais  longues, 
les  opérations  généralement  peu  importantes 
que  contractent  journellement  les  individus  qui 
appartiennent  aux  classes  illettrées  de  la  so- 
ciété; d’où  il  suit  qu’en  plaçant  Jean-François 
Souppa  dans  l’exception  que  renferme  l'arti- 
cle 1326  , le  tribunal  de  Saint-Étienne  a mal 
jugé  sur  ce  point;  — Qu'il  résulte  cependant  de 
l'enquèle  faite  devant  le  tribunal  de  Saint-Étienne 
que  le  billet  dont  il  s’agit  a eu  une  cause  réelle; 
— Que,  devant  la  Cour,  les  preuves  qui  établis- 
sent ce  fait  n'ont  pas  été  détruites  par  les  femmes 
Arnaud  et  Faure;  que  vainement  elles  ont  allé- 
gué que  le  billet  avait  été  créé  pour  transmette 
à leurs  deux  sœurs  un  avantage  prohibé  par  la 
loi  ; que  cette  objection,  qui  n'a  pas  été  faite  de- 
vant le  tribunal  de  Saint-Élienne . en  présence 
des  deux  sœurs  au  profil  desquelles  la  fraude 
aurait  été  commise,  n’a  pas  été  justifiée,  et  se 
trouve  repoussée  par  les  faitsavérésde  la  cause; 
d’où  il  suit  que  ce  n'est  pas  le  cas  d'admettre  la 
preuve  des  faits  cotés  par  les  appelants; — Con- 
sidérant enfin  que  la  signature  apposée  au  bas 
du  hillel  dont  il  s'agit  est  sincère.  e(  que,  quand 
même  ce  billet  n'exprime  pas  la  cause,  il  n'en 
est  pas  moins  valable,  suivant  le  principe  de 
l'art.  1132,  C.  civ.. — Déclare  que  Jean-François 
Souppa  n'est  point  dans  l'exception  finale  del’ar- 
licle  1320;  — Ordonne  que  les  jugements  du 
tribunal  de  Sainl-Éiienne  du  19  août  1831  et  du 
8 juin  1832  sortiront  leur  plein  et  entier  ef- 
fet. etc.  » 

Du  14  mal  1833.  — C.  de  Lyon. 

JUGE  D’INSTRUCTION.- Ministère  pcblic.  — 
Banqueroute.  — Faillite. 

Le  juge  d'instruction  est  incompétent  pour  dé- 
cider qu’il  n’y  a pas  Heu  de  continuer  une 
poursuite:  ce  droit  n’appartient  qu’à  ta 
chambre  çtu  conseil  (1).  (C.  crim.,  128.) 

La  poursuite  en  banqueroute  frauduleuse  n’est 
pas  subordonnée  à une  déclaration  préala- 
ble de  la  faillite  par  le  tribunal  de  commerce. 
(C.  pén.,  402;  C.  cnm.,  1.) 

Une  poursuite  en  banqueroute  frauduleuse 
contre  un  commerçant  peut  êti'e  exercée , 


(1)  fr.  conf.  Paris,  26  juiu  1840.  et  les  renvois; 
Greuoble,  22  déc.  18Ü2,  et  Cass.,  23  vent,  an  13. 
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alors  même  que  le  jugement  qui  aurait  d’a- 
bord prononcé  sa  mise  en  faillite  aurait  été 
rapporté. 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Attendu  que  toute  affaire  in- 
struite par  le  juge  d'instruction  ne  peut  se  ter- 
miner que  par  une  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  ; — Attendu  que  le  juge  d'instruction 
de  Vouziers  a , par  son  ordonnance  du  8 mai , 
dit  qu’il  n'y  avait  pas  lieu  à faire  droit  au  réqui- 
sitoire du  ministère  public,  qui  demandait  la 
continuation  des  poursuites  contre  Nicolas  He- 
bl ing,  et  qu'il  a,  par  là,  entravé  la  marche  de 
la  justice  ; — Attendu  qu’à  la  chambre  du  con- 
seil seule  appartenait  le  droit  de  décider,  con- 
formément à l’art.  128 , C.  crim.,  s'il  n’y  avait 
pas  lieu  à poursuivre  contre  Nicolas  Hebling,  sauf 
au  ministère  public  à se  pourvoir  par  les  voies  de 
droit  contre  l’ordonnance  de  la  chambre  ; que, 
par  conséquent , le  juge  d'instruction  de  Vou- 
ziers a . par  son  ordonnance  du  8 mai , commis 
un  excès  de  pouvoir;  — Attendu,  d’ailleurs, 
que  l'art.  437,  C.  cumin.,  déclare  que  tout  com- 
merçant qui  cesse  ses  payements  est  en  état  de 
faillite,  et  que  l'art.  593.  même  Code,  déclare 
banqueroutier  frauduleux  loutcommerçant  failli 
qui  se  trouveradans  un  ou  pliisicursdescas  énon- 
cés; d'où  il  suit  que  le  crime  de  banqueroute 
frauduleuse  se  trouve  établi  par  la  réunion  de 
ces  circonstances;  que  l’individu  a la  qualité  de 
commerçant;  qu’il  a cessé  ses  payements,  et 
qu'il  est  dans  l’un  des  cas  prévus  par  l'art.  593; 
— Attendu  que  ces  faits  constitutifs  du  crime  de 
banqueroute  frauduleuse  peuvent  être  constatés 
parles  moyens  ordinaires  d’instruction, et  qu’au- 
cune disposition  de  la  loi  n’exige  que  le  fait  de 
cessation  de  payements  soit  établi  par  un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce;  — Attendu  que 
subordonner  l'action  du  ministère  public  à la 
déclaration,  qui  aurait  été  faite  préalablement 
par  le  tribunal  de  commerce,  de  la  cessation  du 
payement  du  commerçant,  ce  serait  violer  ou- 
vertement l’art.  595,  U.  comm.,  qui,  en  char- 
geant expressément  le  minislèie  public  de  pour- 
suivre les  banqueroutiers  frauduleux , n’a  mis 
aucune  condition  à ces  poursuites,  qui  peuvent 
être  intentées  soit  sur  la  notoriété  publique,  soit 
sur  la  dénonciation  d’un  syndic  ou  d’un  créan- 
cier ; — Attendu  que,  dans  la  cause,  le  jugement 
du  tribunal  de  Vouziers.  en  date  du  11  avril 
dernier  qui  a remis  les  choses  dans  l’étal  où  elles 
étaient  avant  le  jugement  du  28  déc.  précédent, 
qui  avait  déclaré  la  faillite  de  Nicolas  Hebling, 
n’a  pu  mettre  obstacle  à ce  qu’il  soit  informé 
sur  les  faits  de  banqueroute  frauduleuse  impu- 
tés à ce  commerçant  : — Far  ces  motifs,  etc.  • 
Du  14  mai  1833.  — *■  C.  de  Metz. 

DON  MANUEL.  — Billet.  — Cession. 

La  propriété  d’un  billet  n’est  pas  réputée  trans- 
mise au  profit  d’un  individu,  par  cela  qu’ou- 
tre qu’il  en  est  porteur,  cet  effet  porte  ta 
mention  de  bon  pour  à son  profit , écrite  et 
signée  parle  propriétaire  (2).  (C.  comm.,  136.) 


(2)  V.  Lyon,  28  déc.  1838;  Pau,  10  mars  1840; 
— Conflans,  Success.,  p.  391. 


’ Jurisprudence  des  Cours  d'appel. 
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ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  Malarlic  ne  jus- 
tifie  d’autres  droits  à la  propriété  du  billet  de 
4.000  liv.,  consenti  par  de  Corncillan  en  faveur 
de  Dat^adie,  que  parce  que  ce  billet  s’est  trouvé 
en  sa  possession  après  le  décès  dudit  Dabadie, 
et  qu'il  est  écrit  Bon  pour  Malartic,  avec  la  si- 
gnature Dabadie ; que,  s’il  est  vrai  que  le  don 
manuel  de  meubles  corporels  soit  valable,  lors- 
qu'il y a une  tradition  réelle  et  effective,  parce 
que  la  possession , en  ce  cas,  vaut  litre  , il  n'en 
peut  être  de  même  des  meubles  incorporels,  tels 
que  les  litres  de  créance,  qui  ne  peuvent  être 
valablement  transférés  à des  tiers  qu’au  moyen 
de  dons  ou  legs  faits  dans  les  formes  voulues 
par  la  loi,  ou  par  un  transport  ou  cession , par 
suite  à un  prix  réel  ou  énoncé  ; que  ces  mots 
Bon  pour  Lamartic  ne  peuvent  être  considérés 
comme  une  cession,  parce  qu’il  ne  peut  y avoir 
de  cession  sans  prix;  qu’ils  ne  peuvent  valoir 
comme  donation  déguisée  sous  forme  de  con- 
trat onéreux,  parce  que  tout  contrat  onéreux 
doit  également  indiquer  un  prix,  alors  même 
qu’il  ne  serait  pas  réel,  sans  quoi  le  titre,  man- 
quant dans  sa  forme  substantielle,  ne  peut  pro- 
duire aucun  effet;  d’où  suit  que  c’est  sans  titre 
et  sans  droit  que  Malarlic  détient  le  billet  dont 
s’agit  ; qu’il  y a lieu  dès  lors  de  réformer  le  ju- 
gement dont  est  appel,  — Condamne  Malartic 
à remettre  à la  dame  Lafontan  l’obligation  pri- 
vée de  la  somme  de  4,000  liv.,  etc.  ■ 

Du  15  mai  1855.  — C.  d’Agen. 

CHOSE  JUGÉE.-—  Faux  principal.  — Fatx  in- 
cident. — Testaient. 

La  déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé 
n'est  pas  coupable  d'avoir  fabriqué  ou  fait 
fabriquer  un  faux  testament  olographe,  dont 
il  aurait  fait  sciemment  usage,  ne  met  point 
obstacle  à ce  que  plus  tard  une  demande  en 
faux  incident  soit  portée  devant  les  tribunaux 
civils , alors  même  que  le  demandeur  a été 
partie  civile  devant  la  Cour  d'assises.  Bans 
ce  cas,  il  n'y  a pas  chose  Jugée  sur  ta  véra- 
cité du  testament  (1).  (C.  civ.,  1351  j (C.  crira., 
arl.  3.) 

À tors  même  que  la  partie  civile  aurait  demandé 
que  l'on  soumit  aux  jurés  la  question  sur  ta 
matérialité  du  faux,  et  que  la  Cour  d'assises 
aurait  refusé  de  le  faire,  par  le  motif  que 
cette  question  était  incluse  dans  cette  de  la 
culpabilité  de  l'accusé,  si  plus  tard  on  atta- 
quait le  testament  devant  les  tribunaux  ci- 
vils, on  ne  pourrait  pas  opposer  qu'il  y a 
chose  Jugée  sur  la  véracité  du  testament  (2). 

Joseph  Renucci  décède  sans  enfants  en  1825. 
La  dame  Nobili,  en  1824.  forme  une  demande 
en  partage  de  la  succession  de  Joseph  Renucci 
contre  Roch  Renucci,  frère  du  défunt  et  déten- 
teur des  biens  héréditaires.  Celui-ci  oppose  un 
testament  olographe  qui  l’institue  légataire  uni- 
versel. La  dame  Nobili  porte  plainte  en  faux 
principal  et  se  constitue  partie  civile.  Devant 
la  Cour  d’assises,  l’avocat  de  la  dame  Nobili  de- 
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mande  que  le  président  pose  au  jury  une  ques- 
tion sur  la  matérialité  du  faux.  Mais  la  Cour, 
attendu  que  celte  question  est  comprise  dans 
celle  de  savoir  si  l’accusé  est  coupable  de  faux , 
refuse  de  poser  la  question  dont  il  s’agit.  Le 
jury  prononce  en  ces  termes  : Non,  l’accusé 
n’est  pas  coupable;  et  Joseph  Renucci  est  ac- 
quitté , la  dame  Nobili  est  condamnée  aux  dé- 
pens. Elle  actionne  alors  Rocb  Renucci  devant 
les  tribunaux  civils , et  s'inscrit  en  faux  inci- 
dent contre  le  testament  olographe  attribué  à 
Joseph  Renucci.  Le  tribunal  de  Calvi  accueille 
l’exception  de  chose  jugée  au  criminel  proposée 
par  Roch  Renucci.  — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Attendu  que  l’influence  du 
criminel  sur  le  civil  résulte  évidemment  de  l’ar- 
ticle 3,  C.  crim..  et,  spécialement,  en  matièrede 
faux,  de  l’art.  460,  même  Code,  et  de  l’art.  240, 
C.  proc.,  aux  termes  desquels  articles  l’exercice 
de  l’action  civile  est  suspendu , tant  qu’il  n’a 
pas  été  prononcé  définitivement  sur  l’action  pu- 
blique : car  la  suspension  de  l’action  civile  se- 
rait sans  but  si  le  jugement  criminel  ne  devait 
exercer  aucune  influence  sur  elle,  et  on  serait 
ainsi  exposé  aux  dangers  de  la  contrariété  des 
jugements,  si  opposée  au  système  d’une  bonne 
législation  ; — Attendu  quVn  présence  des  dis- 
positions aussi  formelles,  et  des  graves  considé- 
rations qui  les  appuient,  on  ne  saurait  pas  re- 
connaître que  le  jugement  criminel  constitue  la 
chose  jugée,  lorsque  surtout  il  a été  rendu  con- 
tradictoirement à la  partie  civile;  mais  que, 
même  dans  ce  cas  , l’influence  légale  des  juge- 
ments criminels  sur  les  civils  ne  peut  exister 
qu’autanl  que  le  fait  sur  lequel  repose  l’action 
civile  a été  clairement  et  nécessairement  jugé 
dans  l’instance  criminelle;  de  telle  sorte  que  la 
chose  jugée  se  présente  avec  des  caractères  d’é- 
vidence qui  ne  permettent  pas  de  la  méconnaî- 
tre; — Attendu  que,  lorsque  la  Cour  d’assises  a 
prononcé  l’acquittement  sur  la  simple  déclara- 
tion du  jury  que  l’accusé  n’est  point  coupable, 
comme  celle  déclaration  a pu  être  déterminée 
par  l’existence  du  fait  et  de  sa  matérialité , ou 
même  par  la  seule  considération  de  l’absence  de 
l’action  criminelle,  cette  possibilité  doit  suffire 
pour  exclure  l’influence  du  jugement  criminel 
sur  l’action  civile  ; car  si,  dans  le  doute,  on  doit 
incliner  pour  la  chose  jugée,  quand  on  peut 
craindre  défaire  subir  à un  citoyen  deux  accu- 
sations pour  le  même  fait,  celle  faveur  doit  ces- 
ser lorsqu’il  s'agit  d’un  simple  intérêt  civil,  et 
qu’il  y a doute,  telle  étant  l'opinion  la  plus  com- 
mune des  auteurs;  — Attendu  que  ces  règles 
reçoivent  leur  application  naturelle  en  matière 
de  faux.  En  effet,  le  faux  peut  exister,  et  l’ac- 
cusé n'en  être  pas  l’auteur , et  avoir  ignoré  que 
la  pièce  était  fausse,  ou  n'en  avoir  pas  fait  usage 
avec  l’intention  de  nuire,  circonstance  dont  cha- 
cune seule  suffit  pour  amener  l’acquittement  de 
l’accusé.  En  outre,  aux  termes  de  l’art.  214,  Code 
proc.,  pour  qu’une  pièce  ne  puisse  plus  être 
l’objet  d’une  inscription  en  faux  incident  civil, 
il  faut  qu'elle  ait  été  vérifiée  dans  une  précédente 
inscription  de  faux  ; mais  une  pièce  n'est  point 
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vérifiée  , dam  le  tent  de  la  loi , par  cela  aeul 
qu'elle  a élé  l'objet  d'une  poursuite  en  faux  prin- 
cipal. rl  que  l'accuté  a élé  déclaré  nnn  coupa- 
ble. Celle  vérification  ne  prul  exister  qu'aulanl 
qu'une  décision  expresse  esl  intervenue  sur  le 
mérile  de  la  pièce  elle-même,  et  qu'il  a élé  Jugé 
qu’rlle  élail  fausse  ou  vraie,  comme  l’a  reconnu 
l'arrél  de  la  Cour  de  cassation  du  18  juill.  1885; 
ce  qui  ne  se  rencontre  pas  nécessairement  dans 
la  simple  déclaration  de  non-culpahililé  de  l'ac- 
cusé. puisque  celle  déclaration  peut  résulter  de 
l'insuffisance  des  preuves . ou  de  l’absence  de 
l’intention  criminelle,  ou  de  mut  ce,  en  un  mot, 
qui  se  rapporte  à la  personne  de  l'accusé,  qui , 
dans  ce  cas.  a élé  seule  jugée,  le  sort  delà  pièce 
arguée  de  faux  étant  resté  indécis , et  pouvant 
par  conséquent  être  fixé  dans  une  autre  instance 
sans  bletsrr  la  règle  de  la  chose  jugée;  — At- 
tendu que  tous  les  principes  ci-dessus  s'appli- 
quent au  procès  actuel , vu  que,  sur  la  plainte 
en  faux  principal  contre  Koch  Renucci,  l'ordon- 
nance d'acquittement  est  intervenue  sur  la  dé- 
claration du  jury  que  l'accusé  n’était  pas  cou- 
pable, sans  rien  prononcer  sur  le  lesiament 
argué  de  faux  ; — Que  celle  application  ne  sau- 
rait être  écartée  par  la  circonslancl? que , de- 
vant la  Cour  d’assises . lors  de  la  position  des 
questions,  la  partie  civile  avait  conclu  à ce  que 
les  jurés  fussent  interrogés  aussi  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  testament  olographe  à la 
dale  du  80  mai  1880  était  faux,  on  bien  s'il 
avait  élé  écrit,  daté  et  signé  par  feu  Don  Joseph 
Renucci;  question  combattue  par  l'accusé,  et 
rejetée  par  la  Cour,  sur  le  motif  que  ladite 
question  se  trouvait  incluse  dans  celle  résultant 
de  l'acte  d’accusation,  et  posée  par  le  président 
dans  les  termes  suivants  : < L'accusé  Roch  Rc- 
• nucci  est-il  coupable  d'avoir  fabriqué,  ou  fait 
s fabriquer,  sous  le  nom  de  son  frère . Don  Jo- 

■ seph  Renucci,  décédé  le  88nov.  1883.  un  faux 

■ testament  olographe  a la  date  du  80mai  1880, 
« et  d'en  avoir  fait  usage  sciemment  ? > que 
ladite  décision,  qui  était  sans  doute  propre  à 
fixer  l’attention  du  jury  sur  la  matérialité  de  la 
pièce,  et  à lui  rappeltr  le  droit  qui  lui  compé- 
lait  d'admettre  une  opinion  à ce  sujet,  ne  pou- 
vait avoir  pour  effet  d'attribuer  à la  déclaration 
du  jury  une  influence  générale,  tant  à l'égard 
de  la  culpabilité  qu'à  l'égard  de  fausseté  ma- 
térielle de  la  pièce,  quels  que  fussent  les  termes 
dans  lesquels  ladite  déclaration  aurait  élé  con- 
çue , car  il  restait  toujours  à examiner  ce  qui 
réellement  aurait  élé  décidé  par  les  jurés,  d’au- 
tant plus  que,  par  le  refus  de  poser  la  question 
spéciale  sur  la  vérité  ou  fausseté  du  lesiament, 
il  est  évident  que  la  Cour  d'assises  a voulu  lais- 
ser le  jury  libre  de  se  prononcer  ou  non  sur  la 
fausse  matérialité  de  l'acle;  or,  la  réponse  du 
jury  ayant  élé  : Non . l’accusé  n’est  pas  coupa- 
ble, et  cette  simple  déclaration  n’emporlant  pal 
nécessairement  vérification  de  la  pièce  arguée 
de  faux,  il  esl  impossible  de  reconnaître  qu'il  y 
a chose  jugée  sur  l’étal  de  ladite  pièce  ; que,  si, 
d'après  ledit  incident  élevé  devant  la  Cour  d'as- 
sises à l'occasion  de  la  position  des  quesllons, 
on  peut  présumer  que  les  jurés  ont  pensé  que  le 
testament  de  Don  Joseph  Renucci  était  vrai, 
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puisqu'ils  ne  l’ont  pas  déclaré  faux,  il  est  égale- 
ment présumable  que  les  jurés,  n’ayant  pas  dé- 
claré vrai  ledit  testament,  ont  jugé  qu'il  était 
faux,  ou  que  tout  au  moins  Ils  n'onl  voulu  rien 
préjuger  sur  sa  matérialité,  ne  pouvant  pas 
ignorer  que  la  simple  déclaralion,  de  leur  part, 
de  la  non-culpahililé  de  l'accusé,  n'excluait  pas 
la  possibiiilé  de  la  fausseté  du  testament,  et  de 
toute  manière  il  suffit  qu'il  y ail  doute  par  la 
pensée  du  jury,  et  sur  les  motifs  de  sa  décision, 
pour  que  l'on  doive  admettre  là  demande  de 
procéder  à la  vérification  du  testament  devant 
les  tribunaux  civils,  car.  dans  le  doute,  il  n’y 
a jamais  chose  jugée  quand  il  s'agit  des  intérêts 
Civils,  — Infirme,  etc.  » 

Du  15  mai  1853.  — C.  de  Bastia. 

PARTAGE.  — Bàsoicrtoa.  — Folls  sacetss.  — 
laaiTinoa. 

Le  cohéritier  qui  s’est  rendu  adjudicataire  tur 
licitation  d’un  Immeuble  de  ta  succession 
n’ett  point  passible  de  la  revente  sur  folle 
enchère  par  inexécution  des  conditions  fzn- 
posêes  par  te  cahier  des  charges  (1),  (C.  cir. , 
883,  1184  et  1854.) 

ARRET. 

• LA  COUR  , — Attendu  que  la  venir  à folle 
enchère  a l'effet  de  résoudre  une  adjudication  ; 
qu’elle  ne  peut  avoir  eu  lieu  contre  le  cohéri- 
tier à qui  un  immciih'e  héréditaire  a élé  adjugé 
sur  licitation  ; que  la  licitation  commandée  par 
la  nécessité  n’est  point  considérée  comme  alié- 
nation. lorsque  c'est  un  des  cohéritiers  qui  de- 
vient ainsi  adjudicataire  ; qu'elle  équivalu  à 
partage;  qu’on  ne  peut  appliquer,  à un  adjudi- 
cataire de  cette  classe . la  disposition  qui  veut 
que , faute  par  un  adjudicataire  d'exécuter  les 
clauses  de  l'adjudicalion  , le  bien  soit  vendu  à 
sa  folle  enchère,  parce  que  ce  sérail  rendre  pas- 
sible d'une  aclion  résolutoire  celui  qui  en  est 
affranchi  par  sa  qualité  d'héritier  colicitant;  — 
Attendu  qu’en  admettant  que  des  cnhériliers 
majeurs  puissent  stipuler  utilement  la  contrainte 
par  voie  de  la  folle  enchère  , pour  le  cas  d'in- 
exéculion  ci-dessus,  une  pareille  stipulai  ion  n’est 
pas  admissible  à l’égard  des  mineurs  qui  doivent 
èlre  maintenus  dans  leur  légale  position  ; — At- 
tendu que  le  cahier  des  charges  sur  lequel  a été 
adjugée  la  maison,  rue  Ségur,  n*  4,  donl  onze 
douzièmes  appartiennent , à litre  successif , à 
Jeanne  et  Guillemelte  Lapare,  mineurs,  soumet 
à la  poursuite  de  folle  enchère  même  le  colici— 
tant  devenu  adjudicataire , et  lui  inlcrdil  la  fa- 
culté d’exciper  de  l'art.  883,  C.  civ.;  qu'une  re- 
nonciation de  celte  nature  n’a  pas  élé  légalement 
aulorisée  ; qu’on  ne  doit  pas  y avoir  égard , — 
Confirme,  etc.  » 

Du  15  mai  1835.— C.  de  Bordeaux. 

ARBITRAGE.  — ORDOXXAXCE  D’EX EQ CATCH.  — 
OrrosiTtoN. 

La  nullité  de  l'ordonnance  rf'exequalur  opposée 


(I)  Car  les  autres  cohéritiers  ne  sont  point  des 
vendeurs  à son  égard.— ér.  Bordeaux,  15  mars  1833. 
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à une  sentence  arbitrale,  doit  être  demandée, 
non  par  voie  d’appel,  mais  par  voie  d’oppo- 
sition\\).  (C.  proc* , 1027  et  1028.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Attendu  qu'une  ordonnance 
d'e^e^ua/Mrd’une  sentence  arbitrale  n'est  point 
un  jugement , mais  une  pure  formalité  qui  est 
le  complément  de  la  sentence  elle-même  . et  qui 
intervient  sans  que  les  parties  aient  été  enten- 
dues ni  appelée*  Que,  dés  lors,  une  telle  or- 
donnance n'est  pas  susceptible  d'appel  ; — Que 
si  elle  peut  être  arguée  de  nullité,  c'est  la  voie 
d'opposition  qu’il  faut  prendre  d'abord , pour 
épuiser  le  premier  degré  de  juridiction,  — Dé- 
clare l’appel  non  recevable,  etc.  » 

Du  15  mai  1855.— C.  de  Douai. 

DISPOSITION  TESTAM.  — Lecture.  — Renvoi. 

— Contexte. 

La  mention  de  la  lecture  mise  à la  fin  d’un  tes- 
tament notarié  se  réfère , dans  sa  généralité, 
aux  renvois  comme  à tout  le  contexte  du  tes- 
tament (2j. 

L’unité  d'action  dans  la  confection  du  testa- 
ment notarié  n'est  pas  nécessaire  à ce  point 
que  l’on  ne  puisse,  après  ta  clôture  et  la  si- 
gnature de  l'acte,  consigner  en  marge  un 
renvoi,  séance  tenante  (3). 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Attendu  que  ces  mots  : après 
lecture  faite  du  tout , qui  terminent  le  testa- 
ment public  du  Marie  Dire,  sous  la  date  du  7 no- 
vembre J 889,  se  réfèrent,  dans  leur  généralité, 
au  legs  de  la  maison  de  Vérincs , écrit  par  ren- 
voi approuvé  et  en  marge,  comme  aux  disposi- 
tions contenues  dans  le  corps  de  Pacte  ; — Que 
cet  acte  constatant  ainsi  par  lui-mème  l’accom- 
plissement des  formalités  substantielles  que 
prescrit  Part.  972,  C.  civ.,  il  faut  rechercher  si. 
en  fait,  IVnquéle  à laquelle  il  a été  procédé  par 
suite  de  l’inscription  de  faux  incident  que  les 
héritiers  du  sang  ont  provoquée  , confirme  ou 
détruit  cette  mention  de  la  lecture  faite  du  tout  ; 
— Attendu  qu’il  résulte  des  dispositions  princi- 
pales de  celle  enquête,  et  qui  ne  sont  contredites 
par  aucune  de  celles  qui  les  précèdent  ou  qui 
les  suivent,  qu’après  la  clôture  et  la  signature 
du  testament,  trois  des  témoins  instrumentaires 
qui  venaient  de  sortir,  furent  immédiatement 
rappelés  ; qu'ils  se  réunirent  au  quatrième  té- 
moin, qui  était  resté  dans  l'appartement  de  Ma- 
rie Bire;  — Que  le  notaire  Lehègue,  sur  ta  dé- 
claration de  la  testatrice  qu'elle  avait  omis  de 
donner  à Marie  Breliichon  sa  maison  de  Yérines, 
écrivit  ce  legs  additionnel  en  marge  de  Parte  ; 
qu'il  donna  lecture  du  renvoi  et  lut  ensuite  Pacte 
en  son  entier,  le  tout  en  présence  desdils  témoins 
et  de  la  testatrice  Que  d’après  ces  dépositions, 
qui  ont  pour  garantie  de  la  vérité  des  faits 
quelles  affirment,  la  moralité  non  contestée  de 
leurs  auteurs,  il  faut  reconnaître  que  lecture  de 
l’acte  entier,  c'est-à-dire  de  Pacte,  y compris  le 


(9)  y.  conf.  Poitier»,  7 mai  1835,  et  le  renvoi. 
(1)  y . Cass.,  3 août  1808,  et  la  note. 

(3)  y.  Turin,  27  août  J806,  et  la  noie)  — Brux., 
3 déc.  1818. 
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renvoi,  a réellement  été  faite;  que  ce  renvoi , 
revêtu  des  formes  exigées  par  Part.  15,  L.  35 
vent,  an  11,  pour  sa  parfaite  régularité,  s'in- 
corpore avec  le  testament  dont  il  fait  partie  in- 
tégrante, et  dans  lequel  il  doit  prendre  place  à 
l’endroit  marqué  par  le  signe  qui  l’indique;  — 
Qu’enfin.  il  n'existe  pas  de  faux  commis  par  le 
notaire,  puisque  Pacte  ne  renferme  que  l’expres- 
sion vraie  et  exacte  des  faits  tels  qu'ils  se  sont 
passés  ; — Attendu,  sur  le  moyen  pris  du  défaut 
d’unité  de  contexte  , qu'il  doit  être  aussi  écarté 
en  fait  et  en  droit  ; — En  fait , puisque  le  legs 
additionnel  a été  écrit  sans  divertir  à autres  ac- 
tes;— En  droit,  parce  qu’au  nombre  des  solen- 
nités exigées  par  le  Code  civil  pour  la  validité 
des  testaments  publics,  ne  se  Irouve  pas  men- 
tionnée l'unité  de  contexte , et  qu'on  ne  peut 
ajouter  à la  rigueur  de  la  loi  : — Emendant  et 
rejetant  l'inscription  de  faux.  — Déclare  le  tes- 
tament régulier  et  valable  en  son  entier,  etc.  * 
Du  17  mai  1833. — C.  de  Bordeaux. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  - AfKL.  - DÉLAI.  - Jo- 
g f.  meut.  — Exécution. 

Le  délai  de  quinzaine  accordé  par  l'art.  734, 
C ■ proc.,  pour  interjeter  appel  des  Jugements 
qui  statuent  sur  tes  nullités  d’une  poursuite 
de  saisie  imrnohU  ère,  est  inapplicable  à l’ap- 
pel du  jugement  qui  prononce  l’adjudication 
préparatoire  (4). 

L’appel  de  ce  Jugement  doit  être,  conformément 
au  droit  commun,  interjeté  dans  le  délai  de 
trois  mois. 

Est  régulier  le  Jugement  d’adjudication  prépa- 
ratoire qui,  vu  t’ urgence  pour  apposer  U s af- 
fiches prescrites  par  la  loi,  ordonne  que  même 
avant  sa  signification  l’apposition  des  pla- 
cards dont  il  s’agit  aura  lieu. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu,  en  ce  qui  touche  la 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  Part.  734,  C.  proc., 
contre  l’appel,  «pie  cet  article  est  étranger  à l’es- 
pèce actuelle,  où  l’appel  frappe  non  le  jugement 
qui  a statué  sur  des  nullités  , mais  sur  celui-là 
même  qui  adjuge  préparatoirement  ; que,  le  dé- 
lai pour  appeler  de  ce  dernier  jugement  n'ayant 
été  réglé  per  aucune  disposition  exceptionnelle, 
les  parties  restent  soumises  à l'application  de  la 
disposition  générale  de  Pari.  443,  C.  précité;— 
Au  fond,  et  en  ce  qui  louche  la  prétendue  illé- 
galité du  jugement , en  ce  que  , vu  l’urgence 
pour  apposer  les  affiches  que  la  loi  prescrit,  il 
ordonne  que,  même  avant  sa  signification,  l’ap- 
position dont  il  s’agit  aura  lieu:  — Attendu  que 
c'est  afin  d’assurer  davantage  l’accomplissement 
de  la  formalité  de  l'apposition  des  placards 
dans  les  quinze  jours  de  l’adjudication  prépara- 
toire qui*  le  jugement  dont  est  appel  , qui  l’a 
prononcée  , se  fondant  sur  l’urgence , a aussi 
ordonné  que , même  avant  la  signification  les 
placards  seraient  apposés;  que  c'était  là  une 
voie  d’accélération  qui  n'est  prohibée  par  aucun 
texte  de  loi,  et  que  demandaient  les  circonslan- 
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ces  de  la  cause;  que  d'ailleurs  ce  n'est  pas  dans 
l’apposiiion  de  placards  que  consiste  l'exécution 
du  jugement  d'adjudication  préparatoire  ; que , 
dès  lors,  on  ne  peut  voir,  dans  la  mesure  auto- 
risée, la  violation  de  Part.  147,  C.  proc..  —Con- 
firme, eic.  » 

Du  17  mai  1833. — C.  de  Bordeaux. 

VOITURES  PUBLIQUES.  — Relais.  — Corres- 
pondance.—Petite  JOURNÉE. 

Le  fait  d'ajouter  accidentellement , bien  qu’ha- 
bituellement. U n’y  soit  pas  ajouté  un  cheval 
à l’attelage  a’une  voiture  pour  l’abandonner 
ensuite f sans  le  remplacer  par  un  autre . ne 
peut  pas  être  considéré  comme  un  relai  dans 
le  sens  de  la  loi. 

La  coïncidence  qui  existe  entre  l’arrivée  d’une 
messagerie  et  le  départ  d’une  autre  message- 
rie, de  manière  que  des  personnes  transpor- 
tées par  la  première  continuent  leur  voyage 
dans  la  seconde,  lorsque  d’ailleurs,  aucune 
d’elles  ne  réserve  de  place  au  profit  de 
l’autre,  ne  constitue  pas  la  correspondance 
et  le  versement  prévus  par  la  toi  du  15  vent, 
an  13(1). 

Pour  déterminer  les  dix  lieues  qui  composent 
la  petite  Journée,  il  ne  faut  compter  que  la 
distance  parcourue  pour  se  rendre  au  lieu 
où  l’on  va,  sans  tenir  aucun  compte  du  trajet 
fait  pour  revenir  au  point  de  départ  (2). 

ARRÊT. 

« LA  COUR. — Attendu  que,  par  jugement  du 
30  janv.  1833,  les  demandeurs  ont  été  admis  à 
faire  preuve  que  Charles  Bruno  était  dans  l'ha- 
bitude de  joindre  dans  le  cours  de  la  route  qu'il 
parcourt  de  Maubeuge  à Valenciennes,  un  troi- 
sième cheval  aux  deux  avec  lesquels  se  fait  son 
service,  et  en  second  lieu,  que  ledit  Bruno  avait 
versé  des  voyageurs  de  sa  voiture  dans  celle  de 
Paris,  Cambrai  ; — Attendu  qu'il  est  résulté  des 
dépositions  de  témoins  produits  par  les  deman- 
deurs qu'il  est  quelquefois  arrivé  que  Bruno 
avait  ajouté  un  troisième  cheval  à son  attelage 
dans  les  temps  ou  dans  les  chemins  difficiles, 
sans  le  remplacer  par  un  autre;  mais  que  celle 
opération  ne  peut  être  considérée  comme  un 
relai  dans  te  sens  de  la  loi  ; — Attendu  que,  s'il 
est  résulté  de  ladite  enquête,  qu’en  diverses  cir- 
constances, des  voyageurs  conduits  par  Bruno 
avaient  continué  leur  voyage  dans  d’autres  voi- 
tures partant  de  Maubeuge  et  Valenciennes,  il 
n'est  nullement  établi  que  ce  fait  ait  eu  lieu  par 
suite  d'un  accord  entre  Bruno  et  les  entrepre- 
neurs de  ces  voilures,  et  que  des  places  aient 
été  assurées  à ces  voyageurs  au  delà  de  l’espace 
desservi  par  l'entreprise  dudit  Bruno  : d'où  i) 
suit  que  celui-ci  n’a  pas  lui-méme  versé  les  voya- 
geurs de  sa  voilure  dans  une  autre;  — Attendu 
que  c’est  en  vain  qu'en  appel  les  demandeurs 
ajoutent  à leurs  prétentions  un  nouveau  motif, 
tiré  de  ce  que  Bruno  voyageait  à grandes  jour- 
nées, puisqu'il  fait  chaque  jour  le  service  de 


(1)  y.  Cass.,  23  déc.  1807,  et  Bordeaux,  28  juin 
1832. 

(2)  y.  conf.  Cass.,  2 avril  1824. 

(3)  Mais  voy.  Turin,  9 juill.  1808,  et  la  note. 
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Maubeuge  à Valenciennes  et  réciproquement  et 
qu'i!  ne  retourne  pas  à Maubeuge  avec  les  mêmes 
chevaux  que  ceux  avec  lesquels  il  y est  arrivé  ; 
— Qu’en  effet,  les  termes  de  l'ordonnance  du 
13  août  1817,  interprétative  des  lois  antérieures 
sur  le  sens  des  mots  petites  journées  , excluent 
le  retour  dans  le  calcul  de  la  distance  parcourue, 
puisqu’il  a lieu  dans  le  même  rayon  du  départ  ; 
que  cela  est  expliqué  d’une  manière  positive  par 
une  circulaire  du  10  octobre  1817,  adressée  aux 
maîtres  de  poste  par  le  directeur  général  ; que, 
si  on  ne  doit  pas  calculer  le  retour  avec  l’arrivée 
pour  fixer  l'étendue  de  la  grande  et  pelilé.jour- 
née,  il  n'y  a plus  à s’occuper  des  moyens  à l'aide 
desquels  le  retour  a été  effectué;  que  bien  que 
dans  l'espèce  it  eût  lieu  avec  des  chevaux  diffé- 
rents, ce  n'est  pas  un  relai  dans  le  sens  de  la  loi 
qui  n'a  entendu  parler  que  du  changement  de 
chevaux  sur  un  point  intermédiaire  entre  ceux 
du  départ  et  de  l’arrivée;  — Ëmendant , — In- 
firme, etc.  • 

Du  17  mai  1835. — C.  de  Douai. 


COMPÉTENCE.  — Prorogation.  — Domicile. 

Les  parties  peuvent , par  un  compromis,  dé- 
férer à une  Cour  autre  que  celle  gui  serait 
compétente  d’après  la  loi , la  connaissance 
de  l’appel  d’une  sentence  arbitrale  à inter - 
venlr(Z}. 

arrêt. 

• LA  COUR, — Attendu  qu’en  faisant  choix  de 
la  Cour  de  Lyon  pour  juger,  en  dernier  ressort 
et  sans  recours  , les  difficultés  qui  les  divisent , 
les  parties  ont  usé  d’une  faculté  qu’aucune  loi 
ne  défend  ; et  qu’en  acceptant  ce  mandat , la 
Cour  a suffisamment  indiqué  sa  compétence; — 
Attendu,  néanmoins,  que  la  Cour  doit  se  renfer- 
mer dans  les  termes  du  cuinpromis , et  ne  con- 
naître que  des  contestations  prévues  par  ce 
traité  et  soumises  à l’examen  de  l’arbitre...,  — 
Dit  qu’il  a été  bien  jugé,  etc.  » 

Du  17  mai  1833. — C.  de  Lyon. 

ARBITRAGE.  — Amiables  coxpos.  — Compêt. 
—Sentence.— Dépus.— Exequatür.—Sign. 

Lorsque  les  difficultés,  non-seulement  sur  l’ex- 
plication, l’exécution  ou  l’inexécution  d’un 
traité,  mais  encore  sur  tout  ce  qui  pourra  s'y 
rapporter,  ont  été  soumises  à des  arbitres, 
amiables  compositeurs , une  des  parties  peut, 
par  une  demande  en  nullité  de  la  convention 
pour  cause  de  dol,  dessaisir  les  arbitre t (4). 
(C.  proc. , 10ü8.) 

Les  questions  de  validité  ou  d’invalidité  de  ce 
traité  n'élaient  pas  de  la  compétence  de  cet 
arbires  (5). 

Le  délai  de  trois  jours,  indiqué  pour  le  dépôt  au 
greffe  d’une  sentence  arbitrale,  n’est  pas 
prescrit , à peine  de  nullité  (6). 

La  sentence  qui  statue  seulement  sur  ta  com- 
pétence du  tribunal  arbitral,  et  qui  est  portée 


(4-5;  y.  cependant  Cass.,  2 mai  1832;  — Mou- 
galvy,  n°  315. 

(6j  y.  conf.  Nancy,  28  mai  1833. 
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sur  le  procès-verbal  d'arbitrage,  peut  n'ètre 
déposée  au  greffe  qu'avec  la  décision  rendue 
sur  le  A>n<f.(C.  proc.,  1020  ) 

L'ordonnance  rf'exequatur  d'une  décision  ar- 
bitrale t signée  par  le  président  du  tribunal 
ne  doit  pas,  à peine  de  nullité , l'èlre  aussi 
par  le  greffier  (1).  (C.  proc.,  1021  et  1040.) 

M*  Chaulin  céda  sa  charge  de  notaire  à Paris 
à M«  Wattier.  Le  traité  portait  que  les  parties 
soumettraient  à des  arbitres,  amiables  compo- 
siteurs, non-seulement  les  difficultés  sur  Texpli- 
cation,  l’exécution  ou  l'inexécution  du  traité, 
mais  encore  sur  tout  ce  qui  pourrait  s’y  rap- 
porter. Des  difficultés  s'étant  élevées , les  arbi- 
tres allaient  se  constituer  en  tribunal  arbitral, 
lorsque  M*  Wattier  les  somma  de  s’abstenir  de 
prononcer,  attendu  qu'il  ce  proposait  d'intenter 
contre  Chaulin,  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine,  une  action  en  nullité 
du  traité,  pour  cause  de  dol.  Les  arbitres,  sans 
s'arrêter  à celte  protestation,  se  déclarèrent  com- 
pétents et  ordonnèrent  que  les  parties  instrui- 
raient au  fond  par-devant  eux.  Au  lieu  d’être 
déposée  au  greffe,  la  sentence  arbitrale  est  pré- 
sentée directement  au  président  du  tribunal,  qui 
met  au  bas  de  la  minute  l'ordonnance  qui  doit 
la  rendre  exécutoire.  M®  Wattier  demande  alors 
la  nullité  de  l'ordonnance  d'exécution  et  de  la 
sentence,  parce  que  la  minute  de  la  décision 
arbitrale  n’a  pas  été  déposée  au  greffe,  et  que 
l'ordonnance  n'est  pas  revêtue  de  la  signature 
du  greffier  ; il  soutient,  au  fond,  que  la  demande 
qu'il  se  proposait  de  former  en  nullité  du  traité 
enlevait  toute  compétence  aux  arbitres,  qui  de- 
vaient s'abstenir  de  juger. 

Le  5 juin  1832,  le  tribunal  : — • En  ce  qui 
touche  le  moyen  de  nullité  fondé  sur  ce  que  la 
convention  concernant  le  compromis  était  atta- 
quée avant  la  décision  des  arbitres  : 

• Attendu  qu'il  ne  suffît  pas  d'attaquer  une 
convention  pour  l'annuler  et  pourqu'ellesoitsans 
force  et  sans  exécution,  et  qu’au  contraire  l'exé- 
cution est  due  provisoirement  au  titre; 

i Attendu  que  ces  principes,  sans  lesquels  il 
serait  trop  facile  aux  contractants  d'échapper  à 
leurs  obligations,  sont  d’autant  plus  applicables 
à l'espèce,  que  le  compromis  a été  attaqué  pour 
raison  de  dol,  vice  qui  n'annule  pas  de  droit  les 
conventions;  que,  rien  n’empéchanl  Wattier  de 
suivre  devant  les  tribunaux  ordinaires  sur  sa  de- 
mande en  nullité,  les  arbitres  ne  changeaient 
pas  sa  position  , en  usant  des  pouvoirs  que  les 
parties  leur  avaient  donnés,  puisque,  dans  le  cas 
où  l'acte  qui  les  contenait  serait  lui-même  an- 
nulé, toute  exécution  qui  en  aurait  été  faite 
tomberait  avec  lui;  qu'ainsi  il  n'est  pas  exact 
de  dire  que  les  arbitres  ont  jugé  leurs  propres 
pouvoirs,  mais  qu'au  contraire  ils  n’ont  reconnu 
que  le  fait  de  l'existence  du  compromis; 

* Attendu  que.  si  les  arbitres  doivent  mettre 
la  plus  grande  réserve  dans  l'exercice  de  leurs 
pouvoirs,  il  est  aussi  de  leur  devoir  d'en  user , 
pour  ne  point  soumettre  l'une  des  parties  à la 
volonté  de  l'auire  ; qu'ainsi,  dans  l’espèce  qui  se 

(1)  F.  conf.  Rennes,  21  mars  1831,  et  le*  ren- 
vois. 

(2)  /r . Paris,  23  août  1811;  Toulouse,  10  mars 
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présente,  on  voit  que  la  demande  en  nullité  for- 
mée la  veille  de  la  constitution  du  tribunal  ar- 
bitral n’a  pas  été  suivie  pendant  tout  le  temps  de 
l'arbitrage,  et  n'est  pas  même  encore  soumise 
au  tribunal  ; qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
les  sentences  arbitrales  ont  été  compélemracnt 
rendues  ; 

» En  ce  qui  louche  le  moyen  de  nullité  résul- 
tant de  ce  que  la  première  décision  n'aurait 
point  élé  déposée  avant  l'obtention  de  l’ordon- 
nance d'exequater  et  avant  la  deuxième  décision  ; 

» Attendu  que  le  délai  prescrit  pour  le  dépût 
ne  l’est  pas  à peine  de  nullité  ; 

• Attendu  que  la  première  sentence  n’a  statué 
que  sur  la  compétence  du  tribunal  arbitral; 
qu'elle  élait  portée  sur  le  procès-verbal  d'arbi- 
trage qui  n'a  pu  élrc  déposé  qu'avec  la  décision 
rendue  sur  le  fond  ; 

» En  ceqtti  concerne  le  moyen  de  nullité  tiré  de 
ce  que  l’ordonnance  d'exequatur,  signée  par  le 
président  du  tribunal,  ne  Tapas  éléparlegreffier  : 

• Attendu  qu'aucune  loi  ne  prescrit,  à peine 
de  nullité,  l'accomplissement  de  cette  formalité, 
laquelle  esl,  par  suite,  inusitée  à ce  tribunal,  et 
qui  ne  peut  en  conséquence  fournir  aux  parties 
des  moyens  Tune  envers  l’autre; 

• Attendu  enfin  que  ces  deux  derniers  moyens 
ne  sont  pas  placé*  au  nombre  de  ceux  pour  les- 
quels Tari.  1028,  C.  proc.,  autorise  à attaquer 
la  décision  arbitrale  par  voie  d'opposilion , 

• Déclare  Wattier  non  recevable  et  mal  fondé 
en  l'opposition  par  lui  formée  à l’exécution  des 
décisions  arbitrales  rendues  entre  lui  et  Chaulin, 
ensemble  en  ses  demande  et  conclusions  A fin 
de  nullité  desdites  décisions  et  de  l’ordonnance 
û'excquatur  de  la  première  décision  , etc.  » — 
Appel. 

ARRiT. 

• LA  COUR,  — Considérant  qu'il  résulte  du 
(railé  passé  entre  les  parties,  qu’elles  onl  sou- 
mis à des  arbitres,  amiables  compositeurs,  non- 
seulement  les  difficultés  sur  l’explication,  l'exé- 
cution ou  l’inexécution  de  ce  traité,  mais  encore 
sur  tout  ce  qui  pourra  s’y  rapporter  ; — Qu'il 
suit  évidemment  de  ces  dernières  expressions 
que  toutes  (es  questions  de  validité  ou  d’invali- 
dité du  traité  étaient  de  la  compétence  desdits 
arbitres;  — Qu’ainsi  il  n'a  pu  dépendre  de  la 
volonté  de  Wattier,  en  portant  devant  les  tribu- 
naux ordinaires  unequestionde  nullité,  de  forcer 
les  arbitres  déjà  saisis  à suspendre  leur  décision  ; 
Considérant  que  les  points  sur  lesquels  lesdils 
arbitres  avaient  à statuer  avaient  élé  suffisam- 
ment désignés  sur  ce  compromis  ; — Adoptant 
au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges, — Con- 
firme, etc.  • 

Du  18  mai  1833.  — C.  de  Paris. 

EXPLOIT.  — Domicile  élu.  — Ordre. 

Est  nul  l’acte  d'appel  signifié,  en  matière  d'or- 
dre, au  domicile  élu  par  t'intimé  { 2).  (C.  proc., 

6!,  763  el  466.) 

Du  18  mai  1835.  — C.  d’Agen. 


1820;  — Thomine,  n«  880.  — Mais  voy.  contrà, 
Grenoble,  18  janv.  1833,  et  le  renvoi. 
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NOTAIRE.  — RtSlDMCE.  — -DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

— COMPtTEHCt. 

Le  notaire,  qui  indépendamment  de  la  rési- 
dence qui  lui  est  assignée  tient  encore  étude 
ouverte  dans  une  autre  commune  de  son  can- 
ton, peut  être  poursuivi  en  dommages-inté- 
rêts par  celui  de  ses  confrères  qui  a sa  rési- 
dence dans  cette  même  commune  (1).  (L.  55 
vent,  an  11,  an.  4 el  45;  C.  Civ.,  1383.) 

Il  n’en  est  pas,  en  pareil  cas,  comme  de  la  sim- 
ple infraction  à l’obligation  de  résider,  dont 
ta  connaissance  et  la  répression  appartien- 
nent exclusivement  au  ministre  de  la  jus- 
tice (3). 

ARRÊT, 

i LA  COUR  , — Attendu  qu'aux  termes  des 
lois  existantes,  les  offices  de  notaires,  constitués 
charges  publiques,  deviennent  en  faveur  du 
titulaire, de  ses  héritiers  el  ayantsdroit,  une  pro- 
priété privée , soumise  néanmoins  aux  règles, 
conditions  el  restrictions  également  déterminées 
par  les  lois;  — Attendu  que  le  principe  delà 
disposition  législative  qui  assigne  aux  notaires 
une  résidence  obligée , repose  tout  à la  fois  sur 
l’intérêt  généial,  afin  de  pourvoir  aux  besoins 
des  habitants  du  lieu  fixé  par  le  gouvernement, 
et  sur  rinlérél  des  notaires  en  particulier,  afin 
d’éviter  que  quelques-uns  d’entre  eux  abandon- 
nent leurs  propres  résidences  pour  en  usurper 
une  autre  qui  leur  serait  ou  leur  paraîtrait  plus 
avantageuse  ; — Attendu  que  la  faculté  accordée 
aux  notaires  dYxerccr  leurs  fonctions  dans 
toute  l'étendue  du  ressort  du  tribunal  de  paix, 
bien  qu’elle  établisse  une  certaine  concurrence 
entre  les  notaires  du  canton,  doit  se  renfermer 
dans  les  limites  prescrites  par  l'avis  du  conseil 
d'État  du  7 frucl.  an  15,  qui  ne  leur  permet  de 
quitter  la  résidence  légale  pour  instrumenter 
dans  les  lieux  dépendants  de  leur  justice,  que 
lorsqu'ils  en  sont  requis,  sans  pouvoir  ouvrir 
étude,  ni  conserver  le  droit  d’avoir  leurs  minutes 
ailleurs  que  dans  le  bourg  ou  village  qui  leur 
est  assigné  pour  lieu  de  résidence;  — Attendu 
que  les  dispositions  des  art.  4 el  45,  L.25  vent, 
an  11  doivent  être  considérées  sous  deux  rap- 
ports distincts,  celui  d’une  simple  infraction  à 
l’obligation  de  résider  dans  le  lieu  fixé  par  le  gou- 
vernement, et  celui  d’un  envahissement  habituel 
ou  temporaire  de  la  résidence  d’autrui;  — Dans 
le  premier  cas,  la  contravention  étant  toute 
d’ordre  et  d’intérêt  public,  puisqu’il  y a seu- 
lement cessation  ou  interruption  d'exercice,  de 
la  part  du  notaire  non  résident,  la  reconnais- 
sance ou  la  répression  de  l’infraction  appartien- 
nent exclusivement  au  ministre  de  la  justice, 
conformément  à l’art.  4,  précilé;  — - Dans  le  se- 
cond cas,  l’infraclionse  complique  d’une  atteinte 
à rinlérél  privé,  puisque  la  présence  illicite  el 
plus  ou  moins  prolongée  d’un  confrère  peut 
appeler  el  détourner  la  confiance  publique  , el 
par  suite  la  clientèle  présumée  attachée  À la  ré- 
sidence; alors,  avec  l'action  publique,  nail 


(1)  y.  conf.  Riom,  38  fév.  1834,  el  la  note; 
Rouen,  20  juin  1837;  Oats.,  15  juill.  1840. — 
y.  Liège.  20  mai  1843,  el  Gaud,  36  fév.  1844  , 
11  janv.  1841.  — /'.cependant  Mets,  tl  juill.  1818, 
et  Aix,  29  juill.  1837,  cassé  le  11  janv.  1841. 
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l’action  civile  qui  peut  être  exercée  concurrem- 
ment ou  ééparément . et  dont  les  résultats  ren- 
trent dans  l’examen  des  principes  généraux  ; — 
Attendu  qne  les  art.  1382  el  1383,  C.  civ.,  ac- 
cordent. sans  distinction  de  cas  ou  de  personnes, 
action  ou  réparation  des  dommages  éprouvés 
parla  faute,  par  la  négligence  ou  même  par 
l’imprudence  d'autrui;  que  celte  action  peut 
être  directement  portée  devant  les  tribunaux 
civils,  essentiellement  compétents  pour  en  con- 
naître ; — Attendu  que  M®  Anglade,  notaire  à la 
résidence  de  Courno/i,  investi  du  droit  de  con- 
server et  de  faire  respecter  les  prérogatives  de 
son  office,  et  de  la  résidence  qui  lui  est  assignée, 
a pu  légalement  former  une  action  en  dommages 
contre  Desmanèches.  auquel  il  reproche  une 
usurpation  el  des  actes  préjudiciah'es  à ses  in- 
térêts privés  ; — Attendu  que  pour  combattre  et 
repousser  l’effet  des  circonstances  particulières 
dont  se  prévaut  M®  Demanèclies,  afin  d’établir  sa 
bonne  foi  et  l'absence  de  tout  préjudice,  M®  An- 
glade offre  de  prouver  comme  il  l'a  fait  en  pre- 
mière instance,  tant  par  titre  que  par  témoins, 
que  son  adversaire  avait,  antérieurement  au 
procès  actuel , et  pendant  de  longues  années, 
établi  concurremment  deux  résidences  nota- 
riales, l’une  à Lnupder,  lieu  fixé  pour  sa  propre 
résidence , l'autre  ù Cournon  où  il  tenait  étude 
ouverte,  dépôt  de  minutes,  recevait  les  clients, 
passait  les  actes,  délivrait  des  expéditions,  et 
faisait  prendre  en  son  absence  des  consente- 
ments ; que  même  postérieurement  à l’injonction 
à lui  faite  le  Ier  avril  1880,  en  vertu  des  ordres 
du  garde  de  sceaux,  et  à l'avis  favorable  du  tri- 
bunal, du  51  mai  1830.  expressément  déterminé 
par  l'engagement  qu'avait  pris  M®  Desmanèches 
de  se  renfermer  exclusivement  dans  l'habitation 
de  Lempder,  ce  dernier  a continué  de  sc  placer 
en  état  de  désobéissance  el  de  contravention  ; 
qu 'enfin  il  y eut  constamment  de  sa  part  dessein 
de  nuire  à M*  Anglade,  avec  le  projet  formé  de 
lui  ravir  sa  clientèle,  et  de  se  créer  des  béné- 
fices à son  préjudice  ; — Attendu  que  les  faits 
articulés  sont  précis,  pertinents  et  de  nature, 
s’ils  étaient  prouvés  el  non  atténués,  à constater 
de  la  part  de  M°  Desmanèches,  soit  une  infrac- 
tion à la  loi  et  à l’ordre  public,  soi!  un  dommage 
appréciable  d l'égard  de  M®  Anglade.  — Qu’il 
est  entré,  dès  lors,  dans  le  droit  comme  dans  le 
devoir  des  tribunaux  de  rechercher  la  vérité, 
d’éclairer  leur  religion  en  vérifiant  les  faits  et 
circonstances  propres  à caractériser  la  bonne 
oui  mauvaise  foi  de  M®  Desmanèches,  et  l’exis- 
tence ainsi  que  l’importance  d'un  préjudice 
causé  à l’appelant Dit  qu'il  a été  mal  jugé  ; — 
El  ordonne,  avant  faire  droit  sur  le  fond  , que 

la  partie  de  M fera  preuve,  etc.,  sauf  à 

M*  Desmanèches  la  preuve  contraire,  etc.  • 

Du  18  mai  1833.  — C.  de  Riom. 

Nota.  Pour  la  suite  de  cette  affaire,  toy.  Riom, 
28  fév.  1834. 


(3)  Et  non  aux  tribunaux.  — t'or . Metz,  11  juill. 
1818,  et  la  note.  — Ce  qui  n'exclul  pas  toutefois  le 
droit  par  le  ministère  public  de  requérir  une  peine 
disciplinaire.  — y.  Rouen,  9 fév.  1839. 
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AVARIES.  — CONTIIBCTIOFI.  — ASSURANCE. 
Dans  un  règlement  d’ avarie  commune  entre 
rassuré  et  /’ assureur,  c’est  d’après  ta  valeur 
conventionnelle  telle  qu’elle  est  déterminée 
dans  la  police  d’assurance,  et  non  d’après 
sa  valeur  au  Heu  du  déchargement  que  la 
contribution  du  navire  doit  en  être  réglée  (1). 
La  disposition  de  l’art.  417.  C.  comm.,  d’après 
laquelle  la  réparation  doit  être  faite  sur  les 
effets  jetés  et  sauvés,  et  sur  la  moitié  du  na- 
vire et  du  fret , d proportion  de  leur  valeur 
au  lieu  du  déchargement , n’est  applicable 
qu’au  cas  de  jet  à la  mer , et  non  à toutes  les 
avaries  communes  en  général  (2). 

Coquebert  et  compagnie  (de  Bordeaux), 
avaient  snuscril  une  assurance  sur  corps  et 
facultés  d’un  navire  armé  et  expédié  par  Mestre. 

Dans  le  cours  du  voyage , le  navire  éprouve 
des  avaries  grosses,  qui  donnent  lieu  à un  règle- 
ment entre  les  assurés  et  les  assureurs. 

Les  difficultés  relatives  à ce  règlement  sont 
soumises  à des  arbitres,  «fui,  par  sentence  du 
5janv.  1831,  font  la  répartition  de  l'avarie  com- 
mune entre  les  marchandises  , d'après  leur  va- 
leur au  lieu  du  déchargement,  et  la  moitié  du 
navire  et  du  fret,  d’après  l’évaluation  convenue 
dans  la  police  d’assurance. 

Appel  de  Coquebert  et  compagnie  qui  sou- 
tiennent que  la  répartition  est  fautive,  quant  à ce 
qui  concerne  la  moitié  du  navire  et  du  fret,  en  ce 
qu'ils  ont  pris  pour  base  l’évaluation  fixée  dans 
la  police,  au  lieu  de  régler  d'après  la  valeur  au 
lieu  du  déchargement , comme  pour  les  mar- 
chandises. aux  termes  de  l’art.  417,  C.  comm., 
qui  n’établit  aucune  distinction. 

ARRÊT. 

LA  COUR,— Attendu  que  l'art.  401,  C.  comm., 
contient  la  règle  générale  pour  la  contribution 
aux  avaries  communes;  qu’il  dispose  qu'elles 
sont  supportées  par  les  marchandises  et  par  la 
moitié  du  navire  et  du  fret , au  marc  le  franc 
de  la  valeur  , sans  expliquer  comment  celle  va- 
leur serait  fixée;  — Qu'immédiatpment  après 
celle  disposition , l'art.  402  statue  que  le  prix 
des  marchandises  est  établi  par  leur  valeur  au 
lieu  du  déchargement;  qu’il  modifie  et  explique 
l'article  précédent;  qu'il  fait  une  distinction 
évidente  , quant  5 la  valeur  contributive,  entre 
les  marchandises  et  la  moitié  du  navire  et  du 
fret,  et  que,  fixant  une  base  particulière  pour 
les  marchandises,  on  ne  peut  admettre  que  le 
législateur  ail  entendu  que  celle  base  servirait 
également  pour  la  moitié  du  navire;  que  déci- 
der ainsi  ce  ne  serait  pas  interpréter  la  loi,  mais 
ajouter  à sa  disposition  et  faire  une  règle  géné- 
rale d'une  disposition  spéciale;  — Que  si  l'on 
entre  dans  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  légis- 


(1-2)  On  soutenait  à l’appui  du  système  contraire 
que  si  l'art.  417,  C.  comm  , fait  mention  du  jet  à la 
mer,  en  cela,  sa  disposition  est  moins  limitative  que 
démoo*lraiivc,  et.  que,  dans  tout  cas  général  d'a- 
varie commune . il  y a même  raison  de  décider  que 
dans  le  cas  spécial  de  jel  ; que.  dès  lors,  si,  d'après 
l'article  précité,  la  contribution  des  marchandises  à 
l’avarie  doit  être  réglée  «raprès  leur  valeur  au  lieu 
du  déchargement,  la  même  base  doit  être  adoptée 
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lateur  et  si  l’on  interroge  les  principes  de  la 
matière,  on  voit  que  la  raison  qui  a fait  établir, 
pour  la  contribution  des  marchandises,  leur  va- 
leur au  lieu  du  déchargement,  n’existe  pas  pour 
le  fret  et  pour  le  navire  ; que , pour  les  mar- 
chandises, c’est  bien  leur  valeur  au  lieu  du 
déchargement  qui  a été  sauvée  partes  dépenses 
et  les  dommages  considérés  comme  avaries  com- 
munes; que.  quant  au  fret,  au  contraire,  la 
valeur  esl  déterminée  ordinairement  par  la  con- 
vention qui  a été  faite  avant  le  chargement , et 
qu'à  l'égard  du  navire  , sa  valeur  el  l'avantage 
que  le  propriétaire  retire  de  la  dépense  com- 
mune sont  indépendants  de  sa  valeur  au  lieu  du 
déchargement , car  ce  n'est  pas  dans  ce  lieu  que 
la  valeur  du  bâtiment  doit  être  réalisée  ; — Que, 
dès  lors,  si  l'on  consulte  soit  l'esprit,  soit  la 
lettre  «le  la  loi,  il  n'y  a pas  lieu  d’appliquer  au 
fret  el  au  navire  la  disposition  de  l’art.  402;  — 
Que  la  valeur  dont  parle  l’art.  401  doit  être 
réglée  par  les  principes  généraux  en  matière 
d’assurance,  lorsqu'il  s’agit  d’une  contestation 
entre  l'assuré  et  les  assureurs;  — Attendu  que 
l'art.  332  porte  « que  le  contrat  d’assurance 
• doit  énoncer  la  valeur  ou  l'estimation  des 
» marchandises.  » et  que,  suivant  l’art  330,  il 
n’y  a lieu  à faire  procéder  à l’estimation  que 
dans  le  cas  de  fraude;  que,  par  conséquent , 
l'estimat'on  conventionnelle,  lorsqu'elle  n'est 
pas  contestée,  devient  la  loi  «les  parties,  la  base 
légitime  des  réglements  à intervenir  entre  elles 
et  qui  sont  la  conséquence  du  contrat;  que,  par 
conséquent . dans  l 'espèce,  les  experts  ont  pu 
faire  la  répartition  des  avaries  conformément  à 
la  valeur  estimative  du  navire  convenue  par  la 
police  d’assurance;  — Attendu  que  l’art.  417, 
C.  comm.,  en  supposant  que  les  mots  qui  le 
terminent  soient  relatifs  à la  moitié  du  fret  et 
du  navire,  de  même  qu’aux  marchandises,  se- 
rait spécial  pour  le  jel  et  la  contribution  qui  en 
est  le  résultat , et  qu’il  n'y  a pas  lièu  de  l’appli- 
quer à toutes  les  avaries  communes  en  général  ; 

— Attendu  que,  dans  l'espèce  de  la  cause,  il  ne 
s'agit  ni  de  jet  ni  de  contribution  pour  jet, 

— Confirme,  etc.  * 

Du  20  mai  1835.  — C.  de  Bordeaux. 

PARTAGE.— 'Contest. —Coca  d’appel.— CoipIt. 
La  connaissance  des  contestations  sur  l’exécu- 
tion d’un  arrêt  infirmât  If,  en  matière  de  par- 
tage, appartient , non  à ta  Cour  qui  a rendu 
cet  arrêt,  mais  au  tribunal  qui  a rendu  te 
jugement  infirmé.  Il  y a , pour  ce  cas,  excep- 
tion au  principe  de  l’art.  472,  C.  proc . ^2). 
(C.  proc.,  472.) 

ARRÊT. 

• LA  CODR , — Attendu  qu'aux  termes  de 


pour  la  contribution  du  navire,  puisque  la  condition 
de  ces  deux  valeurs  contribuables  en  la  même  ; que 
celle  solution  est  d'autant  plus  équitable  que  la  va- 
leur du  navire,  à la  suite  d'avaries  communes,  est 
nécessairement  moindre  à l'arrivée  qu'au  départ.— 
F,  anal.  Cass.,  19  tév.  1834. 

(2)  y.  conf.  Cass.,  17  nov.  1840  ; — Carré-Chau- 
veau, n°  1700  ; Bernai,  p.  89,  note  13. 
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l’art.  472.  C.  proc.,  lorsque  le*  Cours  royales 
infirment  les  jugements  qui  leur  sont  déférés,  la 
loi  les  saisit  de  l'exécution  de  leur  arrêt,  à moins 
qu'elles  n'indiquent  un  tribunal  inférieur  autre 
que  celui  dont  la  décision  a été  réformée,  pourvu 
que.  par  exception  à la  régie  générale,  la  loi 
n’indique  pas  ce  même  tribunal  pour  connaître 
de  la  matière  par  l'effet  d’une  attribution  de 
juridiction  particulière;  — Attendu  que  cette 
attribution  spéciale  a lieu  dans  certains  cas, 
ainsi  que  le  disposent  les  art.  528,  670  et  767, 
C.  proc.;  — Attendu  qu’en  matière  de  partage  f 
cette  attribution  est  prescrite  par  l’art.  822, 
C.  civ.,  et  les  articles  analogues  969, 973  et  977, 
C.  proc.;  que,  s’il  en  était  autrement,  il  pourrait 
arriver  fréquemment  que  dans  les  opérations 
diverses  d’un  partage,  et  qui  toutes  cependant 
n’ont  qu’un  même  objet,  il  s’établirait  des  litis- 
pendances devant  des  tribunaux  différents,  ce 
qui  serait  contraire  aux  règles  fondamentales 
des  juridictions.  — Renvoie  les  parties  pour 
continuer  les  opérations  du  partage,  etc.  • 

Du  20  mai  1833.  — C.  de  Limoges. 

TESTAMENT  olographe.  — Écrit,  étrangère. 

Est  nul  te  testament  olographe  contenant  des 
additions  de  renvoi  faites  par  une  main 
étrangère  (1). 

arrêt. 

« LA  COÜR,  — Considérant  qu’il  résulte  du 
rapport  des  experts  et  de  l’examen  approfondi, 
auquel  la  Cour  s’est  livrée,  qu’il  existe  dans  l'é- 
crit du  4 juin  1828,  qualifié  de  testament  de  la 
veuve  Delichy,  des  virgules,  des  accents,  deux 
S aux  mots  des  sommes,  six  indications  de  ren- 
vois, qui  ne  sont  pas  de  la  main  de  la  veuve 
Delichy  ; que  ces  deux  S et  ces  renvois,  princi- 
palement, font  partie  du  testament;  qu'aiusi,  en 
fait , cet  écrit  n’est  pas  en  entier  de  la  main  de 
la  veuve  Delichy;— Qu’aux  termes  de  l’art.  970, 
C.  civ.,  le  testament  olographe  n’est  pas  vala- 
ble. s’il  n’est  écrit  en  entier  de  la  main  du  tes- 
tateur ; qu'ainsi,  en  faisant  l'application  de  cet 
article  à l’écrit  du  4 juin  1828  , cet  écrit  n’est 
pas  valable,  comme  testament  olographe,  qu'en 
vain  on  oppose  que  les  caractères  graphiques, 
attribués  à une  autre  main,  que  celle  de  la  veuve 
Delichy,  n'ajoutent  ni  au  sens,  ni  à la  clarté  des 
dispositions  contenues  dans  cet  acte,  et  que  rien 
ne  prouve  que  la  testatrice  ait  eu  connaissance 
de  l’inlerpol talion  de  ces  caractères  dans  son 
testament  ; — Que  l’indication  des  renvois,  en 
ne  s’attachant  même  qu’à  celte  circonstance,  est 
d'une  nécessité  absolue  dans  un  acte , pour  le 
reporter  aux  mots  ou  aux  phrases  ajoutées  à 
l’écrit , et  en  sont  même  le  complément  ; — 
Qu’en  jettant  les  yeux  sur  l’acte , on  demeure 
convaincu  que  l’indication  des  renvois  a été 
tracée  par  une  main  étrangère  , avant  que  ma- 


(i)F.  conf.  Pothier,  Don.testam .,  ch.  1«^,|arl.  2, 
S 2;  Tou  1 lier.  Droit  civ.,  n«»  357  et  358;  Grenier, 
Don.  testam.f  1. 1,  n®  228;Uelvincourt.  t.  4,  p.  207, 
note;  Favanl,  Rép.,  v°  Testament , sect.  1«,  S 2, 
n«  3 ; Üuranlon,  Droit  franc.,  t.  9,  n«  27.— J5'.  un 
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demc  Delichy  n’ait  écrit  les  mots  qui  sont  l'objet 
desdils  renvois  et  l’approuvé  d’iceux;  qu’ainsi, 
il  est  constant  pour  la  Cour  que  les  interpola- 
tions ont  élé  connues  de  la  testatrice  . et  que 
c’est  de  son  consentement  que  contrairement  à 
la  loi,  un  tiers  a coopéré  à la  rédaction  de  son 
testament , — Déclare  nul,  comme  testament 
olographe,  l’acte  du  4 juin  1828,  etc.  • 

Du  21  mai  1835. — C.  de  Bourges. 


EXPLOIT.  — Maire.—  Conseiller. — H cimier. 

— Responsabilité. 

En  cas  de  décès  du  maire , et  en  l’absence  de 
l’adjoint , un  conseiller  municipal  n’a  pas 
qualité  pour  recevoir  la  copie  d’un  acte 
d’appel  et  te  revêtir  de  son  visa.  (C.  proc.,  69.) 
Lorsque  l’exploit  d’une  demande  en  garantie 
est  nul,  l’huissier  n’est  tenu  que  des  frais  de 
cet  exploit  et  de  ceux  de  la  mise  en  cause , 
quand  les  juges  sont  d’avis  que  la  demande 
en  garantie,  si  elle  eût  été  valable  en  la 
forme , n’aurait  eu  aucun  succès  au  fond  (2). 
(C.  proc.,  71  et  1031;  C.  civ.,  1382.) 

ARRÊT. 

o LA  COUR,  — Considérant  qu’il  résulte  de 
la  copie  de  l’acte  d’appel  remise  à la  partie  de 
Lafiize  que  l’exploit  d'assignation  a élé  donné  â 
la  personne  et  au  domicile  de  Jean  Marchai, 
membre  du  conseil  municipal , comme  repré- 
sentant de  la  commune  de  Rechercy,  bien  que 
l'adjoint  eût  seul  qualité , attendu  le  décès  du 
maire  ; qu’il  importe  peu  que  cet  adjoint  fût 
momentanément  absent  de  la  commune  pour 
procéder  au  partage  des  affouages  communaux; 
qu’il  résulte  de  l'art.  09  qu’il  n’est  pas  néces- 
saire que  le  fonctionnaire  chargé  de  représenter 
la  commune  soit  présent . puisque  cet  article 
permet  de  l'assigner  non-seulement  à sa  per- 
sonne, mais  encore  à son  domicile,  et  que,  dans 
ce  dernier  cas,  alors  que  l’huissier  ne  parle  pas 
à sa  personne,  * le  même  article  a désigné  pour 
le  suppléer,  ainsi  que  pour  recevoir  copie  de 
l'exploit  et  le  revêtir  du  Visa,  des  individus  et 
et  des  fonctionnaires  au  nombre  desquels  Jean 
Marchai,  conseiller  municipal,  n’est  pas  com- 
pris ; qu’aiusi  l’acte  d’appel  est  frappé  d’une 
nullité  radicale,  qui  n'a  pas  élé  couverte  ; — 
Considérant,  sur  la  demande  en  garantie,  que 
la  nullité  commise  par  l’huissier  n’a  pas  fait 
grief  à la  commune  de  Merville,  par  la  raison 
qu’en  supposant  que  son  appel  eût  élé  valable 
en  la  forme,  il  n’aurait  pu  avoir  aucun  succès 
devant  la  Cour  : car  les  faits  plaidés  pour  re- 
pousser la  demande  en  garantie  ont  établi  que 
la  possession  de  ladite  commune  ne  lui  attribue 
que  moitié  dans  le  bois  Boulet; — Attendu,  quant 
aux  dépens,  que  l'huissier , ayant  à s’imputer 
l’irrégularité  de  son  exploit , doit  en  supporter 
les  frais,  ainsi  que  ceux  de  sa  mise  eu  cause,  les 


arrêt  du  parlement  de  Paris,  4 sept.  1677,  rapporté 
par  Grenier,  loc.  cit. 

(2)  F.  conf.  Rennes,  2(Lfév.  1828.  — Ou  bien  en- 
core si  le  débiteur  du  client  était  insolvable.  — 
Foy,  aussi  Poitiers,  18  iuin  1830. 
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autres  devant  rester  à la  charge  de  la  partie  qui 
(uccnmbe,  etc.  • 

Du  94  mai  1833. — C.  de  Nancy. 


PRESCRIPTION.  — IhtéhIts.  - Iaa.  - Paix. 

Les  intérêts  d’un  prix  de  vente,  dus  indépen- 
damment de  toute  convention,  ne  sont  pas 
prescriptibles  par  cinq  ans,  lorsque  d’ail- 
leurs, d’après  l’acte  de  vente,  ces  intérêts 
n’étaient  pas  payables  à des  termes  périodi- 
ques, mais  biens  exigibles  avec  le  prix  de 
t’ immeuble  ( 1).  (C.  ci»., 9277.) 

XlltT. 

< LA  COUR  , — En  ce  qui  touche  le»  offre» 
de  789  t r.  63  c.  faite»  le  11  ocl.  1831,  tant  pour 
le  principal  et  le»  frais  que  pour  cinq  années 
seulement  d'intérêts  : — Considérant  que  ia  pres- 
cription ne  peut  éire  élemlue  au  delà  du  cas 
pour  lequel  elle  a été  inlroduite  par  la  loi;  que 
l'art.  2277  du  Code,  quelque  généralité  qu’il 
embrasse  dans  ses  termes , ne  peut  s'appliquer 
à des  intérêts  moraloires . qui  seraient  dus  in- 
dépendamment de  toute  convenlion.  puisqu'ils 
représentent  les  fruits  produits  par  l'immeuble 
dont  l'acquéreur  a profilé  ; — Que,  d'ailleurs  , 
par  les  actes  de  vente  des  27  et  28  déc.  1817, 
les  intérêts  n'étaient  pas  payables  à des  terme» 
périodiques,  mais  bien  exigibles  avec  le  prix  de 
l'immeuble  ; — Qu’ainsi  les  offres  faites  par 
I auvray  ont  été  mal  à propos  déclarées  suffi- 
santes. — Infirme,  etc.  • 

Du  25  mai  1835.—  C.  de  Paris. 


RÉFÉRÉ.  — Orrosmon.  — Màivlevêi.  — 
CoirtTinci. 

Le  juge  des  référés  excède  sa  compétence  en 
faisant  mainlevée  d’une  opposition  que  tui- 
mème  a autorisée,  lorsque,  dans  le  permis 
d’opposition,  il  s’est  réservé  d'apprécier  ta 
cause  de  cette  opposition  lors  des  réclama- 
tions éventuelles  de  ta  partie  saisie  (2). 
(C.  proc.,  558  , 806  et  809.) 

Villers  , se  prétendant  créancier  de  Regnac, 
son  mandataire,  de  sommes  assez  considérables 
dont  ce  dernier  lui  devait  compte,  présenta  ré- 
quête à M.  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine,  à l'effet  d’être  autorisé  b 
former  opposition  sur  Regnac  entre  les  mains 
de  Campbell. 

Le  président  rendit  une  ordonnance  qui  au- 
torise la  saisie-arrêt . mais  jusqu’il  concur- 
rence seulement  de  12,000  fr.,  et  sauf  ta  récla- 
mation de  la  partie  saisie  , que  M.  le  président 
s'était  réservé  d’examiner  et  d'apprécier. 

Regnac,  partie  saisie  , se  pourvut  en  référé  ; 
et  le  président,  attendu  qu’il  résulterait  des 
explications  des  parties  que  Villers  était  débiteur 
de  Regnac,  et  qu’il  n’était  pat  suffisamment 


(1)  V.  contrà  Cass.,  9 juin  1829,  et  la  note.  — 
Secus,  Troplong,  Prescript .,  D°  1(123. 

(2)  y.  Paris,  28  juin  1833  et  22  déc.  1837.  — Sic 
Carré-Cbauveau,  1954  et  2754. 
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justifié  quant  b présent  du  droit  de  créance  de 
Villers,  fit  mainlevée  de  l’opposition,  et  or- 
donna que  le  tiers  saisi  Campbell  verserait 
entre  les  mains  de  Regnac  les  sommes  qu'il  lui 
devait. 

Appel.  — Villers  soutenait,  devant  la  Cour 
qu’en  principe  il  ne  pouvait  être,  en  référé,  fait 
mainlevée  d'une  saisie  arrêt  ; que  le  juge  des 
référés  était  seulement  chargé  d'assurer  l'exé- 
cution des  titres  et  ne  devait  jamais  statuer  que 
provisoirement,  sans  faire  aucun  préjudice  au 
principal  (art.  809,  C.  civ.).  Or.  ajoutait-il, 
l'ordonnance  dont  notis  nous  plaignons  lie  se 
borne  pas  seulement  b porter  un  préjudice  plus 
ou  moins  grave  au  principal  ; elle  le  juge  net- 
tement, et  sa  disposition,  qui  devrait,  de  sa  na- 
ture, être  toute  provisoire,  se  trouve  définitive 
et  irréparable.  Cet  excès  de  pouvoir  ne  peut 
être  justifié  par  la  réserve  insérée  au  permis 
d'opposition  , car  celle  réserve  est  elle-même  un 
nouvel  excès  de  pouvoir.  Le  président  du  tri- 
bunal est  le  maître  d'accorder  ou  de  refuser  la 
permission  de  former  opposition;  mats,  une  fois 
cette  autorisation  accordée,  il  ne  peut  la  reti- 
rer. C'est  15  une  question  de  validité  d’oppoti- 
sion,  une  question  de  fond,  qui  ne  peut  s’agiter 
et  se  résoudre  en  référé.  En  fait,  Villers  établis- 
sait sa  créance  contre  Regnac. 

Regnac  justifiait  d'abord  le  point  reconnu  par 
l'ordonnance  de  référé,  qu'il  était  créancier  de 
Villers  en  vertu  de  titres  liquides.  En  droit,  il 
avouait  bien  que  le  juge  du  référé  ne  peut  pas 
faire  mainlevée  d’une  opposition  formée  en 
vertu  d'un  titre  ; mais  il  prétendait  qu'il  fallait 
reconnaître  le  droit  rie  retirer  l'autorisation  de 
saisir -arrêter  par  lui  donné,  surtout  lorsqu’il 
s’était  réservé  ce  droit.  Il  voyait  15  un  moyen 
pour  le  juge  de  réparer  une  erreur  dans  laquelle 
il  aurait  pu  êlre  induit  , et  de  concilier  ainsi 
l'intérêt  de  la  dignité  du  magistrat  avec  l'intérêt 
du  justiciable,  qui  se  trouvait  par  là  à l'abri  des 
frais  et  des  embarras  d'une  instance  principale. 

AiafcT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  le  juge  du 
référé  a excédé  sa  compétence  en  faisant  main- 
levée d'une  opposition  que  lui-même  avait  au- 
torisée, — Annule,  pour  cause  d’incompétence, 
l'ordonnance  sur  référé,  — Et  renvoie  le»  par- 
ties à se  pourvoir  ainsi  qu'elles  aviseront,  etc.  » 
Du  25  mai  1833.  — C.  de  Paris. 

AVOUÉ.  — Faxis.  — Société  xhoxïmz. 

[y.  rejet  5 mai  1835.)  (3). 

ARBITRAGE.  — Requête  civile.  — Rrsoncix- 
Tion.  — FaxcDE. 

En  renonçant  à tous  moyens  judiciaires,  d’ap- 
pel, etc.,  les  parties  ne  s’interdisent  pas  la 
faculté  d'attaquer  la  sentence  arbitrale  par 
la  voie  de  la  requête  civile  (4). 


(3)  Delangle,  Soc.  comm  , n°  443.  7». 

(4)  y.  cependant  Cass  , 18  juin  1816,  et  la  note. 
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Dans  tous  tes  cas,  la  renonciation,  même  ex- 
presse, serait  nulle,  si  la  requête  civile  était 
fondée  sur  le  dol  et  la  fraude.  (C.  civ.,  6, 1 108 
ei  1131.) 

La  vole  de  ta  requête  civile  est  ouverte  contre 
les  Jugements  en  dernier  ressort  rendus  par 
des  arbitres  forcés  H). 

Dans  l’arbitrage  forcé,  ta  requête  civile  contre 
les  jugements  arbitraux  doit  être  portée , 
comme  dans  l’arbitrage  volontaire , devant 
te  tribunal  qui  eût  été  compétent  pour  con- 
naître de  l’appel.  (C.  proc.,  1026.) 

Maire,  Garcin  et  Golzard  frères,  associés  de 
commerce,  voulant  mcllre  On  à des  contesta- 
tions qui  s'étaient  élevées  entre  eux,  nommè- 
rent des  arbitres  auxquels  ils  donnèrent  pouvoir 
de  statuer  en  dernier  ressort , renonçant  à tous 
moyens  judiciaires  d'appel  , etc.  — Maire  et 
Garcin,  auxquels  la  sentence  intervenue  faisait 
grief,  pensèrent  que,  par  la  renonciation  ci- 
dessus,  ils  ne  s'étaient  pas  interdit  la  faculté  de 
l'attaquer  par  la  voie  de  la  requête  civile.  En 
conséquence,  ils  se  sont  pourvus  par  celte  voie 
devant  la  Cour  de  Colmar.  Ils  ont  fondé  leur 
demande  sur  le  dol  personnel  et  la  découverte 
d'une  pièce  décisive  retenue  par  le  fait  des  par- 
ties adverses.  — Golzard  frères  ont  invoqué 
plusieurs  fins  de  non-recevoir  que  l’arrêt  sui- 
vant fait  suffisamment  connaître. 

arrêt. 

• LA  COUR.— En  ce  qui  louche  la  première  fin 
de  non-recevoir,  tirée  de  l’art.  9,  traité  20  sept. 
1829.  portant  renonciation  à tous  moyens  judi- 
ciaires, d'appel,  etc.  : — Considérant  que  celle 
clause  est  restrictive  et  ne  peut  s'étendre  par 
interprétation  à des  cas  prévus  ; que  les  parties 
contractantes  n'ont  entendu  renoncer  par  leur 
convention  et  n’ont  défait  renoncé  qu’à  l’appel 
seulement  des  décisions  h intervenir  sur  les  dif- 
ficultés qui  s'élèveraient  entre  elles  et  qui  se- 
raient décidées  par  leurs  arbitres;  que  la  re- 
quête civile  est  une  voie  extraordinaire,  dont 
l'exclusion  doit  être  spécialement  convenue,  ce 
qui  n’a  pas  eu  lieu  au  cas  particulier  ; qu’au 
surplus  cette  exclusion  serait  même  insolite  en 
certains  cas.  notamment  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  il  s’agit  de  dol  et  de  fraude,  parce  que, 
1*  d'après  l'art.  6,  C.  civ.,  on  ne  peut  déroger, 
par  des  conventions  particulières  , aux  lois  qui 
intéressent  l’ordre  public  et  1rs  bonnes  mœurs; 
2*  que,  pour  la  validité  d’une  convention  , il 
faut  une  cause  licite  dans  l'obligation  (arti- 
cle 1 108)  ; et  3°  que  l'obligation  sur  une  cause 
licite  ne  peut  avoir  aucun  effet  (art.  1131);  — 
En  ce  qui  touche  la  seconde  fin  de  non-recevoir, 
fondée  sur  le  texte  de  l’art.  52,  C.  comm.,  re- 
latif aux  arbitrages  : — Considérant  que  le  texte 
de  cet  article  n’esl  pas  limitatif;  que  seule- 
ment il  se  borne  à indiquer  deux  moyens  de  se 
pourvoir  contre  des  jugements  arbitraux,  à sa- 
voir, l’appel  et  le  pourvoi  en  cassation  lorsqu'il 
□'existe  d’ailleurs  aucune  renonciation  à cel 
égard  ; mais  qu'on  ne  saurait  inférer  de  sou  si- 


(1)  F.  Lyon,  31  août  1825,  et  la  note;  — Carré- 
Chauveau,  n*«  3371  et  3373  ; Nouguier,  Trià.  de 
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lence  sur  le  pourvoi  par  requête  civile  que  cette 
voie  reste  interdite  aux  parties  ; qu’il  existe 
une  parfaite  analogie  entre  les  jugements  arbi- 
traux et  ceux  de  tribunaux  de  commerce,  con- 
tre lesquels  la  jurisprudence  a consacré  la  fa- 
culté du  pourvoi  par  requête  civile  , quoique  le 
Code  de  comm.  ait  gardé  le  silence  à cet  égard  ; 
qu'au  surplus  l’art.  1026,  C.  proc.,  porte  que 
la  requête  civile  peut  être  prise  contre  les  ju- 
gements arbitraux  dans  les  délais,  formés  et  cas 
désignés  pour  les  jugements  arbitraux  ordi- 
naires; d'où  il  suit  que  celte  seconde  fin  de  non- 
recevoir  doit  être  pareillement  rejetée;  — En 
ce  qui  louche  la  troisième  fin  de  non  recevoir, 
relative  à l'incompétence  de  la  Cour,  tant  parce 
qu’elle  ne  pouvait  pas  connaître  de  la  contes- 
tation. que  parce  que  la  somme  restant  en  litige 
ne  s'élevait  plus  qu’à  la  somme  de  498  fr.  ; — 
Considérant,  sur  le  premier  chef  de  celle  excep- 
tion, que,  d’après  le  § 2,  art.  I02G  précité,  les 
requêtes  civiles  contre  les  jugements  arbitraux 
doivent  être  portées  devant  le  tribunal  qui  eût 
été  compétent  pour  connaître  de  l’appel;  que, 
dans  l’espèce , non -seulement  les  demandeurs 
en  requête  civile  demeurent  à Mulhausen.  mais 
encore  que  le  jugement  attaqué  a été  rendu  en 
celle  ville;  que  par  conséquent  la  Cour  de  Col- 
mar aurait  été  forcément  saisie  de  l’appel,  et 
que,  par  la  même  raison,  elle  l’est  aussi  de  la 
requête  civile; — Sur  le  second  chef: — Considé- 
rant que  les  arbitres  avaient  à prononcer  non- 
seulement  sur  une  demande  d'une  somme  prin- 
cipale de  996  fr.;  mais  qu'indépendamraent  de 
ce  chiffre  , ils  ont  décidé  , par  suite  d'un  dé- 
compte entre  les  parties,  que  Golzard  frères  res- 
taient crédités  d’une  somme  de  1,274  fr.  22  c., 
provenant  du  même  litige  entre  elles;  qu'en  ou- 
tre encore  ils  ont  examiné  pour  quel  compte  s'é- 
taient effectués  les  derniers  transports  des  frères 
Golzard  de  Nancy  à Paris,  après  la  faillite  d’Au- 
dry  de  Puyraveau  ; que  . sous  le  premier  de  ces 
rapports,  le  chiffre  de  la  demande  principale 
excédait  de  beaucoup  celui  du  dernier  ressort  ; 
et  que,  sous  le  second , la  contestation  roulait 
sur  une  valeur  indéterminée;  que,  par  consé- 
quent, la  décision  des  arbitres  ne  peut  être,  sous 
aucun  rapport,  considérée  comme  rendue  en 
dernier  ressort  ; — En  ce  qui  touche  la  quatrième 
fin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  que  la  requête 
civile  a été  formalisée  tardivement,  c'est-à-dire 
après  l'expiration  des  trois  mois  à partir  de  la 
signification  à domicile  de  la  décision  arbitrale: 
— Considérant  qu’un  des  moyens  de  la  requête 
civile  est  tiré  du  $ 10,  art.  480,  et  de  l'art.  488, 
C.  proc.,  lequel  ne  fait  courir  le  délai  du  pour- 
voi qu'à  partir  de  la  découverte  de  piècea  déci- 
sives qui  avaient  été  retenues  par  le  fait  d'une 
partie;  d'où  la  conséquence  que  la  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  la  tardivité  du  pourvoi  est  fon- 
dée lorsqu'il  est  prouvé  que  le  demandeur  en 
requête  avait  connaissance  de  la  pièce  prétendue 
découverte,  soit  au  moment  de  son  traité  , soit 
même  lors  du  jugement  arbitral  qui  a prononcé 
sur  le  litige  ; — Considéra  ni,  dans  l’espèce,  que 


comm.,  Compét.  enmatièredsSoc.comm.,  u*43; 
Mongalvy,  n»  376. 
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^'appréciation  de  cette  fin  de  non-recevoir  se 
rattache  directement  à celle  du  mérite  du 
deuxième  moy^n  de  le  requête  sur  le  fond,  puis- 
qu'en  admettant  qu’il  y a eu  par  les  frères  Gol- 
iard  recèlrment  d’une  pièce  décisive  au  procès, 
il  sera  par  cela  même  également  décidé  que  sa 
découverte  n’a  eu  lieu  que  postérieurement  à la 
décision  attaquée,  tandis  qu’en  reconnaissant 
au  contraire  que  Maire  et  Garcin  ont  connu  ou 
dû  connaître  cette  pièce,  il  n’y  a pas  eu  de  dé- 
couverte ; que  par  conséquent  ils  ont  encouru 
la  déchéance;  que,  souscedoub'e  rapport,  l’ex- 
ception |»eul  être  appréciée  cumulativement 
avec  le  moyen  sur  le  fond  ; — Considérant  qu’il 
résulte  des  divers  éléments  de  la  cause  que 
Maire  et  Garcin  avaient  connaissance  du  traité 
de  société  passé  entre  la  maison  Audry  et  Puy- 
raveau  (de  Paris),  et  les  frères  Golzard  (de 
Nancy),  le  6 juillet  1829;  que  ce  point  de  fait 
résulte  notamment,  etc.;  que,  clans  celle  posi- 
tion, Maire  et  Garcin  rentrent  dans  la  règle  tra- 
cée |»ar  l’art.  483,  C.  proc.,  et  la  fin  de  non-re- 
cevoir tirée  de  la  tardiycté  du  pourvoi  leur 
devient  applicable,  puisque  le  jugement  arbitral 
rendu  le  18  ocl.  1831  leur  a été  signifié  à do- 
micile le  4 nov.  suivant,  tandis  que  l’assignation 
«ur  la  demande  en  requête  civile  n'a  été  donnée 
que  le  20  août  1832,  par  conséquent  plus  de 
cinq  mois  après  le  délai , — Déclare  Maire  et 
Garcin  non  recevables  dans  leur  demande;  — 
Et  vu  les  art.  494  et  500,  C.  proc.,  — Les  con- 
damne à 300  fr.  d’amende,  etc.  • 

Du  26  mai  1853.— C.  de  Colmar. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Matrice  du  rôle.  — 
Ncllitê.  — Hussier.  — Maire. — Rev  os. 

Un  procès-verbal  de  saisie  immobilière  est  nul , 
s* H ne  contient  pas  l'extrait  de  la  matrice  du 
rôle  de  la  contribution  foncière , encore  que 
ce  défaut  d'insertion  résulte  du  refus  par  le 
maire  de  délivrer  cet  extrait;  le  débiteur 
peut  se  prévaloir  de  ce  défaut  d'insertion , à 
moins  qu'on  ne  prouve  qu'il  y a eu  collusion 
entre  le  maire  et  lui  (1  ). 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  —Attendu  que  les  formalités  re- 
latives à la  saisie  immobilière  sont  de  rigueur, 
et  qu’elles  ont  été  surtout  établies  en  faveur  du 
débiteur  menacé  d'expropriation  ; que  celui-ci 
n’est  ni  garant  ni  responsable  des  difficultés  que 
ces  formalités  rencontrent  dans  leur  exécution  ; 
— Que,  si  le  maire  et  l’adjoint  de  la  commune 
de  Palluaud  ont  manqué  à leur  devoir  en  refu- 
sant à un  officier  ministériel  l’extrait  qu’ils  étaient 
tenus  de  lui  délivrer,  celui-ci,  ou  son  commet- 
tant, devait  se  pourvoir  devant  l’autorité  supé- 
rieure pour  les  contraindre  à obtempérer  à la 
demande  qui  leur  était  faite;  — Qu’il  n’y  aurait 
lieu  d’opposer  à ce  refus  au  débiteur  qu’autant 
qu’il  y aurait  coopéré,  et  que  ce  refus  serait  le 
résultat  d'une  collusion  à laquelle  il  aurait  par- 
ticipé, et  que  cela  n’est  point  prouvé  dans  te 


procès  actuel;  — Que  le  procès-verbal  de  saisie 
immobilière  se  trouve  ainsi  frappé  de  nullité 
pour  les  objets  saisis  dans  la  commune  de  Pal- 
Itiatid,  comme  pour  les  fonds  situés  dans  la  com- 
mune de  Salles-Lavalette;  — Émendanl,  — An- 
nule la  saisie  immobilière,  etc.  » 

Du  27  mai  1833. — C.  de  Bordeaux. 

DÉPENS.  — Appel. — Solidarité. 

L'appel  formé  uniquement  contre  le  chef  qui 
prononce  ta  condamnation  aux  dépens  est 
recevable , lorsque  ces  dépens  s'élèvent  en 
principal  et  accessoires  à une  somme  supé - 
• rieure  au  faux  du  dernier  ressort  (2). 

En  matière  civile , ta  condamnation  aux  dépens 
ne  peut  pas  être  solidaire  entre  les  parties 
qui  ne  sont  liées  par  aucune  solidarité  con- 
ventionnelle ni  légale  (3). 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que,  dans  un  ju- 
gement. la  condamnation  aux  dépens  forme  un 
chef  distinct , sujet  A l’appel  comme  les  autres 
chefs  du  jugement  ; que,  dans  l’espèce,  il  résulte 
d’un  exécutoire  des  dépens  de  première  instance 
que  ces  dépens  se  sont  élevés,  en  principal  et 
accessoires  , à la  somme  de  1,000  fr.  72  cent.; 
que,  par  conséquent,  rien  ne  s'oppose  légale- 
ment à l'admission  de  l'appel  restreint  A ces 
mêmes  dépens;  — Au  fond,  considérant  que  la 
solidarité  est  établie  par  la  loi  ou  par  la  con- 
vention ; que  , dans  l’espèce  , il  n’existe  aucun 
texte  de  loi,  aucune  clause  conventionnelle  qui 
puisse  motiver  la  condamnation  solidaire  aux 
dépens  qui  a été  prononcée  contre  Gæpfert  et 
Lazarus;  qu’il  y aurait  eu  lieu  a la  solidarité 
même  quant  aux  dépens,  s’il  s’élail  agi  d’une 
obligation  solidaire  contractée  par  les  deux  sus- 
nommés ; mais  qu’il  est  constant  que  Gæpfert 
seul  s'était  engagé  par  le  bail  du  5 fév.  1830,  et 
que,  conséquemment , il  était  seul  soumis  aux 
suites  que  cet  engagement  pouvait  produire; 
— Considérant,  néanmoins,  que  Lazarus,  ces- 
sionnaire des  loyers  consentis  , avait  intérêt  à 
ce  que  le  bail  fût  exécuté;  qu'aussi,  à toutes  les 
phases  de  la  procédure  de  première  instance , il 
a formellement  conclu  au  maintien  du  bail; que 
par  là  il  s’est  associé  à la  résistance  opposée  par 
Gæpfert  à ta  demande  en  résiliation,  et  que, 
malgré  cette  résistance,  la  demande  ayant  été 
accueillie,  il  échet  de  mettre  à la  charge  de  La- 
zarus une  partie  des  dépens  de  première  in- 
stance ; — Amendant,  — Condamne  Lazarus 
personnellement  au  tiers  des  dépens  de  première 
instance  envers  Schlumberger , et  Gæpfert  aux 
deux  tiers,  etc.  • 

Du  27  mai  1833. — C.  de  Colmar.' 

MERCURIALES.  — Paix. 

La  vente  de  blé  faite  par  un  négociant  à un 
autre , au  cours  du  jour,  est  censée  faite  au 
cours  fixé  par  les  mercuriales. 

Iliac  avait  vendu  à Cbàtelier  des  quantités  de 


(1)  Mais  vqy.  Cass.,  l«r  déc.  1832,  et  la  note. 


(3)  V . «oof.  Cass.,  1 *r  déc.  1819,  et  les  renvois; 
— Carré-Chauveau,  no  553  et  556. 
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froment  faites  dans  ses  magasins,  ou  à faire  ; le 
prix  de  vente  fut  fixé  au  cours  du  jour,  plus  un 
droit  de  commission  de  trente  centimes  pour 
courtage. 

Les  parties  n’étant  pas  d’accord,  la  contesta- 
tion fut  portée  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Lannion.  jugeant  commercialement. 

Le  tribunal  fixa  , sans  désigner  la  base  de  sa 
fixation  , le  prix  du  grain  vendu  à 10  fr.  20  c. 
les  cinquante  kilogrammes , et  refusa  les  trente 
centimes  pour  courtage. 

arrêt. 

« LA  COUR,  — En  ce  qui  concerne  le  prix  des 
trente  deux  tonneaux  de  froment  : — Considé- 
rant qu’il  résulte  des  plaidoiries  et  des  divers 
documents  fournis  par  les  parties , que  l’appe- 
lant avait  promis  à l’intimé  la  livraison  d’une 
quantité  de  trente-deux  tonneaux  de  froment; 
— Considérant  que  les  mercuriales  doivent  ser- 
vir de  base  pour  la  fixatioir  du  prix  de  ces  ton- 
neaux;—-Qu'il  est  dit  dans  le  jugement  dont  est 
appel  que  le  prix  du  cours,  d’après  le  relevé  qui 
en  a été  fait , était,  à l’époque  du  marché  con- 
clu, de  10  fr.  20  c.  les  cinquante  kilogrammes; 
mais  que  ce  jugement  n’apprend  pas  si  c’est 
sur  les  mercuriales  qu’a  été  fait  le  relevé  dont  il 
parle,  etc.  » 

Du  28  mai  1833. — C.  de  Rennes. 

PARTIE  CIVILE.— Voie  correct.— Ch  ang. 

La  partie  qui  a pris  la  voie  civile  pour  deman- 
der réparation  du  dommage  qu'un  délit  lui  a 
fait  éprouver , n'est  plus  recevable  à prendre 
ta  voie  criminelle  suivant  la  maxime  : Una 
via  electa  tollilur  altéra  (t).  (C.  crim.,  3.) 

Du  20  mai  1833.  — C de  Grenoble. 

TIERS  ACQUÉREDR.—  Dégradation.  — Indem- 
nité.— Créancier. 

Le  créancier  hypothécaire  inscrit  est  seul  re- 
cevable à interjeter  l'action  en  indemnité 
contre  le  tiers  détenteur , pour  détériorations 
sur  l'immeuble  délaissé.  'C.  civ.,2175.) 
Toutefois j le  créancier  chirographaire  du  ven- 
deur peut  intenter  la  même  action ; comme 
exerçant  les  droits  de  son  débiteur.  (C.  civ., 
2175  et  1166.) 

L'excrplion  tirée  du  défaut  de  citation  en  con- 
ciliation est  couverte  par  le  silence  des  par- 
ties. et  par  suite7  elle  est  tardivement  pro- 
posée en  cause  d'appel  (2). 

Le  25  brum.  an  12,  Mendouxe.  pour  garantir 
le  payement  d’une  somme  de  41,000  fr.  qu’il 
devait  à Desquiron , lui  donna  hypothèque  sur 
deux  pièces  de  terre  dépendant  de  son  domaine 
de  Mages. 

Par  acte  du  25  vendém.  an  13 , Mendouze 
vendit  à C...  deux  autres  pièces  de  terre  qui 
faisaient  partie  du  même  domaine,  moyennant 
4,500  fr. — 1.000  fr.  furent  payés  comptant  par 
l’acheteur;  les  3, 500 fr.  restants  furent  délégués  à 
Desquiron. mais  ne  furent  point  payés  parC...,  qui 
délaissa  l’immeuble.  La  vente  en  fut  poursuivie 


(1  )F.  conf.  Cass.,  11  fév.  1832.  — F.  Merlin, 
Rép-,  v°  Délit , $ t«;  Magnin,  Act.  publ.,  n®  35. 


par  expropriation  forcée.  Le  prix  n’ayanl  pas 
été  suffisant  pour  payer  Desquiron  , il  assigna 
C...  en  payement  d’une  indemnité  de  3,000  fr. 
pour  délérioration  sur  les  biens  délaissés  , pro- 
cédant de  son  fait  et  de  sa  négligence  (art.  2175, 
C.  civ.)  C...  répondit  que  celle  action  était  non 
recevable,  attendu  que  le  demandeur  n’âvait  ja- 
mais eu  d’hypothèque  sur  les  biens  en  question. 

Desquiron  répliqua  que,  par  suite  de  la  délé- 
gation consentie  dans  l’acte  du  25 vendém.  an  13, 
il  avait  droit  au  prix  de  la  vente;  qu’il  suffisait 
d’élre  créancier  pour  réclamer  l’indemnilé  con- 
tre le  tiers  détenteur,  attendu  que  l’action  était 
personnelle , puisqu'il  ne  s’agissait  que  de  dé- 
gradation ; qu’au  surplus  il  pouvait  exercer  tous 
les  droits  de  Mendouze,  son  débiteur,  qui  avait 
évidemment  qualité  pour  réclamer. 

Le  4 juin  1830.  jugement  du  tribunal  de  Cas- 
tel-Sarrasin, ainsi  conçu  : — « Attendu,  en  fait, 
que  Desquiron  n'était  pas  créancier  hypothé- 
caire ou  privilégié  sur  les  biens  en  nature  de 
vigne,  lors  de  la  vente  consentie  par  Mendouze 
à C....  par  acte  du  25  vendém.  an  13,  au  prix 
de  4.170  fr..  y compris  les  accessoires  mention- 
nés dans  ledit  acte; 

» Attendu  . en  droit,  que  l’art.  2175,  C.  civ., 
refuse  aux  créanciers  chirographaires  toutes 
aclions  en  indemnité  contre  le  tiers  détenteur  à 
raison  des  détériorations  sur  les  immeubles  par 
lui  délaissés  qui  procèdent  de  son  fait  ou  de  sa 
négligence;  qu’il  n’y  a , aux  termes  de  cet  arti- 
cle . que  les  créanciers  hypothécaires  ou  privi- 
légiés, à l’exclusion  de  tous  autres,  qui  aient 
qualité  pour  se  plaindre  de  ces  détériorations , 
lorsqu’il  peut  être  survenu  par  sa  faute,  à leur 
préjudice,  une 'diminution  considérable  dans 
leur  valeur  qui  peut  les  priver  de  tout  ou  partie 
de  leur  créance;  mais  qu’il  n’est  point  respon- 
sable des  suites  de  la  négligence  qu’il  pourrait 
avoir  apportée  dans  la  culture  desdils  immeu- 
bles 5 l’égard  des  autres  créanciers , lesquels  , 
en  l’absence  de  toute  hypothèque , n'ont  aucun 
droit  réel  sur  l’immeuble  pour  demander  le  prix 
de  la  vente  ou  le  délaissement , puisque  respec- 
tivement à ceux-ci  la  propriété  reposait  incon- 
testablement sur  la  tête  du  lier*  détenteur,  au- 
quel ils  ne  pouvaient  point  opposer  le  défaut 
d’exécution  des  dispositions  de  l’art.  2175,  Code 
précité,  prescrites  dans  l’inlérèl  seulement  des 
créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés;  que  cet 
article,  se  rattachant,  d’ailleurs,  à une  matière 
spéciale,  a modifié  les  principes  généraux  du 
Code  invoqués  par  Desquiron;  car,  sous  quelque 
rapport  qu’il  veuille  se  placer,  on  doit  reconnaî- 
tre qu’il  ne  peut  jamais  rien  demander  à C..., 
du  chef  de  Mendouze,  par  le  fait  duquel  le  dé- 
laissement de  la  résolution  de  la  vente  seraient 
arrivés , soit  qu’il  pût  exercer  les  droits  de  son 
débiteur,  soit  qu'il  pût  demander  cette  résolu- 
tion ; d’où  suit  que  les  arl.  1166 . 1382 , 1383  et 
209 J,  dit  C.  civ.,  sont  inapplicables  à l’espèce, 

• Le  tribunal  relaxe  C...  de  toutes  les  deman- 
des , fins  et  conclusions  contre  lui  prises.  ® — 
Appel  par  Desquiron. 


(2)  C’est  ce  que  reconnaît  la  jurisprudence.  — 
V.  Bourges,  20  déc.  1831  et  l’anuoiation;  — Brux., 
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ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Attendu  que  Desquiron  , soit 
qu'on  le  considère  comme  puisant  ses  droits 
dans  Pacte  du  23  vendém.an  13.  soit  qu'il  veuille 
s'aider  de  l acté  du  23  hrum.  an  12,  n'est  pas 
créancier  hypothécaire  inscrit;  — Que  de  la 
combinaison  de  divers  articles  du  Code,  au  cha- 
pitre 0,  lit.  18,  il  résulte  que  le  seul  créancier 
inscrit  peut  agir  contre  les  tiers, détenteurs , et 
cela  en  vertu  d'un  droit  personnel  et  qu’il  puise 
dans  son  inscription  hypothécaire;  que,  si  l'ar- 
ticle 2175  du  Code , dont  on  argumente  , ne  se 
sert  que  des  expressions  de  créancier  hypothé- 
caire ou  priri/ègiê.  sans  parler  iVinscription, 
il  n'y  a qu’à  combiner  cet  article  avec  ceux  qui 
le  précédent  dans  ce  même  chapitre,  pour  é:re 
convaincu  que  le  droit  qu’il  reconnaît  au  créan- 
cier ne  peut  s’appliquer  qu’à  celui  qui  est  hypo- 
thécaire inscrit;  — Qu'ainsi,  sous  ce  rapport,  la 
demande  de  Des<|uiron  serait  irrecevable,  en 
tant  qu’il  voudrait  exciper  de  moyens  qui  lui 
seraient  tout  à fait  personnels;  — Attendu  qu’il 
est  de  principe  que  le  créancier  peut  exercer 
toutes  les  actions  de  son  débiteur;  que  Desqui- 
ron,  étant  le  créancier  de  Mendouze,  a pu  agir 
contre  C...,  ainsi  et  comme  aurait  pu  le  faire 
Mendouze  lui-même;  — Attendu  que  si,  devant 
le  bureau  de  paix  Desquiron  n’a  pas  demandé 
d’indemnité  pour  les  objets  compris  dans  la 
vente  de  l’an  13  qui  ne  furent  pas  délaissés  en 
1810  par  C...,  cette  omission  a été  rectifiée  de- 
vant les  premiers  juges,  et  sans  que  C...  ait  op- 
posé alors  de  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  que 
la  demande  n’aurait  pas  subi  l’épreuve  de  la 
conciliation  ; que  ce  silence  couvre  le  moyen  de 
nullité,  et  rendrait  C...  irrecevable  à l’opposer 
aujourd’hui  devant  la  Cour.  etc.  * 

Du  30  mai  1835.— C.  de  Toulouse. 

ARBITRAGE  FORCÉ.— Opposition.—  Reroncia- 
tiox. 

Les  jugements  rendus  par  des  arbitres  forcés 
ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  d’oppo- 
sition à t’ordonnance,  rf'cxequalur.  comme 
ceux  rendus  par  dés  arbitres  volontaires , et 
ce , encore  bien  que  tes  parties  aient  renoncé 
à l’appel  (1).  (C.  proc-,  1028;  C.  comm..  52.) 

ARBÊT. 

• LA  COUR.  — Al  tendu  que  les  conditions  de 
l’arbitrage  forcé  sont  déterminées  d’une  manière 
précise  par  les  art.  51  et  52 , C.  comm.;  — • At- 
tendu que  si,  pour  les  cas  qui  ne  sont  pas  prévus 
par  ces  articles , et  qui  pour  leur  décision  peu- 
vent autoriser  un  recours  au  droit  commun,  il 
ne  saurait  en'élre  de  même  pour  ceux  qui,  sans 
être  explic  lemenl  énoncés  dans  les  dispositions 
du  Code  de  comm.,  en  découlent  comme  une 
conséquence  nécessaire;  — Attendu  que  les  dis- 
positions rappelées  n’autorisant  pas  la  voie  de 
l’opposition,  mais  seulement  celle  de  l’appel  ou 


(1)  Sic  Nmigier,  Tr.  de  comm  , Compêt.  en 
matière  de  Soc  comm.,  n*»40.  p 279.  — F.con- 
fra,  Paris.9  mai  1833,  et  Aix,  31  niai  1833. 

au  1834.  — ll«  PARTIE. 
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du  pourvoi  en  cassation,  admettre  la  première, 
malgré  le  silence  de  la  loi,  serait  non  en  déduire 
une  conséquence  nécessaire,  mais  créer  un  droit 
qu’elle  a dénié;  — Attendu  que  vainement  pour 
constituer  un  pareil  dro  l , on  invoque  les  dis- 
positions de  l’art.  1028  C.  proc.,  puisque  ces 
dispositions  ne  s’applique  il  qu’à  l’arbitrage  vo- 
lontaire. et  qu’entre  cet  îrbitrage  et  celui  qui 
est  réglé  par  le  Code  dt  comm.,  il  existe  des 
différences  telles  qu’il  n’est  pas  permis  de  trans- 
porter sur  l'un  les  dispositions  établies  en  faveur 
de  l'autre;  — Attendu  , en  effet , que  l’art.  52  , 
C.  comm..  relatif  aux  arbitrages  forcés,  déroge 
aux  dispositions  de  l’art.  10*28,  C.  proc.,  relatif 
aux  arbitrages  volontaires,  non-seulement  dans 
la  faculté  de  se  pourvoir  en  cassation,  accordée 
par  l'art.  5*2.  C.  comm.,  et  déniée  dans  certains 
cas  par  l’art.  1028,  C.  proc.,  non  seulement  par 
rapport  à la  juridiction  devant  laquelle  on  doit 
(porter  l'appel  de  la  sentence,  juridiction  qui  va- 
rie d’après  l’art.  1023,  C.  proc.,  tandis  qu’elle 
est  invariablement  fixée  par  l’art.  52.  C.  comm., 
qui  prescrit  dans  tous  les  cas  que  l’appel  soit 
porté  devant  la  Cour  royale,  mais  que,  surtout, 
la  dérogation  est  complète  pour  ce  qui  concerne 
la  réformalion  de  la  sentence  arbitrale,  puis- 
qu’il résulte  de  la  combinaison  des  art.  1023  et 
1028.  C.  proc..  que  les  parties  ont  le  droit  de  se 
pourvoir  par  opposition  ou  par  appel  contre  une 
telle  sentence . suivant  qu’il  s’agit  ou  non  des 
moyens  de  nullité  prévus  par  ledit  art.  1028, 
tandis  que,  sans  distinction,  cl  d’après  l’art.  52, 
C.  comm..  les  arbitrages  forcés  ne  peuvent  être 
attaqués  que  par  la  voie  de  l'appel  ; — Attendu 
qu’il  n’en  peut  être  autrement  lorsqu’il  s’agit 
d'arbitrage  forcé,  pour  lequel  les  arbitres  sont 
une  émanation  réelle  du  tribunal  de  commerce, 
et  qu'il  impliquerait  que,  prenant  la  voie  de 
l’opposition  dont  parle  l'art.  1028,  C.  proc.,  de- 
vant le  même  tribunal,  les  juges  de  commerce 
eussent  ainsi  la  faculté  de  se  réformer  eux- 
mêmes  : — Annulant  comme  incompétemment 
rendu  le  jugement  du  tribunal  de  commerce.— 
Déclare  l’opposition  des  syndics  de  la  faillite 
Carol  à l’ordonnance  tVexequatur  non  receva- 
ble, elc.  » 

Du  30  mai  1833. — C.  de  Toulouse. 

ARBITRAGE.  — OrrosiTiox.  — Délai. 

On  peut  former  opposition  à t’ordonnance 
«/Vxequatur  sur  une  sentence  d’arbitres  for- 
cés (2  . (C.  proc.,  1028.1 

Une  sentence  d’arbitres  forcés  n’est  pas  nulle 
parce  que  les  arbitres  ayant  à statuer  défini- 
tivement sur  les  contestations  d’associés  en 
participation , auraient  prononcé  sur  les 
comptes  de  gestion  de  l’un  des  deux,  et  ren- 
voyé à prononcer  sur  la  gestion  de  l'autre 
faute  de  documents  suffisants.  (C.  proc. , 
1028.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Attendu  que  lorsque  le  Code 


(2)^.  conf.  Paris,  9 mai  1833.  — V.  confrà, 
Toulouse,  30  mai  1833  ; — Nonguier,  Tr.  de  comm., 
Compét.en  matière  de  soc.  comm.,  n«4G,  p.279. 
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de  comm.  ne  présente  pas  des  dispositions  com- 
plètes, le  Code  de  proc.  devient  le  droit  commun; 

— Attendu  que  le  Code  de  comm.  ne  contenant 
pat  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  les 
faits  d'arbitrage,  c’est  au  Code  de  proc.  qu’il 
faut  recourir;  — Attendu  qu’il  résulte  des  dis- 
positions de  l’art.  1018  de  ce  Code  que  les  par- 
ties peuvent,  dans  les  divers  cas  prévus  audit 
article,  se  pourvoir  par  opposition  à l’ordon- 
nance d’exécution  d’un  jugement  arbitral  par- 
devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  il  aura 
été  rendu  ; — Attendu  que  cet  article  est  d’une 
expression  générale , et  ne  distingue  pas  les 
arbitrages  forcés  des  arbitrages  volontaires , 
que  c’est  alors  faire  une  application  exacte  de  la 
loi  que  de  ne  pas  admettre  d’exception  ; que  , 
dès  lors,  la  voie  de  l’opposition  est  toujours 
recevable,  et  les  héritiers  Bésuctiel  ont  pu  con- 
séquemment former  l'opposition  dont  il  s'agit, 
puisqu’ils  se  prétendaient  être  dans  un  des  cas 
prévus  au  susdit  art.  1018,  et  que  le  tribunal  de 
commerce  de  Marseille  a dû  sanctionner  en  la 
forme  cette  opposition , — Attendu  . au  fond , 
que  la  société  qui  a existé  entre  feu  Désiré  Bé- 
suchet  et  Raybaut!  Lange  était  une  société  en 
participation  ; que,  par  suite  de  celle  nature 
d’association,  des  opérations  distinctes  et  sépa- 
rées avaient  lieu;— Que.  dès  lors,  l’examen  par 
les  arbitres  des  contestations  relatives  à ladite 
société,  était  nécessairement  divisible  et  ne  de- 
vait pas  former  un  seul  tout  ; — Attendu  que  les 
arbitresayantstatuédétinitivement  sur  lecompte 
régulièrement  et  complètement  fourni  par  Ray- 
liaud  Lange,  et  en  renvoyant  à quatre  mois  pour 
statuer  sur  la  gestion  de  Bésuchet  au  Sénégal , 
par  le  motif  du  défaut  de  documents  suffisants, 
ne  se  sont  pas  écartés  de  la  marche  indiquée  par 
la  nature  des  contestations  soumises  à leur  déci- 
sion ; — Attendu  qu’un  tel  délai  n’est  pas  un  des 
divers  cas  spécifiés  dans  l’art.  1018,  C.  proc., 
et  qu’il  entraînerait  la  nullité  d’un  jugement 
arbitral  ; que  ce  n’est  pas  non  plus  un  excès  de 
pouvoir  qui  pût  être  considéré  rentrer  dans  l'es- 
prit de  cet  art.  1028.  puisqu'il  était  dans  1rs 
attributions  des  arbitres,  comme  c'est  celle  de 
tout  juge,  d'apprécier  si  les  documents  fournis 
par  les  héritiers  Bésuchet , pour  ladite  gestion 
du  Sénégal , étaient  suffisants  ou  non  pour  leur 
décision  définitive  sur  celte  partie  des  contes- 
tations ; — Attendu  qu’il  est  d'une  bonne  justice 
qu’un  litige  dont  l'instruction  n’est  pas  com- 
plète, ne  soit  pas  jugé  en  cet  état  ; — Que  dès 
lors,  dans  la  circonstance  dont  il  s’agit,  le  re- 
tard n’est  pas,  de  la  part  des  arbitres,  ni  un 
refus  de  juger,  ni  le  désintéressement  des  pou- 
voirs à eux  conférés,  puisque  ces  arbitres  décla- 
rent que,  plus  lard,  ils  statueront  définitivement; 

— Attendu  que  les  héritiers  Bésuchet  doivent 
s’imputer  les  délais  dont  ils  voudraient  faire  un 
moyen  de  nullité  envers  le  jugement  arbitral 
dont  il  s’agit , et  qu’ainsi  leur  action  n’rst  fon- 
dée ni  en  droit,  ni  en  considération,  et  qu’il  y a 
lieu  de  réformer,  à cet  égard , la  décision  des 
premiers  juges,  — Réforme,  etc.  • 

Du  31  mai  1833.  — C.  d’Aix. 


(31  mai  1838.) 

PRESCRIPT.  — Titee.  — Détent.  peécaiee. 
La  règle  que  lfon  ne  peut  prescrire  contre  son 
titre,  et  que  te  titre  est  interprétatif  de  la 
possession  , i/o  U recevoir  son  application , 
alors  même  que  le  propriétaire  aurait  fait , 
par  ignorance  de  ses  droits , quelques  actes 
qui  sembleraient  reconnaître  ta  propriété  des 
détenteurs  précaires  des  usagers  (I). 

ARRÊT. 

• LA  COUR — Considérant  que  ce  n’est 

que  vers  la  fin  du  dix-septième  siècle  qu'on  voit 
une  intervention  s’opérer  dans  la  possession  des 
communes;  qti’en  1683  les  agents  forestiers, 
dominés  par  la  fausse  idée  que  les  communes 
étaient  propriétaires  de  la  forêt  de  Dieulet, 
voulant  faire  application  du  tit.  25,  ord.  de 
1665,  ordonnaient  l'apposition  d'un  quart  en 
réserve  de  la  contenance  de  mille  quatre  cent 
cinquante-huit  arpents;  que  cette  mesure,  fondée 
sur  l’erreur  la  plus  évidente,  n’a  pu  procurer 
aux  parties  de  Moreau  (ces  communes)  des  droits 
de  propriété  ; que  la  qualité  d'usagers  leur  ayant 
été  imprimée  dès  l’origine,  aucun  acte  de  jouis- 
sance . quelque  prolongé,  quelque  étendu  qu’il 
soit , n’a  pu  les  faire  passer  à l’état  de  proprié- 
taires d’après  la  maxime  : Ad  primordium 
tituli  setnper  refertur  erentus  ; — Qu’à  la 
vérité  il  est  possible  de  concevoir  qu’un  usager 
puisse,  par  le  laps  de  temps,  étendre  son  droit 
comme  usager;  mais  que  ce  n'est  pas  b litre 
d'extension  d'usage  que  le  quart  en  réserve  a été 
apposé  dans  la  forêt  de  Dieulet , qu’il  résulte 
des  pièces que  c’est  à litre  de  droit  de  pro- 

priété et  par  application  des  dispositions  législa- 
tives, qui  ne  statuaient  que  pour  l’aménagement 
des  bois  appartenant  en  propre  aux  communau- 
tés; que  l'opposition  de  ce  quart  en  réserve  est 
dans  un  acte  d’intervention  , un  accident  sans 
valeur,  qui  doit  disparaitre  devant  la  production 
des  titres  constitutifs  de  simples  droits  d’usage; 
— Qu’une  des  conséquences  de  ce  nouvel  amé- 
nagement et  de  celle  transformation  Irréfléchie, 
a été  d'attribuer  aux  communes  les  deux  tiers 
du  prix  des  ventes  de  futaies,  faites  dans  le  quart 
en  réserve  ; qu’en  effet  on  voit  que  pendant  un 
espace  de  trente  années  environ  elles  les  ont 
perçues  à leur  profit;  mais  que  cette  jouissance 
contraire  aux  lilres  et  aux  précédentes  posses- 
sions, fondée  sur  l’erreur  la  plus  visible  et  en- 
tachée du  vice  indélébile  d'intervention,  ne  sert 
qu'à  démontrer  que  loin  que  les  communes  aient 
été  dépouillées  par  l'abus  de  la  puissance  féodale, 
ce  sont  elles  au  contraire  qui . par  leurs  innova- 
tions, se  sont  agrandies  aux  dépens  du  prince 
de  Condé.  successeur  des  ducs  de  Lorraine  et  de 
Bar,  dans  la  forêt  de  Dieulet  ; qu’il  suit  de  là  que 
les  arré:s  du  parlement  de  Paris,  qui  ont  fait 
cesser  ces  empiétements  lemporaires,  ont  sai- 
nement apprécié  la  position  des  communes,  etc. 

Du  31  mai  1833.  — C.  de  Nancy. 

TESTAMENT.  — Signature.  — Mention. 

(*r.  Cass.  3 juill.  1854.) 

(1)  y.  Cass.,  16  jaov.  1838,  et  Montpellier, 
26  avril  1838;  — Troploog,  Prescript.,  o«»  266, 
216  et  524. 
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BXPLOIT.  — Commandé vint.  — Saisie  immo- 
biliers. — Placard. 

[y.  Cass.,  23  dûv.  1836.) 

HUISSIERS.  — Rêsidencemlnt.  — Chargei.  — 
Tribunal.— Appel 

Le  droit  de  changer  la  résidence  des  huissiers 
appartient  maintenant  nu  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  ressort , et  non  aux  ('ours 
d’appel  qui  en  étaient  investies  par  te  décret 
du  Wjuin  1811  fl)  'Décret  18  juin  18H,  art.  66; 
décret  14'juiu  1813,  arl.  16.) 

La  décision  par  laquelle  un  tribunal  change  la 
résidence  d’un  des  huissiers  de  son  ressort 
n’est  pas  sujette  à appel.  (Règlent.  30  mars 
1803,  art.  13.) 

arrEt. 

« LA  COUR.  — Attendu  que.  si  l’on  considère 
comme  acte  d'administration  Fait  dans  l'intérêt 

des  justiciables  l'arrêté  dit  tribunal  de qui 

ordonne  il  l'huissier...  de  fixer  sa  résidence  A..., 
celle  décision  est  définitive,  d'après  l’art  16, 
décret  14  juin  1813,  duquel  il  résulte  que  les 
tribunaux  de  |vremiére  instance  doivent  seuls 
assigner  la  résidence  de  leurs  huissiers  ; que  de 
là  il  résulte  aussi  le  pouvoir  de  la  changer, 
puisque  relie  mesure,  prise  dans  l’intérêt  du 
service,  n'est  qu'une  nouvelle  fixation  qui  n'est 
pas  plus  que  la  première  sujette  A l’appel;  qu'il 
ressort  de  cette  disposition,  abrogation  tacite  de 
Part.  60,  décret  18  juin  1811;  — Attendu  que, 
si  l'on  envisage  celle  décision  comme  line  mesure 
* le  discipline  prise  A la  chambre  du  conseil  sur 
les  réquisitions  du  ministère  public,  cet  arrêté 
ne  serait  pas  encore  sujet  A l'appel,  d’après  l'ar- 
ticle 103,  règlement  30  mars  1808.  — Déelare 
l’huissier....  non  recevable  en  son  appel,  etc.  * 
Du  4 juin  1853.  — C.  de  Metz. 

COMMUNE.  — REsroTr$ABUtTC.  — Étranger.— 
Autorités. — Amende.  —Dommages  intérêts. 

Ctiui  qui  a été  contraint  par  des  rassemble- 
ments et  attroupements  qui  se  sont  portés  à 
sa  di  meure  de  livrer  des  grains  et  farines  à 
un  prix  Inférieur  à leur  valeur , peut  deman- 


(1)  Cette  question  est  d'un  grand  intérêt  pour  les 
huissiers  : car  h*  choix  de  la  résidence  entre  pour 
beaucoup  dans  la  valeur  des  charges  dont  ils  sont 
titulaires.  I.'arl.  66,  décret  18  juin  1811,  dispose  que 
« les  Cours  d'appel  pourront  fixer  le  lieu  de  la  rési- 
dence île  tous  les  himsiers  de  leur  ressort,  et  la 
ehang*-r  snr  la  réquisition  du  procureur  généra’.  • 
Le  décret  postérieur  du  11  juin  1813  porte,  art.  16  : 
» Le*  huissiers  ordinaires  seront  tenus,  sous  peine 

• d’être  remplacés,  de  garder  la  résidence  qui  leur 

• aura  été  a»s<gnée  par  le  tribunal  de  première  in- 
» stance.  ■ Ce  dernier  article,  comme  ou  voit,  a 
pour  but  d'obliger  le*  huissiers  i garder  la  résidence 
qui  leur  a été  assignée,  et  il  ajoute,  par  \o:e  d énon- 
ciation, qui  leur  a été  assignée  par  te  tribunal  de 
première  instance.  On  pourrait  conclure  de  cette 
énonciation  que  c’est  an  inbtm.il  de  première  in- 
stance qn’il  appartient  désormais  d'assigner  primi- 
tivement U résidence  des  huissiers,  et  que  Part.  16, 
décret  1813,  abroge  tacitement  la  disposition  de 
Part.  66,  décret  1811,  qui  attribuait  aux  Cours 
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der  ta  réparation  du  préjudice  qu’l  la  éprouvé, 
contre  la  commune  sur  le  territoire  de  td- 
quet/e  te  délit  a été  commis. 

Vue  commune  n’est  affranchie  de  la  responsa- 
bilité que  lai  impose  la  loi  du  10  vendém. 
an  4.  qu’à  la  charge  de  prouver  que  le*  ras- 
semblements avaient  été  formés  d’étrangers 
d ta  commune  : qu’elle  avait  pris  toutes  les 
précautions  qui  étaient  en  son  pouvoir  pour 
les  prévenir;  enfin , qu’el/e  avait  fait  tout  ce 
qui  dépendait  d’elle  pour  en  faire  connaître 
les  auteurs  (2>. 

Une  commune  ne  peut  invoquer  l’exception  de 
force  majeure  pour  être  déchargée  de  ta  res- 
ponsabilité que  lui  imposent  tes  délits  commis 
sur  son  territoire  par  des  attroupements , 
qu’autanl  qu’elle  prouve  qu’il  y avait  désor- 
ganisationdes autorités  constituées  ou  impos- 
sibilité d’user  des  moyens  légaux  pour  réta- 
blir la  tranquillité  (3). 

Une  commune  sur  te  territoire  de  laquelle  Un 
délit  a été  commis  par  des  attroupements  ne 
peut  être  condamnée  à t’amende,  qu’ autant 
qu’il  est  prouvé  que  ses  habitants  y ont  pris 
part. 

La  partie  gui , dans  son  exploit  introductif  d’ in- 
stance, n’a  pas  riclamè  de  dommages-inté- 
réfs,  mais  a déclaré  en  même  temps  se  réser- 
ver la  faculté  de  changer  et  d’augmenter 
ses  conclusions , est  fondée  à demander , 
dans  le  cours  de  l’instance  des  dommages- 
intérêts. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,— Attendu  «fil*;  s'il  n’est  pas  jus- 
tifié par  l’audition  des  témoins  ouïs  dans  1rs  en- 
quêtes que  le  5 juin  dernier,  par  suite  de  rassem- 
blements et  attroupements  qui  se  sont  poriés  au 
moulin  dit  le  Gogfo.  situé  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Sainte  Ruffine,  il  y avait  eu  vol  de 
grains  et  de  sacs  vides,  il  esl  néanmoins  prouvé 
que  la  dame  Boulet -Dticoiomhié  a éié  contrainte, 
dans  l'après-midi  de  ce  jour-là,  de  livrer  des  blés 
et  farines  à un  prit  inférieur  à celui  du  cours  ; 
— Attendu  que  ce  fait  rentre  évidemment  dans 
les  dispositions  de  l’art.  1",  lif.  5,  L.  10  vendém. 
an  4 ; — Attendu  que,  pour  demeurer  déchargée 
«te  toute  responsabilité  et  pouvoir  profiler  con- 
séquemment de  rexception  dont' parle  l'art.  5. 
tif.  4,  loi  citée,  il  fallait  que  la  commune  de 


(rappel  le  droit  de  fixer  la  rétideoce  de  tou*  Us 
huissiers  du  ressort.  Mais  peut-on  en  iuduire  que 
la  seconde  disposition  de  Part.  66.  sur  lé  change- 
ment de  résidence,  est  anssi  tacitement  abrogea, 
mi  us  prétexte  qu’un  changement  de  rélurfrnee  n’est 
qu’un*-  nouvelle  fixation  ? La  Cour  rie  Metz  s’est 
prononcée  pour  l’alfirmatite.  Tawtefot*.  on  remar- 
quera que  le  décret  de  181 1 ne  confond  pas  sous  la 
mOioe  dénomination  la  fixation  et  le  rhannemcitt 
de  résidence,  et  que  de  Part-  16,  décret  1813,  ou  ne 
pciu  rigoureusenu.nl  induire  que  le  droit  pour  le 
tr>hunai  d'assigner  priiniliVenient  la  résidence.  Ne 
serait-ce  pas,  d'ailleurs,  priver  le*  huissiers  d'une 
garantie  précieuse,  que  de  les  distraire  de  la  juri- 
diction des  Cour»  royales  dans  des  questions  de 
changement  de  résidence  qm  peuvent  porter  at- 
teinte à leur  propriété  ? 

(8>  r.  Cas*  , 24  avril  1821,  * déc.  1827,  et  Ail, 
2 juin  1332*,  Br., Cass., 30 avril  1833  et  28  ocl.  1834. 

(3j  / . Cass..  27  juin  et  6 déo.  1822,  — Mais 
vuy.  Brux. , ibid. 
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Sainle-Ruffine prouvât  1°que  le*  rassemblements 
auraient  été  formés  d'étrangers  à cette  commune; 
2°  qu'elle  avait  pris  toutes  les  précautions  qui 
étaient  en  son  pouvoir  à l’effet  de  les  prévenir; 
3°  enfin  qu’elle  avait  fait  ce  qui  dépendait  d'elle 
pour  en  faire  connaître  les  auteurs;  — Que, 
n'ayant  pas  fait  toutes  ces  justifications,  elle 
doit  payer  la  réparation  due  à Boulet,  qui,  par 
sa  demande,  l’a  restreinte  à la  valeur  simple  du 
préjudice  à lui  causé,  sauf,  de  la  part  de  cette 
commune,  à exercer  con  recours  contre  les  au- 
teurs et  complices  de  ces  délit#,  en  conformité 
de  l'art.  4,  lit  4,  loi  citée; — Attendu  que  la  com- 
mune de  Sainle-Ruffine  ne  peut  prétendre  avec 
succès  que  cet  attentat  ayant  élé  commis  par 
suite  de  force  majeure,  elle  a élé  dans  l'impos- 
sibilité de  l’empêcher;  car,  pour  invoquer  utile- 
ment ce  moyen,  il  aurait  fallu,  ce  qui  n’a  pas 
même  élé  allégué,  qu’il  y eût  alors  désorganisa- 
tion des  autorités  constituées  ou  impossibilité 
d'user  des  moyens  que  la  loi  a rais  en  leur  pou- 
voir pour  rétablir  l’ordre  et  la  tranquillité;  — ■ 
Attendu  qu'à  défaut  de  production  de  la  part  de 
Boulel-Ducolorabié,  de  registres  ou  mains  cou- 
rantes relatifs  à l'usine  de  Goglo,  les  magistrats 
sont  dans  la  nécessité  d'arbitrer,  selon  les  pro- 
babilités, le  dommage  causé;  — Attendu  que  les 
bases  admises  par  les  premiers  juges  pour  fixer 
le  montant  de  la  réparation  civile  due  à Boulet- 
Ducolomhié,  paraissant  exagérées  d’après  les  do- 
cuments de  la  cause,  il  érhel,  dès  lors,  de  fixer 
celte  réparation  à une  somme  moindre  et  pro- 
portionnée à la  perte  éprouvée  : — Sur  l’appel 
de  la  partie  de  Sérot  ; — Attendu  que,  si.  dans 
son  exploit  introductif  d'instancedu  11  juin  1832, 
Boulet -Ducolomhié  n’a  pas  réclamé  de  dom- 
mages-intérêts, il  a fait  en  même  temps  signifier 
qu’il  se  réservait  de  changer  et  d’augmenter  ses 
conclusions,  ce  qu'il  a fait  le  21  du  même  mois; 
— Attendu  que  celle  rectification  de  ses  conclu- 
sions n'est  pas  une  demande  nouvelle,  mais, 
au  contraire,  la  suite  de  celle  principale;  qu'il 
résulte  de  là  que  si  celle  ci  est  fondée . il  faut , 
par  voie  île  conséquence  et  en  vertu  de  l’art.  6, 
lit.  5,  loi  de  wndém.,  condamner  la  commune 
de  Sainte-Ruffine  à payer,  à litre  de  dommages- 
intérêts,  une  somme  égale  au  moins  à la  valeur 
simple  de  la  différence  du  prix  auquel  ont  été 
vendus  lès  blés  el  les  farines  dont  il  s’agit,  avec 
celui  qu’ils  avaient  alors;  ainsi,  c'est  mal  à 
propos  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  Boulet- 
Ducolomhié  non  recevable  dans  celle  partie  de 
ses  conclusions  ; — Attendu  qu'il  est  équitable, 
ainsique  l*a  décidé  le  jugement  dont  est  appel, 
de  faire  supporter  à la  commune  de  Sainle- 
Rnffine  le  montant  de  la  dépense  faite  par  tes 
troupes  qui  ont  été  envoyées  à ce  moulin.  Ies5el 
6 juin  dernier;  — Sur  les  réquisitions  du  minis- 
tère public  concernant  l’amende  : — Attendu  qu’il 
n'est  pas  suffisamment  justifié,  contre  la  com- 
mune, que  ies  habitants  de  Sainte-Ruffino  aient 
pris  part  au  délit  commis  sur  son  territoire  au 
moulin  de  Goglo.  par  les  attroupements  en  ques- 
tion ; conséquemment  elle  ne  peut  être  tenue  de 
payer  à l'État  l’amende  déterminée  par  l'art.  3, 
tit.  4 de  cette  loi  : — Par  ces  molifs.  etc.  » 
Du  5 juin  1835.  — C.  de  Met*. 


(6jri!f  1833.) 

PARTAGE  D’ASCENDANT.  — Resc.  — Aliésat. 

Le  cohéritier  qui , après  un  partage  d'ascen- 
dants, a aliéné  toutou  partie  de ‘son  tôt , n'est 
plus  recevable  à former  une  action  en  resci- 
sion pour  cause  de  lésion  (1),  alors  surtout 
qu'il  résulte  des  circonstances  qu'il  a dù  con- 
naître, avant  l'aliénation,  ta  valeur  des  biens 
partagés.  (C  civ.,  892  cl  1338  ) 

Jugement  qui  statue  en  ces  termes  sur  une 
demande  en  rescision  formée  par  Verdolin  : — 
* Attendu  que  l'action  en  rescision  introduite  par 
Verdolin  contre  l’acte  de  partage  du  24  juillet 
1826  est  non  recevable,  parce  que  Verdolin  a 
pleinement  et  volontairement  exécuté  ledit  acte, 
soit  en  poursuivant  contre  sa  sœur  l’exécution 
rigoureuse  du  contrat  et  de  la  contre  lettre  qui 
l’avait  accompagné  ; ce  qui  résulte  des  divers 
actes  de  vente  convenus  et  rapportés  . et  des 
pièces  de  procédure  jointes  au  dossierde  la  dame 
Villette; 

» Que  cette  fin  de  nnn-recevoir  repose  sur  la 
règle  générale  consacrée  par  l’art.  1358,  C.  civ., 
à laquelle  Part.  892  n’apporte  qu’une  exception 
qui  ne  se  rencontre  pas  dans  la  cause  ; sur  la 
doctrine  des  auteurs  les  plus  recommandables 
dont  la  plupart  ont  coopéré  à la  rédaction  du 
Code  civ.;  sur  la  jurisprudence  consacrée  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  10  juin  1830, 
par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Grenoble,  l’un  du 
3 juill.  1822,  l’autre  du  17  juin  1831,  par  un  ar- 
rêt delà  Cour  de  cassation,  confirtualif  d'un  ar- 
rêt de  la  Cour  d’Agen. 

» Que  les  arrêts  contraires  de  quelques  Cours, 
en  petit  nombre , ne  sauraient  rendre  douteux 
ce  point  de  jurisprudence  soutenu  par  un  arrêt 
de  la  Cour  régulatrice,  qui  a élé  rendu  dans  une 
espèce  identique; 

■ Que,  vainement,  pour  éluder  l'application 
de  ces  autorités  el  de  celte  jurisprudence , on  a 
prétendu  qu’elles  ne  pouvaient  s'appliquer  qu'au 
cas  d’un  partage  fait  après  décès,  et  non  à un 
partage  fait  par  un  ascendant  «l  par  acte  entre- 
vifs  ; que  cette  distinction  n’est  ni  dans  les  ter- 
mes ni  dans  l’esprit  de  la  loi , qu’un  partage  fait 
dans  un  acte  entre-vifs  par  un  ascendant  est 
tout  aussi  puissant,  tout  aussi  irrévocable  qu’un 
partage  fait  entre  cohéritiers  après  décès;  que 
l'un  ne  peut  pas  plus  être  attaqué  que  l’autre  , 
si  ce  nVsl  par  la  voie  de  la  rescision,  et  que  les 
acquiescements  et  ratifications  qui  font  obstacle, 
dans  un  cas,  b*  font  aussi  dans  l’autre  ; car,  là 
où  la  loi  ne  distingue  pas,  toute  distinction  est 
interdite;  que,  d’ailleurs,  le  parlaged’ascendant 
ne  pouvant  être  opéré  par  acte  entre-vifs  qu’a- 
vec le  consentement  formel  el  la  participation 
de  tous  les  enfants  vivants  ou  représentés  , ce 
consentement  libre  et  spontané  de  leur  part  as- 
simile complètement  ce  partage  à celui  qui  est 
fait  après  décès  ; 

• Qu’inutilement  encore,  Verdolin  essaye  d’é- 
chapper à cette  fin  de  non-recevoir,  en  préten- 
dant que,  s’il  a vendu,  c'était  pour  parer  aux 
charges  du  partage;  car -cela  fût-il  vrai,  la  fin 


(1)  y.  coof.  Limoges,  30  juill.  1838.— Voy.  aussi 
Cass.,  24  janv.  1833,  et  les  renvois. 
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de  non-recevoir,  en  droit,  conserverait  toute  sa 
force,  puisqu'il  avait  été  le  maître  d'attaquer  ce 
partage,  s’il  lui  paraissait  onéreux,  au  lieu  de 
l’exécuter,  outre  que  rien  ne  prouve  que  Ver- 
dolin  aurait  employé  le  pri\  des  ventes  à l’ac- 
quit des  charges  de  l'acte  de  partage  ; car  il  est 
démontré,  par  le  fait  même,  que  ce  n’est  pas 
pour  cela  que  Verdolin  aurait  vendu  une  aussi 
forte  masse  de  biens,  puisqu'il  n’y  avait  que 
pour  7,720  fr.  de  dettes  exigibles  mises  à sa 
charge,  pour  le  payement  desquelles  Verdolin 
père  avait  cédé  à son  tils  une  créance  active  de 
4,200  fr.  qu’il  a touchée;  qu'ainsi.  pour  attein- 
dre les  5.520  fr.  restants,  il  n’avait  pas  besoin 
de  vendre  pour  environ  17.000  fr. 

» Qu’en  vain  il  a été  dit,  dans  l’intérêt  de  Ver- 
dolin  , que  la  dot  de  son  épouse  étant  une  des 
charges  du  partage,  il  pouvait  vendre  pour  en 
toucher  le  montant,  car  le  mariage  subsistait, 
puisqu’il  subsiste  encore,  et  le  mari  étant  le 
maître  de  la  dot.  il  né  la  devait  qu’à  lui-même, 
puisqu’il  y avait  eu.  à cet  égard,  confusion  sur 
sa  (ê te,  par  la  réunion  des  qualités  de  débiteur 
et  de  créancier  ; qu’ainsi , si  les  choses  ne  sont 
plus  entières,  Verdolin  doit  se  l'imputer  b lui- 
même  ; 

* Qu’eu  outre , l’espèce  actuelle  rentre  entiè- 
rement dans  l’espèce  jugée  par  l’arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  ci-dessus  énoncé  ; car  il  est 
prouvé,  par  actes  publics  qui  font  foi  pleine  et 
entière  de  leur  date  et  de  ce  qu'ils  contiennent, 
que  c’est  non-seulement  depuis  la  mort  du  père, 
mais  même  depuis  l'introduction  de  I instance 
que  Verdolin  avait  vendu  partie  de  son  lot, 
ainsi  qu’il  résulte  des  actes  publics  des  9 fév. 
1831  et  29  avril  1832;  que  ces  actes  sont  au- 
tant de  ratifications  de  la  part  de  Verdolin.  > — 
Appel. 

aeeèt. 

* LA  COUR,  — Attendu  qu'aux  termes  de 
l’art.  1338,  C.  civ.,  l'exécution  volontaire  d'un 
acte  emporte  la  renonciation  aux  moyens  et  ex- 
ceptions que  l'on  pouvait  opposer  contre  cet 
acte;  — Attendu  que,  par  les  ventes  consenties, 
Verdolin  a volontairement  exécuté  l'acte  dépar- 
tagé du  24  juill.  182(1  ; que  l’existence  d'un  pre- 
mier partage  non  revêtu  des  formes  légales,  et 
suivi  du  partage  dont  s'agit  au  procès . la  prise 
de  possession  antérieure  et  déjà  ancienne  du 
principal  immeuble  attribué  à Verdolin,  l'acqui- 
sition récemment  faite  par  le  père  commun  du 
domaine  expédié  à la  dame  Villetle,  enfin,  les 
contestations  engagées  entre  tes  parties  avant 

, le  partage  définitif  ne  permettent  pas  de  dou- 
ter que  Verdolin  ne  connût  la  valeur  des  biens 
partagés , et  qu'il  n’eût  pu  apprécier , au  mo- 
ment où  il  consentit  les  ventes , le  vice  qu’il  re- 
proche à l'acte  de  partàge  du  24  juill.  1826; 
qu'il  a,  dès  lors,  renoncé  à l'exception  qu'il  pou- 


ifi)  F.  Met»,  14  juin  1833.  — Foy.  aussi  Rolland 
de  Vdtargues,  Kép.  du  notar.,  s«  Solaire,  n°  341 
et  auiv, 

(2)  F.  Brui.,  19  mars  1844,  et  Carré-Chauveau, 
0*  348  bis. 

(3 ) F.  Cass-,  11  juin  1822,  6 juin  1836,  98  juill. 


vaitlui  opposer.— Dit qu’ila  été bienjugé, etc.< 
Du  6 juin  1853.  — C.  d'Agen. 

NOTAIRE.  — Discipliue.— Scspexsiox. 

Le  notaire  coupable  d’un  délit  qui  blesse I es 
mœurs  sans  porter  atteinte  à sa  probité  en- 
court des  peines  disciplinaires  que  les  tribu- 
naux peuvent,  en  usant  de  la  latitude  qui 
leur  est  donnée  par  Part.  33.  L.  25  vent, 
an  II,  proportionner  à la  gravité  du  fait  et 
réduire  à une  suspension  temporaire  (1). 
(L.  23  vent,  an  11,  art.  53.) 

aeeèt. 

• La  COUR,  — .Attendu  que,  si  le  délit  com- 
mis par  V.  L.  blesse  les  bonnes  moeurs  et  doit 
affaiblir  la  confiance  et  la  considération  dont 
un  notaire  doit  être  investi.  Il  ne  porte  pas  at- 
teinte à sa  probité  dans  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions; que  la  justice  peut  user  dans  cette  circon- 
stance (le  la  latitude  qui  lui  est  donnée  par 
l’art.  53,  L.  25  vent,  an  1 1 , et  se  borner  à pro- 
noncer une  suspension  temporaire,  — Suspend 
V.  L.  de  ses  fondions  de  notaire  pendant  deux 
ans  à compter  de  ce  jour,  etc.  » 

Du  6 juin  1833.  — C.  de  Bordeaux. 

SÉPARATION  DE  BIENS.-Fe«M.-BxnoiT.- 
Cofii. 

Le  mari  et  ta  femme,  séparés  de  biens,  qui  pro- 
cèdent en  jusl  ce,  la  femme  en  son  nom  per- 
sonnel, et  te  mari  pour  t’autoriser,  ont  un 
Intérêt  distinct  el  séparé,  en  conséquence, 
tout  exploit  d’appel,  doit,  d peine  de  nullité, 
être  signifié  à chacun  d’eux  par  copie  sé- 
parée [I], 

AEEÈT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  les  époux 
Pierre  sont  séparés  de  biens;  que  d'après  l'arti- 
cle 215,  C.  civ.,  la  femmemèrae  séparée  nepeut 
procéder  en  justice  sans  l'aulnrisation  de  son 
mari  ; —Qu’ainsi  au  cas  particulier,  Pierre  avait 
un  inléréi  dislind  de  celui  de  sa  femme;  qu'il 
y avait  donc  lieu  d'assigner  le  mari  par  exploit 
séparé;— Que  néanmoins  il  n’a  été  remis  qu’un 
seul  exploit  aux  deux  époux,— Déclare  nul  l’ap- 
pel, etc.  » 

Du  7 juin  1853.  — C.  de  Rouen. 

FEMME  MARIÉE.  — Hypothèque.  — Omni. 

Arm.  — Chose  jigee. 

L’hrpolhèque  légale  de  ta  femme  est  dispensée 
d’inscription,  même  pour  ses  créances  extra- 
dotales ;3i.  (C.  civ..  2121  et  2135.) 

Un  matière  d'ordre,  l’appel  principal  remet  en 
question  toutes  les  collocations,  et  U en  ré- 
sulte une  indivisibilité  de  fait  qui  empêche 
de  dire  qu'il  y a chose  lugée  contre  celui  des 
créanciers  qui,  n'ayant  pas  appelé,  veut  for- 
mer un  appel  incident  (4). 


1828.  — V.  contrà,  Toulouse,  4 juin  1816;  — 
Grenier,  Traité  des  hypothèques,  n«  209. 

• 4)  / . Cass.,  31  juill.  1827.  — Jugé  que  cet  appel 
incident  est  recevable  seulement  quand  l'appel  prin- 
cipal a pour  but  de  déranger  la  base  île  la  colloca- 
tion du  créancier.  — y.  Bordeaux,  3 fév.  1829. 
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ARRÊT. 

< LA  COUR,  — Attendu  en  ce  qui  touche  la 
date  à donner  à l'hypothèque  légale  delà  femme 
pour  ses  parapher naux^iue  l’art.  2121.  C.  civ., 
dispose  d’une  manière  générale  que  les  femmes 
ont  une  hypothèque  légale  pour  tous  leurs  droits 
et  créances;  que  ces  mots,  dans  leur  généra- 
lité, embrassent  tout  ce  qui  peut  compéler  à la 
femme,  à quelque  litre  que  ce  soit;  — Attendu 
que  l'art.  2135,  quoique  ne  se  servant  pas  des 
mêmes  expressions.»  voulu  aussi,  surtout  si 
l’on  consulte  son  esprit,  embrasser  les  biens  de 
la  femme  tant  dotaux  qu'extradolaiix  ; que  les 
diverses  époques  déterminées  par  cet  article 
pour  fixer  la  date  de  l'hypothèque  ne  sont  rap- 
pelées pour  soustraire  quelques-unsdeccs  biens 
à l’hypothèque , mais  seulement  pour  ne  pas 
faire  remonter  toutes  cçs  hypothèques  au  jour 
du  contrat  de  mariage;  — Attendu  que  les  ex- 
posions de  propres,  insérées  dans  cet  article, 
réfèrent  autant  aux  paraphernaux  réservés  sous 
le  régime  dotal  qu’aux  propres  de  la  commu- 
nauté; — Attendu  que,  lorsque  le  législateur  a 
tracé  les  règles  à suivre  pour  purger  les  hypo- 
thèques légales,  il  a employé  des  expressions 
encore  plus  étendues  que  celles  consignées  dans 
l’art.  2155;  que  le  mol  reprises  est  général  el 
renferme  autant  le  droit  résultant  de  leurs  con- 
ventions malrimoniales  el  de  leur  dot  que  les 
réclamations  qu’elles  peuvent  faire  pour  leurs 
paraphernaux  j — - Attendu  que  le  législateur, 
dont  la  sollicitude  est  si  grande  pour  la  conser- 
vation des  dots  des  femmes, ne  pouvait  les  aban- 
donner entièrement  à la  discrétion  de  leurs 
maris,  lorsqu’il  s'agit  de  leurs  paraphernaux. 
et  que  la  même  raison  de  décider  se  retrouve 
dans  les  deux  cas;— Que  ce  serait  compromettre 
la  fortune  des  femmes  ou  les  ex|>oser  au  res- 
sentiment des  maris  que  de  les  obliger  à pren- 
dre une  inscription  pour  leurs  paraphernaux  ; 
— Attendu  que  l'intérêt  des  tiers  ne  se  trouve 
nullement  lésé  par  celte  manière  d’inlerpréier 
|a  loi,  puisque  cette  même  loi  leur  donne  le 
moyen  de  garantir  leur  acquisition  de  toute  at- 
teinte en  faisant  purger  l’immeuble,  et,  en  cas 
de  prêt  de  deniers  en  obligeant  les  femmes  à fi- 
gurer dans  le  contrai  pour  renoncer  en  faveur 
du  prêteur  à toute  hypothèque  légale  pour  leurs 
paraphernaux  ou  à le  postposer  à toute  hypo- 
thèque résultant  des  paraphernaux;  — Attendu 
que,  si  le  texte  de  la  loi  paraissait  obscur  ou  in- 
suffisant, il  faudrait  consulter  l’esprit  du  légis- 
lateur dans  lus  lumineuses  diseussionsqui  eurent 
lieu  au  conseil  d’Élat;  qu’il  en  résulte  que  les 
rédacteurs  du  Code  voulurent  garantir  tous  les 
droits  de  la  femme  ; que  le  mol  de  paraphernaux 
n’y  est  jamais  prononcé  lorsqu'on  s’occupe  de 
l'hypothèque  légale  , el  que,  si  l’on  parle  de  la 
nécessité  de  l’inscription,  ce  n’est  que  pour  les 
créanciers  de  l’État  sur  les  bien»  des  compta- 
bles; — Attendu  que  si  celle  importante  ques- 
tion peut  paraître  douteuse,  il  faut  alors  se  con- 
former à celle  série , non  interrompue  d'arrêts 

(1)  r.  Cas».,  5 nov.  1813.  — Mais  voy.  Grenier, 
Traité  des  hypoth.,  n°  142. 
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de  la  Cour  suprême,  qui  a consacré  le  principe 
de  la  non-nécessité  de  l'inscription; qu’ainsi  c’est 
le  cas  de  réformer  la  disposition  du  jugement 
de  première  instance,  qui  n'avnil  fait  remonter 
l'hy|>olhèque  légale,  des  p.-iraphernaiix  qu’à  la 
date  de  leur  inscription,  et  de  la  fixer  au  con- 
traire aux  diverses  époques  où  les  sommes  ont 
été  reçues  par  le  mari  Al  tend  il,  quant  à l’ap- 
pel incident  de  Lannes,  que.  si,  en  règle  géné- 
rale, l'appel  incident  ne  peut  être  dirigé  que 
contre  l'appelant,  il  n'en  est  pas  de  même  en 
matière  d'ordre;  que  l’appel  principal  remet  en 
question  toutes  1rs  collocations,  el  qu’il  en  ré- 
sulte une  indivisibilité  de  fait . qui  ne  permet 
pas  de  dire  qu’il  y a chose  jugée  contre  celui 
des  créanciers  colloqués  qui  n’a  pas  appelé; 
qu’ainsi,  quoique  Lannes  n’ait  relevé  son  appel 
que  contre  Fibre.  intimé,  cet  appel  n’en  est  pas 
moins  recevable  ; mais  attendu  que  Fahre  recon- 
naît avoir  reçu  la  somme  de  3.480  fr.  et  offre 
de  l'imputer  ainsi  que  loules  les  autres  sommes 
par  lui  reçues,  el  que,  sous  ce  rapport,  il  est 
inutile  de  réformer  le  jugement  de  première  in- 
stance en  ce  qui  le  concerne,  etc.  a 
Du  7 juin  1853.  — C.  de  Toulouse. 


VENTE.  — PtIX.  — INTÉRÊTS.  — CRÉANCIERS 
HYPOTHÉCAIRES.  — OtDRX.  — SIGNIFICATION  A 

avoué.  — Appel. 

L'acquéreur  dont  le  prix  a été  stipulé  payé 
comptant  est,  envers  tes  créanciers  hypothé- 
caires, tenu  de  payer  les  intérêts  de  son  prix 
à partir  de  l'entrée  en  Jouissance  (t).(C.  civ., 
1652.) 

L'acquéreur  qui  paye  ton  prix,  après  la  purge, 
aux  créanciers  colloqués  dans  l'ordre,  n’est 
pas  légalement  subrogé  dans  leurs  droits  sur 
tes  autres  biens  du  vendeur  {2).  (C.  civ.,  1234 
et  2180.  $ 1"  et  3.  et  art.  2160.) 

En  matière  d'ordre,  la  signification  du  Juge- 
ment à avoué  contient  les  formalités  ordi- 
naires des  exploits,  et  notamment  le  parlant 
à.  et,  en  conséquence,  le  délai  d'appel  peut 
courir,  bien  que  la  signification  ne  soit  pas 
revêtue  de  ces  formalités  (5).  (C.  proc.,  703 
et  1030.) 

Par  contrat  notarié  du  17  mai  1830  , l'abbé 
Baradère  acquit  de  Viller*  une  maison  et  cent 
vingt  arpents  de  marais  à Larchaul,  moyennant 
80,000  fr.  qui  furent  stipulés  payés  en  bonnes 
espèces  el  valeurs.  Avertis  de  celte  aliénation, 
les  nombreux  créanciers  qui  se  trouvaient  in- 
scrits sur  l’immeuble  sommêrenl  l’acquéreur  de 
notifier.  Celui-ci  s’exécuta.  (Jn  ordre  s'ouvril, 
el  les  créanciers  y furent  colloqués  suivant  le' 
rang  de  leur  inscription,  Baradère  contesta  le 
règlement  provisoire,  en  ce  qu’il  fixait  le  départ 
des  intérêts  de  son  prix  au  jour  de  son  entrée 
en  jouissance  el  prétendit  que  les  intérêts  n’a- 
vaient pu  courir  que  du  jour  des  notifications  ; 
en  second  lieu,  se  fondant  sur  ce  qu'il  s'étail 
déjà  libéré  dans  les  mains  du  vendeur,  il  de- 
manda A être  subrogé , conformément  à Par- 

(2)  r . Cais.,  15  janr.  1833. 

(3)  V.  Carré,  Lois  de  la  proc-,  n®  2583. 
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(iclc  1351,  C.  ci?.,  dans  tou*  les  droits  des  core  une  seconde  fois , c’est  par  la  puissance  de 

créanciers  qu’il  payerait,  afin  de  pouvoir  répé-  l’action  hypothécaire.  Or  de  quel  jour  puis-je 

ter  le  nouveau  payement  sur  les  autres  immeu-  devoir  les  intérêts?  Du  jour  où  celle  action  a été 

blés  du  vendeur.  exercée  contre  moi , du  jour  où  j’ai  été  sommé 

La  dame  Villers , qui  avait  demandé  colloca-  de  notifier.  Telle  est  en  effet  la  dernière  dispo- 
tion pour  ses  reprises,  et  qui  avait  été  rejetée  sition  de  l’art.  1051.  qui  porte  qu’en  l'absence 

par  un  règlement  supplémentaire,  contesta  aussi,  de  toute  stipulation,  si  l’acquéreur  a été  sommé 

Le  juge-commissaire  ayant  renvoyé  les  parties  de  payer,  il  doit  les  intérêts  à partir  du  jour  de 

à l'audience,  le  tribunal  de  Fontainebleau , par  la  sommation.  Certes,  si,  au  lieu  de  payer  le 

jugement  du  5 juill.  1853.  statua  eu  ces  termes:  principal  à mon  vendeur,  je  lui  avais  payé  seu- 

— • En  ce  qui  concerne  Baradère  : if  nient  les  inlérêts.  les  créanciers  hypothécaires 

• A l’égard  de  la  fixation  du  puinl  de  départ  feraient  de  vains  efforts  pour  m’astreindre  à 

des  intérêts  du  prix  par  lui  dû  : suider  ceux  qui  seraient  échus  avant  leurs 

• Attendu  qu’il  est  de  principe  que  l’acqué-  poursuites.  Ma  cause  est  aussi  favorable  que 

reur  d’une  chose  qui  produit  des  fruits  doit  les  celte  hypothèse.  En  payant  le  principal,  je  m’étais 

intérêts  du  prix  de  cette  chose  jusqu’au  paye-  également  libéré  des  accessoires.  Au  surplus,  un 

ment,  encore  bien  qu’il  n’ait  été  fait  aucune  texte  positif  tranche  la  question.  L’art.  3I7G, 

stipulation  à tel  égard  ; que  les  intérêts  de  ce  C.  civ  , décide  eu  termes  exprès  que  le  tiers  dé- 

prix,  étant  la  représentation  des  fruits  dont  lenteur  ne  doit  les  fruits  qu’à  partir  de  la  som- 

jouit  ledit  acquéreur,  doivent  nécessairement  mation  de  payer  ou  délaisser.  Or  ce  qu’il  dit  pour 

courir  à partir  de  l’époque  fixée  pour  l’entrée  les  fruits,  il  le  dit  également  pour  les  intérêts, 

en  jouissance  ; que  c’est  donc  avec  raison  que  le  qui  n’en  sont  que  la  représentation.  — Passant 

juge-commissaire  a,  par  son  règlement  provi-  ensuite  à la  subrogation,  Baradère  a excipé  du 

soire,  fixé  le  point  de  départ  des  intérêts  du  prix  second  paragraphe  de  l’art.  1351,  qui  porte  que 

dû  par  Baradère  au  jour  de  l’entrée  eu  jouissance  «la  subrogation  légale  a lieu  de  plein  droit 

de  l’immeuble  à lui  vendu,  et  non  à partir  seu-  au  profit  de  l’acquéreur  d'un  immeuble  qui  éta- 
lement du  jour  de  la  notification  par  lui  faite  de  ploie  le  prix  de  son  acquisition  pu  payement 

son  contrat  aux  créanciers  inscrits,  comme  il  des  créances  auxquelles  l'héritage  était  hypo- 

prétend  que  cela  aurait  dû  avoir  lieu  à l’égard  tliéqué.  » Mais,  a-t-il  ajouté,  si  l’on  voulait  sou- 
de la  subrogation  réclamée  par  Baradère  dans  tenir,  à la  faveur  des  anciens  principes  et  du 

les  droits  des  créanciers  qu’il  payera  non-seule-  contexte  de  cette  disposition,  que  la  subrogation 

nient  sur  l’immeuble  objectif  du  présent  ordre,  doit  être  limitée  aux  biens  vendus,  le  dernier 

mais  encore  sur  les  autres  immeubles  de  Villers;  paragraphe  du  même  article,  qui  accorde  la  su- 

» Attendu  que  la  subrogation  que  la  loi  ac-  brogalinn  à ceux  qui  sont  tenus  avec  d'autres  et 

corde  à l’acquéreur  d'uu  immeuble  qui  emploie  pour  d’autres,  repousserait  l’argument,  puisqu'il 

le  prix  de  son  acquisition  au  payement  des  est  constanL  que  l’acquéreur  après  les  notifica- 

créanciers  auxquels  cet  immeuble  était  hypo-  (ions  est  tenu  conjointement  et  solidairement 

tbéqué  n’a  d’autre  objet  que  de  procurer  audit  avec  le  vendeur  ; et  tous  les  doutes  disparai- 

acquéreur  un  moyen  de  repousser  les  réclama-  traient  devant  l'art.  1653,  qui  étend  In  subro- 
tions toit  des  créanciers  inscrits  sur  ledit  im-  galion  légale  à tous  les  droits  du  créancier 

meuble  postérieurement  à ceux  payés  par  l’ac-  désintéressé.  — A l’appui  de  sou  système,  Bara- 

quéreur,  soit  du  vendeur  lui-même,  dans  le  cas  dère  citait  1"  Delvincourl  ( Code  cir.,  sur  l’ar- 

où  il  réclamerait  le  payement  du  prix  de  la  tic'e  1351);  2*  Persil.  Quest.  hypoth .,  §4); 

vente; qu’il  est  impossible  d’admettre, ainsi  que  3°  Toullier  (édit.  4,  t.  7,  n°  145),  et  4°  Grenier 

le  prétend  Baradère,  que  l’effet  de  cette  subro-  ( Hypothèques , n"  490).  — Quant  à la  dame 

galion  doive  s'étendre  à lous  les  autres  immeu-  Villers,  avant  d'aborder  les  moyens  dont  elle 

blés  du  débiteur  hypothéqués  au  créancier  qui  appuyait  sa  demande,  elle  a dû  s'expliquer  sur 

reçoit  sou  payement  de  l’acquéreur  , puisque  le  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  lardiveté  de 

payement  de  la  créance  5 la  sûreté  de  laquelle  son  appel.  Le  jugement  avait  été  signifié  à avoué 

un  immeuble  est  hypothéqué  est  précisément  le  0 août  1832 , et  elle  n’avait  appelé  que  le  39 , 

l’une  des  causes  qui  produisent  l’extinction  de  c'est-à-dire  treize  jours  après  l'expiration  des 

ladite  hypothèque,  et  que  ce  serait  faire  revivre  délais.  Elle  a répondu  que  la  signification  du  ju- 

cetle  hypothèque  à l’instant  même  où  elle  cesse  geroenl  n'avait  pas  été  régulièrement  faite  à sou 

d’exister,  ce  qui  impliquerait  contradiction  , avoué  ; que  d ite  signification . produisant,  aux 

» Le  tribunal^  sans  s’arrêter  ni  avoir  égard  de  l'art.  763,  C.  proc.,  lous  les  effets  d’une 

aux  fins  et  conclusions  de  Baradère , dans  les-  signification  à domicile,  devait  en  contenir 

quelles  il  est  déclaré  non  recevable,  maintient  toutes  les  formalités.  Ces  formalités, disait-elle, 

le  règlement  provisoire.  » ont  pour  objet  d'assurer  la  remise  de  la  copie  , 

A l’égard  de  la  dame  Villers.  le  tribunal  main-  et  on  ne  saurait  veiller  trop  scrupuleusement  à 

tient  aussi  le  règlement  provisoire.  leur  accomplissement,  surtout  lorsque,  comme 

Apel  de  la  part  de  Baradère  et  de  la  daine  dans  l’espèce,  il  s'agit  de  forclusion.  La  signifi- 

Villers.  — Il  n’est  pas  douteux,  dit  Baradère,  cation  qui  m’a  été  faite  manque  de  la  plutessen- 

que  l’acquéreur  qui  n’a  pas  payé  son  prix  n’en  tiellc,  du  parlant  à,  il  y a donc  lieu  de  l’an- 

doive  les  intérêts  à partir  de  son  entrée  eu  jouis-  nuler , et , en  conséquence,  de  déclarer  qu’elle 

sance,  lorsqu’il  n'a  été  fait  aucune  stipulation  à n’a  pu  faire  courir  le  délai  d’appel.  — La  dame 

cet  égard  ; mais  telle  n’est  pas  ma  position.  J’ai  Villers  a discuté  ensuite  le  fond  ; mais,  la  Cour 

payé  mon  prix,  et  je  suis  obligé  de  le  payer  en-  n’ayant  statué  que  sur  la  fin  de  non-recevoir, 
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nous  ne  reproduisons  pas  cette  partie  de  la  dis- 
cussion. . 

Les  créanciers  ont  commencé  par  répondre  à 
la  prétention  de  Baradère  relative  au  départ  des 
intérêts.  — Nous  ne  réclamons  pas  les  intérêts, 
ont-ils  dit,  à litre  de  dommages-intérêts,  et  de 
pénalité  d'un  retard  quelconque , mais  comme 
l'accessoire  naturel  et  légitime  d’un  capital  qui 
nous  appartenait  dès  l'instant  du  contrat  de 
vente  (t).  Ainsi,  c’est  à tort  que  l'on  voudrait 
placer  la  question  dans  l ait.  1140  et  dans  le 
dernier  paragraphe  de  Part  1652,  C.  civ.  De 
plus,  il  est  évident  que  dans  l'interprétation  de 
ce  dernier  article  on  fait  une  véritable  confu- 
sion. Trois  cas  y sont  prévus  : ou  les  parties 
ont  stipulé  louchant  les  intérêts,  et  alors,  le 
cours  se  règle  d'après  la  convention;  ou  elles 
n'ont  tien  stipulé,  et  alors,  si  l'immeuble  pro- 
duit des  fruits,  l'acquéreur  doit  les  intérêts  du 
jour  de  l’entrée  en  jouissance;  si,  au  contraire, 
il  n’en  produit  pas.  et  qu'une  sommation  ait  été 
faite,  les  intérêts  courent  du  jour  de  la  somma- 
tion. Dans  l'espèce,  point  de  convention,  mais 
l'immeuble  produit  des  fruits  : donc  les  intérêts 
sont  dus  à partir  de  l'entrée  en  jouissance;  ils 
ne  pourraient  dater  de  la  sommation  qu'autanl 
que  l'immeuble  lie  produirait  pas  des  fruits.  — 
Baradère  se  rejette  vainement  sur  l’art.  2176. 
C>-t  article  dispose  pour  un  cas  qui  n’est  pas  le 
nôtre,  pour  celui  du  délaissement.  Il  parle,  non 
des  intérêts,  mais  des  fruits  : et  les  fruits,  on  le 
sait,  n'appartiennent  pas,  comme  les  intérêts  de 
plein  droit  aux  créanciers;  ils  ne  leur  revien- 
nent que  par  immobilisation.  La  circonstance 
du  prétendu  payement  qui  aurait  été  fait  du  prix 
au  vendeur,  bien  loin  d'avoir  pour  Baradère 
une  influence  favorable,  milite  au  contraire  à 
faire  écarter  sa  demande.  En  effet,  ce  payement, 
il  le  reconnaît  par  ses  notifications,  est  nul  au 
regard  des  créanciers  hypothécaires,  et  intégra- 
lement nul,  par  conséquent,  pour  les  accessoi- 
res comme  pour  le  principal,  pour  les  intérêts 
comme  pour  le  prix  auquel  ils  se  rattachent. 
C’est  ce  qu’a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  suprême, 
dans  l’espèce  suivante,  le  9 janv.  1826.  — La 
Cour  de  Nîmes  avait  annulé  des  payements  faits 
par  un  acquéreur . et  l'avait  condamné  à payer 
son  prix  une  deuxième  fois  avec  les  intérêts  à 
partir  du  jour  de  la  vente.  L'acquéreur  se 
imurvul  en  cassation,  et  prétend. t ne  devoir  les 
intérêts  que  du  jour  de  la  demande;  mais  la 
chambre  des  requêtes  rejeta  son  pourvoi . par 
le  motif  qu’il  s'agissait  du  prix  de  la  yente  d un 
immeuble,  et  qu’en  adjugeant  les  intérêts  du 
.tour  de  la  vente,  l’arrêt  attaqué  avait  fait  une 
juste  application  de  t art.  1652,  C.  civ.  — Ve- 
nant ensuite  au  deuxième  chef  de  l'appel  de 
Baradère,  relatif  à la  subrogation . les  créan- 
ciers ont  établi  que  n’ayant  été  payés  dans 
l’ordre  actuel  que  d’une  partie  de  leurs  créances, 
ils  avaient  très-grand  intérêt  à résister.  Ils  ont 
fait  valoir  que  la  demande  était  prématurée; 
que  tous  les  créanciers  intéressés  à la  contre- 
dire, savoir,  ceux  inscrits  sur  les  autres  immeu- 


(1)/'.  Merlin,  Rép.f  v«  Saisie  immobilière , $ 8, 
n®  3. 
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blés  du  vendeur,  n'étaient  pas  présents  ; que 
c’était  seulement  dans  les  ordres  ultérieurs  que 
Baradère  serait  recevable  à partir  de  sa  pré- 
tendue subrogation,  parce  qu'alors  tous  les 
intéressés  se  trouveraient  en  présence  et  pour- 
raient défendre  leurs  droits; que  sa  réclamation 
actuelle  était  d'ailleurs  inutile,  puisque  la  su- 
brogation, en  admettant  qu’elle  existât , s’opé- 
rerait de  plein  droit.  (Art.  1251.)  — An  fond, 
les  créanciers  ont  reconnu  que  de  tout  temps 
la  loi  avait  accordé  la  subrogation  5 l'acqué- 
reur qui  employait  son  prix  au  payement  des 
créanciers,  et  d'empécber  qu'il  pût  tout  à la  fois 
perdre  et  l’immeuble  et  le  prix  (2).  Os  princi- 
pes, ont-ils  ajoutés,  nous  autoriseraient  peut- 
ê<re  à soutenir,  malgré  l’autorité  si  respectable 
de  la  Cour  de  cassation  (coy.  l'arrêt  cité  en  note 
au-dessous  des  questions  ),  que  la  subrogation 
accordée  par  la  loi  au  tiers  détenteur  qui 
paye  pour  éviter  les  poursuites  en  délaissement 
ne  peut  pas  s’étendre  au  delà  de  l'immeuble 
qu’il  désire  libérer  et  conserver.  Nous  pourrions 
même  nous  appuyer  du  grave  témoignage  de 
deux  des  rédacteurs  du  Code  civ,  (Bigot  Préa- 
meneu. lixposèdes  motifs  sur  la subroyattoan; 
Malleville,  Analyse  du  Code  civ.,  t.  3,  p.  4), 
et  d’un  ancien  membre  du  corps  législatif,  Fa- 
vard  (v*  Subrogation.  § 2,  n°  5),  qui  tous  trois 
attestent  que  le  Code  a,  sur  ce  point,  maintenu 
les  anciens  principes;  mais  nous  ne  nous  trou- 
vons point  dans  l’hypothèse  d’un  tiers  détenteur 
qui  paye  pour  éviter  les  poursuites  eu  délaisse- 
ment : dès  lors,  noire  discussion  deviendrait 
superflue.  Baradère  , au  contraire,  a purgé 
les  hypothèques  : le  résultat  de  cette  purge  est 
l'extinction  des  hypothèques  (art.  2180).  et  par 
suite  la  radiation  des  inscriptions  (art.  2160). 
Comment  concilier  un  pareil  résultat  avec  la 
subrogation,  (pii  suppose  nécessairement  l'exis- 
tence de  l'hypothèque  et  de  l'inscription  ? On 
comprend  parfaitement  la  subrogation,  lorsque 
le  détenteur  ne  piirgepas,mais  paye  divers  créan- 
ciers pour  4 éviter  des  poui  suites  en  délaisse- 
ment. Dans  celle  hypothèse  il  ne  s’oppère  ni 
extinction  de  l'hypothèque  ni  radiation  de  l'in- 
scription. Aussi  bien  est-ce  dans  celle  hypothèse 
qu’ont  raisonné  tous  h s auteurs,  et  qu'est  in- 
tervenu l’ariéldela  Cour  de  cassation.  Jamais 
personne  n'a  dit  qu'a  près  la  purge,  il  pouvait  y 
avoir  subrogation  au  profil  de  l'acquéreur.  On 
aurait  dit  une  chose  déraisonnable  et  absurde. 
Après  la  purge,  la  subrogation  est  inutile  à l'ac- 
quéreur,  puisqu'il  est  définitivement  libéré  de 
tous  privilèges  et  hypothèques  (art.  2186,  2180 
et  2160);  elle  est  impossible,  puisque  l'inscrip- 
tion dans  laquelle  il  prétendrait  subrogation  est 
radiée  (ari.  759  et  772,  C.  prou.),  et  que  l'hy- 
pothèque elle-même  n’existe  plus  (art.  2180). 
L'admettre,  ce  serait  frustrer  les  créanciers  in- 
crits  sur  les  autres  immeubles  ries  droits  que 
leurs  titres  et  la  loi  leur  assurent.  A la  faveur  de 
celte  subrogation,  l'acquéreur  qui,  par  impru- 
dence ou  par  collusion  , aurait  payé  sou  prix, 
viendrait  le  prélever  à leur  détriment  sur  le 


(2)  V.  la  loi  3,  CM  De  his  qui  in  prior.;  ff., 
L.  17. 
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gage  affecté  à leur*  créances.  Il  n’est  pas  de  dé 
bileiir  si  chargé  de  dettes  qui  ne  pût,  en  inté- 
ressant la  complaisance  d'un  acquéreur,  lou- 
cher le  prix  d’un  immeuble  malgré  les  inscrip- 
tions, ni  de  créancier  si  utilement  placé  qui  ne 
pûl  être  privé  de  sou  ga,;e.  Supposez  un  débi- 
teur qui  a deux  immeubles  grevés  en  première 
ligne  d'hypothèques  générales  . qui  en  vend  un 
et  en  reçoit  le  prix  nonobstant  les  inscriptions  , 
n’esl-il  pas  évident  que,  si  l'acquéreur,  forcé 
par  l’action  hypothécaire  de  payer  une  seconde 
fois,  peut  le  remployer  pur  subrogation  sur 
d'autres  immeubles,  il  sera  vrai  de  dire  que 
celle  subrogation  conduit  à la  spoliation  des 
créanciers  inscrits  et  à la  violation  de  la  loi  qui 
leur  promettait  un  gage  dans  les  biens  frappés 
de  leur  hypothèque?...  — En  ce  qui  touche  la 
nullité  de  la  s.gnihcatinn  du  jugement  opposée 
par  la  daine  Villers,  Meyer  et  consoils  ont  ré- 
pondu qu’aucune  loi  ne  trace  les  formalités  à 
observer  dans  les  significations  à avoué;  qu’à 
Paris  on  a suivi  l’ancien  usage  du  Châtelet,  et 
que  jamais  ou  n’y  mentionne  le  parlant  à ; que 
dans  les  différentes  significations  par  elle  faites, 
la  dame  Villm  n'a  pas  été  plus  loin  que  l'usage, 
et  qu’on  y chercherait  vainement  le  parlant  cz; 
que  sa  prétention  de  déroger  à l'usage  pour  la 
signification  du  jugement  d’ordre  ne  peut  s’ap- 
puyer d’aucun  texte,  d’aucune  analogie  ; que 
l’art.  705  est  absolument  muet,  et  que  le  seul 
article  qui  en  parle  est  l’art.  1030.  qui  veut 
qu'on  n applique  des  nullités  qu’aulanl  qu’elles 
sont  formellement  prononcées  par  la  loi. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — En  ce  qui  touche  l’appel  in- 
terjeté par  Bar. id ère  . adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  ; En  ce  qui  touche  l’appel  de 
la  dame  Villers  : — Considérant  que  cet  appel 
est  nul  comme  ayant  été  interjeté  hors  des  dé- 
lais fixés  par  l’art.  765,  C.  proc. , — Con- 
firme, etc.  • 

Du  10  juin  1833. — C.  de  Paris. 

FAILLITE.  — Ocyerture. — Délai.  — Concord. 

Le  tribunal  de  commerce  peut , par  un  même 
jugement,  homologuer  te  concordat  et  fixer 
définit  vement  rouverlure  de  ta  faillite , lors - 
que  cette  fixation  n’a  pas  été  faite  par  le  Ju- 
gement déclaratif  de  la  faillite.  (C.  connu.,  44 1 
et  4.S4.) 

Ainsi  jugé  sur  le  renvoi  ordonné  par  la  Cour 
de  cassation,  et  contrairement  à l'arrêt  de  cette 
Cour  du  5 janv.  1835. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  les  appelants 
n’onl  attaqué  ni  en  première  instance  ni  eu 
appel . la  disposition  du  jugement  en  date  du 

(1)  y . Brux..  17  mars  1813;  Grenoble.  24  janv. 
1829,  et  Pans.  15  janv.  1831;  — iXouguici,  Lettre 
de  change,  n®  220. 

(2)  t.e  doute  Tenait  de  ce  que  le  mot  siens  a tou- 
jours été  considère  comme  désignant  plus  particu- 
lièrement les  eolauU  et  descendants.  Ainsi,  en  ma- 


18  juin  1829.  lequel  homologue  le  eoncordat 
passé  entre  Porteneuve  et  ses  créanciers;  d’où 
il  suit  que  celle  homologation  a acquis,  à l’égard 
desdits  appelants,  l'autorité  de  la  chose  jugée; 
— Qu’ainsi,  il  devient  inutile  d'examiner  si  ce 
concordat  a été  régulier;  — Considérant  qu'il 
appartient  aux  tribunaux  de  commerce  de  fixer 
par  un  deuxième  jugement  , et  d’après  les  cir- 
constances. l'époque  de  l’ouverture  de  la  faillite 
lorsque  celle  fixation  n’a  pas  été  faite,  comme 
dans  l’espèce,  par  te  jugement  déclaratif  de  l’état 
de  faillite  ; — En  ce  qui  louche  la  fixation  de 
l époque  de  l’ouverture  de  la  faillite  Porteneuve, 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  — Con- 
firme, etc.  • . 

Du  10  juin  1835.—  C.  de  Paris. 

MANDAT.  — Lettre  de  change. — Contrainte 
par  CORPS. 

Ne  doivent  être  considérées  que  comme  sim- 
ples promesses  civiles  les  lettres  de  change 
souscrites  par  un  mandataire  porteur  d’un 
mandai  gêné’ al,  encore,  bien  que  ce  mandat 
contint  pouvoir  de  l'ég/er  et  d’acquitter 
toutes  tes  dettes  du  mandant.  (C.  ci*.,  1988.) 
Dès  lors , ta  contrainte  par  corps,  pour  te  paye- 
ment de  pareilles  lettres , ne  peut  être  exer- 
cée contre  le  mandant  { 1).  (C  civ.,  2063.) 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  la  procuration 
donnée  par  Barthélemi  Vérati,  à Joseph  Vert 
fils,  le  13  fév.  1827,  ne  contenait  pas  le  pouvoir 
de  souscrire,  en  son  nom,  des  lettres  de  change, 
et  de  rendre  ainsi  ledit  Vérau  passible  de  la  con- 
trainte par  corps  ; — Attendu  qu’un  tel  pouvoir 
ne  saurait  s'induire  de  termes  généraux  et  va- 
gues; qu'il  faudrait,  au  contraire,  qu’il  fût  ex- 
primé d’une  manière  précise  et  positive  ; — At- 
tendu, dès  lors,  que  les  Engagements  souscrits 
par  ledit  Vert  et  dont  il  s’agit , perdant  leur 
caractère  de  lettres  de  change  , ne  doivent  être 
considérés  que  « omme  simples  promesses  civiles  ; 
qu’ainsi  un  tribunal  de  commerce  ne  pouvait 
être  le  tribunal  qui  eût  à statuer  sur  la  demande 
en  payement  desdiles  créances,  — Infil  me,  etc.» 
Du  10  juin  1833.—  C.  de  Aix. 

DISPOSITION  TESTAMENT.  - Legs.-  Trans- 
mission. — INTERPRETATION. 

Le  legs  fait  à tel  individu,  et  à son  défaut  aux 
siens,  profite,  dans  le  cas  de  prédécès  du  lé- 
gataire, à ses  parents  collatéraux,  s’il  n’a 
point  laissé  de  descendants.  Du  moins  la  dis- 
position peut  être  interprétée  dans  ce  sens, 
d’après  les  circonstances  existant  au  moment 
de  la  rédaction  du  testament  ^8). 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que,  par  son  testa- 


lière  de  stipulation  de  propres,  on  décidait  autrefois 
que,  po.ir  «tonner  à celte  stipulation  toute  l'étendue 
dont  elle  était  susceptible,  il  était  nécessaire  «le  «lire 
aux  siens  de  son  côté  en  l>gne.  — F.  Ferrière, 
Dict.  de  droit,  v»  Siens. 
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ment  mysfique  du  11  avril  1813,  Jeanne  Léglise, 
veuve  Feuiltade.  a légué  la  anmme  de  5,000  fr. 
à Joseph  Piget,  sou  parent,  été  son  défaut  aui 
siens  ; —Que  la  testatrice  est  décédée  dans  cette 
disposiljon,  ayant  survécu  assez  longtemps  à 
Joseph  Piget.  décédé  peu  de  temps  après  le  tes- 
tament; qu’il  s’agit  de  savoir  si  le  legs  étant 
devenu  caduc  à l’égard  de  Piget , a été  recueilli 
parla  dameMaudon,  sa  sœur,  et  si  elle  se  trouve 
comprise  dans  le  mol  siens , lesquels  sont  dé- 
signés par  la  testatrice  à défautdejoseph  Piget; 

— Alendu  que  le  droit  romain,  qui  avait  défini 
d’une  manière  certaine  les  héritiers  nécessaires 
et  les  héritiers  siens  et  nécessaires,  n’avait  point 
déterminé  la  signification  du  mot  stent  dans  les 
dispositions  testamentaires  ; — Que  la  question 
de  savoirsi  celle  expression  s'appliquait  soit  au* 
héritiers  en  ligne  directe,  suit  au*  collatéraux 
du  prédécédé,  était  controversée  entre  les  juris- 
consultes; qu’elle  n’était  point  décidée  par  la 
nouvelle  législation;  — Attendu  que  ni  la  légis- 
lation ni  la  Jurisprudence  n’ayant  donné  un  sens 
précis  à l'expression  employée  par  la  testatrice, 
il  y a lieu  d'interpréter  sa  volonté  ; — Que  la 
voie  de  l'interprétation  est  autorisée  dans  ce  cas, 
puisqu'il  ne  s'agit  pas  de  suppléer  à la  volonté 
de  la  Icslalrice,  mais  de  la  reconnaître  dans 
l'expression  qu'elle  a employée;  — Attendu  qu’d 
est  de  principe  en  cette  matière  qu’il  faut  inter- 
préter les  dispositions  dans  le  sens  qui  les  fait 
valoir,  plutôt  que  dans  celui  qui  (end  à les  dé- 
truire; — Attendu  que  les  intentions  de  la  veuve 
Feuiltade  doivent  résulter  principalement  de  la 
parenté  qui  l'unissait  au  légataire  et  de  la  situa- 
tion de  famille  dans  laquelle  il  se  Irouvait  placé; 

— Attendu  qu'il  est  constant  que  la  testalrice 
n'a  pas  voulu  limiter  sa  libéralité  au  seul  Piget; 
qu’elle  a déclaré  expressément  qu'à  son  défaut 
les  siens,  c’est-à-dire  d'autres  personnes  de  sa 
famille,  recueilleraient-le  legs  qu’elle  faisait  ; — 
Attendu  que  Joseph  Piget  était  depuis  longtemps 
veuf,  sans  enfants,  et  plus  que  sexagénaire  au 
moment  du  testament;  que  la  testatrice  disposant 
d'après  les  affections  qu’elle  éprouvait  alors , ne 
peut  être  présumée  avoir  voulo  qu’à  défaut  de 
Joseph  Piget,  les  enfants  de  celui-ci  fussent  ap- 
pelés au  legs  qu’elle  faisait  à lui  ou  aux  siens, 
puisque  le  légataire  n’avait  point  d'enfants,  qu’il 
n’était  point  marié,  que  rien  ne  faisait  présumer 
qu’il  dût  contracter  un  second  mariage,  et  que, 
dans  celte  ailuation.  Il  est  vraisemblable  qu'il 
décéderait  sans  postérité  ; — Attendu  que  U 
dame  Maudon  était  sœur  de  Joseph  Piget  et  pa- 
rente de  la  testatrice  au  même  degré  que  lui  ; 
que  la  testatrice  ayant  voulu  gratifier  les  hé- 
ritiers de  Piget  à son  défaut,  et  celui-ci  n’ayant 
point  d’héritiers  en  ligne  directe,  et  sa  sœur  étant 
appelée  à recueillir  sa  succession  en  ligne  col- 
latérale, il  y a lieu  de  reconnaître  qu'il  a été 
dans  l’intention  de  la  veuve  Feuiltade  de  ta  gra- 
tifier à défaut  de  Joseph  Piget  ; Attendu  qu'in- 
terpréter ainsi  la  disposition,  c’est  le  seul  moyen 
de  la  rendre  efficace  et  de  se  conformer  à l'af- 
fection que  la  testatrice  a manifestée  pour  Piget 
et  pour  les  siens  dans  la  situation  où  ils  se  trou- 
vaient à l’époque  du  testament,  — Condamne 
Platon  Maillou  (légataire  universel  de  la  veuve 


Feuillade)  à payer  aux  époux  Destrilhee  (repré- 
sentants de  la  dame  Maudon),  la  somme  de 
5,000  fr.,  montant  du  legs,  etc.  > 

Du  10  juin  1833. — C.  de  Bordeaux. 


FEMME.  — Autorisation.  — Abrrnt.  — Ix- 
BIHRITÊ* 

La  femme  le  l’absent  ne  peut  contracter  sans 
l'autorisation  de  la  justice  ; en  conséquence , 
le  Imité  consenti  en  son  nom  par  un  manda- 
taire est  nul. 

L'obligation  solidaire  contractée  par  la  femme 
avec  son  mari  au  payement  du  prix  du  rem- 
placement militaire  de  l’un  de  ses  enfants 
t’engage  personnellement,  et  non  pas  seule- 
ment comme  caution , pour  ta  moitié  de  la 
dette . Elle  ne  peut  donc  exercer  aucune  ac- 
tion en  indemnité  pour  cette  moitié  contre 
son  mari  (1|.  (C.  eiv.,  1431.) 

ARRÊT. 

< f.A  COUR,  — Considérant  que,  d'après  l’ar- 
licle  99J.  C.  civ..  la  femme  de  l’absent,  soit 
présumé,  soit  déclaré,  ne  peut  contracter  sans 
l’aiitorslation  de  la  justice;  — Considérant  que 
la  Iransaciion  dont  il  s'agit  a été  consentie  par 
Antoine  Mottél , agissant  comme  mandataire  de 
Françoise  Bertholon,  femme  de  Jean  Blanchin, 
déclaré  absent  par  Jugement  du  tribunal  de 
Villefranche  ; — Considérant  que  les  enfants 
Blanchin,  qui,  d'ailleurs,  ne  pouvaient  ignorer 
l’existence  du  Jugement  déclaratif  do  l’absence, 
ont  su  par  conséquent  qu’ils  traitaient,  non  avec 
une  veuve,  mais  avec  la  femme  d'un  absent,  non 
autorisée  par  la  justice;  — Considérant  que 
chacun  étant  censé  connaître  la  loi,  les  enfants 
Blanchin  onl  dû  s'attendre  qu'on  attaquerait  un 
Jour  un  acte  évidemment  nul,  cl  qu'ils  se  sont 
sciemment  exposés  à l’action  en  nullité  dont  ils 
ne  peuvent  se  plaindre  de  subir  les  conséquences; 

— Considérant  qu'il  est  conslanl  et  reconnu  par 
tonies  les  parties  que  la  dette  payée  par  la  femme 
Blanchin, jusqu'à  concurrence  de  l,300fr..  avait 
pour  cause  première  le  remplacement  de  son 
fils,  remplacement  dont  elle  t'était  engagée  so- 
lidairement avec  son  mari  à payer  le  prix,  qui 
s'élevait  à 3,000  fr.,  suivant  l'acte  du  7 février 
1819;  — Considérant  que  le  principe  établi  par 
l'art.  1 431,  C.  civ.,  n'csl  qu'une  présoinptionjuns 
qui  s'efface  devant  la  preuve  contraire;  — Con- 
sidérant que  l'engagement  contracté  simultané- 
ment par  les  époux  Blanchin  l’a  été  dans  le  but 
de  racheter  leur  fils  du  service  mililaire.  «I  par 
conséquent  dans  un  intérêt  commun  à tous  les 
deux  ; — Considérant  qu'il  est,  dès  lors,  évident 
que  la  femme  ne  s'est  pas  simplement  engagée 
en  qualité  de  caution  de  son  mari,  mais  en  son 
nom  personnel,  et  qu'il  en  est  de  l'espèce  actuelle 
comme  du  cas  où  une  dot  aurait  été  constituée 
par  le  père  cl  la  mère  conjointement,  dot  à la- 
quelle chacun  devrait  contribuer  pour  moitié; 

— Considérant  que  la  femme  Blanchin , tenue 
pour  la  rooinéd'une  dette  de  3,000  fr.,  cl  u'ayant 
payé  que  1 .300  fr.,  a satisfait  à peine  sa  propre 


(1)  y Cass.,  S bruni,  an  11,  et  la  note. 
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obligation,  et  ne  peut  exercer  aucune  action  en 
indemnité,  etc.  » 

Du  11  juin  1853.  — C-  de  Lyon. 

DÉFAUT  DE  QUALITÉ.  — Appel. 

L* exception  du  défaut  de  qualité  d’une  partie 
peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  l*ar - 
lie  if  173,  C.  p roc  , ne  s*  appliquant  qu'aux 
nullités  d’exploits  ou  d’actes  de  procédure, 
et  non  aux  moyens  de  droit  opposés  à l'action 
du  demandeur,  tel  que  te  défaut  de  qua- 
lité (I). 

Du  tl  juin  1833.  — C.  de  Rennes. 

ENREGISTREMENT.  — DtLAt.  — Couxaso.  — 

PmiovK. 

Le  notaire  qui  a reçu  une  déclaration  de  com- 
mand  et  qui  veut  n’ètre  assujetti  qu'au  droit 
fixe  réglé  par  te  n°04.  S 1",  art.  68,  £.  éifrlm. 
an  7.  est  tenu,  nonobstant  tout  usage  con- 
traire, de  faire  au  receveur  de  l’enregistre- 
ment la  notification  prescrite  par  cet  ar- 
ticle (9).  (L.  99  frim.  an  7.  ari.  08.  S I",  n«  94.) 
Si,  au  lieu  de  faire  cette  notification,  il  s’est 
contenté  de  dépoter  la  déclaration  au  bureau 
de  l'enregistrement,  et  qu’elle  n'ait  été  enre- 
gistrée qu'aprés  le  délai  de  vint/l-quatre 
heures  déterminé  par  te  même  article,  Il  ne 
peut  être  admis  n prouver  par  témoins,  ou 
au  moyen  de  simples  présomptions,  alors 
d'ailleurs  qu'il  n'existe  aucun  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  que  le  dépôt  a eu 
Heu  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  que  c'est 
par  ta  négligence  du  receveur  que  l’enregis- 
trement p'a  pas  eu  lieu  en  temps  utile  (3), 
(C.  ci».,  1347  ei  1348.) 

Les  faits  du  procès  ont  élé  rapportés  avec  l’ar- 
rél  de  la  Cour  d'Orléans  du  30  septembre  1838 
Parsuiledecel  arrêt  qui  ordonnait  au*  parties 
de  plaider  au  fond,  les  héritiers  de  M'  Bidault 
décédé,  ont  articulé  plusieurs  fails  tendant  t 
établir  qu'il  avait  dépoté  la  déclaration  de  coni- 
mand  au  bureau  du  receveur  de  l’enregistrement 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  ta  date,  et  que, 
si  l’enregistrement  n’avait  eu  lieu  que  le  lende- 
main. c’était  par  la  négligence  du  receveur.  Ils 
ont  demandé  à en  faire  In  preuve,  el  ils  ont  sou- 
tenu, à cette  occasion,  que  M*  Bidault  n’était  pas 
tenu  de  faire  au  receveur  la  notification  pres- 
crite parle  n*  34,  § t",art.  68,  L.  83  frim., parce 
que  cet  article  était  depuis  longtemps  tombé  en 
désuétude,  l’usage  ayant  prévalu  de  déposer 
l'acte  au  bureau  de  l'enregistrement  dans  le  délai 
légal. 

Texieranié  les  faits  et  a soutenu  que  la  preuve 
n'én  était  pas  admissible,  d’une  part,  parce 
qu'il  s'agissait  d'une  somme  excédant  150  fr.  ; 
d’autre  part,  parce  que  M*  Bidault  ayant  pu  te 
procurer  la  preuve  légale  qu’il  s’était  conformé 
à la  loi  en  faisant  la  notification  prescrite  par 
celle  du  33  frim.,  dont  les  dispositions  n’étaient 

(1)  y.  Cass.,  Il  avril  1833,  et  la  note;  — Bor- 
deaux. 37  Juin  1833;  Carré-Chauveau,  n»1677  bis; 
Talandler,  De  l’appel,  n"  353  et  357,  34;  — Br., 
10  juin.  1833. 

(9)  La  présence  même  du  receveur  1 l’acte  de  dé- 


peint abrogées  et  devaient  prévaloir  sur  l’u- 
sage, il  ne  pouvait  invoquer  Part.  1348,  C civ., 
pour  être  admis  à la  preuve  testimoniale,  en 
troisième  lieu,  parce  que  la  menlinn  consignée 
sur  son  registre  et  portant  que  l’acte  n’avait 
élé  présenté  que  le  35  mai  faisait  foi  jusqu’à 
preuve  conlraire. 

A8»tT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  Texicr  nie 
formellement  le  fait  allégué  par  Bidault  père  que 
l’acte  d’adjudication  de  la  lerre  de  Boisrenaull 
el  îles  Touches,  fait  le  35  Juin  1830.  au  profil 
de  Laurent,  ainsi  quela  déclaration  decommand 
faite  par  ce  dernier  au  profit  de  Ernonlt,  à la 
dale  du  34,  même  mois,  aient  élé  présentés  à 
l'enregistrement  le  même  jour  34  juin  183», 
avant  quaire  heures  du  suir,  c'est-à-dire  dans  les 
vingt-quatre  heures  «te  l’adjudication  ; — Con- 
sidérant que,  les  bériliers  Bidault  étant  deman- 
deurs, il  leur  incombe  de  justifier  leur  demande  ; 
— Cnnsldérant  que,  s’agissant  dans  la  cause 
d'une  somme  supérieure  à celle  de  150  fr. , il 
n’y  a lieu,  aux  termes  de  l’art.  1353.  C.  civ. , 
d’admettre  les  présomptions  qu'aulanl  que  l'on 
serait  dans  les  exceptions  prévues  par  les  arti- 
cles 1347  et  1348,  même  Code;  — Considérant 
que,  pour  qu’il  soit  établi  qu’il  y a eu  préjudice 
causé  à Ernonlt  par  Texier  en  n’inscrivanl  qu’au 
25  juin  les  actes  préeilés,  ce  qui  constituerait 
un  quasl-délll,  il  faudrait  que  la  présentation 
ou  le  dépôt  de  ces  actes  à la  date  du  34  juin  fût 
préalablement  prouvé,  taudis  que  c’est  précisé- 
ment le  fait  contesté;  — Considérant  que  M*  Bi- 
dault n’a  pas  élé  dans  l’impossibilité  de  se  pro- 
curer la  preuve  littérale  que  la  déclaration  de 
commami  aurai!  élé  faile  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l’adjudication,  pulsqu’aux  termes  de 
l'art.  68.  tj  34,  L.  33  frim.  an  7,  celle  déclara- 
tion devait  être  notifiée  dans  ce  même  délai  au 
receveur  do  l’enreglslremenl  ; que  d’après  l'u- 
sage, et  à défaut  de  cette  notification, c’est  l'en- 
regislrement  et  la  mention  qui  en  est  faite  sur 
les  actes  qui  forment  la  preuve  littérale  du  fait 
important  de  savoir  si  la  déclaration  de  com- 
mand  a été  faite  en  temps  utile,  et  que,  dans  la 
cause, celle  preuve  est  conlraire  aux  prétentions 
des  hériliers  Bidault;  — Considérant  que,  le  re- 
gistre de  Texier  énonçant  expressément  que  les 
actes  dont  il  s’agit  ont  élé  enregistrés  le  85  juin 
1830,  ces  actes  sont  censés,  jusqu'à  preuve  con- 
lraire, n’avoir  élé  réellement  présentés  à l’enre- 
gistrement qu’à  celle  dale;  que  vouloir  Irourtr 
dans  celle  circonstance  qu'il  n'a  élé  perçu  qu’un 
droit  fixe  de  3 fr.  30  c.  pour  la  déclaration  de 
command , un  commencement  de  preuve  par 
écrit  que  ces  aetes  ont  été  présenté  le  34,  c’est 
vouloir  détruire,  par  inductiun,  un  fait  claire- 
ment établi  ; d'où  il  suit  que,  sous  aucun  rap- 
port, la  cause  n-  présente  les  exceptions  prévues 
par  les  art.  1347  et  1348,  C.  civ.,  — Réforme 
en  ce  qui  louche  la  demande  en  conlre-garanlie 

claration  de  command  ne  saurait  équivaloir  à ta  no- 
tification. — y.  le  Di  cl  de  droit  d’enreg.,  v o Dé- 
claration d’adjudicataire,  n»  63. 

(3)  r.  conf.  Cass.,  93  déc.  1835. 


iy  Google 


944  (15  Jüiif  1853.) 

dirigée,— Déclare  le*  héritiers  Bidault  mal  fondés 
dans  leur  demande,  etc.  « 

Du  12  juin  1853.  — C.  d’Orléans. 

Nota.  Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a été  rejeté 
le  23  déc.  1835. 

TIERCE  OPPOSIT.  — Cédait.  — Cession  rare. 
Un  codant  ne  peut  former  tierce  opposition 
contre  un  jugement  rendu  avec  son  cession- 
naire. 

ARBÊT. 

« LA  COUR,  — Altendu  qu'aux  termes  de 
l'arl.  476,  C.  proc..  une  partie  ne  peut  former 
tierce  opposition  contre  un  jugement  qui  préju- 
dice à ses  droits,  que  lorsqu'elle  ou  ceux  qu’elle 
représente  n*y  ont  point  été  appelés  ; — Qu’on 
ne  saurait  conclure  de  ces  expressions  de  la  loi 
qu’une  partie  est  autorisée  à former  tierce  op- 
position contre  un  jugement  lors  duquel  ont  été 
appelés  ceux  par  qui  elle  est  représentée;  car 
on  est  censé  avoir  été  appelé  soi-méine  toutes  les 
fois  qu’on  l'a  été  dans  la  personne  d'un  manda- 
taire ou  d’un  représentant  légal;  — Attendu 
que  le  cédant  est  légalement  représenté  par  son 
cessionnaire,  tout  comme  le  vendeur  l’est  par 
sou  acquéreur;  que  les  voies  ordinaires  de  l’appel 
ou  du  recours  en  cassation,  étant  ouvertes  au 
cédant  ou  au  vendeur,  pour  attaquer  les  juge- 
ments ou  arrêts  rendus  contre  le  cessionnaire  ou 
l’acquéreur,  ils  ne  peuvent  recourir  aux  voiesex- 
traordinaires  qui  ne  sont  accordées  qu’au  défaut 
des  autres  : — Par  ces  motifs  etc.  «* 

Du  13  juin  1833.  — C.  d’Agen. 

COMPÉTENCE.  — Juge  de  paix.  — Louage.  — 
Gage.  — Preuve. 

La  demande  en  payement  de  gages  ou  salaires 
formée  par  un  domestique  contre  son  maître 
peut  être  Jugée  par  les  tribunaux  civils  lors- 
qu* elle  est  jointe  à une  autre  de  leur  com- 
pétence par  une  réclamation  pour  prêts  d’ar- 
gent (1).  (I.  24  août  1790,  lit.  3,  ari.  10. j 
Le  domestique  qui  ne  justifie  pas  qu’il  a été 
dans  l’impossibilité  de  se  procurer  ta  preuve 
littérale  des  sommes  excédant  150  fr.  par  lui 
prêtées  à son  maître  ne  peut  être  admis  à la 
preuve  testimoniale  (2).  (C.  civ.,  1348.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu,  sur  l’exception  d'in- 
compétence, que,  par  sou  exploit  introductif, 
Pierre  Marlet  réclamait  de  B.  Besson  le  paye- 
ment d’une  somme  de  2,007  fr.  25  c.  qu’il  pré- 
tendait lui  être  due  pour  ses  gages  ou  salaires 
comme  domestique,  et  pour  prêts  successifs 
d’argent;  — Que  le  tribunal  civil  de  Cognac, 
régulièrement  saisi  du  chef  de  demande  relatif 
au  prêt,  était  aussi  compétent  pour  connaître 
de  la  réclamation  concernant  les  gages,  com- 
prise dans  le  même  exploit  ; — Que  si,  aux  ler- 

(1)  F.  aussi  Paris,  8 août  18W  (arrêt  qui  consacre 
le  même  principe.) 

(2)  Les  auteurs  pensent  que  les  juges  doivent  être 
dans  chaque  espèce,  appréciateurs  du  point  de  sa- 
voir s'il  y a eu  impossibilité  dans  le  sens  «le  l’ar- 
UCle  1328.  — r.  Toullier,  t.  9,  n«»  139,  200  et  203, 
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mes  de  l’arl.  10,  lit.  5,  L.  24  août  1790,  ce 
dernier  chef  pris  isolément,  rentrait  dans  les 
attributions  exceptionnelles  du  juge  de  paix , il 
n’y  avait  pas  pour  cela  nécessité  de  séparer  ce 
que  le  demandeur  avait  uni,  et  d'introduire  deux 
instances  distinctes,  lorsqu'une  seule,  portée 
devant  l’autorité  judiciaire  à laquelle  la  loi  con- 
fère plénitude  de  juridiction,  pouvait  statuer 
sur  le  loul ; — Attendu  , au  fond,  que  Besson 
a affirmé  , dans  les  divers  écrits  du  procès,  et 
notamment  dans  son  interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  avoir  payé  exactement  à Merlel  les 
gages  convenus  entre  eux,  à la  fin  de  chaque 
année,  à l’exception  d'une  somme  de  90  fr.  qu’il 
reconnaît  lui  devoir  pour  les  six  derniers  mois, 
el  qu’il  a offerte  et  exhibé  dès  l’origine  en  bureau 
de  paix;  qu’en  droit,  le  maître  est  cru  sur  son 
affirmation  , soit  pour  la  quotité  des  gages,  soit 
pour  le  payement  d.s  à-comptes  donnés;  — 
Altendu,  relativement  au  prêt , qu’en  règle  gé- 
nérale, la  preuve  testimoniale  d’une  convention 
ou  obligation  excédant  150  fr.,  n’est  pas  admis- 
sible; que  Marlet  ne  pouvait  se  placer  dans  l'ex- 
ception prévue  par  l’art.  1348,  C.  civ.,  puisqu’il 
ne  justifiait  pas  qu’il  eût  été  dans  l’impossibilité 
de  se  procurer  la  preuve  littérale  de  l’obligation 
qu’il  allègue,  c’est-à  dire  du  prêt  dont  il  demande 
le  remboursement;  que  c’est , dès  lors,  entre  la 
prohibition  formelle  de  la  loi  que  les  premiers 
juges  l’ont  admis  à la  preuve  par  témoins  des 
faits  qu’il  avait  articulé  pour  suppléer  le  titre 
qu’il  ne  produisait  pas  à l’appui  de  sa  demande  , 
— Relaxe  Besson  des  demandes  contre  lui  for- 
mées, à la  charge  de  payer  à Marlet,  selon  ses 
offres,  la  somme  de  90  fr.  pour  les  six  derniers 
mois  de  gages,  etc.  » 

Du  13  juin  1833.  — C.  de  Bordeaux. 

EXPLOIT.  — Acte  d’atp.  — Copie  séparée  — 

JORCTIOR. 

Une  partie  peut  interjeter  appel , par  un  même 
exploit , de  deux  jugements  rendus  entre  elle 
et  une  autre  personne  dans  deux  instances 
différentes  ; mais  la  réunion  des  deux  appels 
dans  un  même  acte  n’empêche  point  qu’il 
puisse  être  statué  séparément  sur  chaque 
appel  (3).  (C.  proc.,  443  cl  456.) 

Deux  instances  avaient  été  suivies  devant  le 
tribunal  d’Angoiiléme  entre  les  frères  Marchais  ; 
la  première  à fin  de  validité  d’un  commande- 
ment en  saisie-exécution  signifiée  par  Marchais- 
Dussablon  à Marchais- Delaberge  ; la  seconde 
à fin  de  validité  d’une  saisie-arrêt  formée  eulre 
les  mains  des  débiteurs  de  ce  dernier  par  son 
frère . 

Par  deux  jugements  rendus  le  même  jour,  le 
tribunal  annula  le  commandement  el  la  saisie. 

Marchais- Dtissablon  fit  appel  de  ces  deux  ju- 
gements par  un  seul  et  même  exploit.  — L’in- 
struction sur  la  saisie-arrél  étant  achevée,  l’af- 


et  Delvincourt , t.  6,  p.  91.  — /'.,  comme  exem- 
ple, Bourges,  19  niai  1826.  — Et  par  impossibilité, 
il  faut  miendre  l’impos'ihilité  morale  aussi  bien 
que  rimpos-ibiliiè  physique.  — f' . Bourges,  24  nov. 
1821. 

(3)  Sic  Carré-Chauveau,  no  1646,  in  fine. 
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faire  est  portée  A l'audience.  — L'intimé  prétend 
alors  que  l'exploit  d'appel  est  nul  comme  portant 
sur  deux  jugements  tout  A fait  distincts,  et 
qu’en  tous  cas,  il  y a nécessité  d'attendre,  pour 
statuer,  que  la  cause  sur  la  nullité  du  comman- 
dement soit  en  étal  d'être  jugé  conjointement 
avec  la  cause  sur  la  saisie. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Sur  la  fin  de  non-recevoir 
prise  de  ce  que  Marcliais-Dussablon  aurait  com- 
pris dans  le  même  exploit  d'appel  les  deux  juge- 
ments sous  la  date  du  17  mai  1831,  et  qui 
avaient  statué  sur  deux  instances  différentes;  — 
Attendu  que  ce  mode  de  procéder  n’est  formel- 
lement prohibé  par  aucune  disposition  légale; 
que  les  nullités  ne  peuvent  être  suppléées;  que 
s'il  eût  été  plus  conforme  aux  règles  d'interjeter 
appel  de  ces  deux  jugements  par  exploits  sépa- 
rés, la  réunion  dps  deux  appels  daus  un  même 
acte  n'est  pas  un  obstacle  à ce  que  la  Cour  pro- 
nonce séparément  sur  chaque  appel , et  que  ce- 
lui relatif  à la  saisie-arrêt  est  le  seul  qui  soit  en 
ce  moment  soumis  à un  examen  ; etc.  » 

Du  14  juin  1833.  — C.  de  Bordeaux. 

APPEL  CORRECTIONNEL.  — Ministère  public. 

Appel.  — Incident.  — Qualité. 

Le  ministère  public  a qualité,  pour  appeler  d’un 
jugement  rendu  par  te  tribunal  correction- 
nel sur  ta  poursuite  directe  de  la  partie  ci- 
vile (1). 

V appel  incident  est  recevable  après  les  délais 
ordinaires  aussi  bien  en  matière  correc- 
tionnelle qu’en  matière  civile  (2).  (C.  crim-, 
203.) 

ARRÊT- 

« LA  COUR , — Considérant , sur  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  au  ministère  public , que 
l’ordonnance  de  non-lieu  du  13  déc.  1832,  a ré- 
servé aux  parties  à se  pourvoir  devant  le  tribu- 
nal à leurs  risques  et  périls;  — Que  Serrière  a 
usé  de  celle  voie  en  citant  les  frères  Deville  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  ; que,  sans  exa- 
miner la  question  de  savoir  jusqu'A  quel  point 
une  ordonnance  de  non-lieu  peut  lier  le  minis- 
tère public,  qu'il  soit  survenu  ou  non  de  nou- 
velles charges,  et  l’empêcher  de  citer  directe- 
ment les  prévenus,  il  n’y  a pas  A élever  de  doute 
sur  le  droit  de  présence,  d'intervention  et  de 
réquisition  du  ministère  public  dans  toute  affaire 
déférée  à la  police  correctionnelle  par  les  parties, 
quelle  qu'ait  pu  être  la  décision  antérieure  de  la 
chambre  du  conseil  sur  les  faits  , dans  l'intérêt 
de  la  loi;  que  le  ministère  public  a donc  eu  qua- 
lité devant  les  premiers  juges,  et  que,  dès  lors, 


(1)  L’action  publique  n'appartient  pas  à la  partie 
civile.  L'acquiescement  par  elle  donné  au  jugement 
ne  peut  pas  lier  le  ministère  public.  — F . Cass., 
2t  nov.  1828. 

(2)  La  disposition  qui  fixe  le  délai  de  l'appel  et 
qui  prononce  la  déchéance  contre  une  déclaration 
tardive  exclut  nécessairement  l'appel  incident  qui 
aurait  besoin  d'ôire  autorisé  par  une  disposition 
formelle.  - F.  Cas i.,  18  mars  1809,  27  déc.  1811, 
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il  a pu  appeler  de  leur  jugement  ; — Considé- 
rant sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à l’appel 
incident,  que  la  loi  correctionnelle  est  muette 
sur  les  délais  de  l’appel  incident  ; mais  que  les 
mêmes  motifs  qui  ont  autorisé  l'appel  incident 
au  civil,  après  délai  ordinaire,  subsistent  dans 
toute  leur  foi  ce  pour  l'appel  incident  en  matière 
correctionnelle;  qu'ici  l’esprit  de  la  loi  et  une 
justice  exacte  doivent  suppléer  à l'insuffisance 
de  la  lettre;  qu'ainsi  l'appel  incident  des  frères 
Deville  est  recevable,  etc.  * 

Du  14  juin  1833.  — C.  de  Nancy. 

SERVITUDE.  — Arbres.  — Héritage  urbain. 

La  distance  légale  à observer  lorsqu’il  n’existe 
pas  d’usage  contraire  dans  ta  plantation  des 
arbres  à haute  tige  près  des  héritages  vo'uins, 
s’applique,  aux  héritiers  urbains  comme  aux 
héritiers  ruraux  (3).(C.  civ.,  671.) 

ARRÊT 

• LA  COUR.  — Attendu  que  la  loi  n'établit 
arcune  distinction  entre  les  héritages  urbains  et 
les  héritages  ruraux,  relativement  à la  distance 
des  arbres  de  leur  ligne  séparative  ; qu’il  est  re- 
connu, dans  l'espèce,  que  le  figuier  de  Richard 
n'est  pas  à la  dislance  voulue  par  la  loi  du  mur 
miloyen  formant  la  séparation  des  deux  héri- 
tages, — Ordonne  que  l'arbre  dont  s’agit 'sera 
arraché  par  Richard  , sur  le  premier  comman- 
dement qui  lui  sera  fait  par  Chabert,  etc.  • 

Du  1 4 juin  1 853.  — C.  de  Nimes- 

COMMUNICATION  DF.  PIÈCES.  - 

Les  juges  peuvent  proroger  te  délai  donné  au 
défendeur  pour  prendre  communication,  ré- 
pondre et  rétablir  les  pièces  qu’on  invoque 
contre  lui  (4).  (C.  proc.,  97.) 

ARRÊT. 

■ LA  COUR  , — Attendu  que  le  18  mai  der- 
nier, M®  Secondai,  avoué  des  époux  Lefèvre,  a 
retiré  du  greffe,  pour  en  prendre  communie*- 
lion,  les  pièces  que  Mf  D ipré  y aurait  déposées; 
— Attendu  que,  bien  que  le  délai  dans  lequel 
ces  pièces  auraient  dû  être  rétablies,  soit  expiré, 
il  est  juste, eu  égard  soit  à l'importance  de  l'af- 
faire, soit  au  grand  nombre  de  pièces  produites, 
d'accorder  A M®  Secondât  le  délai  d'un  mois  A 
partir  de  ce  jour  , pour  rétablir  au  greffe  les 
pièces  dont  il  s’agit,  — Ordonne  que  M*  Secon- 
dai rétablira  au  grefFede  la  Cour  les  pièces  que 
le  client  de  M®  Dupré  y avait  déposées,  A l'effet 
d'instruire  le  procès  par  écrit  existant  entre  tes 
parties,  aux  peines  de  droit,  etc.  > 

Du  15  juin  1833.  — C.  de  Bordeaux. 


et  Mets,  30  avril  1821  ; — Morin,  Dict.  de  droit 
crim.,  v*  Chambre  du  conseil,  p.  141. 

(3)  F.  Paris,  2 déc.  1821).  — Foy.  aussi  Solon, 
Traité  des  sn-vi/udes  réelles  (qui  semble  appli- 
quer Pari.  671  aux  béntagesdequelque  nalure qu'ils 
soient).  — Mai*  voy.  Rolland  de  Villargties,  Rép.t 
v°  Arbres,  n°  42. 

(4)  F.  Casa.,  14  mai  1821.  — Sic  Carrt-Chau- 
veau,  no  793. 
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COMPTE-COURANT.  - COMÊTIROl. 

(y.  rejet  15  juill.  1854.) 

SUBSTITUTION.  — FitiiGOViis. 

Il  n'y  a point  substitution  prohibée  dans  une 
clause  ainsi  conçue  : « Je  donne  el  lègue  ions 
me*  .i litre»  bien*  a...  et  à Thimoléon  de 
détiare  néanmoins  que  je  n’entend*  léguer  audit 
Thimoleun  de  M...  la  propriété  de  *a  portion  de*- 
dit*  bien*  que  dans  le  ras  ou  il  laissera.à  l'époque 
de  son  décès,  des  entants  d'un  légitime  mariage, 
et.  le  contraire  arrivant,  je  lui  lègue  seulement 
la  jouissance  et  l'usufruit  desdits  bien»;  et,  audit 
cas,  je  lègue  la  nue  propriété  à Eugène  U..,  mon 
neveu  (C.  civ.,  897  et  898.} 

Ucalilli  est  décédé  en  l'état  d’un  .testament 
mystique,  du  11  mars  1817.  contenant  la  clause 
indiquée  au  sommaire,  ce  testament  a été  atta- 
qué comme  entaché  de  substitutions. 

Le  17  juin  1831  .jugement  ainsi  conçu  : — 
«Attendu,  sur  la  disposition  attaquée,  que, 
pour  savoir  si  elle  est  prohibée  ou  permise . il 
faut  nécessairement  recourir  à l’art.  896,  Code 
civ.,qui  pr  ohibe,  et  à l’art.  898  qui  permet  ; que 
l’art.  896  prohibe,  eu  effet,  les  substitutions  et 
les  dispositions  où  il  y aurait  charge  de  conser- 
ver et  de  rendre  à un  tiers  ; que  le  caractère 
principal  des  substitutions  était  d'atablir  un  or- 
dre successif,  d'après  lequel  l’objet  de  la  dispo- 
sition devait  être  recueilli,  d’abord,  par  le  pre- 
mier appelé,  et  ensuite,  par  le  second,  en  sorte 
que  la  propriété,  après  avoir  fait  impression  sur 
une  première  létc,  allait  se  fixer  définitivement 
et  nécessairement  sur  la  seconde,  d'où  résultait 
pour  le  premier  appelé  la  charge  de  conserver 
et  de  rendre;  que.  dans  l’espèce,  le  tiers  n’est 
point  appelé  d’une  manière  absolue,  que  ce  ne 
Serait  que  dans  le  cas  où  la  propriété  devrait 
aller  nécessairement  sc  fixer  sur  sa  (été.  qu’il  y 
aurait  pour  le  premier  appelé  obligation  de  con- 
server et  de  rendre;  que,  sous  ce  premier  rap- 
port, la  disposition  dont  s'agit  ne  se  trouve 
point  comprise  dans  l'article  prohibitif; 

» Que  l’art  898  qui  permet,  porle  que  la  dis- 
position par  laquelle  un  tiers  serait  appelé  à re- 
cueillir dans  te  cas  où  l'héritier  institué  ou  le 
légataire  ne  recueillerait  pas,  ne  doit  point  être 
regardée  comme  une  substitution,  et  est  vala- 
ble; qu’on  voit,  d’après  cet  article,  que  la  loi 
entend  que  deux  ne  soient  point  appelés  A re- 
cueillir successivement , mais  qu’il  n’y  en  ait 
qu'un  seul  ; que.  dès  lors,  toute  la  question  est 
de  savoir  si  de  Méritons  doit  d’abord  recueillir, 
et  le  tiers  après,  c’est-à-dire,  online  succes- 
sive; or,  dans  l’espèce,  le  tiers  n'est  appelé  à 
recueillir  que  lorsque  le  légataire  n’aura  pas  re- 
cueilli lui-même  ; on  ne  voit  donc  pas  deux  in- 
dividus qui  doivent  nécessairement  recueillir 
l’un  après  l’autre  ; la  disposition  est  condition- 
nelle; si  la  condition  s’accomplit,  de  Méritons 
recueillera,  et  le  droit  du  tiers  s’évanouit  ; si,  au 
contraire , la  condition  ne  s’accomplit  pas,  de 
Méritens  ne  recueillera  point,  et  alors  le  droit 
du  tiers  s’ouvre,  et  ce  dernier  reçoit  non  de  la 
part  de  Méritens,  mais  de  la  part  du  testateur 
fui-méme  ; donc,  sous  ce  second  rapport,  la  dis- 


position attaquée  est  conforme  à l’art.  898  et 
est  valable  : 

» Par  ces  motifs  démet  de  la  demande  en  nul- 
lité de  la  disposition  attaquée.  » — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  15  juin  1853.  — C.  de  Toulouse. 

TENTE.  — RtsoLiTioif.  — Éviction.  — HYPO- 
THÈQUE. — BtSXS  PRÊSÏ1T9  ET  A VÊRIR. 

De  ce  qu'un  immeuble  vendu  par  un  mari 
comme  fibre  de  de! tes  et  hypothèques  était 
en  réalité  orevé  de  l'hypothèque  de  sa  femme , 
il  n'en  résulté  pas  que  l'acquéreur  ait  U: 
droit  de  demander  la  résolution  du  contrat  : 
te  seul  droit  qui  lui  appartienne  est  de  re- 
fuser le  payement  de  son  prix  jusqu'à  ce  que 
le  mari  ait  fait  restreindre  lf hypothèque  ou 
fourni  caution  (l).(C.  ci»  . 16.S3.) 

Mais  tant  qu'il  ne  remplit  pas  l'une  ou  l'autre 
de  ces  obligations , le  mari  vendeur  ne  peut 
pratiquer  de  saisie  immobilière  sur  l'im- 
meuble par  lui  vendu. 

La  donation  faite  dans  le  contrat  de  mariage , 
par  te  mari  à sa  femme,  duquart  en  usufruit 
de  tous  set  biens  présents  et  à venir,  ne  con- 
stitue qu'un  gain  de  survie  qui  ne  donne 
aucun  droit  actuel  sur  les  biens  du  mari;  en 
conséquence,  en  cas  de  vente  de  ces  biens, 
cette  donation  n'est  point,  comme  le  serait 
t* hypothèque  légale,  un  obstacle  à ta  valable 
libération  de  l'acquéreur. 

ARRÊt. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  fa  circonstance 
prise  de  ce  que  l'immeuble,  vendu  par  Pail- 
laube  âSaubès.  serait  grevé  de  l’hypothèque  lé- 
gale de  la  femme,  ne  saurait  autoriser  la  résolu- 
tion du  contrat  de  vente  ; qu'elle  a seulement 
donné  à l'acquéreur  le  droit  de  suspendre  le 
payement  du  prix,  aux  termes  de  l’art.  1655  , 
C.  ci».;  — Attendu  qu’il  résulte  du  contrat  de 
mariage  de  Paiilaube , sous  la  date  du  15  niv. 
au  15,  qu’il  fut  constitué  à son  épouse  un  mo- 
bilier de  valeur  de  580  fr.;  que.  par  siite.  lee 
biens  de  l’époux  ont  été  frappés  de  l'hypothèque 
légale  pour  cette  somme;  que.  «iairs  le  mémo 
contrat,  Paiilaube  fit  don  à sou  épouse  de  la 
somme  de  3.000  fr.  qui,  aux  termes  de  l’arti- 
cle 1155.  C.  civ.,  frappa  aussi  ions  les  biens  de 
Paiilaube  de  I hypothèque  (égala;  — Attendu 
que , dans  le  contrat  de  vente  consenti  A Smbès 
par  Paiilaube,  celui-ci  déclara  que  l'immeuble 
vendu  était  libre  de  dettes  et  hypothèques  ; qu'il 
est  justifié,  néanmoins  . aujourd'hui,  que  l'hy- 
pothèque légale  de  l’épouse  frappant  sur  tous 
les  biens,  l'immeuble  vendu  à Sauhès  se  trouve 
grevé  de  la  même  hypothèque;  que  l’acheteur 
ayant  eu  alors  le  droit  d'invoquer  l’art.  1653, 
C.  civ.,  il  n'a  pu  être  contraint  au  payement,  et 
par  une  conséquence  nécessaire,  l’iimneubte  ac- 
quis n’a  pu  être  soumis  lui-même  à l'expropria- 


(1  )y.  aussi  Bourges,  11  déc.  18^5,  et  l'annotation 
seus  cet  arrêt. 


(il  JCm  1853.)  Jurisprudence  de à Coure  d'appel.  (if  juin  1835.)  247 


lion,  jusqu'il  ce  que  Paillaube  aura  fait  dispa- 
raître l'hypothèque  légale  de  son  épouse,  ou 
fourni  caution  suffisante  à raison  de  cette  même 
hypothèque;  — Attendu  que.  dans  ces  circon- 
stances, Paillaube  doit  être  tenu  de  fournira  son 
acquéreur  toutes  les  sûretés  qui  puissent  le  ga- 
rantir de  tout  recours  de  la  part  de  son  épouse  ; 
qu’il  doit  alors, ou fairereslreindre l'hypothèque 
légale  sur  d'autres  immeubles  conformément  à 
Part.  2145.  C.  ci?., ou  fournir  caution  suffisante, 
et  que,  jusqu’à  cette  mesure,  il  doit  être  sursis 
à toutes  poursuites  sur  l'immeuble  vendu;  — 
Attendu  que  la  donation  faite  dans  son  contrat 
de  mariage,  par  Paillaube,  à son  épouse  de  l'u- 
sufruit du  quart  de  ses  biens  présents  et  à venir, 
est  un  pur  gain  de  survie  qui  ne  peut  se  rapporter 
qu'aux  biens  que  Paillaube  laissera  à son  décès; 
que  l’épouse  n*a  et  ne  peut  avoir  aucun  droit 
actuel  sur  les  biens  possédés  par  son  mari  pen- 
dant sa  vie;  qu'aux  termes  de  ce  contrat,  elle 
ne  pourra  avoir  de  droits,  en  cas  de  survie,  que 
sur  des  biens  qui  existeront  au  décès  ; d’où  suit 
que  celle  donation  ne  peut  faire  aucun  obstacle 
à la  valable  libération  de  l'acquéreur;— Attendu 
que  la  somme  de  3,800  fr.,  due  par  Siubèsà 
Paillaube.  n’a  rien  de  commun  avec  le  prix  de 
la  vente  ; qu’ainsi  rien  ne  s’oppose  .1  ce  que  la 
taisie  immobilière  soit  continuée  sur  les  autres 
biens  de  Sauhès,  indépendants  de  l'immeuble 
vendu;  qu'elle  peut  et  doit  aussi  élre  poursuivie 
sur  le  même  bien  pour  les  intérêts  du  prix  de  la 
vente. 

Du  18  juin  1833.  — C.  d’Agen. 

ACTE  D’APPEL.  — Jigkient.  — Du*. 

Un  acte  d’appel  est  valable , quoiqu’il  indique 
faussement  la date  du  jugement  contre  lequel 
il  est  interjeté , s!  l’intimé  n’a  pu  se  mépren- 
dre sur  l’identité  de  ce  jugement  (1). 

Du  30  juin  1833.  — C.  de  Bordeaux. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Jonction.  —Tiers. 
Lorsqu’ en  outre  de  toutes  tes  parties  qui  figu- 
rent en  première  instance  t’appelant  a Intimé 
des  tiers  qui  n’y  figuraient  pas,  il  n’y  a pas 
lieu,  si  ceux  ci  ne  se  présentent  point  et 
qu’ils  soient  sans  utilité  pour  l’appet , de  pro- 
noncer défaut-joint  (2). 

Laforel  et  les  époux  Chicou-Lamy  ayant  de- 
mandé devant  le  tribunal  de  Libourne  la  pé- 
remption , tant  d une  instance  anciennement 
introduite  contre  leur  auteur,  que  de  celle  en 
reprise  commencée  contre  eux  par  Ved renne,  et 
restée  depuis  longtemps  impoursuivie.  — Deux 


jugements  par  défaut  accueillent  leurs  conclu- 
sions. • 

Appel  de  Vedrenne  qui  intime,  en  même  temps 
que  l.aforet  et  Chicou-Laray,  plusieurs  autres 
parties  qu’il  dit  intéressées  dans  l’instance  ori- 
ginairement introduite  contre  le  père  des  inti- 
més, et  contre  lesquelles  il  a des  droits  à ré- 
clamer. Puis,  ces  derniers  ne  comparaissant 
pas,  conclut  h leur  réassignation  et  à la  jonc- 
tion du  défaut  au  fond. 

ARRÊT. 

• LA  COUR.  — Attendu  que,  par  «on  acte  du 
4 mars  dernier,  Vedrenne  père  a intimé  devant 
la  Cour  lotîtes  les  parties  qui  figuraient  dans 
les  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  Libourne, 
desquels  il  s’est  rendu  appelant  par  ledit  acte; 
que  toutes  ce#  parties  ayant  constitué  avoué,  la 
cause  est  en  étal;  et  que  si  Vedrenne  a assigné 
d’autres  parties  étrangères  pour  procéder  ou  as- 
sister dans  l’instance  pendante  devant  la  Cour, 
c’est  sans  milité  pour  la  cause;  que,  dès  lors,  il 
est  non  recevable  et  mal  fondé  à demander  qu’il 
soit  rendu  un  arrêt  de  défaut-joint.  — Déclare 
n’y  avoir  lieu  de  prononcer  le  défaut-joint , — 
Ordonne,  etc.  » 

Du  21  juin  1833.  — C.  de  Bordeaux. 


FEMME  MARIÉE. — Apports. — Preuve.  — Acqui- 
sitions Communes.— Testament.  - Partagi. 

Les  apports  de  la  femme  mariée  sans  contrai 
de  mariage  sont  suffisamment  justifiés  par 
des  quittances  sous  seing  privé  et  par  une 
reconnaissance  contenue  dans  un  testament. 
Si  deux  époux  mariés  sous  l’empire  de  la  légis- 
lation ancienne,  sans  cont/'at  de  mariage  et 
en  pays  de  droit  écrit,  ont  fait  depuis  le  Code 
civil  des  acquisitions  conjointement  et  pour 
moitié  chacun,  ces  acquisitions  doivent  être 
communes,  même  pour  ce  qui  excède  les  ap- 
ports de  la  femme,  alors  surtout  que  te  mari, 
a déclaré  dans  deux  testaments  consécutifs 
qu’il  n’avait  effectivement  droit  gu’ à la  moi- 
tié (3). 

Bien  plus , la  déclaration  du  mari  portant 
qu’une  acquisition  déterminée  lui  est  propre 
serait  sans  effet  si  Pacte  public  énonçait  que 
l’acquisition  avait  été  faite  conjointement 
avec  sa  femme. 

Le  5 complément,  an  2,  mariage  enlre  Pera 
et  Marie  Saint-Martin.  Pera  avait  1,500  fr.  en- 
viron ; la  femme  apportait . ou  a apporté  plus 
lard,  3,000  fr.  Remarquez  que,  le  mariage  ayant 
eu  lieu  sans  contrat  et  en  pays  de  droit  écrit, 
ces  3.000  fr.  ne  formaient  pas  plus  une  dot  de 
la  femme  qu’ils  n’étaient  sa  mise  dans  une  cora- 


(1)  Sic  Carré -Ch  a u veau,  n®  1648  bis.  — F.  conF. 
Amiens.  9 nov.  1831,  et  le  renvoi,  7 juill.  1830  et 
18janv. 1833. 

(3)  Celte  décision  parait  juste,  émanant  d’une 
Cour  royale  qui,  par  la  seule  inspection  du  jugement, 
peut  se  convaincre  si  la  partie  qui  a fan  défaut  fi- 
gurait en  première  instance,  si  par  snue  elle  a pu 
être  intimée  devant  la  Coor,  et  si  enfin  son  absence 
doit  rendre  nécessaire  un  arrêt  de  défaut  profit- 
joint.  Mais  (es  juges  de  première  instance  ne  pour- 
raient pas  refuser  de  prononcer  ce  défaut  sous  pré- 


texte que  les  parties  assignées  seraient  étrangères  à 
la  cause;  car  pour  arriver  à cette  conséquence  il 
leur  faudrait  probablement  juger  la  cause  elle-même. 
Or  cela  n’est  pas  admissible.  — Sic  Carré-Chau- 
veau. n®  623. 

(3)  Jugé  que  l'on  ne  peut  plus  être  reçu  à invoquer 
h présomption  légale,  admise  par  le  droit  romain, 
que  le  phx  des  acqaisilions  faites  par  la  femme  ma- 
riée était  censé  provenir  du  n>3ri.  à moins  qu’il  n’y 
eût  preuve  contraire.  — V.  Pau,  10  déc.  1832. 


Digitized  by  Google 


948  (39iciiv  1835.) 

rounaulé  entre  époux.  C’elail  à la  femme  seule, 
au  contraire,  qu'en  appartenait  la  libre  admi- 
nistration. 

Mais,  durant  le  mariage,  une  société  de  fait, 
dans  laquelle  les  époux  ont  fait  entrer  leurs  ap- 
ports respectifs,  et  surtout  le  travail  de  la  femme, 
s'est  établie  entre  eux  pour  exploiter  le  commerce 
d'épicerie,  dont  ils  ont  retiré  depuis  des  béné- 
fices considérables.  Aussi,  par  divers  actes  pu- 
blics, tous  postérieurs  au  Code  civ.,  ils  ont  fait 
conjointement , et  pour  moitié  chacun,  des  ac- 
quisitions successives  de  plusieurs  immeubles 
importants. 

Dans  deux  testaments  consécutifs,  Pera  a re- 
connu que  sa  femme , indépendamment  de  son 
apport  de  3.000  fr. , avait  en  outre  droit  à la 
moitié  des  biens  acquis,  à l'exception  de  la  pièce 
desPlantous.  qu'il  disait  avoir  achetée  en  propre, 
tandis  que  l'acte  d'acquisition  énonce  le  con- 
traire : «Je  veux,  ajoutait-il  dans  son  testament 
» olographe  dé  1835,  qu'il  en  soit  ainsi  pour 
» rétablir  l'équilibre  entre  mon  épouse  et  moi..., 
» à raison  des  3,000  fr.  de  mon  épouse  perdus 
» dans  une  faillite,  et  qu'elle  peut  néanmoins 
• reprendre  sur  mes  biens.  • 

Les  choses  en  cet  étal,  Marie.  Saint-Martin 
est  décédée  le  ISjanv.  1831,  laissant  lin  testa- 
ment par  lequel  elle  lègue  à son  mari  la  pleine 
propriété  de  sa  part  dans  les  meubles,  et  l'usu- 
fruit seulement  de  celle  des  immeubles  et  autres 
droits  quelconques.  Mais,  étant  mort  lui  même 
peu  de  jours  après,  les  héritiers  Saint-Martin  ont 
pu  de  suite  demander  la  division  des  immeubles 
en  deux  lots  égaux,  dont  un  pour  eux-mêmes, 
et  l'autre  pour  les  héritiers  Pera. 

Ces  derniers  ont  répondu  en  substance  que 
les  biens  acquis  par  les  époux  Pera  étaient  la 
propriété  exclusive  du  mari,  du  moins  pour  ce 
qui  excède  les  apports  minimes  de  la  femme. 
La  prétendue  part  de  celte  dernière  dans  les  ac- 
quisitions a été  payée  avec  les  deniers  du  mari. 
Car  tout  ce  dont  la  femme  ne  justifie  pas  l’ori- 
gine. quod  non  demonstratur  unde  haheat , 
lui  vient  du  mari,  disent  les  lois  romaines.  Elle 
n’avait  pas  droit  à la  moitié  des  bénéfices  du  com- 
merce. auquel  eilen'étail que  préposée,  puisque 
la  patente  était  au  nom  du  mari  seul.  Le  mari, 
en  laissant  intervenir  sa  femme  dans  les  acquisi- 
tions, a donc  voulu  lui  faire  une  véritable  dona- 
tion, donation  qui.  aux  termes  du  droit  romain, 
est  devenue  caduque  par  le  prédéeès  de  la  dona- 
taire. Les  prétendus  apports  de  3.000  fr. doivent 
eux-méines  être  considérés  comme  une  donation 
de  ce  genre,  tant  que  leur  sincérité  ne  sera  pas 
justifiée  par  tous  états  de  consistance,  actes  de 
partage,  liquidai. on  ou  autres  moyens  pertinents. 

De  leur  côté,  les  héritiers  Saint-Martin  disaient 
qu’en  fait,  la  femme  avait  contribué  aux  acqui- 
sitions , même  à celle  de  la  pièce  des  Plantons, 
au  moyen  de  ses  apports  et  de  son  infatigable 
activité  ; que  c'était  là  la  double  origine  de  ses 
deniers,  avouée  et  reconnue  par  le  mari  ; que 
cet  aveu,  en  écartant  toute  idée  de  libéralité  et 
de  turpitude , liait  d'autant  plus  ses  héritiers, 
qu’ils  n'avaient  droit  à aucune  réserve  ; que, 
d'ailleurs,  ni  l ancienne  ni  la  nouvelle  jurispru- 
dence ne  s'opposaient  à la  participation  de  la 
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femme  aux  diverses  acquisitions  faites  durant 
le  mariage. 

Ce  système  a été  accueilli  par  le  tribunal  de 
Condom.  Son  jugement  du  31  août  1832  est 
conçu  en  ces  termes  : — « Attendu  que  le  refus 
fait  par  les  héritiers  Pera  aux  héritiers  Saint- 
Martin  de  leur  délivrer  la  moitié  des  immeubles 
qui  ont  été  acquis  conjointement  par  les  époux 
Pera  pendant  leur  mariage  est  pris  de  la  règle  de 
droit  portant  que  ce  que  la  femme  mariée  acquiert 
pendant  son  mariage  est  censé  avoir  été  acquis 
des  deniers  du  mari;  que  cette  règle  consacrée 
par  la  jurisprudence,  a sa  source  dans  les  lois 
51.  ff.,  6,  C.,  De  donalionibus  inter  virum 
et  ux.t  lesquelles  paraissent  avoir  en  pour  objet 
d’arrêter  le  penchant  qui  pourrait  porter  les 
époux  à se  dépouiller  l'un  en  faveur  de  l’autre, 
fie  se  mutuo  atnore  spolient,  et  d'empêcher 
que  la  femme  ne  se  procurât  de  l'argent  par  des 
moyens  déshonnêtes  ; 

» Mais  attendu  qne  ces  lois  n'ont  été  reçues 
en  France  qu'avec  des  modifications  dont  on  a, 
de  tous  les  temps  , reconnu  la  justice,  et  qui 
s'appliquent  aux  cas  suivants  : 1°  lorsque  la 
femme  est  riche  et  le  mari  pauvre  ; 2"  lorsque 
la  femme  est  marchande  publique  faisant  un 
commerce  séparément  de  son  mari;  3°  lorsque 
la  femme  a des  parapbernaux  ; 4 lorsque  les 
acquisitions  ont  été  faites  conjointement  par  la 
femme  et  par  le  mari  ; 

> Attendu  en  fait  que,  pendant  la  durée  du 
mariage  de  feu  Pera  avec  Marie  Saint-Martin, 
il  a été  fait  plusieurs  acquisitions  d'immeubles 
dans  lesquelles  ladite  Saint-Martin  est  consti- 
tuée partie  contractante  conjonlemenl  avec  son 
mari  ; 

• Que,  par  ce  seul  fait,  la  femme  se  trouve 
dans  l’une  des  exceptions  de  la  loi  Quintus 
Mucius{ L.  51  précitée)  ; 

» Qu'aitisi.  et  sous  ce  premier  rapport,  les  ac- 
quisitions dont  il  s'agit  doivent  avoir  tout  leur 
effet  en  faveur  de  la  femme,  parce  que  les  énon- 
ciations des  actes  sont  à l'abri  de  toutes  simu- 
lations de  donations  faites  successivement  par 
le  mari  des  sommes  qui  ont  été  employées  res- 
pectivement en  acquit  desdites  ventes  ; 

• Attendu  que  . si  la  femme  Pera,  en  appor- 
tant à son  mari  la  somme  de  3.000  fr.  dont  ce 
dernier  a donné  quittance,  n’a  pas  fourni  à son 
commerce  une  mise  proportionnée  aux  béné- 
fices considérables  qui  ont  été  le  résultat  de  leur 
commune  industrie,  il  n’est  pas  moins  rationnel 
de  considérer  celte  mise  comme  un  des  éléments 
de  la  prospérité  qui  a suivi  leurs  travaux; 

» Ai  tendu  que.  si  les  aveux  et  déclarations 
faits  par  feu  Pera  dans  le  testament  du  13  juill. 
1820.  dans  lequel  il  dit  être  pour  moitié  dans 
les  acquisitions  qu'il  a faites  avec  son  épouse, 
n'ajoutent  rien  aux  clauses  des  contrats  dans 
lesquels  lesdites  acquisitions  sont  énoncées  avoir 
été  faites  en  commun,  ceg  aveux  doivent  néan- 
moins produire  leur  effet,  ainsi  que  l’enseigne 
Lapeyière.  en  disant  : « Confession  d’un  lesla- 

• leur  fait  preuve  contre  lui  à l’égard  des  liéri- 

• tiers,  mais  non  pas  contre  ses  créanciers  ; • 

i Attendu  qu'on  doit  aussi  considérer , par 
une  raison  contraire , la  déclaration  faite  dans 
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te  testament  du  16  déc.  1825  comme  étant  une 
contradiciion  avec  le  fait  même  constaté  dans 
Tacle  de  vente  de  la  terre  dite  des  Phntous  , 
lorsque  le  testateur  dit  qu'il  entend  que  son 
épouse  n'ait  aucun  droit  de  propriété  sur  celte 
pièce  de  terre,  tandis  que  dans  l'acte  d'achat  il 
stipule  formellement  comme  coacquéreur  avec 
elle  ; 

» Attendu  qu’en  rapprochant  dans  celle  cause 
les  faits  et  les  principes  généralement  adoptés, 
on  doit  reconnaître  que.  s’il  paraît  clairement 
que  le  mari  a eu  connaissance  des  acquisitions 
faites  par  la  femme,  et  qu’il  les  a approuvées  ou 
qu’il  est  intervenu  dans  les  actes  d'acquisition 
ou  de  placement,  la  présomption  de  la  loi , in- 
troduite par  un  principe  d’honnèlelé  puMique, 
.perd  toute  sa  force  ; qu’il  est  constant,  d'après 
celte  approbation  ou  celle  intervention,  que  le 
mari  savait  très-bien  que  !es  deniers  apparte- 
naient à sa  femme.  • Smpiut,  dit  le  président 
x Faher.  à sénat u ttosfro  pronu nciatum  est 
x cessât  e preesumptionem,  sicut  et  si,  prœ - 
» sente  et  consentiente  , aut  saltem  patiente 
* marito . mulier  ftecuniam  numérotant  dixe- 
» rit  eam  suam  esse.  * C’est  d'après  ces  consi- 
dérations qu'a  été  rendu  l'arrêt  du  parlement  de 
Toulouse,  cité  par  Laviguerie,  auteur  d’un  re- 
cueil d’arrêts  inédits  . quoique  le  mari  eût  dé- 
claré dans  le  testament  qu’il  révoquait  les  dé- 
clarations faites  en  faveur  de  sa  femme,  comme 
ayant  été  simulées  < t dans  la  vue  de  la  gratifier, 
et  qu’il  n’y  eût  aucune  circonstance  qui  pût 
mener  à faire  connaître  d’où  la  femme  avait  pu 
se  procurer  les  sommes  considérables  que  le 
mari  lui  avait  reconnues; 

» Attendu  qu’en  écartant  dans  l'hypothèse  ac- 
tuelle la  résistance  opposée  par  (es  héritiers 
Pera  à la  demande  qui  leur  est  faite,  le  tribunal 
a considéré  que  ces  derniers  sont  d'autant  moins 
favorables,  qu’ils  ne  sont  ni  créanciers  du  dé- 
funt , ni  héritiers  à réserve  ; qu  ainsi  aucun 
soupçon  de  fraude  à leur  égard  ne  peut  être  in- 
voqué : 

* Par  ces  motifs , etc.  » 

Appel.  — Le*  héritiers  Pera,  adoptant  un 
parti  subsidiaire,  ont  prétendu  que  la  femme  ne 
pouvait  jamais  avoir  droit  aux  acquisitions  que 
jusqu'à  concurrence  île  ses  apports,  et.  par 
suite,  aux  seules  acquisitions  faites  depuis  leur 
versement  jusqu’à  leur  épuisement  ; qu’en  sup- 
posant que  la  confession  contenue  dans  les  tes- 
tament* du  mari  dût  produire  quelque  effei  , 
elle  ne  pouvait  embrasser  les  acquisitions  qui 
lui  étaient  postérieures  , au  sujet  desquelles  il 
ne  fallait  pas  avoir  égard  aux  énonciations 
qu’elles  avaient  été  faites  conjointement  , ces 
énonciations  ne  se  trouvant  pas  confirmées. 

ARRÊT. 

«LA  COUR;  — Attendu  que  les  déclarations 
géminées  du  mari  ne  constituent  ni  une  dona- 
tion diiecle  en  une  donation  déguisée  ; — Que, 
libre  de  disposer  de  la  totalité  de  ses  biens  en 

(1)  Sic  Nouguler,  T ri  b.  de  comm.,  Compét.  de 
l’exploitât,  des  mines , n®  I,  p.  280. 

(9)  Sic  Nouguier,  Trib.  de  comm.,  Compét,  en 

Ad  1854.  — II*  partir. 


faveur  de  sa  femme,  rien  ne  l'obligeait  de  re- 
courir. pour  la  gratifier,  au  moyen  détourné  de 
la  confession  ; — Que  ses  héritiers,  élant  son 
image  , et  ayant  sa  représentation,  ne  sauraient 
être  admis  à attaquer  celle  confession  . pas  plus 
qu'il  ne  l’aurait  été  lui-méme  : — Adoptant  au 
surplus  les  motifs  des  premiers  juges  , etc.  ■ 

Du  22  juin  1833. — C.  de  Agen. 

ACTE  DE  COMMERCE.  — Exploitation  dr 
■ixes.  — Prêt.  — Délai. 

L’art.  39,  L.  21  avril  1810,  qui  porte  que  l’ex- 
ploitation des  mines  n’est  pas  considérée 
comme  un  acte  de  commerce , ne  reçoit  d* ap- 
plication que  lorsque  cette  exploitation  a lieu 
pour  le  compte  des  concessionnaires  et  sous 
leur  direction  I). 

Lorsque  l’exploitation  d’une  mine  s’effectue 
par  une  réunion  d’actionnaires  associés,  e/te 
constitue  un  acte  de  commerce  (2|. 
L’obligation  souscrite  par  l’administrateur  de 
ta  compagnie  d’exploitation , pour  avances  à 
elles  faites  et  stipulées  payables  sur  les  pre- 
miers fonds  dont  ta  société  pourrait  disposer, 
constitue  une  obi  galion  pour  prêt  dont  t’è- 
poqttc  d’exigibilité , n’étant  pas  fixée,  peut 
être  déterminée  par  le  juge.  (C.  civ.,  1901.) 
Une  société  se  forma  en  1821 . pour  l’exploita- 
tion de  la  mine  de  houille  du  Lardin.  L’ad- 
ministration générale  fut  confiée  à MTO®  de 
Royère.  Une  première  émission  d'actions  fut 
faite  au  prix  de  2.000  fr.  De  Pompignan  acquit 
trois  actions  pour  7,500  fr.  — Le  taux  de  chaque 
action  était  alors  monté  à 2.500  fr.  La  société 
n'ayant  pas  obtenu  les  résultats  qu'elle  espérait, 
l’assemblée  générale  des  actionnaires  décida  que 
le  prix  des  actions  serait  rétabli  au  taux  de  2,000 
francs,  et  qu'il  serait  fait  à de  Pompignan  un 
relâchement  île  1.500  fr.  à raison  d»*s  trois  ac- 
tions qu'il  avait  payées  7.500  fr. 

En  conséquence  , la  dame  de  Royère  , en  sa 
qualité  d'administrateur  général  de  la  société, 
souscrivit  une  reconnaissance  portant  que  la 
société  avait  reçu  de  Pompignan  une  de  somme 
de  1.500  fr.  pour  avances  par  lui  faites  à ladite 
socii-lé,,  et  qu’elle  s'obligeait  de  lui  rembourser 
cette  somme  sur  les  premiers  fonds  dont  la  com- 
pagnie pourrait  disposer. 

Les  pertes  de  la  société  empêchèrent  de  réaliser 
cette  promesse,  et  de  Pompignan  assigna  la  dame 
de  Royère.  es  noms,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Sarlal. 

La  dame  de  Royère  opposa  d’abord  un  décli- 
natoire. Elle  soutint  que,  d’après  l’art.  32,  L. 
21  avril  1810.  l’exploitation  des  mines  ne  peut 
êlre  considérée  comme  un  acte  de  commerce,  et 
que.  pour  déclarer  celle  spéculation  essentielle- 
ment civile,  la  loi  ne  distingue  pas  si  l'exploita- 
tion a lieu  pour  le  compte  des  concessionnaires, 
ou  au  moyen  d’une  réunion  d’actionnaires;  qu'au 
surplus,  l’art.  24  de  l’acte  d’association  portant 
que  toutes  contestations  entre  actionnaires  se- 
raient jugées,  en  dernier  ressort,  par  des  arbitres 


matière  de  Soc . comm.,  n®  11,  p.  264.  — V.  con - 
trà,  Rennes,  13  juin  1833.  elle  renvoi.  — P.  Tro- 
ploog,  Soc.,  n®  327  ; Duvergier,  n®  167. 
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de  leur  choix,  le  Irihunal  de  commerce  était  in- 
compétent. Au  fond,  elle  prétendit  que  de  Pora- 
pignan  devait  être  déclaré  non  recevable . du 
moins  quant  <i  présent.  dans  sa  demande  eu  con- 
damnation, que  la  reconnaissance  de  1,500  fr. 
avait  eu  pour  cause,  non  paè  un  |»rét,  mais  un 
relâchement  volontaire  sur  le  prix  des  actions 
par  lui  acquises;  que  ce  relâchement  avait  été 
conditionnel  et  ne  devait  avoir  d'effet  qu'aulant 
que  la  société  aurait  des  fonds  disponibles  ; 
qu’en  effet,  la  société,  déjà  obérée,  n’avait  pas 
entendu  s’obliger,  à l’égard  d'un  actionnaire, 
même  pour  le  cas  où  elle  n’aurail  pas  le»  moyens 
d’accomplir  son  engagement  ; que  sans  doute 
de  Pompignan  pouvait  bien  demander  à l'ad- 
ministrateur général  compte  de  sa  gestion,  mais 
qu'il  ne  pouvait  obtenir,quant  à présent,  de  con- 
damnation. 

Le  tribunal  de  commerce,  par  jugement  du 
21  juin  1852,  se  déclara  incompétent,  mais  au 
fond  déclara  de  Pompignan  non  recevable.  — 
Appel  de  la  part  de  de  Pompignan. 

ARRÊT. 

« LA  COUR, — Attendu,  sur  l’exception  d’in- 
compétence, que  l’art.  52,  L.  21  avril  1810, 
portant  que  « l'exploitation  des  rames  n’est  pas 
» considérée  comme  un  acte  de  commerce.  •»  no 
reçoit  d’application,  ainsi  que  l'ont  décidé  les 
premiers  juges,  que  lorsque  cette  exploitation 
a lien  pour  le  seul  compte  des  concessionnaires 
et  sous  leur  direction,  et  non  lorsqu'elle  s'effectue 
par  une  réunion  d'actionnaires  associés;  que 
cette  distinction,  qui  fixe  le  véritable  sens  de  l'ar- 
ticle invoqué,  reçoit  line  exacte  application  à 
l'entreprise  dont  il  s'agit,  et  qui  avait  pour  objet, 
au  moyen  d'une  mise  de  tonds  divisée  en  actions, 
d'exploiter  les  mines  de  bouille  de  Lardin.  sousia 
raison  sociale  de  Royêre,  Brard  et  compagnie; 
qu'on  lit  dans  l'acte  social  que  - chaque  proprié- 
» taire  d’un  nombre  déterminé  d'actions  prendra 
• le  litre  de  sociétaire  avec  le  droit  de  parlicipa- 
> lion  aux  délibérations  de  la  compagnie;  »quele 
caractère  commercial  de  celle  entreprise  résulte 
d’ailleursde plusieurs  aulressUpulalions de  l'acte 
social,  ainsi  que  de  la  nature  de  diverses  opéra- 
tions qui  y sont  comprises,  et  que  la  loi  qualifie 
acte  de  commerce;  — Attendu  que  les  appelants 
n'avaient  pas  non  plus  introduit  leur  demande 
comme  actionnaires  associés  et  à raison  de  la 
société,  mais  comme  créanciers  d'une  somme 
prêtée  à la  compagnie.  Ce  qui  écarte  l'application 
de  l'art.  24  de  l'acte  de  société,  aux  termes  du- 
quel les  contestations  entre  les  associés  devront 
être  jugées  par  des  arbitres  de  leur  choix  ; — 
Attendu,  au  fond,  que  la  daine  de  Royère,  eu  sa 
qualité  d'administrateur  général  des  ruines  de 
Lardin.Cyprien-Prosprr  Brard, en  celle  de  direc- 
teur, reconnurent,  le  21  janv.  182G.  avoir  reçu 
de  de  Pompignan  et  de  la  dame  de  Pompignan, 
sa  mère,  la  somme  de  1,500  fr.,  pour  avances 
faites  à la  compagnie  desdites  mines,  et  s'obli- 
gèrent de  rembourser  cette  somme  avec  intérêt 


(ljy.  Cass.,  11  déc.  1851.  — k'ojr.  aussi  Angers, 
28  juin  1823;  Brox.,Cas*.,  23  mai  1817. 

(8)  y.  Cass.,  23  fév.ldstii  Poitiers,  26  nov.  1830, 


de  5 •/„,  du  jour  de  son  versement,  sur  les  pre- 
miers fonds  dont  la  compagnie  pourrait  dispo- 
ser; — Attendu  que  celte  reconnaissance  sou» 
seing  privé,  constitue  une  obligation  pourpré!; 
que,  la  somme  ne  devant  pas  être  remboursée 
dans  un  délai  déterminé,  mais  seulement  sur  les 
premiers  fonds  dont  la  compagnie  pourrait  dis- 
poser, expressions  d'après  lesquelles  l'époque 
de  la  libération  était  indéfiniment  ajournée,  il  y 
avait  lieu  de  faire  à l'espace  l'application  de  l'ar- 
ticle 1001.  C.  civ.,  d’après  lequel  le  Juge  doit 
fixer  un  délai  de  payement,  lorsque  la  convention 
porte  que  « l’emprunteur  payera  quand  il  pourra 
« ou  qu'il  en  aura  les  moyens;  i—  Attendu  que 
les  pertes  considérables  que  la  société  a éprou- 
vées, et  les  diverses  circonstances  de  la  cause, 
doivent  être  prises  en  considération  pour  ac- 
corder <i  la  dame  veuve  de  Hoyère  un  délai  de 
deux  mois  pour  effectuer  le  payement  de  l’obli- 
gation susénoncée,  et  dont  elle  est  tenue  solidai- 
rement en  sa  qualité  d'associée  en  nom  collectif: 
— Par  ce*  motifs,  etc.  * 

Du  22  juin  1833.  — C.  de  Bordeaux. 

TÉMOINS.  — Refrocue.  — Cêrtif.  — Lect. 
Bien  qu'un  témoin  puisse  être  reproché  pour 
avoir  donné  un  certificat  sur  les  faits  relatifs 
à la  cause,  le  tribunal  a cependant  la  / acuité 
d'ordonner  la  lecture  de  la  déposition  de  ce 
témoin,  sauf  à y avoir  tel  égard  que  de  rai- 
son (1).  (C.  proc.,  285,  j 2.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  le  fait  imputé  au 
témoin  d'avoir  donné  un  certificat,  a bien  pu 
motiver  le  reproche  de  la  déclaration  qu'il  a faite 
comine  témoin,  sans  que  toutefois  celte  décla- 
ration ne  puisse  être  lue  à l'audience,  sauf  à n'en 
faire  acception  qu’à  sa  juste  valeur.,.,  — Or- 
donne que,  sous  la  réserve  du  quanta  filles,  la 
déclaration  du  témoin  sera  lue...,  etc.  • 

Du  22  juin  1833.  — C.  de  Metz. 

JOUR  FÉRIÉ.  — Exploit.  — Nullité. 

L’exploit  signifié  un  jour  de  fête  légale , sans 
permission  du  président  du  tribunal , est 
nul  { î).  (C.  proc.,  63.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR, — Attendu  que  l'art.  63,  C.  proc., 
porte  « qu'aucun  exploit  ne  sera  donné  un  jour 
» de  fêle  légale,  si  ce  n’est  en  vertu  de  permis- 
• sion  du  pr  ésident  du  tribunal  ; • que  la  peine 
de  nullité  n'csl  pas  expressément  prononcée  par 
cet  article,  mais  qu'elle  est  toujours  sous-en- 
tendue lorsque  la  loi  s'exprime  en  termes  prohi- 
bitifs, parce  que  dans  ce  cas  elle  enlève  la  puis- 
sance de  fait  et  de  droit,  suivant  l'expression  de 
la  loi  première,  ff..  De  verb.  obligat.;  en  sorte 
que  l'acte  fait  nonobstant  la  prohibition  est  censé 
n’avoir  pas  existé;  — Qu’il  est  aussi  de  principe 
qu'un  acte  fait  en  contravention  à une  disposi- 
tion de  la  loi  relative  à l'ordre  public  et  aux 

et  Montpellier,  24  fév.  1834;  — Boocen ne,  Proc, 
civ.,  n»  145,  uote 
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bonnes  moeurs  est  nul,  quoique  la  nullité  n’en 
soit  pas  expressément  prononcée;  que  ces  lieux 
règles  de  droit  incontestables  s'appliquent  aux 
actes  faits  en  contravention  à l’art.  03,  C.  proc.; 
que  cet  article  s’exprime  en  effet  en  termes  pro- 
hibitifs, et  la  prohibition  qu'il  renferme  tient  à 
l’ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs,  puisqu'elle 
a pour  objet  d'assurer  le  respect  dû  nu  aille;  — 
Que  c’est  en  vain  qu’on  a opposé  l’art.  1030, 
0.  proc.,  d'après  lequel  aucun  exploit  ne  peut 
être  déclaré  nul,  si  la  nullité  n’en  est  prononcée 
parla  loi,  et  qui  autorise  seulement  le  juge  à 
condamner  à l’amende  l'officier  ministériel  con- 
trevenant; — Qu’il  foui  distinguer  les  nullités 
substantielles  des  actes  qui,  comme  on  vient  de 
le  dire,  attaquent  leur  exislence.  des  nullités 
résultant  de  l'inobservation  des  formalités  pres- 
crites pour  leur  régularité  ; qu’au  premier  cas, 
la  peine  de  nullité  est  sous-entendue,  tandis 
qu’elle  n’a  lieu , au  second  cas , qu'autant 
qu’elle  est  prononcée;  que  a de  distinction  doit 
être  faite  pour  l’application  de  l'art.  1030  du 
Code,  qui  n’a  évidemment  entendu  parler  que 
des  contraventions  aux  lois  concernant  la  forme 
des  actes,  et  non  à celles  qui  prohibent  ces 
mêmes  actes,  qui  ôtent  aux  officiers  ministériels 
le  pouvoir  d’y  procéder,  et  qui,  par  conséquent, 
annulent  d'avance  les  actes  faits  malgré  leur 
prohibition  ; que  l'art.  1030  peut  d’autant  moins 
s'appliquer  à la  nullité  résultant  de  la  contra- 
vention ù l'art.  63,  que  l’art.  1037  renouvelle, 
pour  la  signification  et  exécution  des  jugements, 
la  prohibition  portée  par  l’art.  03;  que  l.i  dispo- 
sition qui  exige  la  permission  du  président  pour 
procéder  les  jours  fériés,  lorsqu'il  y a péril  dans 
la  demeure,  serait  illusoire;  que  la  loi  serait 
mise  en  coutradition  avec  elle-même  si  elle  avait 
entendu  maintenir  les  actes  qu’elle  défend  de 
faire  sans  l’aulorisalion  du  président,  qui  est  le 
seul  juge  de  l’urgence,  de  qui  seul  l’huissier  doit 
tenir  le  pouvoir  que  la  loi  lui  relire  les  jours 
fériés,  en  sorte  que  l'acte  fait  ce  juur-!à,  sans 
la  permission  du  magistrat,  doit  être  considéré 
comme  non  avenu  ; que  c'est  par  conséquent  le 
cas  de  déclarer  celui  dont  il  s'agit  nul  cl  de  nul 
effet  : — Par  ces  motifs,  — Déclare  l’acte  ri’op- 
poslllon  signifié  le  21  janvier  dernier  nul  et  de 
nul  effet,  etc.  » 

Du  22  juin  1833.  — C.  de  Pau. 

ETRANGER.  — SlPAR.  DECORPS.  — CoMPÉTKXce. 
(F.  23  juin  1835.) 

OBLIGATION.  — Date.  — Ayant  crise.  — 
Vente.  — Partage. 

On  ne  doit  considérer  comme  aj ont  cause , dans 
le  sens  de  l'art.  1322,  C.  clv  , et  relativement 
à ta  foi  due  aux  actes  sous  seing  privé,  que 
les  représentants  à titre  universel,  et  non 
Ceux  à titre  particulier  !l). 


(1-2)  Cette  question  est  résolue  en  ce  sens  par 
la  jurisprudence  et  la  généralité  des  auteurs.  — 
F.  Colmar,  15  janv.  1815,  et  la  note.  — Foy.  aus*i 
sur  la  question  des  ayants  cause,  Cass.,  23  août 
1841. 
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Ainsi , dans  le  concours  de  deux  ventes  suc- 
cessives du  même  immeuble,  la  préférence 
doit  être  accordée  à cette  des  deux  qui  a,  la 
première , acquis  date  certaine,  bien  que  sa 
date  toit  postérieure  à celle  portée  par  l'autre 
vente  : l'acquéreur  ne  saurait  être  considéré, 
dans  ce  cas  comme  ayant  cause  du  vendeur  (2) . 
(C.civ.,  1322  ei  1328.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR.  — Attendu,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 1322,  C.  civ.,  que  les  ayants  cause  sont  ceux 
à (lire  universel,  qui  sont  tenus  de  toutes  les 
obligations  de  celui  auquel  ils  succèdent . qu’ils 
représentent  de  la  manière  la  plus  indéfinie , 
car  ceux-là  sont  liés  pur  l'acte  privé  émané  de 
leur  auteur,  comme  il  le  srrait  lui  même,  el  ne 
pourraient  le  critiquer,  parce  qu’ils  seraient 
toujours  repoussés  par  la  règle  de  droit,  quem 
de  eticlione  tenet  actio.  eumdem  agente  ni 
repetlit  exceptio.  Celle  interprétation  est  d’au- 
tant plus  vraie,  que,  par  le  rapprochement  qu'on 
remarque  dans  l'art.  1322,  des  mots  heritiers  et 
ayant  cause , il  est  évident  que  , dans  l'inten- 
tion du  législateur,  les  ayants  cause  sont  ceux 
qui  se  trouvent  au  lieu  el  place  des  héritiers,  et 
qui,  comme  eux,  succèdent  i n universant 
causant.  D'ailleurs,  si  l'acquéreur  est  l’ayant 
cause  du  vendeur  relativement  à la  chose  ven- 
due, il  n’est  pas  moins  vrai  que  l’acquéreur  est 
un  tiers  â l’égard  de  l’autre  acquéreur  et  du 
vendeur  !ui-roéine,  en  ce  qui  concerne  l'empê- 
chement de  celui-ci  de  porter  atteinte  à la  vente, 
au  moyen  d'un  acte  postérieur,  ou  dont  la  date 
ne  serait  pas  certaine,  conformément  à l’arti- 
cle 1328,  C.  civ.;  — Attendu  aussi  que  ce  serait 
ouvrir  la  porte  à toutes  les  fraudes,  donner  lieu 
aux  plus  graves  abus,  et  rendre  illusoire  les  pré- 
cautions adoptées  par  le  législateur  pour  la  sû- 
reté des  conventions,  que  d’admettre  qu’un  ac- 
quéreur, muni  d’un  acte  authentique,  ou  même 
sous  sang  privé  enregistré  , puisse  être  évincé 
par  un  autre  acquéreur,  porteur  d’un  aveu  pos- 
térieur, ou  d'un  acte  sous  s^lng  privé  émané  de 
l’ancien  propriétaire,  el  auquel  il  sera  donné 
une  date  antérieure,  sans  que  la  vérité  de  cette 
date  fût  assurée  de  la  manière  indiquée  par  la 
loi , — Infirme,  elc.  • 

Du  24  juin  1855.  — C.  de  Bastia; 

JUGKM.  PAR  DÉFAUT.  — Jonction.  — Révéré. 

L'art.  153,  C.  proc.,  n'est  pas  applicable  au  cas 
où,  de  deux  intimés , sur  l'appel  d'une  or- 
donnance de  référé , l'Un  comparait  et  l'autre 
fait  défaut. 

it  n ’y  a pas  lieu,  dans  ce  cas,  de  joindre  te  pro- 
fit du  défaut , et  d'ordonner  la  réassignuiion 
du  défaillant  (B). 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  M®  Castéra  s’est 
présenté  à l’audience  pour  Lobel-Bruck,  sur 


(3)  y.  conf.  Carré-Chauveau,  u®«  277 i el  2773 
bis.  — Jugé  de  même  en  matière  de  saisie  imuiubi- 
lièrc.  — F.  Turin,  1»  avril  1811. 
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l'assignation  à bref  délai . el  a demandé  acte  de 
sa  présentation  ; — Attendu  que  le  déf  ait  de 
comparution  par  Danleld  ne  peut  donner  lieu  à 
l’application  de  l'art.  153,  C.  proc.  ; que  celle 
disposition  a été  établie  pour  les  procédures 
ordinaires  el  non  pour  les  référés  ; que  celte 
procédure  spéciale  est  régie  par  le  lit.  16,  liv.  5 
du  Code  ; qu’il  résulte,  soit  des  dispositions  de  la 
loi,  soit  de  la  nature  des  choses,  que  le  référé, 
matière  urgente  el  qui  nVst  jamais  jugée  que 
provisoirement,  ne  peut  subir  les  formalités  et 
les  délais  des  procédures  ordinaires  ; — Que 
l’objection  prise  de  ce  qu’en  ne  prononçant  pas 
de  défaut-joint , on  s’expose  à l'inconvénient 
que  Part.  155  a voulu  prévenir,  c’est-à-dire  à 
voir  rendre  des  décisions  contraires  dans  la 
même  cause,  manque  de  fondement  ; que  cet 
inconvénient , en  effet . ne  peut  se  présenter  en 
référé,  puisque  les  décisions,  en  celle  matière, 
ne  sont  pas  susceptibles  d’opposition  . aux  ter- 
mes de  l’art.  809,  — Dit  qu'il  n'y  a pas  lieu  de 
prononcer  défaut-joint,  etc.  » 

Du  24  juin  1833.  — C.  de  Bordeaux. 

VENTE.  — Prix.  — Éviction.  — Créanciers. 

V acquéreur  qui  a consigné  son  prix  pour  que 
les  créanciers  en  disposent  entre  eux  peut 
retirer  le  montant  de  ta  consignation,  lors- 
qu'il a juste  sujet  de  craindre  une  évic- 
tion (1). 

Les  31  octobre  el  12  décembre  1830,  vente 
aux  enchères,  par-devant  notaire,  de  différents 
immeubles  appartenant  aux  conjoints  Poupart 
de  N'-uflize . Pacot , acquéreur  des  premier  et 
deuxième  lots,  fait  transcrire  son  contrat,  le 
notifie  aux  créanciers  inscrits,  et  consigne  son 
prix.  Le  tribunal  de  Sedan,  par  jugement  du 
27  avril  1831  , déclare  la  consignation  valable, 
et  ordonne  la  radiation  des  inscriptions. 

L’ordre  s’ouvre.  Mais  en  mettant  en  évidence 
des  prétentions  diverses,  il  fait  connaître  à 
Bacot  que  la  mère  de  Poupart  de  Neuflize  a sur 
les  deux  lots  achetés  par  lui  un  privilège  de 
venderesse  qui  peut  donner  lieu  à la  résolution 
du  contrai  d'acquisition.  Il  comparait  en  eonsé- 


(1)  Troplong  {Pente,  I.  2,  n®  610,  combat  rette 
décision  • comme  un  de  ces  fâcheux  écarts  auxquels 
la  jurisprudence  se  laisse  enlralnei  lorsqu'elle  écoule 
une  vaine  équité  plutôt  que  les  principes  * et  il  dis- 
cute la  ihè'C  contraire  avec  beaucoup  de  force  et  de 
neiteté.  — Duvergier  {Pente,  t 1 (conlin.  de 
Touiller,  t 16).  n«  431)  parait  aussi  .iecei  avis,  par 
la  considération,  qui  lui  semble  décisive,  que  la 
consignation  est  un  payement  : or  la  crainte  d'é- 
viction n'auiorise  pas  la  demande  en  lestitution  dti 
prix  déjà  payé.  • Cependant,  dit-il,  cette  solution 
est  bien  rigoureuse,  el  oc  pourrait-on  pas  dire  que 
si  la  consignation  est  considérée  comme  un  vérita- 
ble payement,  elle  en  diffère  en  réalité  en  ce  que 
le*  deniers  ne  sont  pas  dans  la  bourse  des  créanciers, 
et  que  la  loi  qui  autorise  l'acheteur  troublé  ou  me- 
nacé de  l'étre  à rester  dans  le  statu  quo,  lui  permet 
par  conséquent  d’empêcher  la  transmission  effective 
de  l'argent  aux  créanciers;  qu’en  d’autres  termes, 
puisque  l’obligation  de  payer  le  prix,  conséquence 
nécessaire  du  contrat,  est  suspendue  à cause  de  l’in 
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queiice.  et  s'oppose  à l'ordre  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  jugé  que  le  trouble  a cessé.  Dans  tous  les 
cas,  il  demande  à être  autorisé  à retenir  le  mon- 
tant de  la  consignation,  conformément  à l'arti- 
cle 1653.  C-  civ.,  à moins  que  les  créanciers 
inscrits  ne  donnent  caution.  Les  créanciers  s'y 
opposent. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  le  prix  d'un 
immeuble  consigné  par  l'acquéreur,  même  en 
vertu  d’un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  lorsque  ledit  prix  existe  encore  en  nature 
à la  caisse  des  consignations  , représente  l'im- 
meuble vendu  . sur  le  produit  duquel  un  ordre 
est  pendant . el  que  l’acquéreur  conserve  sur  ce 
prix  aussi  bien  que  les  créanciers  hypothécaires 
inscrits,  un  droit  de  surveillance  el  de  suite 
semblable  à celui  qui  lui  coinpéterait  sur  l'im- 
meuble même  ; qu’il  a droit , lorsqu’il  souffre 
une  éviction  ou  qu'il  court  un  danger  probable 
d’être  évincé,  de  se  rendre  intervenant  à l’ordre 
el  de  s'opposer  à la  distribution  de  ce  prix, 
comme  il  aurait  le  droit  de  suspendre  le  paye- 
ment s’il  en  était  encore  nanti;  — Considérant 
que  celle  faculté  est  la  même  , soit  que  le  dan- 
ger n’existe  pas  lors  de  la  vente  . soit  seulement 
qu'il  ne  fût  pas  connu  , soit  enfin  qu’existant  et 
connu  . il  n’ait  pas  été  l'objet  d’une  promesse  de 
payer  aux  ternies  convenus,  quand  même  le 
vendeur  n'aurait  pas  fait  cesser  le  trouble  au- 
paravant , etc.  (2).  » 

Du  25  juin  1833.  — C.  de  Metz. 


SURENCHÈRE.  — - Frais.  — Charges. 

Lorsque  des  frais  ne  sont  pas  une  charge  ordi- 
naire de  la  vente,  tels  que  ceux  faits  pour 
parvenir  à l'aliénation,  sont  imposés  à l'ad- 
judicataire , te  surenchérisseur  doit , sous 
peine  de  nullité  de  la  surenchère,  outre  le 
dixième  du  capital,  offrir  le  dixième  du  mon- 
tant de  ces  frais  ^3). 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — A!  lemlii , sur  l'insuffisance 
de  la  soumission  faite  par  la  dame  Gassané, 


certitude  où  se  trouve  l’arhelcur,  la  délivrance  des 
deniers,  suite  légale  de  la  consignation,  peut  l’étre 
également?  ■ 

(2;  Ce  dernier  considérant  fait  allusion  à un 
moyen  avancé  par  le»  créanciers,  el  qui  consistait 
à dire  que  te  danger  d'éviction  était  connu  lors  de 
la  vente. 

(3)  Onera  adjecta  emptori  sunt  pars  pretii, 
si  eut  onera  adjecta  venditori  sunt  pars  rei  : 
augent  enim  vel  minuunt  conlractum.  Cette 
maxime,  que  le  grand  Dumoulin  (t.  1,  lit.  Ier)  a 
puisée  dans  Javolenus  et  dans  l'aul  (L.  79,  ff., 
liv.  18,  lit.  1«,  et  L.  21,  § 4.  liv.  19,  Ut.  l*r)  est 
d'une  vérité  incontestable  et  elle  conduit  à la  solu- 
tion consignée  dans  la  proposition  ci-dessus.  — 
P Cass.,  26  fév.  1822;  Bordeaux,  U déc  18x7  ; — 
liehincouri,  t.  8,  p.  177;  Grenier.  Traité  des 
hmrpoth  , n®  452;  Roland  «le  Villargucs,  Rêp.  du 
notar.,  v®  Surenchère,  n®  50;  Baitur,  Traité  des 
privit.  hypoth.,  t.  2,  n°  514,  el  Troplong,  I.  4, 
n®  936. 
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quant  au  prix  auquel  elle  a offert  de  porter  ou 
faire  porter  la  surenchère,  qu'aux  termes  de 
Part.  2185,  C.  civ.,  celle  soumission  devait  être 
d’un  dixième  en  sus  du  prix  stipulé  dans  le  con- 
trat j — Qu'il  est  à remarquer  que  cet  article 
parle  du  prix  sans  restreindre  aucunement  le 
sens  de  ce  mot,  tandisque.  pour  la  surenchère 
du  quart  admise  sur  vente  par  expropriation 
forcée,  Part.  710,  C.  prot\,  dit  le  quart  du  prix 
principal , expression  qni  suppose  qu'il  peut  y 
avoir  un  prix  accessoire  ; — Que , dès  lors  . I»; 
mol  prix , employé  par  l’art.  2185  précité  dans 
un  sens  ahso'u,  comprend  tous  les  éléments 
dont  le  prix  peut  se  composer  principalement  et 
accessoirement;  — Qu’eu  effet,  le  prix  est  tout 
ce  que  reçoit  le  vendeur  en  échange  de  la  pro- 
priété qu'il  donne;  — Qu'il  importe  peu  qu’il  le 
reçoive  à titre  de  prix  ou  à loul  autre  litre,  soit 
directement,  soit  indirectement;  — Qu’ainsi  des 
frais  qui , sangla  convention,  n’eussent  pas  été 
à la  charge  de  l'acheteur,  et  qui . conséquem- 
ment seraient  restés  il  celle  du  vendeur,  doivent 
être  considérés  comme  faisant  partie  du  prix 
lorsque  l’acheteur,  par  une  des  conditions  de  la 
vente,  s'est  obligé  dé  les  payer;  — Qu'il  y a 
donc  Jieu  à discerner  les  frais  que  la  loi  met  à 
la  charge  de  l’acheteur  de  ceux  qu’il  ne  doit 
qu'en  vertu  de  la  convention  ; — Que  la  loi  ne 
inet  à la  charge  de  l'acquéreur  que  ceux  de  son 
contrat  et  autres  postérieurs  ; — Que,  si  le 
principe  général  consacré  à cet  égard  par  l’ar- 
ticle 1593.  C.  civ.,  pouvait  laisser qtielquedoule, 
il  serait  levé  par  la  disposition  de  Par;.  2188, 
même  Code;  — Que  cet  article,  en  effet,  porte 
que  le  créancier  qui  requiert  la  mise  aux  en- 
chères doit  rembourser  à l'acquéreur  dépossédé, 
au  delà  du  prix,  les  frais  et  loyaux  coûts  de  son 
contrat  et  des  autres  actes  postérieurs  qu’il  énu- 
mère ; — Qu’il  est  à remarquer  que  cet  article 
n'a  pas  généralisé,  ainsi  que  le  font  plusieurs 
autres  articles  du  Code  qui  parlent  des  frais  et 
loyaux  coûis  du  contrat  d'acquisition,  et  autres 
frais  subséquents,  ceux  qui  sont  dus  au  delà  du 
prix;  — Que  dès  lors  tous  les  frais  auténeurs, 
et  notamment  cettx  que  le  vendeur  aurait  faits 
pour  vendre  ou  pour  mieux  vendre,  font  partie 
du  prix  . si  par  une  condition  de  la  vente  l’a- 
cheteur est  tenu  de  les  payer  ; — Or  il  est  cer- 
tain. dans  l’espèce,  que  Gassané,  en  donnant  à 
son  créancier  le  droit  de  faire  vendre  devant 
notaire  l’immeuble  hypothéqué,  n'y  consentit 
qu'aulanl  que  la  vente  serait  faite  aux  enchères 
publiques,  après  commandement,  dépôt  public 
d'un  cahier  des  charges,  publication  et  affiches; 

— Que  ces  précautions  que  Gassané  crut  devoir 
prendre  dans  son  intérêt  ayant  exigé  d«-s  dé- 
penses , il  fut  dit  dans  le  cahier  des  charges, 
qu'indépemlaminent  du  prix,  l’adjudicataire 
payerait , pour  tes  frais  exposés  avant  le  jour  de 
l'adjudication,  177  fr.  77  c.,  somme  fixée, dont 
il  ne  pouvait  contester  la  légitimité  ni  la  quotité; 

— Que  dès  lors  ou  doit  reconnaître  que  celle 
charge  , imposée  l'acquéreur  comine  une  des 
conditions  de  la  vente,  fait  nécessairement  partie 

(1)  P.  Grenoble,  8 janv.  1833,  et  le  renvoi. 

(2)  P.  Brox.,  3 déc.  1812;  Colmar,  25  avril  1817; 


d’un  prix  dont  elle  était  l’accessoire;  — Qu’ainsi’ 
celte  somme  de  177  fr.  77  c.  ayanl  dû  être  ajou- 
tée au  prix  principal,  qui  était  G. 700  fr.,  avec 
le  dixième  en  sus  de  ces  deux  sommes , qui  est 
de  G87  fr.  77  c.,  la  réquisition  de  la  mi3e  aux 
enchères  faite  par  la  dame  Gassané  aurait  dû 
contenir  la  soumission  de  porter  le  prix  à la 
somme  de  7.565  fr.  54  c.;  — El  comme  elle  n’a 
fait  la  soumission  de  laisser  le  prix  qu'à  7,470  fr., 
et  que  l’offre  de  rembourser  à la  dame  Chanton 
tous  les  frais  par  elle  exposés  ne  pouvait  se 
rapporter  qu’aux  frais  dont  le  remboursement 
était  dû  ail  delà  du  prix  . aux  termes  de  l’arti- 
cle 2188,  C civ.,  puisque,  pour  lever  tout  doute 
à cet  égard,  la  dame  Larrodé  a déclaré,  en 
termes  exprès,  à deux  reprises,  dans  sa  soumis- 
sion , qu'elle  consentait  à porter  le  pnxà7,470f., 
et  que  ce  serait  sur  celle  mise  à prix  qile  s’ou- 
vrir, lient  les  enchères,  il  en  résulte  que  cette 
soumission  était  insuffisante,  et  qu’ainsi  elle  doit 
être  annulée  avec  tous  les  actes  qui  en  ont  été 
la  suite,  ce  qui  dispense  d’entrer  dans  l’examen 
des  autres  quesiions  que  la  cause  peut  présen- 
ter , — Annule  la  surenchère,  eic.  ® 

Du  25  juin  1835. — C.  de  Pau. 

ORDRE.  — Acte  d’appel.  — Griefs.  — Com- 
aottAtrrfi.  — Remploi.  — Déclaration. 

L'appel  d'un  jugement  d'ordre  est  régulière- 
ment notifié  au  domicile  élu  par  l'inscrip- 
tion 1). 

Dans  un  acte  d'appel  en  matière  d'ordre  l'é- 
nonciation des  griefs  n'est  pas  exigée , à peine 
de  nullité. 

La  simple  déclaration  faite  par  le  mari  dans 
l'acte  d'acquisition  d'un  immeuble  que  les 
deniers  employés  d payer  le  prix  de  l' im- 
meuble proviennent  des  propres  aliénés  de 
son  épouse,  ne  suffit  pas  pour  constituer  le 
remploi , s'il  n'est  pas  mentionné  que  l'ac- 
quisition a été  faite  à ce  titre , et  si  la  femme 
ne  l'a  jamais  accepté  comme  tel  (2). 

ARRÊT. 

■ LA  COUR,  — Attendu  que  l’obligation  de 
signifier  l’acte  d'appel  à domicile  réel  ne  sau- 
rait éire  rigoureusement  applicable  en  matière 
d’ordre;  que  non -seulement  l’art.  763,  C.  proc., 
ne  prescrit  pas  cette  formalité  ; mais,  qu’au 
contraire , il  résulte  de  sa  combinaison  avec  tes 
art.  2148 , 2152  et  2156  , C.  civ. , que  le  créan- 
cier hypothécaire  étant  tenu  de  faire  élection 
de  domicile  dans  l’arrondissement  du  bureau 
de  son  inscription,  c'est  à son  domicile  que  doi- 
vent être  signifiés  tous  les  actes  auxquels  son 
inscription  peut  donner  lieu  ; — Attendu  qu'on 
ne  peut  inférer  du  texte  du  même  art.  763  que 
l'énonciation  des  griefs  soit  exigée  à peine  de 
nullité;  que,  d’ailleurs,  celte  énonciation  n’a 
pas  été  jugée  indispensable  lors  de  la  discussion 
élevée  a ii  sujet  de  la  rédaction  de  l’art.  456,  Code 
proc.,  qui  établit  le  principe  général  en  matière 
d’appel;  — Attendu  , nu  fond,  que  de  Follin  fils 
a simplement  déclaré  dans  l'acte  du  22  février 

MeIX,  29  nov.  1821  ; Nancy,  28  mars  1825;  Pau, 
19  mars  1828;  — Bcrrial,  p.  616;  Carré,  o»  3588. 
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1833  que  les  deniers  employé»  A payer  le  prit 
de  l'immeuble  proviennent  des  propre»  aliéné» 
de  son  épouse  sans  y ajouter  la  mention  néces- 
saire que  celte  acquisition  a été  faite  1 litre  de 
remploi;  — Attendu,  en  outre,  qu'il  résulte 
notamment  d’un  concordat  et  de  la  demande  en 
Vérification  de  la  créance  de  la  dame  de  Follin  . 
que  celle-ci  n'a  jamais  considéré  comme  remploi 
à son  profil , qu'une  maison  sise  ’i  Épinal  ; - 
Attendu  qu’en  vertu  de  l'art.  1408,  l'immeuble 
dont  l’un  des  époux  était  propriétaire  par  indivis 
ne  forme  point  un  conquél  de  communauté  : — 
Par  ers  motifs,  adoptant  au  surplus  ceux  des 
premiers  juqes;  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non- 
recevoir  qu'ello  déclare  mal  fondées,  — A mis 
et  met  l'appellation  au  néant , avec  amende  et 
dépens,  etc.  • 

Du  26  juin  1833.  — C.  de  Nancy. 


RESPONSABILITÉ  CIVILE.  - Txuaiac.  - 
Imprudence. 

La  responsabilité  civile  du  dommage  causé  par 
le  taureau  d'un  troupeau  communal  doit 
peser  sur  celui  qui  s'est  chargé,  par  bail  ad- 
ministratif, de  la  fourniture  et  de  l'entretien 
du  taureau , et  non  sur  la  commune  ou  sur  te 
pâtre  de  la  commune,  auquel  on  ne  peut  re- 
procher ni  imprudence  ai  défaut  de  surveil- 
lance. (C.  civ.,  1383,  1384  el  1385.) 

Du  37  juin  1833.  — C.  de  Colmar. 


PARTIE,  — défaut  de  qualité.  — Appel. 

L'exception  du  défaut  de  qualité  d'une  partie 
peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause  (1). 

Du  97  juin  1853.  — C.  de  Bordeaux. 


FILIATION,  r-  Légitimité.  - Preuve.  — PeE- 

SOMPTIORS. 


On  ne  peut,  en  l'absence  de  tout  écrit,  consi- 
dérer des  présomptions  pu  preuves  morales, 
telles  que  ta  conformité  de  quelques  noms  et 
prénoms,  comme  suffisantes,  pour  établir  une 
filiation , même  alors  qu'à  raison  de  t' éloi- 
gnement des  temps,  U est  impossible  de 
rapporter  les  actes  de  l'état  civil  (9).  (C.  ci»., 
319.) 

Maurice  Paulo  prétendant  être  parent  au  liiti- 
lième  degré  de  feu  François  Paulo,  et,  à ce  litre, 
être  appelé  à lui  succéder  pour  partie,  forma 
contre  les  Buisson,  qui  avalent  recueilli  la  suc- 
cession comme  plus  proches  parents,  une  ac- 
tion en  partage.  — Les  défendeurs  repoussèrent 
l’action  du  demandeur,  sur  le  motif  qu’il  n’éta- 
blissait pas  suffisamment  sa  parenté  avec  le  dé- 
funt. 

Le  15  déc.  1839,  jugement  qui  accueille 
néanmoins  la  demande  : — «Considérant,  dit  le 
tribunal,  que  toute  la  différence  est  de  savoir  si 


(\)P.  conf.  Cass.,  11  avril  1833;  Renne*.  11  juio 
1833,  et  U renvoi.  — Sic  Carré-Chauveau,  n°  1677 
bfs;  Talaodier,  De  l'appel,  n<>»  .359  et  357,  note  94. 
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François,  dénommé  dans  l’acle  de  décès  de  Léo- 
nard, est  le  même  que  François,  deuxième  du 
nom,  né  du  mariage  de  François , premier  du 
nom.  avec  Anne-Marie*  Veyrai  ; que  Léonard , 
Jean-Baptiste  el  François  sont  nés  et  ôtaient  do- 
miciliés dans  la  même  paroisse;  qu’un  peut  leur 
assigner  un  âge  assez  rapproché  pour  qu’ils  fus- 
sent frères;  qu'on  ne  prouve  point  qu'il  y ait 
eu  à la  fin  du  dix-septième  siècle  plusieurs  fa- 
milles dans  la  paroisse  de  Saint-Nizier  du  nom  de 
Paulo;  que,  pour  que  l’idenliié  n'existât  pas,  et, 
par  la  suite,  la  fraternité,  il  faudrait  supposer 
deux  François  Paulo,  premier  du  nom,  à peu 
près  du  même  âge  , chose  invraisemblable;  que 
le  nombre  des  personnes  qui  marquent  les  de- 
grés dans  la  généalogie  de  François  et  de  Mau- 
rice est  encore  le  même,  ce  qui  contribue  à 
justifier  la  fraternité  de  leurs  bisaïeux,  Jean- 
Baptiste  et  Léonard.  » — Appel. 

ARRÊT. 

t LA  COUR,  — Considérant  qu’il  est  constant 
que  les  appelants  sont  parents  au  degré  succes- 
sible. ei  du  côté  maternel,  de  François  Paulo  de 
cujut;  qu’ils  sont  en  possession  du  cet  étal  , et 
ont,  en  effet,  signé  en  celte  qualité  dans  divers 
conseils  de  famille,  notamment  dans  h délibé- 
ration qui  a précédé  l'intervention  dudit  Fran- 
çois Paulo;  que  Maurice  Paulo  se  prétend,  pour 
la  première  lois,  membre  de  la  famille  de  Fran- 
çois Paulo,  et  que,  comme  étant  demandeur, 
c’est  à lui  de  prouver  la  légitimité  de  son  action  ; 
qu'il  est  reconnu  entre  toutes  les  parties  que  l’in- 
timé ama  alleiul  ce  but  en  démontrant  que  lui 
et  François  de  cujut  ont  pour  auteur  commun 
François  Paulo,  premier  du  nom,  et  qu’il  sou- 
tient, en  effet,  que  Jean-Bapiisle , son  bisaïeul, 
était  frère  de  Leonard,  trisaïeul  de  François;  — 
Considérant  iiu’il  résulte,  en  effet,  du  contrat  de 
mariage  de  Léonard,  daté  du  3 sept.  1076,  et 
de  Pacte  de  naissance  de  Jean -Baptiste  du 
95  mars  1680,  que  tous  les  deux  ont  eu  pour 
père  commun  un  François  Paulo,  mais  que  la 
mère  de  l'un  était  Mario  Legrand,  et  celle  du 
second,  Anne-Marie  Veirat;  — Considérant,  de 
là,  que  ces  deux  individus  ne  pourraient  être 
frères  et  nés  du  même  père  François  Paulo,  pre- 
mier du  nom.  qii’autanl  que  cetui-ci  aurait  con- 
tracté successivement  deux  mariages;  mais 
qu’on  ne  rapporte  ni  preuve  ni  indice  tendant  à 
établir  l’identité  de  François  Paulo,  mari  de 
Marie  Legrand,  et  François  Paulo,  mari  d’Anne- 
Marie  Veyral;  —Que,  d’ailleurs,  la  non-identité 
résulte  de  deux  actes  rappelés  plus  haut,  cl  qui 
prouvent  que  le  père  de  Léonard  était  maître 
maçon,  el  celui  de  Jean-Baptiste,  maître  ouvrier 
en  soie;  qu’il  est,  en  effet,  invraisemblable  que 
le  même  individu  ail  successivement  exercé  deux 
professions  si  différentes,  surtout  au  dix-sep» 
lièmc  siècle,  époque  à laquelle  les  règlements 
exigeaient  pour  l’état  d'ouvrier  un  long  appren- 
tissage;— Considérant  qu’en  vain  l’intimé  a tenté 
d’établir  l’origine  commune  par  celle  circon- 


(Î)P.  notre  annotation  détaillée  sous  l’arrêt  de 
cassation  du  18  déc.  1838.  — Poy.  aussi  Merlin, 
Bép.,  »®  Généalogie 
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stance,  que  Léonard  et  Jean-Baptiste  Paulo  au- 
raient eu  Ions  deux  pour  frère  un  François 
Paulo;  ce  qui  serait  prouvé,  selon  lui.  par 
l’acte  de  décès  de  Léonard  ; qu’en  effet,  les  ap- 
pelants produisent  au  procès  l’acte  de  décès  de 
François  Paulo.  frère  de  Jean-Ilaptislo,  en  date 
du  18  janv.  1695;  d’où  il  résuie  la  conséquence 
que  ce  François  ne  peut  être  le  même  que  celui 
qui  a signé  l’acte  de  décès  de  Léonard,  le  7 no- 
vembre 1717;  — Considérant . en  résumé,  que 
l'intimé  ne  peut  faire  valoir  d’autres  preuves 
que  la  conformité  de  quelques  noms  el  prénoms  ; 
mais  qu’il  n’est  pas  impossible  que  le  hasard  ail 
amené  cette  conformité  dans  deux  familles  dif- 
férentes; — Que  les  nouvelles  pièces  produites 
par  l’intimé,  el  notamment  l'acte  de  naissance 
de  Jqan-François  Pollaud  et  de  Jeanne  Barel,  sa 
femme,  du  10  juin  1668,  ne  font  qu'augmenter 
l’incertitude;  — Considérant,  dans  tous  les  cas, 
que,  s'il  pouvait  exister  quelques  doutes,  ils  de- 
vraient être  résolus  contre  le  demandeur;  — 
Qu’à  défaut  de  parents  dans  la  branche  pater- 
nelle, les  appelants,  en  leur  qualité  reconnue  de 
parents  du  côté  maternel,  doivent  être,  aux 
ternies  de  l’art.  755,  C.  civ.,  mis  en  possession 
de  toute  l'hérédité,  — Infirme,  etc.  » 

Du  27  juin  1833.  — C.  de  Lyon. 

RÉFÉRÉ.  — Payement.  — Saisie-arrêt. 

Le  juge  de  référé  ne  peut  autoriser  un  paye- 
ment au  préjudice  d’une  saisie-arrêt  qu’il  a 
permis  de  faire  (1).  (C.  proc.,  558  el  806.) 

Girault  avait,  en  vertu  d’une  ordonnance  du 
président  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  formé 
une  saisie-arrêt  sur  Ganneron.  entre  les  mains 
d'un  tiers.  Depuis,  le  saisi  obtient  une  ordon- 
nance de  référé  rendue  par  défaut  contre  le  Sai- 
sissant, qui  t’autorise  à loucher  le  montant  des 
sommes  à lui  dues  par  le  tiers  saisi. 

Appel  de  Girault  pour  incompétence  du  pré- 
sident. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,— Considérant  que  le  jugea  bien  pu 
permettre  sur  requête  une  saisie-arrêt,  même 
sans  litre;  mais  qu’en  référé,  il  n'a  pu  statuer 
sur  le  mérite  de  la  saisie-arrél  que  lui-même 
avait  permise,  ni,  à plus  forte  raison,  autoriser 
un  payement  au  préjudice  de  ladite  saisie-arrél, 
— Dit  qu’il  n’y  avait  lieu  à référé  ; — Déclare 
nulle  l'ordonnance,  etc.  » 

Du  28  juin  1833.  — C.  de  Paris. 

SERVITUDE.  — Erclavb.  — Escalier. 

Le  propriétaire  d’une  portion  de  maison  gui  se 
trouve  sans  communication  avec  ta  voie  pu- 
blique, et  qui  est  en  même  temps  coptvprié- 
talre  d’un  escalier  commun  servant  de  com- 
munication à deux  autres  portions  de  maison , 
dont  l’une  lui  appartient,  peut  acquérir, 
moyennant  indemnité,  le  droit  de  se  servir 


(1)  F.  conf.  Paris.  29  olv.  an  11, 1«  Juin  1811  ; 
Poitiers,  18  janv.  1825; — Carré-Chauveau,  sur  Par* 
licle  567,  n"  1954;  Thomine,  n°  943,  et  Roger, 


de  t’escafier  commun  pour  sa  portion  do 
maison  qui  n’a  pas  d’autre  passage  vers  ta 
voie  publique- 

, ARRÊT. 

« LA  COUR,— Considérant  que  Pompard.  par 
l’acquisition  qu’il  a faite  le  3 mais  1828,  est  de- 
venu propriétaire  d’une  portion  de  maison  qui, 
d’après  les  stipulations  de  la  vente,  s’est  trouvée 
sans  communication  avec  la  voie  publique;  que 
cet  acquéreur  ne  pourrait  établir  le  moyen  d’ac- 
céder aux  appartements  de  celte  portion  de 
maison  qu’à  grands  frais,  et  en  rendant  la  valeur 
presque  nulle;  qu’il  existe  un  escalier  commun 
entre  Bompard  et  les  appelants,  qui  sert  pour 
arriver  à des  appartements  qui  joignent  la  por- 
tion de  maison  achetée,  et  qu’il  est  juste  u’ac- 
corder,  moyennant  indemnité,  pour  celte  portion 
de  maison,  la  jouissance  de  l’escalier  commun, 
puisque  tout  autre  passage  doit  être  considéré 
comme  impossible  el  que  l’indemnité  rend  sans 
intérêt  le  communiste  de  Boinpard;  — Considé- 
rant que  la  Cour,  comme  arbitre  de  droit,  peut 
fixer  celte  indemnité,  el  que  c’est  faire  justice 
aux  parties  que  de  la  fixer  à un  cinquième  de 
l’entretien  de  l'escalier  commun;  en  sorte  qu’à 
l’avenir  Bompard  sera  chargé  de  le  réparer  et 
entretenir  jusqu’à  concurrence  des  quatre  cin- 
quièmes, — Infirme,  etc.  » 

Du  28  juin  1833.  — C.  de  Grenoble. 

SERVITUDE.  — Pasiagb,  — Esclave. 

Le  droit  de  passage  pour  cause  d’enclave,  ac- 
quis par  prescription,  doit  être  exercé  de  ta 
manière  dont  on  en  a usé  par  le  passé,  en 
sorte  que  s’il  n’était  pas  continuel  et  n’avait 
lieu  qu’à  certains  jours,  il  devra  continuer 
d’avoif  lieu  de  la  même  manière. 

Si  te  passage  acquis  par  prescription  n’a  eu 
lieu  que  pour  l’exploitation  d’un  fonds  et 
d’une  manière  discontinue , le  propriétaire 
du  fonds  servant  a,  chaque  année , le  droit 
d’indiquer  le  lieu  de  sa  propriété  par  lequel 
il  entend  que  le  passage  s’exerce. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  les  douze  bi- 
chérées  de  terrain  dont  les  héritiers  Jacquet  sont 
propriétaires,  se  trouvent  enclavées;  que  de 
temps  immémorial  le  passage  nécessaire  pour 
l’exploitation  de  ce  tellement  de  fonds,  a été 
exercé  sur  la  propriété  de  Roche  de  Longchamp, 
qui  ne  conteste  pas  ce  droit  aux  intimés;  qu’une 
telle  servitude  doit  être  rangée  dans  la  classe  de 
celles  dont  le  but  unique  est  la  culture  des  terres 
et  la  levée  des  récoltes;  qu’un  droit  de  passage 
de  celle  nature  n’est  pas  continuel  et  de  chaque 
moment,  el  que  son  exercice  est  réglé  suivant 
les  nécessités  de  l’exploitation  de  ia  propriété 
enclavée  ; que  Roche  de  Longchamp,  propriétaire 
du  fonds  asservi,  a,  par  conséquent,  le  droit 
d’assigner  chaque  année  au  propriétaire  du  fonds 
I dominant  le  passage,  tantôt  d’un  côté,  tantôt 


Saisie-arrêt,  n*>  506.  — Loi  s même  que  le  juge 
aurait  autorisé  la  saisie,  sous  réserve  d’en  appeler 
la  cause  en  référé. — F . Pari»,  25  mai  1833. 
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d’un  autre,  et  dans  l’endroit  le  moins  domma- 
geable à ses  récoltes;  —Qu’il  suit  de  cette  posi- 
tion respective  des  parties  que  Roche  de  Long- 
thamp  ne  peut  être  contraint  à accorder  rien  au 
delà  de  ce  qui  est  absolument  nécessaire  à l’exer- 
cice de  la  servitude  et  de  la  même  manière  dont 
on  en  a us**  dans  tous  les  temps;  qu'il  peut  se 
reruser  à supporter  un  pont  ou  une  barrière  sur 
sa  propriété,  s’il  pense  que  le  nouvel  œuvre 
aggrave  la  servitude;  — Considérant  que  la 
propriété  de  Roche  de  Longr  hamp  étant  entourée 
de  baies  vives  de  toute  part,  du  côté  de  la  voie 
publique,  à l'exception  d’un  seul  endroit,  c’est 
sur  ce  point  que  la  sortie  devra  continuer  à sub- 
sister. tant  que  l’appelant  n’en  aura  pas  offert 
une  autre  aussi  commode  ; ce  qui  ne  lui  enlève 
cependant  pas  le  droit  d'assigner  chaque  année 
le  passage  sur  sa  pièce  de  terre,  pour  arriver  à 
cette  sortie  dans  le  lieu  qui  lui  paraîtra  le  moins 
dommageable;  — Considérant  que  le  fossé  qui 
environne  la  propriété  de  l'appelant  a toujours 
été  moins  profond  à l’endroit  du  passage  actuel 
qu’ailleurs.  et  que  c’est  le  nouveau  fermier  de 
Roche  de  Longchamp  qui,  en  le  creusant  à une 
plus  grande  profondeur,  «a  rendu  le  passage  plus 
difficile  aux  héritiers  Jacquet  qu’il  lie  l’était  au- 
paravant ; qu’il  convient  donc  de  faire  rétablir 
les  choses  de  manière  que  les  propriétaires  du 
fonds  dominant  puissent  user  facilement,  comme 
par  le  passé,  du  droit  de  passage  qui  leur  appar- 
tient, elc.  > 

Du  28  juin  1853.  — C.  de  Lyon. 

FAITS  DÉNIÉS.  — EaqiAti.  — DAlai.  - Sic*. 

I.orsqu’en  ordonnant  une  enquête  pour  le  cas 
où  certains  faits  allégués  par  l’une  des  par- 
ties seraient  déniés  par  l’autre,  un  arrél  a 
décidé  que  le  délai  de.  l’enquête  courrait  du 
Jour  de  la  dénégation,  ce/a  suppose  une  si- 
gnification préalable  du  Jugement  ; dès  lors , 
bien  que  la  dénégation  ait  lieu  auparavant, 
le  délai  de  l’enquête  ne  commence  à courir 
que  du  jour  de  la  signification  ultérieure  du 
jugement  (1).  (C.  proc.,  147  et  258.) 

Le  4 mai  1835.  arrél  de  la  Cour  de  Poitiers, 
dont  le  dispositif  est  ainsi  conçu  : — « Ordonne 
que  la  dame  Guîlloniiei  sera  tenue,  dans  les  trois 
jours  de  la  signification  de  l’arrêt,  d'avouer  ou 
de  dénier  les  faits  articulés  par  son  tnari . et 
qu'eu  cas  de  dénégation,  il  en  sera  fait  preuve 
et  enquête  dans  la  ville  de  Saint-Jcaii-d'Aiigély, 
par-devant  l'un  des  conseillers,  commis  à cet 
effet  ; laquelle  enquête  sera  commencée  dans  le 
délai  d'un  mois,  à partir  de  la  dénégation  des- 
dits faits.  > 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  l’art.  147, 
C.  proc.,  exige  pour  le  cas  où  il  y a avoué  en 
cause,  la  signification  à avoué  de  tout  jugement 
avant  son  exécution,  à peine  de  nullité;  — Con- 


(I)  F . Bourse*,  30  mai  1831  ei  27  mars  1832.  — 
F oy.  aussi  Denisart,  v-*  Délai,  n°  2,  cl  Carré,  t.  I. 
u°  648.  — Jugé  cependant  qu’une  enquête  n’est  pas 
nulle  pour  avoir  été  ouverte  avant  la  signification 
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sidérant  que  le  7 mai  1833,  époque  à laquelle 
la  dame  Guillonnet  a.  par  acte  d’avoué  à avoué, 
répondu  aux  faits  adm  s par  l'arrêt  du  4 du 
même  mois  et  dénié  lesdits  faits,  cet  arrêt  n'a- 
vait |K)iul  encore  été  signifié  à l’avoué  de  son 
mari  ; — Que  la  daine  Guillonnet  n’était  point 
obligée  de  faire  cette  signification  ou  d'attendre 
qu'elle  fût  faite  à son  avoué  par  celui  de  son 
mari,  pour  s’expliquer  sur  lesdits  faits,  ainsi 
qu'il  était  prescrit  ; mais  que  sa  dénégation  n’a 
pu  faire  courir  le  délai  imparti  pour  commencer 
l'enquête,  tant  que  l'ai  rèt  qui  l’a  ordonnée  n’a 
point  été  signifié  à avoué  et  que  c'est  seulement 
du  jour  de  celte  signification  que  sa  dénégation 
a pu  produite  effet  contre  son  mari  et  le  mettre 
en  demeure  de  satisfaire  audit  arrêt;  — Consi- 
dérant que  l'arrél  du  4 mai  1853  n'a  été  signifié 
à avoué  que  le  8 juin,  et  que  le  11  l’avoué  du 
sieur  Guilionuet  a commencé  l'enquête  ordon- 
née. par  l’obtention  de  l'ordonnance  du  conseil- 
ler  commissaire,  à l’effet  d'assigner  les  témoins 
aux  jour  et  heure  par  lui  indiqués,  — Déclare  la 
dame  Guillonnet  mal  fondée  dans  la  demande 
incidente  qu'elle  a formée  et  tendant  à faire  dé- 
clarer son  mari  déchu  du  droit  de  faire  procé- 
der à l'enquête  ordonnée  par  l’arrél  du  4 mai 
<833,  etc.  • 

Du  28  juin  1853.  — C.  de  Poitiers. 

FAILLITE.  — Ouvert.  — Fix.  — Vérification 
des  créances. 

Lorsqu’un  tribunal  a provisoirement  fixé  l’ou- 
verture d’une  faillite  en  se  réservant  de  la 
fixer  définitivement , cette  ouverture  ne 
peut  être  reportée  à une  autre  date , après 
la  vérification  des  créances.  (C.  comm.,  441 
cl  457.; 

Par  un  jugement  du  27  déc.  1828,  le  tribunal 
de  commerce  de  Moissnc  déclara  la  faillite  de 
Besombes,  et  en  fixa  provisoirement  l'ouverture 
au  jour  meme  du  jugement,  sauf  à statuer  ulté- 
rieurement sur  l'époque  à laquelle  la  faillite  de- 
vrait, en  définitive,  être  fixée. 

i.e  1*T  mai  1829,  et  après  la  vérification  des 
créances,  un  autre  jugement,  sur  la  demande  de 
Salse,  syndic  provisoire,  fixa  definitivement  l’ou- 
verture de  la  faillite  au  7 octobre  1828. 

Blanc,  créancier,  dont  les  droits  se  trouvaient 
lésés  par  ce  dernier  jugement,  prétend  que, 
d'après  l’art.  457.  c.  comm..  et  une  fois  la  véri- 
fication des  créances  opérée,  j|  n'éiait  plus  permis 
de  changer  le  jour  de  l’ouverture  de  la  faillite, 
et  que  celui  fixé  par  le  jugement  déclaratif  de 
celle  faillite,  de  provisoire  qu’il  était,  était  de- 
venu définitif. 

Le  2 déc.  1851,  jugement  qui  accueille  ce 
système  dans  les  termes  suivants  : — • Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  454.  C.  coinra.,  le  tri- 
bunal, en  déclarant  une  faillite,  doit  en  même 
temps  fixer  l'époque  de  son  ouverture, qui,  d'a- 
près l'art.  441,  est  déterminée  par  la  retraite  du 

du  jugement  qui  l’ordonne.  — F.  Angers,  19  juin. 
1832.  {F oy.  cet  arrél  rapporté  avec  Cass.,  (8  juin. 
1853.) 
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débiteur,  ou  par  la  clôture  de  ses  magasins,  ou 
par  la  dale  de  (ont  acte  constatant  le  refus  de 
payement  ; qu’en  conformité  des  dispositions  de 
cet  ait.  451,  en  déclarant  la  faillite  de  Besombes 
le  27  déc.  18.'8,  le  tribunal  en  fixa  l'ouverture 
à l'époque  dudit  jugement,  n’ayant  pas  alors 
d’autre  donnée  sur  crtl**  d'où  elle  devait  partir; 
qu’à  la  vérité,  il  fut  inséré  dans  le  jugement,  et 
qu’uHérieuremenl  elle  le  serait  d’une  manière 
définitive;  mais  que  le  mot  provisoirement  était 
inutile  et  ne  peut  être  d'aucune  importance, 
puisqu’il  est  certain,  d'après  l'art.  457,  même 
Code,  que  chaque  créancier  peut,  jusqu'à  la  vé- 
rification, se  pourvoir  contre  b*  jugement  de 
déclaration  de  faillite,  et  demander  que  l'ouver- 
ture en  soit  fixée  à une  époque  autre  que  celle 
qui  y e.»t  déterminée;  d’où  la  conséquence  que 
le  caractère  de  provisoire  n'élail  pas  attaché  au 
jugement  dont  il  s’agit  par  le  mol  provisoire- 
ment y énoncé,  mais  bien  parce  qu'il  était  tel 
de  sa  nature,  et  qu'aiusi  il  ne  devait  être  statué 
ultérieurement,  ainsi  que  cela  y était  ajouté, 
qu  autant  qu'on  se  serait  pourvu  en  temps  op- 
portun]; 

» Attendu  que  Sahe  avait  fait  vérifier  sa 
créance  le  20  fév.  1829  ; que  le  dernier  procès- 
verbal  de  vérification  est  du  30  avril  suivant  ; 
que,  cependant , sa  demande  ayant  pour  objet 
de  faire  remonipr  la  faillite  . ne  fui  formée  que 
le  lendemain  1er  mai  ; qu’ainsi,  sans  entrer  dans 
l’examen  de  la  question  de  savoir  si,  en  qualité 
de  syndic,  Salse  pouvait  en  cela  représenter  la 
masse  des  créanciers,  même  les  créanciers  qui 
avaient  un  intérêt  opposé  à sa  demande,  il  est 
certain  que  la  demande  qu’il  soumit  au  tribunal 
pour  faire  remonter  la  faillite,  le  fut  dans  tous 
les  cas  à une  époque  tardive,  el  où  elle  ne  pou- 
vait plus  être  utilement  faite  d’après  cel  art.  457  ; 
que,  par  conséquent,  le  jugement  dudit  jour, 
1*r  mai,  fut  inal  à propos  demandé  el  obtenu,  el 
que  l'opposition  pour  le  faire  annuler  est  bien 
fondée.  » — Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  28  juin  1833.  — C.  de  Toulouse. 

COMMUNAUTÉ  — Acquêt.  — Ch.  indivise.— 
Droits  successifs. 

V acquisition , avant  partage , par  un  cohéri- 
tiert de  drwts  successifs . constitue  un  propre 
de  communauté j en  faveur  de  t' époux  ac- 
quéreur r en  telle  sorte  que  celui-ci  n'est 
tenu  que  d'indemniser  ta  communauté  des 
sommes  qu'il  en  a rétirées  pour  les  parer{ 1). 
(C.  civ  , 881  el  1408. .1 

On  peut  former  tierce  opposition  contre  un 
jugement  avant  l'expiration  du  délai  d'ap- 
pel i2i. 


(1)  fr.  Duranlon.  I.  14,  nn  118. — Cet  auteur, 
dan»  une  discussion  lum<neu«e  sur  celle  question, 
après  avoir  balancé  les  opinions  contraires  de  Bour- 
jnn  el  de  Polhter,  se  prononce  en  faveur  de  celui-ci, 
et  arrive  à la  même  solution  que  celle  adoptée  par 
la  Cour  de  Bordeaux;  Toullier,  contre  l’opinion  de 
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P.  Freyneau,  absent  sans  nouvelles  depuis 
nomdre  d'années , était  présumé  mort,  lorsque 
Bertrand  Freyneau.  son  frère,  céda  ses  droits 
dans  sa  succession  à un  autre  P.  Freyneau,  son 
neveu. 

CVst  dans  ces  circonstances  qu’après  l'envoi 
provisoire  de  ses  héritiers  dans  les  biens  de  l’ab- 
sent, un  des  cinq  frères  de  ce  P.  Freyneau  neveu 
demanda  le  partage  en  six  lots  de  la  succession 
de  leur  oncle  commun. 

R»*fus  de  celui-ci  , qui  soutient  qu’en  sa  qua- 
lité de  commissaire  de  Bertrand,  il  avait  droit  à 
la  moitié,  el  consentit  à partager  l’autre  avec  ses 
cohéritiers. 

Une  instance  sur  ces  prétentions  opposées 
s'étanl  engagée,  il  intervint  un  jugement  qui 
ordonna  le  partage  en  six  lots. 

Ce  jugement  fut  infirmé,  sur  l’appel , par  un 
ariét  du  5 ianv.  1832. 

C’esl  dans  ces  circonstances  qu’un  Raffinet, 
gendre  de  P.  Freyneau,  cessionnaire,  el  luleur 
de  sa  fille,  s’est  pourvu  contre  cet  arrêt,  par  la 
voie  de  la  tierce  opposition  , et  n prétendu  que 
l’acquisition  par  P.  Freyneau,  son  beau-père, 
étant  de  sa  nature  mobilière,  et  par  suite  un  ac- 
quêt de  cominunalé,  sa  fille,  en  sa  qualité  d'hé- 
ritière de  la  demoiselle  Savignac,  femme  Frey- 
uraii,  son  aïeule,  aurait  dû  être  appelée  dans 
l'instance,  avec  Freyneau  , comme  propriétaire 
de  la  portion  des  droits  par  lui  acquis  dans  la 
succession  de  eu  jus.  Il  conclut,  en  conséquence, 
à ce  que  l'arrêt  en  question  fût  rapporté,  et  que 
les  conclusions  par  lui  prises  dans  l'intérêt  de 
sa  fille  mineure  lui  fussent  adjugées. 

arrêt. 

c LA  COUR,  — Attendu  que  deux  conditions 
sont  exigées  pour  être  admis  à se  pourvoir  par 
tierce  opposition  : b première,  qu'on  n’ait  pas 
été  partie  ou  représenté  dans  un  jugement , la 
seconde,  que  ce  jugement  préjudicie  aux  droits 
de  celui  qui  l'attaque;  — Attendu  . en  fait,  que 
la  mineure  Raffinet  n’a  pas  été  partie  dans  l’arrêt 
du  Sjanv.  1832,  qui  confirme  le  jugement  du 
30  août  1809,  dont  Pierre  Freyneau,  son  aïeul 
maternel,  s'était  rendu  s«*ul  appelant  et  dans 
son  intérêt  individuel  ; que  la  fin  de  non-procé- 
der  qu'on  lui  oppose,  prise  de  ce  qu'elle  serait 
encore  dans  le  délai  utile  pour  interjeter  appel 
de  cette  décision  qui  ne  lui  a pas  été  signifiée, 
est  inadmissible,  1*  parce  que  la  voie  de  la 
tierce  opposition  est  ouverte  contre  tous  les  ju- 
gements, soit  qu'ils  aient  été  rendu  eu  dernier 
ressort  ou  seulement  à la  charge  d'appel; 
2°  parce  que  ce  nVsl  pas  coulre  le  jugement  de 
1809  que  la  tierce  opposition  dont  il  s'agit  est 
dirigée,  mais  bien  envers  un  ariét  lors  duquel 
cette  mineure  ne  fut  pas  représentée,  el  contre 
lequel  elle  n'a  aucun  moyen  de  se  pourvoir  ; — 
Attendu  que  la  seconde  lin  de  non-recevoir. 


Bd  loi  des  Minières,  est  du  même  avis,  et  décide  que 
l’art.  1 408  du  Code  est  applicable  eu  ce  cas  comme  à 
Ionie  autre  acquisition  d'un  immeuble  iihCvi»,  et 
que  les  portions  ainsi  acquises  sont  propres. 

(2)  Carré-Chauveau,  sur  l’art.  476. 
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don!  excipcnt  le*  défendeur*,  louche  au  fond 
même  du  droit  et  A la  question  de  savoir  *i  la 
cession  du  15  brum.  an  11  doit  être  considérée 
comme  un  acquêt  de  la  société  conjugale  de 
Pierre  Freyneau  el  de  Catherine  Savîgnac  ; — 
Attendu  qu’on  lil  dans  cet  acte,  retenu  par  le 
notaire  Escudi  y,  « que  Bertrand  Freyneau  aîné 

• cède  et  transporte  A Pierre  Freyneau,  son 
> neveu,  pour  le.  prix  de  50G  fr. , tous  Ici  droits 

• mobiliers  el  immobiliers  qui  pourront  lui  re- 

• venir  el  appartenir  dans  la  succession  d'autre 

• Pierre  Freyneau  jeune,  son  frère,  qui  élait 
» passé  A Saint-Domingue,  où  il  serait  décédé 
» vers  l’année  1792:  » - Attendu  que  Pierre 
Freyneau,  cessionnaire  des  droits  successifs  de 
Bertrand  Freyneau  , sou  oncle  , dans  l'hérédité 
de  Pierre  Freyneau  de  Saint-Domingue,  était 
lui-méme  appelé  de  son  chef  à recueillir  un 
sixième  dans  la  demie  de  celte  hérédité  ; — - At- 
tendu que.  dans  la  jurisprudence  invariable- 
ment suivie  dans  le  ressort  de  l'ancien  parlement 
de  Bordeaux,  la  société  d’acquêts  élait  restreinte 
à ce  que  les  époux  acquéraient  par  leur  travail 
et  industrie,  ex  communi  quœntu  et  mutuâ 
collaborations;  qu’elle  ne  s’entendait  pas  aux 
biens  obvenus  à l’un  d’eux  à litre  de  donation 
ou  par  succession  ; — Attendu  que,  sous  l’an- 
cien droit  comme  sous  I empire  de  la  législation 
actuelle,  tout  acte  entre  cohéritiers  qui  Misait 
cesser  l’indivision  était  considéré  comme  par- 
tage el  en  produisait  les  effets  ; — Que  le  par- 
tage élait,  alors  comme  aujourd’hui,  déclaratif, 
et  non  attributif;  — Attendu  que  de  ces  prin- 
cipes. appliqués  aux  faits  de  la  cause,  il  suit  qu** 
la  cession  des  droils  héréditaires  consentie  à 
Pierre  Freyneau  n’est  pas  entrée  dans  la  société 
d’acquêts;  qu’elle  a constitué  un  propre;  que  le 
prix  seulement  en  est  dû  à la  société  par  forme 
de  récompense;  que  la  mineure  Raffinet,  bien 
qu’acluellemunt  investie  par  le  décès  de  Cathe- 
rine Savîgnac,  son  aïeule,  de  la  propriété  de  la 
moitié  desdits  acquêts,  en  vertu  de  la  clause  qui 
les  affectait  aux  enfants  du  mariage,  était  sans 
qualité  pour  figurer  dans  la  contestation  A la- 
quelle l’acte  du  15  brum.  an  1 1 a donné  lieu,  el 
que  l’arrêt  du  5 janv.  1832  a terminée;  qu’ainsi 
la  tierce  opposition  qu’elle  a formée  contre  cet 
arrêt,  qui  n’a  pu  lui  préjudicier,  doit  être  rejetée  : 
— Par  ces  motifs,  sans  s’arrêter  à la  fin  de  non- 
procéder  dont  exclpenl  les  défendeurs,  Dé- 
clare Jean  Rafflnel,  au  nom  qu’il  agit,  non  rece- 
vable dans  la  tierce  opposition  par  lui  formée 
envers  l’arrêt  du  5 janv.  1832,  etc.  •> 

Du  29  juin  1833.  — C.  de  Bordeaux. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Jonction,  — 
Référé. 

Lorsque  les  objets  saisis  exigent  une  vigilance 
et  une  expérience  particulières , spécialement 
lorsque  la  saisie  frappe  sur  des  animaux 
composant  une  ménagerie , le  saisi  peut,  con- 
tre te  gré  du  saisissant , être  constitue  gar- 
dien. (C.  proc.,  598.) 

Lavignac  el  Lagleine  firent  saisir  les  animaux 
d’une  ménagerie  que  Lobel-Brucket  Danfeld  of- 
fraient à la  curiosité  publique.  Un  gardien  fut 
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établi  pour  empêcher  le  détournement  des  choses 
saisies.  LesLobel-Bruck  demandèrent  en  référé 
la  permission  de  placer  les  animaux  el  de  les  mon- 
trer au  public  en  un  autre  lieu . afin  de  tirer 
quelque  profil  de  leur  ménagerie.  Ils  prétendi- 
rent qu’il  était  Indispensable  qu’eux -mêmes 
fussent  constitués  gardiens  de  ces  animaux,  qui 
exigeaient  des  soins  dont  un  tiers , etranger  A 
leurs  habitudes,  serait  absolument  incapable. 
Enfin  ils  conclurent  à ce  qu  A défaut  de  la  part 
des  saisissants  d’acquiescer  à ces  demandes,  ils 
fussent  condamnés  à payer , jour  par  jour,  la 
somme  nécessaire  pour  l’entreiien  cl  la  nourri- 
ture des  animaux  saisis.  Les  saisissants  se  refu- 
sèrent au  déplacement , qui  devait  leur  faire 
pet  dre , disaient-ils,  leur  privilège  de  proprié- 
taires ; ils  dirent  qu’il  li  y avait  pas  nécessité 
absolue  de  confier  la  garde  aux  saisis;  quau 
reste  ceux-ci  ne  pourraient  être  établis  gardiens 
que  du  consentement  des  saisissants,  qui  ne  vou- 
laient pas  que  l’on  changeai  le  gardien  préposé 
par  l’huissier.  . 

Une  ordonnance,  de  référé,  qui  rejeta  la  de- 
mande en  déplacement  des  animaux  saisis  , or- 
donna que  les  saisis  en  auraient  la  garde, 
exclusivement  au  gardien  préposé  par  les  saisis- 
sants, el  condamna  ces  derniers  A payer  35  fr. 
par  jour  pour  la  nourriture  el  les  soins  à donner 
aux  animaux.  — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,— Attendu  que  tes  soins  à donner 
aux  animaux  saisis,  leur  nourriture  et  leur 
garde  exigent  une  vigilance  et  une  expérience 
particulières,  et  que  dans  l’intérêt  du  saisissant , 
comme  dans  celui  des  propriétaires,  il  importe 
que  ceux-ci  puissent  y pourvoir  et  ne  soient  pas 
empêchés;  — Attendu  que  la  somme  de  35  fr., 
que  les  appelants  ont  été  condamnés  à fournir 
chaque  jour,  est  excessive  et  qu’il  y a lieu  de  la 
modérer,  — Ordonne  que  le»  appelant»  ne  »e- 
ronl  frnus  rte  fournir  qu’une  somme  de  S5  fr., 
chaque  jour  ; — Ordonne  que  le»  appelants  »e- 
ronl  colloqués  par  privilège  *ur  le  prix  de  venle 
detdiu  animaux  dan»  le  ca»  où  il»  n’auraienl 
pas  élé  remboursés  »ur  le  produit  des  recet- 
te». etc.  > 

Du  1"  juill.  1855  — C.  de  Bordeaux. 

EXPROPRIATION.  — Ncluté.  - DtaiTtc». 

— IüIE»BlCTI0!,. 

la  déchéance  prononcée  par  tes  art.  755  et 
736,  C.  proc.,  s’applique  au  cas  où  la  nullité 
des  poursuites  en  expropriation  a été  de- 
mandée sur  le  motif  que  l’interdiction  du  dé- 
biteur avait  été  légalement  prononcée  avant 
la  saisie  il). 

Par  procès-verbaux  de»  27  el  S8  juin  1852, 
le»  frère»  Cauquil,  créancier»  de  Pari,  firclil 
procéder  ù la  saisie  immobilière  de»  biens  ap- 
parlenanl  à leur  débiteur.  Déjà,  et  par  jugement 
rendu  peu  de  jour»  avant  la  sanie.  l’Inlerdiclion 
de  ce  dernier  avait  élé  prononcée.  One  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille  du  17  novembre  1882, 


(1)  r.  anal.  Ctn.,  SS  mars  1834. 
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nomma  la  dame  Paii  tutrice  de  ion  mari,  in- 
terdit. Cependant  la  procédure  eu  expropriation 
avait  été  continuée  contre  Paii;  l'adjudication 
préparatoire  avait  eu  lieu  le  26  nov..  ei  avau  Axé 
au  26  janv.  suivant  l'adjudication  définitive.  Ce 
ne  fui  que  le  23  janv.  que  la  daine  l’an,  en  sa 
qualité  de  tutrice,  lit  signifier  aux  frères  Cauqiiit 
une  requête  pour  demander  la  nullitéde  l'entière 
procédure  en  expropriation,  sur  le  motif  que 
cette  procédure  n’avait  pas  pu  être  régulière; 
ment  faite  contre  son  mari,  déjà  frappé  d'ui* 
lerdiclion.  Les  frères  Cauquil  prélendiient  que 
la  demande  en  nullité  était  non  recevable  pour 
n'avoir  pas  été  formée  dans  les  délais  réglés  par 
le  décret  du  2 fév.  181 1 ; que  la  disposition  de 
la  loi  était  générale  el  absolue,  et  s'appliquait 
à toute  demande  en  nullité,  n'importe  le  motif 
sur  lequel  elle  pourrait  être  basée. 

La  dame  Pazi  soutenait  au  contraire  que, 
s’agissant,  dans  l’espèce,  de  l'incapacité  ab- 
solue de  la  personne  contre  laquelle  la  poursuite 
avait  été  dirigée,  ce  moyen  était  proposable  en 
tout  temps  ; qu’on  pourrait  sur  eu  moiif  attaquur 
par  appel  le  jugement  d'adjudication,  comme 
rendu  contre  une  personne  incapable;  que,  dès 
lors,  on  pouvait  prévenir  cette  décision,  et  de- 
mander la  nullité  des  jugements  et  des  procé- 
dures qui  avaient  eu  lieu  jusques  alors. 

Le  tribunal  de  Saint-Pont  accueillit  la  fin  de 
non-recevoir  proposée  par  les  frères  Cauquil; 
et  bien  que  son  jugement  eût  été  rendu  le  1 1 fév. 
1833,  ce  ne  fut  que  par  exploit  du  23,  même 
mois,  après  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'ar- 
licle  736,  que  la  dame  Pazi  en  releva  appel. 

Les  frères  Cauquil  se  basant  sur  les  principes 
qili  avaient  fait  rejeter  par  fin  de  nnn-recevoir 
la  demande  en  nullité,  excipèrent  de  plus  de  la 
non-recevabilité  de  rappel,  en  se  basant  sur 
l'art.  736,  C.  proc. 

SUIT. 

• LA  COCR,— Attendu  que  les  moyens  plaidé» 
en  première  instance  par  la  dame  Pazi.  comme 
procède,  onl  été  présentés  incidemment  A la 
procédure  en  expropriation,  et  après  le  jugement 
d’adjudication  préparatoire;  que  ces  moyens 
avaient  pour  objet  el  auraient  eu  pour  résultat 
de  faire  annuler  la  procédure  d'expropriation  ; 
— Que  les  art.  735  et  736  ne  distinguent  nulle- 
ment entre  les  nullités  relatives  à la  forme  de  la 
procédure  et  celles  qui  sont  étrangères  à la 
forme,  e|  que  toute  distinction  A cet  égard  est 
repoussée  par  l'esprit  de  la  loi  ; — Attendu,  dès 
lors,  que  le  jugement  qui  a statué  sur  les  moyens 
présentés  par  la  dame  Pazi  devait  être  attaqué 
par  la  voie  de  l'appel  dans  la  iiiiitaine  de  sa 
prononciation, auxtermes de  l’art. 736, C.  proc., 
el  que,  l’appel  de  ce  jugement  n’ayant  élé  relevé 
qu’après  ce  délai,  il  doit  être  déclaré  irrece- 
vable, — Rejette  l'appel  par  fin  de  uon-rece- 
voir,  etc.  • 

Du  2 juill.  1833.  — C.  de  Montpellier. 


(1)  La  Cour  de  cassation  a jugé  que  l'art.  330, 
C.  crin.,  s'appliquait  également  aux  matières  cor- 
rrcilonnelles(vor.  Caii.,it  Janv.  1814);  mais  même 


PRESCRIPTION.  — IirmaovTioa.  — UèrexsE. 

— Saisix-arrêt. 

La  défense  à une  demande  en  nullité  de  la  sal- 
s e-arrêt  constitue  une  demande  judiciaire 
qui  interrompt  ta  prescription ■ (C.  civ.,  2214.) 
Les  héritiers  de  Jayle  avaient  formé  opposition 
le  23  août  1823,  sur  l'indemnité  accordée  à de 
Felelz,  enm un-  émigré.— Assignation  parcelui-ci 
à fin  d'amiulaiion  de  l'opposition.  — Les  héri- 
tier» Jayle  concluent  à ce  que  l'opposition  soit 
déclarée  lionne  et  valable. 

Jugement  qui  valide  l'opposition. 

Appel  de  Felelz,  qui  oppose  la  prescription. 

ARRÊT. 

< LA  CODR — Attendu  que  le  25  août 

1823.  les  intimés  forinèreni  opposition  dans  les 
mains  du  ministre  des  finances,  sur  l'indemnité 
accordée  à François- Dominique  de  Felelz,  ou 
quoi  que  ce  soit,  à son  héritier,  en  venu  de 
l'acte  du  1"  juill.  1791  ; que  le  11  mai  1828, 
Jean-Marie  de  Felelz.  hérilier  de  François-Do- 
minique, el  aujuurd'hui  représenté  par  l'appe- 
lant, assigna  les  hériliers  Jayle,  pour  voir  an- 
nuler leur  opposition,  en  loul  ou  en  'partie  ; 
— Qu’ayant  comjiaru  sur  cette  demande,  les 
héritiers  Jayle  firent  signifier,  te  25  juill.  1829, 
une  requéle  dans  laquelle  ils  concluaient  à être 
remboursés  du  monlanl  de  la  vente  du  1"  juill. 
1791,  en  capital  et  intérêts,  el  par  suite  voir 
déclarer  leur  opposition  bonne  et  valable  ; — Que 
cet  conclusions  consliluent  une  demande  judi- 
ciaire intervenue  avant  que  irente  ans  ne  se 
fussent  écoulés  depuis  la  demande  administra- 
tive existante  A la.  date  de  l'arrélé  du  16  juin 
1801,  et  que.  par  conséquent,  l’appelant  est  mal 
fondé  à se  prévaloir  de  la  prescription  trenle- 
naire,  — Confirme,  etc.  « 

Du  5 juill.  1833.  — C.  de  Bordeaux. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  - Cil».  - 
NaADAT  Ut  OÊfÛT.  — Téxoix. 

Le  tribunal  correctionnel  ne  peut,  lorsque  te 
fait  qui  lut  est  soumis  est  de  nature  i mériter 
une  peine  afflictive  et  infamante,  exercer  le 
droit  qu’il  a de  décerner  de  suite  un  mandat 
de  dépôt  que  contre  te  prévenu  et  nullement 
contre  tes  témoins  appelés  à l’audience  ou 
contre  toutes  autres  personnes  il).  (C.  crim., 
193.) 

Jacques  Maurer  était  cité  devant  le  tribunal 
correctionnel  comme  |>révenu  d'avoir  fait  des 
blessures  graves  à Mougin.  Le  tribunal,  consi- 
dérant que  le  fait  élail  de  nature  à mériter  une 
peine  afflictive  nu  infamanle,  et  que  Joseph 
Maurer  et  Joseph  Fruersteiu  avaient  pris  part  au 
délit,  décerna  de  suite  des  mandats  de  dépût  tant 
contre  le  prévenu  que  enutre  ces  derniers,  en 
vertu  de  l’art.  193,  C.  crim.,  el  les  renvoya  tous 
devant  lejuge  d’msiruction.— Appel  de  la  part  de 
Jacques  et  Joseph  Maurer  et  de  Joseph  Feuer- 
atein. 

devant  la  Cour  d'ajsiies,  le  droit  d'arreslation  doit 
éirc  limité  au  cas  de  faux  témoignage.  — K.  Cass., 
7 vend,  an  7,  et  la  note. 
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ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  d’après  Par- 
licle  193,  C.  crim.,  si  le  Tait  soumis  à un  trihu- 
nal  correctionnel  es!  de  nature  à mériter  une 
peine  afflictive  et  infamante,  le  tribunal  pourra 
décerner  de  suite  le  mandat  de  dépôt,  et  il  ren- 
verra le  prévenu  devant  le  juge  d'instruction 
compétent  ; que  de  cet  article  et  des  articles  qui 
précèdent  il  résulte  que  le  droit  de  décerner  des 
mandats  de  dépôt  ou  d’arrêt  ne  peut  être  exercé 
que  contre  l'individu  poursuivi,  en  d’autres  ter- 
mes, que  contre  le  prévenu,  et  nullement  contre 
des  témoins  appelés  à l'audrence  ou  contre  toutes 
autres  |»ersonnes;  que,  s’il  en  était  autrement, 
les  tribunaux  correctionnels  auraient,  quant  aux 
poursuites,  une  initiative  qui  appartient  au  mi- 
nistère public,  — Ordonne,  etc.  * 

Du  3 juill.  1833.  — C.  de  Colmar. 


ARBITRES.  — Delai.  — Renonciation. 

Quand  les  parties  accordent,  pour  rendre  une 
sentence  arbitrale , un  délai  de  trois  mois  qui 
ne  doit  counr  que  du  jour  de  l* acceptation  du 
mandat  des  arbit t'es j laquelle  devait  être  con- 
statée par  écrit,  le  jugement  arbitral  inter- 
venu est  nu! pour  avoir  été  rendu  plus  de  trois 
mois  après  la  date  du  compromis,  encore  que 
ta  date  de  l’acceptation  réelle  ne  soit  aucu- 
nement constatée. 

On  ne  peut,  dans  un  compromis,  renoncer  à se 
pourvoir  contre  la  sentence  arbitrale  par 
voie  d’opposition  à l’ordonnance  d'excqua- 
lur,  lorsque  la  sentence  est  infectée  d’une  des 
nullités  d’ordre  public  prévues  par  l’ar- 
ticle 1U28.C.  proc.  (1). 

ARRÊT. 

• LA  COUR,— Attendu  que,  par  le  compromis 
du  16  mars  1830,  il  fut  stipulé  que  les  parties 
accordaient  un  délai  de  trois  mois  pour  rendre 
la  sentence  arbitrale,  lequel  délai  ne  devait 
courir  que  du  jour  de  l’acceptation  de  leur  man- 
dat. qui  devait  être  constaté  par  écrit  ; — At- 
tendu. en  fait,  que  l'acceptation  du  mandat  des 
arbitres  n'est  point  constatée  par  écrit;  qu'il 
résulte  ainsi  de  l’omission  de  celte  obligation 
imposée  formellement  aux  arbitres, que  les  juges 
sont  dans  l’impossibilité  de  sivoir  si  la  sentence 
arbitrale  du  17  août  1830  a été  rendue  dans  le 
délai  du  compromis;  - Attendu  qu’en  suppo- 
sant, avec  les  parties  de  Branlbomme,  que  la  con- 
statation par  écrit  de  l’acceptation  des  arbitres 
ne  fût  pas,  dans  l'intention  des  parties,  la  con- 
dition de  leurs  pouvoirs,  mais  le  point  de  départ 
du  délai  de  l’arbitrage,  il  n'en  résulterait  pas 
moins  que,  s’étant  écoulé  cinq  mois  entre  le 
compromis  et  la  sentence,  il  serait  également 
incertain  si  la  sentence  a été  rendue  dans  le 
délai  de  trois  mois  depuis  l’acceptation  réelle 
quoique  non  écrite,  de  la  part  des  arbitres; 
qu’amsi  il  est  positif  que  les  arbitres  ne  sc  sont 
point  conformés  à la  loi  qui  leur  était  prescrite 
par  le  compromis,  et  par  suite  ont  jugé  hors  de 


(1)  A'.  Paris,  11  avril  1825;  Cass.,  21  juin  1831, 
et  la  noie.  — f'oy.  aussi  Toulouse,  13  juill.  1833, 


ses  lermes;  qu’en  vain  on  objecte  que  le  défaut 
de  constatation  écrite  aurait  été  couvert  par  la 
présentation  et  les  défenses  île  ces  parties  devant 
les  arbitres,  ce  qui  eût  même  suffi  pour  provo- 
quer leur  juridiction  ; — Attendu,  à cet  égard, 
qu’il  est  à remarquer  que  les  parties  de  Cassabon 
ont  contesté  formellement  qu’elles  se  fussent 
présentées  et  eussent  pris  des  conclusions  devant 
les  trois  arbitres  réunis,  comme  le  constate  la 
sentence  du  17  août  1830  ; qu’elles  ont  prétendu 
que  l’arbitre  Lafoul  n’a  jamais  accepté  le  man- 
dat, et  qu’ainsi  il  n’a  nullement  concouru  à cette 
sentence;  — Attendu  que  les  faits  contraires  ne 
sont  pas  établis  autiemenl  que  par  la  sentence 
arbitrale,  laquelle  ne  pourrait  faire  foi  de  ses 
énonciations  qu’aiilanl  qu’elle  aurait  élé  rendue 
dans  le  delai  du  compromis,  puisque,  après  son 
expiration,  les  arbitres  n’oui  plus  aucun  carac- 
tère; que  d’ailleurs,  bien  qu’il  résulte  de  ces 
énonciations  que  les  arbitres  s’étaient  déjà  oc- 
cupés des  différends  qui  leur  étaient  soumis, 
puisque  leur  discordance  avait  nécessité  l’appel 
du  troisième  arbitre;  comme  ces  contestations 
n’en  prescrivent  aucunement  la  date,  elles  lais- 
sent subsister  la  même  incertitude  sur  la  question 
de  savoir  si  la  sentence  a été  rendue  dans  les 
trois  mois  à partir  de  l'acceptation  réelle  des 
arbitres;  qu'ainsi,  le  jugement  arbitral  du  17  août 
1830  doit  être  déclaré  nul.  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 1028,  C.  proc.,  comme  ayanl  été  rendu 
hors  des  termes  du  compromis,  et  après  expira- 
tion des  delais  du  compromis;  — Attendu  qu’on 
oppose  encore  en  vain  que  les  parties  avaient 
renoncé  d’avance  dans  le  compromis  à se  pour- 
voir contre  la  sentence  arbitrale  par  voie  d’o|r- 
posilion  à l’ordonnance  d’ej vequatur  ; — At- 
tendu, eu  droit,  qu'une  telle  renonciation  est 
nulle  et  sans  effet,  en  ce  qu’elle  aurait  pour 
objet  de  couvrir  une  nullité  d’ordre  public,  tou- 
tefois, du  moins,  que  la  sentence  est  infectée  de 
l’un  des  vices  prévus  par  l’art.  1028.  C.  proc.; 
qu’en  effet,  les  aibitres  choisis  par  les  parties 
pour  statuer  surleursdifférendsconstituenl  pour 
elles  un  véritable  tribunal,  reconnu  par  la  loi, 
et  qui  exerce  sa  juridiction  dans  les  limites  (ra- 
cées par  elle,  et  sous  les  conditions  qu’elle  a 
prescrites;  que  ce  qui  intéresse  les  juridictions 
est  essentiellement  d'ordre  public,  auquel  on  ne 
peut  pas  déroger  par  des  conventions  privées  ; 
— Attendu  que,  d’après  cette  solution,  il  devient 
superflu  d’apprécier  le  mérité  des  autres  moyens 
de  nullité  proposés,  ainsi  que  des auUvs  conclu- 
sions des  parties  : — Far  ces  motifs,  — Annule 
ladite  ordonnance  d’exécution,  ainsi  que  la  sen- 
tence aihilrale  elle  même,  etc.  «* 

Du  3 juill.  1833.  — C.  de  Pau. 

ART  DE  GUÉR  R.  — Officier  de  santé.  — 
Responsabilité. 

L’officier  de  santé  qui  a pratiqué  une  grande 
operation  hors  ta  présence  d’un  docteur  en 
médecine  peut,  s’il  en  est  survenu  des  acci- 
dents, être  poursuivi  comme  coupable  de 


et  la  note.  — Carré-Chauveau,  n®»  3281,  2o, 
et  3371. 
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blessures  par  imprudence  ou  inobservation 
des  règlements  (1).(L.  19  venu  an  11,  art.  29; 
C.  pén..  319  el  320.) 

Charpenlier,  officier  de  santé,  ayant  donné 
sans  succès  tes  premiers  soins  à la  dame  Durand, 
qui  s’était  fracturé  l’ns  de  l’avant-bras,  pratiqua 
une  incision  par  suite  de  laquelle  celte  dame  est 
restée  estropiée. 

Poursuivi  comme  auteur  de  blessures  par  im- 
prudence. pour  ne  s’élre  point  fait  assister  d’un 
docteur  en  médecine.  Charpentier  fut  condamné, 
par  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  en 
15  fr.  d'amende  et  4,000  fr.  de  dommages- 
intérêts.  — Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COÜR.— Vu  les  art.  17  et  24.  L.  19  ven- 
tôse an  1 1 , desquels  il  résulte  qu'un  officier  de 
sanié  ne  peut  exercer  sa  profession  sans  les 
conditions  suivantes  : 1°  qu’il  se  soit  fait  inscrire 
sur  la  liste  publiée  tous  les  ans;  2*  que,  dans  le 
cas  où  il  aurait  à pratiquer  une  grande  opéra- 
tion, il  ne  pourra  la  faire  hors  de  la  présence 
d'un  docteur  en  médecine  ; d’où  il  suit  que,  si 
des  accidents  graves  ont  lieu,  des  poursuites 
pourront  être  dirigées  contre  l'officier  de  santé 
qui  s’en  sera  rendu  coupable  ; — Que  cette  loi 
sc  réfère  formellement  à la  loi  générale;  — 
d’après  le  droit  commun  , l’officier  de  santé  qui 
a négligé  de  remplir  ses  devoirs  se  rend  cou- 
pable du  délit  qui  est  celui  de  b'essures  graves 
par  imprudence  ou  inobservation  des  règle- 
ments, prévu  par  les  art.  319  et  320,  C.  pén., — 
Confirme,  etc.  » 

Du  5 juill.  1833.  — C.  de  Paris. 

PRESCRIPTION.  — Ouvriers.  — Imprimeur.— 
Évêché.  — Secrétaire. 

Les  imprimeurs  sont  des  ouvriers  et  des  mar- 
chands soumis  à la  prescription  de  six  mois 
et  d’un  an  2 . (C.  civ.,  2271  ei  2272.) 

L’action  en  payement  d’un  compte  arrêté  de 
travaux  et  de  fournitures  ne  se  prescrit  que 
par  trente  ans  (3  . (C.  civ.,  2274.) 

Le  secrétaire  d’un  évêque  qui,  en  cette  qualité, 
arrête  un  compte  de  fournitures  faites  au 
secrétariat f agit  comme  mandataire  de  l’è- 
vèque  et  l’oblige  valablement. 

En  1804,  l'évêque  de  Cahnrs  nomma  Richard 
pour  son  imprimeur.  En  1806.  Desteil,  secré- 
taire de  l*évê«bé,  régla  et  arrêta  un  compte  de 
fournitures  faites  par  celui-ci.  Depuis,  de  nou- 
velles fournitures  furent  faites,  qui,  d’après  un 
compte  certifié  par  Richard  le  10  mars  1827, 
s’élèvent  à la  somme  de  896  fr.  70  c.,  le  premier 
arrêlé  compris. 

Décès  de  l’évéque.  Action  en  payement  contre 
ses  héritiers. 

Jugement  qui  les  renvoie  de  la  demande.  — 
Appel. 


(1)  y.  conf.  Angers.  I«  avril  1833;  — Rantcr, 
Droit  crim.,  no  461  ; Chauveau,  Th.  du  Code  pén.. 
t.  3.  p.  149.  — l.a  loi  du  19  veut,  an  11,  an.  29, 
n’oblige  l’officier  de  santé  à appeler  un  docteur  que 
pour  les  grandes  opérations  : on  se  demande  si 
une  simple  incision  peut  être  considérée  comme  une 
opération  de  cette  nature  ? Mais  s’il  n’y  a pas  de  sa 
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ARRÊT. 

« LA  COCR  . — Attendu  que  les  imprimeurs 
soit  qu'ils  mettent  leurs  pi  esses  au  service  de 
ceux  qui  les  employent , soit  qu’ils  confection- 
nent ou  fassent  confectionner  les  ouvrages  qui 
leur  sonl  commandés,  soil.  enfin,  qu’ils  vendent 
les  ouvrages  établis  dans  leurs  ateliers,  ou  les 
matières  premières  et  les  fournitures  mises  en 
œuvre  au  moyen  de  leur  industrie,  sont  des  ou- 
vriers et  des  marchands  dans  le  sens  des  arti- 
cles 2271  et  2272.  C.  civ.;  que  la  prescription 
peut  leur  être  opposée  aux  termes  de  ces  articles 
et  dans  les  circonstances  y mentionnées;  qu’il  a, 
par  conséquent , été  bien  jugé  par  les  premiers 
juges,  en  ce  qui  concerne  les  fournitures  faites 
et  1rs  ouvrages  confectionnés  par  Richard  pour 
le  compte  de  l’évêque  de  Cahors.  b parlir  du 
21  fév.  1806  jusqu’au  10  mars  1827;  — Mais 
attendu  que,  d’après  lesdispositionsdel’art.  2274, 
dit  Code,  la  prescription  cesse  de  courir  lors- 
qu’il y a compte  arrêté;  que  l’arrêté  de  compte 
devient  un  titre  dont  l’utilité  peut  se  poursuivre 
pendant  la  durée  des  actions  ordinaires  ; — At- 
tendu que  le  21  fév.  1806,  il  fut  arrêlé  entre 
Delteil  el  Richard  un  compte  soldant  en  faveur 
de  ce  dernier,  pour  la  somme  de  896  fr.  70  c.; 
que  Delteil,  en  arrêtant  ce  compte  en  qualité  de 
secrétaire  de  l’évéché  de  Cahors,  agit  évidem- 
ment comme  mandataire  de  l’évêque  de  Cahors  ; 
que  l’existence  du  mandat  se  prouve  en  effet  par 
son  exécution;  el  qu’on  ne  saurait  prétendre 
que  Delteil,  en  arrêtant  ce  compte,  ait  eu  l'in- 
tention de  s’obliger  à en  effectuer  le  payement; 
que  tout  prouve,  au  contraire,  que  la  signature 
n’eut  d’autre  objet  que  d’engager  l’évéque  de 
Cahors  à en  acquitter  le  montant  ; que  le  man- 
dant est  tenu  des  obligations  contractées  par  le 
mandataire,  dans  les  termes  île  son  mandat;  — 
Attendu  , par  suite,  que  Lejeune,  représentant 
de  l'évêque  de  Cahors,  lie  saurait  être  admis  à 
opposer  la  prescription  pour  la  somme  de  896  fr. 
70  c.,  formant  le  solde  du  compte  ci-dessus; 
qu’il  n’est  pas  avancé,  d’ailleurs,  que  celte 
somme  ail  été  payée;  que  le  payement  doit,  par 
conséquent,  être  ordonné;  — Attendu,  néan- 
moins, que  Lejeune  ne  saurait  être  condamné 
qu'en  raison  de  la  portion  qu'il  amende  dans  la 
succession  de  l'évêque  de  Cahors,  etc.  • 

Du  5 juill.  1833.  — C.  d'Agen. 

COMPÉT.  — Action  mixte.  — Surenchère. 
L’action  formée  par  l’acquéreur  dépossédé  par 
l’effet  d’une  surenchère,  afin  d’obtenir  de 
l’adjudicataire  le  remboursement  de  ses  frais 
et  loyaux  coûts  et  le  prélèvement  par  préfé- 
rence et  privilège  de  cette  somme  sur  te  prix 
de  l’immeuble  adjugé,  est  une  action  mixte 
qui  peut  être  portée,  soit  devant  le  tribunal 
du  domicile  de  l’adjudicataire , soit  devant 


part  inobservation  des  règlements,  il  peut  y avoir 
maladresse,  ce  qui  suffit  pour  justifier  l’application 
des  art.  319  et  320,  C.  pén..  Br.,  12  janv.  1828. 

(2)  Sic  Troplong.  Prescript.,  n°  963,  et  Paris, 
22  nov.  1833;  — Roland  de  Villargues,  Rép. , 
v©  Prescription,  n©  255. 

(2)  V.  Brux.,  19  janv.  1809,  el  ta  note. 
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le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble. 

(C.  proc.,  59.) 

Charrier,  qui  avait  acheté  le  domaine  de  fa- 
beau.  avait  été  dépossédé  par  une  surenchère 
exercée  par  la  dame  Sieuzac,  créancière  inscrite, 
qui  se  rendit  adjudicataire  de  l'immeuble.  — 
Charrier  assigna  la  dame  Sieuzac  devant  le  tri- 
bunal de  Lespare,  pour  la  faire  condamner  au 
remboursement  des  frais  et  loyaux  coûts  dont  il 
s'agit  » et  ce  . par  privilège  et  préférence  sur  le 
prix  de  l'immeuble  adjugé.  — La  dame  Sieuzac 
oppose  qu'étant  domiciliée  dans  le  ressort  du 
tribunal  de  la  Réole,  et  l'action  étant  purement 
personnelle,  c’était  devant  ce  tribunal  qu'elle 
aurait  dû  être  assignée. 

Le  13  déc.  1832,  un  jugement  rejette  l’excep- 
tion d'incompétence,  parle  motif  que  l'action 
tend  à obtenir  une  condamnation  dont  le  mon- 
tant est  à prendre  par  privilège  sur  le  prix  d’un 
immeuble  dont  la  distribution  doit  être  faite  de- 
vant le  tribunal  saisi.  — Appel. 

ARRÊT. 

«LA  COUR,  — Attendu  que  Charrier,  acqué- 
reur dépossédé  par  l'effet  d'une  surenchère,  eu 
demandant,  devant  les  premiers  juges  . que  les 
mariés  Sieuzac  fussent  condamnés  à lui  rem- 
bourser les  frais  et  loyaux  coûts  dont  la  resti- 
tution est  prescrite  par  l'arl.  2188,  C.  civ.,  a 
conclu  en  même  temps  à ce  que  la  condamna- 
tion requise  fût  prélevée  sur  l'immeuble  adjugé, 
et  ce  en  vertu  du  privilège  du  vendeur,  cette 
espèce  de  frais  devant  être  considérée  comme 
une  portion  du  prix  que  doit  l'adjudicataire  ; 
que  les  mariés  Sieuzac,  défendant  à celte  action, 
ont  soutenu  qu’il  n’en  pouvait  plus  être  exercé 
qu'une  pure  personnelle  et  mobilière  à raison 
de  la  somme  ci-dessus;  que  le  tribunal  saisi, 
n'étant  pas  celui  du  domicile  des  assignés,  de- 
vait se  déclarer  incompétent  ; — Attendu  que 
l’action  introduite  par  Charrier  tendait,  en  outre, 
à faire  déclarer  qu’il  existait,  pour  les  2,650  fr. 
72  c.  dont  il  réclamait  le  payement , cause  légi- 
time de  préférence,  et  que  la  qualité  de  sa 
créance  lui  donnait  un  privilège  sur  le  domaine 
de  Pabeau;  que,  dès  lors,  la  demande  présente 
un  caractère  mixte,  — Confirme,  etc.» 

Du  5 juill.  1833.  — C.  de  Bordeaux. 


SERVITUDE.  — Ouvrage  apparent. 

Les  ouvrages  apparcn’s  exigés  pour  servir  de 
fondement  à la  prescription  en  matière  de 
cours  d'eau,  doivent,  quant  à leur  impor- 
tance, être  appréciés  d’après  le  fonds  pour 
lequel  ils  sont  faits  : une  tranchée  pratiquée 
£ sur  un  fonds  supérieur , si  el/e  est  insuffi- 
sante pour  l’irrigation  d’une  prairie , consti- 
tue un  ouvrage  apparent  dans  le  sens  de 
l'art.  642,  C.  civ.  (1). 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  si  la  loi  exige, 
en  matière  de  cours  d'eau,  qu'il  existe  des  ouvra- 
ges apparents  pour  servir  de  fondement  à la 
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prescription  , leur  importance  doit  être  appré- 
ciée suivant  l'objet  de  la  contestation  ; qu'il  ne 
s'agit,  dans  l'espèce,  que  de  l'irrigation  d'une 
prairie  qui  n'est  pas  d'une  grande  étendue,  et 
seulement  pendant  environ  trente-six  heures  par 
semaine;  — Qu'il  n'est  point  contesté  que,  pour 
pratiquer  celle  irrigation,  line  simple  tranchée 
est  suffisante;  — Attendu  qu'il  résulte  des  dé- 
positions de  divers  témoins  qui  ont  déposé 
dans  l’enquête  et  la  prorogation  d’enquête,  que 
les  eaux  qui  ont  leur  source  dans  la  prairie  de 
Neuvic  parviennent  dans  la  prairie  de  rappelant 
au  moyen  d’une  tranchée  ou  rigole  apparente 
et  fort  ancienne;  — Ailendu  qu'il  est  constant, 
d’après  la  déposition  de  divers  témoins  , et  no- 
tamment des  premier,  quatrième,  cinquième  et 
septième  de  l'enquête;  premier,  septième,  hui- 
tième cl  neuvième  de  la  continuation  d’enquête, 
que  les  grns  de  service  de  l'intimé  ou  de  ses  au- 
teurs allaient  couper  la  rigole,  la  réparer  e(  la 
nétoyer  ; que  tantôt  elle  était  coupée  par  les  gens 
du  domaine  de  Neuvic,  tantôt  par  le  gens  de  la 
dame  Bousscly  ; qu’il  eu  résulte  que  la  rigole 
existait  par  les  soins  et  l’entretien  continuel  de 
Boussely  ; qu’à  la  vérité,  la  rigole  était  aussi  en- 
tretenue par  des  gens  du  domaine  de  Neuvic, 
mais  que  celle  circonstance  rend  d'autant  plus 
évident  le  droit  de  l’intimé,  — Maintient  Bous- 
sely dans  le  droit  de  couper  et  récurer  ladite 
rigole,  etc.  »» 

Du  5 juill.  1833.  — C.  de  Bordeaux. 

FAILLITE.  — Concordat.  — Délai.  — Tierce 
opposition. 

La  nullité  du  concordat,  prononcée  pour  cause 
de  fraude,  sur  la  demande  d’un  créancier  dU 
failli,  ne  p l'Otite  pas  aux  autres  créanciers  ; 
dès  tors,  ceux-ci  sont  non  recevables  à for- 
mer tierce  opposition  à l’arrêt  qui  a infirmé 
le  jugement  prononçant  la  nullité  du  concor- 
dai 2i.  (C.  proc  , 474  ;C-comtn.,  525.) 

Labrousse  avait  formé  opposition  au  con- 
cordat que  Pihet  avait  passé  avec  tes  créanciers, 
et  un  Jugement  du  tribunal  civil  de  Bordeaux 
avait  admis  l'opposition  et  annulé  le  concordai 
pour  cause  de  fraude.  Sur  l'appel  de  Pihet,  ce 
jugement  fut  réformé  par  arréi  du  10  juill.  1832, 
et  le  concordat  fut  déclaré  valide.  Ce  concordai 
fut  ensuite  homologué  par  te  tribunal  de  com- 
merce de  Bordeaux. 

Bernier.  autre  créancier  du  failli,  qui  n'àvait 
point  signé  le  concordai,  a formé  tierce  oppo- 
sition à l’arrêt  du  10  juill.  1852.  Il  a soutenu 
que  sa  tierce  opposition  était  recevable,  puisque, 
d’une  pari,  il  n'avait  pas  élé  appelé  lors  de 
l’arrêt  qui  maintenait  le  concordat,  et  que, 
d'autre  pari,  cet  arrêt  préjudiciait  â ses  droits 
en  rendant  obligatoire  pour  lui  un  concordat 
que  les  juges  de  première  instance  avaient  dé- 
clare nul  et  entaché  de  fraude. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Ailendu  que,  dans  l’instance 
en  nullité  du  concordat  passé  le  6 ocl.  1831 , 
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(2)  Sic  Boulay-Paty,  Faillite,  n»277. 
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entre  Plhet  et  un  certain  nombre  des  créanciers 
de  ce  dernier,  Labrousse  a agi  de  son  chef;  <|iie 
c’est  dans  l'intérêt  particulier  de  Labrousse  que 
le  jugement  du  11  fév.  précédent,  qui  a pro- 
noncé sur  ladite  instance,  avait  déclaré  nul  et 
non  avenu  le  susdit  concordat  ; — Attendu  que 
Ber  nier , qui  n’a  point  été  partie  dans  ce  juge- 
ment, ne  peut  y puiser  aucun  droit  personnel; 
qu’il  en  est  d’un  jugement  comme  d’un  contrat 
qui  ne  profile  qu’à  la  personne  au  profit  de  la- 
quelle il  a été  souscrit;  qu’en  thèse  générale, 
tout  acte  dont  l'annulation  peut  élre  prononcée 
tombe  dans  le  domaine  des  actions  privées;  que 
c’est  à la  condition  de  leur  exercice  que  ce  ré- 
sultat est  subordonné  ; — Attendu  qu’aucune 
disposition  exceptionnelle  du  droit  n’autorise  à 
soutenir  que  le  bénéfice  purement  relatif  de  la 
chose  jugée  peut,  dans  certains  cas.  être  attribué 
au  tiers  resté  étranger  à l’action  judiciaire  ; que 
ce  tiers  peut  moins  encore  s'appliquer  l’effet 
d’un  jugement  devenu  l’objet  d’un  appel;  que, 
si  In  réclamation  de  Bernler  était  admise,  elle 
fournirait  indirectement  un  moyen  de  se  sous- 
traire à l’application  de  la  fin  de  non-recevoir 
péremptoire  que  produit  le  laps  de  temps;  qu’il 
est  certain,  en  droit,  que  le  laps  de  temps  éteint, 
d'une  manière  absolue,  en  (ouïes  matières,  même 
dans  celles  d’ordre  public,  la  faculté  d’intenter 
une  action  en  nullité;  qu’on  suppose  mal  à pro- 
pos. et  contre  l’intention  «lu  législateur,  que  le 
concordat  annulé  pour  cause  de  fraude,  dans 
l’intérét  d’un  créancier  et  sur  sa  demande  Indi- 
viduelle, cesse  d’obliger  les  autres;  qu’on  doit 
reconnaître  qu’il  est  au  contraire  obligatoire 
pour  ces  derniers  ; que  cette  division  des  créan- 
ciers en  deux  classes  es!  la  conséquence  néces- 
saire du  droit  d'opposition  par  l'un  et  du  non 
exercice  de  ce  droit,  par  les  autres  ; qu’en  un 
mot,  le  jugement  du  1 1 fév.  1832  n’a  créé  aucun 
droit,  soit  actuel,  soit  éventuel , en  faveur  de 
Bernier;  qu’on  ne  peut  donc  prétendre  que 
l’arrêt  du  10  juill. , infirmât  if  de  ce  jugement, 
ait  préjudicié  aux  droits  dudit  Bernier,  — Dé- 
clare Bernier  non  recevable,  elc.  » 

Du  5 juill.  1833.  — C.  de  Bordeaux. 


ALLUVION.  — Atterrissement  . — Commune. 

Un  chemin  existant  te  long  d'une  rivière  navi- 
gable doit  être  réputé  chemin  de  hatage , si 
rien  n’établit  d’ailleurs  que  ce  soit  un  che- 
min vicinal  ou  une  propriété  particulière  de 
la  commune.  » 

lin  chemin  de  halage  doit  être  considéré  comme 
faisant  encore  partie  du  fonds  dont  il  a été 
extrait  et  les  atterrissements  qui  s'y  forment 
profilent  par  alluvion  aux  propriétaires  de 
ces  fonds  (1). 

La  propriété  d’un  chemin  existant  le  long  de 
la  Garonne,  et  servant  à la  fois  de  chemin  de 
halage  et  de  chemin  public  de  Toulouse  à Mu- 
re! , a donné  naissance  à de  longs  débats  entre 
Guillard  et  consorts  et  la  commune  de  Roques. 
La  Cour  d’appel  de  Toulouse,  par  arrêt  du 


(1)  F,  le*  arrêts  cités  dan*  le  cours  de  l’article.— 
F oy.  aussi  Cas*.,  16  fév.  1836. 


9 janv.  1829,  décida  que  le  propriétaire  dont  le 
champ  est  séparé  d’un  Neuve  par  un  chemin  pu- 
blic n droit  aux  attiTrissemenls  formés  aliénant 
au  chemin.  La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du 
12  déc.  1832.  rendu  sur  le  pourvoi  du  maire  de 
Roques,  par  défaut  contre  ses  adversaires,  attri- 
buant la  propriété  de  l'atterrissement  à la  com- 
mune. cassa  l’arrêt  de  Toulouse  et  renvoya  la 
cause  et  les  pal  lies  devant  la  Cour  d’appel  de 
Montpellier. 

L’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  déc. 
1832  posait  en  fait  qu’il  était  reconnu  que  le 
chemin  dont  il  s'agit  appartenait  à la  commune 
de  Roquas  ; mais  devant  la  Cour  de  Montpellier 
Guillard  et  consorts  protestèrent  contre  cette 
énonciation,  et  prouvèrent,  par  les  actes  du  pro- 
cès, que  le  maire  de  Roques  lui  même  avait  seu- 
lement soutenu  que  c'était  l'anrien  chemin  de 
Toulouse  à Muret , par  l'état  des  lieux,  les  an- 
ciens titres  et  les  ordonnances  et  règlements  sur 
les  eaux  et  forêts  ; que  c’était  un  véritable  che- 
min de  halage,  originairement  pris,  d’après  les 
règlements,  sans  indemnité,  sur  les  propriétés 
riveraines.  Ils  tirèrent  de  là  cette  conséquence, 
que  le  chemin  en  litige  devait  être  considéré 
comme  faisant  partie  des  fonds  dont  il  avait  été 
extrait  pour  l’exercice  de  la  servitude  légale  de 
halage,  et  que  les  alluvions  qui  s'étalent  incor- 
porées à ce  chemin  devaient  appartenir  exclusi- 
vement aux  propriétaires  de  ces  fonds. 

arrêt. 

t LA  COUR,— Attendu  que  rien  dans  la  cause 
ne  prouve  que  le  chemin  dont  il  s’agit  soit  un 
chemin  vicinal,  ni  qu’il  ait  été  jamais  la  pro- 
priété de  la  commune  de  Roques;  — Attendu, 
au  contraire,  qu'il  résulte  de  la  situation  des 
lieux , des  dispositions  des  anciennes  lois  sur  les 
eaux  et  forêts  et  des  enquêtes  qui  ont  été  faites, 
qu’il  doit  être  réputé  chemin  de  halage;  qu’il  est 
constant,  en  fait,  que  ce  chemin  est  établi  le 
long  de  la  Garonne,  rivière  de  tout  temps  navi- 
gable; que  , d’une  autre  paît  et  d’après  les  or- 
donnances et  anciens  règlements  faits  sur  la 
matière  des  eaux  et  forêts,  les  propriétaires  ri- 
verains des  rivières  navigables  étaient  tenus  de 
délaisser,  sans  indemnité,  sur  leurs  propriétés, 
un  espace  de  vingt-quatre  pieds  de  largeur  pour 
servir  de  chemin  de  halage,  et  que  cette  obliga- 
tion remontait  à des  époques  si  reculées , que 
déjà,  en  1520,  l'édit  de  François  I«r  portait  que 
cela  était  ainsi  de  toute  ancienneté;  qu’enfin , il 
résulte  des  enquêtes  et  du  rapport  des  experts 
que  le  halage  de  la  rivière  de  Garonne  dans  celle 
partie  a toujours  été  pratiqué  sur  ee  chemin , 
sauf  depuis  l’existence  de  l’atterrissement  liti- 
gieux, lequel  y met  obstacle  sur  toute  sa  lon- 
gueur ; mais  qu’après  l'atterrissement,  le  halage 
est  repris  cl  continué  sur  le  même  chemin  ; que 
l'on  est  donc  forcé  à croire  que  ce  chemin  a été 
établi  pour  le  halage  ; qu’il  l'a  été  conformé- 
ment aux  lois  et  usages  pratiqués,  et  que  le  ter- 
rain sur  lequel  II  est  placé  le  long  des  proprié- 
tés des  intimés  a été  fourni  par  leurs  auteurs  ; 
que  ce  dernier  fait  peut  d’autant  moins  être 
douteux  , que  U coutume  de  la  Uaule-tiuienne , 
dans  le  territoire  de  laquelle  la  commune  de 
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Roque*  est  slluée,  imposait  aux  propriétaire*  ri- 
verain* de*  rhomins  l'obligation  d’en  fournir 
remplacement  sur  leur*  propriétés  sans  indem- 
nité ; — Attendu  que  la  destination  du  susdit 
chemin  de  service  du  lialage  nVil  nullement  con- 
tredile  par  celle  circonstance  ; que  dans  des  ac- 
tes anciens  re  chemin  est  appelé  chemin  public, 
chemin  de  Muret  à Toulouse,  puisque  dan*  les 
lois  mêmes  qui  constituent  ces  sortes  de  chemins 
de  Ratage,  ils  sont  dénommés  chemins  royaux, 
dénomination  bien  équipollente  sans  doute  à 
celle  de  chemin  public;  que  leur  destination  de 
haiage  nVmpéchai!  pas  qu'ils  ne  pussent  servir 
à d’autres  besoins  publics;  mais  «pic  c’était  de 
leur  destination  principale  et  primitive  qu’ils 
empruntaient  leurs  caractères,  et  que  si  celui 
dont  il  s’agit  se  trouve  , par  l’effet  de  la  direc- 
tion du  cours  de  la  rivière,  être,  dan*  celle  par- 
tie. dans  la  direction  de  Muret  A Toulouse,  on  a 
pu  l’appeler  chemin  île  Muret  à Toulouse,  sans 
pour  cela  méconnaître  sa  nature  et  son  origine; 
qu’il  sud  de  tout  ce  dessus  que  ce  chemin,  véri- 
tablement chemin  de  halage,  doit  être  considéré 
comme  faisant  encore  partie  des  fond*  dont  il  a 
été  extrait,  mais  partie  assujettie  à un  service 
public;  et  que,  dés  lors,  les  accroissements  que 
l'alluvion  y a ajouté*  doivent,  d’après  les  lois 
tant  anciennes  que  nouvelles,  profiler  aux  pro- 
priétaires de  ce*  fonds,  — Démet  le  maire  de  la 
commune  de  Roifties  de  son  appel,  etc.  » 

Du  5 juill.  1833.  — C.  de  Montpellier. 
Nota.V. surlc  pourvoi  contre cet  arrêt,  Cass., 
1«*  déc.  1835. 

PROMESSE  DE  MARIAGE.-Dojiiagrs  intérêts. 

— Responsabilité. 

Jffest  point  obligatoire  comme  contraire  aux 
lois  rt  aux  bonnes  mœurs  la  stipulation  d'un 
dédit  dans  un  contrat  de  mariage  pour  t e cas 
où  les  contractants  refuseraient  de  passer 
outre  à la  célébration  (1).  (C.  civ.,  1108,  1133 
et  1142.) 

Toutefois , les  Juges  peuvent  puiser  dans  une 


(I)  En  pareil  ras  tout  dédit  ou  toute  clause  pé- 
nale est  réputée  illicite.  — F . Cass.,  21  déc.  1814, 
6 juin  1821  ; Rouen,  7 déc.  1825,  et  Cas*.,  27  jum 
1833. 

(2  Ou  bien  s’il  en  est  résulté  un  préjudice  pour 
Tune  de*  partie*  voy.  Lyon,  14  déc.  1832).  sauf 
aux  juges  à réduire  la  somme  stipulée.  — F.  Col- 
mar. 27  juin  1821.  — Foy.  aussi  Cass.,  27  juin 
1833 

(3)  V’.  contràf  Paris,  17  fév.  1827.  — La  il  crade 
(Code  annoté  des  pharmaciens , n«  67j  dit  qu’on 
peut  objecter  que  la  loi  a entendu  exiger  du  phar- 
macien une  surveillance  immédiate,  et  que  s’il  lui 
était  permis  d’avoir  plusieurs  pharmacies,  cette 
surveillance  deviendrait  nulle  et  dérisoire  ; mais  il 
répond  que  si  la  loi  est  imparfaite,  il  n’appai  lient  pas 
aux  tribunaux  d*y  suppléer,  rl  qu’il  faut  accepter 
la  loi  telle  qu’elle  est,  sans  s’occuper  de  ce  qu’elle 
devrait  être.  ■ Or,  ajoute-t-il,  la  loi  a-t-elle  défendu 
|\  xplorlalion  géminée  de  deux  pharmacies  dans  la 
même  ville?  Elle  n’en  dit  pas  un  mot.  On  ne  saurait 
donc  créer  une  contravention  là  où  la  loi  est  resiée 
mutile.  On  pourrait,  encore  moins,  lui  attacher 
une  pénalité,  quand  on  sait  que  tout  est  rigoureux 
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pareille  stipulation  le  principe  des  dommages 
occasionnés  à t'une  des  par  ies , à ta  femme 
par  exempte  y s'il  y a eu  publication  de  bans 
et  naissance  d'un  enfant  (Zi. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  Imite  obligation 
de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout  en  dom- 
mages-inléréls , mais  qu'à  côté  de  la  règle  se 
trouve  écrite  l'exception  qui  ne  permet  pas  d’exé- 
cuter les  clauses  contraires  aux  lois  et  aux  bon- 
nes mœurs;  qu’à  ce  titre,  la  stipulation  d’un 
dédit  faile  dan*  un  contrat  de  mariage  pour  le 
cas  où  les  conl  raclants  refuseraient  dépasser  à la 
célébration  , ne  peut  être  essentiellement  obli- 
gatoire, et  néanmoins  les  juge*  peuvent  y pui- 
ser le  principe  des  dommages  qui  on!  été  occa- 
sionnés par  l’une  des  parties;  — Attendu  que, 
dans  l’espèce,  les  diverses  promesse»  de  Dario.  ses 
lellies.  la  publication  des  bans  et  !a  naissance 
de  l’enfant  qu’il  a eu  avec  la  demoiselle  Molier 
sont  autan!  de  circonstances  qui  doivent  entrer 
en  considération  pour  apprécier  le  préjudice 
causé  ; — Attendu  que  la  transaction  survenue 
pendant  un  premier  procès,  en  admettant  même 
qu’elle  ne  liât  pas  irrévocablement  les  parties, 
doit  néanmoins  servir  de  base  pour  déterminer 
les  dommages  en  provenant;  que  l’évaluation 
donnée  par  les  premiers  juges  est  conforme  à 
celle  qui  avail  été  déterminée  par  Dario,  etc.  • 
Du  5 juill.  1833.  — C.  de  Toulouse. 

PHARMACIEN.  — Officine. 

Un  pharmacien  ne  peut,  en  vertu  de  son  di- 
plôme, exploiter  simultanément  deux  phar- 
macies (3).  (L.  21  gerui.  an  1 1,  art.  25.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu’il  résulte  de  l'ar- 
ticle 25.  L.  21  germ.  an  11,  que  le  pharmacien 
muni  d’un  diplôme  a le  droit  d’avoir  seulement 
une  pharmacie;  que  celle  restriction  est  con- 
forme à l’ensemble  des  lois  sur  la  matière  qui 


en  matière  pénale,  et  quand  l’art.  4,  C.  pén., dispose 
formellement  que  « nulle  contravention,  mil  délit, 

• nul  crime  ne  peuvent  être  punis  de  peines  qui 

• n’étaient  pas  prononc  .-es  par  la  loi  av.iut  qu’ils 

• lussent  commis.  •>  Quant  à la  surveillance  que 
l’esprit  de  la  loi  a.dû  imposer  au  ph.irinacien.  il  est 
clan-  que  celte  surveillance  nVsl  pas  tellement  ex- 
clusive qu’elle  doive  absorber  tous  les  moments  dit 
pharmacien.  Cette  surveillance,  en  effet,  n’est  autre 
chose  quelVr/Y  du  maître  agissant  sur  se*  préposés; 
»an«  cela  à quoi  sers  irait  IVIèvc  que  la  loi  lui  ac- 
corde pour  le  remplacer  dan»  la  majeure  partie  de 
l’exploitation;  enfin,  si  dans  certains  cas  (art.  41, 
arrêté  25  therm.)  la  loi  charge  le  jury  de  désigner 
un  pharmacien  pour  diriger  et  surveiller  une  autre 
officine  que  la  sienne,  on  ne  peut  dire  qu'en  prin- 
cipe celle  surveillance  soit  limitée  d’une  manière 
ab'Olue  à une  seule  pharmacie.  Il  faut  donc  ad- 
mettre que  la  surveillance  de  deux  pharmacies  est 
un  fait  licite.  » — B en  que  cette  opinion  nous  sem- 
ble contraire  à l’esprit  de  la  loi,  nous  pensons  que 
daus  l'état  de  la  législation  les  ihhuuaux  ne  peu- 
veut  prononcer  aucune  pciue. 
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astreignent  les  pharmaciens  à des  obligations 
qui  ne  peuvent  être  remplies  que  par  eux  per- 
sonnellement ; et  qu'ainsi.  en  ouvrant  deux 
pharmacies  h Paris.  B...  a contrevenu  5 l'arti- 
cle précité,  et  que,  dès  lors  . il  doit  être  consi- 
déré, quanta  la  deuxième  officine,  comme  ayant 
contrevenu  aux  dispositions  de  l’art.  36,  L.  31 
germin.  an  1 1 . etc.  • 

Du  6 juill.  1833.  — C.  de  Paris. 

OFFICIER  DE  SANTÉ.  — Blessures  par  impru- 
dence. 

(A'.  5 juill.  1833.) 

DÉLAISSEMENT.  — Hypothèque.  — Construc- 
tion. — PRIVILEGE. 

Lorsqu'un  tiers  acquéreur  , qui  a fat  faire  des 
constructions  sur  l’immeuble  qu'il  a acheté, 
en  opère  le  délaissement  par  hypothèque , tes 
constructeurs,  bien  qu'il  n'aient  pris  aucune 
inscription,  ont  privilège  sur  l'indemnité  due 
au  tiers  détenteur  à raison  de  ta  plus  value 
que  tes  constructions  par  lui  ordonnées 
ont  procurées  à l'immeuble  (I).  (C.  civ.,  2110 
et  2175.) 

Bony,  preneur,  à titre  d’emphytéote,  d’un  ter- 
rain situé  rue  des  Pyramides,  fait  construire  sur 
ce  terrain.  La  maçonnerie  est  exécutée  par  Pa- 
nier. — Sur  le  point  d’être  poursuivi  hypothé- 
cairement. Bony  fait  le  délaissement  par  hypo- 
thèque de  ce  qu’il  a acheté , avec  réserve  de 
l'indemnité  à lui  duc  pour  la  plus  value  donnée 
à la  propriété  délaissée. 

Un  jugement  lui  donne  acte  de  ce  délaisse- 
ment : — - « Attendu  que,  suivant  Part.  2175, 
C.  civ..  le  tiers  détenteur  qui  délaisse  a le  droit 
de  répéter  les  impenses  et  améliorations  qu'il  a 
faites  sur  l'immeuble,  jusqu’à  concurrence  de 
la  plus  value  résultant  de  l’amélioration,  nomme 
un  expert  pour  déterminer  cette  plus  value,  » 
Panier  forme  opposition  sur  l’indemnité  à ré- 
sulter de  la  plus  value  pour  33.577  fr.  95  c.  à 
lui  dus,  et  dont  il  demande  le  payement  par  pri- 
vilf'ge. 

Jugement  ainsi  conçu  : — » Attendu  qu’il 
est  établi  au  procès  que  les  ouvrages  de  maçon- 
nerie faits . depuis  l'acquisition  de  Bony,  dans 
les  maisons  sises  à Paris  . rue  des  Pyramides , 
ont  été  exécutés  par  Panier,  d’après  les  ordres 
et  sous  la  direction  de  Bony  . alors  détenteur  à 
bail  emphytéotique  des  terrains  sur  lesquels  ont 
été  élevées  le»  constructions;  que  les  ouvrages 
dont  il  s’agit  ont  été  réglés  entre  Bony  et  Pa- 
nier à 29,750  fr.; 

» Attendu  qu'antérieuremenl  aux  oppositions 
formées  par  Panier,  l’étal  des  maisons  a été  con- 
staté préalablement  à l’exécution  di  s travaux  de 
Panier,  à l’effet  d'acquérir  le  privilège  de  con- 
structeurs, suivant  procès-verbal  de  Vaudoye, 
expert  ; 

• Attendu  qu’à  la  diligence  de  Bony,  et  par 


(1)  Cass.,  11  nov.  1824,  cl  la  note. 

(3)  coof.  Carré,  Lois  de  la  proc .,  o°  91!,  et 
Tbomine,  n®  269.  — Mais  on  ne  pourrait  plaider,  à 
AH  1833.  — II®  PARTIE. 
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jugement  du  11  août . qui  a donné  acle  à Bony 
du  délaissement  par  lui  fait  des  deux  maisons 
susdites,  ledit  expert  a été  commis  à l’effet  de 
constater  l'étal  actuel  di  s constructions,  et  ré- 
gler et  fixer  la  plus  value  sur  laquelle  doit 
s’exercer  le  privilège  susénoncé; 

• Attendu  qu’il  convient  maintenant  d’établir 
la  plus  value  résultant  des  ouvrages  de  maçon- 
nerie exécutés  par  Panier,  cl  sur  laquelle  porte 
spécialement  son  privilège , par  ventilation  de 
celle  résultant  des  autres  travaux  , 

» Condamne  Bony  . comme  ayant  mis  en  œu- 
vre Panier,  à lui  payer  la  somme  de  29,750  fr. 
pour  les  causes  suxénoncécs,  ensemble  les  inté- 
rêts tels  que  de  droit  ; déclare  son  opposition 
bonne  et  valable;  autorise  Panier  à intervenir 
dans  l’instance  h fin  de  règlement  de  la  plus 
value,  résultant  des  travaux  exécutés  sous  la 
direction  de  Bony,  à l’effet,  par  ledit  Panier, 
de  faire  établir  sur  la  ventilation,  la  plus  value 
à laquelle  il  a droit.  • * 

Bony  étant  tombé  en  faillite , l'expertise  est 
faite  en  présence  de  Panier  et  des  syndics  de  la 
faillite. 

Ceux-ci  protestent,  sur  le  procès-verbal,  con- 
tre les  prétentions  de  privilège  de  Panier. — Ils 
appellent  du  jugement. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  6 juill.  1833.  — C.  de  Paris. 

FAUX  INCIDENT.  — Motbhs.  — Délai. 

En  matière  d'inscription  de  faux  incident,  te 
demandeur  peut  rectifier  et  compléter  ses 
moyens  après  le  délai  de  huitaine  fixé  par 
l'art.  229,  C*.  proc.,  cl  ceta  même  pour  ta  pre- 
mière fois  en  appel  i2).  (C.  proc.,  229  et  4t>4.) 

Consulter  l’arrêt  de  cassation  du  20  avril  1837. 
Bah;  n,  poursuivi  par  Chariot  pour  l’exécution 
d’un  contrat  d'obligation  prétendu  passé  devnnt 
M®  Ferbos,  notaire  à Sainl-Macaire , s’inscrivit 
en  faux  et  y fut  admis.  Jugement  qui  déclare 
non  pertinents  les  faits  allégués  et  rejette  l’in- 
scription de  faux. 

Appel.  — Les  héritiers  Bahin  reproduisent  les 
mêmes  faits  en  ajoutant  quelques-unes  des  cir- 
constances omises.  — Chariot  soutient  qu’aux 
termes  de  l’art.  229,  C.  proc.,  on  doit  rejeter  la 
preuve  des  nouveaux  faits  allégués. 

arrêt. 

« LA  COUR  . — Attendu  , sur  le  moyen  por- 
tant, en  résumé,  que  le  23  avril , Ferbos  était  à 
Sainl-Macaire,  entre  huit  et  neuf  heures  du  ma- 
tin, dans  la  commune  de  Verdelais,  au  lieu  de 
Lillny,  vers  midi , pour  y retenir  tin  acte  ; qu’il 
ne  rentra  que  vers  quatre  heures  à Sainl-Ma- 
caire, où  il  fut  occupé,  pendant  le  reste  de  la 
soirée,  ii  passer  un  acte  de  vente;  que  pendant 
toute  la  durée  de  ce  jour  il  fut  constamment. 


l’audience,  des  moyens  qui  n’auraient  pas  été  signi- 
fiés.— y.  Carré,  n®  912;  Pigeau,  Comment.,  1.1, 
p.  463,  et  Tbomine,  n-  269. 
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soit  à Yerdelais,  soit  à Saiul-Macairo  ; — En  ce  I qu'aux  termes  ib  Part.  695,  C.  proc.,  le  placard 


qui  est  relatif  à la  partie  de  ce  même  fait,  que 
Chariot  serait  ailé  le  même  jour  à L.mgon.  rbei 
Daslnuet  pour  y négocier  un  emprunt  dans  l ui- 
lérét  de  tobin:  — Que  ces  faits  . pris  en  dehors 
de  Pacte,  ont,  tels  qu'ils  sont  précisés,  un  carac- 
tère suffisant  de  pertinence  pour  que  la  preuve 
doive  en  être  admise,  mais  qu'ondoii  eu  élaguer 
les  conséquences  prématurément  déduites  pur 
les  héritiers  Babin  ; — Que  l'exception  proposée 
par  Chariot,  pour  écarte»  la  preuve  de  celui  de 
la  présence  de  Ferbos  à Verdelais  et  à Saint- 
Macaire , (tendant  toute  la  journée  du  23  avril, 
et  qui  est  prise  des  termes  de  Pari.  329,  Code 
proc.,  doit  être  écartée  par  un  double  motif,  le 
premier  parce  que  le  délai  de  huitaine  fixé  par 
cet  article  pour  la  signification  des  moyens  de 
faux  ne  peut  s'appliquer  au  cas  oïl  te  demandeur 
les  ayant  déjà  produits,  veut  seulement  les  rec- 
tifier ou  les  compléter,  en  y ajoutant  des  cir- 
constances qu'il  aurait  omises;  le  second, parce 
que  Babin,  avait  déjà  présenté  ce  moyen  en 
termes  moins  explicites  dans  sa  première  arti- 
culation de  faits  : — Par  ces  motifs,  — Déclare 
pertinents  les  premier,  deuxième,  elc.  » 

Du  6 juin.  1833.  - C.  de  Bordeaux. 


SAISIE  IMM.  — Nul.  — Débit.  - Placards. 

Toutes  tes  nullités  survenues  dans  la  procé- 
dure en  saisie  immobilière  sont  acquises  au 
débiteur  exproprié,  à moins  que  la  loi  n'ait 
déclaré  qu'il  ne  pourrait  pas  s'en  piévatoir. 
Le  saisi  est  recevable  ét  Invoquer  la  nullité  ré- 
sultant du  défaut  de  notification  des  placards 
à l'un  des  créanciers  inscrits  ,1).  (C.  proc,, 
£93  et  717.) 

ARRÊT. 

« LA  COP  R,  — Attendu  que  la  procédure  en 
expropriation  forcée  a pour  objet  de  dépouiller 
le  saisi  de  ses  biens  ; que  toutes  les  formalités 
prescrites  pour  parvenir  à ce  but  sont  établies 
pour  garantir  la  régularité  de  l'expropriation  ; 
que  c'est  dans  l'iuléré:  du  saisi  comme  dans  celui 
de  ses  créanciers  qu'elle  s ont  été  introduites;  — 
Attendu  que  toutes  les  nullités  survenues  dans 
la  procédure  en  saisie  immobilière  sont  acquises 
au  débiteur  exproprié,  à moins  que  la  loi  n'ail 
déclaré  qu'il  ne  pourrait  pas  s’en  prévaloir  ; 
que,  dès  lors,  el  dans  l'espèce,  Ltigau  est  rece- 
vable à invoquer  la  nullité  qu'il  prétend  résulter 
du  défaut  d'exécution  de  Part.  695,  C.  proc.  ; — 
Attendu,  au  fond,  el  sur  le  même  moyen,  qu'aux 
termes  de  Pari.  3160,  les  créanciers  ayant  pri- 
vilège siii  un  immeuble  le  suivent  dans  quelques 
jnains  qu’il  passe;  qu'aux  tenues  de  Part.  3167, 
si  le  tiers  détenteur  ne  remplit  pas  les  formalités 
prescrites  pour  purger,  il  demeure  obligé,  en 
sa  qualité,  de  toutes  les  dettes  hypothécaires; 
que  la  procédure  en  saisie  immobilière  a pour 
objet  de  transférer  la  propriété  d’un  immeuble, 
et  d’en  distribuer  le  prix  aux  créanciers  qui  y 
ont  droit  par  leurs  titres  et  par  leurs  inscriptions; 

l\,r.  I.imogct,  4 jaoy.  1838;  — Huet,  p.  187,  et 
Bernat,  p.  411,  Dole  67. 


doit  être  notifié  aux  créanciers  inscrits  sans  dis- 
tinction ; que  cette  formalité  est  prescrite  à 
peine  île  nullité  par  Part,  717,  même  Code;  — 
Attendu  que,  dans  l’espèce,  et  en  fait,  le  placard 
n'a  point  été  notifié  à la  dame  Lugan  créancière 
inscrite;  que  Lugan  n’était  dans  1/  cause  que 
l'héritier  de»  biens,  el  le  représen^nt  de  Lugan 
père.  est.  par  conséquent,  perso  .«tt^l-.acnl  et 
hypothécairement  soumis  au  payement  de  la 
dette , — Déclare  Lugan  recevable  à invoquer 
Pari.  695;  — El  vu  le  défaut  de  notification  à la 
veuve  Lugan,  — Annule  la  notification  du  pla- 
card, faite  aux  créanciers  inscrits,  comme  irré- 
gulière et  incomplète,  etc.  • 

Du  6 juill.  1833.—  C.  de  Toulouse. 

VENTE.  — Contenance.  — Art.  1623.—  Pres- 
CRirriOB. 

{F.  Agen,  7 juill.  1832.) 

SAISIE  EXÉCUTION.  — Mori  in. —Ustensiles.— 
Propriétaire. 

Les  tournants  et  travaillants  d'un  moulin  ap- 
partiennent au  propriétaire , bien  que  la 
prisée  en  ait  été  faite;  dès  lors,  ils  ne  peu- 
vent être  saisis  par  tes  créanciers  du  fer- 
mier. 

Poisson,  fermier  d'un  moulin  appartenant  à 
Sauvage-,  cède,  en  1822,  son  bail  aux  époux 
Cincel,  eide  plus  il  leur  vend  ta  partie  du  mou- 
lin lui  appartenant,  pour  7,000  fr.,  payables  à 
termes,  sous  réserve  du  privilège  de  vendeur. 

En  1825,  Sauvage,  par  anticipation,  consent 
aux  époux  Cincel  un  nouveau  bail  dumoulin, 
dans  lequel  on  lil  la  clause  suivante  : c A Pcx- 

• puni  ion  du  présent  bail,  il  sara  fait  el  dressé 
» par  experts,  dont  les  parties  conviendront, 
» sinon  (pii  seront  nommés  en  justice , procès- 

• verbal  des  moulants,  tournants  el  travaillants 
r dudit  moulin , pour  être  fail  droit  à qui  il 
» appartiendra,  suivant  l'usage  ; auquel  usage 

• les  preneurs  seront  tenus  de  se  conformer  , 
» avant  leur  entrée  en  jouissance,  de  manière 
> qu'à  raison  de  ce,  le  baiHeur  ne  soit  inquiété, 
» poursuivi  ni  recherché,  à peine  de  tous  dé- 
» peu»,  dommages  et  intérêts.  » 

La  demoiselle  Baugel  prête,  te  SOjanv.  1827, 
une  somme  de  4,000  fr.  aux  époux  Cincel,  qui 
est  employée  à payer  en  partie  Poisson,  et  ce- 
lui-ci a subrogé  la  demoiselle  Baugel  dans  son 
privilège  de  vendeur.  Dans  l'acte,  est  intervenu 
Sauvage,  qui  a déclaré  approuver  la  subrogation 
ci-dessus,  el  a consenti  que  le  privilège  existant 
à son  profit  sur  la  pr  isée  dudil  moulin,  pour  les 
loyers  échus  et  à échoir , soit  primé  pendant 
Joule  la  duiée  des  baux,  ou  seulement  jusqu'au 
remboursement , s'il  a lieu  auparavant . par  le 
privilège  accordé  à ce  dernier  , jusqu'à  concur- 
rence des  4.000  fr.,  consentant  Sauvage  toute 
antériorité  de  préférence,  au  profil  de  la  de- 
moiselle Baugel. 

A l'échéance,  le  remboursement  n’a  pas  eu 
lieu;  la  demoiselle  Baugel  a fait  pratiquer  une 
saisie-cxéculioo  des  touraanU,  moulants  et  ira- 
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vaillant»,  qui  avaienl  fait  l'objet  de  ta  prisée  du 
moulin,  el  qu'elle  prétendait  appartenir  à ses 
débiteurs.  — Sauvage,  propriétaire,  soutient 
que  c es  objets  lui  appartiennent,  moyennant 
l'estimation  qui  «loitenétre  faite  A te  findu  bail, 
Jugement  du  tribunal  de  Versailles  ilu  6 dé- 
cembre 183*5,  ainsi  conçu  : — « Attendu  qu'il 
insulte  du  liait  passé  devant  Sinon,  notaire  à 
Pojssy.  te  7 juin  1823,  enregistré,  que  Sauvage 
est  propriétaire  des  tournants  et  travaillants  dé- 
pendant du  moulin  dont  il  t'agit,  sur  lesquels 
la  demoiselle  Bauge(  a fait  pratiquer  une  saisie; 

» Attendu  que  si  Sauvage  a consente,  en  fa- 
veur de  te  demoiselle  Bauget.  une  antériorité 
sur  te  privilège  qui  lui  appartient  sur  te  mon- 
tent de  la  prisée  dcsdils  effets,  il  en  résulte  que 
la  demoiselle  Bauget  ne.  peut  exercer  son  droit, 
soit  sur  les  objets  prisés,  soit  sur  te  moulant  de 
la  prisée  desdits  objets  jusqu'à  l'époque  à la* 
quelle  Sauvage  pourrait  exercer  lui-même  son 
privilège  , c’est-à-dire  lors  de  l'expiration  du 
bail  seulement  ; 

» Attendu,  dès  lors  , que  les  poursuites  de  la 
demoiselle  Bnugel  sont  prématurées  , 

» Déclare  nulle  ladite  saisie.  » — Appel  de  la 
demoiselle  Bauget- 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  8 juill.  1833.  — C.  de  Paris. 

HÉRITIER  APPARENT.—  Hypothèques. 

Les  hypothèques  consenties  par  f héritier  appa- 
rent ne  peuvent  être  attaquées  par  l'héritier 
véritable  qui  se  présente  plus  fard  {I  ).  (C.  civ., 
2121  el  2125.) 

De  28  mars  1853,  jugement  : 

« Attendu,  enfin,  qu'il  s'agit,  quant  à présent, 
de  l'exercice  des  droits  des  créanciers  hypothé- 
caires de  Delabarre  fils  ; que  l’action  intentée  si 
tardivement  par  la  demoiselle  Meunier  ne  saurait 
porter  atteinte  aux  hypothèques  qu’ils  ont  ob- 
tenues île  Delabarre  fils,  seul  possesseur  el  pro- 
priétaire apparent  des  immeubles  dont  il  s’agit  ; 

• Qu’elle  ne  saurait  non  plus  anéantir  tes 
poursuites  exercées  par  ce*  créanciers,  et  par 
conséquent  les  saisies  immobilières  qui  étaient 
pratiquées  lorsque  la  demoiselle  Meunier  a fait 
connaître  scs  prétentions  ; qu 'ainsi,  lors  même 
qu  elle  auiail  un  droit  de  propriété  dans  les 
biens,  te  vente  ne  devrait  pas  moins  avoir  lieu.» 
— Appel- 

ARRÊT. 

t LA  COUR,  — Adoptant  tes  motif*  des  pre- 
miers juges,  — Corfirme  . ele.  • 

Du  8 juill.  1833. — C.  de  Paris. 


(1)  y.  Cass.,  26  août  1833,  et  la  note;  Gand, 
25  mars  1843,  et  la  note;  Pasicrisie , 1844, 2«çah.; 
— Rrynaiiit,  Pèrcmpt.f  nu  61. 

(2)  y.  Cas*.,  1«  fév.  1832  et  4 fév.  1836.  — 
Voy.  auste  Cass.,  2 mars  1837.  — Il  en  e$l  de 
même  de  la  fraude  constitutive  de  l'escroquerie 
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ACTE  AUTH.  — Cohtrat  csd»,  — Preuve. 

On  peut  être  admis  à prouver  par  témoins , de- 
vant un  tribunal  civil , que  dans  la  somme 
portée  en  un  contrat , môme  authentique , ont 
été  compris  des  intérêts  usurairet,  bien  que 
in  contrat  énonce  que  l'intérêt  a été  fixé  à 
5 v/0  et  que  des  quittances  postérieures ^ por- 
tent que  intérêt  a été  payé  confoi  miment 
au  contrat  (2).  (C.  civ,,  1311,  1348el  1353.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  l’usure  est  que 
fraude  condamnée  par  les  lois;  que  la  preuve 
peut  en  être  faite  par  témoins  ; — Que  le  pre- 
mier fait  articulé  par  les  héritiers  Berg  est  ca- 
ractéristique de  l’usure  ; que,  si  tes  autres  faits 
ne  sont  pas  aussi  clairement  précisés,  cependant 
il  en  résulte  qu’au  lieu  de  payer  100  fr.  d'intérêt 
par  an  sur  un  capital  de  2,000  fr. , tes  appelants 
auraient  payé  200  fr.  à raison  de  10 “/«par  an, 
ce  qui  excéderait  de  5 •/«  l’intérêt  légal;  — Que 
vainement  l’intimé  fait  observer  que  |«*s  intérêts 
ont  été  stipulés  à 5 •/.  dans  son  contrat,  et  qu'il 
aurait  été  exprimé  , aux  époques  de*  payements 
des  intérêts,  qu'ils  élajent  fait*  en  vertu  du  am- 
iral; qu’en  fait  de  fraude  et  de  simulation,  on 
ne  doit  pas  s'attacher  à ce  qui  apparaît  dans 
l’acte,  mais  au  fait  réel  intervenu  entre  tes  con- 
tractants, et  que  ce  qui  aurait  été  dit  à l’époque 
des  payements  d’intérêts  ne  peut  prévaloir  con- 
tre te  payement  effectué  : — Entendant,  — 
Permet,  etc.  • 

Du  8 juill.  1835.—  C.  de  Bordeaux. 

OBLIGATION.  — Cause.  Aveu.  — Ixdivî- 
SlpIMTÊ. 

L'aveu  fait  par  le  créancier  que  ta  cause  énon- 
cée dans  une  obligation  n'est  pas  réelle, mais 
qu'il  en  existe  une  autre  légitime , est  indivi- 
sible el  fait  pleine  foi  de  la  nouvelle  cause 
alléguée  (3).  t£.civ.«  1132  et  1356  ) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,— Attendu  que  si  Nau-Squvagèrc 
a reconnu,  dans  ses  défense  s signifiées  te  9 fév. 
1830,  que  les  10,000  fr.,  objet  du  contrat  du 
9 fév.  1825, n’oul  pas  été  déboursés  par  lui,  il  a 
soutenu  en  même  temps  que  celle  obligation 
avait  pour  caqse  des  services  rendus  à te  dame 
Blanchard,  ainsi  que  des  déboursés  el  des  avances 
à elie  faites  ; — Atte  ndu  que  celle  cause  est  légi- 
time; — Attendu  qu'une  obligation  est  valable, 
quoique  la  cause  qu’elle  énonce  lie  soit  pas  réelle, 
si,  d’ailleurs,  elle  est  fondée  sur  une  autre  cause 
légitime;  — Attendu  que  l’aveq  de  Nau-Sauva- 
gére  est  indivisible, qu’il  11‘ya  pas  d’autec  preuve 
de  la  non -sincérité  de  1a  cause  énoncée  dans 
l'acte  du  9 fév.  1825,  et  que,  par  conséquent, 
cet  avei|  doit  également  faire  pleine  foi  de  la 
nouvelle  cause  alléguée  par  celui  dont  il  émane; 


(WU'’.  Cass.,  93  nov.  1838.)— Le  juge  peut  également 
déférer  d'office  le  serment  au  demandeur  sur  la 
quotité  d'iniéréts  qu’il  réclame.  — y.Cjtss.,  8 dé- 
cembre 1832. 

(3)  y.  15  déc.  1832- 
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— Attendu  que  te  contrat  de  mariage  de  Blan- 
chard  et  d'Eslher  Pingor  est  antérieur  à l’obli- 
gation du  9 fév.  1825;  que.  par  ce  contrat,  une 
communauté  avait  été  stipulée  entre  les  époux 
qui  s’étaient  fait  des  avantages  mutuels;  que. 
par  conséquent.  Blanchard  avait  un  juste  motif 
pour  prendre  envers  Nau-Sauvagère  une  obli- 
gation qui  avait  pour  cause  les  déboursés  et  les 
avances  faites  à son  épouse,  et  qu'il  est  d’autant 
plus  mal  fondé  à s’en  plaindre,  qu’il  en  est  au- 
jourd’hui l’héritier,  — Confirme,  etc.  » 

Du  9 juill.  1 833.  — C.  de  Bordeaux. 

FOLLE  ENCHÈRE.  — Sckexcbêre.  — Solvabi- 
lité. — CoissicifATiorr. 

En  matière  d'adjudication  sur  folle  enchère , il 
y a lieu  à ta  surenchère  du  quart  autorisé 
par  fart.  710,  C . proc.  (I). 

La  surenchère  du  quart  peut  être  exercée  par 
une  personne  dont  la  solvabilité  n'est  pas 
établie  si  cette  personne  n’est  pas  notoirement 
insolvable  (2).  (C.  proc.,  710  et  713.) 

En  tout  cas , ta  surenchère  est  valable  si  celui 
qui  l’a  faite , et  dont  la  solvabilité  n’est  pas 
justifiée,  consigne  une  somme  suffisante  pour 
pouvoir  satisfaire  aux  engagements  qu’il  a 
pris. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  la  surenchère 
portée  par  Sandrine  a eu  lieu  conformément  aux 
dispositions  de  l’art.  710,  C.  proc.,  qui,  dans  le 
cas  où  une  adjudication  a été  prononcée,  donne 
la  faculté  à toute  personne  de  faire  au  greffe 
une  surenchère,  pourvu  qu’elle  soit  du  quart  au 
moins  du  principal  de  la  vente  ; — Considérant 
que  la  loi  lie  fait  dans  cet  article  aucune  distinc- 
tion entre  la  première  adjudication  et  une  adju- 
dication sur  folle  enchère;  — Considérant  que 
l’adjudication  intervenue  sur  une  folle  enchère 
anéantit  l’adjudication  première,  de  sorte  que 
celle-ci  étant  devenue  l’adjudication  définitive, 
elle  devient  aussi  susceptible  de  l’application  de 
la  surenchère  autorisée  par  le  susdit  art.  710; 

— Considérant  que  le  but  principal  de  la  loi 
étant  de  favoriser  tant  l'intérêt  des  créanciers 
que  celui  du  saisi,  en  faisant  produire  à l’objet 
saisi  le  prix  le  plus  élevé  auquel  il  puisse  at- 
teindre, il  y a même  raison  pour  le  prix  d'une 
adjudication  sur  une  folle  enchère  que  pour  le 
cas  d’une  adjudication  première,  et  que  dans 
l’un  et  l’autre  cas  la  surenchère  du  quart  a cet 
avantage  d'arrêter  toutes  les  combinaisons  qui 
auraient  pu  être  préparées  pour  obtenir  l’objet 
saisi  à un  prix  qui  ne  serait  pas  celui  de  sa  véri- 
table valeur;  — Considérant  que  si,  par  l’arti- 
cle 713,  C.  proc.,  les  avoués  ne  peuvent  se  rendre 
adjudicataires  pour  les  personnes  notoirement 
insolvables,  une  telle  disposition  ne  contient  pas 
l’injonction  aux  personnes  qui  se  présentent  au 
greffe,  pour  faire  une  surenchère  du  quart,  de 


(1) /'.  Montpellier,  7 déc.  1825,  et  Riom,  11  juill. 
1829.  — Mais  voy.  Rouen,  17  mai  1824,  5 mars 
1827.  et  Aix,  13  nov.  1835. 

(2)  V . Colmar,  2 déc.  1815  ; Cass.,  6 fév.  1816; 
Rouen,  39  mai  1823;  — Carré.  n°2391  ; Favard. 
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justifier  de  leur  solvabilité;  — Considérant  qu’il 
est  vrai  que,  dans  l’es|>èce  de  la  cause,  l’on  ne 
voit  pas  que  Sandrine  ail  une  fortune  apparente 
soit  immobilière,  soit  même  mobilière;  mais 
qu'aucun  acte,  aucun  fait  n'établissent  pas  non 
plus  qu’il  soit  dans  un  étal  quelconque  d’insol  * 
validité,  ce  qui  exclut,  par  conséquent,  toute  no- 
toriété relativement  A son  insolvabilité  prétendue  ; 
— Considérant,  d'ailleurs,  que  Sandrine  a déjà 
repoussé  l’imputation  qui  lui  a été  faite  d'insolva- 
bilité par  l'exhibition  en  première  instance  d’une 
somme  de  3,000  fr.,  comme  il  a réitéré  cette 
exhibition  en  appel,  en  offrant  de  consigner  plus 
forte  somme  si  la  Cour  l'exigeait,  et  que  San- 
drine a prouvé  par  là  que,  s’il  n’a  pas  une  for- 
tune apparente,  il  ne  manque  ce|>endant  pas  de 
ressources  pour  pouvoir  satisfaire  aux  engage- 
ments par  lui  pris,  ainsi  que  le  font  présumer 
encore  les  justifications  de  bonne  moralité  qu’il 
a présentées  à la  Cour  : — Par  ces  motifs,  etc.» 
Du  9 juill.  1833.  — C.  de  Caen. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  - Appel.  — Délai.  — 
Faillite.  — Boum  foi. 

Le  délai  de  hui  laine  donné  pour  appeler  du  ju- 
gement, statuant  sur  des  moyens  de  nullité 
invoqués  contre  une  saisie  immobilière , est 
inapplicable  au  cas  où  ces  moyens  n’ont  pris 
naissance  que  dans  tes  quarante  jours  anté- 
rieurs à l’adjudication  définitive  {Z).  (C.  proc., 
735  et  736.) 

Sont  valables  tes  jugements  obtenus  de  bonne 
foi  contre  un  débiteur  déclaré  plus  tard  en 
faillite , quoique  l’ouverture  de  cette  faillite 
remonte  à une  époque  antérieure  à ta  date 
de  ces  jugements.  (C.  comm.,  444,  445  ei  447.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR, — Considérant  que  les  art.  735  et 
750,  C.  proc.,  sont  corrélatifs,  et  que  le  délai 
d'appel  fixé  par  l'art.  736  ne  s’applique  qu'aux  ju- 
geineiitsdont  il  est  question  dans  l’art. 735, c’est- 
à-dire  à ceux  qui  ont  statué  sur  des  nullités  que  le 
saisi  est  tenu  de  proposer  au  moins  vingt  jours, 
et,  depuis  le  décret  du2  fév.  181 1,  au  moins  qua- 
rante jours  avant  l'adjudication  définitive;  — 
Considérant  que  ces  articles sonlpar  conséquent 
étrangers  au  cas  où  les  moyens  proposés  entre  la 
procédure  n’ont  pas  pu  l’ètre  avant  les  quarante 
jours,  parce  que  le  drnil  sur  lequel  ils  sont  fondés 
n’avait  pas  encore  pris  naissance  Considérant, 
en  effet,  que  le  législateur  prévoyant  les  nom- 
breuses chicanes  que  le  débiteur  ne  manquerait 
par  d’employer  pour  se  perpétuer  dans  la  posses- 
sion de  l'immeuble  saisi,  a dû,  pour  y couper 
court,  fixer  un  terme  fatal  au  delà  duquel  au- 
cune nullité  ne  pourrait  plus  être  opposée,  mais 
qu’il  n’a  point  poussé  la  rigueur  ou  plutôt  l’in- 
justice jusqu’à  punir  d'une  déchéance  anticipée 
le  non-exercice  d’un  droit  qui  n’existerait  pas 
encore  ; — Considérant  qu'en  matière  d’expro- 


t.  5,  p.  66;  Pipeau,  t.  2,  p.  268;  Berriat,  p.  417, 
noto  95  ; Demiau,  p.  452.  — Mais  voy.  Colmar, 
30  avril  1821. 

(3)  F.  Cass..  28  mai  1833  et  9 mai  1834. 


Jurisprudence  de  la  Cour  d’appel. 


(9  jüill.  1833  ) Jurisprudence  des  Cours  d appel.  (9  joui.  1833.)  509 


prialion  forcée,  il  faul  reconnaître  au  moins 
cette  différence  entre  les  moyens  de  forme  et 
ceux  qui  sont  puisés  dans  le  fond  du  droit,  qu'il 
est  toujours  possible  d'opposer  les  uns  dans  le 
délai  prescrit,  tandis  que  le  droit,  créateur  des 
autres,  ne  peut  prendre  cours  qu’a  près  l'expira- 
tion de  ce  même  délai  ; — Considérant  que  Ips 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  qui  ont  assimilé 
ces  divers  moyens  pour  les  envelopper  dans  la 
même  fin  de  non-recevoir,  ont  tous  été  rendus 
dans  des  espèces  où  le  droit  existait  dès  l'origine 
de  la  procédure,  ou  tout  au  moins  avant  la  fin 
du  délai  concédé  par  le  décret  de  1811.  et  où, 
par  conséquent,  le  débiteur  avait  encouru  le 
reproche  de  ne  s’en  être  point  prévalu  à temps; 
— Considérant  que  cette  jurisprudence  et  les 
motifs  qui  l’ont  dictée  sont  évidemment  sans 
application  lorsque  le  droit  a surgi  plus  lard;— 
Considérant  qu'il  résulte  des  déliais  que  Alonlcl 
a soutenu  devant  les  premiers  juges,  comme 
il  l'a  fait  devant  la  Cour,  1°  que  le  jugement 
en  vertu  duquel  il  a été  procédé  à la  saisie  avait 
été  anéanti,  soit  pnr  le  jugement  qui  a fixé  la 
faillite  dudit  Monlrt  au  15  août  1830,  soit  par 
le  concordat  qu’il  a obtenu  ; 5°  que  dans  tous 
les  cas  ce  concordai  lui  donnait  pour  se  libérer 
des  termes  qui  u’étaient  pas  encore  échus;  — 
Considérant  que  ces  deux  moyens  ne  pouvaient 
être  pioposés  par  Monlel  avant  que  le  concordat 
eût  été  homologué  et  fût  devenu  inattaquable  à 
défaut  d’opposition  dans  la  huitaine  accordée 
par  Tari.  553.  C.  connu.  ; — Considérant  que  le 
jugement  d'homologation  est  du  1 nov.  1831,  et 
n'a  acquis  force  de  chose  jugée  que  le  13;  qu'a- 
lors  le  délai  fixé  par  l’art.  735  et  le  décret 
de  1811  était  écoulé,  puisque  l’adjudication  dé- 
finitive avait  été  indiquée  au  9 juill.  précédent, 
jour  auquel  celle  adjudication  n'avait  pu  être 
tranchée  à cause  de  l’appel  interjeté  par  Monlel 
d'un  jugement  qui  avait  statué  sur  des  nullités 
de  pures  formes  proposées  en  temps  utile; — Con- 
sidérant d’ailleurs  que  le  moyen  tiré  de  ce  que 
le  concordat,  obligatoire  pour  Faidy,  réduit  à la 
qualité  de  créancier  chirographaire,  accordant 
un  terme  au  saisi,  n'avait  pas  pour  conséquence 
de  détruire  la  procédure,  mais  seulement  d’em- 
pêcher quelle  ue  fût  terminée  par  l'adjudication 
définitive,  fixée  au  59  nov.,  jour  alors  très  pro- 
chain ; — Considérant,  dès  lors,  que  ce.  moyen 
ne  constituait  pas  une  nullité  proprement  dite; 
que  celle  hypothèse  est  tout  à fait  en  dehors  des 
phase!  ordinaires  de  la  procédure  en  expropria- 
tion forcée,  et  doit  être  régie,  non  par  les  règles 
de  celle  procédure  exceptionnelle,  mais  par  les 
principes  généraux;  qu’ainsi  c’est  l’art.  443,  et 
non  l’art.  730,  qu'il  faut  consulter  ici;  — Con- 
sidérant que  le  jugement,  dont  est  appel,  n’a 
jamais  été  signifié  a partie,  et  que,  dès  lors,  le 
délai  de  l’art.  443,  loin  déire  accompli,  n’a  pas 
même  couru  au  fond  ; — Considérant  qu’il  ré- 
sulte des  art.  444,  445  et  447,  C.  cumin.,  qu’a- 
vant la  déclaration  de  la  faillite,  et  tant  que  le 


(1)/r.  conf.  Cass.,  25 août  1812;  Limoges, 26  juin 
1822,  el  les  renvois;  Bastia,  25  mars  *833;  — Mer- 
lin, Quest. f t.  6,  p.  b 76,  et  Touiller,  l.  4,  n°  455 
— Eu  donnant  a-nsi  le  défunt  a voulu  atteindre  les 


failli  conserve  de  fait  l'administration  de  ses 
biens,  lus  actes  passés  avec  lui  par  des  tiers  de 
bonne  foi  sont  très-valables , pourvu  toutefois 
qu’ils  ne  soient  relatifs  qu’à  l’actif  mobilier; 
qu’il  en  est  de  même  des  jugements  obtenus  par 
des  créanciers  sincères;  que  c'est  là  un  principe 
constant  en  doctrine  et  en  jurisprudence;  — 
Considérant,  dès  lors,  que  le  jugement  du  30  août 
1830  n’a  pas  été  anéanti  par  cela  seul  que  l'ou- 
verture de  la  faillite  a été  ultérieurement  fixée 
au  15  du  même  mois;  — Considérant  que  si 
l'inscription  prise  en  vertu  de  ce  jugement  à été 
frappée  de  nullité  par  Part.  443,  C.  cumin., 
Faidy.  quoique  simple  chirographaire , nVn  a 
pas  moins  eu  le  droit  de  poursuivre  l’expropria- 
tion ; — Considérant  que  tous  les  biens  (sans 
distinction)  du  débiteur  sont  déclarés,  par  l'ar- 
ticle 5095.  b*  gage  commun  de  ses  créanciers,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  entre  ceux-ci  des  causes  lé- 
gitimes de  préférence  ; qu'il  suit  de  là  que  les 
privilèges  el  hypothèques  n'ont  d’autre  effet  que 
de  fixer  le  rang  des  créanciers  et  ne  peuvent 
donner  lieu  à des  contestations  qu'entre  eux; 
qu’à  l’égard  du  débiteur,  il  suffit  d'avoir  un  litre 
paré  pour  se  livrer  à des  exécutions,  soit  mobi- 
lières, suit  immobilières;  — Considérant  que  les 
syndics  de  la  faillite  auraient  eu  seuls  qualité 
pour  soutenir  que  Faidy,  placé  par  le  jugement 
du  9 sept.  1831  dans  la  classe  des  chirogra- 
phaires, ne  pouvait  plus  provoquer  en  son  nom 
la  vente  des  biens  du  failli,  el  qu'un  tel  droit 
n’appartenait  qu'à  eux,  mais  qu’ils  ne  Pont  pas 
fait,  bien  qu’ils  aienlélé  appelés  dans  la  procé- 
dure: — Par  ces  motifs,  etc.  » 

Ou  9 juill.  1835.  — C.  de  Lyon. 

RAPPORT.  — Dispense.  — Legs  cnivebsel. 
L'institution  générale  d'héritier  emporte , en 
faveur  de  l'institué , la  disposition  de  la  quo- 
tité disponible } quoique  la  dispense  du  rap- 
port de  cette  quotité  n'y  soit  pas  formellement 
exprimée  (1).  (C.  civ.,  843.) 

Il  en  doit  être  surtout  ainsi  lorsque  la  part  des 
autres  enfants  est  déterminée  par  la  loi. 

Le  tribunal  civil  de  Rodez  l’avait  ainsi  jugé 
entre  les  parties  par  les  motifs  suivants  : — • At- 
tendu, eu  point  de  fait,  qu'il  résulte  du  testa- 
ment de  Teulier  père  que  le  testateur  institue 
Joseph  Teulier,  son  fils,  pour  son  héritier  gé- 
néral el  universel;  qu'en  cette  qualité,  il  le 
charge  d’acquitter  certains  legs,  tels  qu’une 
somme  de  500  fr.  en  faveur  des  pauvres;  qu’en 
outre,  il  ne  lègue  à la  dame  Delpuecli,  sa  fille, 
qu’une  somme  de  70.000  fr.  qui  lui  fut  consti- 
tuée en  avancement  d'hoirie  daus  son  contrat  de 
mariage; 

» Attendu,  en  point  de  droit,  qu'une  institu- 
tion d'héritier,  comme  toute  disposition  univer- 
selle faite  en  faveur  d’un  réservataire,  embrasse 
nécessairement  le  don  de  la  quotité  disponible 
et  de  la  réserve  en  même  temps,  sans  que,  daus 
ce  cas,  la  clause  du  préciput  el  hors  part,  ou 

limites  les  plus  étendues  que  lui  assignait  la  loi,  et 
ainsi  la  quouié  disponible  par  préciput.  — /'.  Con- 
fions, Jurisp.  des  success. , p.  393;  Grenier, 
Douât.,  t.  2,  n°»  486  et  487. 
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dispense  de  fappnrl*  ait  besoin  d'ètre  exprimée  ; 
que  ce  principe  s'induit  de  l'art.  843,  qui  ne 
peut  s'appliquer  qu'à  des  dons  partiels,  à des  legs 
de  quotité,  puisqu'il  suppose  un  héritier  qui, 
ayant  déjà  reçu  des  don»  ou  des  legs,  se  présente 
encore  à la  succession  ou  au  partage  pour  y 
prendre  part,  et  y réclamer  ses  droit»;  que  ce 
principe  s’induit  aussi  de  l’art.  919.  qui  nVxige 
la  clause  du  préciput  et  hors  part,  ou  de  dispense 
de  rapport,  que  dans  le  cas  de  dons  partiel»  de 
la  quotité  disponible,  soit  parce  qu'il  ne  parle 
texativemehl  que  dé  ce  don  pur  et  simple,  soit 
parce  quM  suppose  encore  que  l'enfant  qui  l'a 
reçu  se  présente  également  à la  succession  pour 
y prendre  sa  part;  qtie  ce  même  principe  s’in- 
duit encore  de  ’arl.  1005.  qui  permet  l'institu- 
tion d'héritier  dans  tous  le»  cas  en  faveur  d'un 
héritier  à réserve  venant  en  concours  avec  lin  au- 
tre réservataire,  que  c'est  unanimement  reconnu 
en  droit,  puisque  l'on  ne  concevrait  pas  que  le 
législateur  eût  permis  une  disposition  de  ce 
genre,  si  elle  n’eûl  dû  embrasser  que  la  réserve 
de  l'enfant  institué;  que  dan»  ce  même  cas  en- 
core, l'entant  prétérit,  ou  à qui  il  n'a  été  légué 
qu'une  somme  qui  ne  le  remplit  pas  de  la  tota- 
lité de  la  réserve*  n'ayant  d'autres  moyens  d’at- 
teindre la  disposition  universelle  et  d'obtenir 
l'intégralité  de  ses  droits  que  l'action  en  réduc- 
tion consacrée  par  l’art.  950,  C,  civ.,  il  est  de 
louleévidence  que  la  loi  a voulu  que  l'institution 
d'héritier  embrassât,  tout  â la  fois,  et  la  quotité 
disponible  et  la  réserve,  sans  avoir  besoin  d être 
accompagnée  de  la  clause  du  préciput.  qui  serait 
d'ailleurs  incompatible  avec  la  nature  d’une  telle 
disposition,  puisque  celle-ci,  après  avoir  investi 
l’héritier  de  la  totalité  île  la  succession,  se  trou- 
verait réduite  plr  la  clause  du  préciput  ; — At- 
tendu encore  que,  quand  bien  même  l’Institution 
d'héritier  aurait  besoin,  comme  les  dons  partiels, 
les  legs  de  quotité,  d'élre  faite  par  préciput  et 
hors  part,  ou  avec  dispense  de  rapport,  elle  sup- 
plée avantageusement  à cette  Haute  : les  termes 
de  ta  loi  ne  sont  pas,  en  effet,  sacramentels;  ils 
peuvent  être  suppléés  par  des  clauses  équiva- 
lentes, ainsi  que  cela  a été  constamment  jugé 
par  une  Infinité  d’arrêts;  ur  une  institution 
d'héritier  équivaut  par faite  ment  à une  clause  de 
préciput  et  hors  part,  puisqu'elle  embrasse  la  to- 
talité de  la  succession,  la  portion  disponible,  et 
en  outre  la  réserve;  c'est  même  là  un  point  de 
droit  hors  de  toute  contestation , d'après  l'auto- 
rité des  auteurs  les  plus  recommandables  et  une 
foule  de  décisions  des  Cours  souveraines  et 
même  de  la  Cour  de  cassation.  » — Appel  par 
Delpuech. 

arrêt. 

• LA  COUR,  — Attend u qu'une  institution  gé- 
nérale et  universelle  d'héritier  embrasse  tous 
les  biens  délaissés  par  le  testateur,  sauf  ceux 
dont  il  fait  des  dispositons  particulières,  el  cèux 
compris  dans  les  réserves  faites  par  la  loi;  que 


(1/  La  même  Cour  (9*  ch.)  avait  décidé  le  con- 
traire le  16  août  1832  (voy.  son  arrêt  sous  celui  «te 
Cass.,  9 déc.  1895).  — F .,  au  reste,  notre  annota- 
tion détaillée  sous  divers  arrêts  rapportés. 


par  une  telle  disposition,  le  testateur  manifeste 
évidemment  la  volonté  qu'A  ('exception  des  biens 
légalement  réservés  H des  biens  dont  il  a déjà 
disposé,  lout  le  surplus  de  sa  succession  appar- 
tient exclusivement  à sort  héritier  général  ; qu'il 
est,  dès  lors,  inutile  qu'il  ajoute  qtie  sa  disposi- 
tion est  faite  par  préciput  el  hors  part  : car  ces 
expressions  lie  sont  exigées  par  la  loi  que  pour 
qu'il  ne  puisse  s'élever  aucun  doute  sur  la  vo- 
lonté du  testateur,  el  que  nul  doute  n'esl  pos- 
sible lorsque,  après  avoir  fait  la  part  de  chacun, 
le  testateur  déclare  donner  à celui  qu'il  préfère 
el  qu'il  dénomme; — Attendu  que  ce  principe 
est  d'autant  plus  applicable  à la  cause,  que,  d'une 
part,  le  testateur,  après  avoir  runfiriné  la  dona- 
tion qu'il  avait  faite  à sa  fille,  borne  à In  somme 
donnée  l'institution  d'héritier  qu’il  y attache* 
tandis  qu’il  revêt  du  caractère  d'institution  gé- 
nérale et  universelle  ceile  qu'il  fait  eu  faveur  de 
son  fils,  el  que,  d'autre  part,  il  charge  celui-ci 
d'acquitter  lui  seul  les  divers  legs  particuliers 
contenus  dan»  son  testament  ; que  c'rsl  donc  â 
bon  droit  que  le  tribunal  de  première  instance 
a déclaré  que,  dans  la  succession  du  père  com- 
mun, la  quolilé  disponible  devait  appartenir  à 
Teiilier  fils,  — Confirme,  etc.  » 

Du  9 juill.  1835.  — C.  de  Montpellier. 

RÉSOLUT.—  Met  b les. — Hypothéqué. — Tierce 
opposition.  — Dboit  personnel. 

Le  vendeur  d’une  machine  à vapeur,  avec  ré- 
serve de  la  reprendre  faute  de  payement  du 
prix,  peut  user  de  ce  droit,  alors  même  que 
la  machine  a été  incorporée  par  l’acheteur 
à un  immeuble  , et  spécialement  hypothé- 
quée avec  l’immeuble  à Id  Créance  d’un 
tiers  (I). 

Le  créancier  hypothécaire  d’un  failli  peut  In- 
tervenir dans  l’instance  pendante  entre  tes 
syndics  et  te  vendeur  d’une  machine  incor- 
porée à l’immeuble  affecté  à sa  créance  (9). 
(C.  prue.,  539;  C.  connu.,  533.) 

Les  frères  Pihel  avaient  vendu  à Rigny  et 
compagnie  une  machine  à vapeur  avec  stipu- 
lation expresse  de  la  reprendre  faute  de  payer- 
aient du  prix.  — Ces  derniers  incorporent  la 
machine  a un  immeuble  et  t'hypothèquent  spé- 
cialement avec  cet  immeuble  â Eynaid— Rigny 
el  compagnie  étant  depuis  tombés  en  faillite, 
les  frères  Pihel  intentent  une  demande  tendant 
au  payement  de  15.590  fr.  restant  dus  sur  la 
vente  de  la  machine,  smon  à être  autorisél  à U 
reprendre  au  prix  d'estimation.  — La  demande 
est  accueillie  par  le  tribunal  de  commerce* 

Appel  de  la  part  de  Rigny.  — Eynard,  créan- 
cier hypothécaire,  intervient  el  soutient  que  vis- 
à-vis  de  lui,  les  frères  Pihel  n'avaient  aucun 
droit  de  propriété  sur  la  machine  spécialement 
hypothéquée  à sa  créance.  — En  vain,  en  outre* 
les  frères  Pihel  prétendraient-ils  à un  privilège, 
leur  prétention  aussi  restreinte  serait  encore 
mal  foudée.  En  effet  des  art.  5105,  § 1er,  n°  4, 

(9)  F.  aussi  l'arrêt  du  16  août  1835,  cité  dans  la 
note  précédente,  et  l'arrêt  de  la  Cour  royale  sous 
l’arrêt  de  Cass.,  93  janv.  1833. 
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ou  8103,  n»  4.  aucun  ne  lui  est  applicable,  en  ce 
que,  pour  ce  qui  est  du  cas  prévu  par  le  pre- 
mier de  ces  article!,  la  chose  vendue  n’a  plus 
la  nature  de  meuble,  el  que  ce  privilège  ne 
s’exerce  que  sur  les  choses  mobilières  ; ci  pour 
le  deuxième  cas,  parce  que  les  frères  Pihet  ne 
sonl  ni  constructeurs  ni  entrepreneurs,  el  que 
de  plus,  ils  n’ont  pas  rempli  les  conditions  pres- 
crites par  cet  article  pour  la  conservation  du 
privilège. 

arrAt. 

■ LA  COUR,  — Considérant qu'Kynard,  créan- 
cier de  Rigny , prétend  avoir  hypothèque  et  sur 
l'immeuble  en  question,  et  sur  la  machine  3 
vapeur  qui  y a été  placée,  reçoit  Eynard  inter- 
venant ; — Considérant  que  les  frères  Pihet  eu 
vendant  3 Riguy  el  compagnie  la  machine  à va- 
peur en  litige,  se  sont  expressément  réservé  le 
droit  de  la  reprendre  dans  le  cas  où  elle  ne  se- 
rait pas  payée  ; que  Rigny  el  compagnie,  en 
hypothéquant,  sans  le  concours  des  frères  Pihet, 
I immeuble  sur  lequel  celle  raachineélait  placée, 
n'a  pu  porler  atteinte  aux  conventions  licites 
fades  avec  les  frères  Pihet,  ni  contirr  aux  créan- 
ciers plus  dedroil  qu'ils  n'en  avaient  eux-tnèmes 
sur  ladite  machine,  — Confirme,  etc. 

Du  10  juill.  1833.  — C.  de  Paris. 


ARBITRE.  — Reccsatioix.  — Avis  séparé.  — 
Tiers  arbitre. 

La  récusation  signifiée  à un  arbitre  n’a  pour 
effet  d’empêcher  que  les  arbitres  ne  passent 
nu  jugement  de  la  cause  qu’autant  qu'il  jr 
est  donné  suite , et  qu’il  y a été  prononcé . 

En  cas  de  partage,  il  n’est  pas  nécessaire  que 
les  arbitres  rédigent,  à peine  de  nullité,  leur 
avis  distinct  et  motivé , soit  dans,  te  même 
procès-verbal,  soit  dans  des  procès-verbaux 
séparés  (l).  iC.  proc.,  1017.) 

Jt  suffit  que  l’opinion  des  arbitres  soit  constatée 
d’une  manière  authentique,  qu’il  ne  soit  pas 
douteux  qu'elle  a été  connue  du  tiers  arbi- 
tre, etqu'itsoit  prouvé  que  t'unedes  opinions 
émises  a été  adoptée  par  lui  dans  son  juge- 
ment (2). 

Le  tiers  arbitre  nommé  en  vertu  des  pouvoirs 
conférés  aux  arbitres  a,  dis  ce  momt  ni,  qua- 
lité pour  constater  tes  faits  relatifs  à l'exer- 
cice de  sa  mission,  et  pour  leur  imprimer  un 
caractère  légat  de  confiance. 

ARRÊT . 

• LA  COUR,  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1014,  C.  proc..  les  arbitres  ne  peuvent  se 
déporter  si  leurs  opérations  sont  commencées  ; 
qu'ils  ne  peuvent  être  récusés,  si  ce  nesl  sur 
des  causes  survenues  depuis  le  compromis  ; — 
Attendu  que,  lors  du  déport  de  l’arbitre  B deslié. 
non -seulement  les  opérations  de  l’arbitrage 
étaient  commencées,  mais  qu’encore  les  arbitres 
avaient  fait  comiaiire  leur  dissentiment,  et  pro- 
cédé 3 la  nomination  d'un  tiers  arbitre;  — Qu’il 
n’est  pas  prétendu  dans  l’acte  du  30  janv.  1858, 

(1-2)  r.  conf.  Cass.,  3 déc.  1810  et  3 janv.  1828, 
et  les  renvois.  — y.  Carré-Chauveau,  n»  3352. 

(3-4-5)  y.,  sur  ces  questioui  importantes,  Aix, 


portant  les  motifs  de  récusalion  de  l’arbitre  • 
Aiary  par  Ayrnllci,  que  les  causes  de  la  récusa- 
tion fussent  survenues  depuis  le  compromis; 
que  plusieurs  de  ccs  causes  existaient  au  con- 
traire antérieurement  3 la  nomination  et  3 l’ac- 
ceptation volontaire  des  arbitres  par  les  parties; 
qu’il  n’a  été  donné  par  Ayrolles  aucune  suifs  3 
ci  t acte  de  récusalion;  qu’il  n’y  a point  été  pro- 
noncé ; et  que,  loin  qil’Ayrolles  ail  persisté  dans 
cette  récusalion , il  est  établi  par  la  senlence 
arbitrale  que  le  tiers  arb.lre  a conféré  avec  les 
deux  premiers  arbitres  el  les  parties  , et  qu’il  a 
reçu  «tes  uns  et  des  autres  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  érlairer  sa  religion,  ce 
qui  suppose,  de  la  par!  d'Ayrolies,  une  renon- 
eiation  3 l'utilité  de  la  récusation  par  lui  dirigée 
conlre  Aiary;  — Attendu  qu’en  ordonnant  que 
les  arbitres  divisés  seront  tenus  de  rédiger  leur 
avis  distinct  el  motivé,  soit  dan#  le  même  procès- 
verbal  , soit  dans  des  prorès-verbaux  séparés, 
l’art.  1017,  C.  proc.,  n’a  pas  attaché  la  peine  de 
nullité  3 l'omission  de  celle  formalité;  que  le 
législateur  n’a  pu  vouloir,  en  effet,  faire  dépen- 
dre la  validité  d’une  senlence  arbitrale  de  celte 
circonstance;  qu’il  n’a  eu  d’aulre  objet  que  de 
fixer  les  hases  de  la  décision  à intervenir  de  la 
parrdu  tiers  arbitre;  qu'il  est  évident,  dès  iors, 
que  son  bul  est  atteint  lorsque  l’opinion  des  ar-  • 
bitres  a été  constatée  d’une  manière  authenti- 
que; qu’il  n’est  point  douteux  qu'elle  a été  con- 
nue du  tiers  arhilrr,  el  qu’il  est  prouvé  que 
l’une  des  opinions  émises  a élé  adoptée  par  lui 
dans  son  jugement;  — Attendu  que,  les  arbitres 
ayant  nommé  le  tiers  arbitre  en  vertu  des  pou- 
voirs qu'ils  en  avaient  reçus,  par  leur  sentence 
en  date  du  11  janv.  1832.  ce  tiers  arbitre  eut . 
dès  ce  moment , qualité  pour  constater  les  faits 
relatifs  3 l’exercice  de  sa  mission,  el  pour  leur 
imprimer  un  caractère  légal  de  confiance;  — 
Attendu  qu’il  esl  établi  par  la  sentence  rendue 
le  15  février  1832  que  le  lier#  arbitre  a conféré 
avec  les  arbitres,  qu’Alary  lui  a remis  le  procès- 
verbal  énoncialif  de  son  opinion  ; que  Baleslié 
a émis  h sienne;  que  le  tiers  arbitre  s’est  rangé 
3 l’opinion  d'Alary.  après  l’avoir  comparée  3 
celle  de  Baleslié;  qu’il  a,  dès  lors,  élé  suffisam- 
ment satisfait  au  prescrit  de  l’art.  1018,  C.  proc.: 
— Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  aux  moyens 
de  nullité  proposes,  et  le  rejetant . sans  s'arrêter 
non  plus  aux  conclusions  subsidiaires  en  nomi- 
nation d'autres  arbitres...,  — Confirme  la  sen- 
tence arbitrale.  etc.  » 

Du  10  juill.  1833. —C.  d'Agen. 

CONT.  PAR  CORPS.  — FERRE.  — Exvaixtr. 

La  femme  qui  refuse  d'habiter  avec  son  mari 
ne  peut  p être  contrainte  par  corps  3 ou 
par  des  dommages-intérêts  (4).  (C.  civ.,  214 
et  1142.1 

Mais  le  mari,  dons  ce  cas,  est  en  droit  de  tui 
refuser  des  aliments,  et  de  faire  saisir  ses 
revenus,  si  elle  est  séparée  de  biens  (5. 
(C.  eiv.,  H48j 


29  mars  183t,  et  les  renvois,  et  notre  annotation 
détaillée  sous  l’arrêt  de  Dijon  du  35  juill.  1840;  — 
Roçer,  Saisie-arrêt,  n»  202  bis.  - Secus  Coin 
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La  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps 
qui  avait  obtenu  ta  surveillance  des  enfants , 
et  qui  tes  retient  après  que  sa  demande  a été 
rejetée , ne  peut  être  contrainte  par  des  dom- 
mages •Intérêts,  mais  seulement  par  la  saisie 
de  ses  revenus , à les  rendre  au  mari  (1). 
(C.  civ.,  373.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  le  mariage  est 
un  actr  de  droit  naturel,  sanctionnée!  régularisé 
par  la  loi  civile  ; que,  par  l’art.  214  du  Code,  la 
femme  est  obligée  de  cohabiter  avec  son  mari  el 
de  le  suivre  partout  où  il  le  jupe  à propos  de 
résider;  mais  que  celte  obligation,  insérée  dans 
la  loi  sous  la  rubrique  Des  devoirs  des  époux, 
est  surtout  morale  et  manque  de  sanction  pénale; 
que  le  juge  ne  peut  y suppléer  sans  aller  au  delà 
de  la  loi  el  sans  s’exposer  à tomber  dans  l’arbi- 
traire; que  le  mariage,  dont  l’acte  contractuel 
ii’éiablit  pas  les  devoirs  des  époux  et  ne  régit 
leur  association  que  quant  aux  biens  , lie  peut 
être  assimilé  aux  obligations  générales  et  con- 
ventionnelles; qu'il  perdrait  ainsi  sa  dignité  et 
ne  serait  plus  intrinsèquement  qu’un  simple  acte 
civil , dont  l’existence  dépendrait  de  la  volonté 
de  l’une  des  parties  ; — Considérant  que  la  juris- 
prudence même  n’est  pas  fixée  sur  le  inode 
d’exercice  de  la  puissance  maritale  el  sur  la 
manière  dont  elle  peut  suppléer  à la  sanction 
pénale  volontairement  omise  dans  la  loi;  que 
cette  lacune  dans  l’art.  214  a été  signalée  lors 
de  la  discussion  au  conseil  d'État;  qu'elle  a été 
maintenue  ; qu’il  a été  simplement  observé  que, 
dans  le  cas  de  refus  d'une  femme  de  cohabiter 
avec  son  mari,  celui-ci  n'avait  d’autre  moyen  de 
coercition  que  le  refus  des  aliments  , et  que  le 
tout  devait  être  abandonné  aux  circonstances  el 
aux  mœurs  ; — Considérant  que  la  privation  des 
aliments  est  en  effet  le  seul  mode  régulier  el 
légal  de  contraindre  la  femme  en  relus  ou  en 
retard  non  justifié  de  remplir  son  devoir  de  co- 
habitation ; que  les  droits  el  les  devoirs  des 
époux  étant  corrélatifs,  la  femme  qui  manque  à 
ses  devoirs  perd  ceux  qu’elle  lient  de  l'associa- 
tion conjugale,  parmi  lesquels  se  trouve  en  pre- 
mière ligne  le  droit  d'entretien  convenable  et 
d'aliments  à prends  e sur  une  communauté  qu'elle 
déserte  el  qui  n'est  plus  améliorée  par  sa  collabo- 
ration; —Qu’il  n'y  a pas  à se  prévaloir  de  ce  que 
le  refus  d’aliments  peut  être  sans  efficacité  pour 
contraindre  la  femme  à la  cohabitation  avec  son 
mari , puisqu'elle  peut  également  s’y  soustraire 
en  faisant  le  sacrifice  de  ses  apports;  que  les 
dommages  intéiéls  ont  cela  d'immoral . que  la 
femme  pourrait  les  acquitter  et  éluder  l'action 
de  la  justice  eu  vivant  dans  le  désordre  ; — 
Qu  eu  abandonnant  cette  matière  aux  circon- 
stances et  aux  mœurs,  i!  est  dans  les  unes  et 
dans  les  an! i es  d’espérer  qu’un  mari  qui  n’a  pas 
démérité  d’une  maniéré  trop  grave  obtiendra, 
soit  du  temps  et  de  la  réflexion,  soit  de  la  per- 

beliftle,  art.  2U63,  n*  4 ; iMiranîon  (t.  2,  n®«  436 el 
smv.)  pei.se  que  des  «ti»mmages-<ntêréis  peuvent 
être  accordes.  — / . Cbardou,  Traité  des  trois 
puissances,  1»®  pari.,  n®  10. 

(1)  Carré-Chauveau,  n"  1923  quater. 
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sttasion  el  de  l’intervention  d’amis  delà  famille, 
le  retour  volontaire  dp  son  épouse;  que  ce  re- 
tour sera  puissamment  provoqué  par  l’amour 
maternel;  qu’enfin  une  femme  qui  se  mettrait 
au-dessus  de  toutes  res  considérations  et  qui 
braverait  l’opinion  publique,  toujours  assez  juste 
en  pareille  matière,  ne  mériterait  pas  les  efforts 
que  ferait  un  mari  pour  ta  ramener  au  domicile 
conjugal  ; — Considérant  que  la  contrainte  de  la 
femme  par  les  agents  de  la  force  publique, 
outre  qu’elle  n’est  autorisée  par  aucun  texte  de 
loi,  n’opérerait  que  momentanément,  el  ne 
pourrait  atteindre  le  but  de  la  cohabitation  que 
par  la  séquestration  et  la  mise  en  charte  privée 
de  l'épouse  récalcitrante,  ce  qui  est  contraire  à 
la  liberté  individuelle  ; — Que  la  coercition  ré- 
sultant de  la  prononciation  de  dommages- inté- 
rêt toujours  arbitraires,  outre  les  inconvénients 
déjà  signalés,  constituerait  une  véritable  confis- 
cation de  la  fortune  de  la  femme  au  profil  du 
mari,  condition  qui  ne  peut  être  exprimée  ni 
sous-entendue  dan»  un  contrat  de  mariage,  puis- 
qu’elle serait  une  clause  léonine  , tyrannique  et 
sans  réciprocité  possible  el  de  plus  préjudiciable 
aux  enfants;  — Considérant  que  ce  n’est  pas  de 
l’association  conjugale  qu'on  peut  dire  que 
toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se 
résout  en  dommages-intérêts,  encore  moins  que 
dans  le  contrat  de  mariage,  comme  dans  tous  les 
contrats  synallagmatiques,  la  clause  résolutoire 
est  toujours  sous-entendue  ; — Que  l'application 
de  ces  maximes  aux  devoirs  des  époux  est  évi- 
demment impraticable  ; qu’on  ne  peut  régir  leur 
association,  essentiellement  morale  et  intellec- 
tuelle , par  les  dispositions  du  livre  3 du  Code 
civil  sur  les  domroages-inléré* , qui  sont  dus  en 
général  pour  la  perte  matérielle  que  fait  un  des 
contractants  ou  pour  le  gain  matériel  dont  il  a 
été  privé , qui  ne  sont  dus  que  pour  ce  qu’on 
a pu  prévoir  lors  du  contrat  et  ce  qui  est  la 
suite  immédiate  de  son  exécution;  qu’il  suffit 
de  lire  de  pareilles  dispositions  pour  être  con- 
vaincu qu’elles  appartiennent  à un  ordre  de 
choses  bien  différent , à des  conventions  ou  né- 
gociations où  stipulent  librement,  en  se  sou- 
mettant à la  législation  existante  , des  parties 
également  main  esses  do  leurs  droits,  sans  tutelle 
et  sans  dépendance  de  l’une  envers  l'autre;  — 
Considérant  que  le  refus  d'une  sanction  légale  à 
l’art.  214.  C.  civ..  ne  laisse  pas  l’epoux  désarmé 
envers  l’épouse  qui  déserte  la  société  conjugale; 
que  celle-ci  renonce  par  sa  désobéissance  aux 
bénéfices  d’une  société  dont  elle  est  toujours 
censée  faire  partie,  et  dans  laquelle  tombent  de 
droit  tous  les  revenus  de  ses  biens,  si  elle  est 
commune  ; que,  si  elle  est  séparée  de  biens,  soit 
par  justice,  soit  contractuellement  , la  femme, 
quoique  Jouissant  de  ses  b. eus  et  de  ses  revenus 
étant  obligée  de  contribuer,  proportionnellement 
à ses  (acuités  el  à celles  de  sou  mari,  aux  frais 
du  ménage  et  à l’éducation  des  enfants,  ces  frais 
peuvent,  suivant  les  circonstances,  englober 
tous  les  revenus  de  la  femme  qui  se  refuse  à la 
cohabitation  , et  que  c'est  ainsi  que  divers  ar- 
rêts, se  tondant  sur  la  disposition  de  l’art.  1448 
du  Code,  ont  permis  à des  maris  la  saisie  de  tous 
les  revenus  de  leur  femme  comme  moyen  coer- 
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citif  ; — Qu’il  est  d'autant  plus  rationnel  et  plus 
juste  de  ne  pas  admettre,  h l'égard  de  la  femme 
qui  n fui  le  domicile  conjugal , d'autres  voies 
répressives,  que  le  mari , qui  est  obligé  de  l’y 
recevoir  et  de  la  bien  traiter,  ne  peut  être  forcé 
de  remplir  celle  obligation  que  par  une  alloca- 
tion judiciaire  de  pension  prise  sur  ses  propres 
revenus,  si  mieux  n'aime  la  femme  déjetée  de- 
mander sa  séparation  de  corps;  — Considérant 
qu'au  cas  particulier,  la  dame  X...,  par  la  signi- 
fication de  l'arrêt  de  la  Cour  qui  a rejeté  la 
preuve  des  faits  posés  comme  moyens  de  sépa- 
ration de  corps,  a vu  cesser  de  plein  droit  tant 
la  faculté  de  résider  en  maison  tierce  que  le  dé- 
pôt et  la  surveillance  de  ses  deux  enfants  en  bas 
âge  qui  lui  avaient  été  provisoirement  accordés 
par  justice,  et  qu'elle  est  encore  moins  rxcusahle 
de  retenir  ses  enfants  au  mépris  de  la  puissance 
paternelle  , qui  réside  en  entier  pendant  le  ma- 
riage dans  la  personne  du  mari,  que  de  ne  pas 
réintégrer  elle-même  le  domicile  conjugal,  mais 
que  des  dommages  intérêts  pour  parvenir  à la 
restitution  di  s enfants  ne  pourraient  avoir  lieu 
sans  leur  préjudicier  eux  même-* , et  sans  l’in- 
convénient déjà  signalé  de  la  confiscation  de  la 
fortune  de  la  femme  au  profit  du  mari  ; qu'ainsi 
le  refus  d’aliments  par  la  saisie  des  revenus  de 
la  femme  reste  encore  le  seul  moyen  coercitif, 
sans  préjudice  du  droit  acquis  au  père  de  réin- 
tégrer chez  lui  ses  enfants  mineurs  trouvés  sur 
le  territoire  français,  ou  de  saisir  soit  le  juge, 
soit  la  poli-  e du  pays  étranger  où  ils  auraient 
pu  être  transférés  ; — Considérant  que  les  pre- 
miers juges,  en  faisant  droit  aux  conclusions  de 
l'appelant,  ont  néanmoins  admis  un  sursis  que 
la  jurisprudence  M’autorise  que  pour  donner  le 
temps  de  sc  calmer  à l'animosité  des  parties  qui 
ont  plaidé  récemment  en  séparation  de  corps, 
tandis  qu'ici  tout  sursis  raisonnable  était  écoulé 
depuis  longtemps,  et  que  l'intimée  était  mise  en 
demeure  par  la  signification  de  l'arrêt  déjà  pré- 
cité; qu'en  outre  le  jugement  dont  est  appel 
laisse  indécise  les  questions  de  la  contrainte  par 
la  force  publique,  des  dommages-intérêts  pour 
non-coliahi talion,  enfin  celle  du  rapport  des 
hardes  et  effets  provisoirement  remis  à l’épouse 
lors  de  l'introduction  de  la  demande  en  sépara- 
tion de  corps  ; — Que,  sur  celle  demande,  il  est 
résulté  des  faits  de  la  cause,  non  contredits,  que 
l'intimée  n’a  emporté  du  domicile  conjugal  que 
les  effets  strictement  nécessaires  à sou  usage,  et 
que  le  surplus  de  ses  hardes  est  resté  en  la  pos- 
session de  son  mari;  d’où  résulte  que  ce  chef  de 
demande  doit  être  écarté  comme  sans  fondement: 
— Par  ces  motifs  , condamne  l'intimée  à réinté- 
grer le  domicile  conjugal  dans  la  quinzaine  qui 
suivra  la  signification  du  présent  arrêt  à per- 
sonne ou  à son  dernier  domicile  ; — l,a  con- 
damne également  , et  ce  dans  la  huitaine  de  la 
même  signification  , à faire  remettre  entre  les 
mains  de  sou  mari  les  deux  enfants  dans  la  garde 
desquels  elle  s’esl  injustement  perpétuée,  et, 
faute  de  le  faire,  et  pour  le  cas  où  ladite  intimée 
donnerait  suite  à l'arrêt  de  séparation  de  biens 
qu'elle  a obtenu  , autorise  l'appelant , après  la 
liquidation  des  droits  de  sa  femme,  et  le  paye- 
ment réel  de  ses  reprises,  qu'il  est  admis  à pla- 


f cer,  sous  le  nom  de  sa  femme,  en  rentes  sur 
! l'Étal,  à retenir  la  totalité  des  revenus  de  son 
| actif,  tant  qu'elle  n’aura  pas  exécuté  le  présent 
arrêt;  — L’autorise  en  outre  à user  de  tous  les 
moyens  légaux  pour  ramener  ses  deux  enfants 
mineurs  au  domicile  paternel  partout  où  ils 
pourraient  être  trouvés  sur  le  territoire  fran- 
çais. sauf  à saisir  le  juge  ou  la  police  étrangère 
s’ils  ont  été  transférés  hors  du  territoire  ; etc.  • 
Du  10  juill.  1833.  — C.  de  Colmar. 


NAVIRE.  — Ircexdie.  — Respors. — Preuve. 

L’incendie  qui  a lieu  à bord  d’un  navire  ne 
peut  être  rangé  dans  ta  classe  des  cas  for- 
tuits que  lorsque  le  capitaine  en  indique  la 
cause,  et  qu’il  prouve  qu’il  n’y  a eu  ni  faute 
ni  négligence  de  sa  part  ou  de  la  part  de  son 
équipage  (tj. 

S’il  est  reconnu  que  la  faute  ou  négligence  qui 
a donné  lieu  à t’incendie  ne  provient  pas 
d’un  fait  personnel  au  capitaine,  ta  respon- 
sabilité qui  doit  peser  sur  fui  ne  peut  l’attein- 
dre qu’en  sa  qualité  de  capitaine , et  non  per- 
sonnellement. 

Le  II  juin  1835,  jugement  ainsi  conçu  : — 
• Vu  les  art.  221  el  323.  C.  coinm.  ; 

• Attendu  qu’aux  termes  des  articles  précités 
le  capitaine  est  responsable  de  scs  fautes,  même 
légères,  dans  l’exercice  de  ses  fonctions; 

« Qu'il  est  également  responsable  des  mar- 
chandises dont  il  se  charge  par  le  connaissement, 
et  doit  les  rendre  dans  le  même  élat  et  quantité, 
à moins  qu'il  ne  prouve  la  force  majeure  ou  le 
cas  fortuit  qui  les  aurait  détruites  ou  endom- 
magées ; 

• Attendu  que  l’incendie  lie  peut  être  rangé 
dans  les  cas  fortuits  que  lorsque  le  capitaine  en 
indique  la  cause  et  qu’il  prouve  qu’il  n’y  a eu  ni 
faute  ni  négligence  de  sa  paît  ; 

» Que  . dans  l'espèce,  il  est  établi  par  le  con- 
sulat du  capitaine  Héry  qu’il  avait  fait  faire  du 
feu  avant  de  «initier  le  navire  ; que  bien  que  ce 
même  document  établisse  <|ue  le  second  était 
descendu  à cinq  heures  pour  l'éteindre,  il  n'en 
résulte  pas  moins  des  autres  pièces  du  procès 
que  celle  opération  n'a  pas  été  faite  avec  tous 
les  soins  el  l'attention  convenables,  puisque  le 
feu  est  parvenu  à un  tel  degré  de  violence  qu'il 
aurait  fait  crevasser  le  foyer  ou  rougir  la  che- 
minée, et  s’est  ain.si  communiqué  au  navire  et 
aux  marchandises;  qu'il  y a eu  donc  évidem- 
ment négligence,  de  la  part  soit  du  capitaine, 
soit  des  gens  de  son  équipage  ; 

« Que  la  nécessité  el  l'usage  que  l’on  allègue 
di  s cheminées  dans  les  navires  qui  naviguent 
ordinairement  dans  les  mers  du  Nord  ne  saurait 
prouver  autre  chose  que  l'obligation,  de  la  part 
des  capitaines  qui  commandent  des  navires,  à 
une  surveillance  plus  sévère  à raison  des  acci- 
dents dont  l’usage  du  feu  est  susceptible  ; 

» Attendu  «pie  si  le  capitaine  est  responsable 
des  fautes  des  gens  de  son  équipage,  cette  res- 
ponsabilité, qui  lie  pèse  sur  lui  qu’à  raison  de 


(I)  P. f en  cc  scn*.  Cass.,  4 janv.  1832,  la  dis- 
cussion ei  les  autorités  qui  y sont  citées. 
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sa  qualité,  ne  saurait  l’alleiildre  personnelle- 
ment. lorsqu'il  est  démontré  que  la  faute  ou  la 
négligence  qui  a causé  le  dommage  ne  provient 
pas  d'un  fait  qui  lui  soit  personnel; 

» Que,  dans  l’espère  . non-seulement  il  est 
établi  que  le  capitaine  n 'était  pas  à bord  au  mo- 
ment où  le  feu  s’est  manifesté,  puisqu’il  était 
allé  à terre  pour  prendre  ses  dernières  expédi- 
tions. mais  encore  il  n’a  été  allégué  contre  lui 
aucune  circousiahce  qui  pût  l’obliger  person- 
nellement. 

• Le  tribunal  condamne  le  capitaine  Iléry, 
en  sa  qlialité,  au  payement , en  faveur  de  Si- 
gnorel  frères,  de  la  somme  de  4.900  fr. ; de 
Arnal  Castmel  compagnie  de  celle  de  1,770  fr.; 
et  de  Auguste  Arnal  et  compagnie,  de  1.440  fr., 
avec  intérêts  et  dépens  ; concède  acte  à Signorel 
frères  d**  leurs  réserves,  sauf  celles  contraires.  * 
— Appel  de  la  part  du  capitaine  Héry. 

ARRÊT* 

» LA  COUR,—  Adoptant  les  molifsde  premiers 
juges.  — Confirme,  etc.  » 

Du  11  juill.  1833  — C.  de  Aix. 

DEGRÉ  DE  JURID.  — Nullité.  — Derardb  RE- 

CORVERTIOX  RELUE. 

La  demande  en  nullité  d'un  acte  au^lessous 
de  1,000  fr.  n'est  pat  susceptible  d'appel , 
quels  que  soient  tes  mofens  dont  on  ait  ex- 
Clpê(\), 

La  demande  reconven/ionnetle  en  dommages- 
intérêts  pour  diffamation  ou  calomnie,  résul- 
tant d'imputation  de  fraude  faite  par  te  de- 
mandeur, doit  être  réputée  accessoire  à ta  de- 
mande principale , et  ne  peut , dès  tors,  fixer 
te  degre  de  juridiction  (2). 

ARRÊT. 

* LA  COUR,  — Attendu  que  l’action  portée 
devant  le  tribunal  civil  de  Sarlat  par  Viellefosse. 
contre  Bonuimond  fils,  avait  pour  objet  de  faire 
prononcer  la  nullité  d'un  contrat  d'obligation 
par  lequel  il  s’élail  reconnu  débiteur  envers  ce 
dernier  d'une  somme  de  700  fr.  pour  prêt  anté- 
rieur, comme  exprimant  une  fausse  cause  et  ayant 
été  souscrit  sous  l’infiucnce  de  la  crainte  et  à 
l’aide  de*  manœuvres  frauduleuses  ; — Attendu 
que  les  tribunaux  de  première  instance  jugent, 
en  dernier  ressort,  les  demandes  personnelles 
et  mobilières  qui  n’excèdent  pas  i ,000 fr.;— Qu’il 
n’est  pas  exact  de  prétendre  que,  s'agissant  de 
la  nullité  d'un  contrat,  la  demande  était  Indéter- 
minée, parce  que  la  nature  des  moyens  dont 
excipait  Viellefosse,  pour  s'affranchir  de  ion 
exécution,  ne  changeait  pas  la  valeur  du  litige, 
qui  n'élarl  dam  la  réalité  que  de  700  fr..  et  que 
c'est  cette  valeur  à laquelle  il  faut  soûle  s'at- 
tacher pour  déterminer  la  compétence  ; — At- 
tendu que,  pour  écarter  la  fin  de  non- recevoir 
opposée  par  Viellefosse  contre  l'appel  de  Bonni- 
rnond.  celui-ci  ne  peut  non  plus  se  prévaloir  de 
la  demande  qu’.il  avait  reconventionnellement 
formée  en  1 ,200  fr.  de  dommages-intérêts  ; qu’il 


(1)  F.  anal.  Amiens.  8 avril  1826,  et  les  renvois. 

(2)  F . anal.  Bourges,  7 août  18t)8,  et  lei  renvoi!1 2. 
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suffit , en  effet,  de  faire  observer  que  ces  dhm* 
mages- intérêts  étaient  fondés  sur  les  imputa’ 
(ions  calomnieuses  que  Viellefosse  s'était  per- 
mises contre  lui  dans  les  écrils  du  procès  . et 
que.  prenant  ainsi  leur  source  et  leur  principe 
da  is  ntt  fait  postérieur  à la  demande  principale, 
ils  n’en  formaient  qu’un  accessoire  qui  ne  pou- 
vait y être  joint  pour  fixer  la  limite  du  dernier 
ressort,  — Déclare  non  recevable,  etc.  » 

Du  1 1 juill.  1833.  — C.  de  Bordeaux. 


EXPERTISE.—  Sommation.  — Sermert.—  Pro- 
cès-verbal. — Notificatior. 

Lorsqu'une  expertise  est  ordonnée  par  justice, 
chaque  partie  doit  être  mise  en  demeure  de 
fournir  au  r experts  des  renseignements,  et 
de  donner  ses  dires  et  réquisitions  (3). 
Quoique  dn  sommations  d'assister  à ta  presta- 
tion du  serment  des  e rperts  aient  été  régu- 
lièrement notifiées  aux  parties,  si  elles  ne  se 
sont  pas  présentées,  et  si  te  procès-verbat 
dressé  d ce  moment,  et  indiquant  te  jour  du 
commencement  des  opérations,  ne  leur  a pas 
été  signifié,  l'expertise  est  nulle  (4). 

ARRÊT. 

■ LA  COUR,  — Considérant,  quant  aux  moyens 
de  nullité  dirigés  contre  le  procès-verbal  d’ex- 
pertise. que  les  sommations  d'assister  à la  pres- 
tation de  serment  des  experts  ont  été  régulière- 
ment signifiées^  tous  1rs  intéressés,  les  17,  19,  21 
et  92  déc.  1827,  mais  que  le  curateur  Rossée 
•’esl  présenté  seul  ; - Que  le  procès-verbal  alors 
dressé  contient  bien  fixation  du  jour  pour  le 
commenceiiumt  de  l'opération  des  experts,  mais 
qu’il  n’a  été  signifié  à personne;  — Que  Rossée 
et  Anlonin  ont  paru  aux  réunions  des  24  |anv. 
et  19  mars  1823.  où  le  travail  n’a  pas  même  été 
commencé  ; — Que  les  parties  du  procès-verbal 
d’expertise  n’ont  pas  plus  été  signifiées  que  celui 
de  prestation  de  serment;  — Que  la  parlie  du 
19  mars  annonçait  que  le  jour  delà  troisième 
séance  serait  fixé  ultérieurement,  ce  qui  impo- 
sait l’obligation  encore  plus  étroite  de  faire 
connaître  ce  jour  à loin  , surtout  puisque  alors 
seulement  un  a procédé  à l’opération  ; — Qu’en 
effet  , le  4 août  1828.  Rossée  et  Anlonin  étant 
toujours  les  seuls  présents,  les  experts  ont  es- 
timé les  biens,  et  les  ont  divisés  en  deux  lots  ; — 
Que,  d’après  le  vœu  de  la  loi,  chaque  parlie 
doit  être  mise  en  demeure  de*  fournir  des  ren- 
seignements, donner  ses  dires  et  réquisitoires  ; 
que  les  intérêts  de  celui  qu'on  n’entend  pas  peu- 
vent être  plus  ou  moins  gravement  compromis  ; 
— Que  l’expertise  dont  s’agit  ne  peut  donc  re- 
cevoir la  sanction  de  la  justice  , — Ordonne  que, 
par  d’autres  experts,  il  sera  procédé,  en  présence 
des  parties  intéressées,  ou  icelles  dûment  appe- 
lées, à l’estimation  de  tous  les  biens  qui  ont 
composé  la  communauté  entre  Jean  Brun  et 
Catherine  Bœglm  , ainsi  qu'à  la  formation  de 
deux  lois,  etc.  » 

Du  11  juill.  1833.—  C.  de  Colmar. 


(8-4)  F.  Paris,  54  flor.  an  10,  et  le  renvoi. 
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FORÊTS.  — Abcs.  — ïjtdrbi. — Gi,\hdée. 

Les  droits  d'usage  en  bots  non  susceptibles  de 
délivrance  doivent  être  supprimés  comme  in- 
compatibles avec  la  législation  forestière, 
alors  même  qu'ils  résulteraient  de  titres  an- 
térieurs à cette  législation  1 1 Or.l,  1S6D.  » 
Leur  suppression  ne  peut  donner  lieu  dune 
indemnité  en  faveur  de  l'usager 
Le  droit  de  giandêe  ne  peut  être  réduit  ri  ce- 
lui d’arrière  - g! ondée  , si  le  propriétaire 
s'est  réservé  le  concours  avec  l'usager  dans 
t’exercice  de  ce  droit , et  qu'il  n’en  Jouisse 
pas. 

ARRtr. 

« LA  COUR,  — Attendu  <|iie  te  droit  de  couper 
et  Arracher  aucune  brandie  des  arbres  verts  et 
sur  pied,  n’est  pas  compatible  avec  les  lois  con- 
servatrices de  la  propriété  forestale;  <|U'I!  est 
en  opposition  avec  l'ord.  de  1609  et  tous  les 
règlements  sur  la  matière,  qui  classent  le  fait 
dans  la  catégorie  des  délits  ; d’où  II  résulte  que 
la  concession  n'a  pu  provenir  que  d'abus  et 
d’Uue  pernicieuse  tolérance  ; — Considérant,  en 
principe,  que  ce  qui  est  abus  et  délit  ne  peut 
donner  lieu  A une  indemnité  ; — Sur  le  grief  r e- 
latif A la  glandée  : — Considérant  que  le  litre  de 
1021  reconnaît  le  dr  oit  de  glandée  des  hahilanis, 
sans  autre  restriction  que  l'obligation  d'attendre 
que  le  propriétaire  et  seigneur  fasse  entrer  ses 
porcs  dans  la  Torét  . ce  qui  ne  concerne  que  la 
police  de  la  glandée  et  admet  une  jouissance 
commune  après  son  ouverture;  que  c'est  con- 
trevenir à la.  lettre  et  A l'esprit  des  litres,  de 
vouloir  réduire  la  commune  à Uti  simple  droit 
ri’arrière-giandée,  qui  ne  s’ouvrirait  qu  i Noël, 
et  que  la  rigueur  de  la  saison  rendrait  souvent 
illusoire  , — DM  qu'il  ne  compèle  i la  commune 
intimée  attettne  indemnité  pour  la  suppression 
du  droit  prétendu  par  elle  île  couper,  A l'aide  de 
charretlea  el  chariots , les  branchages  des  ar- 
bres et  sur  pied;  — DM  aussi  que  ladile  commune 
a la  plénitude  du  droit  de  glandée.  en  se  cou. 
formant  aua  règlememe  rorestieri , et  sauf  te 
droit  de  l'Etal,  représentant  les  anciens  proprié- 
taires, Conformément  an  litre  de  1621,  elc  » 

Du  11  julll.  1835, — C.  de  Colmar. 

PRESCRIPTION.  — ActioA  publique.  — Délai. 

La  prescription  est  acquise  contre  l’action  pu- 
blique qui  résulte  d'un  délit  forestier  ayant 
donné  lieu  à un  Jugement  de  sursis  contre 
lequel  on  s’est  pourvu  par  appel,  s'il  s’est 
écoulé  plus  de  trois  ans,  sans  qu’on  ail  fait 


(1)  La  nécessité  d’nne  délivrance  préalable  est  un 

principe  que  la  jurisprudence  avati  depuis  longtemps 
consacré  tvoy.  7 avril  1809.  21  oor.  1812,  9 niai 
1822,  el  20  n>3rs  1823)  et  qui  a reçu  la  sanction  le- 
gislative par  l’art.  79,  C.  foresi.  — r.  Merlin 
vo  Usage  , sect.  2.  S S;  Prouilhon,  o°  3127;  Heo- 
rioo  de  l'en.ey,  p.  97,  et  Favard  , v»  Usage  , 
seel.  Ive,  o«  3.  ’ 

(2)  Toutes  les  instances,  en  matière  correct  ion- 
nelle,  se  périment  car  le  délai  de  trois  ans  qui  est 
le  terme  de  l'action  elle-même.  On  a agité  la  ques- 
tion de  savoir  il  l’toterrupiioo  de  la  prescription 
d’un  délit  forestier  en  prorogeait  la  durée  pendant 


procéder  sur  cet  appel  { 1),  (C.  crim . , 637  el  638. 
Du  1 1 juill.  1833. — C.  de  Grenoble. 

SURENCHERISSEUR.  - Orraas  réfjlss  — Cad- 
TIOX. — Sot.VABIt.lTB, 

Lr  surenchérisseur  ne  peut  être  déclaré  non 
recevable  A poursuivre  l’instance  de  suren- 
chère, sovs  te  prétexte  qu’il  est  désintéressé 
par  des  offres  réelles,  lorsque  tous  tes  créan- 
ciers ne  sont  pas  comme  lui  désintéressés  (3). 
(C.  civ.,  2185  et  2196.) 

U n’est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  ta 
surenchère,  que  les  pièces  Justificatives  de 
la  solvabilité  de  ta  caution  Soient  produites 
au  greffe  dans  te  délai  de  trois  Jours,  fixé 
pour  l’assignation  en  réception  de  caution  lii. 
(C.  civ.,  2183  ;C.  prise.,  832  et  518.) 

ARaCr. 

■ LA  COUR,  — Aliendu  qu'aux  termes  de 
l'arl.  2199.  C.  civ..  le  créancier  surenchérisseur, 
encore  qtt'tl  fût  désintéressé,  ne  pourrait  pas  se 
désister  de  la  surenchère,  laquelle  est  commune 
à tous  les  créanciers  inscrils  ; que  cette  fin  de 
non-recevoir,  élevée  contre  l'aelion  de  Gtiigne- 
liard  et  Delabnrde  , est  sans  fondement  el  doit 
être  rejetée;  — AMendtt,  au  fond. que  l’art  2185, 
U.  civ.,  prescrit,  A peine  de  nullité,  de  signifier 
la  surenchère  dans  les  quaranlp  jours  de  la  no- 
lificaiintt  prescrite  par  l'arl.  2183,  même  Code, 
el  d'offrir  caution  du  prix  et  des  charges;  que 
l’art.  832.  C.  proc..  prescrit  l'obligation  de  dé- 
signer la  caution  offerte;  mats  qu'aucun  île  ces 
articles  n'oblige  le  surenchérisseur  de  justifier 
de  la  solvabilité  de  la  caution,  par  le  dépôt  au 
greffe  de  ses  titres  de  propriété,  A peine  de  nul- 
Itlé  de  la  surenchère,  soil  dans  le  délai  de  qua- 
rante jours,  son  dans  le  délai  des  trois  jour» 
fixés  par  Fart  832;  - Attendu  que  l’art.  518, 
C.  proc.,  relatif  A la  réception  des  caulinni  etî 
général . exige  el  le  dépôt  des  pièces  justificatives 
de  la  solvabilltéde  la  caution  nu  greffe,  el  la  si- 
gnification de  cet  acte  de  dépôt;  mais  nulle  peine 
üe  nullité  n'est  prononcée  par  celarticle  contre 
la  solvabilité  de  celte  caution  ; qu’aucun  délai 
n’est  prescrit  ; que,  dès  lors,  on  ne  peut  pas,  de 
cette  disposition  générale,  en  induire  une  nullité 
contre  mie  procédure  toute  spéciale,  en  matière 
de  surenchère , laquelle  est  réglée  par  les  ar- 
ticle 2187  el  832  précités;  que  le  tribunal  de 
Nevers  a violé  l'art.  1030,  C,  proc.,  en  pronon- 
çant une  nullité  qui  lie  se  trouve  pas  dans  la  loi, 
el  faussement  appliqué  les  disjoignions  des  ar- 
ticles ci-dessus  désignés;  — Aliendu  que  la 


trois  ans.  La  Cour  de  cassation  a adopté  l’affirma- 
tive (voy.  8 mai  1839,  el  la  nolei.  Il  résulte  Déces- 
sait enieiii  de  cette  jurisprudence  que  la  péremption 
de  l'instance  esi  acquise  par  une  interruption  des 
poursuites  pendant  trois  ans.  Le  sursis  prononcé  en 
première  instance,  dans  l’instance  actuelle,  ne  pou- 
vait exercer  aucune  influence  sur  la  question,  puis- 
que l’appel  frappait  précisément  le  jugement  uul 
l'ordonnait. 

( 3 Rouen,  23  mars  1820;  Paris,  18  fév.  1 826  - 
Tbomme.  I.  2,  n»  983.  - Mai.  voy  Persil,  ftégime 
hypoth.,  sur  l'art.  2190,  n»  1. 

Bourges.  Il  jaur.  1828. 
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matière  étant  sommaire  de  sa  nature,  on  ne  peut 
pas  dire  que  la  propriété  reste  incertaine  sur  la 
tête  de  l'acquéreur,  au  gré  du  surenchérisseur  ; 
qu’il  dépend  soit  du  vendeur,  soit  de  l’acquéreur 
de  presser  le  jugement  de  la  cause  ; et  que  c'est 
jusqu'au  jugement  définitif  que  (a  caution  a délai 
pour  justifier  sa  solvabilité  : — Par  ces  mo- 
tifs, etc.» 

Du  11  juin.  1833.—  C.  de  Limoges. 

VOIRIE.  — Cbcwix  vicinal.  — Plaistatio*. 
Le  propriétaire  riverain  d'un  chemin  vicinal 
peut  faire  des  plantations  sur  le  terrain  du 
chemin , pourvu  qu'il  lui  réserve  la  largeur 
fixée  par  la  délimitation,  et,  s'il  n'j - a pas  eu 
de  délimitation,  une  largeur  de  six  mètres 
au  moins  (I). 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Pontoise  ainsi 
conçu  : — « Attendu  que,  dans  le  droit  commun 
et  en  vertu  de  l'art.  552,  C.  riv. , la  propriété 
du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  des- 
sous ; 

• Qu'en  principe , les  communes  doivent  être 
regardées  comme  propriétaires  des  chemins  qui 
sont  à leur  charge  ; mais  que  les  chemins  vici- 
naux ont  toujours  été  régis  par  des  lois  spéciales  ; 
que,  des  règlements  d'utilité  publique  pouvant 
les  assujettir  à des  servitudes  légales  et  limiter 
le  droit  de  propriété,  celte  matière  sort  le  plus 
souvent  du  droit  commun; 

• Attendu  que  la  loi  du  20  juill.  1790,  après  , 
avoir  supprimé  les  droits  des  seigneurs  sur  le 
sol  même  des  chemins  publics,  a déclaré,  par 
son  art.  3.  «pie  les  arbres  existants  alors  sur  les 
chemins  continueraient  d'être  à la  disposition 
des  anciens  seigneurs,  qui  en  auraient  été  jus- 
qu'alors réputés  propriétaires,  sans  préjudice 
des  droits  des  particuliers  qui  auraient  fait  des 
plantations  vis-à-vis  leur  propriétés,  et  n'eu  au- 
raient pas  été  légalement  dépossédés  par  les 
anciens  seigneurs;  que  les  art.  14  et  10.  conser- 
vant et  étendant  le  droit  des  propriétaires  rivé* 
raina,  leur  a conféré  la  propriété  des  arbres 
alors  existants  sur  les  chemins  vicinaux,  dans 
le  cas  même  où  ils  auraient  été  plantés  par  les 
anciens  seigneurs,  à moins  que  tes  commune* 
ne  justifient  en  avoir  acquis  la  propriété  par 
titre  ou  par  possession  ; que  celte  dernière  loi , 
très-favorable  aux  communes  dans  ses  autres 
dispositions  , a suivi  à l'égard  des  riverains  les 
principes  que  la  loi  du  20  juill.  1790  avait  ap- 
pliqués même  aux  anciens  seigneurs,  c'est-à-dire 
que,  les  chemins  à cette  époque  n'appartenant 
ni  aux  riverains  ni  aux  seigneurs,  il  a été  néan- 
moins introduit  en  faveur  des  planteurs  une 
exception  dont  l'équité  prescrivait  l'adoption; 
que  toutefois  les  lois  précitées  ne  paraissaient 
avoir  statué  que  relativement  aux  arbres  déjà 
plantés  au  moment  de  leur  promulgation; 

« Attendu  que  la  loi  du  9 vent,  an  13,  étant 
intervenue,  fit  rechercher  la  limite  et  fixer  la 
largeur  des  chemins  vicinaux,  et,  par  son  art.  2, 
dit  qu'à  l'avenir  les  riverains  ne  pourront  plan- 

'!)/'.  Foucart,  Élêm.  de  droit  public  et  ad- 
ministratif, t.  2,  n°  410;  — Gaod,  30  juin  1813. 
el  la  ootc. 
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ter  sur  le  bord  des  chemins  vicinaux,  se  croyant 
sans  doute  suffisamment  autorisés  à disposer  de 
ces  plantations  par  les  lois  des  28  juill.  1790  et 
28  août  1792  ; que  ta  loi  de  veut,  n'a  rien 
changé  à cet  état  de  choses  en  fixant  simple- 
ment les  limites  dans  lesquelles  ces  plantations 
pouvaient  être  faites  à l'avenir  ; que  sou  silence 
sur  la  question  de  propriété  ne  peut  être  inter- 
prété qu'en  faveur  des  riverains,  puisque,  recon- 
naissant les  plantations  antérieures,  elle  a dû 
reconnaître  aussi  l'intention  de  propriété  avec 
laquelle  elles  avaient  été  faites,  et  qu’autorisant 
les  plantations  pour  l'avenir,  elle  a maintenu 
nécessairement  celte  même  condition  de  pro- 
priété, sans  laquelle  il  serait  impossible  de  sup- 
poser que  les  riverains  puissent  se  déterminer  à 
planter;  que  celle  loi  a élé  évidemment  faite 
dans  cet  esprit , puisqu'elle  a . par  l'art.  3 , at- 
tribué aux  riverains  des  grandes  routes  la  pro- 
priété des  arbres  qui  seraient,  plantés  par  eux 
sur  le  sol  de  l'État , s'expliquant  plus  expres- 
sément à l’occasion  des  grandes  routes,  parce 
qu'aucune  loi  n'avait  établi  de  précédent  à cet 
égard  ; 

» Attendu  que . postérieure  d'une  année  au 
Code  civil,  cette  loi  de  veut,  au  13,  ayant  à s'oc- 
cuper d’une  matière  toute  spéciale,  et  trouvant 
que  les  anciennes  lois  et  les  usages  dérogeaient 
au  droit  commun,  quant  à la  plantation  el  à la 
propriété  des  arbres  sur  les  chemins  vicinaux, 
n'aurait  pas  manqué  de  l’y  faire  entrer , si  telle 
avait  été  son  intention;  mais  qu'elle  parait  au 
contraire  dans  tout  son  ensemble  n'intervenir 
que  comme  loi  d’exception  ; qu'elle  semble  en 
effet  avoir  eu  pour  but  d'encourager  les  planta- 
tions, soit  comme  objet  d’agrément  public,  soit 
pour  servir  de  direction  au  milieu  des  neiges  el 
des  inondations;  qu’on  doit  ainsi  considérer 
cette  loi  comme  une  de  celles  qui  déterminent 
les  servitudes  établies  |>our  l’utilité  publique  et 
communale  aux  termes  des  art.  649  et  650,  Code 
civ.;  que,  dès  lors,  l’étendue  des  droits  confiés 
aux  propriétaires  des  chemins  vicinaux  par  le 
droit  commun,  el  notamment  par  l’ail.  552, 
même  Code,  se  trouve  légalement  modifiée; 

• Attendu  qu’aucune  loi  postérieure  n’a  changé 
cet  étal  de  législation  ; qu’en  effet  le  décret  de 
1811  et  la  loi  de  1825  n’ont  modifié  la  loi  de 
vent,  an  13  qu'en  ce  qui  regarde  les  grandes 
routes  ; et  que  la  loi  de  1824,  sur  les  chemins 
vicinaux  , ne  s’est  nullement  occupée  des  plan- 
tations, et  n’a  rien  innové  à cet  égard  ; que  par 
conséquent  fart.  555,  C.  civ.,  n'a  jamais  été 
applicable  et  ne  peut  être  encore  actuellement 
applicable  à la  matière; 

» Attendu,  en  fait,  que  de  Gourgues  est  pro- 
priétaire riverain  au  droit  des  arbres  en  litige 
situés  sur  le  chemin  de  la  Croix  Rongea  Sa  vigny; 
que  de  Gourgues  a.  par  lui  ou  ses  auteurs,  éga- 
lement riverains  , planté  les  arbre?  en  question, 
et  que  la  commune  d'Aulnsy  ne  justifie  pas  en 
avoir  acquis  la  propriété  par  titre  ou  possession  ; 

• Attendu,  d'ailleurs,  que  la  commune  n'éta- 
blit pas  que  les  arbres  dont  la  plantation  pour- 
rait être  postérieure  à la  loi  de  l’an  15  aient 
été  plantés  sans  conserver  aux  chemins  la  lar- 
geur légale  qui  aurait  été  fixée  préalablement 
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en  exécution  de  celte  toi;  et,  quant  aux  arbre* 
qui  ont  pu  être  plantés  antérieurement.  que  la 
commune  n'invoque  aucun  règlement  en  con- 
travention duquel  celle  plantation  ait  pu  avoir 
lieu  : 

» Par  ces  motifs,  le  tribunal  maintient  de 
Gourgties  dans  la  propriété,  possession  et  jouis- 
sance des  arbres  dont  s'agit.  » — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  qu'il  résulte  des 
termes  de  Part.  7,  L.  9 vent,  an  13,  que  celui 
dont  la  propriété  est  contiguë  à un  chemin  vici- 
nal peut  faire  des  plantations  sur  le  sol  de  ce 
chemin,  pourvu  qu’il  lui  conserve  la  largeur 
fixée  par  la  délimitation,  une  largeur  de  six  mè- 
tres au  moins  ; — Considérant  qu’il  n’est  pas 
établi  que  de  Gourgnes  ail  piaulé  les  arbres  qui 
font  l’objet  de  la  réclamation  de  la  commune 
d’Aulnay,  sans  laisser  la  largeurprescrileau  che- 
min sur  lequel  il  les  a plantés,  —Confirme,  etc.» 
Du  12  juill.  1833.  — C.  de  Paris. 

REMPLACEMENT  MILITAIRE.  — Tiers.  - 

Action. 

Le  remplaçant  au  service  militaire  qui  a traité 
avec  un  tiers  n'a  point  d'action  directe , pour 
te  prix  du  l'emplacement,  contre  te  remplacé , 
si  ce  dernier  n'a  pris  aucun  engagement  en- 
vers lui  11).  (C.  civ.,  1375  et  1998.) 

ARRÊT. 

«LA  COUR.  — Attendu  que  Lafforgue  et 
Thomas,  agents  d’affaires  et  de  remplacement 
pour  le  service  militaire,  s’obligèrent , par  con- 
trat public  du  22  déc.  1828,  envers  Pommier,  à 
lui  fournir  un  remplaçant,  s’il  était  atteint  par 
le  tirage  au  sort,  moyennant  la  somme  de  800  fr. 
qui  a été  intégralement  payée;  — Attendu  que 
si.  par  une  convention  postérieure,  à laquelle 
Pommier  est  demeuré  étranger,  Duzer  contracta 
directement  avec  Dwpuy.  sous  traitant  de  Laf- 
forgue  et  Thomas,  l’obligation  de  servir  en  qua- 
lité de  remplaçant , il  ne  peut  avoir  d'action 
pour  le  payement  de  la  somme  qui  lui  fut  pro- 
mise à ce  titre,  que  contre  Dttpuy  ou  ses  com- 
mettants, de  la  solvabilité  desquels  il  s’est 
contenté  et  dont  il  a suivi  la  foi.  d’après  le 
principe  que  les  conventions  ne  lient  que  les 
parties  contractantes  et  sont  sans  effet  à l’égard 
des  tiers;  — Attendu  qu’on  ne  •peut  non  plus 
prétendre  que  Lafforgue  et  Thomas,  en  procu- 
rant un  remplaçant  à Pommier,  auraient  agi 
comme  intermédiaires  ou  mandataires  de  celui- 
ci  ; qu’il  résulte  au  contraire  du  contrat  du 
22  déc. , qu’ils  ont  stipulé  à forfait  pour  leur 
propre  compte  et  dans  leur  unique  intérêt  ; — 
Qu'on  n'est  pas  mieux  fondé  à induire  une 
sorte  de  quasi-contrat  de  celte  circonstance  que 
Duzer  fut  présenté  par  Pommier  au  conseil  de 
révision  et  agréé;  que  ce  n’est  là  qu’un  acte  pu- 
rement administratif  qui  n’a  pu  en  rien  modifier 
les  stipulations  particulières  du  contrat  de  rem- 


(1) y.  Toulouse,  31  mars  1839,  et  la  note. 


placement,  pour  lesquelles  l’art.  18,  L.  10  mars 
1818,  renvnieaux  règlesordinairesdu  droit  civil , 
— Confirme,  etc.  » 

Du  12  juill.  1833.  — C.  de  Bordeaux. 


ORDRE.  — Ouverture.  — Créancier  chiro- 
graphaire. 

Un  créancier  chirographaire  n'a  pas  qualité 
pour  faire  ouvrir  un  ordre  pour  ta  distribu- 
tion d'un  prit  de  vente  (2). 

L'acquéreur  a droit  et  qualité  pour  former  op- 
position à l'ouverture  et  à ta  confection  du- 
dit ordre. 

ARRÊT. 

* LA  COUR,  — Attendu  qu’il  s’agit  de  savoir 
!•  si  Chafpenay,  créancier  chirographaire  quant 
aux  biens  vendus  à Glandut . avait  qualité  pour 
faire  ouvrir  un  ordre  contre  Barrul,  pour  la  dis- 
tribution du  prix  de  la  vente  passée  par  ce  der- 
nier à Glandut  le  16  sep!.  1827  ; 2°  si  Glandut , 
comme  acquéreur,  avait  également  qualité  et 
droit  pour  former  opposition  à Couverture  et  à 
la  confection  dudit  ordre; — Attendu,  sur  la 
première  question , que . d’après  l’art.  2095, 
C.  civ.,  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage 
commun  de  ses  créanciers , et  que  le  prix  s’en 
distribue  entre  eux  par  contribution , à moins 
qu’il  n'y  ait  entre  les  créanciers  des  causes  légi- 
times de  préférence;  — Attendu  que  l’art.  2094 
ajoute  que  les  causes  légitimes  de  préférence 
sont  les  privilèges  et  les  hypothèques  ; - Attendu 
que  les  créanciers  chirographaires  ne  peuvent, 
par  conséquent,  être  rangés  parmi  les  créan- 
ciers inscrits,  et  que,  lorsqu’il  s’agit  de  se  faire 
distribuer  sur  le  prix  des  biens  d’un  débiteur , 
ils  doivent  agir  par  un  tout  autre  mode  que  par 
la  voie  d’ouverlure  d'ordre  ; que  celle  voie  est 
celle  de  la  saisie-arrêt , qui  est  suivie  de  la  dis- 
tribution par  contribution,  de  conformité  à 
l’art.  650  et  suiv.,  C.  proc.,;  — Attendu  qu’il 
suit  de  là  qu’un  simple  créancier  chirographaire 
ne  peut  jamais  et  dans  aucun  cas  requérir  l’ou- 
verture d'un  ordre  pour  la  distribution  d’un  prix 
d’adjudication  ou  de  vente  volontaire;  que  l’ar- 
ticle 775  , C.  proc. , confirme  celle  décision  en 
matière  de  vente  volontaire,  quand  il  dispose 
qu’en  cas  d’aliénation  autre  que  celle  par  expro- 
priation forcée,  l'ordre  ne  pourra  être  provoqué, 
s’d  n’y  a plus  de  trois  créanciers  inscrits  ; — 
Attendu  que  c’est  ici  le  cas  d'appliquer  ces  prin- 
cipes à Charpenay,  qui  ne  peut  être  considéré 
vis-à-vis  de  Glandut  que  comme  créancier  chi- 
rographaire, puisqu’au  jour  de  la  vente  passée 
à Glandut  par  Barrul  le  16  sept.  1827,  Charpe- 
nay n'était  pas  encore  créancier  dudit  Barrul , 
son  titre  n’ayant  pris  naissance  que  le  18  ocl. 
suivant;  — Attendu,  sur  la  deuxième  question, 
que  tout  acquéreur  a incontestablement  le  droit 
de  se  rendre  partie  dans  l’ordre,  pour  y faire 
tonies  les  réquisitions  qui  sont  dans  son  intérêt; 
que  c’est  la  conséquence  qu’on  dcul  tirer  de 
l’art.  750,  C.  proc.,  qui  donne  à l’adjudicataire 


(2>  V.  contràf  Pigeau,  t.  2,  p.  *86.  — y.  toute- 
fois Besançon,  16  juill.  1808. 
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lui-même  (e  droit  de  requérir  l'ouverture  de 
l'ordre;  — Attendu  que,  si  l'adjudicataire  ou 
l'acquéreur  petit  faire  de  telles  réquisitions,  qui. 
dès  ce  moment,  le  rendent  nécessairement  partie 
dans  l'instance,  A plus  forte  raison  peut-il  y in- 
tervenir. si  cYsl  A la  requête  d’un  créancier 
inscrit  ou  du  débiteur  que  l'ordre  a été  ouvert  ; 
que,  d'ailleurs,  il  est  à remarquer  que  l’acqué- 
reur qui  a notifié  son  contrat  se  trouve  toujours 
obligé  de  paraître  dans  l'ordre,  ne  fùl-ce  que 
pour  y demander  l'allocation  en  privilège  de  ses 
frais  do  notification  aux  créanciers  inscrits,  — 
Casse,  etc.  •> 

Du  12  juill.  1833.  — C.  de  Grenoble. 

COMPÉTENCE  GÉNÉRALE.  — PnopBitTÊ  mois- 
THI  LU. K.  — MaBQLE.  % 

Le  jugement  rendu,  en  matière  commerciale, 
par  un  tribunal  civil  n’est  pas  nul,  lorsqu* Il 
n'a  pas  été  proposé  de  déclinatoire , et  qu’il 
y a eu  soumission  tacite  à sa  juridiction. 

Eo  d’autre*  terme»,  la  connaissance  par  un  tri- 
bunal civîf  d'un  fait  de  commerce  qui , d’a- 
près ta  loi,  rtdève  de  la  juridiction  consulaire, 
t^est  pas  une  incompétence  r.itione  inatcriœ, 
que  l'on  puisse  opposer  devant  te  Juge  ad 
qtirm.  lorsqu’on  ne  t’a  point  opposée  devant 
te  premier  jugeai). 

Une  maison  de  commerce  peut  exiger  qu’une 
autre  maison,  faisant  le  même  négoce , se 
serve  d’une  marque  ou  estampille  différente 
de  celle  qu’elle  est  elle-même  en  possession 
d'imprimer  depuis  longtemps  sur  ses  expédi- 
tions, et  demander  ta  suppression  de  celle 
dont  l’effet  serait  de  créer  une  confusion 
fâcheuse  de  leurs  expéditions  respecti- 
ves (2). 

A.  Seignette  était  depuis  longtemps  en  pos- 
session d'expédier  de  la  Kochclieaux  États-Unis 
d'Amérique  drs  pièces  d'eau-de-vie  estampil- 
lées de  sa  marque  a.  Seignette.  — Après  son 
décès,  arrivé  en  1825.  Pontier  . son  gendre  et 
son  successeur  , sous  la  raison  A.  Seignette  et 
Pontier,  continua  les  mêmes  opérations  en  con- 
servant toujours  la  marque  primitive.  — Ce  n'est 
qu'en  décembre  1832  qu'une  autre  maison,  sous 
la  raison  sociale  de  E.  Seignette  et  compagnie, 
de  Surgères,  fit  déposer  pour  la  premiêie  fois 
sur  le  port  cinq  pièces  d'eau-de-vie,  ayant  cha- 
cune l'estampille  A fer  chaud  de  A.  Seignette. 
laquelle  était  de  tout  point  conforme  pour  l'en- 
semble et  la  grosseur  des  lettres  à celle  de  la 
première  maison.  — Sur  ce,  assignation  fut 
donnée,  à la  requête  de  A.  Seignette  et  Pontier, 
à la  maison  rivale  , devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Rochelle,  en  suppression 
de  l 'estampille  dont  il  s'agit,  etc.  — La  maison 
E.  Seignette,  de  Surgères,  opposa  sur  celle  de- 
mande qu’elle  était  autorisée  par  Alex.  Sei- 
gneilc,  frère  de  l'un  des  associés  de  la  maison 
de  Surgères,  et  agent  de  la  société  aux  États- 
Unis,  à marquer  ainsi  et  pendant  un  espace  de 

(\)y.  Grenoble.  12  avril  18*6;  Cars..  9 janv. 
1838. 18  mars  1839,  et  l.lmog**.  13  août  1840.  — 
y.  Carré-Chauveau,  sur  Part  170,  note  2. 

(2)  y . Gastambidc,  Traité  de  ta  contrefaçon 


temps  convenu  les  futailles  el  pièces  que  la  mai- 
son expédierait  nulre-mer. 

Le  29  déc.  1832  , jugement  ainsi  conçu  : — 

• Attendu  qu'aucune  Ipi  ne  s'oppose  à ce  qu'une 
combinaison  de  lettres  ou  un  nom  puisse,  comme 
un  signe  ou  un  emblème  quelconque,  devenir  la 
marque  d'un  fabricant  ou  d’un  négociant  ; que 
seulement  il  résulte  de  la  nature  des  choses 
qu’en  adoptant  pour  marque  mi  nom  qui  peut 
être  commun  à plusieurs,  on  ne  peut  prétendre 
à la  propriété  exclusive  de  ce  nom.  ni  en  déshé- 
riter ceux  qui  ont  droit  de  le  porter  ou  d’en  faire 
usage  ; 

» Qu'ai  nsi,  même  après  le  décès  du  fondateur 
d'une  maison  ou  d'un  établissement  de  com- 
merce , ses  successeurs  peuvent  conserver  la 
marque  qu’il  a prise,  lors  même  qu’elle  se  com- 
pose de  son  nom  ; 

» Attendu  qu’il  est  constant,  en  fait,  qu’avant 
la  mort  de  Louis  Arsacr  Seignette,  Iq  marque 
A.  Seignette  avait  été  par  lui  adoptée;  qu'une 
marque  est  une  propriété  mobilière,  el,  comme 
toute  propriété,  est  susceptible  de  se  transmettre 
et  de  s'acquérir;  que  depuis  la  mort  de  Louis 
Arsace  Seignette,  la  marque  A.  Seignette  a été 
constituée  par  la  maison  qui  lui  a succédé,  la- 
quelle eu  est  ainsi  aujourd'hui  et  depuis  long- 
temps en  possession  . el  qu'aucune  réclamation 
ne  s’élève  et  ne  s'csl  élevée  de  la  part  des  héri- 
tiers  Suignelle  ; 

« Attendu  que,  si  la  société  E.  Seignette  et 
compagnie,  de  Surgères,  fondée  seulement  de- 
puis le  mois  de  mars  dernier,  entend  se  servir 
du  mot  Srigneite  dans  sa  marque,  soit  à cause 
de  Louis-Élysée  Seignette,  qui  esl  membre  de 
çelle  société,  soit  à cause  de  I autorisation  à elle 
donnée  par  Alexandre  Seignette,  elle  le  peul , 
ma. s pourvu  qu'elle  ne  fasse  point  de  ce  nom 
un  usage  qui  puisse  causer  préjudice  à autrui  ; 
que  cependant  un  préjudice  véritable  résultant , 
pour  la  maison  veuve  A.  Seignette  el  Puulier, 
d'une  similitude  entre  sa  marque  el  celle  prise 
par  une  autre  maison  . pourrait  entraîner  de 
fréquentes  méprises  el  faire  confondre  les  pro- 
duits de  deux  maisons  différentes  ; 

» Le  tribunal,  en  jugeant  en  premier  ressort. 
Condamne  E.  Seignette  el  compagnie,  de  Sur- 
gèn  s,  A briser  la  marque  à feu  au  moyen  de  la- 
quelle la  marque  A.  Seignette  a été  empreinte 
sur  les  cinq  pièces  dYau-de-vie  qui  ont  donné 
Ijeu  an  procès,  r 

Appel.—  Les  appelants  ont  obtenu  en  premier 
lieu  que,  le  jugement  ayant  statué  sur  une  con- 
testation qui  était  hors  de  sa  compétence  ra- 
tionc  materiœ,  d'après  l’art.  0.  décret  11  juin 
1809.  c'était  le  cas  d'en  pronoucer  la  nullité  ; 
eu  deuxième  lieu,  que  la  maison  A.  Seignette  el 
Pontier  était  non  recevable  à vouloir  interdire 
aux  appelants  l'usage  de  la  marque  dqnt  il  s'a- 
git. par  la  raison  qu  elle  n’avait  point  rempli  la 
formalité,  imposée  à tout  plaignant  en  contre- 
façon, de  déposer  préalablement  un  modèle  au 


en  tous  genres,  n©»  428  et  452,  et  K.  Blanc,  Trafic 
de  ta  contrefaçon  et  de  sa  poursuite  en  justice, 
p.  191  çt  198. 
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greffe  du  tribunal  de  commerce  dont  relève  le 
chef-lieu  de  l’ai  Hier  ou  manufacture  d’où  est 
sortie  la  marque  matrice,  conformément  à l'arti- 
cle 18,  décret  18gertn.on  1t. En  troisième  lieu, 
au  fond  , ils  ont  prétendu  qu’Alexandre  Sri- 
gnette,  leur  agent  aux  États-Unis,  avait  le  droit 
incontestable  d'user  de  sa  marque  personnelle; 
et  que,  ce  droit  reconnu,  il  avait  celui  d'eu  dis- 
poser. surtout  en  faveur  de  ses  associés  ; qu’au- 
cune loi  ne  limitait  cette  faculté,  dont  il  devait 
jouir  indéfiniment  comme  tout  autre;  enfin  que 
l'usage  de  cette  ma  roue  par  les  intimés,  pour 
avoir  la  propriété  de  date,  n’était  point  un  mo- 
tif suffisant  pour  priver  les  appelants  de  leur 
droit  sous  un  prétexte  spécieux. 

ARRÊT. 

■ LA  COUR,— Attendu  qu’en  matière  de  com- 
merce l’incompétence  des  tribunaux  civils  n’est 
pas  absolue,  mais  seulement  relative;  que,  si  la 
connaissance  des  affaires  commerciales  a été 
distraite  de  la  juridiction  des  tribunaux  civils, 
c’est  uniquement  dans  l'intérêt  des  commerçants 
et  dans  la  vue  de  faire  juger  plus  promptement 
et  à moindres  trais  les  contestations  qui  les  con- 
cernent ; — Quo  l'incompétence  des  tribunaux 
civils  pour  les  affaires  commerciales  n'est  donc 
pas  une  incompétence  à raison  de  la  matière,  mais 
à raison  des  personnes  ; qu’elle  peut  être  cou- 
verte, et  que,  dans  l’espèce,  elle  l’a  é-'é.  puisque, 
devant  le  tribunal  civil  delà  Rochelle, les  appe- 
lants n’ont  pas  proposé  le  déclinatoire,  et  n'ont 
pas  demandé  leur  renvoi  devant  le  tribunal  de 
commerce  ; — Attendu  que  le  déclinatoire,  tar- 
divement proposé  en  Cour  d’appel  par  les  appe- 
lants, ne  peut  produire  ni  l'annulation  du  juge- 
ment dont  est  appel,  ni  le  renvoi  des  parties 
devant  le  tribunal  de  commerce  , parce  qu'aux 
termes  de  l’art.  473.  C.  proc.,  la  matière  étant 
disposée  à recevoir  une  décision  définitive . la 
Cour  pourrait,  nonobstant  ledéclinatoiie  et  lors 
même  qu’il  serait  de  nature  à être  accueilli,  sta- 
tuer définitivement  au  fond  : — Par  ces  motifs, 

— Déboute  les  appelants  de  leur  déclinatoire  ; 
—Au  fond  : — Attendu  qu’il  est  démontré,  dans 
la  cause,  que  la  maison  de  commerce  de  Sur- 
gères, qui  tout  récemment  a fait  entrer  dans  sa 
composition  un  nouveau  membre  portant  le  nom 
de  Seignetie,  a eu  essentiellement  en  vue,  à la 
faveur  de  ce  nouvel  associé,  qui  se  nomme  Ély- 
sée Seignetie,  dVnleverà  la  maison  Seignelte 
de  la  Rochelle  la  marque  A.  Seignelte  dont  elle 
estampille  les  pièces  d’eau-de-vie  qu  elle  expé- 
die pour  les  Etats-Unis  d'Amérique,  r(  que  c’est 
celte  entreprise,  réalisée  par  la  maison  de  Sur- 
gèrts,  qui  a frappé  de  la  même  marque  les  piè- 
ces d’eau-de-vie  par  elle  aussi  expédiées  aux 
États-Unis  , qui  a donné  lieu  au  procès  intenté 
contre  elle  par  la  maison  A.  Seignelte  et  Poulier  ; 

— Attendu  qu’il  n’est  pas  contesté  que  celle 
maison,  tant  par  elle  que  par  son  auteur,  et  de- 
puis lougu<  s années  en  possession  de  la  marque 
A.  Seignelte  qui  couvre  sa  marchandise,  et  qui 
pour  les  acheteurs  est  le  signe  et  la  garantie  de 


(|)  r.  ponf.  Merlin,  Pép.t  Réserves.  sec|.  3, 
S 1er,  no  6;  DurantoD,  t.  8,  n«  343  ; Touiller,  C 3, 


(I5  4U1U.  U35.)  370 

sa  bonne  qualité  ; que  cette  marque  est  donc  la 
propriété  de  cette  maison,  et  qu'elle  ne  peut  lui 
être  enlevée,  ce  qui  arriverait  si  une  autre  mai- 
son, faisant  lu  même  commerce , pouvait  aussi, 
avec  une  identité  complète,  user  de  la  marque 
ainsi  qu'en  a usé  la  majsun  de  Surgèles  ; — At- 
tendu que  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à la 
maison  de  la  Rochelle,  et  résultant  de  ce  que  la 
marque  qu'elle  s’attribue  n’a  pas  été  déposée  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce,  n’est  pas  fon- 
dée; que  le  dépôt  du  cette  marque,  qui  u’ust  pas 
destinée  à être  inhérente  à la  substance  de  la 
marchandise,  n’êstpas  ordonné  par  la  législa- 
tion existante  sur  la  matière  ; — Attendu  que  les 
premiers  juges  devaient,  comme  jls  l’ont  fait, 
non-seuleiurnl  défendre  à la  maison  Seignelte 
de  Stirgêres  de  s’attribuer  la  marque  de  la  mai- 
son Seignelte  de  la  Rochelle  , mais  encore  em- 
pêcher qu’une  confusion . susceptible  de  faire 
naître  des  débats  continuels,  pûl  s’établir  entre 
les  deux  marques  ; que  c’est  avec  raison  que  le 
jugement  ordonne  que,  si  la  maison  Seignelte 
de  Surgères  veut  composer  sa  marque  du  nom 
de  Seignetie  , elle  y ajoutera  non-seuleraciH  lî) 
lettre  initiale  du  prénom , mais  le  prénom  en- 
tier, soit  Elysée,  soit  Alexandre  ; — Qu’en  l’or- 
donnant ainsi,  les  premiers  juges  ont  fait  l’office 
de  prud’hommes,  auxquels  la  loi  ordonup  de 
prévenir  toute  confusion  epitre  les  marques  des 
marchands  et  fabricants,  — Confirme,  etc.  • 

Du  12  juill.  1835.  — C.  de  Poitiers. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE.— Rapport.— - Réserve. 
la  déduction  des  dettes  prescrite  part* art.  922, 
C.  civ.j  ne  doit  être  opérée  que  lorsque  l’ac- 
tif de  ta  succession  est  supérieur,  ou  au 
moins  égal  au  passif , défalcation  faite  du 
montant  des  donations  entre  vifs;  mais  si  te 
passif  surpasse  l’actif , ta  masse  héréditaire 
doit  se  composer  seulement  du  montant  des 
donations,  et  c’est  sur  ce  montant  que  doit 
être  calculée  la  portion  disponible  (1). 

Mathieu  Valin  est  mort,  laissant  une  fille  pour 
seule  héritière;  l'actif  de  sa  succession  était  de 
280  fr.  84  c.;  et  le  passif  de  3,280  fr.  65  c.;  en 
outre,  il  avait  fait  aux  époux  Schneider  plu- 
sieurs donations  entre-vifs  montant  ensemble  à 
45,152  fr.  8 c. 

La  demoiselle  Valin  mourut  elle  même  sans 
avoir  réclamé  contre  ces  donataires,  mais  ses 
héritiers  formèrent  contre  les  donations  une 
demande  à fin  de  réduction  à la  quotité  dispo- 
nible. 

Leur  demande  fut  rejetée  par  le  tribnnal  de 
Sédan  et  accueillie  par  la  Cour  de  Metz,  qui  ren- 
voya pour  la  liquidation  devant  le  tribunal  de 
Charlcville. 

Ce  tribunal , pour  fixer  la  quotité  dont  Valin 
avait  pu  disposer,  réunit  fictivement  les  280  fr. 
84  c.  formant  l’actif,  aux  45,152  fr.  8 c.  de  do- 
nations , retrancha  de  la  somme  les  3,280  fr. 
G5  c.  de  dettes,  en  sorte  que  la  masse  hérédi- 
taire se  trouva  composée  de  42,132  fr.  27  c.,  et 
la  quotité  disponible  de  21,070  fr.  15  c. 


n°  144;  Grenier,  t.  2,  n®  612,  et  Dclviocourl,  t.  8, 
p.  94;  Coin-Delisle,  art.  922,  n°  37. 
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Appel.  — Le*  époux  Schneider  prétendirent 
que,  dans  l’espèce,  la  somme  des  déliés  excé- 
dant celles  de  l’actif , le  tribunal  de  Charleville 
aurait  dû  ne  point  suivre  Part.  922,  C.  cl?.* mais 
former  la  masse  héréditaire  uniquement  des 
45.152  fr.  8 c.,  de  manière  que  la  quotité  dispo- 
nible se  serait  trouvée  de  22,576  fr.  4 c. 

arrêt. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  Mathieu  Valin 
s'étant  dessaisi  par  acte  entre-vifs  de  la  totalité 
de  ses  biens,  n’a  laissé  à son  décès  et  dans  sa 
succession  qu’un  mobilier  porté  il  l'inventaire 
pour  280  fr.  80  c.  Cependant  cette  succession 
se  trouvait  grevée  d’un  passif  de  plus  de  3 000 
francs.  C’esl  dans  cet  état  que  sa  fille  et  seul 
enfant , et  après  le  décès  de  celle-ci,  ceux  qui 
ont  droit  à la  représenter,  se  présentent  comme 
héritiers  à réserve;  — Attendu  que  d'après  les 
dispositions  des  art.  913  et  920,  C.  civ.,  Ma- 
thieu Valin  ne  pouvant  disposer  que  «le  la  moitié 
de  ses  biens,  les  dispositions  qu'il  a faites  et  qui 
excèdent  la  quotité  disponible  sont  réductibles 
à celle  quolilé,  lors  de  l’ouvorlure  de  sa  succes- 
sion ; et  sa  fille  ou  s<*s  héritiers  ou  ayants  cause, 
au  profit  desquels  la  loi  fait  la  réserve,  ont  seuls 
qualité  pour  la  demander,  et  ni  les  légataires  ni 
les  créanciers  du  défunt  ne  peuvent  demander 
celle  réduction  ni  en  profiler  (art.  921).  Dès 
lors,  si  l’on  opère  la  réduction  de  la  portion  dis- 
ponible, d’après  les  bases  que  semble  avoir  po- 
sées Pari.  922,  même  Code,  il  s’ensuivrait,  au 
cas  particulier,  que  la  succession  de  Mathieu 
Valin  ne  présentant  qu’un  passif  qui  dépasse  de 
beaucoup  l’actif,  ses  créanciers  profiteraient  de 
la  réduction  de  la  portion  disponible  pour  être 
payés  intégralement  de  leurs  créances,  ce  qui 
serait  diamétralement  opposé  au  voeu  de  l’arti- 
cle précédent;  où  si  les  créanciers  n’en  profi- 
taient pas,  la  portion  avenante  h l'héritier  à 
réserve  se  trouverait  augmentée  d'autant,  et, 
dès  lors,  celle  portion  serait  plus  forte  que  la 
moitié  que  Part.  913  lui  réserve;  d’après  la  com- 
binaison de  ces  articles,  on  doit  penser  que  les 
dispositions  de  Part.  922  ne  peuvent  recevoir 
leur  application  qu’à  l'occasion  des  successions 
dont  l’actif  surpasse  ou  équivaut  au  moins  le 
passif;  mais  dans  celles  où  le  contraire  a lieu  , 
comme  au  cas  particulier,  les  art.  913,  920  et 
surtout  921.  s'opposent,  à ce  que  les  dettes  soient 
payées  aux  dépens  de  la  quotité  disponible,  qui 
ne  doit  supporter  d'autres  charges  que  celle  de 
la  réserve  égale.  — Infirme,  en  ce  que  , pour 
calculer  la  quotité  disponible,  le  jugement  a dé- 
falqué de  la  masse  des  biens  donnés  entre-vifs , 
l'excédant  du  passif  sur  l’actif  des  biens  de  la 
succession  ; — Émendant . — Dit  que  la  masse 
héréditaire  sc  composant  dûment  de  la  totalité 
des  biens  donnésenlre-vlfs  et  étant  de  45.152  fr. 
8 c.,  la  réserve  est  de  22.570  fr  4 c * etc.» 

Du  13  julll.  1853.  — C.  de  Metz. 

SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION. 

{V.  rejet,  7 déc.  1836.) 


ARBITRAGE  — Amiables  coxfositeürs.  — Coi* 
FtTEÜCK. 

En  matière  de  société  commerciale,  ta  qualité 
d’amiables  compositeurs  conférée  par  tes  par- 
ties aux  arbitres  donne  à l’arbitrage  le  ca- 
ractère d’arbitrage  volontaire  (l)-lC.  comra., 
5t  et  »uiv.) 

Le  président  du  tribunal  de  commerce  est , en 
conséquence , incompétent  pour  ordonner 
l’exécution  de  ta  sentence  rendue  par  de 
têts  arbitres  (2).  (C.  comm.,  61  ; C.  proc..  lOiÜ.) 
La  renonciation  d se  pourvoir  par  opposition 
contre  t’ordonnance  d’exequatur s’applique 
au  mode  de  procédure,  et  non  pas  à la  qua- 
lité du  juge  qui  l’a  rendue. 

Olmade  et  Chaffre.  associés  pour  la  fabrica- 
tion de  l'essence’de  térébenthine,  eurent,  à la 
dissolution  de  la  société  , des  contestai  ions  sur 
le  règlement  dns  comptes  sociaux.  Pour  les  ré- 
gler iis  choisirent  deux  arbitres,  et  leur  donnè- 
rent plein  pouvoir  déjuger  irrévocablement,  en 
dernier  ressort,  sans  appel,  et  comme  amiables 
compositeurs  , les  questions  qui  leur  seraient 
soumises  relativement  à la  susdite  entreprise, 
les  dispensant  de  toutes  formalités  de  justice. 

Sur  le  refus  des  arbitres  choisis  d’accepter 
la  mission  qui  leur  était  confiée,  il  est  pourvu  à 
leur  remplacement  par  jugement  du  tribunal  de 
commerce. 

Les  arbitres  nommés  déposent  leur  sentence 
au  greffe  de  ce  tribunal , et  l'ordonnance  d’exé- 
cution y est  apposée. 

Opposition  par  Olmade,  qui  prétend  que  , les 
arbitres  ayant  pouvoir  de  statuer  comme  amia- 
bles compositeurs,  l'arbitrage  avait  cessé  d'être 
forcé,  et  que  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce était  alors  incompétent  pour  rendre  l’or- 
donnance iVexequatur  ; qiie,  dans  tous  les  cas, 
il  pouvait  s'opposer  a celle  ordonnance  ; que, 
celte  voie  étant  indispensable  pour  rechercher 
si  les  arbitres  s'étaient  renfermés  dans  les  limi- 
tes du  compromis,  il  n’avait  pu  renoncer  vala- 
blement à ses  bénéfices. 

Jugement  qui  rejette  le  déclinatoire  proposé. 
— Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR. — Attendu  que  les  arbitres  avaient 
reçu  pouvoir  de  statuer  comme  amiables  com- 
positeurs ; que,  dès  lors,  l’arbitrage  était  déna- 
turé, et  n’était  plus  soumis  aux  règ’es  de  l’ar- 
bitrage forcé  , et  qu’au  lieu  de  suivre  pour  son 
exécution  les  dispositions  de  l’art.  CI , Code 
comm.  , on  aurait  dû  se  conformer  aux  régies 
tracées  pour  l’exécution  des  sentences  ordinaires 
par  le  Code  de  proc.;  — Attendu  qu’en  fait,  par 
l’accord  du  21  mai,  les  parties  se  sont  soumises  à 
des  arbitres  amiables  compositeurs  ; que,  par  le 
jugement  de  nomination  des  nouveaux  arbitres, 
elles  ont  déclaré  procéder  conformément  aux 
précédents  accords;  qu'enfin , dans  le  procès- 
verbal  d'arbitrage  qui  constitue  la  sentence  dont 
Chaffre  a poursuivi  et  poursuit  encore  l’exécu- 
tion, les  parties  ont  formellement  déclaré  qu'el- 


(1-2)  r . Cas*.,  16  juill.  1817,  et  la  note.  — 
Foy.  aussi  Paris,  3 juill.  1833,  et  le  renvoi  Oril- 
lard,  Compét.f  n°  566. 
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les  voulaient  que  les  arbitres  procèdent  en  vertu 
des  accords  du  21  mai,  qui  les  constituaient 
amiables  compositeurs; — Attendu  que,  dès  lors, 
l'ordonnance  d 'exequatur  a été  apposée  par  un 
juge  incompétent,  et  qu'elle  doit  être  annulée; 
— Attendu  que  la  renonciation  à se  pourvoir 
par  opposition  contre  l'ordonnance  û'exequatur 
s’applique  au  mode  de  procédure,  et  non  pas  à 
la  qualité  du  juge  qui  l'a  rendue;  que,  par  suite, 
et  dans  l’espèce,  il  n’y  a pas  d'ordonnance  dont 
l'exécution  soit  possible  ; — Réformant,  — An- 
nule l'ordonnance  (V exequatur , etc.  « 

Du  13  juill.  1833,  — C.  de  Toulouse. 

ENQUÊTE.  — Délai.  — Augmentation.  — 
Nullité.  — Exception. 

Le  délai  donné  à une  partie  pour  assister  à une 
enquête  doit  être  augmenté  d’un  Jour  par 
trois  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu 
où  elle  demeure  et  celui  où  l'opération  doit 
être  faite  (1).  (C.  proc.,  261, 270,  273  et  1033.) 
La  partie  qui  reproche  les  témoins  produits 
contre  elle  dans  une  enquête , et  qui  procède 
à une  contre-enquête , ne  cess&pas  d’être  re- 
cevable à demander  la  nullité  de  la  première 
de  ces  opérations  pour  inobservation  des  dé- 
lais légaux , si  elle  a invoqué  cette  nullité 
devant  le  juge-commissaire , et  s’est  réservé 
de  la  faire  valoir  devant  le  tribunal  (2). 
(C.  proc.,  173  et  261.) 

ARRÊT. 

« LA  CODR,  — Considérant  que,  d’après  la 
combinaison  des  art.  261,273  et  1033,  C.  proc., 
la  partie  doit  étre.assignéc,  pour  assister  à l'en- 
quête , au  domicile  de  son  avoué,  si  elle  en  a 
constitué;  que  les  trois  jours  francs  accordés 
par  la  loi  doivent  être  augmentés  d’un  jour  par 
trois  myriamètres  de  distance  ; que,  sans  ce 
délai  supplémentaire,  la  partie  pourra  être  hors 
d’état  d'user  du  droit  de  reprocher  les  témoins 
et  de  leur  faire  adresser  des  interpellations,  ou 
du  moins  de  donner  à son  avoué  les  instructions 
nécessaires  pour  l'exercice  de  ce  droit;  — At- 
tendu qu'il  y a eu  insuffisance  d’un  jour  dans  ce 
délai,  et  que,  par  suite,  et  aux  termes  des  arti- 
cles du  Code  proc.  ci-dessus  cités , l’enquête  à 
laquelle  il  a été  procédé  est  frappée  d'une  nul- 
lité radicale  ; — «Ju’en  vain  l'intimé  se  prévaut 
de  ce  qu’il  a été  assigné  lui-même,  le  2 mars, 
sans  protestation  pour  assister  à la  contre-en- 
quête, de  ce  que  des  témoins  de  l’enquête  ont 
été  reprochés,  et  de  ce  qu’il  a été  fait  contre- 
enquête; — Que,  d’abord,  le  il  mars,  avant 
toute  audition  de  témoins,  l’avoué  de  Denis 
M a déclaré  qu’il  y avait  nullité  encourue 


(1)  y.  conf.  Cass.,  23  juill.  1823,  et  la  note; 
Rennes,  9 fév.  1833,  et  Nîmes  18  juill.  1838,  et  les 
renvois.  — Le  même  délai  doit  aussi  élre  observé 
pour  la  notification  à la  partie  des  noms,  profes- 
sions et  demeures  des  témoins  produits  contre  elle. 
— y . Bourges,  31  déc.  1833,  et  la  noie. — ^.Carré- 
Chauveau,  u*  1020;  — Cass.,  28  janv.  1826;  — 
Dalloz,  v»  Enquête,  n°*  76,  77  et  109  bis.  — Plu- 
sieurs arrêts  ont  admis  la  fin  de  non-recevoir  op- 
posée à la  partie,  malgré  des  réserves  par  elle  faites 
devant  le  juge-commissaire;  mais  il  est  à rcmar- 
1833.  — II»  PARTIE. 


pour  inobservation  des  délais,  et  qu’il  se  réser- 
vait de  la  faire  valoir  en  temps  et  lieu  ; qu’en 
second  lieu  . l’assignation  pour  assister  à une 
contre-enquête , les  reproches  des  témoins  de 
l’enquêle  et  de  la  contre-enquête  ne  peuvent 
êlre  considérés  comme  des  défenses  au  fond,  ca- 
pables de  couvrir  une  nullité  de  procédure; 
que  ce  ne  sont  que  des  moyens  subsidiaires, 
employés  à toutes  fins  et  pour  le  cas  possible  où 
la  nullité  ne  serait  pas  admise,  et  qu’ainsi  ces 
divers  acles  n’ont  dû  préjudicier  à un  moyen  de 
nullité  à l’égard  duquel  il  avait  élé  fait  en  temps 
utile  des  réserves  expresses  , etc.  » 

Du  15  juill.  1833.  — C.  de  Colmar. 

APPEL.  — ■ Délai.  — Jugement  par  défaut.  — 
Signification  a avoué. 

Le  délai  pour  interjeter  appel  d’un  jugement 
par  défaut  contre  avoué  court , non  pas  du 
Jour  où  l’opposition  n’est  plus  recevable, 
mais  seulement , comme  pour  un  jugement 
contradictoire , du  jour  de  ta  signification  à 
partie  *3).  (C.  proc.,  443.) 

Par  bail  du  31  mai  1827,  Nicolas  Monsieur 
avait  pris  à ferme  des  terres  appartenant  à 
François  Collin,  et  s'était  obligé  à cultiver  la 
totalité  de  ces  terres,  et  à laisser  au  propriétaire 
le  tiers  des  récoltes  de  toute  espèce. 

Collin,  prétendant  que  la  totalité  des  terres 
n’avait  pas  élé  cultivée , avait  formé  devant  le 
tribunal  de  Nancy  une  demande  en  dommages- 
intérêts  contre  son  fermier.  Mais  ne  s’étant  pas 
présenté  pour  soutenir  sa  demande,  il  en  avait 
été  déboulé  par  un  jugement  par  défaut  du 
20  janv.  1831. 

Ce  jugement  par  défaut  avait  été  signifié  à 
l’avoué  de  Collin,  le  5 fév.  suivant.  Aux  termes 
de  l’art.  157,  C.  proc.,  l’opposition  n’en  était 
plus  recevable  à partir  du  14  fév. , et  ce  ne  fut 
que  plus  de  (rois  mois  après  cette  dernière 
époque,  mais  sans  qu’il  eût  été  signifié  à sa  per- 
sonne, que  Collin  l’attaqua. 

Appel.— Monsieur  soutenait  qu’aux  termes  de 
l’art.  443,  cet  appel  était  tardif  et  non  recevable. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  qu’aux  termes  de 
l’art.  147,  C.  proc.,  tout  jugement  prononçant 
une  condamnation  doit  êlre  signifié  à la  partie, 
à personne  ou  domicile  ; que  si  ce  principe  est 
répété  dans  la  première  disposition  de  l’art.  443, 
même  Code,  c'est  moins  qu’il  eût  besoin  de 
l’être,  que  parce  qu’à  l'égard  des  jugements 
contradictoires  le  législateur  ayant  pris  pour 
point  de  départ  du  délai  d’appel,  la  signification 


qoer  que,  dans  l’espèce  de  ces  arrêts,  il  s'agissait  de 
réserves  générales,  tandis  qu’ici,  les  réserves  por- 
taient spécialement  sur  la  nullité  proposée  plus 
tard. 

(2)  F".  Bordeaux,  26  juill.  1831,  et  Nancy,  10  fév. 
1833.  — F.  cependant  Montpellier,  22  juin  1824; 
Bourges,  30  mai  1831,  et  Limoges,  26  fév.  1840.  — 
Sic  Carré-Chauveau,  n«»  1021  et  1022,  p.  381. 

(3)  F.  Poitiers,  20  fév.  1827,  et  le  renvoi,  et 
Bastia,  25  fév.  1834.  — y . Carré-Chauveau, 
no  1569. 
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à partie,  il  fallait  bien,  dès  lors,  qu'il  en  parlât; 
que  si  dans  la  secondé  disposition  du  même  ar- 
ticle, il  n'est  plus  question  de  la  signifie  ition  à 
partie,  la  raison  en  est  que  le  délai  d'appel 
étendu  plutôt  que  restreint  â l'égard  des  juge- 
ments par  défaut,  ne  court  plus  du  même 
terme;  qü'en  effet.  Il  ne  suffit  pas  qu'ils  aient 
été  signifiés  en  partie,  il  faut  encore,  si  celte 
signification  a devancé  l'expiration  du  délai 
d’opposition,  que  ce  délai  soit  entièrement 
écoulé; — Considérant,  en  fait,  que  le  jugement 
pat*  défaut  du  20  janv.  1831 . signifié  â avoué 
le  5 fév.  suivant,  n'avàil  pas  encore  été  signifié 
à partie  au  moment  où  l’appel  a été  inter- 
jeté, etc.  » 

Du  16  juill.  1833.  — C.  de  Nancy. 

EXPLOIT.  — Remise.  — Séparation  de  biens. 

— Exécution.  — Nullité. 

La  copie  d'un  exploit  est  entablement  signifiée 
au  domicile  d'un  défendeur  si,  en  son  ab- 
sence, rite  est  laissée  à la  personne  chez  la- 
quelle il  demeure  (1).  (C.  proc.,68.) 

V ne  séparation  de  biens  est  nulle,  si  le  juge- 
ment qui  la  prononce  n'est  pas  exécuté  dans 
tous  ses  chefs  (2),  et  le  mari  lui-même  peut 
en  demander  la  nullité  3).  (C.  civ.,  1444.) 

ARRÊT. 

t LA  COUR  . — En  ce  qui  touche  la  demande 
en  nullité  des  actes  des  13, 20  et  22  février,  no- 
tifiés dans  les  termes  suivants  : — « Fait  au  do- 
» Vnicile  de  Marie  Miramheau,  épouse  Bernard, 
» qui  s’est  trouvée  absente  d'icelui,  où,  pour 

» elle,  copie a été  laissée  en  parlant  à Py- 

* gerolto,  chez  lequel  elle  a son  domicile,  et  qui 
» a signé  le  présent  original;  • — Attendu  que 
la  mention  ci-dessus  atteint  le  but  de  la  loi  ; — 
En  ce  qui  touche  le  moyen  pris  de  l'inexécution 
du  jugement  du  31  mars  1828,  qui  prononce  la 
séparation  de  biens  entre  Marie  Miramheau  et 
B.  Bernard,  son  mari;  — Attendu  que  cette  sé- 
paration n'a  été  exécutée  que  d'une  manière  im- 
parfaite ; que  Marie  Miramheau,  après  avoir 
fait  commandement  à Bernard  de  lui  payer 
1,000  fr.  en  vertu  du  susdit  jugement  rapporté 
le  14  avril  suivant,  procès-verbal  de  carence, 
relativement  â ce  chef  du  même  jugement , n'a 
fait  aucun  acte  dans  l'objet  d'obtenir  régulière- 
ment l'exécution  dont  la  sentence  de  séparation 
était  susceptible  par  rapport  à ses  immeubles 
personnels;— Attendu  que  c’est  par  des  expres- 
sions générales.  absolues,  que  l’art.  1444,  Code 
civ.,  déclare  nulle  la  séparation  de  biens  qui  n’a 
pas  été  exécutée  conformément  â ce  qu'il  pres- 
crit; et  le  mari  dont  elle  restreint  les  droits  qui 
lui  appartiennent  comme  chef  est  autorisé  à se 
prévaloir  de  la  nullité,  — Confirme,  etc.  4 
Du  17  Juill.  1833.  — C.  de  Bordeaux. 


(1)  y.  anal.  Caen,  4 mai  1813;  Brux.,  28  octo- 
bre 1822. 

(2)  Jugé  que  la  signification  du  jugement  de  sépa- 
ration de  biens  constitue  nn  commencement  d’exé- 
cution. — y . Bordeaux,  30  juill.  1833. 

(3)  y.  Amiens,  19  fév.  1821,  et  la  note. 

(4)  Il  eu  serait  autrement  de  la  notification  faite 
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CESSION.  — Signification.  — Décès. 

La  notification  de  la  cession  d'une  créance 
faite  après  le  décès  du  cédant  est  valable, 
même  vis-à-vis  des  tiers , encore  bien  que  la 
succession  du  cédant  n'ait  été  acceptée  que 
sous  bénéfice  d'inventaire  (4). 

On  doit  considérer  comme  renfermant  une  vé- 
ritable cenio  i et  non  une  simple  indication  de 
payement . l'acte  par  lequel  un  individu  cède 
d un  autre  ce  qui  lui  est  dû  par  une  ville  et 
fui  confère  le  droit  de  retirer  lui  mê me  en 
son  propre  et  privé  nom  les  mandats  de  paye- 
ment à délivrer  par  cette  ville . 

Debœuf.  entrepreneur,  se  rend,  en  1852,  ad- 
judicataire d'un  abattoir  â construire  en  la  Ville 
de  Dunkerque.  — Le  31  juill.  même  année, 
Debœuf  décède,  laissant  de  nombreux  créan- 
ciers , et  sa  succession  n’est  acceptée  que  sous 
bénéfice  d’inventaire.  Parmi  les  créanciers  est 
un  bailleur  de  tonds,  Degobart,  au  profit  duquel 
a été  passé  l'acte  suivant  : « Le  soussigné, 
» Charles-Louis-Joseph  Debœiif-Kenbrecht , de- 

* m étirant  â Armonlières , entrepreneur  de  l'a- 

• battoir  «â  construire  en  la  ville  de  Dunkerque, 

* voulant  assurer  â M.  F.  J.  Degobart-Piérarl , 
» aussi  soussigné,  négociant  à Dunkerque,  le 
» remboursement  des  avances  qu’il  lui  a faites 
t jusqu’à  ce  jour  pour  cette  entreprise,  et  de 
t celles  qu’il  continuera  à lui  faire  au  fur  et  à 

* mesure  de  ses  besoins . déclare  céder  et  délé- 
» guer  audit  Degobart,  ce  acceptant,  les  sommes 
» qui  doivent  lui  être  successivement  comptées 

• par  là  ville  de  Dunkerque,  et  par  le  gourer - 
» nement.  conformément  aux  conditions  de  son 
» adjudication  ; nu  moyen  de  laquelle  délégation 

* Degobart  loi-méine,  en  son  propre  et  privé 
» nom,  retirera  des  mains  de  M.  le  maire  de  la 
» ville  de  Dunkerque,  ou  de  tous  autres  qu’il 
» appartiendra,  les  mandats  d à-compte  qui  so- 

> ront  délivrés  pour  le  payement  de  ladite  en- 

* prise,  en  touchera  l’importance,  de  tous 
» trésors,  caissiers  et  payeurs  chaigés  de  l’ac- 

• quitter.  L’intention  des  parties  étant  de  ne 
» pas  soumettre  les  présentes  à l 'enregistrement, 
» M.  Debœuf,  pour  donner  à M.  Degobart  un 
» titre  régulier  pour  se  faire  délivrer  les  raan- 
» dats  d’à-comple  et  en  recevoir  le  montant,  lui 
» passera  à cet  effet  procurait  n devant  notaire. 

> U est  néanmoins  entendu  que,  si  l’eiiregislre- 

• ment  des  présentes  devenait  nécessaire  pour 
» la  garantie  de  M.  Degobart,  les  droits  qui 

• seront  dus  seront  à la  charge  de  M.  Debœuf. — 

* Fait  double  pour  M.  Debœuf,  à Arntentièret,  le 

* 13  juill.  1832,  et  pour  M.  Degobart,  à Dun- 

• kerque,  le  13  du  même  mois.— Signé  Debœuf- 

• Renbrecht,  Degobart-Piérarl.  » 

Cet  acte,  enregistré  le  6 août  suivant,  est  no- 
tifié à la  ville  (le  Dunkerque  le  lendemain  7 du 
méine  mois.  C’est  dans  cet  état  de  choses,  et  sur 


postérieurement  à la  faculté  du  cédant,  du  transport 
consenti  antérieurement  même  pàr  acte  authenti- 
que.— yqy.  Paris,  13  déc.  1814  ; Bordeaux,  18  août 
1829.  — yoy.  aussi  Troplong,  fente , t.  2,  n*  911, 
et  Duvcrgier,  t'ente  (confia.  de  Toullier,  t.  17), 
n°  215;  — Bordeaux,  1/  fév.  1837. 
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la  liquidation  des  droits  respectifs  des  divers 
créanciers  de  Debcenf,  que  ceux-ci  font  prati- 
tiquer  une  saisie-arrêt  sur  tes  deniers  dus  fi  ce 
dernier  par  la  ville  de  Dunkerque,  et  c'est  sur 
la  demande  en  nullité  de  ladite  saisie  par  Dego- 
bart  que  la  validité  de  la  cession  h lui  faite  est 
débattue.  — Ainsi  on  lui  oppose  que  cK  acte  ne 
contient  aucun  transfert  de  propriété,  mais  un 
simple  mandat  in  rem  suam,  donné  au  créan- 
cier pour  toucher  au  lieu  et  place  de  sou  débi- 
teur le  remboursement  de  ses  avances  ;que  le  mol 
céder  dont  on  s’était  servi  était  expliqué  à suf- 
fisance par  rinleulioti  des  parties  .#el  par  le  mot 
déléguer  dont  on  l’a  fait  suivre,  cl  qu’on  a ré- 
pété plus  loin  ; que  ce  n’est  point  une  cession, 
mais  une  délégation  qu’on  a déclaré  vouloir 
faire;  que  ce  ne  peut  non  plus  être  une  déléga- 
tion formelle,  celle  dont  parle  l’art.  1275,  Code 
civ.,  puisqu’il  n’y  avait  eu  (ce  qui  cependant  de- 
vait être  exprimé  d’une  manière  non  douteuse  ) 
décharge  aucune  du  débiteur,  nulle  novation  de 
la  dette,  mais  une  délégation  imparfaite;  celle 
de  l’art.  1277  dudit  Code,  contenant  simple  in- 
dication de  payement,  comme  l'expliquent  Po- 
thier ( Contrat  de  vente,  n"  551 . et  Obligations, 
n*  600  ) ; Tool  lier,  ( I.  7,  n°  284  ) ; et  Duranlou 
(l.  12,  n-»  309,  314,  320  et  322)  : d’où  résuîle 
que.  comme  il  n’y  avait  eu  aucun  transport  de 
propriété  de  ladite  créance,  Dcgobart  ne  pouvait 
en  bénéficier  exclusivement,  mais  devait  au 
contraire  subir  avec  la  masse  créancière  la  ré- 
duction au  marc  le  franc. 

Subsidiairement  toutefois,  et  dans  l’hypothèse 
où  l’acte  contiendrait  une  cession  réelle,  ou 
disait  encore  que  la  notification  avait  été  tardi- 
vement faite  ; que  l'acceptation  sous  bénéfice 
d’inventaire,  dont  l’effet  remontait  au  jour  du  , 
décès,  avait,  quoique  postérieure  à la  significa-  , 
lion  du  litre  de  Dcgobart , fixé  dès  ce  jour  la  j 
position  des  divers  créanciers,  et  formé  obstacle,  : 
comme  en  cas  de  faillite,  à ce  que  l'un  d’eux  pût  j 
faire  sa  condition  meilleure  au  détriment  de  la  : 
masse  (argument  tiré  de  l’art.  2140.  et  aussi 
des  autorités  telles  que  Merlin  {y*  Succession  \ 
vacante,  Questions  de  droit , Jj  1*r,  p.  130  ), 
Lebrun  ( v*  Succession,  liv.  4,  ch.  2,  secl.  1«>.  I 
n°  12 , p.  613),  Rousseau-Lacoinhe  ( v°  Ujrpo- 
lhèque)\  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4 lier- 
midor  an  12;  loi  de  mess. ail  3,  art.  12;  Grenier, 
t.  1.  p.  245  et  8iiiv.;  et  loi  22,  5 6,  C.  De  jure 
délibéra.);  qu’aux  termes  de  Part.  1G90,  la  ces- 
sion n’avait  d’effet  àVégard  des  tiers  que  par  la 
notification  ; que  jusque-là,  dès  lors,  le  cession- 
naire n’était  aucunement  saisi  de  la  créance 
cédée;  que,  par  suite.  Dcgobart  naval  pu, 
au  cas  particulier , acquérir  par  préférence , 
et  à l’aide  de  sa  notification  du  7 août,  la  sai- 
sine des  droits  de  son  débiteur  sur  la  ville  de 
Dunkerque. 

A ces  divers  moyens  on  a répondu  : 1°  L’acte 
des  13  et  15  juill.  contient  une  véritable  ces- 
sion, et  la  preuve  en  est  dans  ces  termes,  céder..., 
ce  acceptant...,  retirera  lui-même  en  son  nom 
les  mandats... y fait  en  double...,  dans  celte 
procuration,  enfin,  jointe  à Pacte  et  inoluée 
sur  la  pensée  d’éviter  à Degobart  des  frais  d'en- 
registrement ; toutes  expesaiou*  qui  aimouu.nl, 
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à l’évidence  que  cet  «acte  n’élait  point,  d’après 
l’intention  des  parties,  un  simple  mandat,  une 
délégation  imparfaite,  mais  un  acte  synallag- 
matique, un  transfert  des  droits  du  déléguant  ; 
2°  il  u'est  aucune  disposition  du  Code,  ni  même 
du  droit  ancien,  qui  justifie  ce  principe  absolu, 
que  l’acceptation  de  l’hérédité  sous  bénéfice  d’in- 
ventaire fixe,  comme  la  faillite,  les  droits  de 
tous  les  créanciers,  et  la  disposition  de  l’ar- 
ticle 2146  , reproduite  du  droit  ancien , est  une 
disposition  exceptionnelle.  On  voit,  au  con- 
traire. par  l’application  des  art.  802,  808  et  809, 
que  c’est  l'héritier  bénéficiaire  qui  est  saisi,  qui 
administre,  et  non  les  créanciers  ; que  le  pre- 
mier de  ceux-ci  qui  se  présente  peut  être  par  lui 
payé  le  premier;  que  conséquemment  vigilitan - 
tibusjura  subreniunt  ; et  que,  quand  Lebrun 
a dit.  sans  parler  plus  spécialement  d’ailleurs  du 
cas  de  succession  bénéficiaire  que  du  cas  ordi- 
naire. que  la  mort  fixe  l'état  des  biens  cl  dettes 
du  défunt,  et  qu’on  ne  pourrait  acquérir  hypo- 
thèque sur  la  succession,  mais  sur  son  héritier, 
il  n’a  rien  dit,  non  plus  que  Rousseati-Lacomhe, 
qui  justifie  ce  principe  exceptionnel , que  Tou 
prétend  étayer  de  leur  opinion.  Mais,  en  ad- 
mettant même  qu’en  semblable  hypothèse,  le 
créancier  ne  puisse  améliorer  sa  situation,  et 
que  l’on  doive  faire  application  de  l’art.  2140  à 
quelque  autre  cas,  serait-ce  au  cas  particulier? 
Non  encore,  suivant  Dcgobart.  D'abord,  d'après 
l'art.  1583  , le  transport  est  parfait  entre  le  cé- 
dant elle  cessionnaire  par  le  seul  cousenleineul 
respectif  des  parties,  et,  dès  tors  , ia  créance  a 
cessé  d’exister  dans  le  domaine  du  défunt.  Il  y a 
plus  ici,  la  procuration  donnée  à Degobart  à 
l’effet  de  tou  river  les  mandats  a suffi , comme 
l'enseigne  la  loi  8,  au  Code  De  Uœred,  et 
act.  vendit.,  pour  opérer  la  délivrance  du  lilre, 
et,  dès  lors,  la  transmission  de  propriété  a été 
complète  (arL  1689  et  1141). 

Subsidiairement,  comme  il  s’agissait  d’un 
acte  qui  ne  pouvait  s’exécuter  que  sur  la  per- 
sonne d’un  tiers,  il  a fallu  nécessairement,  pour 
qu'il  pût  avoir  effet  à l’égard  de  ce  dernier,  qu'il 
lui  fût  notifié,  et,  par  une  conséquence  ulté- 
rieure, que  les  payeuieuls  faits  jusqu'à  ce  jour 
fussent  réputés  valables  : tel  cal  l'objet  de  l’ar- 
ticle 1690.  Mais  vouloir  faire  dépendre  l’exis- 
tence de  la  cession  du  fait  de  la  notification , te 
regarder  en  uu  mol  comme  un  complément 
radical,  c’est  outrer  évidemment  l'application 
de  l’art.  1690;  c’est  plus  justement  un  acte  con- 
servatoire, un  préalable  d’exécution  ; et  certes, 
en  cas  de  faillite  même,  semblables  actes  sont 
permis  aux  créanciers,  ordonnés  aux  syndics 
(art.  499,  G.  comro.). 

ARRÊT. 

« LA  CODR , — Attendu  1»  qu’en  droit  le  ca- 
ractère de  la  simple  indication  de  payement  est 
de  ne  conférer  le  droit  de  recevoir  qu'au  nom 
de  celui  qui  indique  la  personne  qui  doit  payer; 
qu'il  li  en  résulte  aucune  transmission  de  pro- 
priété ; qu'au  contraire  le  caractère  de  la  cession 
de  créance  est  d’investir  le  cessionnaire  du  dtoil 
d'agir  en  son  propre  nom  contre  le  débiteur  de 
i’uiiligotaiit  cédée,  la  propriété  de  celle  obUga- 
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lion  passant,  par  l'effet  de  ce  contrai,  du  cédant 
au  cessionnaire  ; — Qu'en  fait  l’acte  du  13  juil- 
let 1832  contient  la  cession  formelle  de  la 
créance  de  Debœuf  sur  la  ville  de  Dunkerque,  et 
confère  textuellement  à l’intimé  le  droit  de  re- 
tirer lui-même,  en  son  propre  et  privé  nom  , les 
mandais  de  payement  à délivrer  par  cette  ville; 
— Qu'il  sort  évidemment  des  termes  de  l'acte 
que  celte  créance  a été  cédée  pour  une  portion 
équivalente  au  montant  des  avances  de  l'intimé, 
et  que  la  libération  de  Debœuf  jusqu'à  due  con- 
currence est  le  prix  de  cette  cession  ; d'où  il  suit 
que  l’acte  susdit  doit  avoir  l’effet  d’une  véritable 
cession  de  créance , et  non  d'une  simple  indica- 
tion de  payement;  — 2°  Attendu  que  le  sort  des 
créanciers  d’une  succession  n’est  pas  irrévoca- 
blement fixé  par  l’acceptation  de  cet  le  succession 
sousbénéficed'invenfaire,  puisqu’aux  termes  des 
art.  808  et  809,  C.civ.,  les  droits  de  ces  créanciers 
varient  suivant  les  diligences  qu'ils  peuvent 
faire,  et  que  ceux  d’entre  eux  qui  ont  été  payés 
par  l'héritier  bénéficiaire  avant  toute  opposition 
le  sont  valablement  ; — Que  Phérilier  bénéfi- 
ciaire comme  l’héritier  pur  et  simple  est  saisi 
de  la  succession  ; qu’il  continue  In  personne  du 
défunt,  sauf  le  privilège  de  n’être  tenu  aux 
dettes  que  jusqu’à  concurrence  des  forces  de  la 
succession  ; — Que  Part.  21 46  dudit  Code,  qui  dé- 
clare inopérante  l’inscription  hypothécaire  sur 
les  biens  d’une  succession  bénéficiaire , est  une 
disposition  qui  ne  peut  être  étendue  au  delà  du 
cas  qu’elle  a prévu  ; — Qu’aucune  disposition 
de  la  loi  ne  frappant  d'inefficacité  la  significa- 
tion d'un  transport  par  cela  seul  qu'elle  a été 
faite  postérieurement  au  décès  du  cédant,  en 
cas  d'acceptation  de  sa  succession  sous  bénéfice 
d'inventaire,  il  s’ensuit  que  l’intimé  a fait  en 
temps  utile  la  signification  du  transport  consenti 
à son  profit  par  Debœuf,  — Confirme,  etc.  » 

Du  17  juill.  1833.  — C.  de  Douai. 

RÉFÉRÉ.  — Jugement. — Dép.  — Attribution. 

Le  Juge  du  référé  n’a  mission  que  pour  statuer 
provisoirement  sur  la  contestation  qui  lui 
est  soumise.  (C.  proc-,  806.) 

Il  excède  ses  pouvoirs  en  ordonnant  un  sursis 
à des  poursuites  jusqu’après  un  événement 
qu’il  a fixé  et  déterminé  (1). 

Couacb  obtient  du  tribunal  de  Marmande 
contre  Bayle  une  condamnation  à payer  980  fr. 
pour  avances  et  indemnités.  — Bayle  se  pour- 
voit en  cassation  contre  ce  jugement.—  Couacb 
exerce  des  poursuites. — Le  saisi  cite  ce  dernier 
en  référé  pour  obtenir  un  sursis,  prétendant 
qu’il  a formé  une  demande  en  reddition  de 
compte. 


(1)  F.  anal.  Turin,  2 août  1809;  Aix.  l«r  fév. 
1831  ; — Carré-Cbauveau,  1700  et  2760;  Tho* 
mine,  t.  2,  n°943,  et  Bilhard.  Des  référés } ch.  2, 
P-  27. 

{'à) Sic  Troplong,  Pi'escript.,  n®  1013  Amiens, 
21  déc.  1824. 

(3)  r.  12  mars  1833. 

(4)  Il  est  à remarquer  qu’il  s’agissait,  dans  l’es- 
pèce, d’un  jugement  par  défaut.  La  solution  n'eût 
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Jugement  qui  accorde  le  sursis  jusqu’à  ce  qu’il 
ail  été  statué  sur  le  compte. 

Appel  par  Couach  , qui  soutient  que  le  juge 
a excédé  ses  pouvoirs  en  suspendant  les  pour- 
suites jusqu’à  un  événement  déterminé. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  le  juge  du  référé 
n’a  de  mission  que  pour  statuer  provisoirement 
sur  la  contestation  qui  lui  est  soumise,  sauf  aux 
parties  à se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  statuer  définitivement  sur  la  même  contes- 
tation; — Attendu  que  le  juge  du  référé,  en  or- 
donnant le  sursis  aux  poursuites  jusqu'après 
un  événement  qu’il  a déterminé  et  fixé,  a évi- 
demment jugé  définitivement  la  contestation 
qui  lui  élail  soumise  ; qu’il  a,  alors,  excédé  ses 
pouvoirs,  et  que.  par  suite,  sa  décision  doit  être 
annulée , — Annule , comme  incompéterameol 
rendu,  le  jugement  sur  référé.  — Évoquant,  — 
Surseoil  provisoirement  aux  poursuites,  sauf  à 
Couach  à se  pourvoir,  pour  faire  statuer  défi- 
nitivement sur  la  contestation,  etc.  » 

Du  18  juill.  1833.-  C.  d’Agen. 

PRESCRIPTION.  — Intérêts  Judiciaires. 

La  prescription  quinquennale  établie  par  l’ar- 
ticle 2277,  C.  civ.f  s’applique  aux  intérêts 
moratoires  résultant  de  condamnations  Judi- 
ciaires aussi  bien  qu’aux  intérêts  conven- 
tionnels (2). 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Considérant  qu'aux  termes 
de  l’art.  2277,  C.  civ.,  tout  ce  qui  est  payable 
cl  exigible  par  année  ou  dans  des  termes  pério- 
diques plus  courts  est  sujet  à la  prescription 
quinquennale;  que  celle  règle,  établie  pour  pré- 
venir les  accumulations  d’arrérages,  s’applique 
aux  intérêts  moratoires  aussi  bien  qu’aux 
intérêts  conventionnels  ; — Que  ces  intérêts  fus- 
sent-ils accordés  à litre  de  dommages-intérêts, 
étant  exigible^ , et , sc  reproduisant  périodi- 
quement comme  les  intérêts  conventionnels  t 
rentrent  dans  les  dispositions  de  l’article  précité, 
et  que  le  créancier  doit  s’imputer  de  n’avoir  pas 
pris  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  la 
prescription  ; — Statuant  par  suite  du  renvoi  à 
elle  fait  par  la  Cour  de  cassation  (3)  : — Par  ce 
motif . etc.  * 

Du  18  juill.  1833.—  C.  d'Amiens. 

FAILLITE.  — Rétractation.  — Chose  jugée. 
Un  jugement  par  défaut  qui  condamne  par  les 
voies  de  droit  seulement , un  failli  et  ses  syn- 
dics au  payement  d’une  lettre  de  change , doit 
être  considéré  comme  non  avenu  site  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  est  ultérieure • 
ment  rétracté  (4). 


peut  être  pas  été  la  même  si  le  jugement  eût  été 
passé  en  force  de  chose  jugée.  En  effet,  it  a été  jugé 
que  de»  syndics  irrégulièrement  nommés  n'ont  pas 
moins  caractère  pour  représenter  le  failli  et  que  le, 
jugement»  rendus  contre  eux  en  faveur  des  tiers  dfl 
bonne  foi  sont  présumés  rendus  contre  la  failli^ 
sauf  la  condamnation  aux  dommages-intérêts  cooire 

les  syndics  qui  auraient  abusé  de  leur  mandat. 

V . Cass.,  23  mars  1823;  — Pardessus,  n®  1183. 
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En  conséquence , si  le  porteur  de  ta  lettre  de 
change  assigne  de  nouveau  son  débiteur  de- 
vant te  même  tribunal  en  demandant  cette 
fois  la  condamnation  par  corps , le  tribunal 
doit  statuer  comme  sur  une  demande  nou- 
velle, et  non  se  borner  à viser  son  premier 
Jugement  en  y ajoutant  ta  contrainte  par 
corps.  (C.  comm.,  442  el  494;  C.  civ.,  1351.) 

ABU  ÊT. 

i LA  COUR , — Attendu  que  par  un  premier 
jugement  par  défaut,  à la  date  du  IG  mai  1831, 
le  tribunal  de  commerce  de  Bergerac  condamna, 
après  protêt , la  dame  Lemoine-Reclus  et  les 
syndics  provisoires  de  la  faillite  de  son  mari  à 
payer  à Jean  Peyronnet  el  compagnie , négo- 
ciants, la  somme  de  1,000  fr.,  montant  d'une 
lettre  de  change , mais  par  les  voies  de  droit 
seulement;  — Attendu  que,  postérieurement  à 
cette  condamnation,  Lemoine-Reclus  Ht  rétrac- 
ter, par  arrêt  de  la  Cour,  le  jugement  qui  l'avait 
déclaré  en  état  de  faillite;  qu'ayant  ainsi,  par 
cette  rétractation  , été  réintégré  dans  l’exercice 
de  toutes  ses  actions  el  de  tous  ses  droits,  le 
jugement  de  1831 , rendu  contre  les  syndics, 
dut  être  considéré  comme  non  avenu  tant  à leur 
égard  qu’à  l’égard  de  Lemoine  lui-même  ; qu’il 
est  dès  lors  inutile  d’examiner  si  le  traité  du 
6 juin  1831,  intervenu  avant  les  six  mois  de  son 
obtention,  traité  par  lequel  les  intimés  se  réser- 
vèrent d’une  manière  générale  l’efticacilé  de 
leurs  titres  et  les  moyens  d’exécution  qu'ils  leur 
conféraient , a eu  ou  nou  l’effet  d’empécber  la 
péremption  prononcée  par  l’art.  156,  C.  proc. 
— Attendu  que  par  un  nrfuvel  exploit  du  23  no- 
vembre 1832,  Peyronnet  et  compagnie  assignè- 
rent Lemoine-Reclus  devant  le  même  tribunal 
pour  se  voir  condamner  , par  les  voies  de  droit 
et  par  corps,  au  payement  de  la  lettre  de  change 
dont  s'agit;  que  ce  tribunal,  au  lieu  de  statuer 
conformément  aux  conclusions  des  demandeurs, 
s’est  borné  à viser  son  premier  jugement  du 
G mai  1831,  en  y ajoutant  la  contrainte  par 
corps,  comme  nouveau  moyen  d’exécution;  que 
Lemoine-Reclus  est  fondé  à se  prévaloir  de  cette 
irrégularité,  et  qu’il  y a lieu  de  faire  droit  de 
son  appel,  sans  préjudice  aux  intimés  de  se 
pourvoir  pas  action  nouvelle  en  vertu  de  leur 
litre  : — Émendanl , — Décharge  l’appelant  des 
condamnations,  etc.  » 

Du  18  juill.  1833.—  C.  de  bordeaux. 


COMPÉTENCE.—  Domicile.—  Société. 

La  société  qui  se  tiouve  en  état  de  liquidation 
doit  être  actionnée  devant  le  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  elle  a son  siège  et  en  la  per- 
sonne de  son  liquidateur  { 1).  (C.  proc.,  59.) 

Des  relations  existaient  depuis  longtemps 
entre  Dagneau-Symonsin,  négociant  à Dunker- 
que, et  la  maison  Ursin  hanche  et  compagnie  à 
la  Guadeloupe.  Dagneau  envoyait  des  marchan- 
dises à cette  maison,  qui  les  vendait  et  en  expé- 
diait d’autres  en  retour. 


(1  )Proy.  ausji  Douai,  17  Juill.  1841;  — Troplong, 
Soc.,  n®  998  ; Duvergier,  u«  179  ; Nouguier,  Trib. 


En  1830,  le  navire  la  Pomone  revenant  en 
France,  fui  chargé  de  coton. Dagneau  refusa  de 
recevoir  cette  marchandise  . par  le  motif  qu’il 
avait  demandé  des  sucres.  Ursin  Banche  vient 
en  France,  et  il  est  assigné  par  Dagneau  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Dunkerque  en  reprise 
des  colons  refusés , ou  voir  dire  qu’ils  seront 
vendus  pour  le  compte  de  sa  maison.  Il  décline 
la  juridiction  de  ce  tribunal  en  se  fondant  sur 
ce  que  la  société  Banche  est  en  liquidation,  qu’il 
en  est  liquidateur,  et  qu’elle,  ainsi  que  lui,  ont 
leur  domicile  à la  Poinle-à-Pitre. 

Le  0 nov.  1831,  le  tribunal  de  Dunkerque  se 
déclare  compétent  par  le  jugement  suivant  : — 
« Considérant  en  fait,  ainsi  que  la  correspon- 
dance d’entre  les  parties  le  justifie,  que  les 
liaisons  commerciales  d’entre  Dagneau-Symonsin 
et  la  société  Ursin  Banche  et  compagnie,  établie 
à la  Pointe-à-Pitre  üp de  la  Guadeloupe,  ne  con- 
sistent uniquement  qu'en  envoisde  marchandises 
de  France  sur  vente,  de  la  part  de  Dagneau- 
Symonsin,  à la  société  Ursin  Banche  et  com- 
pagnie, et  recouvrement  de  fret,  et  en  des  re- 
tours de  la  part  de  ces  derniers  en  denrées 
coloniales  : laquelle  société  existait  encore  le 
1er  juin  1830 , jour  de  la  circulaire  de  cette 
maison  qui  annonce  sa  dissolution  et  désigne 
comme  liquidateur  leur  frère  Isidore  Banche  , 
qui  a repris  la  suite  des  affaires  Banche  et  com- 
pagnie ; 

» Considérant  que  c’est,  entre  autres  par  let- 
tres du  21  du  même  mois  de  juin,  que  Isidore 
Banche  et  compagnie  liquidateur , remettant  à 
Dagneau-Symonsin  l’étal  de  diverses  ventes 
faites  pour  son  compte  par  la  ci-devant  société 
soldant  en  sa  faveur  pour  65,276  fr.  72  c.,  et 
que  par  lettre  du  28  août  suivant,  ils  font  part 
à Dagneau-Symonsin  que  , pour  ladite  société 
Ursin  Banche  et  compagnie,  ils  lui  font  passer 
par  son  navire  la  Pomone , trente-trois  halles 
colon  dont  ils  espèrent  qu’il  sera  satisfait  ; 

® Considérantqu’encore  que  Dagneau-Symon- 
sin aurait  eu  à se  plaindre  de  cet  envoi  en  coton, 
auquel  il  dit  ne  s’étrepas  attendu,  toujours  est-il 
qu'en  ne  l’acceptant  que  sous  réserve,  il  ne 
pouvait  diriger  à cet  égard  d’action  à la  charge 
de  la  société  Ursin  Banche  et  compagnie  , qu'en 
la  personne  du  liquidateur  el  devant  le  juge  de 
la  Poinlc-à-Pilre, comme  étant  celui  où  la  société 
était  établie  , el  avec  laquelle  société  il  était 
seulement  en.  relation  , étant  de  règle  certaine 
endroit,  consacrée  par  l’art.  59,  C.  proc..  qu’en 
matière  de  société  tant  qu’elle  existe,  l’ajourne- 
ment doit  avoir  lieu  devant  le  juge  du  lieu  où 
elle  est  établie  ; 

» Considérant , à l’appui  de  cette  règle  , que 
l’extinction  d’une  société  n’a  lieu  qu’après  son 
entière  liquidation  , qui,  confiée  comme  dans 
l’espèce,  à Isidore  Banche,  suivant  qu’il  est  an- 
noncé en  la  circulaire  du  1rr  juin  1850,  est  en 
ce  sens  une  continuation  de  la  société  dissoute 
pour  les  actions  à diriger , lesquelles  actions 
doivent  toujours  s'intenter  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  la  société  a été  contractée  : ainsi  est 


de  comm-,  Compét.  en  matière  de  soc.,  p.  327  ; 
Sic  Lit  Delaoglc,  Soc.  comm.,  n®  712. 
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la  jurisprudence  de  Inus  1rs  tribunaux , et  no- 
lanunrnl  d'un  arrêt  de  ta  Cour  de  Paris,  du 
13  fév.  Ï80H  (I)  ; 

• Considérant  cependant  que , s’agissant  de 
faits  de  commerce , il  est  certaines  exceptions 
dont  Dagueaii-Synionsin  aurait  pu  profiter  , tel 
est  l’art.  49 0,  même  Code,  mais  dans  quelles 
circonstances  ? Ce  serait  dans  celle  où  il  aurait 
été  question  de  vente  et  livraison , avec  indica- 
tion du  lieu  du  payement  : ce  n’est  point  ici  le 
cas,  mais  bien  et  uniquement  celui  d’opérations 
par  compte  courant,  à l’égard  desquelles  s'a- 
gissant d'en  demander  le  réglement  ou  le  solde, 
cette  demande  ne  peut  se  diriger  que  devant  le 
domicile  du  défendeur  ; 

> Considérant  que,  bien  encore  que  la  ci-de- 
vant  société  Urun  Banche  et  compagnie,  par 
elle-même  ou  son  liquidateur , aurait  eu  tort 
d’expédier  à Dagneaii-Syuiousiu,  des  entons  au 
fieu  de  sucre,  et  qu’enfin  ce  dernier  eût  été 
fondé  è s’en  plaindre,  c’est  une  erreur  de  croire 
que  cette  réclamation  ne  devait  point  êlre  porlée 
devant  le  juge  de  la  Pointe-à-Pitre,  qui  était  le 
siège  de  la  société  Ursin  Banche  et  compagnie, 
et  par  suite  de  la  liquidation  ; car  il  doit  en  êlre 
ici  comme  en  matière  de  saisie,  la  chose  saisie 
ou  en  litige  ne  fonde  pas  juridiction  : il  faut, 
avant  de  pouvoir  en  disposer , faire  juger  le 
litige  par  le  juge  du  domicile  de  la  partie 
saisie.  * — Appel. 

SHBtT. 

• LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; — El  attendu,  d’ailleurs , que  l’ac- 
tion intentée  contre  l’intimé  est  sûrement  per- 
sonnelle. et  qu’il  n’est  pas  justifié  que  ce  dernier 
ait  son  domicile  A Dunkerque,  —Confirme,  etc.  • 

Du  18  juill.  1833.—  C.  de  Douai. 

DISPOSITION  ENTRE-VIFS.  — Raepoai.  -Do- 

HiTIO.V  üACPISêt. 

La  femme  à laquelle  ton  mari  a laine  une  pari 
d’enfant  le  moins  prenant  ne  peut,  pour  faire 
fixer  cette  part  d’enfant,  exiger  te  rapport 
des  dont  et  legs  par  préclput  fait t par  son 
mari,  gu'autant  que  let  enfants  eux-mémet 
auraient  droit  de  le  demander  1). 

Les  donations  déguisées  au  profit  d'un  succes- 
sible ne  sont  pas  réputées  de  plein  droit 
faites  avec  dispense  de  rapport  (3).  (C.  proc., 
843.) 

On  ne  peut  regarder  comme  une  aliénation, 
dans  le  sens  de  l'art.  918,  C.  Civ.,  te  fait  de 
l’acquisition  par  un  pire  au  nom  de  ses  en- 
fants mineurs,  de  rentes  sur  l’État , des- 
quelles U s’est  réservé  l’usufruit. 

Jugement  du  tribunal  de  Versailles,  conçu  en 
ces  termes  : — • En  ce  qui  touche  le  contredit 
de  la  veuve  Guilbeau,  relatif  A la  fixation  de  la 
part  d’enfant  à elle  donné  par  son  mari, 

> Attendu  que,  par  son  contrat  de  mariage; 
passé  devant  Bonaul-Simonot,  notaire  à Ver- 
sailles, le  6 juin  1890,  Guilbeau  père  a fait  do- 
nation à son  épouse  en  secondes  noces,  pour  le 


(1)  F ■ k celle  date, 

(9)  F.  Coio-Dclisle,  art.  1098,  n°  15  ; Coofians, 
Success.,  p.  419;  Grenier,  Donat.,  t.  9,  o<“  639, 
640  et  643. 
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cas  où  elle  lui  survivrait,  d'une  portion  d’enfant 
égale  A celle  que  le  moins  prenant  recueillerait 
dans  sa  succession  ; 

< Attendu  que  par  son  testament  olographe, 
en  date  du  9 juin  1894.  ledit  Guilbeau  a légué 
par  préclput  et  hors  part  : 1*  b Pierre-Louis 
Guilbeau,  son  fils  mineur,  la  somme  de  6.000  fir., 
et  i la  femme  Vigne,  sa  fille,  la  somme  de 
4,000  fr.  ; 

> Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  que  les- 
dits  legs  n'excèdent  pas  la  portion  disponible  de 
la  succession  ; qu’il  s'agit  seulement  de  déter- 
miner de  quelle  manière  on  fixera  la  quotité  de 
la  donalion  d’une  part  d’enfant  le  moins  pre- 
nant, faite  par  Guilbeau  A sa  seconde  épouse; 

• Attendu  que,  si  la  femme,  [tour  faire  fixer 
cette  part  d’enfant,  peut  exiger  le  rapport  des 
dons  et  legs  faits  par  son  mari,  elle  ne  peut 
néanmoins  demander  ce  rapport  qu'aulant  que 
les  enfants  eux-mémes  auraient  droit  de  l'exiger, 
et  qu’elle  n’est  pas  fondée  è critiquer  les  dispo- 
sitions de  son  mari,  toutes  les  fois  que  sa  por- 
tion se  trouve  êlre  équivalente  A celle  revenant 
A un  des  enfants  réduit  A sa  portion  dans  la 
quotité  non  disponible; 

> Attendu  que  let  legs  faits  par  Guilbeau  au 
profit  de  deux  de  ses  enfants  sont  par  préclput 
et  hors  part , et  par  conséquent  non  soumis  à 
rapport  ; 

> Attendu  que,  bien  que  la  donation  faite  par 
Guilbeau  A sa  première  épouse  soit  irrévocable 
et  antérieure  au  testament,  cependant  le  droit 
résultant  de  cette  donation, en  faveur  de  la  veuve 
Guilbeau,  ne  pouvait  être  fixé  qu’à  la  mort  de 
son  mari , puisque  seulement  A cette  époque  il 
devenait  possible  de  déterminer  la  part  d’cnfanl; 

s Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1098,  Code 
civ..  l’époux  ayant  des  enfants  d’un  précédent 
mariage  ne  peut  donner  A sa  nouvelle  épouse 
qu'une  part  d'enfant  légitime  le  moins  prenant, 

> Maintient  sur  ce  point  le  projet  de  liquida- 
tion ; en  conséquence,  ordonne  que  la  somme 
de  10,000  fr.,  formant  le  montant  des  deux 
legs,  sera  prélevée  sur  la  masse  active  du  fonds 
de  la  succession  antérieurement  A la  fixation 
de  la  quotité  de  la  part  d’enfant  donné  A la  veuve 
Guilbeau  ; 

» En  ce  qui  touche  le  eonl  redit  de  Brulé,  tu- 
teur ad  hoc  des  mineurs  Guilbeau,  tendant  A ce 
que  les  trois  inscriptions  de  renies  sur  l'État,  au 
nom  de  Guilbeau  père,  usufruitier,  et  des  mi- 
neurs Guilbeau  pour  la  nue  propriété,  soient 
distraites  de  la  masse  active  de  la  succession  de 
Guilbeau,  comme  appartenant  actuellement,  en 
toute  propriété,  auxdits  mineurs  Guilbeau, 

> Attendu  qu’il  est  articulé  par  les  autres  hé- 
ritiers de  Guilbeau  pire  que  ces  rentes  ont  été 
acquises  par  lui  et  de  ses  deniers  ; que  dès  lors, 
le  transfert  de  ces  rentes,  au  nom  des  mineurs 
Guilbeau,  n’est  qu'une  donation  entre-vifs,  pu- 
rement gratuite,  faite,  d'une  manière  déguisée, 
par  Guilbeau  père  aux  enfants  mineurs  ; 


(3)  F . Agen,  13  juin  1831;  Limoges,  30  déc.  1837. 
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• Attendu  qu’il  résulte  des  fails  et  circpn- 
slances  de  la  cause,  que  les  mineurs  Guilbeau 
n'avaient  aucuns  biens  personnels , qu’il  n’ap- 
pert pas  qu’il  leur  ait  été  fait  aucune  libéralité 
par  des  tiers;  qu’ils  n'ont  recueilli,  du  vivant 
de  leur  père,  aucune  succession  ; qu’jl  est  con- 
stant que  ces  inscriptions  n’ont  pas  été  com- 
prises dans  l’inventaire  fait  après  le  décès  de 
Guilbeau  ; qu'aucune  déclaration  de  la  part  de 
la  veuve  Guilbeau  , alors  tutrice  desdits  mi- 
neurs, n'a  eu  lieu  à ce  sujet  ; qu'on  peut  Croire 
au  contraire  que  ces  rentes  ont  été  dissimulées 
à dessein; 

» Attendu  que  ces  présomptions  sont  graves, 
précises  et  concordantes,  et  de  la  nature  de 
celles  qqi  peuvent  être  admises  par  les  magis- 
trats; 

> Attendu  qu'après  ayoir  posé  en  fait  que  l'a- 
chat de  ces  renies  est  une  donation  déguisée  au 
profit  desdits  mineurs,  les  autres  héritiers  Guil- 
beau demandent  que  celte  donation  soit  soumise 
au  rapport  ; 

> Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  843,  C.  civ., 
tout  héritier  venant  b une  succession  doit  rap- 
porter b ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a reçu  du 
défunt,  directement  ou  indirectement,  à moins 
que  les  dons  et  legs  ne  lui  aient  été  faits  expres- 
sément par  préciput  et  hors  part,  ou  avec  dis- 
pense de  rapport; 

> Attendu  que,  si  la  loi  a apporté  quelques 
exceptions  à cette  règle,  elle  les  a positivement 
établies,  et  que  l’art.  918,  C.  civ.,  n’est  pas  ap- 
plicable a la  cause,  car  on  ne  peut  considérer 
comme  une  aliénation  dans  le  sens  de  cet  arti- 
cle le  fait  de  l'acquisition  par  Guilbeau  père  des 
trois  renies  sur  l'Étal,  au  nom  de  ses  enfants 
mineurs,  encore  bien  qu’il  s’en  soit  réservé  l’u- 
sufruit, puisque  la  nue  propriété  n'en  a jamais 
été  possédée  par  lui  et  qu’elle  a passé  directe- 
ment du  titulaire  précédent  auxdils  deux  mineurs 
Guilbeau, 

• Maintient  sur  ce  point  la  liquidation;  or- 
donne, en  conséquence,  que  lesdiles  trois  in 
scriptions  de  rentes  sur  l'État  seront  comprises 
dans  la  masse  active  de  la  succession.  > 

Appel  de  la  part  de  la  veuve  Guilbeau  et  de 
Gruié,  tuteur  spécial  des  mineurs  Guilbeau. 

La  veuve  Guilbeau  soutient  que  la  pari  d'en- 
fant dont  elle  est  donataire  doit  être  calculée, 
suivant  l'intention  du  donateur,  sur  la  totalité 
de  ses  biens,  sans  distraction  de  ceux  qu'il  a 
légués  depuis  son  contrat  de  mariage. 

Le  tuteur  des  mineurs  Guilbeau  prétend  que 
les  donations  indirectes  sont  présumées  faites 
avec  dispense  de  rapport;  que  l'art.  843,  qui 
soumet  au  rapport  ce  qui  a été  donné  indirecte- 
ment, ne  doit  s’entendre  que  des  dons  indirects 
p-ohibés.  et  qu'enfin  l’achat  de  ces  rentes  avec 
réserve  d’usufruit  au  profit  du  père  constitue 
une  de  ces  aliénations  que  l’art.  918,  G,  civ.. 


(1)  Sic  Carré-Cbauvcau,  n»  521. 

(9)  La  Cour  de  cassation  avau  semblé,  dans  un 
arrêt  du  20  avril  1850,  appliquer  la  prohibilion  de 
tout  recours  d'une  manière  absolue  cl  mémo  pour 
cas  d'incompétence.  Mats  une  solution  implicite 
contraire  résulte  de  l’arrêt  Parquin  du  22  juill. 
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dispense  du  rapport,  en  les  imputant  sur  (a  quo- 
tité disponible. 

e**Et. 

< LA  CODII,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  n 
Du  19  juill.  1853.  — C.  de  Paris. 


PRESTATION  DE  SERMENT.  - Acquiescement. 

— Opposition.  — Appel. 

La  partie  qui  assiste,  même  sans  faire  aucune 
protestation,  à la  prestation  d’un  serment 
déféré  par  jugement  à la  partie  adverse, 
n’acquiesce  pas  pour  cela  au  jugement  et 
ne  se  rend  pas  non  recevable  à l’attaquer 
si  elle  n'a  pas  été  mise  en  demeure  de  s'op- 
poser à celte  prestation  de  serment  (1). 
(C.cir.,  1306  ) 

Le  29  juill.  1832,  jugement  contradictoire  du 
tribunal  de  commerce  de  Nonlron  qui  condamne 
brochet  a payer  1,910  fr.  a Telfon,  a la  charge 
par  celui-ci  d’affirmer  sous  sermenl  la  sincérité 
de  sa  créance.  — Telfon  étant  présent  b l’au- 
dience , le  tribunal  reçoit  immédiatement  son 
sermenl,  eu  présence  et  sans  opposition  de  Fra- 
cbet. 

Celui-ci  ayant  interjeté  appel  du  jugemeqt 
de  condamnation,  on  lui  oppose  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  que  ne  s'opposant  pas  à ce 
que  le  serment  supplétoire  fût  prélé  en  sa  pré- 
sence, l'appelant  avait  acquiescé  au  jugement 
et  ne  pouvait  plus,  dès  lors,  être  admis  b l'at- 
taquer. 

ebrEt. 

• LA  COUR,  — Sur  la  fin  de  non-recevoir 
contre  l'ajipel  du  jugement  du  29  juin  1832, 
dont  il  s’agit,  et  résultant  de  ce  qu’en  exécution 
■ de  ce  jugement,  Telfon  aurai!  prêté  le  serment 
b lui  déféré  par  ledit  jugement,  sans  opposition 
de  Iq  part  de  Frqchet  : — Attendu  qu'ij  n’est  pas 
établi  que  Frachet  ail  été  mis  b meme  de  s’op- 
poser b ce  que  le  serment  imposé  à Telfon  fût 
prélé  par  ce  dernier;  que,  dès  lors,  le  défaut 
d’opposition  b cette  prestation  ne  peut  constituer 
un  acquiescement  au  jugement  dont  est  appel, 
— Déclare,  etc.  » 

Du  19  juill.  1833.  — C.  de  Bordeaux. 

DISCIPLINE  JUDICIAIRE.  — IscobpEtexce.  — 
Appel. — Miîsistre  de  le  justice.— Tbiecxel. 
— J IGE  SUPPLEER. 

La  prohibition  de  l’appel  des  jugements  des 
tribunaux  pour  fautes  de  discipline  portée 
par  l’art  103,  rlglem.  30  mars  1808,  n’est  re- 
lative qu’aux  décisions  qui  statuent  au  fond; 
mais  elle  ne  reçoit  pas  d’application  lorsque 
la  délibération  du  tribunal  est  attaquée  pour 
iucompéli-nce  (2). 


1834.  Celte  dernière  solution,  consacrée  par  l’arrêt 
que  nous  recueillons,  parait  plus  conforme  b l’esprit 
de  la  loi.  En  effet,  les  décisions,  en  madère  de  dis- 
cipline. sont  des  mesures  de  police  intérieure,  si 
toute  publicité  y est  interdite,  ai  tout  recours  supé- 
rieur est  fermé,  c’est,  il  faut  le  reconnaître,  dans 
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Pans  ce  cas,  l* appel  doit  être  dévolu  non  au 
ministre  de  ta  justice , mais  à la  Cour 
royale . 

Pour  qu'un  tribunal,  réuni  en  assemblée  gé- 
nérale, soit  au  complet,  il  suffit  quel* assem- 
blée se  compose  d*  un  nombre  déjugés  égal 
au  nombre  prescrit  par  ta  toi  pour  composer 
toutes  les  chambres  de  ce  tribunal,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  chacun  des  juges  titu- 
laires absents  ou  empêchés  soit  remplacé  par 
un  juge  suppléant  (1). 

ARRÊT. 

t LA  COUR,  — Considérant  que  la  prohibition 
de  l’appel  portée  par  Part.  103,  réglera.  30  mars 
1808,  n’est  relative  qu’à  la  décision  au  fond, 
et  ne  peut  recevoir  d'application  lorsque  la  déli- 
bération du  tribunal  est  attaquée,  par  le  motif 
qu’il  est  sorti  des  limites  des  attributions  qui  lui 
sont  dévolues  par  ce  même  article  ; qu’en  effet 
il  est  de  droit  commun  qu’on  peut  relever  appel 
pour  cause  d'incompétence  de  tout  jugement 
qui,  même  d’après  la  nature  de  la  contestation, 
aurait  été  rendu  en  dernier  ressort  ; — Considé- 
rant qu’il  n’appartient  qu’aux  Cours  souveraines 
de  statuer  sur  les  appels  relevés  contre  les  déci- 
sions des  tribunaux  inférieurs,  que  l’on  ne  peut 
induire  des  termes  du  dernier  paragrapbede  l’ar- 
ticle 103  une  dévolution  d’appel  au  ministre  de 
la  justice  ; qu’une  pareille  interprétation  tendrait 
à confondre  les  pouvoirs,  et  à transmettre  au 
pouvoir  exécutif  les  droits  et  les  prérogatives  du 
pouvoir  judiciaire  ; — Considérant  que  tribunal 
de  Nantes  se  compose  de  dix  magistrats  titu- 
laires, et  est  divisé  en  deux  chambres  ; que  neuf 
membres  ont  pris  part  au  jugement  dont  est  appel, 
et  que,  par  conséquent,  chaque  chambre  réunie 
en  assemblée  générale  se  trouvait  composée  du 
nombre  déjugés  prescrits  par  la  loi  ; que  d’ail- 
leurs les  juges  supplémentaires  ne  devaient  être 
appelés  à connaître  de  l'affaire  qu’à  défaut  d’un 
nombre  déjugés  titulaires  suffisant,  etc.  • 

Du  19  juill.  1833.  — C.  de  Rennes. 


l'intérét  de  la  magistrature  et  dans  l’intérêt  de  l'in- 
culpé, afin  que  la  corporation  et  le  membre  soient 
le  moins  possible  décousidérés.  Celle  disposition  est 
prudente,  sans  doulc  ; elle  n’est  toutefois  que  d’une 
importance  relative,  bornée;  mais  ce  qui  est  d’une 
importance  bien  autrement  générale,  c’est  le  res- 
pect dû  aux  attributions  de  juridiction , c'est  la 
compétence  enfin  ; la  compétence,  dont  la  puissance 
est  telle  qu’elle  maintient  seule  l'équilibre  des  diffé- 
rents pouvoirs  de  l'État,  qu'elle  est  devenue  une 
des  clauses  du  pacte  politique,  qu'elle  fait  céder  les 
règles  mêmes  les  plus  invariables  du  droit  privé, 
témoin  celle  du  dernier  ressort;  puisqu'il  est  de 
principe  que  le  jugemcntde  l'intérét  le  plus  minime 
au  fond  est  susceptible  d'appel  sur  la  compétence. 
Eh!  quoi,  le  droit  de  n'élre  jugé  que  par  ses  juges 
naturels  serait  admis  quand  il  s'agit  d'une  perche 
de  terre,  de  quelques  pièces  de  monnaie  ; et  il  serait 
dénié  quand  une  autorité  usurpatrice  se  jouerait  de 
l’Etat,  de  l'indépendance  du  magistral,  de  l'avocat, 
de  l’officier  ministériel  : non,  mille  fois  non,  telle 
n’a  pas  été  la  portée  du  décret  de  1808  ; en  interdi- 
sant l'appel,  le  pourvoi,  il  n'a  eu,  il  u'a  pu  avoir  en 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE  — Fembe.  — Sdbbooa- 
tioh.  — Obdbe. 

[y.  cas».,  23  mars  1834.)  (2). 

VENTE  VOLONTAIRE.  — ScBMCKtni.  — Ac- 

QütlBOB. 

La  faculté  accordée  par  l’art.  2185,  C.  eiv.,  aux 
créancier»  interits  du  vendeur,  de  suren- 
chérir te  prix  de  l’immeuble  vendu , ne  peut 
être  exercée  par  te  créancier  qui  a acheté 
l’immeuble. 

Le  créancier  acquéreur  ne  peut  aller  ainsi 
contre  son  propre  fait,  et  détruire , au 
moyen  d’une  surenchère,  le  prix  qu’il  s’est 
obligé  à faire  valoir  à l’égard  de  son  ven- 
deur (3). 

ABItT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  la  faculté  de  su- 
renchérir a été  accordée  aux  créanciers  inscrits 
pour  leur  donner  te  moyen  de  faire  porter  à 
son  juste  prix  l'immeuble  affeclé  à leur  paye- 
ment et  de  prévenir  les  mesures  qui  pourraient 
être  pratiquées  à leur  préjudice  par  l’aliénation 
de  leur  gage  ; — Altendu  que,  lorsqu'ils  n’ont 
pas  été  parties  au  contrai  d’aliénalion  , ils  sont 
considérés  comme  de»  tiers  à l'égard  des  clauses 
qu'il  contient,  et  qu’ils  ne  peuvent  être  obligés 
à entretenir  le  prix  qui  a été  stipulé  j —Altendu 
que  l’acquéreur,  qui  était  créancier  au  inotnenl 
de  son  acquisition,  ne  peut  invoquer  le  même 
droit,  parce  qu’il  se  trouve  dans  un  cas  diffé- 
rent; que  le  prix  est  le  résultat  de  son  libre 
consentement;  qu'avant  de  le  fixer,  il  a dû  ap- 
précier son  droil  et  sa  position  comme  créan- 
cier ; — Que  le  contrat  de  vente  est  une  con- 
vention synallagmatique , auquel , lorsqu’il  est 
formé,  il  ne  peut  être  dérogé  par  la  volonté  de 
l’une  des  parties;  qu’il  en  résulte  que  le  créan- 
cier acquéreur  ne  peut  aller  conlre  son  propre 
fait,  et  délruire,  au  moyen  d'une  surenchère,  le 
prix  qu'il  s'est  obligé  de  faire  valoir  à l’égard  de 
son  vendeur;  — Qu’il  alléguerait  inutilement 
qu’il  a intérêt,  comme  créancier,  à ne  pas  rester 
acquéreur,  et  à faire  augmenter  le  prix  de  vente, 


vue  que  le  fond  ; il  n’a  pu  statuer  sur  ia  compétence, 
dont  le  principe,  tout  de  drml  public,  lui  restait 
étranger  cl  supérieur.  — L'or-  aussi  Cae’n,  5 avril 
1838,  et  Paris,  21  avril  1836.  — V.  contrà,  Riom, 
8 avril  1835.  — y . anal.,  sur  la  questiou,  Cass., 
4 déc.  1833  (arrêt  qui  décide  que  les  décisions  dis- 
ciplinaires émanées  de  la  chambre  des  notaires  ne 
sont  pas  susceptibles  du  recours  en  cassation  même 
pour  excès  de  pouvoir  dans  l’application  de  la 
peine.) 

(1) ê'.  aussi  12  fév.  1838. 

(2)  Troploug,  Hyp.,  n»603. 

(3) y.  conf.  Grenier  (l.  2,  n"  460)  qui  enseigne  qu’il 
eu  est  autrement  des  créanciers  qui  ont  été  présents 
A la  vente  ou  qui  y onl  été  délégués  ; en  effet,  leur 
but  en  assistant  à l’aclc  a été  de  veiller  à leurs  inté- 
rêts et  non  d’y  renoncer.  Le  copropriétaire  d’un 
immeuble  vendu  par  licitation  est  tenu  à la  garan- 
tie. el,  dès  lors,  il  ne  peut  surenchérir  (voy.  Cas»., 
1 mai  1824).  Mais  la  surenchère  du  quart  élarit 
permise  à toute  personne,  il  a été  jugé  par  la  Cour 
d’Aix  le  30  jauv,  1835.  qu’un  copropriétaire  pour- 
rait exercer  une  surenchère. 
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que  celle  exception  est  Inadmissible,  parce  que  . 
cet  intérêt  supposé  existait  au  moment  du  con- 
trat , et  qu'il  ne  peut  devenir  postérieurement 
un  moyen  de  le  détruire;  — Attendu  que,  dans 
l*espêce  particulière  du  procès,  il  est  reconnu 
qu’Espinasse  avait  promis  d'abandonner  éven- 
tuellement aux  époux  Bazergue  (vendeurs)  deux 
titres  de  créance,  l'un  de  la  somme  de  6,004  fr. 
95  c.t  et  l’autre  de  5,279  fr.  ; — Attendu  qu’il 
faut  rechercher  dans  les  conventions  quelle  a 
été  la  commune  intention  des  parties  ; qu’il  est 
manifeste  qu’il  a été  dans  l'intention  des  époux 
Bazergue  et  Espinasse  que  celui-ci  leur  ferait 
remise  des  titres  de  créance  dont  il  s’agit,  s'il 
restait  propriétaire  de  l'immeuble  vendu  moyen- 
nant le  prix  Axé  par  le  contrat  ; — Attendu  que 
le  cas  prévu  se  trouve  réalisé  au  moyen  du  dé- 
sistement donné  par  tous  les  créanciers  inscrits  ; 
— Attendu  que,  le  désistement  ayant  été  donné 
par  tous  les  créanciers  qui  ont  consenti  à la  ra- 
diation de  leurs  inscriptions,  il  ne  peut  y avoir 
lieu  de  donner  suite  à la  surenchère , — Déclare 
ladite  surenchère  non  avenue  et  sans  effet,  etc.» 
Du  22  juill.  1835.  — C.  de  Bordeaux. 

LOUAGE.  — Tacite  RECOndoction.  — Délai. 
De  ce  que  le  preneur  d’un  bien  rural  en  aurait 
été  laissé  en  possession  pendant  un  délai  de 
trente-six  jours  après  l’expiration  du  bail 
écrit  t il  n’en  résulte  pas  qu’il  y ail  tacite  re- 
conduction (JJ. 

Rosset  avait  loué,  par  écrit,  un  jardin  à Gau- 
tberon  ; le  bail,  fait  pour  une  année,  doit 
prendre  fin  au  1er  mars  1833.—  A celle  époque, 
Gaulheron  n’abandonne  pas  la  jouissance  ; mais 
ce  n’est  que  le  6 avril  que  Rosset  fait  citer  en 
conciliation  sur  une  demande  en  déguerpisse- 
ment. 

Le  10  juill.  1833,  jugement  qui  accueille  la 
demande  du  propriétaire  , par  les  motifs,  — 

• Que  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  le 
1er  mars  et  le  0 avril,  n'est  point  suffisant  pour 
faire  présumer  que  le  propriétaire  ait  consenti 
à une  prorogation  du  bail  par  tacite  reconduc- 
tion, et  que  , dès  lors,  la  résistance  du  fermier 
n’est  pas  fondée.  • 

Appel  par  Gaulheron,  qui  soutient  que  si  son 
bail  a pris  fin  le  1«*  mars  1833,  le  10  même 
mois,  le  prix  de  ce  bail  a été  reçu  par  Rosset, 
qui  n’a  nullemeut  exprimé  l'intention  de  donner 
fin  au  bail  ; que.  bien  loin  de  là  , il  a servi  d’in- 
termédiaire à Rosset  pour  affermer  tout  son 
domaine , à l'exception  de  la  partie  exploitée 
par  lui , Gaulheron  ; que,  dès  lors,  c’est  le  cas 
d’appliquer  les  art.  1738  et  1776,  C.  civ.,  et  de 
dire  qu'il  y a eu  tacite  reconduction. 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  , — Confirme,  etc.  • 

Du  22  juill.  1835.—  C.  de  Lyon. 


(1)  V.,  à cct  égard,  Dnvergler,  Louage , t.  2, 
(contin.  de  Touiller,  t.  19,  n«  213),  et  Troplong, 
Louage  y t.  2,  n«  446  et  776.— La  loi  s’en  est  remise 
à la  prudeoce  des  magistrats  pour  déciderai  le  temps 
qui  s'est  écoulé  depuis  l'expiration  du  bail  ne  suffi- 
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ARBITRAGE.  — Nullité.  — Foui. 

L’inobservation , dans  une  sentence  arbitrale, 
des  formes  pi'escrites  pour  la  validité  des  ju- 
gements, ne  donne  pas  ouverture  soit  d l’ac- 
tion en  nullité  par  voie  d’opposition  à l’or- 
donnance «/'exeqiiatur , soit  à la  requête 
civile  {*).  (C.  proc.,  141  et  1028.) 

Dans  ce  cas,  les  parties  pourraient  recourir  à 
la  voie  de  l’appel  ou  de  ta  cassation,  si  elles 
n’y  ont  pas  renoncé. 

Une  sentence  arbitrale  avait  statué  sur  des 
contestations  qui  s'étaient  élevées  entre  Henri  et 
Gensoul. 

Celle  sentence  revêtue  de  l'ordonnance  d^eare- 
quatur,  fut  signifiée  à Henri  le  13  mai  1835. 

Le  môme  jour  de  celte  signification.  Henri 
forma  opposition  à l’ordonnance  d’exécution,  et 
assigna  Gensoul  devant  le  tribunal  civil  de  Nî- 
mes, pour  voir  déclarer  nul.  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 1028,  C.  proc.,  l’acte  qualifié  jugement 
arbitral,  sur  le  motif  principal  que  les  formes 
prescrites  par  l’art.  141,  pour  la  validité  des  ju- 
gements, n'avaient  point  été  observées. 

Le  8 juin  1833,  le  tribunal  de  NI  mes  pro- 
nonça en  ces  termes  : — • Attendu  qu’Ëlienne 
Henri  oppose  pour  moyen  de  nullité  de  la  déci- 
sion rendue  par  Graverol  et  Guihal,  arbitres, 
outre  ceux  énoncés  dans  la  citation  du  13  mai, 
l’inobservation  des  formes  prescrites  par  l’arti- 
cle 141,  C.  proc.;— Attendu  que  l’art.  1028, Code 
proc..  introduit  un  mode  nouveau  et  exception- 
nel pour  attaquer  par  voie  d’opposition  l’ordon- 
nance d'exécution  et  faire  annuler  le  jugement 
arbitral , mais  que  l’inobservation  des  formes 
n'est  pas  dans  le  nombre  des  moyens  autorisés 
par  cet  article; 

» Que  de  cela  que  l’art.  1027  dispose  que 
l'inobservation  des  formes  ordinaires  ne  peut 
être  proposée  comme  moyen  d'ouverture  de  re- 
quête civile,  ainsi  qu’ils  l'auraient  été  a’après 
les  arl.  1020  et  480,  § 2 , on  ne  peut  en  induire 
les  conséquences  que  ce  moyen  puisse  être  em- 
ployé comme  moyen  d’opposition  ; 

» Que  le  § 2 , même  art.  1027,  contient  la 
même  disposition  prohibitive  pour  le  moyen  ré- 
sultant de  ce  qu’il  aurait  élé  prononcé  sur  chose 
non  demandée;  mais  que  ce  paragraphe  dispose 
que  pour  ce  cas  la  voie  d’opposition  et  de  nul- 
lité sera  ouverte  conformément  à l’article  sui- 
vant ; 

» El  qu’en  effet,  on  retrouve  dans  l’art.  1028, 
§ 5,  que,  s’il  a été  prononcé  sur  choses  non  de- 
mandées, la  voie  de  l’opposition  en  nullité  sera 
ouverte,  tandis  que  l'inobservation  des  formes 
n’est  pas  rappelée  dans  cct  article; 

» Qu’à  la  vérité,  il  résulte  du  rapprochement 
des  arl.  1027  et  1028  que  l’inobservation  des 
formes  dans  un  jugement  arbitral  ne  serait  ni 
un  moyen  de  nullité  ni  un  moyen  d’ouverture 
de  requête  civile,  mais  qu’il  en  résulte  aussi 
que,  soit  par  les  autres  moyens  prévus  par  t’ar- 


sait  pas  pour  faire  présumer  qu'il  y a tacite  recon- 
duction. — Voy.  Liège,  2 sept.  1842. 

(9)  y.  Toulouse,  26  juill.  1809,  et  Cass.,  17  oct. 
1810,  et  les  renvois.—/^.  Carré-Chauveau,  u»  3571  ; 
Moogalvy,  n®  349. 
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ticlc  480,  auxquels  Pari.  1026  se  réfère  , soif 
par  les  moyens  spéciaux  aux  semences  arbi- 
trales ouvertes  par  Pari.  1028,  suit  par  les 
moyens  ordinaires  (l'appel et  la  cassation),  lors- 
que les  parties  n'y  ont  pas  renoncé,  le  législa- 
teur a suffisamment  pourvu  à ce  que  les  parties 
pussent  faire  redresser  les  torts  auxquels  les  ex- 
pose une  sentence  arbitrale , et  qu'il  n'a  pas 
voulu  soumettre  une  pareille  décision , souvent 
confiée  par  nécessité  à des  artisans  ou  ouvriers 
peu  instruits,  à l’inobservation  des  formes  judi- 
ciaires, qu'ils  ne  sont  pas  à même  de  connaître 
et  d’apprécier; 

*»  Que  c'est  l'opinion  de  Carré,  Coffinièrei, 
Merlin  et  autres  auteurs,  et  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation,  résultant  de  divers  arrêts, 
notamment  de  celui  du  17  oct.  1810  , rapporté 
au  Répertoire  de  Merlin.  v#  Arbitrage,  art.  45, 
» l.e  tribunal  déboute  Henri  de  son  opposition 
et  de  sa  demande  en  nullité  de  la  sentence  arbi- 
trale du  50  avril  1853.  — Appel.  » 

ARRÊT. 

• LA  COUR  , — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers, juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  22  juill.  1835.  — C.  de  Nîmes. 

PRIVILÈGE.  — Vbftti.  — Mitotexxeté. 

Le  propriétaire  d’un  mur  dont  la  mitoyenneté 
a été  acquise  par  te  voisin  ne  peut  pas,  pour 
te  payement  du  prix  de  cette  mitoyenneté, 
invoquer  te  privilège  accordé  au  vendeur 
par  l'article  2103,  C.  civ.  (1).  (C.  civ. , 661 
et  2103.) 

Levaysse  avait  appuyé  un  bâtiment  contre  le 
mur  d’une  maison  appartenant  à Hagerrnan. 

Jugement  qui  le  condamne  à payer  1.652  fr. 
pour  prix  de  la  mitoyenneté.  — Plus  tard  . la 
maison  de  Levaysse  est  vendue , et  Hagerrnan  , 
qui  n'avait  point  été  payé,  produit  à l’ordre  et 
demande  à être  colloqué  par  privilège. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui 
statue  en  ces  termes  : — • Attendu  que,  con- 
formément à l'art.  061,  C. civ.,  il  n’est  accordé, 
au  cas  de  mitoyenneté,  qu'une  action  person- 
nelle pour  le  remboursement  de  la  moitié  de  la 
valeur  du  mur,  et  que  Hagerrnan  ne  justifie  pas 
que  son  titre  ait  été  suivi  d’inscription...  » — 
Appel. 

ARRÊT. 

« LÀ  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges, — Confirme,  etc.  » 

Du  23  juill.  1833.  — - C.  de  Paris. 

SYNDIC  PROVISOIRE. — NplltVAT. — Créancier, 

Dans  le  cas  où,  sur  ta  convocation  des  créan- 
ciers d’une  faillite  à fin  de  dresser  une  liste 
de  candidats  pour  le  syndicat  provisoire,  un 
seul  créancier  comparait,  ce  créancier  a 
qualité  pour  présenter  seul  une  liste  de  can- 
didats. 

(1)^.  Paris,  22  janv.  1834. 

(8)  V . conf.  Riom,  2 avril  1830,  — Sic  Nouguier, 


Si  le  tribunal  de  commerce  refuse  de  nommer 
un  syndic  sur  une  Vste  ainsi  présentée,  le 
créancier  peut  se  pourvoir  contre  cette  déci- 
sion par  requête  adressée  à la  Cour  royale , 
en  la  chambre  du  conseil.  (C.  comm-,  480.) 

De  tous  les  créanciers  de  C...,  convoqués 
.après  la  faillite  pour  la  nomination  d'un  syndic 
provisoire,  un  seul  comparut,  Germain.  Celui-ci 
n’en  présenta  pas  moins  une  liste  de  trois  can- 
didats, d’après  l'art.  480,  C.  Comin.  Mais  le  tri- 
bunal de  commerce  refusa  de  nommer*  un  syn- 
dic sur  une  liste  présentée  par  un  seul  créan- 
cier. 

Germain  s’est  pourvu  contre  celte  décision  , 
par  requête  adressée  à la  Cour  royale,  en  cham- 
bre du  conseil. 

aêRêt. 

• LA  COUR  ( — Considérant  que  C...,  débi- 
teur de  Germain,  a été  déclaré  en  étal  de  faillite, 
et  que,  par  conséquent,  l’exercice  des  actions  du 
Germain  contre  lui  se  trouve  paralysé  ; qu’en 
droit,  la  disposition  de  l’art.  404,  C.  comm., 
élève  contre  les  poursuites  que  Germain  vou- 
drait personnellement  intenter  contre  son  débi- 
teur un  obstacle  insurmontable  ; qu’en  fait,  divers 
jugements  de  la  juridiction  consulaire  l'ont  dé- 
claré non  recevable  dans  lesdites  poursuites;— 
Considérant  que , dans  cet  état , il  est  indispen- 
sable que  Germain  puisse  composer  à la  faillite 
un  personnel  administratif  pour  pouvoir  diriger 
contre  le  syndic  des  réclamations  qui  ne  peuvent 
procéder  contre  C...,  sans  quoi  il  arriverait 
qu’un  créancier  porteur  de  titres  positifs  se 
trouverait  condamné  à l’impuissance  et  ne  pour- 
rait obtenir  justice;  — Que  les  art.  478  et  480, 
C.  comm.,  ne  s’opposent  pas  à ce  qu’un  créancier 
qui  se  présente  seul  à l’assemblée,  soit  par  la 
négligence  des  autres , soit  par  tout  autre  mo- 
tif, puisse  présenter  une  liste  de  candidats  pour 
faire  nommer  les  syndics;  que  l’étal  de  faillite  ne 
se  détermine  pas  par  le  nombre  des  créanciers, 
mais  par  la  situation  des  affaires  du  débiteur, 
et  que,  dans  le  système  du  Code  de  commerce, 
il  ne  saurait  y avoir  une  faillite  sans  un  syndi- 
cat , — Réforme,  etc.  » 

Du  23  juill.  1853.  — C.  de  Nancy. 

HUISSIER.  — Défexse.  — Trib.  ut  commerce. 

Un  huissier  ne  peut  défendre  une  partie  devant 
un  tribunal  de  commerce,  tors  même  qu’elle 
l’en  aurait  spécialement  chargé  (2).  (Arrêté 
18  fruciid.  ao  12,  art.  32.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Considérant  qu’il  est  de  prin- 
cipe que  les  lois  générales  ne  dérogent  aux  lois 
spéciales  que  quand  elles  s’expriment  formelle- 
ment ; — Qu'aux  termes  de  i'arrétô  du  18  ther- 
midor an  1 1 , il  y a incompatibilité  entre  les 
fonctions  d'huissier  et  celle  de  défenseur  offi- 
cieux ; — Que  ces  expressions , défenseur  offi- 
cieux, s’appliquaient,  lors  de  l’émission  de  ci  t 

Trib.  de  commerce,  3®  part.,  chap.  2,  p.  369;  De» 
préaux,  n»  35. 
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arrêté,  à tonie  personne  que  les  parties  char- 
geaient de  leur  défense  devant  les  tribunaux; — 
Qu’ainsi  depuis  le  rétablissement  de  l’ordre  des 
avocats  pour  la  défense  des  parties  devant  les 
tribunaux  civils,  la  prohibition  a continué  de 
s'appliquer  à la  défense  devant  ceux  des  tribi- 
naux  où  les  parties  sont  représentées  par  de 
simples  fondés  de  pouvoir;  — Considérant  que 
le  Code  de  procédure  et  le  Code  de  commerce 
ne  contiennent  pas  de  dérogation  formelle  à la 
régie  établie  par  l’arrêté  précité;  — Que  l’au- 
torisation accordée  à tous  de  paraître  devant 
les  tribunaux  de  commerce  en  vertu  de  mandat, 
n'a  pu  l'étre  sous  la  réserve  des  incompatibilités 
précédemment  établies,  elc.  • 

Du  24  juill.  1833.  — C.  d’Amiens. 

RÉFÉRÉ.  — Appel.  — Défaut.  — Profit  joint. 
(V.  24  juin  1833.) 

DISPOSITION  TESTAMENTAIRE.  —Témoin.— 
Presence.  — Inscription  de  faux. 

Un  testament  par  interrogat  est  nul  (1).  (C.  civ., 
973.) 

La  présence  des  témoins  instrumentaires  est 
indispensable  à la  dictée  aussi  bien  qu'à  la 
lecture  du  testament  (2).  (C.  civ.,  971.) 

Les  témoins  devant  assister , à peine  de  nullité, 
à la  rédaction  tout  entière  du  testament , si 
l'un  d'eux  est  forcé  de  s'absenter  un  moment , 
le  notaire  doit  suspendre  la  confection  de 
l'acte  jusqu'à  son  retour. 

Les  témoins  instrumentaires  doivent  être  en- 
tendus dans  l' enquête  sur  l'inscription  de 
faux  contre  un  testament  authentique  (3). 
(C.  proc..  232,  268  cl  283.) 

Un  fait  non  articulé  dans  l'inscription  de  faux, 
mais  révélé  dans  l'instruction  faite  sur  cette 
inscription,  ne  peut  être  proposé  tors  du  Ju- 
gement proc.,  214  et  233.) 

La  demoiselle  Ruault  avait  été  instituée,  par 
testament  authentique  , légataire  universelle  de 
Jacopin.  Ce  testament  fut  attaqué  par  la  dame 
Claudel , sœur  et  unique  héritière  du  testateur 
ui  se  pourvut  par  voie  de  faux  incident.  — La 
emanderesse  articulait,  notamment,  que  le 
testateur  n’avait  point  dicté  te  testament,  et  s’é- 
lait  borné  à répondre  oui  aux  questions  qui  lui 
étaient  adressées  par  le  notaire  ; que  quelques- 
uns  des  témoins  n’avaient  point  été  présents  à 
la  dictée  du  testament. 

La  preuve  des  faits  ayant  été  admise,  des  en- 
quêtes eurent  lieu  respectivement,  les  témoins 
instrumentaires  y furent  appelés. 


(1)  y.  conf.  Pau,  23  déc.  1836;  Cass.,  12  mars 
1838;  — Toullier,  l.  5,  n«>410;  Favard,  Rèpert., 
v°  Testament,  scct.  1",  S 3,  art.  4. 

(2)  y.  Mets,  19  déc.  1816,  et  la  note. 

(3)  y.  Douai,  9 déc.  1828,  el  les  notes. 

Cela  a été  jugé  dans  le  même  seus  par  la  Cour 
d’Angers  et  la  Cour  de  cassation;  en  sens  contraire, 
par  la  Cour  de  Toulouse.  — De  nombreux  arrêts, 
sans  juger  précisément  la  question  de  savoir  si  les 
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Jugement  du  tribunal  civil  d’Épii):>l  qui  sta- 
tue en  ces  termes  sur  les  diverses  (pies lions  sou- 
mises à sa  décision  s Considérant,  à l’égard 
des  reproches  proposés  confie  les  témoins  in- 
strumentaires, que  les  art.  208  et  283,  C.  proc., 
qui  énumèrent  tous  les  motifs  de  reproches,  ne 
parlent  aucunement  des  témoins  instrumentai- 
res; qu’ainsi , rejeter  le  témoignage  de  ces  der- 
niers, ce  serait  violer  formellement  la  loi , en 
créant  un  motif  de  reproche  dont  elle  ne  parle 
pas; 

» Qu’on  ne  peut  considérer  les  signatures  de 
ces  témoins  comme  des  certificats;  que  les  té- 
moins instrumentaires,  ayanUin  caractère  légal, 
et  n’ayant  rempli  qu’un  ministère  obligé  par  la 
loi,  ne  peuvent  être  assimilés  A ceux  qui  auraient 
manifesté  leur  opinion  sur  des  faits  relatifs  à un 
procès  ; 

■ Qu’il  serait  presque  toujours  impossible  de 
prouver  ce  qui  se  passe  lors  de  la  rédaction  d’un 
acte  autrement  que  par  les  déclarations  des  no- 
taires et  des  témoins  instrumentaires  ; que  re- 
jeter leur  témoignage,  ce  serait  s’exposer  & 
n’obtenir  jamais  la  preuve  des  fraudes  qui  pour- 
raient s’introduire  dans  les  actes  publics  ; 

» Que , s’il  est  vrai  qu’en  principe  général, 
la  déposition  des  témoins  instrumentaires  ne 
doit  pas  mériter  grande  confiance  lorsqu’ils 
viennent  attester  en  justice  le  contraire  de  ce 
qu’ils  ont  attesté  par  leurs  signatures,  il  faut 
distinguer  cependant  si  leur  déposition  porte 
sur  un  fait  matériel,  qui  a dû  nécessairement 
les  frapper,  ou  sur  un  fait  qui  ne  ressort  que 
par  induction  de  l’acte  qui  leur  a été  lu  ; que  , 
dans  ce  dernier  cas,  leur  déposition  ne  peut 
être  suspecte  ; 

■ Qu’il  faut  se  rappeler  surtout  que,  le  plus 
souvent,  les  témoins , el  dans  l'espèce  notam- 
ment, sont  des  hommes  simples,  incapables  de 
comprendre  le  slyle  du  palais  et  de  saisir  les 
conséquences  qui  ressortent  des  clauses  el  for- 
mules d’un  acte  ; que  l'on  conçoit  facilement, 
d’après  cela,  qu’un  témoin  interrogé  sur  un  fait 
de  cette  nature  dépose  absolument  le  contraire 
de  ce  qu’allesle  sa  signature  ; qu’on  ne  peut  pas 
conclure  de  là  qu'il  est  ou  qu’il  a été  parjure; 

• Qu’ainsi,  les  dépositions  des  témoins  in- 
strumentaires doivent  être  lues;  que  ce  principe, 
méconnu  souvent  dans  l'ancienne  jurisprudence, 
est  proclamé  maintenant  par  tous  les  auteurs, 
et  consacré  par  une  jurisprudence  constante  ; 

• Que,  quant  à la  restriction  proposée  par 
l'avocaL  du  notaire , que  ce  n'est  que  sauf  à 
avoir  tel  égard  que  de  raison  à leurs  dépositions 
que  les  témoins  instrumentaires  doivent  être  en- 
tendus, c’est  aux  magistrats  à mesurer  la  con- 
fiance qu’ils  doivent  à ces  témoins,  comme  aux 


témoins  instrumentaires  peuvent  ou  non  élro  enten- 
dus dans  l'enquête  qui  a pour  objet  de  détruire  les 
énonciations  de  l’acte  auquel  ils  ont  assiste  el  qu’ils 
ont  signé,  ont  décidé  que,  du  moins,  leur  seule  dé- 
position, attestant  des  faits  contraires  à ceux  résul- 
tant de  Pacte,  ue  suffirait  pas  pour  coustater  la 
fausseté  des  énonciations  qu’il  contient. 

(4)  y.  conf.  Carré,  Lois  de  ta  proc.t  no  912. 
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autres  témoins  en  général,  sur  leurs  mœurs,  sur 
leur  condition  , peut-être  même  sur  cette  cir- 
constance qu'ils  ont  été  témoins  instrumen- 
taires, mais  qu'il  ne  peut  rien  être  statué  par 
jugement  à cet  égard  ; 

» Considérant  que,  par  le  jugement  interlo- 
cutoire du  10  mars  dernier  , qui  a déclaré  ad- 
missibles les  faits  appointés  par  la  dame  Claudel, 
il  a été  reconnu  en  principe  1°  qu'un  testament 
fait  par  inlerrogat  était  nul  ; 2°  qu'un  testament 
à la  dictée  duquel  n'auraient  pas  été  présents  un 
ou  plusieurs  des  témoins  était  nul  aussi  ; 3° 
enfin,  qu'il  devait  en  être  de  même  si  un  ou 
plusieurs  des  témoins  n'avaient  pas  assisté  â la 
rédaction  tout  entière; 

• Considérant,  quant  à la  première  question, 
qu'elle  est  tranchée  par  les  art.  972  et  1001, 
C.  civ.  ; qu'il  résulte  de  ces  articles  que  le  tes- 
tament doit,  à peine  de  nullité,  être  dicté  par 
le  testateur; 

> Considérant,  quant  aux  deux  autres  ques- 
tions, que  le  testament  par  acte  public  doit , aux 
termes  de  l'art.  971 , C.  civ.,  et  à peine  d’en- 
courir la  nullité  prononcée  par  l'art.  1001,  être 
reçu  par  un  notaire , en  présence  de  quatre  té- 
moins ; 

• Que , recevoir  un  testament,  ce  n'est  pas 
seulement  assister  à la  signature  du  testateur  et 
des  témoins , mais  c'est  recevoir  la  communi- 
cation des  dernières  volontés  du  testateur,  c'est 
écrire  ses  volontés  sous  sa  dictée , c'est  enfin 
lui  en  donner  lecture;  que  la  dictée  et  l’écriture 
font  donc  partie  essentielle  de  la  réception  de 
l'acte  ; 

» Que  les  témoins  iustrumentaires  sont  des 
surveillants  préposés  par  la  loi  pour  garantir 
l'homme  mourant  de  toute  contrainte,  pour  pro- 
téger sa  volonté  et  prévenir  les  manœuvres  de 
la  cupidité  ; que , lorsqu’ils  signent  un  testa- 
ment , ils  attestent  que  tout  ce  qui  y est  con- 
tenu est  véritable  ; qu’ils  attestent  donc  néces- 
sairement que  tout  s’est  passé  en  leur  présence  ; 
qu’aiitremenl,  il  faudrait  diviser  l'acte  en  deux 
parties,  la  dictée  et  l’écriture,  qui  seraient  at- 
testées par  le  notaire,  et  la  lecture  et  la  signa- 
ture. qu'attesteraient  seulement  les  témoins  ; 

> Que,  lorsque  la  loi  seulement  exige  si  ex- 
pressément leur  présence  à la  lecture,  qui  est, 
comme  le  disent  les  auteurs,  le  récolement  du 
testament f c'est  surtout  pour  qu’ils  puissent 
s'assurer  et  attester  que  ce  qu'on  leur  lit  ne  con- 
tient que  ce  que  le  testateur  a ordonné,  et  qu’il 
contient  tout  ce  qu’il  a ordonné;  qu’il  faut  donc 
qu'ils  aient  été  présents  à toute  confection  ; 

• Que  celle  doctrine  incontestable  n’a  pu  être 
méconnue  par  les  défendeurs  eux-mêmes;  mais 
qu’ils  veulent  établir  une  distinction  entre  l’é- 
criture et  la  dictée , à laquelle  seulement,  se- 
lon eux,  serait  indispensable  la  présence  (les  té- 
moins ; 

• Considérant  qu'on  ne  peut  pas  diviser  ainsi 
l'action  du  testateur  qui  dicte  d’avec  celle  du 
notaire  qui  écrit  sous  sa  dictée  ; 

• Qu'il  est  vrai  que,  dans  l'usage,  il  arrive 
souvent  que  le  testateur  dicte  d’abord  ses  vo- 
lontés, cl  le  notaire,  au  lieu  d’écrire  mol  à mol, 
attende  que  le  testateur  ail  fait  toutes  ses  dispo- 
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sitions,  pour  ensuite  rédiger  l'acte  ; que  néan- 
moins la  dictée  est  inséparable  de  l’écriture, 
en  ce  sens  qu’elle  dure  tant  que  le  notaire  rédige, 
et  jusqu’il  la  lecture  : car  pendant  tout  ce  temps, 
le  testateur  peut  dicter  des  dispositions  nouvelles, 
peut  modifier  les  premières  ; 

> Considérant,  d’ailleurs,  que,  si  la  présence 
des  témoins  est  exigée  pour  la  confection  d'un 
testament,  c'est  surtout  pour  assurer  l'accom- 
plissement exact  de  toutes  les  formalités  vou- 
lues par  la  loi  ; que  l’arl.  972  exige,  à peine  de 
nullité,  que  le  testament  soit  écrit  par  le  notaire; 
qu’il  est  donc  indispensable  que  les  témoins, 
pour  attester  ce  fait , soient  présents  à toute  la 
rédaction;  ’ 

• Qu'il  est  vrai  que  la  nécessité  peut  exiger 
quelquefois  la  sortie  d’un  témoin , mais  qu'alors 
c’est  au  notaire  à suspendre,  pendant  celle  ab- 
sence, la  confection  de  Pacte; 

■ Que,  ces  principes,  sur  lesquels  s'est  fondé 
le  jugement  interlocutoire,  reconnus,  il  s'agit 
d’examiner  s’il  résulte  de  l’enquête  la  preuve 
des  faits  admis  ; 

■ Considérant  que  l'acte  authentique  fait 
pleine  foi , en  ce  sens  que  le  témoignage  du 
notaire  et  des  témoins  fait  preuve  pleine  et 
complète , et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  s’en 
ménager  d'autres  pour  appuyer  les  faits  at- 
testés; que  ce  principe  ne  peut  être  mieux 
exprimé  que  par  la  définition  qu'en  donnent  les 
anciens  auteurs,  probatio  probata  et  non  pro- 
banda ; 

• Que  l’accusation  de  faux  ne  fait  pas  même 
naitre  de  présomption  contre  l'acte  ; qu’elle  le 
laisse  jusqu'au  jugement  dans  toute  force  ; 

> Qu’il  suit  nécessairement  de  là  que  c’est  à 
celui  qui  attaque  un  acte  authentique  à fournir, 
non  de  simplesdénéga(ions,cequi  donnerait  trop 
souvent  lieu  à la  subornation  des  témoins , 
ferait  dépendre  le  repos  des  familles  d’un  par- 
jure ou  d’une  erreur,  et  mettrait  la  fortune  et 
l'honneur  des  notaires  à la  merci  des  passions  ; 
mais  une  preuve  manifeste  de  faits  positifs  , di- 
rectement contraires  aux  allégations  substan- 
tielles de  Pacte,  une  preuve  qui  soit  de  nature 
à produire  cette  induction  nécessaire  qu’il  est 
impossible  que  ce  que  Pacte  atteste  soit  vrai  ; 

•>  Que  des  présomptions  plus  ou  moins  fortes 
ne  peuvent  produire  des  éléments  suffisants  de 
conviction,  parce  que,  malgré  toute  leur  force, 
elles  ne  donnent  pas  le  même  degré  de  certitude 
que  le  témoignage  authentique  de  Pacte; 

» Que  c’est  sous  l’influence  de  ces  principes 
que  doivent  être  débattues  les  enquêtes  de  la 
cause...  • 

Le  tribunal  examine  ensuite , d'après  ces 
principes,  le  résultat  des  enquêtes,  déclare  que 
la  preuve  des  faits  articulés  n'est  pas  suffisam- 
ment acquise , et  par  conséquent  maintient  le 
testament. 

Appel.  — La  dame  Claudel , après  avoir  de- 
mandé au  principal  la  réformation  du  jugement, 
soutenait,  par  des  conclusions  subsidiaires,  que 
la  Cour  devait  lui  réserver  la  faculté  de  former 
une  nouvelle  inscription  de  faux  fondée  sur  de 
nouveaux  faits  non  articulés  dans  la  requête 
présentée,  mais  révélés  par  les  enquêtes. 
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ARRÊT. 

« Là  COUR,  — En  ce  qui  louche  le»  conclu- 
ions prises  au  principal  par  l'appelante  : — 
Considérant  qu'il  a été  faitpar  les  premiers  jupe» 
une  juste  appréciation  des  circonstances  de  la 
cause  , et  qu’il  y a lieu  d'adopter  les  motifs  qui 
ont  déterminé  leur  décision  ; — En  ce  qui  touche 
les  conclusions  subsidiaires  tendant  à ce  que  la 
Cour  réserve  à l'appelante  la  faculté  de  forma- 
maliser  une  nouvelle  inscription  de  faux  fondée 
sur  de  nouveaux  motifs  : — Considérant  que 
les  réserves  sont  en  elles-mêmes  une  reconnais- 
sance du  principe  incontestable  posé  par  l'ar 
ticle  335,  C.  proc..  qui  ne  permet  pas  aux  juges 
de  l'instance  actuelle  d'avoir  égard  aux  moyens 
de  faux  non  interloqués  ; que  les  réserves  n'ont 
Irait  qu'à  un  droit  que  l'appelante  voudrait  faire 
valoir  en  dehors  du  litige  porté  aujourd'hui  de- 
vant la  Cour;  qu'ainsi  elles  n’ont  en  aucune 
manière  pour  but  de  suspendre  la  décision  par 
laquelle  la  Cour  va  statuer  au  fond  en  dernier 
ressort  ; — Mais  considérant  que,  dès  l’instant 
que  le  jugement  sera  confirmé.  et  que  le  testa- 
ment attaqué  sera  déclarédevoir  sortir  son  plein 
et  entier  effet,  l’arl.  214,  C.  proc.,  élève  une  fin 
de  non-recevoir  insurmontable  contre  toute 
inscription  de  faux  dirigée  dans  le  but  d'ébranler 
la  sincérilé  dudit  acte;  qu'ainsi  l'appelante,  re- 
poussée de  toute  preuve  actuelle  par  l’art.  233 
précité,  ne  l’esl  pas  moins  de  toute  preuve  ul- 
térieure par  l’art. 314  ; qu'elle  tourne  donc  dans 
un  cercle  vicieux,  qui  rend  les  réserves  inad- 
missibles. — Confirme,  etc.  ■ 

Du  34  juill.  1833.  — C.  de  Nanci. 

SERVITUDE.  — Erclavi.  — Cessation. 

Quand  un  droit  départagé,  dû  à un  fondt  en- 
clavé, a cetté  d'être  exercé  par  suite  d’ae- 
guisi  lions  faite  par  lepropriétaii-e  de  ce  fondt, 
et  gui  ont  fait  cetter  l’enclave,  U ne  peut 
plut  être  réclamé  dans  la  tuile,  surtout  ti  ces 
acquisitions  remontent  d une  époque  fort 
éloignée.  (C.  civ.,  682.) 

Tranchesec  actionne  Bnuniol  pour  lui  faire 
défendre  de  passer  à l'avenir  dans  un  patural 
lui  appartenant.  Bouniol  oppose  d'abord  l’en- 
clave de  sa  propriété  , et  par  suite  la  nécessité 
du  droit  de  passage.  — Un  expert  commis  dé- 
clare : qu’il  n'y  a pas  enclave.  Bouniol  demande 
alors  à prouver  tant  par  (ilres,  que  par  témoins, 
que  la  terre  pour  laquelle  il  réclame  un  droit 
de  passage,  était  autrefois  distincte  et  séparée 
de  celle  postérieurement  acquise  par  lui,  qui  a 
fait  cesser  l'enclave;  de  plus,  qu'à  celle  époque, 
le  droit  de  passage  sur  le  patural  de  Tranchesec 
était  dû  et  était  exercé. 

Le  15  juill.  1828  jugement  qui  accueille  la 
demande  de  Tranchesec  : — « àitendu  que  lors 
du  jugement  du  23  nov.  1825,  le  tribunal,  con- 
sidérant que  les  parties  étaient  contraires  en 
fait  sur  l'existence  de  l'enclave  des  propriétés 
de  Bouniol,  avait  nommé  Giron,  expert , pour 
constater  l'état  des  lieux  et  pour  rapporter  si 
l’enclave  par  Bouniol  allégué,  existait  ; 

• Ai  tendu  qu'il  résulte  du  rapport  dressé  par 
ledit  expert,  clôturé  le  7 juill.  1828,  et  du  plan 
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figuratif  des  lieux,  que  les  propriétés  de  Bouniol, 
marquées  sur  le  plan  n*  2,  ne  sont  point  en- 
clavées et  ne  peuvent  être  servies  par  deux 
chemin»  publics  contigusauxdile»propriélésn*2; 

» Attendu  que  d'après  l'état  dernier  de  la  ju- 
risprudence du  parlement  de  Toulouse  , comme 
d'après  les  principes  du  Code  civil,  la  servitude 
de  passage  ne  pouvait  èlrVacquise  par  prescrip- 
tion que  dans  le  cas  de  l'enclave  ; 

• Attendu  que  la  preuve  offerte  par  Bouniol 
est  tardive;  qu'elle  serait  d’ailleurs  frustratoire, 
vu  que  tout  passage,  qui  aurait  été  exercé,  dans 
la  supposition  où  ledit  Bouniol  aurait  justifié 
son  assertion , devait  cesser  avec  la  nécessité 
qui  l'avait  fait  concéder; 

• Déclare  le  champ  appelé  le  Frayseinet , 
appartenant  à Tranchesec,  exempt  et  libre  de 
toute  servitude  de  passage  pour  le  service  des 
propriétés  de  Bouniol,  marquées  sur  le  plan 
n*  2”  > — Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR.  — Attendu  que  l’enclave  dont 
l’appelant  excipe  pour  une  partie  de  sa  propriété, 
loin  d’être  justifiée  par  lui , est  démenti  par  les 
actes  versés  au  procès  ; — Attendu  qu'en  ad- 
mettant même  l'enclave,  le  droit  de  passage  que 
l'appelant  réclame,  ne  pourrait  lui  élre  accordé 
qu'en  vertu  d’une  possession  immémoriale  exis- 
tant avant  l'époque  où  l'enclave  aurait  cessé 
par  suite  des  acquisitions  jointes  au  fonds  en- 
clavé, et  que  ces  acquisitions  remontant,  d'a- 
près lui , à 1745,  la  preuve  d’une  possession 
immémoriale  à cette  époque  est  impossible  , — 
Confirme,  etc.  > 

Du  22  juill.  1833.—  C.  de  Nîmes. 

APPEL.  — Discipline. 

(F.  19  juill.  1833.) 

SÉPARATION  DE  CORPS  — Donation  entre 
époux.  — Révocation. 

La  séparation  de  corps  ne  fait  pas  perdre  à 
répoux  contre  lequel  elle  est  prononcée  les 
avantages  que  son  conjoint  lui  avait  faits 
par  contrat  de  mariage.  V époux  qui  a obtenu 
la  séparation  ne  peut  même  faire  prononcer 
la  révocation  de  ces  avantages  pour  cause 
d’ingratitude  (1). 

ARRÊT. 

• LA  COÜR,  — Considérant  que  la  révocation 
d’une  donation  est  une  peine  qu’on  inflige  à une 
déchéance  de  droits  acquis  résultant  d’un  acte 
authentique;  que,  pour  prononcer  une  peine  et 
une  telle  déchéance,  il  faut  y être  autorisé  par 
un  texte  précis  et  spécial  de  loi;  — Considérant 
que  la  loi  n’a  point  donné  pour  effet  à la  sépa- 
ration de  corps  de  faire  perdre  à l’époux,  contre 
lequel  elle  a été  prononcée,  les  avantages  résul- 
tant du  contrat  de  mariage,  ou  d’actes  posté- 
rieurs ; qu’elle  n’avait  établi  celte  disposition  et 
cette  déchéance  que  dans  le  cas  de  divorce,  ainsi 
qu’il  est  spécifié  par  l’art.  299,  C.  civ.;  — Con- 
sidérant que,  si  le  législaleuravail  voulu  établir 
le  même  résultat  dans  le  cas  d’une  simple  sépa- 

(1)  y.  Grenoble,  29  mars  1833,  et  le  renvoi.  — 
I Sic  Coin-Dehsle,  art.  959,  n«*  4 et  9. 
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ration  rte  corps,  il  aurait  renouvelé  la  mémo 
disposition  au  chapitre  qui  traite  celte  matière; 
qu’il  en  est  tellement  ainsi,  qu’en  181(1,  le  gou- 
vernement projeta  rte  proposer  une  loi  qui  aurait 
stipulé  la  révocation  des  gains  nuptiaux  , dans 
le  cas  de  séparation  de  corps  , lequel  projet  ne 
s’est  pas  réalisé,  et  c^fail , en  faisant  connaître 
qu’une  loi  était  nécessaire  pour  que  la  disposi- 
tion existât . laisse,  par  absence  de  cette  loi,  la 
séparation  sur  cette  matière  dans  le  même  état 
où  elle  se  trouvait;  — Considérant  que  l’on  ne 
saurait  statuer  par  analogie,  puisque  les  plus 
grandes  différences  existent  entre  le  divorce  et 
séparation  de  corps,  ainsi  que  dans  leurs  effets 
respectifs  ; — Considérant  ensuite  qu’aux  termes 
de  Vart.  959,  C.  civ..  les  donations  en  faveur 
de  mariage  ne  sont  point  recevables  pour  cause 
d’ingratitude;  qu’il  ne  peut  y avoir  de  doute  sur 
la  généralité  de  celle  disposition,  puisque  l’arti- 
cle 900,  qui  suit,  prend  soin  de  comprendre, 
en  termes  exprès,  les  donations  entre  époux  dans 
les  donations  en  faveur  de  mariage  ; — Consi- 
dérant que  la  disposition  de  l’art.  1518,  relative 
au  prériput  conventionnel , est  inapplicable,  ce 
préciput  étant  une  simple  convention  relative 
au  mariage  , et  non  une  donation  en  faveur  du 
mariage;  que,  même  en  la  considérant  de  cette 
nature,  cet  art.  1518  serait  une  exception  à la 
règle  générale  de  l’irrévocahililé  desdites  dona- 
tions pour  cause  d’ingratitude,  ce  qui  alors  ne 
fart  que  corroborer  cette  règle  générale  ; — Con- 
sidérant . d'ailleurs,  que  Ici  diverses  circon- 
stances de  la  cause  ne  présenteraient  pas  des 
faits  réels  d’ingratitude  de  la  part  dudit  Martin 
envers  son  épouse;  • — Considéra  ni  enfin  qu’en 
Pélat  des  décisions  ci-dessus,  il  n’y  a pas  lieu 
de  s’occuper  rte  la  fin  rte  non-recevoir  lirée  de 
l’art.  957,  C.  civ.,  et  qu’il  y a lieu  de  compenser 
les  dépens  entre  les  parties,  attendu  leur  qua- 
lité : — Par  ces  motifs,  — Confirme  etc.  • 

Du  25  juilb  1833.  — C.d’Aix. 


PLAIDOIRIE.  — Ordre.  — Avoués.  — Avocats. 

tes  plaidoiries  doivent  être  admises  dans  une 
contestation  en  matière  d’ordre,  renvoyée 
à r audience  par  le  Juge-commissaire  (1). 
(C.  proc.,  762.) 

Bouilhac  ayant  contesté  l’état  de  collocation 
provisoire  arrêté  par  le  juge-commissaire,  dans 
un  ordre  ouvert  devant  le  tribunal  civil,  le  juge- 
commissaire  renvoya  les  parties  à l'audience. 


(1)  Celle  solution,  qui  est  conforme  à la  pratique, 
est  aussi  enseignée  par  Pigea u {Comment.,  t.  2, 
p.  263  cl  438;  Delaporte,  t.  2,  p.  243  ; Thomine, 
t.  2,  n®  878;  Favard,  t.  4,  p.  63,  Bernat,  p.  171, 
noie  8,  n°  I.  — Mao  voy.  contrà,  Montpellier, 
2GIÏV.1810;  Nancy,  23juill.  1812;  Orléans,  25  fév. 
1819;  — Dcmiau,  sur  Part.  668,  et  Sudrand-De- 
aisles,  p.  237. 

(2)  lîn  a:  rét  «le  la  Cour  d’appel  rte  Montpellier  du 
26  fév . 1810  a jugéen  sens  coniraire  : — « Attendu 
que  l’art.  762,  C.  proc.,  porte  que  * le  jugement 
» sera  rendu  mit  le  rapport  du  juge-o-mmissuie  et 
■ les  conclusions  du  ministère  public;  » que  ce  se- 
rait ajouter  â la  toi  que  de  recevoir  les  parties  à plai- 


Botiilliac, auquel  s’élait  joint  la  dame  Chalret , 
opposait  notamment  l’incompétence  du  tribunal 
civil  de  la  Réole.  Les  parties  s’étant  présentées 
à l’audience  pour  plaider,  le  tribunal  leur  refusa 
celte  faculté,  par  un  jugement  du  3 jaav.  1833, 
qui  cbnsidère  que  t d'après  les  art.  701  et  702, 
C.  proc.,  les  contestations  d’ordre  doivent  être 
jugées  seulement  sur  le  rapport  du  joge-com- 
mr  s sa  ire  et  les  conclusionsdu  ministère  public.  » 
arrêt. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu’en  ordonnant,  par 
l’art.  072,  C.  proc.,  que  le  jugement  sera  rendu 
sur  le  raptiort  du  juge-commissaire  et  les  con- 
clusions du  ministère  public,  le  législateur  a 
pensé  que  les  matières  d’ordre  exigeaient  ces 
voies  d’instruction  . mais  n’a  pas  entendu  par  là 
interdire  la  plaidoirie,  dont  la  publicité  est 
prescrite,  en  toute  matière  civile  et  criminelle, 
|»ar  loi  du  24  août  1790;  — Attendu  qu’aux  ter- 
mes du  décret  du  30  mars  1808,  les  causes  ren- 
voyées à l’audience , de  même  que  celles  qui  y 
sont  directement  portées,  doivent  être  appelées 
|iour  être  piaidées; — Attendu  qu’on  ne  peut 
assimiler,  ainsi  que  l’a  fait  le  tribunal  de  la 
Réole,  le  cas  de  l'art.  702,  Code  précité,  à celui 
d’une  affaire  instruite  par  écrit,  qui,  à l’aide 
d’un  pareil  mode,  obtient  tons  les  développe- 
ments dont  elle  est  susceptible,  tandis  que,  dans 
un  ordre,  les  contestations  ne  sont  connues  que 
par  des  contredits,  et  après  le  renvoi  à l'au- 
dience, elle  est  poursuivie  sur  un  simple  acle 
d'avoué  à avoué,  sans  autre  procédure  ; — One, 
d'ailleurs,  ou  ne  peut  ordonner  qu'une  affaire 
sera  instruite  par  écrit  qu'autant  qu'elle  ne  pa- 
rait pas  susceptible  d’élre  jugée  sur  plaidoirie  ; 
— Qu’elle  ne  peut  être  mise  au  rapport  qu'à 
l’audience  et  à la  pluralité  des  voix;  que  ce  n'est 
qu’après  une  semblable  épreuve  , après  que  le 
cas  de  nécessité  a été  reconnu  , qu’il  est  permis 
de  déroger  an  principe  de  discussion  orale  et 
publique;  — Que  tel  nVtait  pas,  tel  ne  pouvait 
être  l’état  du  procès  , lorsque  le  jugement  dont 
est  appel  a décidé  que  Dazilel , Cuenon  et 
Bouchon  ne  seraient  point  admis  à plaider,  a 
ordonné  que  le  procureur  do  roi  serait  entendu 
à «n  jour  indiqué,  pour  ensuite  être  statué  par 
le  tribunal  ce  qu'il  appartiendra;  que  par  là  il  a 
refusé  l’application  du  droit  commun,  qui  était 
justement  réclamé,  puisqu’aucun  texte  île  loi  ne 
Pexcfnl  dans  l’espèce,  — Dit  que  les  parties 
doivent  être  admises  à plaider,  etc.  (2).  * 

Du  25  juill.  1833.  — C.  de  Bordeaux. 


der.  Cet  le  opinion  est  soutenue  par  Dcmiau-Crouxilbac 
(p.  433),  qui  pense  qu’après  le  rapport  les  avoués  no 
peuvent  remettre  qu’une  simple  note  sur  le  fait  seu- 
lement. Il  en  dorme  pour  raison  que  dans  ce  cas, 
comme  dans  un  procès  par  écrit,  les  parties  ont  dé- 
veloppé leurs  moyens  dans  leurs  contredits  sur  le 
procès-verbal,  ce  qui  suffit  pour  exclure  toute  plai- 
doirie ultérieure.  Mais  la  doctrine  contraire,  const- 
atée par  l'arrêt  ci-dessus  d<-  la  Cour  rte  Bonieaus, 
est  en*.eignée  par  Pigcau.  Carré  et  Delaporte  (t.  2, 
p.  213).  u On  a élevé  la  question,  dit  Pigcau  {Com- 
ment. sur  te  Code  de  proc.,  t.  2,  p.  438),  si  les 
avocats  pourraient  être  entendus  après  le  rapport 
du  juge-commissaire,  la  raison  de  douter  est  tirée 
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AVOUÉ. — Syndic. — Copie  de  pièces.— Huissier. 
Le  syndic  des  avoués  n'est  pus  recevable  à in- 
tervenir dans  une  contestation  entre  un 
avoué  et  un  huissier,  dont  l'objet  est  le  droit 
à l'émolument  des  copies  de  pièces  signifiées 
en  tête  d'un  exploit  (1). 

Vn  avoué  gui  prétend  avoir  seul  droit  à /'émo- 
lument de  ces  copies  de  pièces  réclamées  par 
un  huissier  doi f agir  en  son  nom  personne/ , 
et  non  pas  sous  le  nom  de  sa  partie, 
f. es  avoués  ont.  concurremment  avec  les  huis- 
siers, te  droit  de  paire  les  copies  de  pièces  tl 
signifier  en  tête  d'un  ajournement  et  tes  co- 
pies du  jugement  par  défaut. 

Dans  ce  cas,  l'émolument  de  ces  copies  appar- 
tient aux  avoués,  et  ils  sont  garants  de  leur 
inexactitude  2). 

Les  qualités  d'un  jugement  ne  doivent  pas  con- 
tenir les  motifs  des  conclusions  déposées  par 
les  parties  contestantes.  Les  frais  résultant 
de  cette  insertion  sont  frustratoires  et  doi- 
vent rester  à ta  charge  de  l'avoué  qui  a dressé 
les  qualités  et  levé  le  jugement  (3). 

En  avril  1833  , Me  Didelol . avoué  près  le  tri- 
bunal île  Tout,  rem  II  à l'huissier  Vallesperges 
une  copie  de  contrat  en  télé  d'une  assignation  , 
cl  aux  huissiers  Dieu  et  Braire l deux  copies  de 
jugement  par  défaut  : ces  diverses  copies  de 
pièces  certifiées  par  Me  Didclot,  étaient  desti- 
nées à être  signifiées  «1  parties. 

Les  huissiers  ne  signifièrent  pas  les  copies  h 
eux  remises.  Dieu  et  Braliet  prirent  pour  pré- 
texte qu'elles  contenaient  plus  de  trente-cinq 
lignes  par  page  au  timbre  de  35  c.;  mais  ils  fi- 
rent eux-ffiéntes  de  nouvel’ os  coptes  sur  celles 
qu'ils  avaient  entre  les  mains,  et  les  notifièrent 
aux  parties  ; enfin,  Ils  refusèrent  de  remettre  à 
M«  Didelol  les  originaux  des  exploits  avant  d'a- 
voir été  payés  non-seulement  du  coût  des  acles 
de  leur  ministère,  mais  encore  du  montant  de  la 
copie  des  pièces. 

Le  7 mai  1832  , M°  Didelol  leur  fit  faire  des 
offres  réelles  du  coût  de  leurs  exploits,  distrac- 
tion faite  du  droit  de  copies,  et  saisit  le  tribunal 
de  Toul  de  la  demande  en  validité  de  ces  offres. 
Pendant  le  cours  de  l'instance,  M*  Claude,  syn- 


de  Part.  111,  qui  Pimérdit  formellement  dans  tes 
rames  en  rapport.  Néanmoins  je  pense  que  rien  ne 
peut  s'opposer  à la  défense  orale.  D’abord,  cette  dé- 
fense est  de  droit  public;  elle  ne  pourrait  être  en- 
levée aux  parties  que  par  une  disposition  formelle 
•le  la  loi,  cl  le  silence  de  Part.  762  suffit  pour  l'au- 
toriser. Oii  invoque  en  vain  Part,  lit  : la  procédure 
d'ordre  u’est  pas  réglée  d'une  manière  absolue  par 
les  dispositions  générales  de  la  loi  sur  les  rapports; 
rn  matière  d'instruct:oa  par  écrit,  tes  parties  peu- 
vent développer  t urs  moyens  dans  des  écritures; 
ce  mode  d'attaque  ou  de  défense  a la  pim  grande 
latitude.  Dans  un  ordre,  au  contraire,  les  parties 
sont  bornées  à un  dire  qui  ne  peot  pas  contenir  le 
développement  de  leurs  moyens,  mais  qui  renferme 
seulement  le  sommaire  de  leurs  demandes;  aucune 
nuire  écriture  ne  doit  être  signifiée  : l'art,  lit  n'est 
donc  pas  applicable  à la  procédure  d’ordre,  en  ce 
qu'il  déclare  que  Ici  défenseurs  ne  peuvent  obtenir 
la  parole  après  le  rapporteur;  il  serait  contraire  a 
la  raison  aussi  bien  qu'au  texte  de  l'art.  762  d'en- 
lever te  droit  de  défense  orale  aux  parties.  An  sur- 
plus, cette  faculté  leur  est  accordée  par  un  usage 


die  des  avoués,  cl  Dieu,  en  sa  qualité  de  syndic 
de  la  communauté  des  huissiers  de  l'arrondis- 
sement de  Tuiiî,  se  portèrent  intervenants,  pour 
appuyer  les  prétentions  réciproques  île  teurscon- 
frères. 

Le  4 juin  1832  , le  tribunal  de  Toul  rendit  le 
jugement  suivant  : — • Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  5,  C.civ.,  il  est  interdit  «aux  tribunaux 
de  prononcer  par  vote  de  disposition  réglemen- 
taire sur  une  contestation  d’attributions  que 
l'autorité  législative  a seul  le  droit  de  fixer; 
qu'ils  ne  peuvent  juger  que  quant  h l'espèce 
particulière  qui  leûresl  soumise  et  quant  au  fait 
spécial  qui  en  est  l'objet  ; qu'en  conséquence  le 
but  que  se  sont  proposé  les  intervenants  de  faire 
régler  le  présent  et  pour  l’avenir  leurs  attrihu- 
lions  respectives,  ne  peut  être  atteint;  et  leur 
introduction  dans  une  instance  où  il  ne  s'agit 
que  du  mérite  des  offres  réelles  faites  par  Dide- 
lol aux  huissiers  Dieu,  Bralfel  et  Vallesperges, 
ne  fait  que  ta  surcharger  inutilement;  c’est  donc 
le  cas  de  les  éliminer,  sauf  h eux  à tirer  de  la 
décision  telle  conséquence  que  de  droit  ; 

* Attendu,  en  ce  qui  louche  la  demande  èn 
validité  des  offres  réelles  faites  par  Didelot . qtle 
cette  demande,  telle  qu'elle  se  présente  aujour- 
d’hui, a beaucoup  perdu  de  sa  gravilé  et  de  l'im- 
portance qu’on  avait  parn  y attacher,  au  moyen, 
de  ce  qu’un  des  trois  défendeurs,  l’huissier  Val- 
tesperges,  avait  remis  avant  la  présentation  de 
la  cause  l’exploit  d’assignation  qn’on  lui  repro- 
chait de  détenir,  et  que  les  deux  autres  huis- 
siers avaient  aussi,  pour  éviter  tout  reproche, 
remis  les  exploits  qui  leurétaierit  réclamés,  sous 
la  seule  condition  quecetle  remise  ne  préjudicie- 
rait pas  à leurs  droits  , dans  le  cas  où  il  serait 
décidé  qu'ils  avaient  eu  raison  de  ne  pas  placer 
leurs  exploits  de  signification  an  bas  des  copies 
Qu’ils  avaient  reçues  des  mains  de  Didelol;  elle 
n'a  donc  plus  [mur  objet  an  principal  que  la 
question  de  savoir  si  les  offres  réelles  de  Didelol 
sont  suffisantes  et  libératoires,  et  accessoirement 
les  dommages-inléréls  ; 

» Attendu  que,  pour  se  décider  sur  le  mérite 
de  ces  offres , il  suffirait  sans  doute  de  s’en  ré- 

constant  an  tribunal  civil  de  Pans,  et  oet  usage  doit 
éirc  maintenu.  ■ A ces  raisons,  qui  nous  paraissent 
décisives,  nous  ajouterons  l’autorité  d’un  arrêt  de 
la  Cour  de  Rennes  du  5 déc.  I U 10,  cité  par  Carré 
(Lois  de  ta  proc.,  t.  1,  p.  257).  Cet  arrêt  décide 
que  Part,  lit  ne  doit  pas  recevoir  son  application 
iian«  Pc  s puer  de  Part.  668,  relatif  à la  distribution 
par  contribution,  et  dont  les  bûmes  sont  absolu- 
ment semblables  à ceux  de  Part.  762.  La  Cour  de 
Rennes  a'csl  fondée  sur  ce  que  l’art.  111  n’est  appli- 
cable qu'aux  matières  ordinaires,  dans  lesquelles 
les  parties  ont  eu,  avant  le  rapport  du  juge,  la  fa- 
culté d'épuiser  tant  par  éçrit  qu’à  l’audience  tous 
les  moyens  d’éclairer  le  tribunal. 

(1-2)  V.  Rouen,  20  janv.  1830;  Cass.,  24  août 
1831,  8 déc.  1832  ei  9 fév.  1833;  - Carré-Chau- 
veau, n®  1270,  p.  150.  - V.,  sur  le  pourvoi,  l’arrêt 
de  rejet  du  22  mai  18o4. 

(3)  L’ait.  87,  Vu  tarif,  est  ainsi  conçu.  « Pour 
» l’original  des  qualités  contenant...  sans  que  les 
» motifs  des  conclusions  puissent  y être  insérées, 

• ni  qu'on  puisse  rappeler  dans  les  points  défait  et 

• de  droit  les  moyens  des  parues 


*96  (25  jcill.  1855.) 

férer  aux  monuments  de  la  jurisprudence  qui 
régit  la  matière,  notamment  à l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  27  août  1851 , qui  juge  que  l'a- 
nalyse exacte  comme  la  saine  interprétalion  des 
art.  28,  29  et  72  du  tarif  repoussent  la  préten- 
tion des  avoués  aux  droits  et  émoluments  des 
copies  de  pièces  qui  doivent  être  données  en 
tête  des  exploits  d'ajournement,  comme  de  celle 
des  jugements  définitifs  qui  se  signifient  à do- 
micile ; mais  celte  autorité  respectable  , impo- 
sante, est  récusée  par  les  avoués,  sous  le  prétexte 
que  l'arrêt  de  Rouen,  qui  se  trouve  confirmé 
par  celui  de  la  Cour  de  cassation,  n'a  pas  été 
rendu  dans  une  espèce  identique,  et  laisse  en- 
trevoir qu’au  cas  d’identité  sa  décision  eût  été 
différente.  Ici  les  avoués  s’abusaient  : sans  doute 
l'arrêt  de  cassation  du  24  août  .1831,  en  rejetant 
le  pourvoi  formalisé  contre  celui  de  Rouen,  a 
bien  sanctionné  le  jugement  de  première  in- 
stance, mais  la  Cour  decassalion  a émis  un  prin- 
cipe tout  opposé  à celui  que  la  Cour  de  Rouen 
n'avait  fait  que  toucher  légèrement , mais  non 
comine  motif  déterminant;  et  au  lieu  de  dire , 
comme  celle-ci,  que  les  avoués  avaient  le  droit, 
concurremment  avec  les  huissiers,  de  faire  et 
de  certifier  toutes  copies  de  pièces  qui  se  ratta- 
chent aux  procès  dans  lesquels  ils  sont  chargés 
d'occuper  pour  leurs  clients,  depuis  et  y compris 
l’exploit  d'ajournement  qui  les  constitue  jusqu’à 
la  signification  du  jugement  inclusivement , la 
Cour  de  cassation  décida  au  contraire  que.  dans 
toute  espèce  d’exploit,  l’huissier  exerce  les  fonc- 
tions d’officier  public  ayant  droit  d’imprimer  à 
son  acte  le  caractère  légal  d’authenticité;  d’où 
il  suit  que  la  règle  générale  est  que  toutes  les 
copies  de  pièces  qui  doivent  être  signifiées  avec 
l’exploit  sont  l’œuvre  de  l’huissier,  garanties 
par  sa  signature  ; qu’en  conséquence  l’émolu- 
ment lui  appartient;  que  la  faculté  concédée  ex- 
traordinairement à l’avoué  de  s’immiscer  dans 
un  acte  d’huissier  par  ta  copie  des  pièces  doit 
être  considérée  comme  une  exception  qu’il  faut 
restreindre  aux  actes  signifiés  pendant  le  cours 
du  procès,  puisque  l'avoué,  considéré  en  dehors 
de  l’instance  dans  laquelle  il  a été  constitué , 
n'est  plus  qu’un  simple  particulier,  dont  le  cer- 
tificat et  la  signature  n’ont  rien  d'aulhentique; 

» Attendu  que  cette  doctrine  et  ces  principes, 
spécialement  applicables  à la  question  soule- 
vée par  Didelot,  admettent  nécessairement  que 
les  instances  dans  lesquelles  les  avoués  ont  le 
droit  exclusif  de  poslulerel  de  conclure  par-de- 
vant les  tribunaux . d’après  la  loi  du  27  vent, 
an  8,  qui  les  a rétablis  pour  la  seconde  fois,  ont 
un  commencement  et  une  fin  ; que  tout  ce  qui 
se  fait  avant  que  l'instance  soit  engagée  est  ab- 
solument étranger  à l'avoué,  comme  il  l’est 
lorsque  son  mandat  légat  est  expiré,  c'est-à-dire 
lorsqu'il  a obtenu  le  jugement  qui  termine  l’in- 
stance ; 

> Attendu  que  l'instance  ne  commence  que 
par  l’ajournement,  mais  qu’il  faut  que  cet  ajour- 
nement soit  complet,  et  qu'il  ne  peut  l’être  que 
lorsqu'il  est  signifié  à la  partie;  que  copie  revè- 


(1)  Cette  disposition  du  jugement  du  tribunal  de 
Toul  est  formellement  contredite  par  tes  art.  2 et  3, 


(25  mat.  1853.) 

tue  de  la  signature  de  l’officier  public  lui  est 
laissée  ; il  doit  aussi,  à peine  de  nullité  de  l'ar- 
ticle GO,  C.  proc. , contenir  la  constitution  de 
l’avoué  qui  occupera  pour  le  demandeur;  cet 
article  indique  assez  que  dans  ce  qui  se  passe 
jusqu'au  moment  où  la  partie  est  assignée , il 
n'y  a encore  point  d'avoué  constitué,  puisqu'il 
s’est  servi  d'une  expression  qui  indique  le  futur 
au  lieu  du  présent  ; aussi  voit-on  que  la  Cour 
de  cassation  se  détermina  à rejeter  le  pourvoi 
de  l'avoué  de  Lamotte  par  d'autres  motif»  que 
ceux  exprimés  dans  l'arrêt  de  Rouen  du  20janv. 
1830;  aussi  voit-on  que  la  Cour  régulatrice . en 
écartant  le  droit  prétendu  par  l'avoué  etconcédé 
par  la  Cour  de  Rouen  depuis  et  y compris  l’ex- 
ploit d'ajournement  jusqu'à  la  signification  du 
jugement  inclusivement,  décida  qu'avant  l’ex- 
ploit et  après  l’obtention  du  jugement,  l’avoué , 
considéré  en  dehors  de  l’instance  dans  laquelle 
il  a été  constitué,  n’est  plus  qu’un  simple  parti- 
culier dont  le  certificat  et  la  signature  n’ont  rien 
d'authentique; 

» Attendu,  d'ailleurs,  que  le  tarif  de  1807  ne 
confire  aucune  attribution,  parce  qu'elles  sont 
établies  par  les  lois  organiques;  ce  tarif,  im- 
posé aux  avoués  , aux  huissiers,  et  aux  autres 
officiers  ministériels  du  ressort  de  la  Cour  de 
Paris  , n'est  autre  que  le  règlement  d’adminis- 
tration publique  que  le  chef  de  l’Étal  avait  le 
droit  de  promulguer,  et  dont  l’émission  était 
autorisée  par  l'art.  1042.  C.  proc.;  faute  d’au- 
tres, il  a été  adopté  par  les  autres  Cours  et  tri- 
bunaux de  France  (1);  et  s'il  eût  contenu  des 
attributions  particulières  soit  aux  avoués,  soit 
aux  huissiers,  soit  enfin  aux  autres  fonction- 
naires y dénommés,  il  aurait  été  présenté  au 
corps  législatif  dans  le  délai  de  trois  ans  qui  a 
suivi  sa  promulgation , pour  être  converti  en 
loi  ; celte  formalité  essentielle  n'ayant  pas  été 
remplie,  il  est  devenu  constant  que  ce  tarif  ne 
contenait  pas  de  mesures  législatives  qui  avaient 
besoin  de  la  sanction  du  pouvoir  d'alors,  consé- 
quemment qu'il  n'était  pas  attributif  de  fonc- 
tions et  de  droit  ; son  seul  et  unique  but  a donc  été 
de  fixer  les  émoluments  dus  aux  différents  offi- 
ciers ministériels  y dénommés,  et  pour  tous  les 
actes  et  vacations  nécessités  par  l’instruction  des 
procédures  civiles,  mais  sans  aucunement  déro- 
ger aux  attributions  qu'ils  tiennent  de  la  loi  : dans 
l’économie  de  sa  distribution  , un  litre  divisé  en 
trois  paragraphes  concerne  les  huissiers,  un  se- 
cond litre  concerne  les  avoués  ; dans  le  $ 1**  se 
trouvent  une  multitude  d’actes  d’instruction  : 
les  uns  ont  rapport  à une  instance  engagée, 
d'autres  sont  hors  de  l'instance  : les  premiers 
peuvent  sans  contredit  être  du  domaine  de  l'a- 
voué, mais  les  seconds  rentrent  nécessairement 
dans  celui  de  l’huissier;  et  c’est  pourquoi  l’arti- 
cle 28  a décidé  que  le  droit  de  copie  de  toute 
espèce  d’actes  et  de  jugements  appartiendrait  à 
l’avoué  quand  ces  copies  de  pièces  seraient  faites 
par  lui,  auquel  cas  il  serait  tenu  de  les  signer 
et  d’en  garantir  l’exactitude;  que  c’est  étrange- 
ment s'abuser  que  de  prétendre  que  cette  dispo- 


décrel  16  fév.  1807.  — F.  Duvcrgier,  Pasinomie, 
1. 16,  p.  118,  sérié  4,  bull.  139,  n«  2242. 
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lion  est  attributive  du  droit  de  concours , qui 
deviendrait  exclusif  au  profit  des  avoués,  nu  dé- 
triment des  huissiers,  qui  demeureraient  res- 
ponsables d'un  fait  qui  leur  serait  étranger,  et 
pourraient  être  réprimandés,  suspendus  et  des- 
titués; enfin , ce  serait  de  la  part  des  avoués 
s'immiscer  dans  la  rédaction  des  exploits  pour 
en  partager  le  modique  émolument,  ce  qui  ré- 
pugne autant  à la  délicatesse  qu'à  la  raison; 

* Attendu  que  les  inconvénients  signalés  par 
les  avoués  résultant  de  la  remise  qu'ils  seraient 
obligés  de  faire  aux  huissiers  des  pièces  qui  leur 
auraient  été  confiées,  et  qui  très-souvent  ont 
passé  par  les  mains  des  huissiers  avant  de  par- 
venir aux  leurs,  ne  sont  d’aucune  importance 
dès  que  l'huissier  qui  fait  un  commandement  nu 
débiteur  est  nécessairement  porteur  des  pièces 
et  jugement  en  vertu  desquels  il  exploite , et 
dont  il  doit  faire  la  remise  si  le  débiteur  se  pré- 
sente les  mains  garnies;  autrement  il  faudrait 
dire  que  le  mandai  légal  dont  l'huissier  est  nanti 
serait  illusoire,  puisque  le  débiteur  serait  obligé, 
pour  en  finir,  de  faire  maintes  démarches  pour 
payer  sa  dette,  qu’il  ne  pourrait  payer  qu'entre 
les  mains  de  l'avoué  qui  l'a  poursuivi,  et  dont  le 
mandat  est  souvent  expiré  depuis  longtemps  ; 
les  appréhensions  des  avoués  sur  ce  point , qui 
n'ont  eu  d'autre  but  que  de  déverser  des  doutes 
injurieux  et  déplacés  sur  la  fidélité  et  la  solva- 
bilité des  huissiers,  ne  sont  donc  pas  mieux  fon- 
dés que  l'interprétation  qu'ils  ont  voulu  donner 
aux  dispositions  de  l'art.  1038,  C.  proc.,  qui, 
dans  leur  opinion  , prorogerait  leurs  mandats 
pendant  l’année  qui  suivrait  l'obtention  du  ju- 
gement ; mais  ils  n'ont  pas  voulu  y voir  que  cet 
article  ne  se  réfère  qu’au  cas  prévu  par  l’arti- 
cle 402; 

» En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  op- 
posée exceptionnellement  à l'avoué  Didelot. 

> Attendu  que,  quel  que  soit  l'empire  qu’il 
entend  exercer  sur  les  causes  dans  lesquelles  il 
occupe,  il  n’est  pas  en  son  pouvoir  de  s'identi- 
fier avec  ceux  qui  lui  ont  confié  leurs  intérêts, 
et  qui  sont  peu  jaloux  de  figurer  dans  une  dis- 
cussion d’attribution  élevée  entre  les  avoués  et 
les  huissiers  qui  leur  ont  prêté  leur  ministère; 
il  faut  donc  supposer  que  les  parties,  ne  s’étant 
pas  crues  lésées  par  le  fait  des  huissiers  en  cause, 
n’ont  pas  môme  voulu  prêter  leur  nom  pour 
former  la  demande; 

» Quoi  qu’il  en  soit,  les  pièces  réclamées  ne  sont 
pas  la  propriété  de  l'avoué  Didelot  ; en  les  de- 
mandant et  en  faisant  des  offres  pour  en  obtenir 
la  remise,  il  n*a  qu’à  se  présenter  que  comme 
mandataire  de  scs  clients,  dont  ii  n'a  pas  même 
employé  les  noms;  il  n’a  pu  non  plus  signifier 
des  offres  réelles  à sa  requête,  ni  introdruire 
l'instance  en  validité,  et  ne  l'a  fait  qu'en  l'absence 
de  ses  clients  et  sous  son  nom  personnel  ; il  a 
introduit  l'instance  personnelle  comme  un  ac- 
cessoire ; il  y est  tout  à la  fois  non  recevable  et 
mal  fondé,  l'insuffisance  de  ses  offres  étant  dé- 
montrée, 

« Le  tribunal,  sans  s’arrêter  à l'intervention 
des  avoués  et  des  huissiers,  ordonne  qu’ils  seront 
tirés  des  qualités  ; sans  s'arrêter  à la  demande 
en  dommages-intérêts  formée  par  Didelot,  non 
au  1833.  •—  n°  partis;. 


plus  qu'à  celle  en  validité  de  ses  offres,  dans  la- 
quelle il  est  déclaré  autant  non  recevable  que 
mal  fondé,  le  condamne  à payer  aux  défendeurs, 
outre  le  coût  de  leurs  exploits,  l'émolument  des 
copies  de  pièces  y jointes.  » — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COOR,  — Considérant  que  Claude,  en 
sa  qualité  de  syndic  des  avoués,  est  sans  intérêt 
dans  la  contestation  actuelle  ; — Adoptant  au 
surplus  sur  ce  chef  les  motifs  des  premiers  juges; 
— En  ce  qui  touche  le  défaut  de  qualité  opposé 
à Didelot  : — Considérant  que  cet  avoué  a seul 
intérêt  à l'action  qu'il  dirige,  et  que  lè  tribunal 
de  première  instance  a méconnu  les  véritables 
principes  en  voulant  que  Didelot  agit  sous  le 
nom  de  sa  partie,  puisque  celle-ci  est  absolu- 
ment neutre  dans  le  débat,  et  qu'il  lui  est  indif- 
férent que  le  droit  de  copie  soit  perçu  par  l’avoué 
ou  par  l'huissier;  — Au  fond,  considérant  que 
les  actes  sur  lesquels  roule  le  débat  porté  devant 
la  Cour  sont  de  deux  sortes,  1<>  une  assignation 
devant  le  tribunal  de  Toul,  faite  par  Vattesperges; 
2°  deux  significations  de  jugement  par  défaut 
faites  par  Bralrel  et  Dieu,  à parties;  — Consi- 
dérant , en  ce  qui  louche  l’exploit  d’ajourne- 
ment, que  l’article  28  du  tarif  établit  expressé- 
ment que  l’avoué  a le  droit,  sinon  exclusif,  du 
moius  par  concurrence,  de  faire  les  copies  de 
toutes  tes  pièces  qui  doivent  être  données  en 
tète  de  l'assignation  devant  le  tribunal,  et  que, 
dans  le  cas  où  c'est  lui  qui  fait  les  copies  et  qui 
les  signe  (ce  qui  a lieu  dans  l’espèce),  l'émolu- 
ment lui  appartient  et  il  devient  garant  de  leur 
exactitude  ; — Que  toute  argumentation  pour  se 
placer  au-dessus  d’un  texte  aussi  formel,  aussi 
général,  et  surtout  aussi  clair,  ne  serait  qu’une 
atteinte  portée  à la  loi  qui  régit  la  matière;  que 
cette  disposition  exclut  d’autant  mieux  toute 
controverse  qu'elle  se  trouve  corroborée  par  les 
art.  27  et  72  du  même  tarif,  qui  réservent  de 
plus  fort  les  droits  de  l'avoué  ; — En  ce  qui 
touche  les  deux  significations  du  jugement  par 
défaut  : — Considérant  en  droit  que  la  combi- 
naison desart.  27  et  72  du  tarif  établit  neltemeut 
la  faculté  qu'a  l'avoué  de  copier  en  tète  de 
l'exploit  le  jugement  qui  doit  être  signifié  et  de 
loucher  la  taxe  de  celte  copie;  que  sur  ce  der- 
nier point,  de  même  que  sur  le  précédent,  la  loi 
est  trop  claire  et  prévoit  trop  spécialement  la 
question  pour  qu'il  soit  permis  d’admettre  des 
objections  ou  des  doutes  ; — Considérant  qu'en 
fait  les  huissiers  Bralrel  et  Dieu  allèguent  qu’ils 
ne  se  sont  pas  servi  des  copies  des  jugements 
que  Didelot  leur  avait  remises,  parce  qu'elles 
contenaient  trente-huit  lignes  à la  page  au  lieu 
de  trente-cinq,  cl  que,  ne  voulant  pas  encourir 
de  responsabilité  pour  celte  irrégularité,  ils  ont 
fait  d’autres  copies  qu’ils  ont  eux-mémes  recti- 
fiées et  signées  ; — Considérant  que,  d’après  l’ar- 
ticle 28  du  tarif,  l’avouéestseul  garant  des  copies 
auxquelles  il  a apposé  sa  signature,  que  dès 
lor6  les  huissiers  Dieu  et  Bralrel  ont  agi  arbi- 
trairement et  sans  aucun  intérêt  en  se  permet- 
tant de  supprimer  les  copies  à eux  remises  par 
Didelot,  et  que  ce  fait  ne  peut  priver  ce  dernier 
des  émoluments  auquels  il  a droit,  qu’il  y a môme 
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de  îa  part  des  huissiers  défaut  de  réflexion  d’a- 
voir donné  des  copies  qu’ils  onl  déclarées  con- 
formes à une  expédition  qu'ils  n’avaient  pas 
sous  les  yeux  ; — En  ce  quî  touche  Tes  dépens  : 
— Considérant  qu’en  principe  général  c’est  à la 
partie  qui  succombe  à les  supporter; — Consi- 
dérant cependant  que  l’avoué  qui  a levé  le  juge- 
ment dont  est  appel  a fait  insérer  dans  les  qua- 
lités les  motifs  des  conclusions  déposées  tant 
par  lui  que  par  sa  partie  adverse  ; que  celte 
insertion  est  contraire  aux  dispositions  de  Tar- 
ficle  87  du  tarif,  et  donne  Tien  à des  frais  qui 
doivent  rester  à la  charge  personnelle  de  l’avoué 
qui  a commis  cette  irrégularité  : — Par  ces  mo- 
tifs, en  ce  qui  touche  l’appel  de  Claude,  syndic 
des  avoués,  Confirme  ; — En  ce  qui  louche 
Pappel  de  Joseph-André  Didclot,  — Amendant, 
et  statuant  au  principal,  — Déclare  bonnes  et 
valables  les  offres  faites  par  là  partie  de  Moreau 
(Didelot)  ; A ce  moyen,  et  à charge  par  ladite 
partie  de  les  réaliser;  — La  déclare  libérée  en- 
vers les  parties  de  Quintard  , etc.  » 

Du  25  juill.  1833.  — C.  de  Nancy. 

CONCORDAT.  — Homologation.  — Délais.  — 
ÈciiÊAncEs.  — Appel. 

Si,  après  le  jugement  df homologation  d’un  con- 
cordat, le  failli  était  remis  à la  tête  de  ses 
affaires , l’appel  du  jugement  d’homologation 
du  concordat  interjeté  par  un  créancier,  n’a 
pas  suspendu  l’exécution  de  ce  concordai, 
quant  aux  délais  accordés  au  failli  pour 
payer.  (C.  comui... 524.) 

Néanmoins,  lorsque  ces  délais  ont  du  courir  à 
compter  du  jugement  d’homologation,  si  ce 
Jugement  est  frappé  d’appel , et  si  te  failli  a 
pu  penser  que  les  délais  ne  couraient  que  du 
jour  de  l’arrêt  confirmatif , il  n’y  a pas  lieu 
de  le  déclarer  déchu  du  bénéfice  du  concor- 
dat, pour  n’avoir  par  payé  dans  les  délais 
courus  depuis  le  jugement  de  première  in- 
stance ; mais  seulement  de  le  condamner 
à payer  immédiatement  tes  dividendes 
échus  (I). 

Cahier,  orfèvre  à Paris,  déclaré  en  faillite,  a 
obtenu,  le  15, juin  1830,  un  concordat  en  vertu 
duquel  il  s’est  engagé  à payer  une  somme  de 
102,000  fr.  de  créances  privilégiées,  et  ensuite, 
aux  créanciers  chirographaires,  56  •/.  par  divi- 
dendes exigibles  à différentes  échéances  dont  la 
première  était  fixée  deux  ans  après  l’homologa- 
tion du  concordai. 

Le  23  juill.  1830,  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  qui  homologua  le  concordat,  nonob- 
stant l'opposition  de  plusieurs  créanciers. 

L’un  des  opposants  interjeta  appel;  mais  le 
9 juin  1831,  un  arrêt  confirma  le  jugement  d’ho- 
mologation. 

Cahier  avait  alors  payé  les  102.000  fr.  de 
créances  privilégiées;  mais  plus  de  deux  années 
s’étaient  écoulées  depuis  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  sans  qu’il  eût  payé  le  premier 
dividende  de  3 °/o  promis  aux  créanciers  chiro- 
graphaires. 


Deux  de  ces  créanciers,  la  demoiselle  Dela- 
cosle  cl  Lazare,  se  fondant  sur  ce  défaut  de 
payement,  l’assignèrent  en  déchéance  du  béné- 
fice de  son  concordat. 

Cahier  répondit  que  le  délai  pour  les  époques 
de  payement  des  dividendes  ne  devait  courir  que 
du  jour  de  l’homologation  et  que  l’appel  était  sus- 
pensif de  sa  nature  et  n’élait  qu’à  dater  de  l’aV- 
rèl  d’homologation  de  la  Cour  royale  que  lé 
laps  de  deux  ans  avait  pu  courir. 

Le  5 ocl.  1832.  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce ainsi  conçu  : — « Attendu  que  le  con- 
cordai a été  dûment  homologué  à la  date  du 
23  juill.  1 830, qu’im média leraent  après  l’Iiomo- 
logation  Cahier  a été  remis  à la  télé  de  ses  af- 
faires, aux  termes  et  en  exécution  de  ce  con- 
cordat ; 

» Que.  dès  lors,  l’appel  interjeté  et  dont  on 
veut  exciper,  n’a  pu  suspendre  celle  exécution  ; 

• Que  d’ailleurs  il  élait  interjeté  par  un  créan- 
cier en  son  propre  et  privé  nom  ; 

» Statuant  sur  le  chef  de  demande  en  nullité 
de  concordat: 

» Attendu  que.  d’après  ce  qui  précède.  Ca- 
hier a pu  penser  que  l’échéance  du  dividende 
réclamé  pouvait  être  reportée  à une  époque  plus 
éloignée  ; 

« Attendu  enfin  qu’aux  termes  du  concordai 
précité,  l’époque  du  payement  du  dividende  ré- 
clamé se  trouve  échue , 

• Condamne  Cahier  à payerlasommcde  309fr., 
montant  du  premier  dividende,  etc.  » 

Cahier  a interjeté  appel  principal  de  ce  juge- 
ment. et  la  demoiselle  üclacoste  a formé  appel 
incident. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confime,  etc.  j 
Du  26  juill.  1833.  — C.  de  Paris. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Conversion.  — Noir- 

FICATION. 

La  conversion  d’une  saisie  immobilière  en  vente 
sur  publications  volontaires  peut , avant  ta 
notification  des  placards  aux  créanciers  in- 
scrits, être  consentie  par  te  saisissant  et  la 
partie  saisie,  sans  le  concours  des  autres 
créanciers  (2)  (C.  proc..  747,  695  et  696.) 

Les  art.  747,  C.  proc.,  et  127  du  tarif,  dont  la 
combinaison  exige , pour  opérer  laconvers  ion, 
le  consentement  de  tous  les  intéressés,  ont 
eu  spécialement  en  vue  te  cas  où  la  conversion 
a lieu  après  la  notification  des  placards. 

Par  la  conversion  de  la  saisie  immobilière  en 
vente  volontaire,  ta  saisie  emprunte  seule- 
ment une  autre  forme , sous  la  surveillance 
du  saisissant,  sans  être  ni  annulée  ni  rayée; 
et  dès  tors,  lorsqu’il  n’y  a ni  fraude,  ni  col- 
lusion , ni  négligence , tes  créanciers  sont 
sans  intérêt,  et  par  suite  non  recevables  d 
faire  ordonner  que  le  poursuivant  reprendra 
la  forme  des  ventes  forcées. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  la  question 

(2)  F.  Cass.,  8 janv.  1833.  — Sic  Carré-Chau- 
veau, n«  1270  ter. 


(1)  Sic  Boulay-Paiy,  faillite^  n*  268. 
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à résoudre  n’est  pas  de  savoir  si  un  jugement  de 
conyersion  peut  être  opposé  aux  créanciers 
non  saisissants  et  arrêter  leur  droit  de  faire 
Rendre  le  même  immeuble  par  expropriation, 
ni, ais  bien  de  celle  de  savoir  jusqu’à  quel  point  le 
jugement  de  conversion  rendu,  avant  la  notifica- 
cation  des  placards,  entre  le  saisissant  et  la  pqrliç 
saisie,  soumi  t les  autres  créanciers  aux  formes 
mitigées  de  l’expropriation  introduites  eu  faveur 
du  tiéÿUeur  par  l’art.  747,  C.  proc.  ; — Considé- 
rant que  la  saisie  immobilière,  s'ouvre  uniquement 
entre  le  créancier  saisissant  et  la  partie  saisie  ; 
qu’ils  sont  seuls  parties  dans  l’instance  jusqu’à  la 
notification  des  placards  aux  créanciers  inscrits; 
qu’ils  sont  les  seuls  intéressés  au  mode  de  pour- 
suites; qu'ils  peuvent  donc,  seuls  et  sans  le  con- 
cours des  autres  créanciers,  prendre  les  mesures 
qui  sont  autorisées  par  la  loi;  qu'ils  peuvent 
convenir  soit  de  la  radiation  de  la  saisie,  soit  de 
la  conversion  ep  vente  faite  aux  enchères;  que, 
pour  se  garantir  dp  l'abus  qui  pourrait  résulter 
de  la  connivence  d’un  çréancier  saisissant  avec 
le  saisi , les  créanciers  inscrits  n’ont  d’autres 
droits  que  celui  de  demander,  en  cas  de  fraude 
justifiée,  la  subrogation  aux  poursuites;  qu’il 
n'en  est  pas  de  même  après  la  notification  des 
placards  ; qu’alors  tous  les  créanciers  inscrits 
sont  réputés  parties  dans  l'instance,  et  que  leur 
concours  est  nécessaire  pour  la  validité  de  la 
radiation  ou  de  la  conversion  ; — Que  c'est  en 
vain  que,  s’attachant  au  texte  de  l’art.  747, 
C.  proc.,  combiné  avec  l’art.  127  du  tarif,  on 
soutient  que,  quel  que  soit  l’état  de  l’instance 
sur  saisie,  la  conversion  ne  peut  s’opérer  que  du 
consentement  de  tous  les  intéressés,  c’est-à-dire 
du  saisissant . du  saisi  et  des  créanciers  inscrits; 
qu’évidfinment.  dans  ces  articles,  le  législateur 
avait  spécialement  en  vue  le  cas  oii  la  conver- 
sion a lieu  après  la  notification  des  placards;’ — 
Que  celle  manière  d'interpréter  et  d’expliquer 
les  articles  précités  est  d'autant  plus  favorable, 
qu'elle  encourage  un  mode  d'aliénation  qui  ne 
peut  préjudicier  aux  intérêts  des  créanciers,  et 
qui , malgré  les  inconvénients  signalés  par  Bo- 
din de  Saint-Laurent , produit  «le  grands  avan- 
tages. tels  que  l’abréviation  des  procédures,  une 
importante  économie  dans  les  frais,  et  plus  de 
chances  de  succès  dans  les  enchères  ; — Que  la 
conversion  admise  par  l'art.  747  conserve  une 
sorte  de  vente  judiciaire  ; qu'elle  n'est  pas  pure- 
ment volontaire  ; que  l'immeuble  reste  toujours 
saisi  réellement . et  le  propriétaire  obligé  de 
s'exproprier;  qu’il  n’y  a de  changé  que  quelques 
formalités  et  le  mode  d'adjudication,  tandis  que 
le  système  contraire  rompt  l'unité  des  pour- 
suites, qui  est  un  principe  inattaquable  en  ma- 
tière de  saisie  réelle;— Considérant  que  le  créan- 
cier qui  saisit  les  biens  d'un  débiteur  n'agit  pas 
seulement  dans  son  intérêt,  mais  encore  dans 
celui  de  (pus  les  autres  créanciers  de  ce  débi- 
teur; qu’il  est  constitué  leur  mandataire  par  la 
fîirce  de  la  loi;  que,  dans  l’espèce,  Perlbuis, 
saisissant , a représenté  tous  les  créanciers  des 


(1)  C’est  ce  qui  est  généralement  décidé*— fr.|  au 
reste,  notre  .muoialion  sous.l’anêl  conforme  dç, 

Toulouse  du  1"  mars  1823;  Poitiers,  8 mars  lBôi. 


conjoints  Rigoult,  lors  du  jugement  qui  a auto- 
risé la  conversion  de  la  saisie  en  adjudication 
faite  aux  enchères  : d’où  résulte  que  Bodin  de, 
Saiut- Laurent  était  non  recevable  à attaquer 
par  la  voie  de  la  tierce  opposition  un  jugement, 
lors  duquel  il  a élé  virtuellement  représenté,  et 
qui,  s’il  est  favorable  au  débiteur  saisi,  n’est  pas 
lésionnaire  de  ses  droits  , --  Déclare  Bodju  de 
Saint- Laurent  non  recevable  dans  la  tierce  op- 
position , — Confirme,  etc.  » 

Du  26  juill.  18o3.  — C.  de  Colmar. 

VÉNTE.  — Condition.  — Pacte  coxxissoire. 

Est  va  fable  la  stipulation  par  laquelle , ' en  hy- 
pothéquant son  immeuble , le  débiteur  con- 
sent à ce  que , à défaut  de  payement  et  après 
mise  en  demeure , son  créancier  se  mette  en 
possession  et  devienne  propriétaire  dudit 
immeuble.  L'art.  8088,  c.  civ.,  relatif  au  bail 
à antichrèse  n'est  pas  applicable  à une  telle 
stipulation  (1). 

ARRÊT. 

( < I . i . r , • , , , . 

« LA.  CQUK,  — Attendu  que  l’acte  du  27  sept. 
1828  ne  renferme  pas  un. bail  à anljclirèse,  d’où 
il  suit  que  l’airt.  2088,  C.  civ.,  ne  peut  lui  être 
appliqué  ; — Attendu  que  cet  acte  constitue  une 
véritable  vente  conditionnelle,  un  bail  en  paye- 
ment, suspendu  par  line  condition  ; — r Attendu 
qu’aucune  loi  ne  prohibe  une  pareille  convep,-.. 
lion  , et  qu’elle  n’est , d’ailleurs,,  contraire  ni  à 
l’ordre  public  ni  aux  bonnes  mœurs;  —Attendu, 
dès  lors . que  le  tribunal  de  première  instance, 
n’a  fait  que  se  conformer  à la  loi  en  ordonnant 
l’exécution  dudit  acte  du  27  sept.  1828,  etc.  » 
Du  26  juill.  1833.  — C.  de  Montpellier. 

AVOUÉ.  — Restons.  — Défaut.  — Avocat. 

L'ayouè  n'est  pas  responsable  des  frais  du  ju- 
gement par  défaut  rendu  contre  son  client, 
lorsque  dans  l'impossibilité  de  trouver  un 
avocat  qui  voulût  plaider  la  cause,  il  a re- 
fusé de  conclu  ni,  afin  de  réserver  à son  client 
le  droit  de  faire  valoir  ses  moyens  par  oppo - 
1 sition.  ...  « •• 

L'avoué  chargé  du  choix  d'ur\  avocat  n'excède 
pas  son  mandat  en  pay  ant  à celui-ci  ses  ho- 
noraires (2). 

arrêt. 

» LA  COUR,  — Considérant  que  d’après  les 
document*  de  la  cause,  Gral  a engagé  son  avoué, 
<à  plusieurs  reprises,  à provoquer  une  prompte  . 
(décision  de  l’appel  qui  l'intéressait;  que,  sur  le 
refus  de  plusieurs  avocats  d’accepter  unedéfeuse 
qui  leur  semblait  n'offrir  aucune  espérance  de 
succès,  dont  le  dernier  ne  renvoya  les  pièces 
que  fort  tard , le  défendeur  ne  put  les  remettre 
■à  que  la  veille  du  jour  fixé  pour  la  plai- 
doirie de  la  cause  ; — Que  l’avoué  adverse  ayahl 
insisté,  un  défaut  fut  prononcé  contre  le  deman- 
deur , N*  Toulmouche  n’ayant  pas  voulu  con; 
dure  dans  l'intention  de  réserver  à son  client 


(2)  F.t  il  a pour  rc*  honoraires  payés  uue  acliop 
.contre  son  client  : c’a* l ce  quçja  jurisprudence  a 
décidé.  — J'.  Toulouse,  11  mai  1831. 
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tous  les  moyens  qu’il  eût  pu  faire  valoir  en  sa 
faveur;  que,  loin  de  trahir  ses  intérêts,  il  obte- 
nait un  délai  qui  permettait  à son  défendeur  de 
se  préparer  à les  soutenir  sur  la  demande  en 
restitution  qu’il  notifia  en  temps  utile  : d’où  il 
suit  que  l’action  de  Gral  n’est  pas  fondée  ; — 
Considérant  que  l’avoué  auquel  on  a confié  le 
choix  d’un  avocat,  est  autorisé  à le  satisfaire 
lorsque  sa  demande  est  légitime,  — Déboule 
Gral  de  sa  demande,  etc.  » 

Du  26  juill.  1855.  — C.  de  Rennes. 


EFFET  DE  COMM.  — Endosses.  — Intirvent. 

Celui  qui  a payé  une  lettre  de  change  par  in- 
tervention, ne  peut  entuite  en  transmettre  la 
propriété  par  ta  voie  de  l’ endossement  (1). 
(C.  comm.,  136  el  151#.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  les  deux 
traites  qui  font  l’objet  du  procès  ayant  été  ac- 
quittées par  Nagel  el  compagnie  (d'Amsterdam), 
par  intervention  et  pour  compte  de  J.  Vercotn 
et  compagnie,  premiers  endosseurs,  il  s’ensuit 
que  ces  traites  n’ont  plus  été  susceptibles  d’être 
transportées  par  la  voie  de  l’endossement,  pos- 
térieurement audit  payement  ; qu'ainsi , c’est  h 
juste  titre  que  le  tribunal  de  commerce  a déclaré 
que  Camille  Rey,  à qui  ces  traites  ont  été  endos- 
sées par  Nagel  et  compagnie,  était,  dans  les 
circonstances  ci-dessus  spécifiées,  sans  droit 
dans  l’action  par  lui  exercée  en  payement  des 
traites  dont  il  s'agit,  — Confirme,  etc.  » * 

Du  50  juill.  1835.  — C.  de  Paris. 

DOT.  — Remploi.  — Séparation  de  biens.  — 
Publicité.  — Exécution. 

Quand  une  femme  ne  s'est  constituée  en  dot 
qu'une  somme  d'argent,  les  autres  biens  qui 
lui  adviennent  sont  libres  entre  scs  mains; 
elle  peut  les  vendre  et  en  toucher  le  prix 
sans  que  l’acquéreur  soit  fondé  à exiger 
qu'elle  en  fasse  emploi  (2).  (C.  civ.,  1574 
et  1576.) 

Et  cela,  encore  que  ces  biens  proviendraient  de 
la  succession  de  son  père  dans  laquelle  elle 
aurait  fait  le  rapport  de  la  somme  qu'elle 
avait  soumise  au  régime  dotal  (3). 

Il  n'est  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité,  que 
le  jugement  prononçant  une  séparation  de 
biens  soit  inséré  dans  les  Journaux  (4). 
(C.  proc.,  872;  tarif,  art.  92.) 

La  signifi  cation  d'un  jugement  prononçant  une 
séparat  ion  de  biens  constitue  un  commence- 
ment d' exécution  suffisant  pour  prévenir  ta 
nullité  de  cette  décision  (5  . (C.  civ.,  1444.) 

La  dame-  Binaud  s'était  constituée  en  dot  une 
somme  de  2 1,000  fr. 

Un  jugement  du  23  mars  1811  prononça  sa 
séparation  dr  biens.  Ce  jugement  fut  signifié 
dans  les  dix  jours;  et,  le  17  avril,  Binaud  vendis 

(1)  ^.cependant  Cass.,  26  jjov.  1833,  et  le  ren- 
voi, jet  Nouguicr  , Lettre  de  change,  u®*  199 
et  155. 

(*•3)  y.  Agen,  JiS  mars  1832. 
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à sa  femme  le  domaine  de  Mons  pour  la  remplir 
de  ses  droits. 

Ultérieurement,  la  dame  Binaud  eut  à recueil- 
lir In  succession  de  ses  père  et  mère.  Il  lui  échut 
indivisément  avec  la  dame  de  Sarlinpolo,  un 
domaine  appelé  de  Calmeil , qu’elles  vendirent 
à Deschamps  moyennant  90,000  fr. , sur  lequel 
30,000  fr.  furent  payés  comptant. 

Une  des  clauses  delà  vente  se  terminait  ainsi  : 
< En  sorte  qu’en  justifiant  légalement  de  l’exé- 
» rulion  de  ce  jugement  (de  séparation  de  biens), 
» la  dame  Binaud  pourra  toucher  les  21,000  fr. 
» qui  la  concernent,  sans  être  tenue  de  collo- 
*»  quer,  s’il  y a dans  ce  payement  sécurité  pour 
» les  acquéreurs  du  domaine  de  Calmeil.  « 

En  1828,  la  dame  Binaud  céda  à Gallay  une 
partie  de  la  somme  qui  lui  était  due  : celui-ci 
fil  signifier  l’acte  de  cession  ; mais  Descharaps 
refusa  de  payer,  sous  prétexte  que  la  preuve  de 
l’emploi  de  la  dot  ne  lui  était  pas  acquise. 

Jugement  qui  rejette  celle  prétention.  — Ap- 
pel. 

arrêt. 

a LA  COUR , — Attendu  qu’il  a été  stipulé, 
par  le  contrat  de  vente  du  11  fév.  1826  , que 
Descharaps  serait  tenu  de  payer  à la  dame  Bi- 
naud la  somme  de  21 ,000  fr  qui  In  concernait, 
en  justifiant  que  sa  séparation  de  biens  avait  été 
légalement  exécutée,  et  qu’il  y avait  dans  le 
payement  sécurité  pour  l'acquéreur,  sans  que  la 
dame  Binaud  fût  obligée  de  colloquer  la  somme 
à elle  payée  ; — Attendu  que  la  dot  constituée 
à la  dame  Binaud  consistait  en  une  somme  d'ar- 
gent, aujourd'hui  représentée  par  le  domaine  de 
Mons  à elle  cédé  par  son  mari , — Attendu  que 
le  domaine  de  Calmeil  n’est  point  affecté  de  do- 
tablé;  qu’il  était  libre  el  paraphernal  sur  la  tête 
de  la  dame  Binaud , el  qu’elle  est  dispensée,  par 
ce  motif,  de  faire  emploi  de  sa  portion  du  prix 
de  ce  domaine;  — Attendu  , quant  à la  sépara- 
tion de  biens  de  la  dame  Binaud , que  les  for- 
malités prescrites  par  l’art.  872,  C.  proc.,  ont 
été  remplies;  que,  si  l'art.  92  du  tarif  accorde 
un  droit  à l'avoué  pour  faire  insérer  dans  un 
journal  l’extrait  du  jugement  de  séparation , 
cette  insertion  n’est  pas  exigée  par  l'art.  872, 
C.  proc.;  — Attendu  que  le  jugement  de  sépara- 
tion , rendu  le  22  mars  1811  , a été  signifié  le 
3 avril  suivant,  que  celle  signification  indis- 
pensable constitue  un  commencement  d'exécu- 
tion;— Attendu,  d'ailleurs,  que  toutes  les  autres 
formalités  ont  été  remplies,  el  que  nul  créancier 
n’a  attaqué  celte  séparation  de  biens,  — Attendu 
que,  dans  cet  état  de  choses.  Deschamps  peut 
payer  le  prix  de  son  acquisition  avec  toute  sé- 
curité, — Confirme,  etc.  » 

Du  30  juill.  1835.  — C.  de  Bordeaux. 

CONSEIL  DE  FAMILLE.— Parents.—  Distance. 

— Juge  de  paix. 

Les  parents  d'un  mineur,  domiciliés  au  delà 


(4)  Carré-Chauveau,  n°*  2948  6/set 2951  ; Berriat, 
p.  470,  note  14. 

(5)  y.  Bordeaux,  17  juill.  1833.  — yoy . aussi 
Bordeaux,  19  mai  1832,  et  Cass.,  28  fév.  1833. 


Jurisprudence  des  Cours  d’appel. 


Digitized  by  Google 


(SI  J i l LL.  1833.) 

de  deux  myriamètres,  ne  peuvent  être  admis 
au  conseil  de  famille , quoique  plus  proches 
en  degrés  que  les  autres  membres  de  ce  con- 
seil, qu'au  tant  que  le  juge  de  paix  aurait 
autorisé  leur  admission.  (C.  civ. , 410.) 

La  délibération  d’un  conseil  de  famille  doit , 
sous  peine  de  nullité,  indiquer  que  le  juge 
de  paix  a donné  son  avis  (1).  (C.  civ.,  416.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen  de  nul- 
lité proposé  par  rappelante  : — Considérant  que 
la  demande  de  Tourneau  et  de  Chevrier,  d'étre 
admis  à faire  partie  duconseil  de  famille  avant  le 
commencement  de  ses  opérations,  n’est  pas  léga- 
lement constatée; — Considérant  d’ailleurs  qu'aux 
termes  de  Part.  410,  C.  civ. , les  parents  domi- 
ciliés au  delà  de  la  distance  de  deux  myriamètres 
ne  peuvent  être  admis  au  conseil  de  famille, 
quoique  plus  proches  en  degrés  que  les  membres 
de  ce  conseil,  qu'autant  que  le  juge  de  paix  au- 
rait autorisé  leur  admission,  ce  qui  n'a  pas  eu 
lieu  dans  l'espèce; — Mais,  sur  le  deuxième 
moyen  de  nullité:  — Considérant  que  la  délibé- 
ration du  conseil  de  famille  est  un  élément  im- 
posant en  matière  d'interdiction;  — Considérant 
que  le  juge  de  paix  fait  partie  du  conseil  de  fa- 
mille ; — Qu'il  y a voix  délibérative,  et  doit 
émettre  son  avis  comme  les  autres  membres  de 
l'assemblée  ; — Considérant  que  l’omission  de 
cet  avis  vicie  d'autant  plus  la  délibération  que, 
dans  ces  sortes  de  débats,  où  souvent  la  passion 
et  l'intérêt  agissent  sur  les  autres  délibérants, 
l'opinion  d'un  magistrat  impartial  peut  éclairer 
la  religion  des  juges;  — Considérant,  en  fait, 
que.  dans  la  cause  actuelle,  non-seulement  la 
délibération  du  conseil  de  famille  ne  fait  pas 
connaître  l'avis  du  juge  de  paix,  mais  que  la 
contexture  du  procès-verbal  prouve  môme  que 
cet  avis  n’a  pas  été  donné , — Déclare  nulle  la 
délibération,  etc.  » 

Du  30  juill.  1833.  — C.  de  Rennes. 

HYPOTHÈQUE.  — Jugement  interlocutoire. 

Le  créancier  qui,  avant  ta  faillite  de  son  débi- 
teur, a pris  inscription  en  vertu  d’un  juge- 
ment interlocutoire,  spécialement  d’un  juge- 
ment qui  ordonne  le  règlement  d’un  mémoire, 
non  suivi  d’un  jugement  définitif,  mais  d’une 
transaction  qui  garde  le  silence  sur  l’in- 
scription prise,  doit  être  considéré  comme  un 
créancier  chirographaire , surtout  s’il  a été 
admis  au  passif  de  la  faillite  (9).  (C.  comm., 
520.) 


(1)  H est  certain  que  le  juge  de  paix  ne  doit  pas 
se  borner  à présider  le  conseil,  mais  qu'il  doit  aussi 
donner  son  avis  et  que  ia  délibération  doit,  au 
moins  implicitement,  indiquer  que  ce  magistrat  a 
voté.  — F .,  au  reste,  à cet  égard,  nos  annotations 
de  renvois  sous  les  arrêts  de  Bordeaux,  21  juill. 
1808. 

(3)Uu  jugement  qui  ordonne  règlement  d'un  mé- 
moire d'ouvrier  n'emporte  pas  «l'hypothèque,  dit 
Troplong  (t.  2,  no  442 i,  il  n'y  a pas  là  de  condam- 
nation prononcée;  l'art.  2123  doit  s'entendre  de  ju- 
gement emportant  condamnation,  c'est  ce  que  dé- 
cidait la  loi  du  11  brum.  an  7,  art.  3,  n"  2.  Et 
quoique  l'art.  2123,  C.  civ..  ne  se  serve  pas  des 
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Bellu,  charpentier,  forma  contre  Lavaysse 
une  demande  en  payement  d'ouvrages  qu’il  a 
exécutés  pour  lui. 

Un  jugement,  avant  faire  droit,  ordonne  le 
règlement  du  mémoire  de  Bellu  qui  prend  in- 
scription en  vertu  de  ce  jugement.  Une  transac- 
tion termine  le  procès,  mats  sans  faire  mention 
aucune  de  l'inscription  prise.  Lavaysse  tombe 
en  faillite.  Bellu,  déclaré  lui-méme  en  faillite, 
est  admis  au  passif  de  la  faillite  Lavaysse,  pour 
le  montant  de  sa  créance.  Il  s'oppose  au  concor- 
dat. Sa  voix  empêche  de  réunir  les  trois  quarts 
en  somme  : on  s'ajourne.  A la  seconde  réunion, 
les  syndics  Lavaysse  prétendent  que  Bellu  avait 
été  considéré  par  erreur  comme  créancier  chiro- 
graphaire, qu’il  était  créancier  hypothécaire  et 
n'avait  pas  voix  délibérative  au  concordai;  il 
est  exclu  par  une  ordonnance  du  juge-commis- 
saire, et  le  concordat  est  sigué. 

L’opposition  de  Bellu  est  écartée  par  un  ju~ 
gement  motivé  sur  ce  que  Bellu,  créancier  hypo- 
thécaire, n'avait  point  donné  mainlevée  de  son 
inscription  dans  la  transaction,  et  ne  pouvait 
plus  le  faire,  puisqu'it  était  en  faillite. 

Appel  de  la  part  de  Bellu , remis  à la  tête  de 
ses  affaires  par  un  concordat. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  Bellu,  créan- 
cier de  Lavaysse,  admis  au  passif  de  sa  faillite, 
n'avait  pour  garantie  de  sa  créance  aucune  hy- 
pothèque, soit  conventionnelle,  soit  judiciaire ^ 
que  l'inscription  par  lui  prise  en  vertu  d'un 
jugement  interlocutoire,  n’était  qu'une  mesure 
conservatoire  dont  l'effet  devait  être  déterminé 
ultérieurement,  mais  qui  ne  lui  donnait  pas  un 
droit  actuel  ; qu'en  cet  état,  Bellu  ne  pouvait  pas 
perdre  sa  qualité  reconnue  de  créancier  chiro- 
graphaire; que  les  dispositions  de  l'art.  520, 
C.  comm.,  ne  pouvaient  lui  être  appliquées,  et 
qu'ainsi  le  concordat  dout  il  a été  exclu  n'a  point 
été  consenti  aux  conditions  voulues  par  la  loi,  — 
Infirme,  etc.  » 

Du  31  juill.  1853.  — C.  de  Paris. 

SAISIE-GAGERIE.  — Validité.  — Compétence. 
Là  demande  en  validité  d’une  saisie-gagerie 
pratiquée  pour  une  somme  inférieure  à 100  f. 
doit  être  jugée  par  le  tribunal  civil,  à l’ex- 
clusion des  juges  de  palx{ 5).  (L.  24  août  1720, 
art.  9.) 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Attendu , sur  l'exception  d’in- 


mêmes  termes,  l'esprit  des  deux  lois  est  absolument 
le  même.  — yoy.  aussi  Persil,  Quest.  hypoth. 
judic.,  S 2,  et  Régime  hypothécaire,  sur  l’ar- 
ticle 2123,  n°  4. 

(3)  L’arl.  3.  L.  25  mai  1838,  donne  aux  juges  de 
paix  le  droit  de  connaître  sans  appel  jusqu’à  100  fr., 
et  à charge  d'appel  à quelque  valeur  que  la  demande 
puisse  s'élever,  des  demandes  en  validité  de  saisie- 
gagerie..,.  lorsque  les  locations  verbales  ou  par 
écrit  n'excèdent  pas  annuellement,  à Paris,  400  fr., 
et  200  fr.  partout  ailleurs.  — /'.  Duvergier,  Col- 
lection des  lois,  année  1838, p.  330,  et  «on  anno- 
tation. 
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rompélcnce,  que  la  demande  formée  par  Joseph 
Belin,  contre  Pascal  Bosc,  en  payement  de  la 
somme  de  63  fr.  10  c.,  pour  un  Irimeslre  <le 
loyers  dus  par  ce  derniers , se  liait  h la  saisie- 
g^îerieà  laquelle  le  locateur  avait  fait  procéder 
au  préjudice  du  locataire,  conformément  5 l’ar- 
ticle 819,  C.  proc.  ; — Que  si,  aux  termes  de 
l’art.  7,L.  24  août  1790,  le*  demandes  person- 
nelles qui  n’rxcèdent  pas  100  fr.,  doivent  être 
portées  devant  le  juge  île  paix,  le  tribunal  de 
première  instance,  seul  compétent  pour  pronon- 
cer sur  la  validité  de  la  saisie-gagerie . l’était 
aussi  accessoirement  pour  statuer  sur  là  con- 
damnation en  payement  des  loyers  arréragés  ; — 
Attendu  que  le  jugement  que  ce  tribunal  a 
rendu  n’était  pas  susceptible  d’appel,  puisque  ta 
demande  principale,  jointe  aux  dommages-inlé- 
réls  auxquels  Bosc  concluait  reconvenlionnelle- 
ment.  était  au-dessous  de  1 ,000  fr. , — Reçoit 
Paul  Bosc  opposant  pour  la  forme  seulement 
envers  l’arrêt  par  défaut  du  50  juin  dernier,  qui 
a déclaré  non  recevable  l’appel  par  lui  interjeté 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première 
Instance  de  Bordeaux,  le  12  avril  1832,  etc.  > 
Du  31  juill.  1833.  — C.  de  Bordeaux. 

i l __ 

DÉFAUT.  — JoticTtoit.  — Reprise  d'irjtaxce. 
— HtaiTiii.  — Fs*»s  «saitx.— Mixoatr*.— 

. • t -i  rt  ■ - 

J lorsque  l’héritier  d’un  défendeur  a obtenu  un 
Jugement  par  défaut  profit-joint  contre  les 
défendeurs  sur  une  assignation  qu’il  leur  a 
donnée  pour  voir  reprendre  par  lui  Pin- 
stance,  sans  tes  assigner  en  même  temps 
pour  la  reprendre  eux-mêmes,  te  second  ju- 
gement qu’il  obtient  sur  la  reassignation  et 
déclarant  l’instance  reprise  par  eux,  est 
susceptible  d'opposition  de  leur  part.  (C.  proc., 
153.) 

La  procédure  dirigée  contre  une  femme  mariée 
est  valable  quoique  celle-ci  ne  soit  autorisée 
par  son  mari  qu’aprês  tes  premiers  erre- 
ments (1).  (C.  civ..  317.) 

Il  n’y  a pas  lieu  à reprendre,  instance  contre 
une  femme  qui  de  mineure  devient  majeure, 
ou  passe  sous  puissance  de  mari  (2).  (6.  civ., 
345.) 

A MltT. 

«LA  COUR,  — Attendu,  sur  la  première 
question,  celle  de  savoir  si  Marguerile  et  Jeanne 
Dubreuilh,  épouses  de  Jean  et  Laurent  Page, 
étaient,  aux  termes  de  l’art.  153,  C.  proc.,  non 
recevables  dans  l’opposition  qu’elles  avaient 
formée  contre  le  jugement  par  défaut  du  14  août 
1829  ; — Attendu  que  l’assignation  du  19  jan- 
vier 1839,  sur  laquelle  fui  rendu  le  jugemenl  de 
défaut-joint  du  18  fév.  de  la  même  année,  tant 
contre  Marguerite  et  Jeanne  Dubreuilh , que 
contre  leurs  maris  et  plusieurs  autres  parties  dé- 
faillantes , avait  uniquement  pour  objet , de  la 
part  des  appelants,  de  reprendre,  en  leur  nom 
personnel,  comme  hériliers  du  comte  de  Bri- 
vazac  leur  père , l’inslance  originairement  pen- 
dante devanl  le  tribunal  civil  de  Blaye , et  de 


(1)  F.  Cass.,  5 avril  1813,  et  Bourgen,  17  nov. 

18*9. 

(2)  Carré-Cbauvcau,  o°  1999. 


œellre  Gautier  en  demeure  de  constituer  un 
nouvel  avoué  en  remplacement  de  Brun,  décédé  ; 
que  tes  femmes  Page  n’étaienl  pas  àsslgnéeg  |H)ur 
qu’elles  eussent  à reprendre  ellés-métnes  et  pour 
leur  propre  compte,  l’instance  qui  avait  été  pré- 
cédemment suivie  contre  leur  tuteur;  — Qii<; 
l’iililitè  de  la  jonction  de  défaut  devant  êlre  cir- 
conscrite dans  les  Icrmes  de  l'exploit  du  19  janv., 
il  s'ensuit  que  le  jugement  par  défaut  du  14  août 
1839.  qui  a tenu  l’instance  pour  bien  reprise,  et 
ordonné  qu’il  serai!  procédé , entre  loiiteà  par- 
ties, suivant  les  derniers  actes  et  errements  de 
la  procédure,  se  trouve,  dans  la  réalilé,  porter 
sur  une  chose  nouvelle  qui  n’avail  pas  élé,  en  ce 
qui  concerne  les  épouses  Page,  l’objet  de  la 
jonction  de  défaut  prononcée  antérieurement, 
et  que  ce  second  jugement  doit . par  suite , êlre 
considéré,  quant  à elles, comme  un  premierjuge- 
menl  contre  lequel  elles  étalent  recevables  à se 
pourvoir  par  la  voie  de  l’oppOsilion;  — Sur  la 
question  de  savoir  si  l’opposition  était  fondée:  — 
Attendu  que  les  premiers  jugea  ont  annulé  la 
procédure  intervenue  ebire  les  parties , sur  l’u- 
nique moi  if  que  les  épouses  Page  n’avalent  pas 
été  préalablement  autorisées  par  la  justice,  à dé- 
faut de  l’autorisation  maritale,  dans  les  juge- 
ments des  18  fév.  et  14  août  1839;  — Attendu 
qu’aucune  disposition  delà  loi  ne  prescrivait, 
à peine  de  nullité,  de  prononcer  celte  autorisa- 
tion in  litnine  titis  Que  celte  omission  était, 
dès  lors,  réparable  tant  qu’il  n’avait  pat  été 
slalué  au  fond  ; — Allendu  que  le  jugement  du 

13  mal  1850,  et  dont  celui  de  reprise  n’était  que 
le  préalable  pour  mettre  la  cause  en  état  de  re- 
cevoir une  pécition  définitive,  a ordonné,  avant 
de  statuer  sur  la  demande  en  rejet  de  l’option 
qui  avait  élé  laissée  à Gautier  potfr  la  conserva- 
tion du  domaine  de  Lastalle.  en  suppléant  le 
juste  prix,  que  les  épouses  Page  procéderaient 
sons  l’autorité  de  la  justice,  faute  par  leurs 
maris  d’élre  venus  les  autoriser;  qu’il  a suffi 
pour  la  régularilé  de  la  procédure,  que  l’omis- 
sion commise,  louchant  cette  autorisation  dans 
les  jugements  préparatoires  qui  avaient  précédé, 
ait  été  réjiare  avant  la  décision  fendue  sur  le 
fond  ; — Sur  le  moyen  aussi  invoqüé  par  les 
conjoints  Page,  pris  de  ce  que  le  jugement  du 

14  août  1839,  a lenu  l’Instance  pour  reprise  par 
eux.  alors  qu’ils  n’avaient  pas  élé  assignés  à 
celte  fin,  ainsi  qu’ils  auraient  dû  l’être  : — At- 
tendu que  le  double  changement  d’état  qui 
s’élait  opéré  depuis  l’instance  originaire  dans 
les  personnes  de  Marguerile  et  de  Jeanne  Du- 
breuilh, ne  rendait  pas  nécessaire  de  reprendre 
l’instance  avec  elle , en  leur  nouvelle  qualité  de 
majeures  el  de  femmes  mariées , aux  termes  de 
l’art.  345,  C.  proc.;  qu’en  admettant  que  lef 
règles  tracées  parl'ord.  de  1667.  fussent  seules 
applicables,  parce  que  l’instance  actuelle  devrait 
êlre  considérée  comme  étant  la  suite  de  celle  in- 
troduite avant  la  promulgation  de  ce  Code  (bien 
que  la  question  de  lésion  qui  s’agitait  par  l'arrêt 
de  1836),  le  moyen  proposé  devrait  encore  être 
écarté  sous  l’empire  de  cette  ordonnance  où  l’on 
ne  rencontre  textuellement  aucune  disposition 
contraire  à l’art.  345  précité,  pour  le  cas  spécial 
du  simple  changement  d’étal;— Que  si , d’après 


(1«  aoct  1855.) 

Rodier,  sur  Part.  2,  tit.  20,  le  changement  d’état 
de  la  femme,  survenu  par  son  mariage,  durant 
l'instance,  nécessitait,  pour  la  régularité  de  la 
procédure  et  pour  la  validité,  rie  donner  assi- 
gnation au  mari,  cette  formalité  aurait  encore, 
dans  l'espèce  actuelle,  été  remplie  par  le  fait, 
puisque,  d’une  part,  Marguerite  et  Jeanne  Du- 
hreuilh,  ont  réellement  été  assignées  par  les 
héritiers  Brivazac,  en  leur  qualité  actuelle  de 
ferpnjes  mariées,  et  que  d’autre  part,  Jean  et 
Laurent  Page  Pont  aussi  été  en  celles  de  leprs 
maris,  tant,  est-il  dit,  à raison  des  droits  qu’elle 
leur  conférait , que  pour  l'autorisation  de  leurs 
épouses  : — Émondant,  — Déclare  Jeanne  et 
Marguerite  Dubreuilh,  épouses  de  Jean  et  «le 
Laurent  Page,  mal  fondées  dans  l’opposition 
envers  le  jugement  par  défaut  du  $4  août  1829, 
qui  tient  l’instance  pour  valablement  reprise 
avec  elles  et  les  autres  parties  assignées,  etc.  » 
Du  31  juill.  1833.  — C.  de  Bordeaux. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Mandat  de  dépôt. 

— Prêvexu. 

En  matière  correctionnelle  comme  en  matière 
de  grand  criminel , l’individu  qui  est  sous  le 
coup  d’un  mandat  d’arrêt  ou  de  dépôt,  ne 
peut f en  refusant  de  comparaître  devant  le 
magistrat  instructeur  ou  devant  le  tribunal 
ou  la  Conr,  prétendre  à être  ainsi  jugé  par 
défaut  (1).  IC.  crim.,  180.) 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  le  prévenu  ne 
doit  être  jugé  par  défaut  que  s'il  ne  comparait 
pas  ; — Attendu  que  tout  individu  qui,  prévenu 
d’un  crime  ou  d’un  délit,  est  frappé  d’un  mandat 
de  dépôt  ou  arrêt,  ne  peut  s’abstenir  de  compa- 
raître devant  le  magistrat  instructeur,  et  par  la 
même  raison  devant  les  tribunaux  et  les  Cours, 
toutes  les  fois  qu’il  est  cité  à y comparaître,  no- 
tamment pour  le  fait  à raison  duquel  le  mandat 
de  dépôt  ou  d’arrêt  aura  été  décerné  ; — Que 
s’il  est  forcé  d'obéir  aux  réquisitions  de  la  jus- 
tice, on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ne  comparait  pas, 
et  substituer  ainsi  la  fiction  à la  loi;  — Qu'on 
ne  connaît  pas  en  matière  criminelle  et  correc- 
tionnelle la  distinction  qui  a lieu  en  matière  ci- 
vile, entre  les  défauts  faute  de  comparaître  et 
les  défauts  faute  de  plaider  ; — Que  si , en  ma- 
tière correctionnelle  , les  prévenus  en  étal  de 
liberté,  et  même  quelquefois  ceux  qui  sont  dé* 
tenus  pour  autre  cause,  sont  jugés  par  défaut, 
ce  n’est  pas  parce  qu'il  n’existe  point  de  leur 


(1)  Y.  çontrà,  Paris,  15  juin  1827,  et  Cms., 
12 déc.  1834  ; —De  Grattier,{(7<unjni/il.  surleslais 
de  la  presse , t.  1.  p.  444,  n«  6)  et  Chassau  {Traité 
des  délits  de  la  parole,  t.  2,  p.  398,  n®  28)  traitent 
la  question  sans  la  résoudre.  Néanmoins  après  avoir 
rappelé  l’opinion  de  Rauler(Tro//édu  droit  crimi- 
nel, n®  736  bis),  qui  enseigne  que  si  le  prévenu 
est  en  état  de  prise  de  corps,  il  faut  qu'il  compa- 
raisse et  qu'à  défaut  de  comparution,  il  doit  être 
procédé  contre  lui,  conformément  aux  art.  8 et  9, 
L.  9 sept.  1835;  Cbas&an  dit  que  ce  mode  exorbi- 
tant du  droit  commun  ne  s'applique  qu’aux  iofrac- 
lions  spécifiées  dans  cette  loi  ; mais  l’auteur  n’a  pas 
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part  des  conclusions  que  la  loi  n’exige  pas,  mais 
parce  qu’ils  ne  comparaissent  réellement  point, 
et  qu’on  n’a  pas  contre  eux,  pour  le  fait  parti- 
culier, une  contrainte  légale  à l’effet  de  les  for- 
cer à comparaître;  — Qu’il  appartient  aux  tri- 
bunaux d’apprécier  si  le  besoin  de  la  défense 
légitime  ou  non  une  remise  ; — Attendu  que  le 
système  contraire  entraverait  essentiellement 
l’administration  de  la  justice , eu  compromet- 
trait la  dignité,  augmenterait  les  frais  de  justice 
criminelle,  serait  nuisible  même  aux  prévenus 
dont  plusieurs  pourraient  être  dans  l’impuis- 
sance de  faire  les  frais  de  l’opposition  à sigui- 
fier;  — Qu’en  matière  de  délits  correctionnels 
portés  à la  Cour  d’assises,  ce  serait  un  moyen 
de  récuser  la  liste  entière  du  jury  ; — Que,  d'ail- 
leurs, s’il  était  permis  à un  détenu  de  faire  dé- 
faut, celte  faculté  devrait  lui  être  également  ac- 
cordée en  matière  de  crime  emportant  peine  af- 
flictive et  infamante,  puisque  plus  l’accusation 
est  grave  , plus  il  y a d’intérêt  pour  le  prévenu 
à réclamer  tous  les  droits  qui  peuvent  lui  appar- 
tenir; — Qu'il  suffit  de  consulter  les  dispositions 
du  Code  crim.,  aux  titres  des  Cours  d’assises  et 
des  contumaces,  pour  se  convaincre  qu’en  ma- 
tière de  grand  criminel  les  détenus  ne  peuvent 
faire  défaut  quand  la  remise  leur  est  refusée , et 
que  cependant  cette  faculté  serait  plus  Impor- 
tante pour  eux  en  pareille  matière  qu’en  matière 
correctionnelle;  — Qii’ainsi,  le  tribunal  a régu- 
lièrement procédé  en  autorisant  le  prévenu  à se 
retirer  et  en  jugeant  par  défaut; — Infirme,  etc.» 

Du  1*»  août  1835.  — C.  de  Paris. 


PRESCRIPTION.— IiUEHRomoif.— Péremption 

Une  citation  en  conciliation,  suivie  d’un  com- 
promis, n’interrompt  pas  la  prescription  si  le 
compromis  es  (tombé  en  péremption  %),  (C.  chr., 
2244.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  la  citation  en  con- 
ciliation, suivlede  compromis  ne  pourrait  avoir 
interrompu  la  prescription , qu’autant  que  le 
compromis  ne  serait  pas  tombé  en  péremption  ; 
—Attendu  que  le  compromis,  une  fois  périmé  , 
ne  peut  produire  plus  d'effet  que  l'assignation 
tombée  en  péremption  , dès  qu'il  ne  renferme 
pas  de  reconnaissance  de  la  dette  ; car  il  n'est 
alors  qu'un  acte  de  procédure  pour  nommer  des 
jugea,  — Confirme,  etc.  » 

Du  lw  août  1833.  — C.  de  Grenoble. 


«sans  doute  remarqué  que  le  législateur  a géné- 
ralisé ce  mode  de  procéder  dans  l'art.  12,  L.  9 sept. 
1835  sur  les  Cours  d’assises,  ainsi  conçu  : « Les 
• dispositions  des  ari.  8,  9, 10  et  11,  s'appliquent 
■»  au  jugement  de  tous  les  crimes  et  délits,  devant 
» toutes  k»  juridictions,  « Ou  ne  peut  dune  plus 
dire  que  le  prévenu  à ia  faculté  de  faire  défaut,  en 
matière  correctionnelle,  lorsqu'il  est  sous  le  coup 
d'un  mandat  de  dépôt,  et  qu’il  a été  régulièrement 
cité. 

(2)  F.  Paris,  9 juin  1826;  — Troplong,  ir>  594; 
Vaxeille,  n®  191. 
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TUTELLE.  — Aliénation.—  Nullité.  — Pres- 
cription. 

L'action  au  mineur  en  nullité  des  actes  d'alié- 
nation consentis  par  le  tuteur  en  dehors  de 
ses  pouvoirs , et  sans  avoir  rempli  les  forma- 
lités légales j n'est  prescriptible  que  par  trente 
ans  et  non  par  dix  ans  (1). 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  les  actes  con- 
sentis par  le  tuteur,  en  dehors  des  pouvoirs  qu'il 
lient  de  la  loi  ou  du  conseil  de  famille,  ne  peuvent 
être  qualifiés  de  tutelle  , et  par  conséquent  ne 
sont  pas  soumis  à la  prescription  établie  à l'ar- 
ticle 475,  C.  ci?.;  que  de  tels  actes  n'obligent 
valablement  les  mineurs  qu’autant  qu'ils  les  au- 
raient ratifiés  depuis  leur  majorité  , ce  qui  n'a 
pas  eu  lieu  dans  l'espèce  ; qu'on  ne  peut  induire 
cette  ratification  du  compte  de  tutelle  rendu  le 
20  juill.  1818,  qui  est  muet  à cet  égard,  et  qui, 
d’ailleurs,  a été  fourni  et  reçu  dans  un  temps 
où  Jean  Tardivel  était  mineur  non  émancipé , 
— Déclare  nulle  la  vente,  etc.  » 

Du  1"  août  1833.  — C.  de  Rennes. 


HUISSIER.  — Domicile.  — Violation.  — 
OCTRAGE.  — FONCTIONS. 

L'huissier  chargé  défaire  des  offres  réelles  qui 
s'introduit  au  domicile  de  la  partie  dont  ta 
porte  ne  lui  a pas  été  refusée,  et  quif  dresse 
son  procès-verbal y ne  commet  point  une  vio- 
talion  de  domicile  i2).  (C.  pén.,  184.) 

En  conséquence,  les  outrages  qui  lui  sont  faits 
pendant  ta  rédaction  de  son  procès-verbal, 
constituent  le  délit  prévu  par  l'article  224, 
C.  pén. 

Henrion,  huissier  à Paris,  se  présenta  chez 
Boisrichard,  pour  lui  faire,  au  nom  d'un  loca- 
taire, une  remise  de  clefs.  Les  clefs  sont  refusées. 
L'huissier  s'occupe  , dans  le  domicile  de  Boisri- 
chard, à rédiger  le  procès-verbal  d’offres;  mais 
Boisrichard  cl  Dubar,  fatigués  de  la  lougueur  du 
procès-verbal , se  livrent  contre  Henrion  , huis- 
sier, à des  invectives  et  à des  menaces.  Traduit 
devant  le  tribunal  de  la  Seine , ils  présentent, 
comme  excuse,  la  violation  du  domicile,  résul- 
tant, selon  eux,  de  ce  que  Henrion  , huissier, 
s'était  installé  dans  le  domicile  de  Boisrichard , 
pour  y libeller  son  procès-verbal. 

Le  23  juill.  1833,  jugemeut  qui  accueille  ce 
moyen  dans  les  termes  suivants  : — « Attendu 
que  l'huissier  Henrion  n'avait  pas  le  droit  de 
s’introduire  et  de  s'installer  dans  le  domicile 
de  Boisrichard  pour  y dresser  un  procès-verbal 
d'offres  réelles  ; 

» Attendu  que , malgré  les  injonctions  réilé- 


(1)  F.  conf.  Grenoble.  21  mars  1833.  — Mais  la 
question  est  controversée.  — F . la  note  sous  cet 
arrêt;  Brux.,  2 avril  1831. 

(2)  Mais  il  y aurait  violation  de  domicile  si  l'huis- 
sier s'éiail  introduit  ail  domicile  de  la  partie,  contre 
son  gré,  car  la  loi  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  re- 
quérir l’ouverture  des  portes  ni  d’y  faire  procéder 
comme  en  matière  de  saisie-exécution.  F.  l'ar- 
ticle 587,  C.  proc.  ; il  doit,  en  matière  d'offres  réci- 


ta août  1833.) 

rées  faites  par  ce  dernier,  il  a persisté  à rester 
dans  son  domicile;  que,  si  quelques  violencee 
ont  été  commises  par  Boisrichard,  elles  ont  élé 
nécessités  par  le  droit  qu'avait  Boisrichard  de 
faire  respecter  son  domicile  ; 

» Renvoie,  etc.  »— Appel  de  la  part  de  l’huis- 
sier Henrion. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Attendu  qu’il  n’y  a , aux  ter- 
mes de  l’art.  184,  C.  pénal , violation  de  domi- 
cile par  les  officiers  de  justice  et  agents  de  l'au- 
torité publique  que  dans  le  cas  où  ils  se  sont 
introduits  dans  la  maison  contre  le  gré  des  par- 
ties, et  sans  remplir  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  ; — Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  1057, 
C.  proc.,  les  huissiers  peuvent  instrumenter,  le 
15  avril,  jusqu'à  neuf  heures  du  soir,  et  que  , 
dans  l’espèce,  l'huissier  Henrion  s’est  présenté 
bien  avant  cette  heure;  — Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  68,  C.  proc. , tout  procès-verbal 
doit  être  fait  à personne  ou  domicile , et  que  la 
copie  doit  en  être  laissée;  que  la  loi  consacre 
donc  formellement  le  droit,  et  même  le  devoir  , 
pour  l'huissier  de  s'introduire  dans  le  domicile 
des  parties  auprès  desquelles  il  est  envoyé;  que 
ce  droit  est  encore  plus  positif  lorsqu’il  s'agit, 
comme  dans  l'espèce,  d'exploits  de  nature  à pro- 
voquer des  réponses  qui  doivent  être  citées  tex- 
tuellement au  procès-verbal;  — Attendu  que  les 
huissiers  ne  peuvent  faire  leur  procès-verbal 
hors  de  la  maison  dont  l'ouverture  ne  leur  a pas 
élé  refusée,  avant  d'étre  en  mesure  de  remettre 
la  copie  ; que  la  rédaction  de  l'original  et  la  re- 
mise de  la  copie, dans  le  lieu  même, garantissent 
d'une  manière  spéciale  l'exactitude  de  l'officier 
public,  dont  les  actes  font  foi  jusqu'à  l’inscrip- 
tion de  faux  ; — Attendu  que  l'huissier  Henrion 
s'est  renfermé  dans  la  ligne  des  cas  prévus  par 
la  loi,  et  que  boisrichard  et  Dubar,  par  paroles 
et  menaces  envers  Henrion , huissier  agissant 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  onl  commis  le 
délit  prévu  par  l'art.  224,  C.  pénal, — Condamne 
en  200  fr.  d’amende,  etc. 

Du  2 août  1833.  — C.  de  Paris. 

APPEL  CORRECTIONNEL.  — Notification. 

En  matière  correctionnelle , le  procureur  gé- 
néral n'est  recevable  à fairk  sa  déclaration 
d'appel  sur  la  barre  qu'aulantque  le  prévenu 
est  présent  (3).  (C.  crim.,  205.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Attendu  qu'aux  termes  de  la 
loi  le  ministère  public  ne  peut  former  appel  que 
par  un  acte  d'appel  régulièrement  notifié  à la 
partie  ; que  l'usage  a admis  que  cet  appel  pou- 


les. se  contenter  de  constater  le  refus  de  la  partie. 

(3)  F.  conf.  Cass.,  17  flor.  an  0.  — Pour  qu’un 
appel  soit  régulier,  il  faut  de  toute  nécessité  que  la 
partie  qu';l  concerne  en  ait  connaissance  ou  soit 
mise  à même  de  le  connaître  et  de  présenter  sa  dé- 
fense. La  loi  exige  une  notification;  il  est  évident 
qu'une  déclaraliou  faite  en  son  absence  ne  peut  pas 
être  assimilée  à une  notification. 
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va  U se  faire  valablement  à la  barre,  mais  seu- 
lement quand  ceux  soumis  à l'appel  seraient 
présents  ; — Attendu  que  les  frères  de  Soussy 
font  défaut;  que  le  ministère  public,  s'il  voulait 
user  du  droit  d'appeler,  pouvait  prévoir  qu'ils 
feraient  défaut,  cl  faire  notifier  régulièrement 
l'appel  par  lui  émis,  — Déclare  ledit  appel  ir- 
régulièrement formé,  etc.  ® 

Du  2 août  1835.  — C.  de  Paris. 

* EXPERTISE.  — Récusation.  — Servent. 

L’expert  nommé  d'office  par  le  tribunal  peut 
être  récusé  y même  après  avoir  prêté  serment , 
si  cette  protestation  a été  faite  immédiate- 
ment après  sa  nomination  (1). 

La  partie,  qui  a déclaré  se  tenir  pour  valable - 
ment  avertie  ne  peut  atgucr  de  ce  que  l'un 
des  experts  n'axant  pas  comparu  au  lieu  de 
l'expertise,  tes  autres  ont  indiqué  un  nou- 
veau jour  pour  l'opération  et  ont  intimé  tes 
parties  (3).(C.  proc.  315.) 

Un  rapport  d'experts  est  valable,  quoiqu'il 
n'indique  point  le  lieu  où  il  a été  rédigé  (2). 
(C.  proc.,  317.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — En  ce  qui  touche  le  moyen 
tiré  de  ce  que  Gadran  ayant  prêté  serment  dès 
l'instant  qui  a immédiatement  suivi  sa  nomina- 
tion d’office,  Bernard  aurait  été  privé  du  délai 
accordé  par  l’art.  309,  C.  proc.,  pour  l’exercice 
de  la  faculté  de  récuser  : ! — Attendu  que  Ber- 
nard a pu,  malgré  la  circonstance  ci-dessus, 
user  de  cette  faculté;  — En  ce  qui  touche  le 
moyen  tiré  de  ce  que  l'art.  315.  Code  précité,  au- 
rait été  méconnu  dans  une  autre  de  ses  dispo- 
sitions . parce  que  deux  des  experts  seulement, 
le  troisième  étant  absent,  auraient  ajourné,  du 
21  au  28  fév.,  l'opération:  — Attendu  qu'il  suf- 
fit que  les  parties  aient  été  régulièrement  aver- 
ties des  jour  et  heure  que  les  experts  ont  indi- 
qués ; — Attendu  , d’ailleurs , qu'il  résulte  du 
procès-verbal  des  experts  que,  le  21  fév.,  jour 
fixé  pour  leur  travail,  Bernard  s’est  présenté  et 
a déclaré  être  prêt  h y assister , et  l'expertise 
n’ayant  pu  avoir  lieu,  se  tenir  pour  intimé  au 
28  du  même  mois;  que  par  cet  acquiescement  se 
trouvent  couverts  les  moyens  ci-dessus , en  ce 
qui  louche  le  dernier  moyen  , — Attendu , en 
fait,  que  les  experts  ont  indiqué  le  lieu  où  leur 
rapport  a été  rédigé  ; qu’au  surplus  il  n’est  pas 
exigé,  à peine  de  nullité,  que  le  rapport  men- 
tionne le  lieu  de  la  rédaction , — Le  déboute 
de  la  demande  en  nullité  du  rapport  des  [ex- 
perts, etc.  » 

Du  2 août  1835.  — C.  de  Bordeaux. 


MANDAT.  — ACTION  UNIQUE. 

Lorsque  deux  mandataires  ont  été  constitués 


(1)  Mais  en  thèse  générale,  le  serment  une  fois 
prélé,  la  récusation  n'est  plus  admissible.  On  peut 
seulement  signaler  au  tribunal  les  circonstances  de 
nature  à diminuer  sa  confiance.  — F.  Carré-Cbau- 
veau,  n°  1173;  Bonceone,  t.  4,  p.  472;  Thoraiue, 
art.  314  ; Lepage,  p.  204  ; Figeait,  t.  1,  p.  373. 

(2 ) F.,  sur  le  point  do  savoir  si  deux  des  experts 
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par  le  même  acte , mais  sans  obligation  d'agir 
conjointement,  l'un  des  deux  peut  agir  sans 
l'autre , alors  surtout  qu'il  s'agit  d'actes 
d'administration. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu'il  n’est  nullement 
question  d’un  acte  pour  l’accomplissement  du- 
quel le  concours  de  deux  mandataires  pourrait 
être  présenté  comme  utile  ; — One,  dès  lors,  il 
n’existe  pas  de  motifs  pour  dénier  de  suffisants 
pouvoirs  à Gautier;  que,  dans  le  fait,  il  s'agit 
uniquement  d’un  acte  d’administration  que  l’un 
des  deux  mandataires  pouvait  faire  seul , sans 
que  la  condition  des  niandauls  en  fût  moins 
avantageuse,  et  qui  est  même  tout  dans  l’inté- 
rêt de  ces  derniers;  — Attendu  qu'on  ne  peut 
présumer,  ainsique  l’ont  fait  les  premiers  juges, 
que  les  mandants  voulaient  que  leurs  fondés  de 
pouvoir  exerçassent,  l’un  ù l’égard  de  l'autre, 
une  surveillance  respective;  que  c'est  là  une 
supposition  qui  d'abord  se  concilierait  peu  avec 
la  nature  et  les  causes  du  mandat,  inaisqu’il  faut 
écarler,  puisqu’elle  est  purement  gratuite , — 
Confirme,  etc.  » 

Du  2 août  1835.  — C.  de  Bordeaux. 

HYPOTHÈQUE.  — Désignation.  — Héritier.— 

Succession. 

• 

La  constitution  d'hypothèque ; qui  comprend 
tous  les  biens  immeubles  situes  dans  une  com- 
mune, à l'exct  ption  de  tels  autres  qui  font, 
dans  le  même  acte . l'objet  d'une  donation , 
contient  une  désignation  suffisante  des  biens 
hypothéqués,  et  l'inscription  prise  en  vertu 
de  cet  acte  est  valable  (4).  (C.  civ.,  2129.) 
Lorsque  le  père  du  mari  a touché  la  dot  de  la 
femme,  et,  pour  sw'etè  du  remboursement,  a 
consenti  à une  hypothèque , te  mari  peut, 
même  après  te  partage  des  biens  de  la  suc- 
cession de  son  père,  agir  par  voie  d'action 
hypothécaire  sur  les  immeubles  tombés  dans 
le  lot  de  son  cohéritier,  qui  lui  étaient  affec- 
tés pour  sa  part  contributive  dans  tes  dettes 
de  la  succession. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,— Attendu  que  l’hypothèque  con- 
sentie par  Lasserre  père  porte  les  désignations 
voulues  par  l’art.  2129,  C.  civ.;  qu’en  effet,  il  y 
a désignation  suffisante  et  spéciale  des  biens 
affectés,  puisque  l’on  désigne  tous  ceux  qui  sont 
dans  la  commune  de  Saint-Sardos  à l’exception 
de  ceux  qui  font  l'objet  de  la  donation  ; — At- 
tendu que  Lasserre  agit,  non-seulement  comine 
cohéritier  , mais  spécialement  comme  mari  et 
maître  des  cas  dotaux  ; qu'à  ce  dernier  litre,  il 
n’a  pu  s'opérer  aucune  confusion  de  droit  dans 
te  partage;  qu’il  n’est  pas,  d'ailleurs,  exact  de 
dire  que  le  cohéritier  «pii  intervient  dans  le  par- 
tage, perd,  par  cela  même  les  privilèges  alta- 


peuvent  opérer  en  l'absence  du  troisième,  Cass., 
2 sept.  1811;  - Carré-Chauveau,  n«  1186. 

(3)  F.  aussi  Toulouse,  11  ocl.  1823,  et  le  renvoi; 
— Carré-Chauveau,  n® 113. 

(4)  F.  Paris.  10  juin  1812,  et  la  note  qui  indique 
les  variations  de  la  jurisprudence. 
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cbés  b «ne  créance  qui  existait  antérieurement 
au  décès;  qu'il  a.  au  contraire,  le  droit,  jus- 
qu'au payement  définitif,  de  faire  valoir  ses  li- 
tres, distraction  faite  seulement  de  la  part  des 
dettes  qui  tombe  à sa  charge  , ce  qui  a été  exé- 
cuté par  Lasserre,  — Déclare  que  les  biens  de 
Lasserre  père  ont  élé  valablement  affectés  par 
l'hypothèque  consentie  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, etc.  > 

Du  2 août  1833.  — C.  de  Toulouse. 


PAYEMENT.  — Déconfiture.—  Exigibilité. — 
Truie. 

Le  bénéfice  du  terme  ne  peut  plus  être  réclamé 
par  le  débiteur  gui  se  trouve  en  pleine  dé- 
confiture i c'est  le  cas  de  valider  mcon(re  lui 
une  saisie  pour  total  des  créances,  sans  dis- 
tinction des  sommes  échues  et  de  celles  gui 
nç  le  sont  pas  (1).  (C.  civ.,  1188.} 

Du  3 août  1833.—  C.  de  Lyon. 

FAUX  INCIDENT.  — Déclaration. — Délai.  — 
Déchéance.  — Juge. 

Le  délai  de  huitaine  accordé  par  l'art.  216, 
C.  proc.f  pour  déclarer  si  l'on  entend  sc  ser- 
vir de  la  pièce  arguée  de  faux  est  purement 
comminatoire,  en  sorte  que  l'expiration  de  ce 
délai , sans  qu'it  soit  intervenu  de  déclara - 
tion , n'entratne  pas  nécessairement  la  dé- 
chéance et  le  rejet  de  la  pièce.  (C.  proc.,  816.) 
7/  suit  de  là  que  le  défendeur  à la  sommation 
doit  être  admis  à purger  sa  mise  en  demeure 
jusqu’à  ce  que  la  déchéance  ait  été  défini- 
tivement prononcé  par  le  juge  (1).  (C.  proc., 
217.) 

Le  25  mars  1832,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Altkirch  ainsi  conçu  : — • Considérant  que 
l'art.  216,  C.  proc.,  exige  impérieusement  que, 
dans  les  huit  jours  de  la  sommation  , le  défen- 
deur en  inscription  de  faux  signifie  sa  déclara- 
tion , s'il  entend  ou  non  se  servir  de  la  pièce 
arguée; 

• Considérant  que,  s'il  a été  admis  que  le  délai 
de  huitaine  accordé  par  cet  article  n'est  que 
comminatoire  tant  que  la  demande  en  rejet  n’est 
pas  formée,  ce  délai  cesse  d'éire  comminatoire 
et  devient  fatal  aussitôt  que  le  demandeur  s'est 
pourvu  à l'audience  pour  faire  prononcer  ce 
rejet  ; qu’alors  il  a un  droit  acquis  à ce  sujet, 
droit  qu’une  déclaration  tardive  ue  saurait  plus 
enlever  ; que  cette  doctrine  est  professée  par 
Pigeau  et  Carré,  et  est  consacrée,  entre  autres, 
par  arrêts  des  Cours  de  Rennes  des  9 août  1829, 
et  28  nov.  1814  ; de  Bordeaux,  du  31  déc.  1813  ; 
de  Rouen  , du  24  août  1816;  de  Nîmes  , du 
1 1 mars  1819,  et  de  Besançon,  du  3 août  1823  ; 
qu’une  décision  contraire  permettrait  à la  mau- 
vaise foi  de  traîner  des  procédures  en  inscrip- 
tion jusqu'à  ce  que  les  preuves  du  faux  aient 
dépéri  ; 


(1)  Rolland  de  Villargues,  Hèp.  du  nolar ., 
v»  Déconfiture , n*  16,  et  Terme,  n®  62,  et  Roger, 
Saisie-arrêt,  n®  120.  — ï'oy.  aussi  Riom,  25  août 
1810. 


i Considérant,  en  fait,  que  , par  actes  des 
30janv.  1826  et  15  juili . 1827,  Klenck  a élé 
sommé  de  déclarer  s’il  entendait  ou  non  se  servir 
de  la  cession  de  1828  ; qu’il  a gardé  le  silence 
pendant  six  années,  et  qu'il  n’a  signifié  sa  dé- 
claration affirmative  qu'après  le  décès  de  Wacker 
père,  le  10  janv.  1852.  tandis  que.  dès  le  11  du 
même  mois,  la  demande  en  rejet  était  déjà  in- 
troduite; qu'à  la  vérité,  il  y a eu  dans  l’in- 
tervalle une  instance  d'appel;  mais  qu’il  est 
établi  , par  une  lettre  de  Klenck  lui-même,  que, 
dès  le  9 mars  1829.  il  avait  déjà  reçu  de  son 
avoué  de  Colmar  et  transmis  à son  avoué  d'AII- 
kirch  toutes  les  pièces  de  la  procédure,  et  que, 
déjà  le  12  mai  1829,  le  demandeur  avait  signifié 
une  nouvelle  constitution;  qu'ainsi  la  déchéance 
est  acquise  : 

» Par  ces  motifs,  le  tribunal  ordonne  que  la 
cession  sous  seing  privé  du  10  août  1818,  main- 
tenue fausse,  sera  rejetée  par  rapport  au  jlé- 
fendeur,  conformément  à Part.  217,  C.  proc.; 
ce  faisant,  ordonne  qu'au  principal  les  parties 
procéderont  en  matière  ordinaire.  » 

Appel  par  Klenck.  — Il  est  de  règle  en  procé- 
dure civile,  disait-il,  qu'il  n'y  a de  nullités  ou 
déchéances  que  celles  formellement  prononcées 
par  la  loi.  Or,  l'art.  216,  C.  proc.,  qe  pronon- 
çant pas  la  déchéance  contre  la  partie  qui  pe 
fournil  pas  sa  réponse  dans  la  huitaine,  il  en 
résulte  que  celte  disposition  était  comminatoire. 
Mais , dit-on,  le  refus  de  prononcer  le  rejet , 
lorsque  la  réponse  affirmative  n’a  élé  donnée 
qu'après  avenir,  priverait  le  demandeur  des 
effets  d'un  droit  acquis.  Pure  pétition  de  prin- 
cipe ; car,  s'il  n'y  a pas  déchéance  nécessaire- 
ment encourue , comment  peut-il  y avqir  un 
droit  acquis  à la  réclamer? 

Il  résulte,  répondait  l'intimé,  de  la  combinai- 
son des  art.  215,  21C  et  217,  que  le  défendeur 
sommé  n'est  pas  déchu  par  la  seule  expiration 
du  délai  de  huitaine,  mais  qu’au  défendeur  est 
acquis  le  droit  de  faire  rejeter  la  pièce  produite; 
que  ce  droit  constitue  une  faculté  dont  le  de- 
mandeur peut  user  ou  ne  pas  user  ; qu'il  est 
censé  ne  pas  vouloir  en  user  tant  qu'il  n’a  pas 
formé  sa  demande  ; que  jusque-là  le  défendeur 
est  en  temps  utiTe  pour  faire  sa  réponse  ; mais 
qu'une  fois  que  le  demandeur  a exercé  son  droit 
par  une  demande  formée,  |e  juge  ne  peut  plus 
le  jui  ravir. 

aabêt. 

• LA  COUR , —Considérant  que  la  partie  qui 
veut  s'inscrire  en  faux  contre  une  pièce  produite 
est  tenue  de  sommer  sa  partie  adverse  de  décla- 
rer si  elle  entend  se  servir  de  la  pièce  ; que 
cette  déclaration  doit  être  faite  dans  la  huitaine 
de  la  sommation;  mais  que  l'expiration  de  ce 
délai  sans  qu'it  soit  intervenu  de  déclaration 
n’entratne  pas  nécessairement  le  rejet  delà  pièce; 
qu’uue  tellç  pénalité,  qui  n’e&t  pas  établie  par 
la  loi,  ne  peut  être  suppléée  ; que,  par  consé- 
quent , le  défendeur  à la  sommation  doit  être 


(2)  V.  conf.  Cass.,  8 août  1837.  — Sic  Carré- 
Chauveau,  no  873. 
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admis  à purger  sa  demeure  jusqu'à  ce  que  la 
déchéance  ait  été  définitivement  prononcée  par 
le  juge,  — Ordonne  que  les  parties  procéderont 
sur  lés  errements  de  racle  de  déclaration  signifié 
le  10  jahv.  1832.  etc.  » 

Du  4 août  1833.—  C.  de  Colmar. 


SUCCESS.  — Renonci  at.  — Connu.  — Inoi  yisib. 

La  renonciation  à une  succession , avec  ré- 
serve, de  ta  part  du  renonçant,  de  demander 
le  retranchement  d’une  donation  antérieure 
pour  être  rempli  de  SU  réserve  légale , est  nulle 
et  de  nul  effet  coptme  renfermant  incontesta- 
blement l’intention  de  ne  renoncer  qu’à  la 
condition  d’exercer  le  di'ojt  de  retranche- 
ment. Dès  tors,  elle  ne  fait  pas  obstacle  à la 
demande  de  la  réserve  légale  il).  (C.  civ.,  785 
et  845.) 

Contrat  de  mariage  de  Rose  Vidal,  dans  le- 
quel son  père,  Jean  Vidal,  intervient  et  lui  fait 
une  donation.  — Eu  1825,  décès  de  Jean  Vidal 
laissant  trois  héritiers.  Rose,  François  et  Nicolas, 
et  un  testament  par  lequel  il  institue  Nicolas, 
son  fils,  son  légataire  universel.  Nicolas  , au 
lieu  d’accepter,  fait  au  greffe  un  acte  de  renon- 
ciation, avec  cette  restriction  qu’il  se  réservait 
par  exprès  le  droit  de  demander  le  retranche- 
ment des  libéralités  faites  par  son  père  en  faveur 
de  Rose,  sa  sœur.  — Au  mois  de  déc.  1825,  il 
forme  sa  demande  en  retranchement,  pour  être 
rempli,  disait  il,  de  sa  réserve  légale  ; et  comme 
il  craignait  qu'on  ne  lui  opposât  sa  répudiation, 
il  fait  au  greffe  une  nouvelle  déclaration  portant 
qu'it  accepte  la  succession  de  son  père  sous  bé- 
néfice d'inventaire. 

En  cet  état,  jugement  du  tribunal  de  Gaitlac, 
qui  déboule  Nicolas  de  sa  demande , attendu 
qu’il  avait  renoncé  expressément  à sa  qualité 
d’héritier,  et  que  son  acceptation  sous  bénéfice 
d’inventaire  était  tardive. 

Appel.  — Nicolas  se  bornait  à dire  : J’ai  re- 
noncé, mais  sous  la  condition  de  demander  la 
réserve  qui  m’est  accordée  par  la  loi.  Or,  de 
deux  chose  l*une  : la  renonciation  est  valable, 
et  alors  il  faut  n’en  pas  détacher  la  condition  ; 
ou  elle  est  nulle,  et  alors  je  suis  demeuré  hé- 
ritier.... 

ABIÊT. 

• LA  COUR-,  — Attendu  que  la  renonciation 
dont  s’agit  n’est  pas  pure  et  simple  dans  ses  ter- 
mes; qu'elle  renferme  incontestablement,  de  la 
part  de  Nicoles  Vidal  Comtois,  l'intention  de  ue 
la  consentir  qu’à  la  condition  du  droit  de  re- 
tranchement à exercer  sur  la  donation  en  avan- 
cement d’hoirie  faite  à sa  sœur,  et  que,  dès  lors, 
la  renonciation  est  et  demeure  sans  effet , — 
Déclare  Nicolas  Vidal  Comtois  recevable  à de- 
mander la  réserve  légale  dans  la  succession  pâ- 


li) La  renonciation  à une  successioo  doit  être 
pure  et  simple.  — F.  L.  77,  ff-,  De  rég.  jur.; 
Toullier,  Droit  civ.,  t.  4,  no  322,  et  Duranton, 
Droit  franç t.  6,  n®  477.  — Foy.  aussi  Poitiers, 
7 août  1835.  — F.  cependant  Bordeaux,  13  août 
1840. 
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ternelle,  par  voie  de  retranchement  de  ta  dona- 
tion faite  à sa  sœur  Rose  Vidal  Comtois,  etc.  » 
Du  5 août  1833.—  C.  de  Toulouse. 


SERVIT.—' Vui  droite. — Distance. — Cuatfier. 
Des  piles  de  bois  à brûler  élevées  temporaire- 
ment dans  un  chantier  ne  peuvent,  par  leur 
nature  et  leur  destination,  être  considérées 
comme  procurant  des  vues  droites  sur  ta  pro- 
priété du  voisin  ; on  ne  peut  donc  forcer  Iq 
propriétaire  de  ce  chantier  à reculer  ses  piles 
à six  pieds  de  distance  du  mur  de  séparation 
des  propriétés  (2).  (.C.  civ.,  678.) 

Si  de  ce  que  les  personnes  chargées  du  place- 
ment et  du  déplacement  des  bols  peuvent 
voir  momentanément  sur  ta  propriété  du  voi- 
sin, il  en  résulte  pour  celui-ci  un  dommage, 
il  a seulement  une  action  en  indemnité. 

ARRÊT. 

■ LA  COUR  . — Considérant  que,  si  les  per- 
sonnes chargées  du  placement  et  du  déplace- 
ment des  bois  peuvent  voir  momentanément  sur 
la  propriété  de  Chapon,  ce  fait  ne  constitue  pas 
la  servitude  énoncée  dans  l’art.  678,  C.  civ.  : 
qu’en  admettant  que  les  piles  de  bois  , telles 
qu’elles  sont  placées  dans  le  chantier  de  Claisse, 
puissent  causer  quelques  dommages  à Chapon, 
il  ne  pourrait  , dans  tous  les  cas,  en  résulter 
pour  ce  dernier  qu'une  action  en  indemnité,  sur 
laquelle  la  justice  aurait  à statuer  le  cas  échéant, 
— Déboute  Chapon  de  sa  demande,  etc.  • 

Du  6 août  1833.  — C.  de  Paris. 

HÉRITIER.  — INVENTAIRE  et  délibération.  — 
Appel.  — Sursis. 

l’héritier  qui  est  dans  tes  délais  pour  faire  in- 
ventaire et  délibérer  ne  peut  pas  demander 
que,  durant  ces  délais,  il  soit  sursis  à statuer 
sur  l’appel  qu’it  a Interjeté  contre  un  juge- 
ment d’adjudication  préparatoire  de  biens 
saisis  qu  préjudice  de  ses  auteurs  (3).  (C.  ciy., 

TV) 

Le  22  fév.  1833,  adjudication  préparatoire  de 
divers  immeuble*  appartenant  à Pillé-Diveroois 
et  à la  veuve  Divernois,  et  qui  avaient  été  saisis 
à la  requête  de  Dussolier. 

Le  10  avril  suivant,  décès  de  la  veuve  Diver- 
nois, laissant  une  fille,  épouse  de  Pillé-Diver- 
nois.  Comme  héritière  présomptive  de  sa  mère 
et  sans  prendre  qualité,  ta  dame  Divernois,  con- 
jointement avec  son  mari,  a interjeté  appel  du 
jugement  d’adjudication  préparatoire.  Devant  la 
Cour,  elle  a soutenu  qu’il  devait  être  sursis  à 
statuer  sur  son  appel,  attendu  qu’elle  était  dans 
les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  et 
qu'aux  termes  de  l’art.  707,  C.  civ.,  l'héritier 
ne  peut,  durant  ces  délais,  être  contraint  de 
prendre  qualité,  et  qu’il  ne  peut  être  obtenu 
contre  lui  de  condamnation. 


(2)  Solon,  Servit.,  an  297. 

(3;  F dan*  le  même  sens,  Douai,  4 mars  1812, 
et  la  note.  — Foy.  aussi  Cass.,  23  juill.  1833,  et  les 
renvois,  et  Pari»,  22  nov.  1833.  — Secùs  Carré- 
Chauveau,  n«  757. 
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ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu’on  ne  demande 
pas  dans  la  cause,  et  au  mépris  de  l'art.  707  , 
C.  civ.,  qu'Élise  Divernois  soit  contrainte  à 
prendre  qualité , qu’il  soit  prononcé  contre  elle 
une  condamnation;  — Attendu  que  Pierre-An- 
loi  ne  Dussolier,  intimé,  se  Imrne  à demander 
que  la  Cour  statue  sur  l'appel  du  jugement  du 
22  fév.  1833,  qui  adjuge  préparaloirement  les 
biens  immeubles  saisis à sa  requête,  au  préjudice 
de  ses  débiteurs,  Pitlé-Divernois  et  Catherine 
Fournier,  veuve  Divernois  ; — Attendu  que  ledit 
Divernois  et  son  épouse,  celle-ci  n’agissant 
que  comme  héritière  présomptive  de  Catherine 
Fournier  sa  mère,  ont  interjeté  le  susdit  appel; 
qu'ils  ont  conclu  à ce  que  préalablement  il  fût 
sursis  au  jugement  du  même  appel,  sur  le  motif 
qu'ils  sont  encore  dans  les  délais  pour  faire  in- 
ventaire et  délibérer,  au  sujet  de  la  succession 
de  ladite  Fournier;  qu’un  pareil  sursis  pourrait 
nuire  aux  créanciers  de  celle  succession,  tandis 
que,  par  le  jugement  de  l’appel , il  ne  sera  rien 
préjugé  quant  à la  qualité  que  l'épouse  Divernois 
pourrait  définitivement  s’attribuer,  il  ne  sera 
apporté  aucun  changement  à sa  position  ac- 
tuelle, le  présent  arrêt  n’ayant  pas  pour  résultat 
de  la  forcer  à prendre  qualité  avant  les  délais; 
— Attendu  que  la  Cour  ne  peut  arrêter  son 
attention  sur  de  prétendus  griefs  par  lesquels 
on  allègue,  dans  le  simple  énoncé  de  l'acte 
d’appel . que  le  jugement  attaqué  par  celte  voie 
est  nul  dans  la  forme  et  injuste  au  fond,  — Re- 
çoit les  mariés  Divernois  opposants  pour  la 
forme  envers  l’arrêt  par  défaut  contre  eux 
rendu  le  10  juill.  dernier,  etc.  * 

Du  6 août  1833.  — C.  de  Bordeaux. 

SUCCESSION.  — Renonc.  — Nom.  — Frais. 

Le  suscessibte  qui  a renoncé  à la  succession  de 
son  auteur  est  passible  des  dépens  faits  con- 
tre lui  jusqu* à la  notification  de  sa  renon- 
ciation(i).  (C.  Civ..  795,  79H,  799  et  1383.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu,  en  ce  qui  regarde 
Henri-Louis  de  Goursac,  que  nul  n'est  héritier 
qui  ne  veut  ; que  de  Goursac  a déclaré  formelle- 
ment, et  delà  manière  indiquée  par  la  loi,  qu’il 
n’entendait  pas  accepter  la  succession  de  son 
père  ; qu'il  ne  saurait  être  maintenu , dans  l'in- 
stance, en  une  qualité  qu'il  ne  peut  être  con- 
traint d’accepter  ; — Attendu,  sur  la  question 
des  dépens,  qu’à  la  vérité,  Henri-Louis  de  Gour- 
sac a fait,  en  1824,  une  renonciation  à la  suc- 
cession de  son  père,  mais  que  celle  renonciation 
a été  faite  au  greffe  du  tribunal  de  Nonlron,  et 
que  ce  n'était  pas  là  que  la  succession  de  Marc 
de  Goursac  s'était  ouverte;  que  d'ailleurs,  cette 
renonciation  irrégulière  n'a  pas  même  été  si- 
gnifiée à Bouillon;  que  le  seul  acte  valable,  en 
ce  qui  concerne  Henri-Louis  de  Goursac,  est 
celui  qu’il  a fait  à Niort,  postérieurement  à 


[1)  V . conf.  Colmar,  21  déc.  1830;  Poitiers, 
7j.mv.  1831  ; Lyon,  21  mai  1831. 

(2)  /•'.  conf.  Bordeaux,  4 juill.  1831.  — Sic  Oril- 


l'arrêt  du  17  juin  dernier;  que  jusqu'à  cette  no- 
tification, il  n'y  a eu  aucune  témérité  de  la  part 
de  Bouillonde  poursuivre  Henri-Louis  de  Goursac 
en  une  qualité  qui  n'avait  pas  été  désavouée,  — 
Déclare  n’y  avoir  lieu  de  procéder  avec  Henri- 
Louis  de  Goursac,  sur  l'instance  pendante  entre 
Pierre  Bouillon  et  Marc  de  Goursac  ; — Le 
inet  hors  d'instance;  — Condamne  Henri-Louis 
de  Goursac  aux  dépens  le  concernant  envers 
Bouillon,  etc.  » 

Du  0 août  1833.  — C.  de  Bordeaux. 


PRESCRIPTION.  — Intérêt.  — Donation. 

Les  intérêts  des  sommes  réservées  par  le  dona- 
teur d’immeubles  sont  prescriptibles  par  cinq 
ans..  (C.  civ.,  2277.) 

Gil  avait  donné  à sa  fille  dans  son  contrat  de 
mariage  avec  Crouzel  divers  immeubles  sous 
réserve  de  15,000  fr. 

Le  11  juin  1835  , jugement  qui  condamne  les 
mariés  Crouzel  à payer  celte  somme  avec  les  in- 
térêts depuis  1810,  époque  de  leur  mariage. 

Appel  par  eux.  — - Ils  prétendent  n'élre  obli- 
gés qu'aux  cinq  années  d'intérêt  avant  la  de- 
mande. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  l'art.  2277,  Code 
civ.,  renferme  des  dispositions  générales  non 
susceptibles  d'exceptions,  mémo  à l'égard  des 
prescriptions  d'inléréls  du  prix  d'objets  produi- 
sant des  fruits  : — Réformant,  — Déclare  la 
prescription  de  cinq*  ans,  à l’égard  des  intérêts 
dont  il  s'agit , applicable  à ceux  réclamés  aux 
parties  de  Derrouch,  etc.  » 

Du  6 août  1833.  — C.  de  Toulouse. 


ARBITRAGE.  — Compétence.  — - Faillite.  — 
Société. 

Lorsqu’il  s’élève  une  constcstation  entre  les  gé- 
rants d’une  société  de  commerce  et  l’un  des 
associés , à raison  de  la  liquidation  de  la 
dette  de  ce  sociétaire,  le  fait  de  la  faillite  de 
ce  dernier  ne  peut  enlever  la  connaissance 
du  différend  à la  juridiction  exceptionnelle 
des  arbitres  saisis,  en  vertu  de  la  loi  comme 
en  vertu  de  la  convention. 

Le  tribunal  de  commerce  saisi,  par  ta  déclara- 
tion de  faillite,  de  toutes  les  difficultés  qui 
peuvent  survenir  lors  des  opérations  d'icelle, 
n’est  pas  compétent  pour  connaître  de  la 
contestation  sur  une  liquidation  (2j. 

Lcnormand,  qui  avait  contracté  une  société 
avec  les  frères  Étienne,  tomba  en  faillite  avant 
d’avoir  opéré  le  versement  de  sa  mise  sociale. 
Les  frères  Étienne  réclamèrent  des  syndics  le 
payement  de  la  dette  de  Lenormand.  Cette  de- 
mande ayant  été  contestée,  ils  demandèrent  à 
être  renvoyés  devant  des  arbitres,  seuls  juges, 
d'après  la  loi  et  l’acte  de  société,  des  difficultés 
qui  pouvaient  s'élever  entre  associés. 


lard,  Compét.,  n®  559;  Nouguier,  TV.  de  comm., 
t.  1,  p.  264;  Compét.  en  matière  de  soc.,  n®  12. 
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Ce  déclinatoire  fut  repoussé  par  un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Versailles  ainsi 
notifié  : — < Attendu  que  la  déclaration  de  la 
faillite  de  Lenormand  a saisi  le  tribunal  de 
toutes  les  difficultés  qui  peuvent  survenir  lors 
des  opérations  d'icelles;  que,  dans  la  cause,  la 
contestation  élevée  sur  la  créance  des  frères 
Étienne  se  rattache  à ladite  faillite;  que  c’est 
le  tribunal,  seul  compétent,  qui  doit  en  con- 
naître.... » 

AlltT. 

• LA  COOR,  — Considérant  qu'il  s’agit  d'une 
contestation  entre  les  gérants  de  la  société  et 
l'un  des  associés,  à raison  de  sa  liquidation  de 
la  dette  de  ce  sociétaire,  la  loi,  comme  la  con- 
vention, en  attribuait  la  connaissance  à la  juri- 
diction exceptionnelle  des  arbitres;  et  que, 
d'ailleurs,  le  fait  de  la  faillite  ne  pouvait  exercer 
aucune  influence  sur  cette  question  de  compé- 
tence, — Annule,  pour  cause  d'incompétence, 
le  jugement  dont  est  appel , etc.  » 

Du  7 août  1833.  — C.  de  Paris. 

PRIVILÈGE.  — Propriétaire.  — Meubles.  — 
Abgebt.  — Lover. 

Le  privilège  du  bailleur  ne  peut  s'exercer  sur 
l’actif  en  général  des  preneurs  tombés  en 
faillite;  il  doit  être  restreint  aux  objets  spé- 
cialement désignés  par  l’art.  2109,  C.  civ. 

Le  privilège  du  bailleur  ayant  lieu  non-seule- 
ment pour  les  loyers  et  fermages,  mais  encore 
pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du 
bail,  un  maître  de  forges  peut  exercer  son 
privilège  à raison  du  prix  du  bois  qu'il  s’est 
engage  par  le  bai!  d vendre  à ses  locataires 
pour  l’entretien  de  la  forge. 

Les  frères  Vielle  ont  pris  à bail  les  forges 
de.  Gombault,  qui  s'est  obligé  A fournir  le  char- 
bon et  les  bois  nécessaires  A l’entretien  de  la 
forge. 

Les  frères  Vielle  ayant  été  déclarés  en  faillite, 
les  bailleurs  ont  demandé  la  résiliation  du  bail, 
le  payement  de  cinq  termes  et  d’une  somme  de 
3,956  fr.  pour  1,314  cordes  de  bois. 

Un  jugement  du  18  avril  1839  a résilié  le 
bail,  et  a ordonné  que  les  bailleurs  seraient 
payés  par  privilège  sur  l’actif  des  preneurs. 
Mais  le  tribunal  ne  slalua  pas  sur  la  demande 
en  condamnation  de  3,956  fr. , prix  du  bois 
vendu. 

Les  syndics  ayant  élevé  appel,  pour  fausse 
application  de  l’art.  3102  , C.  civ.,  en  ce  que  le 
tribunal  avait  appliqué  tout  l’actif  au  payement 
des  privilèges  du  bailleur,  Gombault  a formé 
une  demande  subsidiaire  de  ce  dernier,  pour 
réparer  l’omission  du  tribunal  de  première  in- 
stance sur  le  prix  du  bois  vendu. 

ARB&T. 

i LA  COUR,  — En  ce  qui  concerne  les  dispo- 
sitions du  jugement  dont  est  appel,  qui  ordonne 
que  les  intimés  seront  payés  par  privilège  sur 
l'actif  des  frères  Vielle,  de  tout  ce  qui  est  ou 

(1  )F.  Cass..  18  fév.  1818,  et  la  note. 

|3)  F.  Cass.,  19  août  1829,  et  la  note. 

(S)  F.  Cass.,  3 et  3 fév.  1839.  — Foy.  aussi 


leur  sera  dû  pour  le  prix  de  ferme  et  toute  obli- 
gation y relative;  — Attendu  que  l’art.  2102, 
C-  civ..  déclare  que  les  créanciers  privilégiés 
sur  certains  meubles  sont  : les  loyers  et  ferma- 
ges, sur  les  fruits  de  la  récolte  de  l’année  et  sur 
le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou 
la  ferme,  et  de  tout  ce  qui  sert  A l'exploitation 
de  la  ferme  ; — Attendu  qu'un  privilège  n'existe 
qu’autant  qu'il  est  légalement  établi  ; que  . par 
conséquent,  on  ne  peut  l'appliquer  qu’aux  objets 
spécialement  déterminés  ; que,  dans  l’espèce  ac- 
tuelle, où  le  privilège  du  bailleur  est  réclamé,  il 
s’exercerait  hors  de  ces  termes  si  l’on  déclarait, 
comme  les  premiers  juges , qu’il  frappe  sur 
l’actif  en  général  des  frères  Vielle;  qu’il  est  in- 
dispensable de  le  renfrrmt  r dans  la  spécialité 
ci-dessus;  — En  ce  qui  touche  le  chef  de  con- 
clusions relatif  à la  somme  de  2,956  fr.,  prix  de 
1,314  cordes  de  bois  dont  les  frères  Vielle  au- 
raient pris  livraison , et  qu’ils  auraient  employé 
à l'usage  des  forges,  auquel  chef  les  intimés  ont 
restreint  leur  appel  incident;  — Attendu  que  le 
privilège  du  bailleur  a lieu  non-seulement  pour 
les  loyers  et  fermages,  mais  encore  pour  tout 
ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail;  que  la 
créance  dont  il  s’agit  s'y  rattache , — Ordonne 
1"  que  le  privilège  de  l’art.  2102 , C.  civ. , aura 
lieu  pour  la  somme  de  2.956  fr.  50  c.,  valeur 
de  1,314  cordes  de  bois;  2*  qu'il  ne  portera  tou- 
tefois que  sur  des  objets  limitativement  désignés 
par  le  même  article,  etc.  * 

Du  7 août  1833.  — C.  de  Bordeaux. 

SUCCESSION.  — REXoxctATiox.  — Révocatiois. 

— Avaxcerext  d'hoime. 

La  réserve  ou  portion  indisponible  assurée  col- 
lectivement aux  héritiers  par  l’art.  913, 
C.  civ.,  nepeut  être  entamée  à leur  préjudice 
par  celui  qui,  successible  et  donataire  entre- 
vifs par  acte  en  forme  de  partage  d’une  por- 
tion excédant  la  quotité  disponible,  déclare 
répudier  la  qualité  d’héritier  pour  s’en  tenir 
à sa  donation. 

Le  droit  qu’a  celui  qui  a renoncé  est  limité 
exclusivement  à la  retenue  du  don  jusqu’à 
concurrence  de  la  quotité  disponible.  (C.  civ., 
843.) 

Pour  que  la  faculté  de  retenir  les  biens  dont 
le  père  de  famille  a disposé  concoure  avec 
celle  de  recueillir  sa  part  dans  ta  téserve 
légale,  il  faut  nécessairement  que  celui  qui 
veut  l’exercer  soit  héritier,  et  qu’il  en  ait 
conservé  le  titre  (1). 

La  donation  faite  par  un  donateur  à ses  en- 
fants, à litre  de  présuccession  et  de  partage, 
ne  fait  point  obstacle  au  rapport  fictif  des 
biens  existants  lorsqu’elle  a eu  lieu  afin  de 
çalcuter  d'après  leur  consistance,  et  relati- 
vement au  nombre  des  héritiers,  la  quotité 
dont  il  a pu  disposer  (2). 

Le  donataire  qui  a renoncé  purement  et  simple- 
ment à la  succession  ne  peut,  subsidiaire- 
ment, être  restitué  contre  sa  renonciation 
sous  prétexte  d'erreur,  et  qu’elle  n’aurait 
été  faite  que  pour  s'en  tenir  à ta  donation 
en  forme  de  partage  (3).  (C.  civ. , 785  et  845.) 

Toulouse,  5 août  1833.  — ^".  cependant  filmes,  6 fév. 
1824,  et  Montpellier,  13  fév.  1837.  — Foy.  aussi 
Conflans,  Jurisp.  des  success.,  p.  174. 
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ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qui- , par  acle  enfre- 
vifs,  en  date  du  10  janv.  1807,  la  baronne  de 
Suzanne!  fit  entre  ses  enfants,  le  comte  de  Su  - 
zannet  et  la  dame  de  la  Villegille,  le  partage  des 
immeubles  qu'elle  possédait  alors;  elle  donna 
au  premier  les  domaines  de  la  Chardière  et  de 
la  Jettière,  et  à la  dame  de  la  Villegille  la 
métairie  de  la  Gandilière,  plus  la  somme  de 
40,000  fr.  qu’elle  chargea  le  comte  de  Suznnnel 
dé  lui  payer  dans  les  quinze  mois  qui  suivraient 
le  décès  d’elle,  donatrice;  et  elle  déclara  qu’elle 
entendait  que  les  dispositions  en  faveur  île  son 
fils  fussent,  en  ce  qu’elles  excéderaient  la  valeur 
des  objets  donnés  à madame  de  la  Villegille. 
considérées  comme  faites  à titre  de  précipul  et 
hors  part,  et  qu’en  conséquence  ledit  de  Suzan- 
ne! ne  fût  sujet  à aucun  rapport  à raison  de  la 
différence;  — Que,  par  son  testament  ologra- 
phe, daté  du  25  juin  1827,  la  baronne  de  Su- 
zanne!, voulant,  dit-elle,  dédommager  sa  fille  de 
^injustice  qu’elle  lui  avait  faite  au  partage  du 
10  janv.  1807,  et  qui  provenait  de  ce  qu’elle 
s’était  grandement  trompée  sur  la  valeur  des 
immeubles  qu’elle  y avait  compris,  ordonna  que, 
sur  sa  future  succession,  ladite  dame  delà  Vil- 
legille,  ou  à son  défaut,  son  fils  Arthur  de  la 
Villegille,  prendrait , par  préciput  i l hors  part, 
la  somme  de  146.000  fr. , ou  , quoi  que  ce  soit, 
une  valeur  égale  a l’excédant  du  lot  attribué  au 
comte  de  Sllzannel  sur  celui  donné  a sa  sœur 
dans  l’acte  de  1807.  mo. ns  la  somme  de  4.200  fr., 
à laquelle  devait  se  réduire,  suivant  la  testa- 
trice, l'avantage  qu’elle  avait  eu  j’iiitcnlion  de 
faire  au  comte  de  Suzanuet  ; — Qu 'après  le  dé- 
cès de  la  baronne  de  Suzanuet,  qui  eut  lieu  le 
4 janv.  1831,  la  comtesse  de  Suzanne!,  en  vertu 
de  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  et  par 
acte  reçu  au  greffe  du  tribunal  de  Bourbon- 
Vendée  le  3 oct.  suivant,  déclara,  pour  s**8 
enfants  mineurs,  renoncer  purement  et  simple- 
ment à la  succession  de  la  baronne  de  Suzatuietÿ 
et  qüfe  pour  s’en  tenir  à la  donation  en  forme 
de  pnrlage  du  10  janv.  1807;  — Que,  dans 
cet  état  de  choses,  il  s’agit  au  procès  de  déter- 
ibîner  quels  doivent  être,  par  suite  de  la  renon- 
ciation des  mineurs  de  Suzanne!,  la  portée  et 
les  effets  des  dispositions  contenues  dans  ledit 
acte  de  1807,  c’est-à-dire  de  savoir  si  les  mi- 
neurs , malgré  leur  renonciation , peuvent  re- 
tenir sur  le  don  fait  à leur  père  non-seulement 
la  quotité  disponible , mais  encore  la  réserve, 
ou,  ceqül  est  la  même  chose  dans  l’espèce,  les 
deux  liersdes  biens  de  la  dbnalircc  . Attendu 

que,  suivant  l’art.  013,  C.  civ.,  les  libéralités, 
soit  pî»f  acle  entre-vifs,  sojl  par  testament,  ne 
peuvent  excéder  la  moitié  de»  biens  du  disposant 
Vil  ue  laisse  à son  décès  qu’un  enfant  légitime; 
le  tiers,  s’il  laisse  deux  enfants;  le  quart,  s’il 
en  laisse  (rois  ou  un  plus  grand  nombre;  — 
Que  celle  disposition  divise  la  totalité  des  biens 
du  père  de  famille  en  deux  parts  très-distinctes, 
l’une  dont  il  peut  disposer,  l’autre  qui  est  ré- 
servée aux  enfants;  — Que  la  première  peut 
être  donnée  par  lui,  soit  à l’un  des  successibles, 
par  préciptit  ou  sans  dispense  de  rapport  , soit 
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à un  étranger;  mais  que,  si  dans  l’un  comme 
dans  l’autre  cas,  les  libéralités  peuvent  épuiser 
celle  quotité  disponible,  elles  ne  peuvent  l’ex- 
céder en  aucune  manière;  — Que  la  portion  in- 
disponible est  assurée  aux  enfants  collective- 
ment ; qu’ils  la  recueillent  comme  héritiers,  et 
qu'ils  doivent  la  recueillir  entière,  de  telle  sorte 
que.  si  elle  se  trouvait  avoir  été  entamée  par  les 
dispositions  qu'aurait  faites  le  père  de  famille , 
ils  ont  le  droit,  pour  la  compléter,  de  faire  ré- 
duire ces  dispositions  lors  de  l’ouverture  de  la 
succession  ; — Que,  si  l'enfant  donataire  a con- 
servé la'  qualité  d’héritier,  comme  il  a,  à ce  titré, 
sa  part  dans  cette  reserve,  dont  fait  partie  ce 
qui,  dans  la  libéralité  qti’il  a reçue,  excède  la 
qtiolilé  disponible,  il  peut  retenir  sur  les  biens 
qui  lui  oui  été  donnés  la  valeur  de  la  portion  qui 
lui  appartient,  en  sadile  qualité  d’héritier,  sur 
les  biens  non  disponibles,  s’ils  sont  de  la  même 
nature  ; celte  rétention,  la  seule  qu’autorise  Par*- 
licle  924.  C.  civ.,  au  profit  du  donataire,  n’est 
que  l’application  dé  la  règle  posée  dans  les  ar- 
ticles 858  et  859,  touchant  les  rapports;—  Que 
si,  au  contraire,  il  a répudié  l’hérédité,  comme 
alors  il  est  censé  n’ayoir  jamais  été  héritier,  et 
que  sa  part  héréditaire  accroît  à ses  cohéritiers 
(art.  785  et  786),  il  est  évident  que,  s’élaul  dé- 
pouillé du  titre  qui  pouvait  seul  le  faire  admettre 
au  partage  de  celte  portion  des  biens,  que  les 
libéralités  du  défunt  n’ont  pu  enlamer.il  ne  peut 
pas  plus  la  retenir  sur  les  biens  donnés  qu’il  ne 
pourrait  la  réclamer  des  héritiers  dans  le  cas 
où  elle  ne  se  trouverait  pas  comprise  dans  les 
mêmes  biens,  puisque  cette  détention  serait  une 
diminution  de  celte  réserve  collective,  ou  masse 
héréditaire,  dont  sont  exclusivement  saisis  les 
héritiers,  et  dans  laquelle  il  ne  peut  rien  pré- 
tendre pour  l’effet  de  la  renonciation  ; qu’il  ne 
lui  reste  dans  cette  position  que  le  droit  qui  lui 
est  accordé  par  l’art.  843  de  retenir  le  don  jus- 
qu’à concurrence  de  la  quotité  disponible  ; — 
Que  les  dispositions  du  Code  qui  consacrent  ces 
principes,  relativement  à la  faculté  donnée  au 
père  de  famille  de  dis|Kiser  d’iloe  portion  de  set 
biens,  et  la  nécessité  pour  les  enfants  d’élre  hé- 
ritiers pour  conserver  leur  part  dans  la  réserve 
légale,  sont,  ainsi  que  l’a  solennellement  pro- 
clamé la  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  du 
28  flév.  1818,  claires,  concordantes  eutre  elles, 
et  conçues  eu  termes  généraux,  qui  n’admettent 
ni  distinction  ni  exception  ; — Qu’on  ne  saurait 
admettre,  en  effet,  que  l’enfant  donataire  qui, 
devenu,  par  la  renonciation,  étranger  à la  suc- 
cession , ne  pourrait  pas  demander  par  voie 
d’action  sa  part  dans  ia  réserve,  peuL  cependant 
la  retenir  si  elle  se  trouvait  dans  ses  mains,  parce 
que  le  donateur,  qui  n’avait  pas  eu  la  pensée» 
sans  doute,  que  le  donataire  répudierait  son 
hérédité,  l’aurait  comprise  dans  le  don;  qu’une 
telle  exception , d’où  il  suivrait  que  la  loi  don- 
nerait elle -même  le  moyen  de  faire  indirecte- 
ment ce  qu’elle  ne  permet  pas  «le  faire  directe- 
ment, ne  résulte  ni  de  la  lettre  des  textes  ni  dé 
leur  esprit,  qui  est,  on  ne  peut  trop  le  répéter, 
que  la  quotité  disponible  soit  invariablement 
fixée  d’après  le  nombre  dqs  enfants,  et  qufe  nul 
n’aîl  le  pouvoir  dé  l’excéder  dans  sïfs  libéralités; 
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— Que  vainement  on  invoque  à l’appui  du  *yt- 
lème  présenté  dans  l’intérét  des  mineurs  de  Su- 
zannei  ce  qui  se  pratiquai!  anciennement  fi  l’é- 
gard de  la  légitime;  que  la  réserve,  telle  que 
l’a  constituée  le  Code  civ.,  n’ayant  rien  de  com- 
mun avec  l’ancienne  légitime,  dont  elle  diffère 
essentiellement  par  le  caractère  qui  lui  est  pro- 
pre et  dans  scs  effets,  on  ne  peut  pas  lui  appli- 
quer de#  principes  qui  sont  évident  minent  incon- 
ciliables a vçc  notre  nouvelle  législation,  laquelle, 
au  lieu  de  ne  donner  h chacun  des  enfants  pour 
sa  légitime  qu'une  créance  personnelle  affectée 
sur  les  biens,  leur  donne  à tous  collectivement 
la  succession  lout  entière,  et  veut  qu’ils  n’y 
aient  pari  qu’en  qualité  tf  héritiers  ; — Attendu 
que,  de  la  part  de  la  dame  de  Suzannet,  on  n’est 
pas  mieux  fondé  dans  le  moyen  pris  de  ce  que, 
la  donation  portant  partage  M’étant  pas  de  sa 
nature  une  libéralité,  mais  bien  un  partage 
proprement  dit,  art  litre  successif,  régi  par  les 
règles  particulières  aux  partages,  il  s’ensuit  que 
Pacte  du  to  janv.  1807,  qui  n’a  pas  été  attaqué 
comme  partage  et  qui  ne  peut  Pétre  aujour- 
d’hui. a irrévocablement  fixé  la  position  et  les 
droits  des  parties  quant  aux  biens  donLil  a été 
disposé  ; que  céffe.  circonstance,  que  I Alt  acte 
de  1807  contient  un  partage,  ne  lui  enlève  pas 
son  caractère  de  donation,  et  que  celte  donation, 
qui.  au  sur  plus,  renferme  un  avantage  du  tiers 
des  biens  de  la  donation  « n faveur  de  l’un  dès 
donataires,  est  faite  dans  les  termes  des  arti- 
cles t075  et  1076  du  Code,  qui  la  soumellentaux 
formalités,  Conditions  et  règles  prescrites  pour 
les  donations  entre-vifs;  et  comme  il  est  dans 
les  conditions  et  règles  dont  il  s’agit  qu’au  dé- 
cès du  donateur  on  réunisse  fictivement  aux 
biens  lors  existants , ceux  dont  il  a été  disposé 
par  donation  entre-vifs,  afin  de  calculer  sur  tous 
Ces  biens  quelle  doit  être,  eu  égard  au  nombre 
d’héritiers  qu’il  laisse,  la  quotité  dont  il  a pu 
disposer,  la  renonciation  des  mineurs  de  Su- 
zanne! ne  peut  pas  les  soustraire  à l’effet  de  la 
demande  formée  contre  eux;  — Attendu,  en  ce 
qui  touche  les  conclusions  subsidiaires,  que  la 
comt<  »*e  de  Suzannet  a renoncé  purement  et 
simplement  A la  succession,  et  qu’on  ne  peut  pas 
faire  résulter  de  ces  mois,  et  ce  pour  s’en  tenir 
A’ la  donation  en  forme  de  partage  du  10  janv. 
1807,  qui  viennent  ensuite,  que  ladite  comtesse 
de  Suzannet  a entendu  qu’elle  ne  renonçait  à 
fa  succession  que  sotis  la  condition  qu’elle  pour- 
rait retenir  tous  les  biens  compris  dans  la  do- 
nation ; qu’elle  ne  peut  davantage  prétendre  à 
être  relevée  de  l’erreur  où  elle  aurait  élé  sur  la 
portée  de  sa  renonciation;  qUe  ce  serait  là  une 
erreur  de  droit,  et  que,  s’il  est  vrai  que  l’er- 
reur de  droit  puisse  être  invoquée  daris  certain! 
cds  à l'égard  des  contrats,  elle  ne  peut  jamais 
l’être  contre  un  acte  tel1  que  la  penoheiation  à 
une  succession  ; — Que  de  tout  ce  qui  précède  il 
s’ensuit,  en  dernière  analyse,  que  la  baronne  de 
Suzannet  n’a  pu  disposer  que  du  tiers  de  ses 
biens  en  faveur  de  son  fils,  le  comte  de  Su- 
ranné! ; que  la  donation  qu’elle  lui  a faite,  bien 
qu’à  titre  de  pfèdpdt,  doit  être  réduite  à la  quo- 
tité disponible,  et  que  les  mineurs  de  SuzàHhct, 
ou  leur  mère  pour  eux,  ayant  volontairement 


renoncé  à la  qualité  d’héritiers  pour  s’en  lenir 
à la  donation,  ne  peuvent  prétendre  qu’à  la  por- 
tion disponible  et  ont  perdu  leur  part  dans  la 
réserve  que  la  loi  ne  donne  qu’aux  héritiers,  — 
Déclare  sans  effet  les  offres  faites  par  la  dame  de 
Soznnnet.au  nom  et  comme  tutrice  de  ses  enfants 
mineurs  Ordonne  que  la  donation  du  10  janv. 
1807  sera  réduite  au  tiers  des  biens  de  la  dona- 
trice, etc.  « 

Du  7 août  1833.  — C.  de  Poitiers. 

TIERCE  OPPOSITION.  — Caê.vxciE*  hypothéc. 

Un  créancier  hypothécaire  ne  peut  former 
tierce  opposition  au  jugement  rendu  contre 
ton  débiteur  T quoique  son  hypothèque  se 
trouve  sans  effet  par  suite  de  cette  décision. 
(C.  proc.,  474.) 

Aintr. 

« LA  COUR  , — Attendu  qu’il  ne  suflit  pas  à 
Martin  (l«  (•<  rs  opposant)  que  l'arrêt  du  10  mars 
1830  préjudicie  il  scs  droits,  ce  qui  est  a»  sur- 
plus incontestable  j qu’il  faut  encore,  pour  la 
validité  de  sa  tierce-opposition , qu’il  n’ait  élé 
ni  appelé  ni  représenté  lors  de  l'arrêt  qui  lui  fait 
Brier  ; — Attendu  que  Griffon,  débiteur  de  Mar- 
tin , était  en  cause  dans  l’instance  que  termine 
l’arrêt  de  la  Cour  ; que  Martin  est  l’ayant  cause 
de  Griffon,  puisque  c’est  de  lui  qu'il  lire  le  droit 
dont  il  se  prévaut  contre  la  dame  Griffon  ; que 
la  qualité  d’hypothécaire  ne  changeant  pas  les 
rapports  nécessaires  qui  existent  entre  le  débi- 
teur et  le  créancier  , il  est  toujours  srai  que  les 
droits  du  deuxième  résultent  du  contrat  souscrit 
par  le  premier;  d’où  suit  que  ce  qui  a élé'jugé 
contre  le  représentant  a été  jugé  contre  le  repré- 
senté; — Attendu  néanmoins  qu’on  devrait  se 
refuser  A l’application  de  ces  maximes,  s'il  était 
établi  qu’une  collusion  frauduleuse  a existé  en- 
tre Griffon  et  son  épouse,  au  préjudice  de  Mar- 
tin , mais  que  rien  de  pareil  né  se  rencnnlrc 
dans  la  cause...;  que  l'exception  de  dol  élaut 
ainsi  écarlée,  il  faut  en  revenir  à ce  principe, 
que  le  créancier  hypothécaire.comine  toutautre, 
est  Pavant  cause  de  son  débiteur  ; d’où  la  con- 
séquence que  le  jugement  rendu  contre  ledébi- 
teurest  aussi  rendu  contre  le  créancier;— Qu’à  la 
vérité,  ce  principe  trouve  encore  de  la  résistance 
dans  plusieurs  esprits  éclairés,  mais  qu'il  a pour 
lui  la  doclrine  des  auteurs  et  ta  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation;  — Ou’en  le  consacrant 
de  nouveau  dan*  la  cause  actuelle,  la  Cour  croit 
rendre  hommage  aux  véritables  régies  du  droit , 
— Déclare  non  recevable  la  tierce  opposition 
formée  par  J.  F.  Martin,  etc.  » 

Du  8 août  1833.  — C.  de  bordeaux. 

COMMDNADTË.  — Rebobciatiob.  — StPABi- 

T10B  DE  COBPS.  — ACQÜIESCMEST. 

(f.  rejet,  2 déc.  1834.) 

OBLIGATION.  — Solidabité.  — Fbacte.  — 
Tierce  oppostnos.  — JccMebt  d’expébiest. 
La  chose  Jugée  à l’égard  de  l’un  des  débiteurs 
ne  soumet  point  les  attirés  d sonemplré,  tors 
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que  le  jugement  a été  fendu  par  suite  d'une 
collusion  entre  te  créancier  et  le  débiteur 
condamné'  1).  (C.  ci*. ,135t.) 

Spécialement,  une  caution  solidaire  est  receva- 
ble à former  tierce  opposition  à un  arrêt 
d’expédient  intervenu  entre  le  débiteur  prin- 
cipal et  lf adversaire  commun , lorsqu’elle  éta- 
blit que  la  convention  qui  a servi  de  base  à 
l’arrêt  prend  un  caractère  frauduleux  quand 
ojis’en  prévaut  contre  elle  (2). 

Les  jugements  appelés  d’expédient  ont  la  même 
force  et  peuvent  être  attaqués  par  les  mêmes 
voies  que  les  autres  ; dès  lors,  les  tiers  dont 
ces  jugements  lèsent  les  droits  sont  toujours 
recevables  d soutenir  qu’ils  ont  été  surpris  d 
la  religion  des  magistrats  (3). 

En  1817,  les  Rousselle  marchands  d’étoffesde 
soie  à Paris,  étaient  convenus  de  faire  des 
avances  à Jean-Jacques  Boyer  fils  aîné.  Fabri- 
cant à Lyon  , qui  devait  les  leur  rembourser  en 
valeur  de  marchandises. 

Par  acte  du  20  juill.  1822,  Boyer  se  recon- 
naît débiteur  des  Rousselle  d’une  somme  de 
216,105  fr.  16  c.  Auguste  et  Henri  Boyer,  et  la 
dame  Heulein , épouse  de  Jean-Jacques  Boyer, 
intervinrent  dans  l’acte  , et  s’obligèrent  solidai- 
rement à son  exécution. 

En  1823  , faillite  de  Jean-Jacques  Boyer.  — 
Les  syndics  de  cette  faillite  soutiennent  que  la 
créance  des  Rousselle  n’était  que  le  produit  de 
règlements  illicites  et  onéreux. 

Le  10  fév.  1824,  jugement  qui  déclare  non 
avenu  l’acte  du  20  juill.  1822. 

Appel.  — La  Cour  rend  un  arrêt  de  partage. 
L’incertitude  de  la  décision  ayant  déterminé 
les  parties  à se  rapprocher , un  projet  fut  signé 
par  elles,  leurs  avocats  et  avoués  : la  Cour  l’a- 
dopta et  le  fit  inscrire  dans  scs  registres  sous  la 
date  du  25  fév.  1829. 

Le  4 mars  1829,  concordat  entre  Jean-Jacques 
Boyer  et  ses  créanciers  ; remise  de  65  w/„  est 
faite  au  failli  ; sur  le  reste,  18  •/#  devaient  êire 
payés  sur  la  caisse  du  syndicat,  et  17  °/o  au 
moyen  d’une  somme  de  57.074  fr.  35  c.  que  de- 
vaient fournir  à Jacques  Boyer  ses  parents  et 
amis.  — L’art.  6 de  ce  concordat  porte  : « De- 

* meure  expressément  conservé  à ceux  des  créan- 
n ciers,  et  notamment  aux  Rousselle  qui  ont 
0 des  cautionnements , toute  action  contre  ceux 
» qui  les  ont  consentis,  pour  l’exercer  ainsi 

* et  comme  ils  l’aviseront.  ■ Ce  concordai  est 
signé  par  les  Rousselle  ; mais  ni  les  frères  ni  la 
femme  de  Boyer  n’y  interviennent  point. 

La  liquidation  terminée,  les  Rousselle  ont 
invoqué  l’acte  du  29  juill.  1822,  contre  les  cau- 
tions Auguste  et  Henri  Boyer,  et  Jean-Jacques 
Boyer.  Ceux-ci  ont  prétendu  qu’il  y avait  eu 
concert  frauduleux  entre  les  syndics  et  les 
Rousselle,  qui  n'avaient  jamais  reçu  et  jamais 
dû  recevoir  la  somme  de  57,074  fr.  33  c.,  dont 
ils  avaient  d’avance  donné  quittance;  que  l’arrêt 
du  25  fév.  1829  préjudiciait  à leurs  droits,  en 
réformant  à leur  aise  et  sans  contestation  $é- 


(1  ) y . Bordeaux,  26août  1835;-  Pothier,  Oblig., 
n°*  908  et  suiv.,  et  Toullicr,  Droit  civ.f  l.  10, 
no.  302  et  suiv. 

(*)  y.  Cass.,  27  nov.  1811. 
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rieuse  le  jugement  qui  avait  annulé  l’acte  du 
29  juill.  En  conséquence,  ils  ont  déclaré  former 
tierce  opposition  audit  arrêt,  et  demandé  à con- 
tester au  fond  et  dans  leur  intérêt. 

Les  Rousselle  ont  répondu  que  l’arrêt,  bien 
que  qualifié  arrêt  d’expédient,  avait  la  même 
force  et  produisait  les  mêmes  effets  que  tout 
autre  arrêt  émané  de  la  Cour  ; que,  dès  lors,  il 
mettait  fin  à toute  contestation  élevée  sur  le 
fond  , et  la  quolité  des  créances  des  Rousselle 
contre  Boyer  cl  ses  cautions  ; qu’enfin  il  avait 
toujours  été  reconnu  par  la  jurisprudence  que 
ce  qui  est  jugé  avec  le  débiteur  principal  est 
également  jugé  avec  la  caution. 

ARRÊT. 

• LA  COUR , — Considérant  que  pour  admet- 
tre une  tierce  opposition,  trois  conditions  sont 
nécessaires  : la  première,  que  le  jugement  atta- 
qué porte  préjudice  aux  droits  de  l’opposant , 
la  seconde,  que  celui-ci  n’ait  point  été  ap- 
pelé lors  de  ce  jugement , la  troisième,  que 
l’opposant  ne  soit  pas  le  représentant  de  la  par- 
lie  condamnée,  ou  qu’il  n’ait  pas  été  représenté 
par  elle;  — Considérant  que  les  deux  premières 
de  ces^condi lions  se  rencontrent  évidemment 
dans  la  cause  , et  qu’il  n’y  a de  dissidence  que 
sur  la  troisième;  qu'on  soutient  en  effet  qu’une 
caution,  et  surtout  une  caution  solidaire,  est 
toujours  représentée  par  le  débiteur;  — Consi- 
dérant qu’à  la  vérité,  c’est  un  principe  constant 
que  les  débiteurs  solidaires,  en  s’associant  à la 
même  dette,  se  sont,  par  une  convention  impli- 
cite, constitués  mandataires  les  uns  des  autres 
pour  défendre  dans  l’intérêt  commun;  d’où  il 
résulte  que  la  chose  jugée  à l’égard  de  l’un,  sou- 
met tous  les  autres  à son  empire;  mais  que  celle 
règle  cesse  de  recevoir  son  application  lorsque 
le  jugement  a été  rendu  par  suite  d’une  collu- 
sion entre  le  créancier  et  le  débiteur  condamné; 
— Considérant  que  cette  exception  , introduite 
dans  un  cas  analogue  par  la  loi  5 , au  Code  De 
pignoribus  et  hypothecis , consacrée  par  la 
jurisprudence,  est  fondée  sur  la  nature  des  cho- 
ses aussi  bien  que  sur  l’équité;  qu’en  effet,  le 
codébiteur  qui , chargé,  comme  on  vient  de  le 
dire,  de  défendre  dans  l'intérêt  de  tous,  se  laisse 
condamner  par  suite  d’un  accord  avec  l’adver- 
saire commun . agit  alors  non-seulement  hors 
des  termes  de  son  mandai,  mais  d’une  manière 
qui  y est  formellement  opposée,  el,  dès  lors,  il 
ne  peut  plus  lier  le  mandant  ; — Considérant, 
en  fait,  qu’il  est  démontré  au  procès,  et  d’ail- 
leurs non  désavoué  par  Rousselle,  que  l’arrêt 
du  25  fév.  1829  n'a  pas  été  rendu  sur  des  plai- 
doiries contradictoires  ; que  ce  fut  un  expédient 
résultat  d’une  transaction,  el  qu’un  projet  ré- 
digé d’avance  et  signé  des  parties  et  de  leurs 
avoués  fut  remis  au  président  pour  rester  en- 
suite déposé  au  greffe  de  la  Cour  ; — Considé- 
rant que  par  celle  transaction,  il  avait  été  con- 
venu que  les  Rousselle,  reconnus  en  apparence 


(3)  F.  Merlin,  Rép.,  vu  Convention  matrimo- 
niale, s 2,  et  Expédient,  et  Poncei,  Des  juge- 
ments, no»  17  et  18. 
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créanciers  de  216,000  fr.,  figuraient  en  cette 
qualité  dans  un  concordat  dont  les  bases  avaient 
été  préalablement  arrêtées;  mais  qu'au  lieu  de 
recevoir,  comme  les  autres  créanciers,  35  */• , 
ce  qui  aurait  produit  un  dividende  de  75,600  fr., 
ils  ne  toucheraient  que  18,502  francs  et  que  ce- 
pendant ils  passeraient  quittance  du  surplus; 
qu'ainsi , l’arrêt  et  le  concordat  étaient  intime- 
ment liés;  que  le  premier  a été  la  condition 
nécessaire  du  second  ; — Considérant  que  ces 
convenlions,qui  ont  été  immédiatement  exécu- 
tées, étaient  habilement  conçues  dans  l’intérêt 
de  toutes  les  parties  dont  elles  sont  l’ouvrage, 
premièrement, daus  celui  des  syndics  de  la  masse 
auxquels  un  arrêt  de  partage  avait  appris  que 
le  procès  présentait  des  chances  de  pertes,  tan- 
dis que  par  le  traité  ils  obtenaient  plus  des  trois 
quarts  de  la  somme  en  litige;  deuxièmement , 
dans  celui  du  failli , qui , parvenu  à un  concor- 
dat favorable,  se  trouvait  de  plus  complètement 
libéré  vis-à-vis  de  ses  cautious;  troisièmement, 
dans  celui  des  Roussette,  qui  terminaient  une 
contestation  grave  pour  eux,  même  sous  d'au- 
tres rapports  que  son  importance  pécuniaire, 
et  qui,  s’ils  ne  recevaient  en  réalité  qu’environ 
9 •/,  au  lieu  de  35,  conservaient  néanmoins  jus- 
qu’à concurrence  de  05  •/«,  tous  leurs  droits 
contre  les  cautions;  droits  qu'ils  avaient  soin  de 
sc  réserver  par  une  clause  expresse  du  concor- 
dat; — Considérant  que  les  cautions  en  l’ab- 
sence desquelles  tout  a été  conclu  étaient  loin 
de  rencontrer  de  pareils  avantages;  que,  d’une 
part,  elles  ne  pouvaient  pas  s’affranchir  entière- 
ment en  faisant  annuler  l’acte  du  29  juill.  1832, 
dont  la  validité  devait  être  irrévocablement  ju- 
gée, même  à leur  égard;  que,  d’un  autre  côté, 
les  cautions  ne  se  trouvaient  libérées  que  de 
35  u/«  que  le  débiteur  payait  ou  était  censé  payer; 
mais  qu’elles  ne  profitaient  pas  de  la  remise  de 
65  *7»  accordée  au  débiteur  principal,  et  c’est 
précisément  ce  qui  a été  décidé  contre  l’une  des 
cautions,  Henri  Boyer,  par  un  arrêt  du  12  avril 
1852;  — Considérant,  dès  lors,  que  plus  la  re- 
mise était  considérable,  plus  la  charge  impo- 
sée aux  cautions  devenait  pesante,  et  que,  par 
conséquent,  le  failli,  délivré  par  le  concordai 
de  toute  action  en  garantie,  en  rendant  sa  con- 
dition meilleure,  aggravait  par  cela  même  celle 
des  cautions;  — Considérant  que,  dans  de  telles 
circonstances,  les  inléréls  de  la  masse  et  du 
failli,  d’une  part,  et  ceux  des  cautions,  de  l’au- 
tre, loin  d’être  identiques,  étaient  évidemment 
opposés,  et  n’ont  pas  pu  être  protégés  par  une 
défense  commune;  qu'ainsi,  la  caution  n’a  pas 
été  représentée  par  le  débiteur  ; — Considérant 
que  la  convention  sanctionnée  par  l’arrêt  du 
25  fév.  1829,  et  le  concordai  du  4 mars  suivant, 
n’ont  sans  doute  rien  de  répréhensible  en  eux- 
inêines,  lorsqu’on  ne  les  considère  que  dans  le 
rapport  des  contractants;  mais  qu’elles  pren- 
nent un  caractère  frauduleux  quand  on  s’en  pré- 


(1)^.  conf.  Rouen.  27  mai  1817;  Rruxelles, 
Cassation,  23  octobre  1837.  — V.  contrà,  Greno- 
ble. 3 jan\ier  1826,  et  Mmes,  4 mai  1829.  — Sur 
la  question  de  savoir  si  un  pareil  jugement  est  sus- 
ceptible d’appel,  voy.  Paris, I8déc.  1837;— Bernat, 
AR  1833.  — II*  PARTIE. 
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vaut  contre  les  cautions  qui  y sont  étrangères, 
et  qu’on  oppose  à celles-ci , comme  le  résultat 
d'un  débat  sérieux  et  solennel,  une  décision  sol- 
licitée du  juge  par  toutes  les  parties  présentes 
au  procès;— One  l'intention  d’en  agir  ainsi  s’est 
manifestée  dès  le  principe  par  les  réserves  insérées 
dans  le  concordat  en  faveur  des  Roussette,  ré- 
serves dont  la  Cour  à laquelle  on  n’a  soumis 
que  l’arrêt  d’expédient  n’a  pas  eu  connaissance, 
et  dont,  dès  lors,  elle  n’a  pu  prévoir  et  appré- 
cier les  conséquences;  d’où  il  suit  qu’il  existe 
ici  consilium  fraudis  ecentusque  ; —Considé- 
rant que  si  les  jugements  appelés  d’expédient 
ont  la  même  force  que  les  autres,  ils  peuvent 
aussi  être  attaqués  par  les  mêmes  voies  : d’où 
il  suit  que  les  tiers  dont  ils  lèsent  les  droits 
sont  toujours  recevables  à soutenir  que  les  ju- 
gements ont  été  surpris  à la  religion  des  magis- 
trats; — Considérant  que  les  Rousselle  cher- 
chent vainement  à repousser  le  reproche  de 
collusion,  en  soutenant  qu’ils  auraient  pu  ar- 
river ouvertement  au  même  résultat , au  moyen 
d'une  transaction  avec  le  failli  et  les  syndics, 
sans  être  obligés  de  recourir  à un  arrêt  d’expé- 
dient;— Que  la  nullité  opposée  au  traité  du 
23  juill.  1822  n’était  pas  personnelle  à Jacques 
Boyer,  qu’elle  était  inhérente  à la  convention  at- 
taquée comme  usuraireet  illicite;  que  celle  nul- 
lité entraînait  celle  du  cautionnement , suivant 
la  disposition  de  l’art.  2012,  C.  civique  l’un  des 
débiteurs  (et  les  cautions  solidaires  ne  sont  pas 
autre  chose  dans  le  rapport  du  créancier)  était 
peut-être  libre  jusqu’à  certain  point  de  renoncer 
à cette  nullité,  mais  seulement  en  ce  qui  le  con- 
cernait ; qu’il  ne  pouvait,  dans  tous  les  cas , 
porter  aucune  atteinte  aux  droits  de  ses  coobli- 
gés, et  surtout,  les  contraindre  par  l’effet  de  sa 
seule  volonté  à payer  les  deux  tiers  de  la  dette 
contestée , en  les  privant  de  tout  recours  contre 
lui  , — Reçoit  la  tierqe  opposition  des  parties 
de  Rivoire;  — Et  pour  être  piaidée  au  fond,  — 
Renvoie  la  cause,  etc.  » 

Du  8 août  1833.  — O.  de  Bordeaux. 

JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  — Ihterroga- 
toire.  — Appel. 

Le  jugement  qui  ordonne  un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles,  n’étant  qu’un  Jugement  pré- 
paratoire ou  d’instruction  qui  ne  juge  pas  te 
fond  du  procès , ne  peut  être  attaqué  par  la 
voie  d’ appel  (1). 

Du  9 août  1833.  — C.  de  Paris. 

SAISIE-ARRÊT.  — Nullité.  — Droit  des  tiers. 

— Exigibilité. 

Un  tiers  saisi  ne  peut,  surtout  après  le  Juge- 
ment sur  la  validité  de  la  saisie  intervenue 
entre  le  saisissant  et  le  saisi,  se  p/évatoir  de 
nullités  personnelles  à ce  dernier,  et  notam- 
ment de  celle  résultant  du  défaut  de  titre 
suffisant  (2). 


p.  290,  n<»  20.  — Secus  Carré-Chauveau , n*»  1620. 

(2)  Carré-Chauveau,  n°1939  bis.  — Mais  le  saisi 
est  recevable  à exciper  «tes  nullités  de  l'opposition 
faite  à son  préjudice  eutre  les  mains  d’un  tiers.  — 
y.  Paris,  30  août  1811. 

21 


Jurisprudence  des  Cours  d’appel. 


Digitized  by  Google 


1 


514  (9  août  1835.) 

Le  trésor  public  doit  être  condamné  à payer 
une  seconde  fois  entre  les  mains  du  saisis- 
sant, s'il  a paye  l'indemnité  due  à un  émi- 
gré, au  préjudice  d'une  opposition  formée 
par  un  tiers,  même  après  l'èpoaue  où  te 
dernier  cinquième  de  l'indemnité  était  de- 
venu exigible  pour  cet  émigré  (1).  (C.  civ., 
1342.) 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  ainsi  conçu  : 
— « Attendu  qu'à  la  date  du  19  août  1829,  le 
comte  de  Pully  a formé  opposition , entre  les 
mains  du  trésor,  sur  les  indemnités  dues  au 
marquis  delà  Tour  du  Pio-Gouvernel  ; que  cette 
opposition  a été  dénoncée  à la  partie  saisie,  à 
ta  date  du  22  du  mémo  mois  ; et  que  cette  op- 
position a été  validée  par  jugemeut  contradic- 
toire rendu  entre  le  comte  de  Pully  et  les  époux 
de  la  Tour  du  Pin-Gouvernet  ; 

» Attendu  qu'il  est  reconnu  par  le  trésor  qu'à 
la  date  du  23  août  1829.  postérieurement  à l’op- 
position du  comte  de  Pully , il  a été  fait  déli- 
vrance à de  la  Tour  du  Pin  d’une  rente  de  409 
francs,  3 p.  •/.,  restant  due  sur  le  dernier  cin- 
quième de  l'indemnité  qui  avait  été  liquidée  à 
son  profit  ; d'où  il  suit  qu’aux  termes  de  l'arti- 
cle 1243,  C.  civ.,  il  doit  représenter  à l'oppo- 
sant les  valeurs  dont  il  s’est  dessaisi  ; 

» Attendu  que  les  moyens  opposés  par  le  tré- 
sor, pour  détruire  l'opposition  et  ses  effets,  sont 
inadmissibles  ; — Qu'en  effet,  à l’égard  de  celui 
fondé  sur  ce  que  l'opposition  aurait  dû  être  pré- 
cédée d’une  ordonnance  déjugé,  puisque  de  la 
Tour  du  Pin  n'était  pas  débiteur  personnel  du 
comte  de  Pully,  ce  moyen  de  nullité,  qui  ap- 
partenait à la  partie  saisie,  ne  saurait  être  in- 
voqué par  le  trésor,  tiers  saisi , sans  droit  pour 
examiner  la  réalité  de  ta  créance  surtout  après 
le  jugement  qui  avait  statué  à cet  égard  vis-à- 
vis  de  la  partie  saisie  ; que,  si  le  tiers  saisi  con- 
tre lequel  on  demande  l'application  de  l'arti- 
cle 1342,  C.  civ.,  a le  droit  d'examiner  la  validité 
de  l'opposition  , H ne  peut  l’attaquer  que  (mur 
l'omission  des  formes  prescrites  pour  la  validité 
des  exploits  en  général,  ou  de  celles  exigées 
dans  sun  intérêt  personnel; 

> A l'égard  de  celui  fondé  sur  ce  que  le  cin- 
quième de  l’indemnité  dont  s'agit  était  exigible 
le  22  juin  1829,  et  qu’aiosi  de  la  Tour  du  Pin 
en  étaiL  saisi  dès  celle  époque; 

» Attendu  que  l'époque  de  l'exigibilité  de  la 
créance  saisie  est  sans  importance  pour  la  vali- 
dité de  la  saisie  ; que  ce  qu'il  faut  cousidércr , 
c’est  l’époque  du  payement  réel;  qu’aiusi , dans 
l'espèce,  c’est  à la  date  de  l’inscription  (équiva- 
lant au  payement),  et  non  à la  date  de  l’exigi- 
bilité, qu'il  faut  avoir  égard, 

» Condamne  le  trésor  public  à fournir  au 
comte  de  Pully  ou  à sa  succession,  et  en  son 
nom,  en  déduction  de  ce  qui  lui  est  dû  par  les 


(1)  y.  Roger,  Saisie-arrêt,  n*  174  ; C-irré-Chau- 
veau,  n»  1975  bis.  — N’cst  pas  non  plus  valable,  à 
l'égard  du  sai»iasant.  le  payement  fait  par  le  payeur 
d'un  département  au  préjudice  de  l'opposition  for- 
mée entre  les  mains  du  ministre  des  finances  sur 
une  créance  duc  par  l'état. 

(2)  y,  conf.  Poitiers,  7 jan».  1830.  — C'est  aussi 
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époux  de  la  Tour-du-Pin , uue  rente  à S '■/«  de 
469  fr.,  avec  jouissance  du  22  juin  1829.  — Ap- 
pel par  le  trésor. 

ARRÊT. 

a LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  elc.  * 

Du  9 août  1853.  — C.  de  Paris. 

DÉBITEURS  SOLIDAIRES.  — Jugement  de 
défaut.  — Acquiescement. 
L'acquiescement  donné  par  l'un  des  débiteurs 
solidaires , aujuaement  par  défaut  prononcé 
contre  eux,  empêche  la  péremption  à l'égard 
des  autres  codébiteurs  (2*.  (C.  proc. , 156; 
C.  civ.,  2249.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Sur  le  moyen  invoqué  par 
Bonis  cadet,  pris  de  ce  que  le  jugement  par  dé- 
faut du  19  octobre  1831  n'aurait  pas  été  exé- 
cuté dans  les  six  mois  de  son  obtention  — At- 
tendu que  le  jugement  condamna  solidairement 
Pierre  Bonis  ainé  et  Antoine  Bonis  Cadet  ; que 
Bonis  ainé  reconnut  formellement  ce  jugement 
sur  lu  signification  qui  lui  en  fut  faite  ; qu'en 
droit,  l’acquiescement  donné  par  la  partie  con- 
damnée équivaut  à l’exécution  dont  parle  l'ar- 
ticle 159,  et  doit  en  produire  les  effets;  que, 
d’après  l’art.  2249,  C.  civ.,  la  recounaissance  de 
l’un  des  débiteurs  solidaires  interrompt  la  pres- 
cription contre  louslesauires,— Confirme,  etc.» 
Du  9 août  1833.  — C*  de  Bordeaux. 

ARBITRAGE  FORCÉ.  — Partage.  — Intérêt 
distinct.  — Tiers  arbitre. 

Les  voix  des  arbitres  forcés , nommés  par  trois 
parties  ayant  un  seul  et  même  intérêt,  et  lut- 
tant en  commun  contre  une  autre  partie , ne 
doivent  pas  compter  pour  un  seul  et  même 
avis  ;3).(C.  proc.,  1016.) 

Quand  ces  arbitres  diffèrent  d'opinion  avec  ce- 
lui de  la  partie  ayant  un  intérêt  contraire , 
il  n'y  a pas  lieu  de  nommer  un  tiers  arbitre 
pour  tes  départager  (4), 

Fabre,  Azais,  Million  et  Bousquet,  formèrent 
en  1810  une  société  de  commerce  dont  la  durée 
fut  fixée  à trois  années,  sauf  prorogation. 

Des  difficultés  s'étant  élevées  entre  les  associés, 
chacun  d'eux  nomma  un  arbitre  qui  fut  récipro- 
quement agréé.  Saisis  de  la  quesliou  de  savoir  à 
quelle  époque  la  société  avait  pris  fin  réellement, 
les  arbitres  prononcèrent  leur  jugement  le  4 mai 
1833.  Léon  Ducos , arbitre  nommé  par  Fabre, 
décida,  conformément  aux  conclusions  de  ce 
dernier  . que  la  dissolution  de  la  société  devait 
être  fixée  au  1*  avril  1813.  Les  trois  autres  ar- 
bitres, nommés  par  Azaïs,  Milhau  et  Bousquet, 
décidèrent  que  la  société  devait  être  tenue  pour 
dissoute  à compter  du  l«r  juill.  1816;  ils  dé- 


ce  que  la  Cour  de  cassation  a décidé  le  14  avril  1840. 
— Sic  Reynaud,  De  ta  pérempt ..  n®  158  ; Carré- 
Chauveau,  n®645.  — V.  contrà,  Caen,  14  déc. 
1827,  et  la  note  sous  l'arrêt  de  1846. 

(5-4)  y.  conf.  Cass.,  23  nor.  1824;  Toulouse, 
1*»  mars  1854  ; — Pardessus,  n®  1412,  et  Moogalvy, 
no»  225  et  337  ; — Carré-Chauveau,  n®  3345, 2®. 
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cUrècent  avoir  rendu  leur  décision  a la  majorité 
de  trois  voix  contre  une.  Tous  les  arbitres  signè- 
rent la  sentence  , à l'exception  de  Léon  biens, 
qui,  ayant  persisté  dans  une  opinion  conlrairo, 
s'était  réservé  de  la  rédiger  par  écrit  de  manière 
à pouvoir  en  faire  le  dépôt  au  greffe.  Ce  juge- 
ment arbitral  fut  revêtu  de  l'ordonnance  d'ese- 
quatur  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce de  Toulouse.  Fabre,  soutenant  qu'il  était 
intervenu  partage  entre  les  arbitres  nommés 
par  Milbau,  Azafs  et  Bousquet . d'une  pari,  et 
Léon  Ducos  . d’autre  part,  assigna  set  trois  an- 
ciens associés  pour  voir  procéder  à la  nomina- 
tion d’un  tiers  arbitre  d'office,  1 l'effet  de  vider 
le  partage. 

Un  jugemeul  du  S juill,,  accueillant  les  con- 
clusions de  Fabre,  déclara  que,  dans  toutes  les 
questions  sur  lesquelles  certains  associés  au- 
raient un  intérêt  commun  contre  un  autre  as- 
socié, les  voix  des  arbitres  nommés  par  celles 
des  parties  qui  avaient  un  Intérêt  commun  ne 
devaient  compter  que  pour  une,  et  ne  pourraient 
établir  qu'un  partage,  si  la  voix  de  l'autre  ar- 
bitre, nommé  par  l'associé  contre  lequel  les 
autres  associés  se  réuniraient , était  favorable  à 
ce  dernier.  — Appel  d'Azafs  et  consorts. 

ASSAt. 

« LA  COL’R  , — Attendu  que,  d’après  les  dis- 
positions du  Code  de  connu.,  toutes  contesta- 
tions entre  associés  et  pour  raison  de  la  société 
doivent  être  jugées  par  des  arbitres  ; - Attendu 
que,  dans  tous  les  cas  où  il  intervient  partage, 
un  tiers  arbitre  doit  être  nommé;  — Mais  at- 
tendu que  le  tribunal  composé  d’arbitres  forcés 
est  soumis  à toutes  les  règles  et  A toutes  tes  luis 
de  ta  législation  commune,  d’après  lesquelles  il 
n'y  a de  partage  qu'aulanl  que  les  arbitres  sont 
divisés  sur  des  questions  soit  de  fait,  soit  de 
droit  ; que  vainement  on  oppose  qu’il  faut  dis- 
tinguer le  cas  où  des  arbitres  représentent  des 
parties  qui  ont  un  seul  et  même  intérêt,  et  qui 
luttent  en  commun  contre  uue  tierce  partie  ; 
la  toi  n’a  point  distingué,  et  quoiqu'il  eût  été  ù 
désirer  qu’elle  eût  prévu,  par  une  disposition 
formelle,  une  difficulté  aussi  grave,  cependant 
il  n’appartient  pas  A la  Cour  de  détruire  des 
règles  communes  et  de  créer  une  exception  par- 
ticulière ; — Attendu  que,  dès  lors,  encore  qu'il 
soit  vrai  et  convenu  par  toutes  parties  que, 
dans  l’espèce,  trois  des  arbitres  représentent  des 
parties  qui  ont  un  intérêt  commun,  cependant, 
leur  décision  ayant  constitué  la  majorité  des 
voix,  il  u'y  a pas  eu  partage  , cl  par  suite  il 
n'y  a pas  lieu  de  se  pourvoir  en  nomination  de 
sur-arbitre , et  en  opposition  à l'ordonnance 
d'exécution,  — Déclare  n’y  avoir  lieu  à ta  no- 
mination d’un  tiers  arbitre , — infirme,  etc.  • 

Du  9 août  1853.—  C.  de  Toulouse. 

JUGEMENT.  — Délai.  — PtBtanios. 
le  délai  accordé  par  un  Jugement  conlradic- 

(I)  y.  coof.  Cass,,  lé  juin  1810;  Paiis.  30  oct. 
1810;  Mmes,  7 mai  1813,  et  Bordeaux,  30  novem- 
bre 1851;  — Carré-Chauveau,  U"  026  Ois.  — A 
moins  que  ie  jugeineul  n'ait  ordonné  que  le  délai 
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taire,  pour  rapporter  une  preuve , ne  court 
que  du  jour  de  ta  signification  de  ce  juge- 
ment, et  non  du  jour  de  sa  prononciation  (1). 
(C.  proc . , 123.) 

Pendant  te  délai  donné  par  un  Jugement  à une 
partie  pour  faire  une  justification,  tapêremp- 
tion  de  Pinitance  ne  court  point  contre  Pou- 
tre partie,  elle  ne  peut  courir  qu'à  partir  du 
jour  où  le.  délai  pour  faire  ta  Justification  est 
expiré  (2). 

Le  16  avril  1823.  jugement  contradictoire  qui, 
avant  faire  droit,  ordonne  que  les  héritiers 
Thibaut  rapporteront,  dans  te  délai  de  quinze 
mois , les  pièces  justificatives  d'une  créance , 
due  h la  succession  de  leur  auteur.  Ce  juge- 
ment ne  fui  signifié  que  le  5 juin  1829  par  ma- 
demoiselle Bronileau,  leur  adversaire , afin  de 
les  mettre  en  mesure  de  l’exécuter. 

Le  22  déc.  1832  les  héritiers  Thibaut  deman- 
dèrent la  péremption  de  l'instance  , attendu  que 
trois  ans  s'élaieut  écoulés  depuis  cette  significa- 
tion qui  était  le  dernier  acte  de  la  procédure. 
Jugement  qui  annule  leur  demande. — Appel. 

A>atT. 

< LA  COUR,—  Attendu  que  trois  ans  six  mois 
et  dix-scpl  jours  se  sont  écoulés  entre  la  signifi- 
cation faite  par  Angélique  lirondeau,  le  5 juin 
1829,  du  jugement  interlocutoire  du  6 avril  1823 
(signification  qui  fut  le  dernier  acte  de  la  pro- 
cédure), et  la  demande  en  péremption  d'instance 
formée  par  les  héritiers  Thibaut,  le  22  déc.  1852; 
que  cette  péremption  serait  dès  lors  acquise 
d’après  l'art.  397,  C.  proc.,  dont  ces  derniers 
invoquent  les  dispositions,  s'il  devait  être  la 
seule  règle  de  ia  décision  il  rendre;  mais  que, 
dans  l'espèce  particulière  de  la  cause,  on  doit 
retrancher  de  ce  laps  de  temps  les  quinze  mois 
accordés  aux  intimés  par  ce  même  jugement 
pour  faire  les  justifications  auxquelles  ils  avaient 
été  assujettis  envers  l'appelante;  qu'il  était  dans 
l’intention  du  tribunal  dont  il  émane,  que  pen- 
dant ce  délai  il  fùtsursis  A toutes  poursuites;  — 
Attendu  que  la  |iéremplinn  est  une  prescription 
particulière  à laquelle  plusieurs  des  règlrs  gé- 
nérales sur  la  prescription  sont  applicables; 
qu’il  est  de  principe  qu’elle  ne  peut  courir  con- 
tre celui  qui  est  dans  l'impossibilité  d'agir  uti- 
lement. et  que  (elle  était  la  imsition  d'Angélique 
Brondrau  à l’égard  des  héritiers  Thibaut  ; — 
Attendu  que  si,  d'après  i'arl.  123,  C-  proc..  qui 
sert  de  base  à la  décision  dont  est  appel,  le  délai 
accordé  pour  l'exécution  d'un  jugement  com- 
mence à courir  du  jour  de  sa  date  lorsqu’il  est 
contradictoire,  l’art.  122  auquel  il  se  réfère 
explique  que  celte  disposition  spéciale  ne  peut 
s’appliquer,  qu'aux  cas  où  les  tribunaux,  en 
prononçant  une  condamnation , accordent  à la 
partie  condamnée  un  délai  pour  l'exécution, 
d'après  la  faculté  qui  leur  est  laissée  ù cet  égard 
par  l’art.  1 244,  C.  civ.  ; que  ces  articles  soot 
dès  lors  sans  application  au  jugement  purement 
interlocutoire  dont  il  s’agit  ; que  le  délai  de 

courra  du  jour  de  la  prononciation.  r-  F . Cass., 
9 fcv.  1825. 

(î)  y.  Carré-Chauveau,  n"  1121. 


Jurisprudence  des  Court  d’appel. 


316  (14  août  1833.) 

quinze  mois  qu'il  accorde  aux  intimés  pour  rap- 
porter les  pièces  justificatives  de  leur  exception, 
n’ayant  pu  courir  avant  sa  signification,  la  pé- 
remption n’était  pas  acquise  : — Émendanl,  — 
Déclare  Jeanne-Raimbaull,  épouse  de  Guillaume 
Thibaut,  et  consorts,  mal  fondés  dans  leur  de- 
mande en  péremption  d’instance,  etc.  » 

Du  14  août  1833.—  C.  de  Bordeaux. 

OBLIGAT. — Riscisio*.  — Sürench.  — Excipt. 
Le  droit,  pour  te  vendeur , de  demander  ta  res- 
cision pour  cause  de  liston  de  plus  des  sept 
douzièmes  peut  être  exercé  par  lui , encore 
bien  qu’ antérieurement  une  surenchère  au- 
rait été  formée  par  des  créanciers  inscrits , 
et  qu’il  aurait  été  partie  au  jugement  qui  a 
déclaré  valable  l’offre  de  caution  de  (a  part 
du  surenchérisseur  fl).  (C.  civ.,  1674  et  2185.} 
Dans  le  concours  d’une  demande  en  rescision 
d’un  contrat  de  vente  pour  lésion  de  plus  de 
sept  douzièmes  du  prix , et  d’une  surenchère 
de  la  part  d’un  créancier  inscrit  du  vendeur, 
il  y a lieu  de  surseoir  à l’adjudication  défini- 
tive, jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué  sur  la 
demande  en  rescision  (2).  (C.  civ.,  1674, 2183 
et  9185.) 

Le  30  mai  1831,  les  époux  Pacaud  vendirent 
quelques  lots  de  terre,  pour  le  prix  de  760  fr.t 
à Brun,  qui.  dans  la  vue  de  purger  son  acquisi- 
tion, notifia  son  contrat  à Saint-Lary  , créancier 
inscrit.  Celui-ci  requit  aussitôt  la  mise  aux  en- 
chères, et  fit  assigner  Brun,  acquéreur  , et  les 
vendeurs,  devant  le  tribunal  de  Saintes  , en  ré- 
ception de  sa  surenchère  et  de  la  caution  par 
lui  offerte,  conformément  aux  art.  2185,  C.  civ., 
et  832,  C.  proc. 

Le  22  nov.  suivant,  jugement  contradictoire 
qui  «accueillit  les  conclusions  de  Saint-Lary.  La 
procédure  suivait  son  cours  et  louchait  à son 
terme,  lorsque,  le  0 mars  1 832,  les  époux  Pacaud 
assignèrent  devant  le  même  tribunal  1°  Brun, 
en  rescision  du  contrat  de  vente  du  30  mai  1831 , 
pour  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes , et 
2°  Saint-Lary  . pour  voir  statuer  sur  le  mérite 
de  celte  demande. 

Le  11  mars  suivant,  jour  fixé  pour  l’adjudi- 
cation définitive , les  époux  Pacaud  se  présen- 
tèrent à l'audience  des  criées,  pour  demander 
un  sursis  à l’adjudication.  — Celte  exception 
dilatoire  fut  vivement  combattue  par  les  défen- 
deurs . qui  soutinrent  que  les  choses  n’étaient 
plus  entières  , qu’au  moyen  de  la  surenchère  et 
du  bail  de  caution,  les  demandeurs  étaient  sans 
intérêt  dans  leur  poursuite,  puisque , sous  un 
autre  mode,  l’action  de  mise  aux  enchères  ten- 
dait au  même  but  qu’on  se  proposait  par  la  voie 


(12)  En  effet,  le  droit  de  surenchérir  accordé  aux 
créanciers  suppose  l’existence  et  la  validité  de  la 
vente;  l’instance  en  rescision  les  met  en  question  ; 
il  faut  attendre  qu'elle  soit  vidée  pour  donner  suite 
à la  surenchère.  — y.,  dans  le  sens  de  notre  déci- 
sion, Troplong,  y ente,  t.  2,  n°  827,  et  Pnvergier, 
y ente,  t.  2 (confia,  de  .Touiller,  1.17),  n°  104.  — 
Toutefois  cet  auteur  n’approuve  pas  les  motifs  don- 
nés par  la  Cour  de  Poitiers. 

(3)  Ce  système  a quelque  chose  de  spécieux,  il  a 
pour  lui  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  1 1 janv. 
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de  la  rescision,  celui  de  rétablir  l’équilibre  entre 
la  valeur  réelle  des  immeubles  vendus  cl  leur 
juste  prix  (3)  ; enfin,  que,  par  le  jugement  du 
22  nov.  1831,  qui  avait  admis  contradictoire- 
ment avec  eux  la  surenchère,  les  demandeurs 
étaient  désormais  non  recevables  à s’opposer 
aux  poursuites  encommencées. 

Le  11  mars  1832,  jugement  qui  accorde  un 
sursis  dont  il  fixe  le  terme  au  26  août  suivant, 
et  qui  fait  dépendre,  par  cette  disposition,  le 
sort  de  la  procédure  des  criées  de  l’événement 
de  l’action  en  rescision. 

Les  époux  Pacaud,  revenus  à l’audience  saisie 
de  cellt?  demande  , réclamèrent  une  expertise 
qui.  nonobstant  les  conclusions  contraires,  fut 
ordonnée  par  jugement  du  17  avril  1833.  — 
Appel  de  Saint-Lary. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  l’action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion  d’un  acte  de  veote 
d'immeubles  est  indépendante  et  intièremenl 
distincte  de  celle  en  surenchère  ; que  la  pre- 
mière n’apparlienl  qu’au  vendeur,  et  que  les 
créanciers  hypothécaires  inscrits  sur  les  immeu- 
bles ont  seuls  droit  de  surenchérir;  — Que  fac- 
tion en  rescision,  en  profitant  au  vendeur,  ne 
peut  nuire  aux  créanciers  : car,  si  elle  n’est  pas 
admise,  ces  derniers  se  trouvent  dans  la  position 
où  ils  étaient  avant  qu’elle  fût  formée  ; et,  si 
elle  est  admise  et  que  l’acquéreur  garde  les  im- 
meubles en  se  soumettant  au  payement  du  sup- 
plément, elle  fait  plus  que  doubler  le  prix  et 
accroît  leurs  chances  de  collocation  utile  ; — 
Que  la  surenchère  n’est  au  contraire  que  dans 
l’intérêt  des  créanciers  ; car  elle  expose  le  ven- 
deur ii  l’action  de  l'acquéreur  en  dommages- 
intérêts  au  cas  où  celui-ci  ne  s’est  pas  rendu 
adjudicataire,  et  en  remboursement  de  ce  qui 
excède  le  prix  stipulé  par  l’acte  de  vente,  aux 
termes  de  l’art.  2191,  C.  civ.,  lorsque  l’adjudi- 
cation a été  faite  à son  profil;  — Considérant 
que  le  jugement  du  22  nov.  1831,  auquel  les 
époux  Pacaud  ont  été  parties , ne  peut  établir 
une  fin  de  non-recevoir  contre  leur  action  en 
rescision  ; — Qu»*  si,  lors  de  ce  jugement,  ils 
n’ont  pas  contesté  la  validité  de  la  surenchère 
de  Saint-Lary  , c’est  parce  qu’elle  avait  été  ré- 
gulièrement faite , et  qu’elle  ne  pouvait  ni  ne 
devait  porter  atteinte  au  droit  que  leur  accordait 
l’art.  1674,  C.  civ.;  — Considérant  que  Saint- 
Lary  a voulu  écarter,  par  la  même  fin  de  non- 
recevoir,  l’opposition  formée  le  1!  mars  1832, 
par  les  époux  Pacaud  à l’adjudication  définitive 
des  immeubles  surenchéris  par  lui , opposition 
fondée  sur  l’action  en  rescision  pour  cause  de 


1816,  d’après  lequel  la  surenchère  est  censée  effacer 
tout  le  prix  stipulé  au  contrat  volontaire  et  les  con- 
ventions qu’il  renferme,  pour  y substituer  un  nou- 
veau prix  et  des  obligations  nouvelles.  Mais  cet 
arrêt,  dont  la  solution  est  incontestable  à l’égard 
de  l’acquéreur  dépouillé  par  une  surenchère,  ne 
peutétre  invoqué  contre  le  vendeur  qui  s’est  pourvu 
en  rescision  du  contrat  pour  lésion  ultradimidiairc  : 
ainsi  l’arrêt,  qui  est  juste,  considéré  dans  un  point 
de  vue  relatif,  ne  le  serait  plus  sous  un  point  de  vue 
absolu. 
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lésion  de  Pacte  de  vente  desdits  immeubles,  con- 
senti à Brun  ; — Que,  par  jugement  contradic- 
toire dudit  jour  11  mars  1832  , le  tribunal  de 
Saintes  , sans  avoir  égard  à celle  tin  de  non- 
recevoir,  a sursis  à la  susdite  adjudication;  que 
«e  jugement  n’a  point  été  attaqué;  qit*il  a au 
contraire  été  exécuté  et  a acquis  l’autorité  de 
la  chose  jugée;  — Que  Sainl-Lary  ne  peut  être 
reçu  à proposer  de  nouveau  les  mêmes  tins  de 
non-recevoir  ; — Sur  le  fond,  adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges  , sans  s'arrêter  aux 
exceptions  de  Sainl-Lary  dans  lesquelles  il  est 
déclaré  non  recevable,  — Confirme,  etc.  » 

Du  1 4 août  1833. — C.  de  Poitiers. 

COMPÉTENCE.  — Salaires.  — Ouvriers.— 
Juge  de  paix. 

V incompétence  des  tribunaux  civils  pour  con- 
naître, comme  juges  de  première  instance, 
des  demandes  en  payement  des  salaires  des 
ouvriers  ou  gens  de  travail , attribuées  par  ta 
loi  au  Juge  de  paix , est  absolue,  et  dès  lors, 
le  tribunal  est  tenu  de  se  dessaisir  d'office, 
sans  que  V incompétence  puisse  être  consi- 
dérée comme  couverte  par  ta  défense  des  par- 
ties au  fond  (t).  (L.  16  et  24  août  1790,  lit.  2, 
art.  10;  C.  proc.,170.) 

Sollet  avait  formé  contre  Delatour- Dupin, 
devant  le  tribunal  civil  de  Provins,  une  demande 
en  payement  de  salaires.  4 

Un  premier  jugement,  rendu  contradictoire- 
ment, renvoya  les  parties  à compter.  Des  diffi- 
cultés s’étant  élevées  au  sujet  du  compte,  on 
revint  à l'audience,  et  là,  pour  la  première  fois, 
Delatour-Dupin  proposa  un  déclinatoire,  fondé 
sur  ce  que  la  cause  était  exclusivement  de  la 
compétence  du  juge  de  paix,  et  conséquemment 
avait  été  portée  à tort  devant  le  tribunal. 

Le  31  août  1832,  jugement  du  tribunal  de 
Provins  ainsi  conçu  : — « Attendu  que  les  tri- 
bunaux civils  sont  investis  par  la  loi  de  la  plé- 
nitude de  la  juridiction  civile; 

• Que,  si  la  loi  du  24  août  1790  attribue  aux 
juges  de  paix  la  connaissance  des  demandes  à 
fin  de  payement  des  salaires  des  gens  de  travail, 
la  connaissance  de  cette  nature  d'affaires  ne 
leur  avait  été  attribuée  que  dans  l’inlérél  des 
personnes;  que  par  conséquent,  dans  l’espèce, 
l’incompétence  proposée  ne  peut  pas  être  con- 
sidérée comme  absolue  et  d'ordre  public , et 
comme  pouvant  être  proposée  en  luut  état  de 
cause  ; 

• Attendu  que  les  parties  ont  reconnu  la  com- 
pétence du  tribunal  parles  actes  de  la  procédure 
qui  a été  suivie  : 

• Sans  avoir  égard  à l'exception  d'incompé- 
tence proposée  par  Delatour-Dupin.  le  tribunal 
se  déclare  compétent  ; en  conséquence  ordonne 
que  les  parties  plaideront  au  fond.  « 

Appel.  — On  soutenait  pour  l’appelant  1*  que 
l’incompétence  était  absolue  ratione  materiœ  ; 


(1)  y.,  en  ce  sen«.  Cass.,  28  juin  (et  non  27  avril) 
1825,  et  16  mars  1841.—  V.,  en  sens  contraire, 
Orléans,  14mars1840, 16  juin  1S20.  — au re*te, 
notre  annotation  détaillée  sous  cet  arrêt.  — Ron- 
ce une,  Introd.,  p.  81. 


(16  août  1855.)  517 

que,  dès  lors,  elle  pouvait  être  proposée  en 
tout  étal  de  cause,  et  même  relevée  d’office 
parla  Cour;  2°  que  la  loi  du  24  août  1790, ayant 
attribué  aux  juges  de  paix  la  connaissance  des 
engagements  respectifs  des  maîtres  et  de  leurs 
domestiques  ou  gens  de  travail,  on  ne  pourrait, 
sans  intervertir  l’ordre  des  juridictions,  porter 
une  demande  de  cette  nature  devant  le  tribunal 
civil,  qui  n'était  appelé  à en  connaître  que  comme 
tribunal  d’appel,  dans  les  circonstances  déter- 
minées par  la  loi. 

On  répondait  pour  l’intimé  : que  ce  n’était 
pas  à raison  de  la  matière  que  les  tribunaux 
civils  étaient  incompétents  pour  connaître  du 
payement  des  salaires  des  gens  de  travail  ; que 
si  ces  sortes  d'affaires  avaient  été  distraites  de 
leur  juridiction,  c’était  uniquement  dans  l’in- 
térêt des  maîtres  et  des  ouvriers,  dans  la  vue 
de  faire  juger  plus  promptement  et  à moins  de 
frais  les  contestations  qui  les  concernent  ; qu’en 
conséquence  l'incompétence  en  celte  matière 
n’élait  pas  absolue,  mais  seulement  relative, 
et  pouvait  être  couverte,  comme  elle  l’avait  été 
dans  l’espèce.  A l’appui  de  cette  opinion  on 
citait  l’autorité  de  Ucnrion  de  Pansey  (Traité  de 
la  compétence  du  juge  de  paix)  : t Le  juge 
ordinaire  et  territorial,  dit  le  savant  magistrat, 
a bien  une  autre  sphère  d’autorité;  investi  d’un 
droit  universel,  tout  dans  son  territoire  est 
soumis  à sa  juridiction, ‘et  son  autorité  pèse  éga- 
lement sur  les  personnes  et  sur  les  choses;  en 
un  root,  juge  naturel  et  universel  de  son  terri- 
toire, il  ne  connaît  pas  d’incompétence  ratione 
materiœ , et  il  connaîtrait  légalement  d’une 
affaire  de  commerce,  et  de  toute  autre  attribuée 
aux  tribunaux  extraordinaires,  qui  serait  portée 
devant  lui  et  dont  le  renvoi  ne  lui  serait  pas  de- 
mandé. » 

On  rappelait  enfin  les  arrêts  qui  ont  décidé 
qu’en  matière  de  commerce,  l’incompétence  des 
tribunaux  civils  n’est  que  relative,  et  peut  être 
couverte,  lorsque  le  déclinatoire  n’est  point  pro- 
posé in  limine  Mis  (2). 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  les  demandes 
en  payement  de  salaires  d’ouvriers  sont,  aux 
termes  de  la  loi  du  24  août  1790,  dans  les  attri- 
butions exclusives  des  juges  de  paix; — Qu’ainsi, 
il  y avait  incompétence,  et  que  le  tribunal  de- 
vait. d’office,  se  dessaisir  de  la  connaissance  du 
procès,  — Renvoie,  etc.  • 

Du  16  août  1855.  — C.  de  Parts. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE.  - Appei., 

L'exécution  provisoire,  dans  le  cas  où  elle  est 
autorisée  par  la  loi.  peut  être,  pour  ta  pre- 
mière fois,  demandée  en  appel  (3).  (C.  proc., 
458  el  464.) 

ARRÊT. 

a LA  COÜR,  — Attendu  sur  les  conclusions 


(2)  T.  Cass.,  9 janv.  J838,  et  la  note. 

(3 ) y.  Poitiers,  7 avril  1837  ; Bordeaux  , 7 juin 
1836.  — Sic  Carre-Chauveau,  n<»  1656. 
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subsidiaires  de  Duhoordieu,  qu’elles  «nnl  |usli- 
liflées  l’arl.  158.  même  Code, d’après  lequel 
l'intimé  a la  faculté  de  faire  ordonner  5 l'au- 
dience. sur  un  simple  acle,  avant  le  jugement 
de  l’appel,  l'exécution  provisoire  dans  les  cas 
où,  comme  dans  l’espèce,  elle  est  aulorisée  par 
la  loi  ; — Oue.de  telles  conclusions,  quoique 
prises  pour  la  première  fois  devant  la  Cour,  ne 
constituent  pas  une  demande  nouvelle  qui  serait 
non  recevable  d’après  l’art . 464  ; qu'uniquemenl 
relatives  au  mode  de  procéder,  elles  ne  forment 
qu’un  accessoire  de  cette  demande  sur  laquelle 
les  premiers  juges  ont  statué  . — Déclare  qu’il 
M'y  avait  lieu  d'ordonner  l’exécution  provi- 
soire, etc.  t 

Du  16  août  1855.  — C.  de  Bordeaux. 


ASSIGNATION.  — UlrtvDr.cn.  — UttAi.  — 
MaTiAat  sonnant. 

La  partie  assignée  peut  renoncer  au  délai  qui 
lui  est  accordé  pour  comparaître,  et  pour- 
suivre elle-même  l’audience  avant  qu’il  soit 
expiré  (1). 

Le  demandeur  ne  peut  pat  exiger  qu’il  toit 
sursis  Jusqu’à  l’expiration  de  ce  délai,  sur- 
tout lorsqu’il  s'agit  de  matière  sommaire. 
(C.  proc.,  405.) 

Aiatr. 

I LA  COUR,  — Attendu  qu’il  ne  résulte  pas 
du  Code  proc.  que  les  délais  soient  en  faveur 
du  demandeur  comme  du  défendeur;  qu’il  faut 
distinguer  les  délais  que  la  loi  accorde  A une 
partie  de  ceux  qu'elle  accorde  à l’autre;  que 
chacune  peut  renoncer  au  genre  d’avantage  qui 
lui  est  personnellement  attribué  sous  ce  rapport; 

— Attendu,  en  fait,  que  par  exploit  du  33  juill. 
dernier,  Mignol-Lafrcunie  a fait  assigner  au 
domicile  élu  les  administrateurs  de  la  caisse 
hypothécaire  établie  A Parts  A comparaître  de- 
vant la  Cour  dans  la  huitaine,  augmentée  d’un 
jour  par  chaque  nombre  de  trois  myriamètres  ; 
que,  dès  le  33  dudit  mois,  Pial  a signifié  un 
acte  établissant  qu’il  se  constituait  pour  les  as- 
signés, et  poursuivit  l’audience;  que  la  cause  a 
été  appelée  le  S août  en  présence  de  N*  Burnel, 
avoué  de  l'assignant,  sur  la  demande  de  M«  Pial,  . 
qui  a requis  qu’il  y fût  statué  incontinent,  parce 
qu’il  s’agissait  de  l’appel  d'un  jugement  d’ad- 
judication du  34  juin  précédent,  qui  a indiqué 
le  35  du  même  mois  d'août  pour  l’adjudication 
définitive;  que,  malgré  l’opposition  dudit  M* Bur- 
nel, la  cause  ayant  été  fixée  du  3 au  6 août,  il 
a été  rendu  ce  même  jour  un  arrêt  par  défaut 
confirmatif  dudit  jugement;  — Attendu  que 
Lafreunie  ne  peut  obtenir  l’annulation  de  cet 
arrêt  en  prétendant  qu'avant  de  le  rendre  on 
devait  attendre,  suivant  l’art.  405,  C.  précité, 
l'échéance  des  délais  de  la  citation  ; que  les  ad- 
ministrateurs de  ladite  caisse  étaient  seuls  auto- 
risés à revendiquer  le  bénéfice  desdits  délais, 

II)  Brux.,  5 mars  1*33. —Sccus Carré-Chauveau, 
U” 396. 

(3)  L’arrêt  qui  décidait  eu  ce  sens  est  rapporté 
sous  l'arrêt  du  14  déc.  1H36.  qui  eu  a prononcé  la 


qui  onl  été  établis  dans  un  intérêt  privé  el  re- 
latif : — Par  ces  molifs.  elc.  * 

Du  10  août  1853.  — C.  de  Bordeaux. 


DISPOSITION  ENTRE-VIFS  ET  TESTAMENT. 

— Capacité.  — Ternie  ot  fait. 

Le  second  mari  de  ta  veuve  qui  ne  s’est  pas  fat: 
maintenir  élans  la  tutelle  n’est  pas  incapable 
de  recevoir  du  mineur  avant  toute  retldlllon 
de  compte  ; la  prohibition  de  l’art.  BOT , C.  civ. , 
n’est  pas  applicable  à ce  cas  (■). 

Du  16  août  1833.  — C.  de  Nîmes. 

Conforme  A la  notice. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Titre.—  Extinction. 

— Adjudication.  — Fdais. 

IM  fins  de  non-recevoir  contre  ta  demande  en 
nullité  de  la  procédure  de  saisie  Immobilière 
antérieure  à l’adjudication  préparatoire  ou 
définitive  ne  sont  établies  qu'en  faveur  des 
tiers  adjudicataires. 

Le  poursuivant  qui  s’est  rendu  adjudicataire 
ne  peut  pas  les  opposer  au  saisi  qui  Justifie 
de  sa  libération  antérieurement  au  Jugement 
d’adjudication  [S).  (C.  proc.,  733,  736  et  736.) 

ARR&T, 

s LA  COUR,—  Attendu  qu’il  est  demeuré  con- 
stant au  procès  par  les  plaidoiries  que  Gounetle, 
depuis  la  saille  immobilière  faite  A sa  requête, 
avait  repu  de  Bedoc,  son  débiteur  saisi,  diverses 
sommes,  et  que  le  dernier  de  ces  payements,  A la 
date  du  34  ocl.  1831,  a éteint  la  créance  dudit 
Gounelle,  en  capilal  el  intérêts,  avec  un  excé- 
dant applicable  aux  frais  non  liquidés  de  la  saisie; 
— Attendu  que  ce  dernier  payement  accepté  par 
Gounelle  l’a  placé  dans  une  situation  où  il  ne 
pouvait  el  ne  devait  plus  poursuivre  l'expropria- 
lioo  de  Bedoc,  n'ayant  plus  d’autre  droit  contre 
lui  que  celui  qui  résuile  des  ari.  1357  el  1358, 
C.  civ.,  c’esl-à-dire  celui  de  faire  liquider  les 
frais,  sur  lesquels  il  avait  reçu  un  A-compte,  el 
de  demander  A son  débiteur  de  parfaire,  s’il  y 
avait  lieu  ; — Attendu  que,  ce  nonobstant,  Il  a 
requis  l’adjudication  définitive,  qui  a élé  tran- 
chée A son  profit  par  le  jugement  du  29  nov. 
1831  ; — Attendu  que,  n’y  ayant  point  de  tiers 
adjudicataire,  et  la  contestation  se  trouvant  aiusi 
concentrée  entre  Bedoc,  saisi,  et  Gounelle,  qui 
réunit  en  sa  personne  les  litres  de  saisissant  et 
d’adjudicataire,  Bedoc  doit  être  reçu  A interjeter 
appel  du  jugement  par  laquel  ledit  Gounelle 
s'est  fait  attribuer  A lu^-mêmc,  sans  titre  ni 
motif  légitime,  les  propriétés  dudit  Bedoc;  — 
One  les  art.  738,  785  et  736,  C.  proc.,  desquels 
on  veut  induire  une  fin  de  non-recevoir  conlre 
l’appel  de  Bedoc,  sont  inapplicables  à l'espèce; 
que,  si  cesarlicles,  où  il  n'est  fait  mention  que  de 
nullités  de  procédure,  onl  élé  étendus  par  la  Ju- 
risprudence à des  exceptions  d'une  autre  nature, 
les  motifs  de  celte  extension  se  rapportaient  A 

cassation.  — t'ojr.  aussi  l'arrêt  <le  Limoges,  4 mars 
1822,  et  le  renvoi,  el  Montpellier,  21  déc.  1837. 

l3)  y Merlin,  Hêp.,  v»  Saisie  immobilière,  S 6, 
ari.  3,  u"  10; Carré,  u»  2485,  el  Bernai,  p.  430. 
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l’intérêt  des  tiers  adjudicataires  qui  ont  acquis 
de  lionne  Toi,  arec  la  garantie  de  la  loi  et  de  la 
justice,  el  ne  peuvent  par  conséquent  être 
évincés  à raison  d’une  faute  du  saisissant  ou  du 
saisi  ; mais  que  ce  motif  d’extension  des  articles 
cesse  dans  le  cas  particulier  où  c’est  la  propre 
faute  de  Oounella  qui  lui  est  opposée  ,1  lui-même 
et  A lui  seul,  — Annule  tous  les  actes  de  la  pro- 
cédure en  expropriation  postérieure  au  34  sept. 
1831,  etc.  » 

Du  20  août  1838.  — C.  d’AIx. 

MINORITÉ.  — Nrt.LiTt  recativr.  — INDIVISI- 
BILITE. — DÉLAISSÈRENT.  — CONCILIATION. 

Le  défaut  d’autorisation  du  conseil  de  famille 
pour  l’exercice  des  droits  immobiliers  du  mi- 
neur ne  constitue  qu’une  nuttilé  rélative  dont 
le  mineur  est  seul  recevable  à se  prévaloir  (1  ). 
(C.  civ.,  met  1135.) 

En  matière  indivisible,  par  exempte,  s’il  s’agit 
d’une  demande  en  délaissement  d’un  Immeu- 
ble dépendant  d’une  succession  commune, 
la  dispense  du  préliminaire  de  conciliation 
établie  enfaveurdu  mineur  profite  à son  con- 
sort  majeur  ;S).  (C.  proc.,  48  et  49.) 

ARRtT. 

a LA  COCR,  — Sur  la  première  fin  de  non- 
procéder,  prise  de  ce  que  Pierre  Pradines  ne 
pouvait,  aux  termes  de  l'art.  464,  C.  civ.,  in- 
troduire une  aclion  relative  aux  droits  immobi- 
liers de  Marguerite  Pradines,  sa  tille  mineure, 
sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  At- 
tendu que  la  mineure  Pradines  aurait  seule  pu 
exciper  de  cette  irrégularité  purement  relative 
à ses  intérêts,  et  qu’au  lieu  de  s'en  prévaloir, 
elle  a repris  l’inslance  en  son  nom  personnel, 
depuis  sa  majorité;— Sur  la  seconde  fin  de  non- 
procéder,  opposée  à Bertrand  Pradines  fils,  et 
puisée  dans  Part.  48,  C.  proc.  : — Que  si  cet 
article  dispose  qu'aucune  demande  principale 
introductive  d'inslance  ne  sera  re;u  devant  les 
tribunaux  de  première  instance,  sans  qu'au 
préalable  le  défendeur  ait  élé  appelé  en  conci- 
liation devant  le  juge  de  paix,  celle  dont  il  s’agit 
était  affranchie  de  celte  formalité  par  l'art.  49, 
même  Code,  puisqu'elle  était  aussi  formée  b la 
requête  du  tuteur  de  Marguerite  Pradines  ; que 
l'exception  introduite  en  faveur  de  la  mineure 
a dû  profiter  au  majeur,  s’agissant  d’une  de- 
mande qui,  par  sa  nature,  était  indivisible  (5);  — 
Confirme,  etc.  • 

Du  30  août  1833.  — C.  de  Bordeaux. 

OBLIGATION.  — Approbation  D'Ecriture.  — 
Concerna  AuE. 

La  nécessité  du  bon  ou  approuvé  prescrit  par 
l’art.  1836,  C.  civ.,  n’existe  qu’à  l’égard 


(1)  C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a décidé.  — 
y . 4 juin  1818,  et  tes  renvois.  — Mais  le  défendeur 
actionné  psr  un  tnleur  non  autorisé  pourrait.  In  II- 
mine  lias,  opposer  le  défaut  d'autorisation  et  ob- 
tenir un  sursis  jusqu’à  ce  qu’elle  fût  intervenue.  — 
y.  11  déc.  1810;  Brui.,  5 aoû;  18ôf. 

(3)  11  en  serait  autrement  s’il  s’agissait  d'une 
matière  divisible.  — y.  Cass.,  30  mai  1814. 

(3)  Dans  l’espèce  la  demande  avait  pour  objet  le 
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d'un  acte  unilatéral  par  lequel  une  seule 
partie  s'engage  envers  l'autre  à lui  payer 
une  somme  d'argent.  (C.  civ.,  1326.) 

Dès  lorty  n'est  point  soumis  à cette  disposition 
l'acte  par  lequel  une  partie  s'engage  à livrer 
à l'autre  une  somme  el  des  biens  meubles  et 
Immeubles  à la  charge  par  celle-ci  de  servir 
une  rente  à ta  première  (4). 

L'incapacilé  de  donner  et  de  recevoir  pro* 
noncèe  par  l'ancienne  loi  entre  concubins 
n'existe  plus  sous  l'empire  du  Code  civil  (5). 
(C.  civ..  903.) 

Suivant  un  acte  fait  (Inutile  sous  seing  privé, 
le  25  mai  1829,  la  dame  Féburier  vendit  A Des- 
trilhes  le  domaine  du  Pin  el  divers  objets  mo- 
biliers dont  elle  se  réservait  l'usufruit;  elle 
s'obligea  de  plus  A lui  remettre  une  somme  de 
4,000  fr.  De  son  côté,  l’acquéreur  s’obligea  de 
servir  A la  venderesse  une  rente  viagère  de 
C00  fr.,  payable  par  quartiers  et  d'avance. 

Le  5 nov.  1829,  décès  de  la  dame  Féburier. 
Les  époux  Guér.ird.  ses  héritiers  naturels,  de- 
mandent la  nullité  de  l’acte  du  25  mai  4829, 
d’abord  comme  n'étant  pas  revêtu  d’un  bon  ou 
approuvé  de  la  main  de  Destrilhes,  ensuite 
comme  servant  à déguiser  une  libéralité  faite 
entre  concubins. 

Jugement  du  tribunal  de  Libourne,  du  23  août 
4831,  qui  rejette  ces  prétentions.  — Appel  par 
les  époux  Guérard. 

AintT. 

« LA  COUR,  — Attendu  , snr  la  question  de 
savoir  si  l’acte  dont  il  s'agit  est  nul  aux  termes 
de  l’art . 1326 , C.  civ. , faute  d'un  bon  ou  d'un 
approuvé  écrit  du  la  main  de  Destrilhes,  et  por- 
tant en  toutes  lettres  la  somme  qu'il  reçut  pour 
servir  d'aliment  à la  rente  viagère,  que  les  dis- 
positions de  l’art.  1326  ne  sont  applicables  qu’à 
un  acte  unilatéral,  et  lorsqu’une  seule  partie 
s'engage  envers  l'autre  b lui  payer  une  somme 
d’argent;  mais  que  le  contrat  que  l’on  voudrait 
faire  annuler  est  évidemment  un  contrat  synal- 
lagmatique, puisque  Destrilhes  et  la  dame  Fébu- 
rier s'obligent  réciproquement  l’un  envers  l’au- 
tre, savoir  : Destrilhes,  à servir  A la  dame 
Féburier  une  rente  annuelle  et  viagère  de  000  fr., 
et  cette  dame  à livrer  h Destrilhes  non-seule- 
ment une  somme  de  4,000  fr. , mais  encore  à le 
mettre  à l’instant  en  possession  de  la  nue  pro- 
priété du  domaine  du  Pin  et  des  effets  mobiliers 
énoncés  dans  l'acte;  que  celle  promesse  a tous 
les  caractères  d’une  convention  synallagma- 
tique, d'une  véritable  vente,  et  que,  par  consé- 
quent, elle  n'élait  pas  soumise  aux  formalités 
dont  parle  l’art.  1326;  qu'en  fût-il  autrement, 
Destrilhes,  débiteur  de  la  rente,  aurait  seul  été 
recevable  à exciper  du  défaut  de  bon  ou  ap- 


délaissement  d’immeublf»s  dépendant  d'une  suc- 
cession commune  cl  dont  le  demandeur  prétendait 
être  devenu  propriétaire. 

(4)  Car  alors  l’acte  renferme  une  véritable  con- 
veniioa  synallagmatique.  — F . Rennes,  28  avril 
1818;  Paris,  17  fév.  1839  ; - Toullier,  Droit  civ., 
t.  8,  n®  303,  el  Duranton,  t.  13,  nu159. 

(5)  F.  Pau,  20  mars  1822,  cl  la  note;  Brui., 
35  janv.  1832;  Sic  Coin-Delisle,  art.  913.  n°  0 
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prouvé  écrit  de  sa  main  ; — Attendu,  en  ce  qui 
touche  l'allégation  de  concubinage  et  la  nullité 
de  l'acte  du  25  mai  1820,  comme  contenant  une 
donation  au  profit  d'une  concubine,  que,  sous 
l’empire  du  Code  civ.,  le  concubinage  n'établit 
pas  une  incapacité  de  recevoir  ; que  cela  résulte 
positivement  des  termes  de  l'art.  902,  C.  civ.; 
que  ce  texte  est  trop  formel  pour  que  les  mariés 
Guérard  puissent  s’y  soustraire,  et  que  l'incapa- 
cité prononcée  par  l'ancienne  loi  n'existe  plus; 
que , la  capacité  légale  des  concubins  étant  re- 
connue, il  devient  sensible  que  la  preuve  offerte 
par  les  appelants  du  concubinage  de  la  dame 
Féburier  avec  Destrilhcs  n'est  pas  recevable  ; 
que,  de  plus,  dans  l'espèce  de  la  cause,  et  alors 
que  la  Cour  a reconnu  qu’il  n'y  avait  pas  eu  do- 
nation, mais  vente  le  25  mai  1829,  la  preuve 
du  concubinage  serait  tout  à fait  fruslraloire,  — 
Confirme,  etc.  » 

Du  21  août  1833.  — C.  de  Bordeaux. 

SÉPARATION  DE  CORPS.  - Iiwdee  geave.  — 
Imputation  d'adultère. 

Les  juges  peuvent  regarder  comme,  injure 
grave , suffisante  pour  motiver  ta  séparation 
de  corps,  l’imputation  d’adultère  faite  contre 
la  femme  par  l’avocat  du  mari  défendeur  à 
une  demande  en  séparation  de  corps,  lorsque 
cette  imputation  n’est  pas  Justifiée,  et  lors- 
que l’avoué  du  mari,  présent  à l’audience, 
n’a  pas  désavoué  la  défense  (1). 

arrêt. 

« LA  COÜR  , — Considérant,  en  droit,  que  la 
séparation  de  corps  peut  être  demandée  pour 
excès,  sévices  ou  injures  graves  ; — Qu’il  n’est 
pas  d'injure  plus  grave  que  l'imputation  d'adul- 
tère faite  par  un  mari  à son  épouse,  quand  celte 
imputation  n’est  pas  prouvée  ; — Que,  si  l’action 
en  séparation  de  corps  est  éteinte  par  la  récon- 
ciliation des  époux,  il  peut  néanmoins  en  être 
intenté  une  nouvelle  pour  cause  survenue  depuis 
la  réconciliation,  et  alors  le  demandeur  peut 
faire  usage  des  anciennes  causes  pour  appuyer 
la  nouvelle  demande;  — Considérant,  en  fait, 
que  lorsqu'on  admettrait  qu'il  y aurait  eu  récon- 
ciliation entre  les  époux  D au  mois  d'octo- 

bre 1832,  il  est  suffisamment  prouvé  que  depuis 
celte  époque  le  mari  a renouvelé  l’imputation 
d'adultère  qu'il  s’était  permise  antérieurement 
contre  son  épouse  ; — Que  cette  preuve  résulte 

1°.  de  ce  que  D a déclaré  par  écrit,  le 

29  avril  1833,  que,  si  dans  un  moment  d'hu- 
ineur,  il  avait  pu  adresser  à son  épouse  quelques 
propos,  et  montrer  un  peu  de  vivacité , ce  qu'il 
était  loin  d'avouer,  il  y eût  été  autorisé  parle 
rapprochement  des  dates  ; 2*  de  ce  que  D , ar- 

rivé récemment  à Rennes,  a remis  à son  avocat 
des  lettres  qu’il  a produites  comme  devant  con- 
stater l'adultère  de  sa  femme  ; 5*  de  ce  que  cet 
avocat  a fait  valoir  ces  lettres,  en  plaidant, 
comme  justificatives  de  ce  commerce  adultérin  ; 


(1)  C’est  ce  qui  a été  plusieurs  fois  décidé.  — 
F.,  au  reste,  à cet  égar  d,  notre  renvoi  sous  l 'arrêt 
de  Paris,  14  déc.  1810  ; — Chardon,  Puissances, 
lrt>  part.,  n«  71  ; Grenier,  Donat.,  n«>401  ; Touiller, 
t.  5,  n°  804;  Diiraulon,  n<»  651  ; Rolland  de  Vïllar- 
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4°  de  ce  que  l’avoué,  qui  assistait  à la  plaidoi- 
rie, non-seulement  n'a  pas  désavoué  l’avocat  au 
nom  de  son  client,  mais  même  a fait  enregistrer 
ces  lettres;  — Considérant  que  les  lettres  dont 
il  s'agit  ne  prouvent  pas  un  commerce  adulté- 
rin, et  que  l’intimé  n’a  offert  à cet  égard  aucune 
autre  preuve;  de  tout  quoi  il  résulte  que  l’injure 
grave  résultant  de  l'imputation  non  justifiée  d’a- 
dultère subsiste  dans  toute  sa  force,  et  qu'il  y a 
lieu  conséquemment  de  réformer  le  jugement 
de  première  instance,  — Ordonne  que  les  époux 

D seront  séparés  de  corps,  etc.  » 

Du  21  août  1833.  — C.  de  Rennes. 

PARTAGE  D’ASCENDANT.  — Rescision.  — Scr- 

PLtlENT. 

L’action  en  rescision  formée  contre  un  partage 
d’ascendanl  ne  peut  être  arrêtée  par  l’offre 
faite  par  le  défendeur  de  fournir  au  deman- 
deur le  supplément  de  sa  portion  héréditaire, 
soit  en  numéraire,  soit  en  nature  (2).  (C.  civ., 
1079  et  891 . > 

Par  testa  ment  des  2 août  1827  et  7 juill.  1828, 
Durrios  fit  le  partage  de  ses  biens  entre  ses  deux 
filles  mariées,  l'une  avec  Auzeries  , l'autre  avec 
Sarrau.  Après  le  décès  du  testateur,  la  dame 
Auzeries  demanda  la  rescision  du  partage  pour 
cause  de  lésion  de  plus  du  quart.  Des  experts 
furent  nommés  pour  procéder  à l'estimation  des 
immeubles  de  la  succession.  Sur  leur  rapport,  le 
tribunal  de  Moissac  rendit  Icjugetneul  suivant  : 

— «Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  qu'il  est  in- 
tervenu lésion  au  préjudice  des  mariés  Auzeries 
dans  le  lot  à eux  attribué  dans  le  susdit  partage, 
comparativement  à la  valeur  totale  des  biens; 

— Attendu  que,  pour  réparer  celle  lésion,  un 
nouveau  partage  doit  être  ordonné;  toutefois  il 
parait  être  dans  l'inlérèl  des  parties  d'admettre 
les  époux  Sarrau  à parfaire  l’inégalité  du  lot 
des  époux  Auzeries  en  biens  fonds,  d’après  l’es- 
timation portée  dans  le  rapport  des  experts,  et 
qu'il  est  convenable  de  fixer  un  délai  dans 
lequel  ils  seront  tenus  de  faire  leur  option; 
qu'au  cas  où  les  époux  Sarrau  ne  feraient  pas 
cette  option,  il  est  nécessaire  de  désigner  un 
notaire  devant  lequel  il  sera  procédé  à un  nou- 
veau partage  : 

t Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  de  la  part  des  époux  Sarrau.  — Ils  sou- 
tiennent que,  d’après  l’art.  891,  C.  civ.,  ils  ont 
le  choix  de  fournir  le  supplément  nécessaire 
pour  rétablir  l'égalité  des  lots  en  numéraire  ou 
en  nature. 

Appel  incident  des  époux  Auzeries  qui  con- 
cluent à la  nullité  du  partage. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que,  dans  l’espèce,  il 
a été  formé  une  demande  en  nullité  du  partage 
testamentaire  de  Durrios  père;  que  celte  de- 
mande est  fondée  sur  les  dispositions  de  Tar- 


gue?, Rép  , ?®  Partage  d’ascendant , n«>  104.  •— 
F.  toutefois  Turin,  15  germ.  an  13,  et  Confiant, 
Suce  es  s.,  p.  665. 

(2)  F.  Grenoble,  25  nov.  1824,  et  la  noie.  — 
Foy.  aussi  Mmes,  31  mars  1841. 
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ticle  1079,  €.  civ.  ; que,  par  suite,  ce  n'est  qu'en 
nature  que  les  enfants  peuvent  éire  remplis  des 
droits  résultant  pour  eux  des  dispositions  des 
art.  913  et  820,  même  Code;  qu'admettre  le 
système  contraire,  ce  serait  prétendre  que  le 
père  commun  a le  droit  d'attribuer  tous  ses 
biens  à l'un  de  ses  enfants,  à la  charge  par  lui 
de  payer  le  prix  de  la  part  héréditaire  de  chacun 
de  ses  cohéritiers,  ce  qui  n'est  ni  dan»  l'esprit 
ni  dans  les  termes  de  la  loi;  — Attendu  que 
l'art.  891,  C.  civ.,  s’applique  au  cas  où  il  y a eu 
un  acte  quelconque  résultant  du  fait  des  parties, 
et  ayant  pour  objet  de  faire  cesser  entre  elles 
l'indivision  ; qu'il  s’agit  dans  ce  cas  de  revenir 
contre  une  convention  faite,  ce  qui  est  tout  à 
fait  étranger  à l'espèce  qui  nous  occupe,  — An* 
mile  le  partage  fait  par  l'auteur  commun,  etc.  • 
Du  21  août  1853.  — C.  de  Toulouse. 


PÉREMPTION.  — Reprise  d'instance.  — Cita- 
tion en  justice.  — Solidarité. 

Pour  demander  la  péremption  d'instance,  les 
héritiers  d’une  partie  décédée  ne  sont  pas 
obligés  de  reprendra  préalablement  l'in- 
stance (1).  (C.  proc.,  397.) 

La  citation  en  justice,  donnée  même  devant  un 
Juge  incompétent,  interrompt  la  péremption 
d'instance  (2).  (C.  civ.,  2246;  C.  civ.,  399  ) 

La  péremption  d’instance  est  interrompue  à 
l'égard  de  toutes  tes  parties  par  une  assigna- 
tion qui  n'a  été  donnée  qu'à  des  parties  alors 
décédées,  si  elle  a été  en  même  temps  dirigée 
contre  d’autres  parties  solidaires  (3).  (C.  civ., 
2249;  C.  proc.,  399.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Attendu  que  la  demande  en 
péremption  est  le  fondement  d'une  instance 
nouvelle  et  principale,  et  non  un  simple  inci- 
dent; d'où  il  suit  qu'il  n’y  avait  pas  lieu,  de  la 
part  des  héritiers  Bruneaud  , de  reprendre  l’in- 
stance dont  ils  demandaient  la  péremption  ; — 
Attendu  que  l’assignation  donnée  le  24  mai  1824 
devant  la  Cour,  par  les  héritiers  Lassus,  à Gradis, 
Bruneaud  et  autres,  en  reprise  de  l'instance  qui 
était  pendante  devant  le  tribunal  de  district,  a 
eu  l’effet  d’interrompre  la  péremption,  bien  que 
la  Cour,  par  son  arrêt  du  12  août  1829  , se  soit 
déclarée  incompétente  pour  statuer,  et  en  ait 
renvoyé  les  parties  à se  pourvoir  devant  les 
juges  qui  devaient  en  connaître  ; que  la  pé- 
remplion  est  une  prescription  particulière  à la- 
quelle sont  applicables  plusieurs  des  règles 
générales  sur  la  prescription  ; Qu'aux  termes 
de  l’art.  2246,  C.civ.,  la  citation  donnée  devant 
un  juge  incompétent  interrompt  la  prescription  ; 
—Que  l'assignation  dont  il  s'agit  était  régulière 
dans  sa  forme;  qu'on  ne  peut  prétendre  qu’elle 
fût  étrangère  à l’instance  qu'elle  avait  pour  ob- 
jet de  reprendre  ; qu’ enfin  l’arrêt  de  1829  s'étant 


borné  à juger  une  question  préjudicielle,  n'a 
apporté  aucune  atteinte  à sa  validité  ; — Attendu 
que  la  prétendue  nullité  de  celte  assignation 
résultant,  d’après  les  appelants , de  ce  qu'elle 
aurait  été  donnée  aux  frères  Bruneaud,  qui 
étaient  alors  décédés,  doit  être  écartée  par  deux 
raisons  également  décisives  : la  première,  parce 
qu'elle  n’était  pas  exclusivement  dirijée  contre 
les  frères  Bruneaud.  mais  encore  contre  Gradis, 
Raba  et  consorts,  tant,  est-il  dit.  en  leurs  noms  que 
pour  les  autres  créanciers  délibérants,  instanciés 
dans  l'arrêt  de  1771 , que  pour  reprendre  et  con- 
tinuer l’instance;  — Qu’elle  avait  pour  objet  de 
ramener  II  exécution  les  condamnations  soli- 
daire* prononcées  par  cet  arrêt,  et  que,  d’après 
l'art.  2249,  0.  précité,  la  demande  adressée  à 
l'un  des  débiteurs  solidaires  interrompt  la  pres- 
cription contre  tous  les  autres,  même  contre 
leurs  héritiers;  2°  parce  qu’on  matière  de  pé- 
remption, les  poursuites  valahlemeul  dirigées 
contre  l'une  des  parties  instanciées,  ont  l'effet 
d'empêcher  la  procédure  de  périmer  à l'égard 
des  autres,  — Confirme,  etc.  > 

Du  22  août  1853.  — C.  de  Bordeaux. 

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  — Cstmcii*».  — 
Dettes. 

Les  créanciers  d'une  société  en  commandite 
ne  peuvent  agir  par  action  directe  et  person- 
nelle contre  les  associés  commanditaires  à 
fin  de  payement  des  dettes,  jusqu'à  concur- 
rence de  leurs  commandites  (4).  (C.  comm.,  23 
et  suiv.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant,  en  droit,  qu'une 
demande  eu  justice  ne  peut  être  valablement  di- 
rigée que  contre  celui  qui  a le  droit  et  les  moyens 
de  l'examiner  et  de  la  combattre  ;— Considérant 
que  l'associé  en  commandite  n'est,  suivant  l'ar- 
ticle 23,  C.  comm.,  qu'un  simple  bailleur  de 
fonds,  passible  des  pertes  de  la  société  jusqu'à 
concurrence  seulement  du  montant  de  sa  com- 
mandite; — Qu'il  lui  est  interdit  de  s'immiscer, 
de  quelque  manière  et  à quelque  litre  que  ce 
soit,  dans  la  gestion  des  affaires  de  la  société, 
sous  peine  de  perdre  tous  les  avantages  attachés 
à la  qualité  de  commanditaire,  et  d'élre  obligé 
solidairement,  avec  les  associés  en  nom  collectif, 
à toutes  les  dettes  et  à tous  les  engagements  de 
la  société;  — Que  son  nom  ne  peut  pas  faire 
partie  de  la  raison  sociale,  et  ne  doit  pas  même 
être  indiqué  dans  les  extraits  de  l'acte  de  so- 
ciété, dont  la  publication  est  prescrite  par  les 
art.  42  et  43,  C.  comm.,  en  sorte  qu'il  doit  rester 
inconnu  aux  tiers;  — Qu'il  suit  de  là  que  l’as- 
socié en  commandite  ne  contracte  d'engagement 
qu’envers  ses  coassociés,  entre  les  mains  desquels 
il  doit  verser  le  montant  de  sa  commandite; — 
Qu'il  est  sans  droit  et  sans  qualité,  soit  pour 


(1)  F.  conf.  Metz,  24  fév.  1826;  Rouen,  20  nui 
1826;  Montpellier,  17  janv.  1831  ; Cass.,  3 fév.  1835, 
et  19  janv.  1837.  — ^.cependant  Bordeaux,  12  mai 
1824. 

(2)  F.  conf.  Cass.,  12  nov.  1832,  et  la  note. 

(3)  F.  toutefois  Cass.,  9 juill.1828. 


(4)  Sic  Malpeyre,  Soc . comm.,  u*  256  ; Nouguier, 
Trlb.  de  comm.,  Compét.  en  matière  de  soc. 
comm.,  n°  10.  — V.  contrà , même  Cour,  23  fév. 
1833,  et  la  note.  — aussi  Brux.,  30  juin  1841. 
— Secits  Delangle,  Soc.  comm.,  n«»  276  et  smv.  ; 
Troplong,  Soc.,  n®  831. 
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agir  contre  les  débiteurs,  soit  pour  discuter  les 
réclamations  de  ceux  qui  se  prétendraient  créan- 
ciers de  la  société,  et  que,  par  conséquent,  il  ne 
peut  être  soumis  du  la  part  de  ceux-ci  à aucune 
action  directe}  — Considérant,  en  fait,  que  le 
comle  Perregaux  n'a  figuré  dans  les  sociétés  qui 
se  sont  succédé  depuis  1817  , sous  la  raison 
Jacques  Laffitte  et  compagnie,  qu'en  qualité 
d'associé  en  commandite;  — Qu’il  n’est  pas  al- 
légué qu’il  se  soit  immiscé  dans  la  gestion  des 
affaires  sociales;— Qu’il  est  toujours  resté  étran- 
ger aux  tiers  envers  lesquels  les  associés  gérants 
et  responsables  ont  pu  s'engager  ; — Que  son 
nom  même  aurait  dû,  aux  termes  de  la  loi,  leur 
être  inconnu;  qu’il  ne  serait  pas  admis  -à  dé- 
battre les  prétentions  des  créanciers  de  la  so- 
ciété; que,  dès  lors,  la  banque  de  France,  à ce 
litre  de  créancier  de  la  société,  est  sans  droit  pour 
agir  directement  contre  lui, —Décharge  le  comle 
Perregaux  des  condamnations  contre  lui  pro- 
noncées au  profil  de  la  banque  do  France,  etc.  » 
Du  24  août  1833.  — C.  de  Paris. 

JUG.  PAR  DÉFAUT.  — Conclu*.  — Copie.  — 
Sêpar.  de  corps.  — Conçu,.  — Désist. 

Est  contradictoire  et  non  par  défaut  te  juge- 
ment Intervenu  sur  des  conclusions  prises 
respectivement  à l’audience,  quoique  les 
avoués  n'en  aient  point  remis  une  copie  au 
greffier,  et  que  l'une  des  parties  ait  refusé 
de  plaider.  (Décret  30  mars  1808,  art.  33.) 
l'époux  demandeur  en  séparation  de  corps 
qui,  dans  le  but  de  réparer  une  irrégularité 
commise  dans  ta  procédure  de  conciliation, 
tente  une  deuxième  épreuve  dans  la  forme 
{égale,  n'est  pas  tenu  de  se  désister  de  ta  pre- 
mière instance  qu'il  a introduite. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Sur  les  questions  de  procé- 
dure , — Attendu  que  l’art.  53,  décret  50  mars 
1808  (alin.  2),  en  prescrivant  aux  avoués  de  re- 
mettre au  greffier  la  copie  signée  des  nouvelles 
conclusions  par  eux  prises,  soit  avant  l’audience, 
soit  â l’audience  môme  sur  le  bureau,  n’a  pu 
faire  dépendre  de  l’inexactitude  de  cette  remise 
le  sort  du  jugement  ou  de  l’arrêt  intervenu  sur 
ces  mêmes  conclusions  ; qu’aussi  la  peine  de 
nullité  n’est  point  attachée  et  ne  saurait  être 
appliquée  à l'inobservation  de  cette  dis|>osilion  ; 
— Attendu  que,  d'après  l’art.  243,  C.  proc.,  la 
plaidoirie  est  réputée  commencée  quand  les  con- 
clusions ont  été  contradictoirement  prises  à l'au- 
dience; — Attendu  que  les  deux  jugements  des 
15  mars  et  18  mai  1833,  constatant,  en  fait,  que 
des  conclusions  avaient  été  prises  contradictoi- 
rement à l’audience,  et  que  la  cause  avait  été 
tenue  pour  commencée,  le  jugement  prononcé, 
et  acquis  aux  parties  le  15  mars  dernier,  est 
contradictoire  de  sa  nature,  et  non  pas  en  défaut  ; 
qu’en  conséquence  les  premiersjugesontdûreje 
ter  l’opposition  formée  audit  jugement, ainsi  qu’ils 
l'ont  fait  par  celui  du  1 8 mai  suivant  ; — Attendu 
qu’en  admettant  que  la  tentative  de  conciliation 
sous  la  date  du  0 août  1852  fût  irrégulière, 
celte  irrégularité  n’aurait  pu  vicier  que  l’in- 
stance commencée,  et  uon  pas  rejaillir  sur  l’ac- 
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lion  même  en  séparation  de  corps  et  la  rendre 
non  recevable,  etc.  • 

Du  24  août  1835.  — C.  de  Grenoble. 

REMPLACEM.  M1LIÎ.  — Société.  - Autorh. 
—Aveu.  — Recouvert.  — Jugev.  coihêrc. 

Les  obligations  souscrites  par  les  entreprises 
ayant  pour  objet  te  remplacement  des  jeunes 
gens  appelés  au  service  de  famée,  ou  au 
profit  de  ces  entreprises,  sont  nu  lies  lorsque 
ccs  entreprises  n'ont  pas  été  autorisées  dans 
la  forme  voulue  par  l'ordonnance  du  14  nov. 
182!.  (C.  civ., 6,  1131  et  1133;  L.  20  marsl818; 
ordonnance  14  nov.  1821.) 

L' entreprise  au  profit  de  laquelle  une  obligation 
a été  contractée  ne  peut  argumenter  de  ta 
circonstance  que  te  défendeur  aurait  avoué 
sa  dette  et  la  validité  de  l'obligation. 

En  d’autres  termes,  l'acquiescement  d'une  partie 
à une  convention  réprouvée  ne  peut  auto- 
riser tes  tribunaux  à reconnaître  cette  con- 
vention valide  et  à en  régler  les  effets  comme 
si  elle  l'était  (1). 

En  pareil  cas,  lorsque  faction  originaire  se 
trouve  repoussée,  il  n'y  fl  point  lieu  de  s'oc- 
cuper des  demandes  reconventionneltes  qui 
ne  sont  présentées  que  comme  défenses  à 
l'action  principale  et  pour  arriver  à ta  com- 
pensation. 

Le  défendeur  à une  action  pareille , lorsqu'une 
s'est  nullement  ingéré  dans  ta  gestion  de 
l'entreprise,  ne  peut  être  déclaré  justiciable 
de  la  juridiction  commerciale. 

Le  1er  sept.  1852,  Nogues  traita  avec  Mas- 
sard,  aux  fins  d’acte  sous  seing  privé,  pour 
fournir  au  lieu  et  place  de  celui-ci  deux  rempla- 
çants aux  nommés  Crcspet  et  Hudÿi,  appelés  à 
faire  partie  du  contingent  de  l’armée  ; en  re- 
tour, il  fut  subrogé  aux  droits  de  Massard  contre 
les  faûiilles  des  deux  conscrits. 

Toutefois,  se  prétendant  lui-même  créancier 
de  Nogues  à d’autres  titres,  Massard  transporta 
à un  tiers  le  bénéfice  des  actes  qui  lui  avalent 
été  souscrits  par  Crespel  père  et  par  la  veuve 
Hudin,  qui  acceptèrent  légalement  la  cession. 

Nogues,  affectant  de  regarder  celte  aliéna- 
tion comme  tendant  à le  frustrer  de6  avantages 
qui  lui  avaient  été  assurés,  assigna  Massard  à 
fin  de  payement  de  la  somme  de  2,700  fr.  De  son 
côté,  Massard  opposa  une  demande  reconven- 
lionnelle. 

Le  19  avril  1833,  jugement  du  tribunal  de 
Rennes,  qui  statue  en  ces  termes  : — • Consi- 
dérant qu’il  résulte  des  déclarations  faites  par 
Nogues,  à l’audience  du  29  mars,  que  depuis 
six  ans  il  s’occupe  de  remplacements  militaires; 
qu’il  est  connu  dans  les  départements  d'Indre- 
et-Loire,  de  la  Sarlhe,de  l’Orne,  de  la  Mayenne 
et  d’Ille-et-Vilaine,  pour  se  livrer  à ce  genre 
d’industrie  ; que  de  ces  divers  lieux  il  lui  est 
adressé  des  demandes  de  remplaçants  ; 

» Qu’il  a sous  ses  ordres  des  agents  occupés  à 
lui  trouver  des  sujets  et  des  placements;  que  de 
tout  ce  qui  précède  il  résulte  suffisamment  qu’il 
a formé  une  entreprise  ayant  pour  objet  le  rem- 


(1)  V.  Cass.,  7 avril  1824  Merlin, Bip.,  v°  Ju- 
gement, S 3. 
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placement  de»  jeunet  grm  appelés  au  service 
militaire,  et  qu'il  a exploité  depuis  plusieurs 
années  ce  genre  d'industrie;  qu’on  ne  saurait 
opposer  S ce  qui  précédé  le  jugement  rendu  le 
93  fév.  dernier,  enregistré  le  i8,  puisque,  ne 
statuant  que  par  rapportait  défendeur,  il  lais- 
sait intacte,  en  ce  qui  concernait  le  demandeur, 
la  question  qui  rient  d'élre  résolue  ; qu'on  pou- 
vait donc,  surtout  d'après  les  documents  donnés 
postérieurement  par  les  parties,  la  décidercomme 
elle  se  trouve  l'être  aujourd'hui  b l'égard  de  No- 
guea,  sans  qu'il  ; eût  contrariété  entre  les  juge- 
ments; 

• Considérant  qu'aux  termes  de  l’art.  1«',  or- 
donnance 14nor.  1891,  aucune  entreprise  ayant 
pour  objet  le  remplacement  des  jeunes  gens  ap- 
pelés & l'armée  ne  peut  exister  qu’avec  l'autori- 
sation royale,  et  que,  d’après  l’art.  S,  même 
ordonnance,  les  entreprises  qui  ne  sont  pas  au- 
torisées doivent  être  considérées  comme  illicites  ; 
que  ces  dispositions  s’appliquent  à toute  entre- 
prise, et  qu'une  réunion  ou  société  de  plusieurs 
individus  n'est  pas  requise  pour  qu'il  y ait  en- 
treprise; 

-Considérant  que  cetle  ordonnance,  étant 
intervenue,  ainsi  qu'elle  constate,  dans  une  ma- 
tière où  les  pères  de  famille  intéressés  ne  pou- 
vaient vérifier,  suivre  et  défendre  le»  garanties 
offertes  par  les  entrepreneur»,  et  qui  intéressait 
l’ordre  public,  puisqu'il  s’agissait  de  la  compo- 
sition de  l'armée,  se  trouvait,  dès  lors,  autorisée 
par  les  décrets  des  1»  avril  et  15  oct.  1809,  qui 
ont  acquis  force  de  loi,  et  qui,  modifiant  les 
règles  du  droit  commun,  exigent  une  autorisa- 
tion spéciale  pour  loutes  les  sociétés  où  les  in- 
téressés n’ont  aucun  moyen  réel  et  efficace  de 
surveillance,  ou  qui  intéressent  l’ordre  public, 
quelles  que  soient  d’ailleurs  la  forme  el  la  dé- 
nomination des  sociétés,  et  encore  bien  qu’elles 
ne  soient  pas  anonymes;  que,  ai  les  décrets  ne 
disposent  en  termes  exprès,  que  pour  les  asso- 
ciations, il  n’en  est  pas  moins  vrai  de  dire  que 
les  motifs  sur  lesquels  ils  se  fondent  justifiaient 
l'application  qui  en  a été  faite  au  cas  où  il  y a 
entreprise  de  remplacement;  qu’on  peut  d'ail- 
leurs maintenir  avec  fondement  qu’ayant  pour 
but  de  pourvoir  à la  sûreté  de  l’État,  qu'une 
mauvaise  composition  de  l’armée  pourrait  com- 
promettre, et  d'assurer  l'exécution  de»  lois  rela- 
tives au  recrutement,  cette  ordonnance  a été 
rendue  en  verlu  de  l’an.  14,  charte  constitu- 
tionnelle, 4 juin  1S1 4,  qui  était  alors  en  vigueur, 
el  conséquemment  dans  le  cercle  des  attributions 
dévolues  au  pouvoir  exécutif  ; que  du  momenL 
où  il  est  constaté  qu’elle  a été  légalement  vendue, 
ou  est  forcé  d’admettre  qu'elle  est  obligatoire 
pour  les  tribunaux;  qu’aussi  voit-on  qu’ils  en 
ont  fait  constamment  l’application,  ainsi  que 
rapprennent  deux  arrêts  rendus  par  la  Cour  de 
cassation  le  H avril  1897,  et  un  autre  arrêt  de 
la  même  Cour,  en  date  du  5 mars  dernier  (Mer- 
lin, Répertoire,  t.  15,  v°  Conscription); 

• Considérant  que  les  obligations  souscrites 
par  de  pareilles  entreprises  ou  à leur  profil, 
quand  elles  ne  sont  pas  autorisées,  sont  contrac- 
tée» en  violation  d’une  ordonnance  légalement 
intervenue,  qui  exigeait  en  pareil  cas  la  surveil- 
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lance  de  l’autoritédans  l’inlérêt  de  l’ordre  public, 
et  pour  assurer  la  bonne  composition  de  l'armée; 
qu'elles  ont,  dès  lors,  une  cause  illicile,  el  doi- 
vent élrc  rejetées; 

• Considérant  que,  par  le  traité  du  I"  sep- 
tembre dernier,  enregistré  le  98  nov.  dernier, 
sur  lequel  se  fonde  ta  demande  de  Nogues,  ce- 
lui-ci s'obligeait  de  fuurmr  deux  remplaçants 
au  lieu  et  place  de  Massard,  qui,  pour  prix  de 
cetle  convention,  s'était  engagé  b lui  remettre 
les  actes  souscrits  b son  profit  par  les  remplacés 
ou  leurs  parents;  qu'une  pareille  obligation  ren- 
trait évidemment  dans  l'entreprise  exploitée  par 
le  demandeur  ; qu'ainsi  elle  a une  cause  illicile, 
puisque  ce  dernier  a lui-même  reconnu  qu'il 
n'avait  pas  obtenu  du  gouvernement  l’autorisa- 
tion requise  en  ce  cas  ; qu'on  ne  saurait  objecter 
qu’il  ne  s'agit  pas.  dans  l'espèce,  de  l'exécution 
du  traité,  mais  bien  de  dommages-intérêts  ré- 
sultant de  son  ioexéculion,  puisque  la  demande 
fondée  sur  ce  dernier  motif  ne  pourrai!  être  ad- 
mise qu'aulantque  ce  traité  serait  valide  et  exé- 
cutoire ; que  ce  n’est  qu'alors  en  effet  qu’il  pour- 
rait être  attaché  une  peine  b sa  violation. 

» Considérant  qu'on  ne  peut  argumenter  de 
la  circonstance  que,  dans  l’espèce,  le  défendeur 
a expressément  reconnu  la  validité  des  obliga- 
tions dont  l’exécution  est  réclamée , puisqu'il  a 
demandé  b se  libérer  d'une  portion  par  la  com- 
pensation, et  qu’il  s’est  avoué  débiteur  du  sur- 
plus ; 

> Qu’en  effet , l'acquiescement  d'une  partie 
b une  convention  réprouvée  ne  peut  autoriser 
les  iribuuaux  b reconnaître  cetle  convention  va- 
lide et  b en  régler  les  effets  comme  «I  elle  l'é- 
tait ; que  ce  serait , en  lui  donnant  la  formule 
exécutoire,  sanctionner  une  atteinle  portée  b la 
loi,  aux  bonnes  mœurs  ou  à l'ordre  public,  dont 
les  magistrats  sont  les  conservateurs;  que  ceux- 
ci  peuvent  donc  el  doivent  même  rejeter  de  pa- 
reilles conventions,  soit  d'office,  soit  sur  les 
réquisitions  du  ministère  public;  qu'on  ne  peut 
objecter  qu'en  suppléant  tes  moyens  qui  basent 
alors  leur  décision  , ils  statuent  sur  choses  qui 
ne  leur  sont  pas  demandées,  puisqu'ils  se  bor- 
nent b juger  les  demandes  qui  leur  sont  soumi- 
ses, et  qu’ils  ne  font  que  leur  appliquer  les  dis- 
positions de  la  loi , ainsi  qu'ils  en  ont  le  droit  ; 

• Considérant  que,  lorsque  l'action  originaire 
se  trouve  repoussée, comme  dans  l'espèce,  par 
des  moyens  qui  ne  permettent  pas  d'y  avoir 
égard,  il  n’y  a plut  lieu  de  s'occuper  des  de- 
mandes reconventionnelh’S  ; puisqu'elles  ne  sont 
présentées  que  comme  défense  b l’action  prin- 
cipale et  pour  arriver  à la  compensation  ; que 
ce  serait  proroger  ta  juridiction  du  tribunal 
contre  l'intention  des  parties,  qui,  en  le  saisis- 
sant reconventionnellement , ont  en  vue  un  cas 
qui  n’existe  plus,  puisque  la  demande  originaire, 
étant  rejetée,  ne  peut  plus  donner  lieu  à la  com- 
pensation ; 

» Considérant  que , bien  qu'il  ail  été  décidé 
qu’il  y avait  entreprise  de  la  part  de  Nogues, 
le  tribunal  n'en  est  pas  moins  resté  compétent 
pour  statuer  au  fond  , puisque  c'est  la  qualité 
du  défendeur  ou  la  nature  de  ses  actes  qui  rè- 
gle la  compétence  , el  que , dans  l’espèce,  Mas- 


Jurisprudence  des  Cours  d'appel. 


! 


324  (26  août  1833.) 

*ard  n’ayant  prii  aucune  part  dans  les  dépenses 
de  l’établissement  ni  dans  les  produits,  doit  être 
réputé  y avoir  été  toujours  étranger,  et  par 
suite  être  resté  sous  la  juridiction  des  tribunaux 
ordinaires;  qu’il  ne  peut  y avoir  eu  à passer 
sous  celle  des  tribunaux  de  commerce  que  celui 
qui  a Fait  l'entreprise;  mais,  qu'étant  deman- 
deur, on  ne  peut  avoir  aucun  égard  à ses  actes  ; 
qu’en  admettant  la  doctrine  contraire , il  fau- 
drait décider  que  le  remplaçant  qui  traite  avec 
l'agent  ou  l’entrepreneur  de  remplacements  fait 
un  acte  de  commerce,  et  se  soumet  par  là  à la 
juridiction  commerciale,  ce  qui  n’est  pas  admis- 
sible (voy.  Merlin,  Question»  de  droit,  t.  7, 
v°  Acte  de  commerce,  §§  0 et  9.  et  Pardessus, 
Cour»  de  droit  commercial , n®  1345)  ; 

» Considérant  que  toute  partie  qui  succombe 
doit  aux  termes  de  l’art.  130,  C.  proc.,  être  con- 
damnée aux  dépens, — Déclare  nulle  et  illicite  la 
convention  da  l*r  sept,  dernier.— Appel  par  No- 
gues. 

ARRÊT. 

• LA  COUR , — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  etc..  — Confirme,  etc.  » 

Du  24  août  1833.  — C.  de  Rennes. 

DÉPENS.  — Taxe.  — Jcgev.  — Opposition. 
{V.  26  avril  1833.) 

COMMUNE.  — Action.  — Obligation  person- 
nelle. — Domicile. 

Inexécution  d’un  Jugement  obtenu  contre  une 
commune  ne  peut  être  poursuivie  par  les 
voies  ordinaires  employées  contre  les  parti - 
cul/ers  (1  ). 

Mais  le  créancier  doit  se  pourvoir  devant 
l'autorité  administrative  pour  faire  porter 
un  crédit  en  sa  faveur  au  budget  de  ta  com- 
mune (8). 

Mais  si  le  créancier  procède  par  voie  d'exécu- 
tion contre  un  habitant  pris  individuelle - 
ment,  ta  commune  ou  l'habitant  poursuivi 
peuvent  demander  la  nullité  des  poursuites 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  qui,  tout  en 
la  prononçant,  devront  renvoyer  devant  l'au- 
torité adminslrativc  pour  être  statué  sur  le 
mode  de  payement. 

Toutefois , lorsque  les  habitants  d'une  commune 
sont  condamnés  en  la  personne  du  maire , 
ensemble  et  solidairement,  l'exécution  de  la 
sentence  peut  être  poursuivie  contre  un  ha- 
bitant en  particulier. 

Si  la  condamnation  a été  prononcée  pour  fait 
de  dépaissance  exercée  sans  droit  sur  un  ter- 
rain, l'exécution  peut  également  être  pour- 
suivie contre  celui  qui,  sans  être  habitant 
de  la  commune,  y possède  des  fonds  et  des 
bestiaux  qui  ont  pris  part  ri  ta  dépaissance. 

Les  habitants  de  la  commune  de  Châtres,  re- 
présentés par  leur  maire,  ont  été,  par  arrêt  du 
28  mars  1821,  reconnus  sans  droits  sur  l’étang 
de  Verlhiac.  En  outre,  ils  ont  été  condamnés  soli- 
dairement à lui  payer  la  somqjc  de  1.000  fr.  à 


(1)  Brux.,9  mai  1837. 

(2)  y.  conf.  Cormcnin,  Quest.  de  droit  admin., 
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titre  de  dommages-intérêts , et  celle  de  150  fr. 
pour  chaque  année,  en  remontant  jusqu’en  1792, 
à litre  de  restitution  de  fruits. 

Le  15oct.  1832,  Verlhiac,  voulant  profiler  de 
la  condamnation  solidaire,  a adressé  à Lignac  , 
qui  avait  des  propriétés  dans  la  commune  , et 
qui,  du  reste,  avait  déjà  donné  204  fr.,  un  com- 
mandement de  payer  1®  4.030  fr..  montant  total 
des  fruits  à restituer;  2®  1,000  fr.,  montant  des 
dommages-intérêts  ; 3°  les  déjtens  auxquels  les 
habitants  avaient  été  condamnés.  Ce  comman- 
dement ayant  été  suivi  d’une  saisie-exécution, 
Lignac  a demandé  la  nullité  des  poursuites  sur 
le  fondement  qu’il  n’était  pas  un  habitant  de  la 
commune  de  Châtres,  bien  qu'il  y eût  des  pro- 
priétés; que  d’ailleurs  la  condamnation  avait 
frappé  une  commune,  en  tant  que  personne 
morale,  et  que,  dés  lors.  Verlhiac , au  lieu  de 
poursuivre  un  habilanl  en  particalier,  devait 
s’adresser  à l’autoritéadministrative  pour  qu’elle 
réglât  le  mode  à suivre  pour  le  payement.  Le 
ninislère  public,  tant  en  première  instance  qu’en 
appel , a aussi  requis,  mais  vainement,  l’évoca- 
tion de  l’affaire  devant  l'autorité  administrative. 
En  effet  : 

arrêt. 

«LA  COUR,— Attendu,  quant  au  déclinatoire 
proposé  par  le  préfet  du  département  de  la  Dor- 
dogne, qu'il  est  certain  que  l'effet  des  condam- 
nations obtenues  contre  les  communes  ne  peut 
peut  pas  être  poursuivi  contre  elles  par  les  voies 
ordinaires  d'exécution  contre  les  particuliers  ; — 
Que  le  créancier  qui  se  trouve  dans  ce  cas  doit 
se  pourvoir  devant  t’auloriléadminislrative  pour 
faire  porter  un  crédit  en  sa  faveur  au  budget  de 
la  commune  ; que,  s’il  s’écarte  de  cette  voie,  qui 
est  la  seule  régulière,  et  s'il  procède  par  voie 
d'exécution  , les  communes  doivent  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux  pour  faire  annuler  les 
poursuites  ; que  les  tribunaux  sont  compétents 
pour  statuer  sur  une  semblable  contestation , 
mais  qu’ils  doivent  annuler  les  poursuites  et 
renvoyer  à se  pourvoir  devant  l’aulorité  admi- 
nistrative pour  être  statué  sur  le  mode  de  paye- 
ment ; — Attendu  que,  dans  la  cause  actuelle, 
il  ne  s’agit  point  d’une  contestation  en  celle  es- 
pèce ; que  les  commandements  et  la  saisie-exé- 
cution n’ont  point  été  faits  contre  la  commune 
de  Châtres,  mais  qu'ils  ont  été  dirigés  contre 
Lignac  , pris  individuellement  ; que,  dès  lors,  il 
n’y  avait  pas  de  motif  pour  admettre  le  décli- 
natoire proposé  par  le  prefel  de  la  Dordogne  ; — 
Attendu  que , dans  le  jugement  du  tribunal  de 
Sarlat  du  5 avril  1824  , il  s’agissait  principale- 
ment d’un  droit  de  dépaissance  exercé  indivi- 
duellement par  les  habitants  de  ia  commune  de 
Châtres;  que,  si  tous  les  habitants  n'y  figuraient 
pas  nominativement,  ils  y étaient  instanciés  en 
leur  qualité  et  comme  défendeurs;  — Que,  par 
ce  jugement,  tous  les  défendeurs,  c'est-à-dire 
tous  les  habitants,  ont  été  condamnés  ensemble 
et  solidairement  à payer  150  fr.  par  chaque  an- 
née , à raison  de  la  dépaissance  qu'ils  avaient 


l.  2,  p.  153  et  suiv.,  v®  Communes  Liège,  19  déc. 
1833.  et  Br.,  Cass.,  7 janv.  1834. 
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exercée,  el,  de  même  solidairement,  en  1,000  fr. 
de  dommages-intérêts  et  aux  dépens  ; — Attendu 
que,  par  l’effet  de  ce  jugement,  chacun  des  ha- 
bitants a pu  être  contraint  au  payement  de  la 
totalité  du  montant  de  la  condamnation;  — At- 
tendu que  ce  jugement,  confirmé  par  arrêt  de  la 
Cour  du  38  mars  1831 , a acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  et  qu’il  doit  être  exécuté  dans  les 
termes  où  il  a été  rendu  : — Attendu  qu’il  a été 
exécuté  par  Lignac  lui-même  qui  serait  non 
recevable  à s’en  plaindre  ; — Attendu  qu'il  pos- 
sède des  fonds  dans  la  commune  de  Châtres  ; 
que  ses  bestiaux  ont  participé  à la  dépaissance 
qui  était  en  contestation,  et  que.  sous  ce  rapport, 
il  doit  être  placé  parmi  les  habitants  qui  figu- 
raient dans  le  procès,  quoiqu’il  n’ait  pas  son 
domicile  dans  celte  commune. — Confirme,  etc.  * 
Du  36  août  1835.  — C.  de  Bordeaux. 

CONSEIL  JUD1C.  — Mam.  — Auroa.  - Fehhi. 
Le  mari  pourvu  d’un  conteil  judiciaire  n’est 
apte  à autoriser  sa  femme  à plaider  qu’au- 
tant  qu’il  est  lui-même  assisté  de  son  conseil 
Judiciaire  (1).  (C.  Civ.,  317  et  513.) 

Axxtr. 

• LA  CODE , — En  ce  ce  qui  louche  l’appel 
de  la  comtesse  Orsini  ; — Considérant  que,  si  la 
comtesse  Orsini  a interjeté  appel  avec  l'autori- 
sation de  son  mari,  celui-ci  ne  pouvait  l'auto- 
riser qu’autant  qu’il  aurait  été  assisté  de  son 
conseil  judiciaire,  sans  lequel  il  lui  a été  défendu 
de  plaider;  — Considérant  que  le  comte  Orsini 
n’était  point  assisté  de  son  conseil  judiciaire,  et 
que,  dès  lors,  il  n’a  pu  autoriser  sa  femme  à 
exercer  un  droit  que  lui-même  n’aurait  pas  pu 
exercer.  — Déclare  nul  l’appel . etc.  • 

Du  27  août  1833.  — C.  de  Paris. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  — Saisit  imob.  — 
Exploit.  — Irterèts  distinct.  — Jouct. 

Les  tribunaux  de  première  instance  prononcent 
en  dernier  ressort  sur  les  contestations  rela- 
tives à une  saisie  immobilière , lorsque  la 
somme  contenue  au  titre  en  vertu  duquel 
elle  est  exercée  n’excède  pas  1,000  fr.  (3). 

Les  créanciers  d’un  même  débiteur  peuvent 
réunir  leurs  créances  particulières  dans  un 
seul  exploit j et  rendre  commune  entre  eux 
une  procédure  en  saisie  immobilière  contre 
te  débiteur  commun. 

Et,  dans  ce  cas,  le  jugement  rendu  sur  la  va- 
lidité de  la  saisie  est  en  dernier  ressort  lors- 
qu’aucune  des  créances  particulières  n’ex- 
cède ta  somme  de  t ,000  fr.,  encore  bien  que 
leur  réunion  présentât  un  total  supérieur  au 
taux  du  dernier  ressort. 

ARRtT. 

< LA  COUR, —Attendu  1"  que,  suivant  l’art. 4, 
lit.  5,  L.  24  août  1790,  les  tribunaux  d'arron- 
dissement connaissent,  en  premier  et  dernier  res- 


(1)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  11  août 
1840,  pose  en  principe  que  le  mari  qui  ne  peut  plai- 
der sans  l’assistance  d’un  conseil  judiciaire  n’a  pas 
capacité  pour  autoriser  sa  femme  à ester  en  justice. 
Duranton  professe  l'opinion  contraire  ; il  pense  que 
la  loi  n'ayant  prononcé  d’incapacité  que  contre  le 
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sort,  de  loules  affaires  personnelles  et  mobi- 
lières , jusqu’à  la  valeur  de  1,000  fr.  en  princi- 
pal ; — Altendu  qu’une  saisie  immobilière  n'est 
qu'un  mode  d'exécution;  qu’on  doit  mesurer 
son  importance  sur  celle  du  litre  qui  lui  a servi 
de  base,  afin  d'atteindre  le  but  de  la  loi  préci- 
tée ; que,  bien  que  le  litre  lui-même  ne  soil  pas 
conleslé,  toutes  les  difficultés  nées  de  l'exécu- 
tion dont  il  est  susceptible  sont  circonscrites,  en 
ce  qui  concerne  le  créancier . dans  l'intérêt  que 
ce  titre  lui  présente  ; qu'à  l’égard  du  débiteur, 
pour  se  snustraireà  l'effet  d’une  saisie  réelle,  il 
suffit  qu’il  satisfasse  aux  termes  restreints  de  la 
demande  ; — Attendu  2»,  que  divers  ^créanciers 
d’un  même  débiteur  peuvent  se  concerter  pour 
réunir,  dans  un  seul  exploit , leurs  créances 
distinctes  et  particulières,  et  rendre  commune 
entre  eux  une  procédure  en  saisie  immobili- 
lièrr;  que  celte  forme  sous  laquelle  des  demandes 
individuelles  sont  introduites  est  différente  , 
quant  à la  détermination  de  la  compétence, 
parce  que  chaque  créance  doit  être  séparément 
el  exclusivement  appréciée  d'après  sa  qualité  ; 
que,  lorsqu’aucune  d'elles  nVxcéde  le  dernier 
ressort , c’est  le  cas  de  l’appliquer  ; — Attendu 
que  la  plus  forte  des  créances  à raison  desquelles 
a été  pratiquée  la  saisie  immobilière  dont  il 
s’agit  dans  l'espèce  est  celle  d’Antoine  Pinaud  ; 
qu’elle  est  de  420  fr.,  — Déclare  l'appel  non 
recevable,  etc.  • 

Du  27  août  1853.  — G.  de  Bordeaux. 
INTÉRÊTS.  — Ordre.  — AcqcEricr.  — Veut* 

JUDICIAIRE. 

L’adjudicataire  d’un  immeuble  doit  les  intérêts 
de  son  prix  jusqu’à  ce  qu'il  l’ait  payé,  et  ne 
peut  exciper  de  ce  que  les  intérêts  des  créan- 
ciers colloqués  cessent  dès  ta  clôture  défini- 
tive. de  l’ordre  (3).  (C.  proc..  767.) 

ARRêT. 

« LA  COUR,  —Attendu  qu’Espinasse  reconnaît 
être  comptable  jusqu'au  payement  de  l’intérêt 
du  prix  dû  par  lui,  et  quia  été  attribué  en  partie 
à Montauroy  père , utilement  colloqué  dans  un 
ordre  ouvert  devant  le  tribunal  de  Libourne; 
que  ce  créancier  est  fondé  à réclamer . comme 
accessoires,  les  intérêts  produits  par  la  portion 
du  prix  qui  lui  a été  affectée  lors  de  la  distribu- 
tion , et  pour  laquelle  il  lui  a été  délivré  un 
bordereau  exécutoire  contre  Espinasse  ; — Al- 
tendu que,  dans  l’espèce,  on  ne  peu!  se  préva- 
loir, contre  le  créancier  utilement  colloqué,  de 
l'art.  767,  C.  proc.,  qui  fixe  l'époque  de  la  cessa- 
tion du  cours  des  intérêts  dont  peut  être  grevée 
une  niasse  hypothécaire;  — Attendu  que  dans 
ses  offres,  Espinasse  n'a  pas  compris  les  intérêts 
qui  ont  couru  depuis  le  règlement  définitif  de 
l'ordre  jusqu'au  23nov.  1832.  date  du  comman- 
dement , — Déclare  tesdiles  offres  insuffisantes, 
et  par  suite  nul  et  de  nul  effet  le  procès-verbal 


mari  interdit  (art.  333),  on  ne  peut  l'étendre  à l'in- 
dividu pourvu  d'un  conseil  judiciaire. 

(S)  E.  Cass.,  23  mai  1833, cl  la  note.— f'oy.  aussi 
Toulouse,  18  mars  1833,  et  tes  renvois;  Br.,  13  juill. 
1836. 

(3)  é/.conf.Pans,5Jum  1813;  Cass.,  16  mars  1814. 
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qui  en  a élé  rédigé  ; — Permet  aux  appelants  de 
faire  suite  de  leur  commandement . etc.  ■ 

Du  27  août  1835.  — C.  de  Bordeaux. 


MANUFACTURE.  — Dommages-intérêts.—  Com- 
pétence. — Acquiescement. 

Lorsque  la  substitution  d’une  machine  à vapeur 
à un  manège  mû  par  des  chevaux  porte  pré. 
judice  à un  tiers,  cela  suffît  pour  que  celui- 
ci  puisse  exiger  des  dommages-intérêts , bien 
que  cette  substitution  ait  été  autorisée  par 
l'autorité  administrative  (1).  (C.  cl*.,  1503.) 
Les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour  pro- 
noncer sur  une  demande  en  réparation  de 
dommages  causés  par  l’exploitation  d’un 
établissement  insalubre  ou  incommode,  tors 
même  que  celle  exploitation  a été  autorisée 
par  l’autorité  administrative!?)^.  16  fructiii . 
an  S.) 

La  partie  qui  a assisté  sans  réclamation  à une 
expertise  et  qui  a plaidé  au  fond  tors  de  fîho- 
motagatiun  du  rapport  n’est  plus  recevable 
à interjeter  appel  du  Jugement  interlocutoire 
qui  t’a  ordonnée. 

Du  37  août  1853.  — C.  de  Lyon. 

COMPETENCE  COMMERCIALE.  — Exploita- 
tion DEMINE. 

(/'.  rejel  du  13  déc.  1855.)  (3) 

EXPROPRIATION.  — Inondation.  — Indemnité. 

Lorsqu’une  propriété  par  suite  de  travaux 
faits  par  P Etat  sur  te  cours  d’une  rivière,  est 
constamment  inondée,  il  y a dépossession,  et 
te  propriétaire  peut  demander  indemnité 
pour  expropriation. 

AEEtT. 

< LA  COUR,  — Eu  ce  qui  touche  le  préjudice 
de  Le  Gui  et  Nicol,  A raison  des  terraius  qu'ils 
possèdent  près  de  la  rivière  -d'il  lires  : — Consi- 
dérant qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé  le 
34  Janv.  1833,  par  trois  experts  que  le  tribunal 
de  première  instance  a désignés  pour  apprécier 
l'indemnité  qui  peut  leur  être  due,  que  ces  pro- 
priétés sont  constamment  inondées  et  que  les 
possesseurs  en  sont  expropriés,  les  experts  dé- 
clarant qu'il  y a dépossession,  et  leur  avis  élan! 
confirmé  par  un  certificat  du  maire  de  la  com- 
mune de  Plouguer  ; qu'ils  expriment  seulement 
un  doute  sur  l'inondation  de  la  lolalilé  de  la 
pièce  nommée  l’rat-Névés,  qui  pcul  être  éclairci 
par  un  nouvel  examen  ; — Que  la  submersion 
dont  se  plaignent  les  appelants  u'esl  donc  pas 
temporaire  , mais  perpétuelle  ; qu'il  ne  s’agit 
pas  de  régler  un  simple  dommage;  qu'on  doit 
au  contraire  fixer  la  valeur  des  immeubles  oc- 


cupés pour  cause  d'utilité  publique;  — Consi- 
dérant , sur  la  compétence  de  l'autorilé  ju- 
diciaire, qu'elle  esl  écrite  dans  l’art.  1»,  L. 
8 mort  1810,  qui  régit  la  cause,  ainsi  que  te 
dis|>ose  l'art.  68  , L.  7 juill.  dernier,  — In- 
firme, etc.  » 

Du  38  août  1835. — C.  du  Kenues. 


COALITION.  — Commerce.  — Monopole.  — 
Roulage. 

{V.  Cass.,  1"  fév.  1834.) 

MINEUR.  — Autoeisation.  — Exception.  — 
Conciliation. — MatiEee  indivisible. 

[V.  arrêt  du  30  août  1833.) 

VOITURE  PUBLIQUE.  — Déclaration.  — Es- 
timation.— Responsabilité. 

Il  n’y  a pas  légalement  obligation  expresse 
pour  les  voyageurs  de  faire  inscrire  et  con- 
stater ta  valeur  des  effets  qu’ils  portent  avec 
eux  (4). 

C’est  aux  directeurs  et  entrepreneurs  de  voi- 
tures à exiger  l’inscription  et  la  déclaration 
de  la  valeur  des  objets  remis  à leurs  bu- 
reaux (5). 

Lorsque  tes  entrepreneurs  de  messageries  n’ont 
pas  pris  celte  précaution,  l’estimation  des 
effets  perdus  est  abandonnée  à l’arbitragC 
des  tribunaux  (6), 

ARRÊT. 

< LA  COUR.  — Considérant  qu'il  n’y  a pas 
légalement  obligation  expresse  pour  les  voya- 
geurs de  taire  inscrire  et  constater  des  effets 
qu'ils  porlent  en  voyage  avec  eux  ; que  e'est 
aux  directeurs  et  entrepreneurs  de  voilures  à exi- 
ger celle  inscription  et  déclaration  de  U valeur 
des  objets  remis  h leurs  bureaux,  et  que,  lors- 
qu’ils n'oni  pas  pris  cette  précaution,  l'estimation 
des  effets  perdus  est  abandonnée  4 l'arbitrage 
des  tribunaux,  qui  doivent  la  déterminer  d'après 
les  circonstances  do  la  cause;  —Confirme,  elc.i 
Du  30  août  J 833. — C.  de  Grenoble. 

ASSURANCE  MARITIME.  — Cbaecement.  — 
Prelve. — RETICENCE. — Contrebande. 

(y.  sous  i’arrét  de  cass.  du  35  mars  1835.) 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.—  Copies.  — Fonction  N. 

lin  procès-verbal  de  saisie  immobilière  n’est 
pas  nul,  parce  que  ta  mention  que  tes  copies 
ont  été  laissées  aux  fonctionnaires  désignés 
en  l’art.  676,  C.  proc.,  a élé  écrite,  non  par 
l'huissier,  mais  par  ces  foHcliosmaires  eux- 
mêmes  i7).  (C.  proc.,  676.) 


(1)  A'.  Cass..  19  juin.  1896,  et  le  renvoi;  Brux., 
8 mars  et  U!  déc.  1838. 

{3)Conft.ins,  Success.,  p.  185. 

(3)  Oriliard,  Compèt.,  n°  31  ; Delebecque,  Lég. 
des  mines,  u°  871  ; Troplong.  Soc.,  u*»  336. 

(4-5-6)  y.  aussi  18  juin  1833.  et  la  note;  Cass-, 
4 44c.  1837,  et  Lyoa,  15  mai  1839.  — y.,  au  teste, 


notre  annotation  sous  i’arrét  de  cassation,  16  avril 
1838,  et  Paris,  15  juiU.  1834  ; Liège,  15  no*.  1843  ; 
— Dutergier,  Louage,  l.  3,  o°  333. 

(7)  y.  Cass.,  13  IC*.  1815.  — Mais  voy.  Brux., 
9 Juill.  1811;  Limoges,  4 jao*.  1838;—  Carré, 
u°  3357,  et  Bcrrial,  p.  577,  note  31. 
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Dulour,  créancier  des  héritiers  Perrier,  pour- 
suivit  la  saisie  d’un  domaine  et  d’un  moulin  ap- 
partenant a ses  débiteurs.  Le  jour  indiqué  pour 
l'adjudication  préparatoire , les  héritiers  Perrier 
demandèrent  ta  nullité  de  la  saisie,  parce  que 
l'huissier  n'avait  pas  mentionné,  lui  même,  que 
le  maire  et  le  greffier  du  juge  de  paix  eussent 
apposé  leur  risa  au  Iras  du  procès-verbal,  ni 
que  copie  du  procès-verbal  leur  eût  été  laissée. 
Il  ne  suffisait  pas  , suivant  les  saisis,  que  ces 
fonctionnaires  eussent  écrit  eux-mêmes  le  visa 
et  surtout  la  mention  de  la  remise  des  copies, 
|iarce  que  celle  mention  et  ce  visa,  étant  le  com- 
plément de  t’acl"  dressé  par  l’huissier  , ne  pou- 
vaient être  faits  que  par  l’officier  minislér.el  à 
qui  seul  la  rédaction  de  l'exploit  était  confiée. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Ribérac , du 
1 1 juiu  1 835,  rejeta  ce  moyen.  — Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  l'arl.  676,  Code 
proc.,  se  borne  A vouloir,  dans  sa  dernière  par- 
tie, que  le  procès-verbal  de  saisie,  dont  l'ori- 
ginal doit  être  visé  par  les  maire  el  greffier, 
fasse  mention  des  copies  qui  auront  élé  laissées; 
— Attendu  qu’en  fait,  le  procès- verbal  de  saisie 
contient  la  mention  expresse  que  des  copies  de 
ce  procès-verbal  ont  été  remises  aux  greffier  et 
maire  qui  ont  visé  l'original  ; que  l'article  pré- 
cité n'exige  pas  que  celte  mention  soit  maté- 
rieltemeiilélablie  par  l'huissier  lui-même  ; qu’elle 
est  valable,  quand  elle  est,  comme  dans  l'espèce, 
écrile  par  les  fonctionnaires  mêmes  auxquels 
Ica  copies  ont  élé  laissées;  qu'il  est  A remarquer 
que  ces  formalilés  accomplies  avaient  élé  précé- 
dées et  sont  confirmatives  do  la  déclaration  de 
l'huissier,  conaiguée  dans  le  procès-verbal,  qu’il 
en  laisserait  des  copies  aux  personnes  désignées 
par  la  loi;  que  par  IA  il  a élé  satisfait  A la  lettre 
comme  à l’esprit  de  l’article  ci-dessus,  — Con- 
firme, elc.  » 

Du  50  aoOt  <833. — C.  de  Bordeaux. 


PRESCRIPTION.  - I vêatTS.  — Obdbk. 

Lorsqu’un  ordre  n’est  ouvert  que  plusieurs 
années  après  la  notification  du  titre  aux 
créanciers  inscrits,  le  tiers  détenteur,  s’il 
n’a  pas  consigné  te  prix,  doit  tenir  compte 
de  tous  les  intérêts  échus  Jusqu’à  lu  clôture 
définitive  de  l’ordre,  même  de  ceux  remon- 
tant au  delà  des  cinq  dernières  années  (1). 
IC.  çiv.,3277.) 

Maurel  avait  acquis,  le  20  pralr.  an  12,  une 
maison  dont  le  prix  fut  stipulé  payable  dans 
trois  mois,  avec  intérêts.  U St  transcrire  et  no- 
tifier sans  délai  son  contrat  aux  créauciers  in- 
scrits. Aucune  réquisition  de  surenchère  n’eut 
lieu,  de  sorte  que  le  prix  demeura  tel  qu’il  était 
porté  dans  l’acte.  Aucun  ordre  ne  fut  mime 
provoqué.  Ce  n’est  qu’en  1832  que  Long,  l’un 


(1)  f'.Cass.,  16mar*1814,etlercnvoi.— é'.  aussi 
Grenoble,  20  janv.  1832,  el  ia  note,  et  Troplong, 
Prescript.,  n"  1010. 

(S)  Sic  Bilhard,  Bénéfice  d’invent,,  n»  1*0; 
Conflaos,  Success.,  p.  18t. 


des  créanciers,  a fait  des  poursuites.  Un  ordre 
alors  a été  ouvert,  et  dans  l’état  provisoire,  le 
juge-commissaire  a composé  la  somme  A dis- 
tribuer du  capital  cl  de  tous  les  intérêts  échus 
depuis  le  moment  de  la  vente.  Maurel  a pré- 
tendu que.  d’après  l’art.  2277,  il  ne  devait  point 
les  intérêt  s remontant  au  delA  de  cinq  ans. 

Mais  , le  17  déc.  1852.  le  tribunal  (l'Embrun 
l’a  condamné  à tenir  compte  de  tous  les  intérêts 
dépuis  la  veille  jusqu'à  la  clôture  définitive  de 
l'ordre.  Voici  en  substance  les  motifs  rie  sa  dé- 
cision : « Suivant  l’art.  2180,  l’acquéreur  u'est 
libéré  qu’en  payant  le  prix  aux  créanciers  qui 
sont  en  ordre  de  recevoir,  ou  en  leconsignant.* 
L’acquéreur  n’a  pas  consigné  : il  tic  pouvait 
donc  se  libérer  qu’en  vertu  d'un  ordre.  D’un 
autre  côté  , les  créanciers  ne  pouvaient  exiger 
de  payement  autrement  que  par  la  voie  d'un 
ordre.  Les  intérêts  du  prix  n’étaient  dès  lors 
pas  payables  par  année  ni  A des  termes  pério- 
diques ; d'où  il  suit  que  l’art.  2277  ne  devait  pas 
être  appliqué.  — Appel  par  Maurel. 

ARBtl. 

• LA  COUR,  — Attendu  que,  dans  l'espèce,  les 
créanciersn'avaienl  poinl  d’action  pour  réclamer 
annuellement  le  payement  des  inlérêts  contre 
le  débiteur  du  prix  de  la  vente  dunl  il  s'agit , et 
que,  par  conséquent,  la  prescription  de  cinq 
ans  ne  peut  leur  être  opposée  : — Adoptant, 
les  motifs  des  premiers  juges,  —Confirme,  elc.  • 
Du  30  août  1833.—  C.  de  Grenoble. 

SUCCESSION.  — Acceptât  ion.  — Uèpodiatioii. 

— Prescription. 

Cet  arrêt  est  rapporté  avec  l’arrêt  de  cassation 
rendu  sur  le  pourvoi. 

(y.  Cass.,  23  janv.  1837.)  (2) 

VOL.  — Objet  trouvé.  — Intention. 

Celui  qui  s’empare  d’une  somme  d’argent  par 
lui  trouvée  sur  un  chemin  public  ne  commet 
point  une  soustraction  frauduleuse,  si  l’in- 
tention d’en  faire  son  profil  ne  lui  est  surve- 
nue que  postérieurement  à l’enlèvement  i3). 
(C.  pal.,  372  et  401.) 

Le  ministère  public  poursuit  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Vienne  les  mariés  Girerd  , 
comme  ayant  soustrait  frauduleusement  une 
somme  de  1,000  fr.  au  préjudice  de  la  veuve 
Passa rd. 

Jugement  qui  déclare  que  le  fait  imputé  aux 
prévenus  n’est  réputé  par  la  loi  ni  crime,  ni 
délit , ni  contravention  ; que  la  femme  Girerd , 
en  s’appropriant  une  somme  dont  le  proprié- 
taire était  inconnu , et  que  le  hasard  avait  fait 
trouver  dans  un  chemin  public,  n’avait  pas 
commis  une  soustraction  frauduleuse;  que,  si 
la  dame  Passcrd,  longtemps  «près  la  découverte 
det  mariés  Girerd,  a communiqué  à ceux-ci  une 


(3)  Même  principe.  — r.  Cass.,  2 août  1816.  — 
Mais  o or.  Brui.,  15  mal  1840. 
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lellre  tendant  à établir  que  cette  somme  lui  ap- 
partenait,  ceux-ci  avaient  pu  raisonnablement 
élever  des  doutes , refuser  la  restitution  des 
pièces  trouvées,  jusqu'à  ce  que  la  qualité  du  vé- 
ritable propriétaire  fût  établie  d'une  manière 
non  équivoque  ; et  que  l'on  ne  pouvait  induire 
de  là  qu'ils  avaient  eu  l'intention  de  s'emparer 
frauduleusement  du  bien  d'autrui;  qu’m  suppo- 
sant même  que  cette  intention  eût  été  conçue  par 
les  prévenus,  ce  ne  serait  jamais  que  lors  de  la 
réclamation  de  la  dame  Passard , c’est-à-dire  à 
une  époque  postérieure  à l'enlèvement  sur  le 
chemin  public,  ce  qui  ne  pourrait  constituer  un 
délit.  — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  « 

Du  4 sept.  1833.  — C.  de  Grenoble. 

APPEL  CORRECT.  — Ministère  public.  — 
Appel  incid.— Art  de  guérir.— Bonne  poi. 
En  matière  correctionnelle,  l'appel  principal 
interjeté  parle  ministère  public  n'autorise 
pas  un  appel  incident  de  la  part  du  prévenu 
qui  a laissé  passer  le  délai  sans  en  faire  la 
déclaration  (1).  (C.  criin.,  203.) 

Celui  qui  s'est  livré  sans  titre  légal  à l'exercice 
de  la  pharmacie  ne  peut  pas  être  renvoyé  des 
poursuites , sur  le  motif  qu'il  a agi  avec  bonne 
foi . désintéressement  et  par  des  sentiments 
d' humanité { 2).  (L.  29  pluv.  an  13.) 

La  Cour  était  saisie  de  cette  affaire  par  suite 
du  renvoi  prononcé  par  l’arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  7 juin  1833.  Néanmoins  la  pre- 
mière question  était  encore  intacte,  mais  elle  ne 
pouvait  recevoir  une  solution  différente  : il 
n'existe  pas  en  matière  correctionnelle  de  dispo- 
sition analogue  à celle  du  dernier  paragraphe 
de  l'art.  443,  C.  proc. , et  l'on  ne  supplée  pas 
des  dispositions  de  cette  nature.  L'appel  inci- 
dent, au  civil,  repose  sur  la  présomption  que 
l'intimé  a fait  un  abandon  conditionnel  d'une 
partie  de  ses  prétentions,  et  il  est  institué  pour 
favoriser  une  transaction  tacite.  Au  criminel , 
point  de  transactions  : innocent  ou  coupable, 
c’est  tout  un  ou  tout  autre,  et  sur  chaque  chef 
isolément.  L'innocence  sur  un  chef  ne  se  com- 
pense pas  avec  la  culpabilité  sur  un  autre.  Il  ne 
peut  donc  point  y avoir  lieu  à adroeilre,  en  celle 
matière,  l'appel  incident. 

ARRÊT. 

• LA  COOR,  — Considérant  qu’aux  termes  de 
l'art.  203,  C.  crim. , le  prévenu  Leguen  n'avait 
que  dix  jours  pour  faire  au  greffe  sa  décla- 
ration d’appeler  de  la  disposition  du  jugement 
de  tribunal  de  Brest  du  29  sept.  1832,  qui  le 
condamne  un  15  fr.  d'amende  envers  l’hospice 
civil  de  Brest,  pour  avoir  exercé  illégalement  la 
médecine;  — Considérant  que  non-seulement  le 
prévenu  Leguen  n’a  point  fait  de  déclaration 


(1)  F.  conf.  Cass.,  t8  mars  1809,  27  déc.  1811, 
2 déc.  1825,  et  Metz,  30  avril  1821 . 

(2)  F.  conf.  Cass.,  19  fév.  1807  ; — Laltcrade, 
Code  des  pharmaciens,  no  112. 


d'appel  au  greffe  dans  le  délai  de  la  loi,  mais 
que  ce  n'est  qu'à  l’audience  du  tribunal  de 
Quimper  du  30  nov.  1832,  qu'il  a déclaré  relever 
appel  incident  du  jugement  rendu  contre  lui  par 
le  tribunal  de  Brest;  — Considérant,  d’un  autre 
côté,  que  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
Brest  n'a  point  attaqué  la  disposition  du  juge- 
ment relative  à l'exercice  illégal  de  la  médecine; 
— Que,  dans  sa  déclaration  d'appel  du  9 octo- 
bre 1832,  il  s'est  borné  à motiver  son  appel  sur 
ce  que  le  tribunal  de  Brest  n'avait  pas  appliqué, 
et  avait  même  déclaré  inapplicable  à la  cause 
l’art.  56,  L.  21  germ.  an  11,  et  l'article  unique, 
L.  29  pluv.  an  13  ; — Considérant  que  le  pro- 
cureur du  roi  près  le  tribunal  de  Quimper  s'est 
borné  à dire  , dans  la  citation  du  2 nos  . 1832, 
qu'il  adoptait  et  se  rendait  propre , en  tant  que 
cela  pourrait  être  nécessaire  pour  régulariser 
la  procédure,  l’appel  de  son  collègue  près  le  tri- 
bunal de  Brest  ; — Considérant  qu'il  résulte  de 
ce  qui  précède  que  la  disposition  du  jugement  du 
tribunal  de  Brest,  relative  à l’exercice  illégal  de 
la  médecine,  n'a  point  été  attaquée  par  le  mi- 
nistère public,  et  qu’elle  ne  l'a  été  qu'illégale - 
ment  par  le  prévenu; — Qu’en  conséquence,  cette 
disposition  a acquis  l’autorité  de  la  chose  jugée, 
et  que  la  Cour  n'a  point  à s'en  occuper;  — En 
ce  qui  concerne  l'exercice  illégal  de  la  phar- 
macie : — Considérant  qu’il  est  constant , en 
fait,  que  le  prévenu  Leguen  a préparé,  débité 
et  même  vendu  des  médicaments  sans  avoir  été 
reçu  pharmacien;  — Qu’en  admettant  qu’il  ait 
agi  avec  bonne  foi,  avec  désintéressement  et  des 
sentiments  d’humanité,  ces  motifs,  quelque 
louables  qu’ils  puissent  être,  ne  sauraient  écar- 
ter l'application  de  la  loi  ; — Vu  les  art.  25,  33 
et  36,  L.  21  germ.  an  11,  et  L.  29  pluv.  an  13, 
ainsi  conçus....;  — Qu'il  résulte  de  ces  articles 
combinés  que  tout  débit  dje  médicaments  est  ex- 
pressément défendu  à celui  qui  n'a  pas  été  reçu 
pharmacien,  — Déclare  le  prévenu  Leguen  non 
recevable,— Relativement  à l'exercice  de  la  phar- 
macie, faisant  droit  sur  l'appel  relevé  par  le  pro- 
cureur du  roi  près  le  tribunal  de  Brest,  — 
Condamne  le  prévenu  à 25  fr.  d’amende,  etc.  • 
Du  13  sept.  1833.  — C.  de  Rennes. 

ÉTRANGER.  — Exécution.  — Interdiction. 

Un  acte  ou  jugement  prononçant  l'interdiction 
légale  d'un  individu  et  rendu  à l'étranger 
contre  un  étranger,  ne  peut  être  exécuté  en 
France  contre  lui,  qu'autanl  qu'il  a été  dé- 
claré exécutoire  par  les  tribunaux  fran- 
çais (3).  (C.  civ.,  2123  cl  2128.) 

L'interdiction  prononcée  à l'étranger  contre 
un  étranger  réfugié  en  France,  et  non  ho- 
mologuée par  les  tribunaux  français,  ne  rend 
pas  celui  qui  en  est  frappé  incapable  d'ad- 
ministrer les  biens  qu'il  peut  avoir  en  Fiance, 
et  notamment  ne  te  prive  pas  du  droit  d'agir 
pour  obtenir  la  réparation  d'un  délit  commis 
contre  lui  en  France.  (C.  civ.,  3.) 


(3)  Jugé  (voy.  Paris,  16  janv.  1836)  qu’un  juge- 
ment étranger,  portant  interdiction,  ne  peut  rece- 
voir exécution  en  France  lorsqu’il  porte  un  carac- 
tère essentiellement  politique. 


(28  SEPT.  1853.) 

Le  duc  Charles  de  Brunswick  avait  assigné 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine 
Chabas,  agent  diplomatique  du  gouvernement 
de  Brunswick,  à raison  de  la  publication  d’un 
ouvrage  dans  lequel  il  se  prétendait  diffamé. 

Chattas  proposa  une  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  l’interdiction  prononcée  contre  le  duc  Charles 
par  le  conseil  des  agnats  de  ce  prince  ; jugement 
qui  rejette  celle  exception. — Sur  l’appel  Challas 
soutient  que  la  décision  prise  par  le  conseil  des 
agnats  du  prince,  formé  du  roi  d’Angleterre 
comme  chef  de  la  maison  de  Hanovre  et  du  duc  , 
Guillaume  de  Brunswick,  décision  à laquelle  ont 
adhéré  les  frères  du  roi  d’Anglelerre.  est  un 
acte  véritable  d'interdiction;  que  le  statut  per- 
sonnel qui  siiil  l’étranger  en  France,  y fait  sub- 
sister son  interdiction  comme  en  Allemagne.  Il 
ajoute,  au  surplus,  qu’il  n'était  pas  nécessaire 
de  faire  rendre  exécutoire  par  les  tribunaux 
français  le  jugement  d'interdiction  , parce  que 
les  art.  2123  et  2128,  C.  civ. , concernant  le 
mode  d’exécution  en  France  des  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  étrangers  même  entre 
des  étrangers,  ne  sont  applicables  que  lorsque 
l’on  veut  exécuter  un  jugement  relatif  soit  à une 
condamnation  judiciaire,  soit  à une  hypothèque. 
— Or.  dans  l’espèce,  la  question  sur  le  statut 
personnel  est  la  seule  qui  soit  soulevée. 
arrêt. 

• LA  COUR,  — Attendu  que.  quelle  que  soit 
la  nature  «le l’acte  invoqué,  acte  postérieur;'!  la 
plainte,  et  même  h l’arrêt  de  renvoi  en  police 
correctionnelle,  et  qu’en  le  supposant  régulier 
et  exécutoire,  conformément  aux  lois  du  pays 
dans  lequel  il  a été  rendu,  il  ne  saurait  recevoir 
d’exécution  en  France  qu’après  avoir  été  dé- 
claré exécutoire  en  France  en  connaissance  de 
cause;— Attendu,  d’ailleurs,  qu’il  n’a  pour  objet 
que  d’assurer  nu  profil  de  certaines  parties  in- 
téressées la  conservation  de  biens  sur  lesquels 
de  justes  prétentions  sont  indiquées  comme  étant 
ou  pouvant  être  légalement  formées;  que  l’acte 
en  contient  l'énonciation  formelle;  que  le  duc 
Charles  n’est,  parledit  acte,  privé  que  de  l'admi- 
nistration desdils  biens  ; qu’il  ne  peut  réfléchir 
sur  ses  autres  droits  et  actions  ; qu’il  ne  peut  en 
résulter  une  interdiction  générale  d’agir,  ai 
surtout,  comme  dans  l'espèce,  il  s’agit  d’une 
action  pour  obtenir  la  réparation  d’un  délit 
commis  en  France,  — Confirme,  etc.  » 

Du  18  sept.  1835.  — C.  de  Paris. 

ORDRE.  — Revente  sur  folle  enchère. 

(F.  cel  arrêt,  h la  date  du  20  janv.  1833.) 

PROCÈS-VERBAL.  — Garde  champêtre.  — 
Preuve.  — Fait  étranger.  — Injures. 

Le  procès-verbal  d'un  garde  champêtre  cons  ta- 


(1)  F.  conf.  Cass.,  18  déc.  1807.  — Foy.  aussi 
6 nov.  1823. 

(2)  S'unumcer  dans  le  transport  des  lettres,  c’est 
en  transporter  pour  le  compte  d'autrui,  et  préjudi- 
cier au  privilège  qui  appartient  ù l'administration 
des  postes;  on  n’a  pas  à craindre  une  spéculation 

am  1834.  — il*  partie. 
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tant  tout  à ta  fois  un  vol  de  récoltes  dam  l es 
champs  et  des  injures  qui  lui  ont  été  person- 
nellement adressées  à cette  occasion,  ne  fait 
foi  en  justice  que  du  premier  de  ces  délitf  (1). 
(C.  criai-,  154.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Attendu  que  le  procès-verbal 
dressé  à sa  charge  par  le  garde  champêtre  de  la 
commune  de  Sercus.  et  qui  seul  établirait  les  in- 
jures et  les  menaces  dont  se  plaint  ce  dernier, 
ne  peut  faire  foi  entière  en  justice,  puisque  ces 
injtires  lui  seraient  personnelles;  — Attendu, 
dés  lors,  qu’il  ne  se  trouve  dans  la  cause  aucune 
preuve  légale  de  culpabilité  entre  Derycke,  — 
Le  décharge  des  peines  contre  lui  pronon- 
cées. etc.  » 

Du  28  sept.  1833.  — C.  de  Douai. 

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE. 

(F.  14  nov.  1833.) 

LETTRES.  — Transport.  — Particulier. 

Le  fait  de  la  part  d'un  individu  qui  n'est  ni 
voiturier , ni  piéton  , ni  commissionnaire , 
d'avoir  transporté  des  lettres  d’un  lieu  à un 
autre t ne  peut  pas  constituer  une  contra- 
vention à t'arrêté  du  27  prair.  an  9,  lorsqu'il 
est  établi  que  ces  lettres  l'intéressaient  per- 
sonnellement et  ne  concernaient  que  ses  pro- 
pres affaires  (8). 

Du  30ocl.  1835.  — C.  de  Grenoble. 


PARTIE  CIVILE.  — Frais.  — - Consignation. 

La  partie  qui  poursuit  directement  et  à sa  re- 
quête une  affaire  en  police  cotrectionneUe 
est  tenue  de  consigner  préalablement  ta 
somme  présumée  nécessaire  pour  tes  frais  de 
ta  procédure  :.3).(l»écret  18  juin  1811,  art.  1G0.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR, — Vu  l’art.  160.  décret  18  juin 
181 1 ; — Attendu  que  celle  disposition  a élé  in- 
troduite aussi  bien  dans  le  but  moral  d’arrêter 
des  passions  irréfléchies  que  dans  celui  d’assurer 
au  trésor  le  remboursement  des  frais  pour  les- 
quels la  poursuite  le  constituerait  en  débours; 
— Attendu  que  l’art.  160  n’a  admis  aucune  dis- 
tinction et  qu’il  n’appartient  pas  aux  magistral* 
de  créer  une  distinction  qui  n’est  ni  dans  le  texte 
ni  dans  l’esprit  de  la  loi;  — Attendu  que  la 
corrélation  entre  les  art.  157  et  160  du  décret 
ne  peut  servir  à détruire  un  texte  précis  et 
formel  ; que  l'interprétation  n’est  pas  plus  heu- 
reuse; — Le  premier  de  ces  articles  s’est  borné 
à énoncer  une  disposition  générale,  en  préci- 
sant, toutefois,  qu’elle  devait  être  exécutée  dans 
le  sens  déterminé  par  les  articles  qui  lui  succè- 
dent. L’art.  l«r,  en  disposant  que  l’Etat  con- 


pareille  de  la  part  de  celui  qui  ne  porte  de»  lellres- 
que  pour  ses  propres  affaires.  Aussi  la  loi  accepte- 
l-ellc  en  faveur  de»  voituriers  eux-mêmes  les  lettres 
relatives  à leur  service. 

(3)  V.  contrà,  Cass.,  4 mai  et  19  juill.  4833; 
Brux.,  28  déc.  1822. 
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titillera  de  faire  les  âtances , n’offre  pas  une 
antinomie  avec  Fart.  100.  qui  lenil  â en  assurer 
le  recouvrement.  Cet  art.  1er  reçoit,  d'ailleurs, 
principalement  son  application  dans  le  cas  où  il 
n’existe  point  de  partie  civile,  ou  dans  ceux  où 
la  partie  civile  n’intervient  qu’a  près  la  poursuite 
Commencée  ; — Attendu  que  dans  tous  les  cas 
où  il  y a plainte  et  partie  civile  au  correctionnel, 
le  ministère  public  est  intéressé,  et  qu’il  peut 
requérir,  et  le  tribunal  ordonner,  des  procé- 
dures autres  que  celles  pour  lesquelles  la  partie 
civile  a fait  des  avances  ; qu’il  ne  saurait  dé- 
pendre de  celte  parité  civile  d’arrêter  ou  de 
diriger  à son  gré  le  cours  de  l'instruction,  et  que 
la  consignation  préalable  est  la  seule  qui,  dans 
ce  cas,  puisse  garantir  les  droits  de  la  justice  et 
l’intérêt  du  trésor;  — L’art.  157  n’a  fait  que 
préciser  les  frais  dont  la  partie  civile  est  tenue, 
et  en  y comprenant  ceux  d’expédition  et  de 
signification  de  la  dérision,  i!  a rendu  d'autant 
plus  nécessaire  la  consignation  préalable;  — 
Attendu  que  l’art.  182,  C.  crim. , autorisant 
la  poursuite  directe  en  ce  qui  concerne  la  partie 
civile,  a laissé  au  tarif  et  au  décret  réglemen- 
taire le  soin  de  fixer  les  mesures  qui  doivent  ac- 
compagner la  poursuite  ; — Que , par  suite , la 
fol  reste  seule  écrite  dans  l’art.  160  du  décret, 
et  que  son  esprit  et  sa  lettre  répugnent  au  sys- 
tème adopté  par  les  premiers  juges, — Ordonne 
(a  consignation,  etc.  » 

Du  5 nov.  1833.  — C.  de  Toulouse. 


COMPÉTENCE  COMMERC.  — Seconde  grosse. 

— PtREIPTIO*.  — DtEAOT. 

Les  trHfunaux  de  commerce  ne  sont  point  com- 
pétents pour  ordonner  la  délivrance  d'une 
seconde  grosse  de  jugements  par  eux  rendus 
si  l’oppositon  à cette  délivrance  est  fondée 
sur  des  motifs  dont  l* appréciation  appar- 
tient aux  juges  ordinaires  (1).  (C.  proc.,  443 
et  854.) 

L’opposition  à la  délivrance  d’une  seconde 
grosse  d’un  jugement  par  défaut  suppose  de 
la  part  du  défaillant  une  connaissance  de 
l’exécution  de  ce  jugement  suffisante  pour 
en  empêcher  ta  péremption  (2).(C.  proc.,  159.) 
La  péremption,  comme  ta  prescription , ne  peut 
point  courir  contre  celui  gui  est  dans  l’im- 
possibilité d’agir  (3).  (C.  proc.,  397  et  suiv.  — 
Sol.  impl.) 

Le  7 nov.  1832,  jugement  par  défaut  qui  con- 
damne Munius  à payer  à Hemerdinger  540  fr.  ; 
montant  d’une  lettre  de  change. 

Le  3 déc.,  signification  de  ce  jugement  avec 
commandement.  Un  incident  s’élève  à l’occasion 
dfe  la  grosse  du  jugement  qui  se  trouve  entre! es 
mains  de  Munius.  Selon  lL-merdiiigcr.  la  grosse 
aurait  été  remise  au  débiteur  pour  qu'il  apposât 
sa  signature  au  bas  d’un  acte  d'acquiescement 
sous  la  condition  duquel  le  créancier  consentait 
à accorder  un  délai  pour  le  payement.  Selon 


(1)  Sic  Carré- Chauveau,  no  1551  bist  Nouguicr, 
Trib.  decomm.,  t.  2,  p.  28. 

(2)  La»  jugea  août  appréciateur»  de»  acte»  qui 
peuvent  consumer  l’exécution  de»  jugements  par 


Muhius,  au  contraire,  la  remise  de  la  grosse 
était  l’effet  et  la  preuve  de  la  libération. 

En  mars  1833,  Hcmerdinger  demande  ob- 
tient, après  sommation  du  président  du  tribu- 
nal de  commerce,  l’autorisation  de  se  faire  dé- 
livrer une  seconde  grosse. 

Opposition  à cette  ordonnance  de  la  part  de 
Munius  : assignation  en  référé  devant  le  prési- 
dent, et  renvoi  â l’audience.  — Le  22  mars,  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  qui,  sans 
s'arrêter  à l’opposition  formée  par  le  défendeur 
â l.i  délivrance  d’ime  seconde  expédition  exé- 
cutoire du  jugement  du  7 nov.  1832,  laquelle 
opposition  est  déclarée  mil  fondée , ordonne 
que  le  greffier  délivrera,  etc. 

Appel  de  ce  jugement  par  Munius.  — Malgré 
cet  appel,  Hcmerdinger.  après  commandement 
ert  vertu  de  ce  dernier  jugement  et  celui  du  7 
nov.,  fait  emprisonner  Munius.  — Celui-ci  de- 
mande aussitôt  son  élargissement , et  soutient 
que  l'emprisonnement  est  nul.  comme  fait  1°  en 
vertu  d'un  jugement  par  défaut,  périmé  fauté 
d’exécution  dans  les  six  mois;  2"  au  mépris  de 
son  appel  du  jugement  du  22  mars,  autorisant 
la  délivrance  d’une  seconde  grosse. 

Le  5 sept.  1833,  jugement  qui  rejette  celle  de- 
mande : — « En  ce  qui  louche  la  nullité  de 
l'emprisonnement,  résultant  de  non-exécution  du 
jugement  du  tribunal  de  commerce  rendu  contre 
le  demandeur  le  17  nov.  1832,  dans  le  délai  de 
la  loi  : 

» Considérant  qu'aux  termes  de  l’article  159, 
C.  proc.,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l’exéculion 
du  jugement  par  défaut  ail  lieu  par  la  vente  des 
meubles  saisis  sur  le  débiteur  condamné . ni  par 
l’incarcération  de  sa  personne;  qu’il  suffit  qu’il 
résulte  d’un  acte  quelconque  qu'il  a la  connais- 
sance de  l’exécution  de  ce  jugement; 

» Qu’il  existe  dans  la  procédure  par  un  acte 
par  lequel  le  demandeur  Minius,  détenteur  de 
la  grosse  du  jugement  par  défaut  rendu  contre 
lui,  déclare  former  opposition  à la  délivrance 
d’une  seconde  grosse  ; 

«i  Attendu  qu'il  a exécuté  le  jugement  ; que. 
depuis  cette  allégation  vraie  ou  fausse,  il  n’est 
plus  fondé  à se  piévaloir  de  l'ignorance  de  l'exé- 
cution de  ce  iugt-monl  ; 

* Considérant  qu'il  est  de  principe  que  la  pé- 
remption, comme  la  prescription,  ne  peut 
courir  contre  celui  qui  est  dans  l'impossibilité 
d’àgir;  que,  le  tribunal  de  commerce  ayant  re- 
connu que  le  demandeur  avait  mis  son  créancier 
dans  l'impossibilité  d'exécuter  ce  jugement  en 
retenant  indûment  la  grosse  exécutoire.  Munius 
ne  peut  se  prévaloir  d'un  retard  qui  est  son 
propre  fait  ; 

« Considérant  que  le  créancier  a fait  tout  ce 
qui  dépendait  de  lui  pour  se  conformer  aux 
dispositions  de  la  loi,,  dans  les  délais  qu’elle  a 
fixés,  en  faisant,  en  temps  utile,  les  significa- 
tions, commandements  et  démarches  nécessaires 
pour  se  procurer  la  seconde  grosse  imlispensa- 


défaut.  — y.  Cass.,  1**  mai  1823,  et  la  note,  et 
25  mars  1825. 

(3)  F.  Pari»,  25  Avril  1815,  et  Cas».,  29  juin  1818, 
et  le»  renvois. 
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Me  à la  tonlimialioii  de  ses  poursuites;  que  la 
résistance  seule  du  débiteur  a fait  écouler  les 
six  mois  fixé» en  4'art.  156.  C.  proc.  ; <| • l'ai ti.si  il  y 
a lieu  tPécafler  In  moyen  tiré  de  la  |>i*4fscript  ion  ; 

En  ce  qui  louche  la  nullité  de  l'exécution  .au 
ibépris  de  racle  d’appel  signifié  par  4e  débiteur 
le  18  jüln  dernier  : 

• Considérant  que  le  jugement  exécuté  porte, 
en  termes  exprès,  qu’il  sera  exécuté  nonobstant 
Opposition  ou  appellation  quelconque  ; qu’ainsi 
la  Cour  aura  à statuer  sur  la  question  de  savoir  i 
Xi  le  tribunal  de  commerce  a pu  avec  raison  in- 
sérer Cetledisposition  dans  le  jugement  : 

» Considérant  que  le  tribunal  n’est  appelé  5 
prononcer  que  sur  la  régularité  de  son  exécu- 
tion, et  ne  peut  en  réformer  les  dispositions.  > 

Appel  par  Munius  de  ce  jugement.  — Après 
avoir  demandé  la  jonction  de  ses  deux  appels, 
il  s'attache  particulièrement  à critiquer,  sous  le 
rapport  de  la  compétence,  le  jugement  du  Iri- 
liunal  de  commerce,  en  ce  qu'il  s'agissait  de 
l’exécution  d'un  jugement,  exécution  dont  ce  j 
tribunal  d'exception  ut*  peut  pas  connaître,  et  | 
encore  en  ce  que  la  contestation  ne  présentait  , 
que  la  contestation  purement  civile  de  savoir  I 
si  la  remise  du  titre  était  ou  non  volontaire. 

L’intimé  répond  qu'il  ne  s'agissait  point  de  | 
l'exécution  d i jugement,  mais  de  sa  continua- 
tion, pour  laquelle  ce  irihuual  était  nécessaire- 
ment compétent  ; que  ce  pouvoir  lui  était  d’ail-  j 
leurs  formellement  attribué  par  l'art.  854.  Code 
proc.  ; qu'cnfin  la  question  s'agitait  entre  deux 
commerçants,  et  devait  dès  lors  être  porlée  de- 
vant le  tribunal  de  commerce. 


ARRÊT. 

t LA  COUR,  — Sur  l'appel  du  jugement  du 
22  mai  1853,  et  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
à cet  appel  : — Attendu  que  les  tribunaux  con- 
sulaires ne  peuvent  et  ne  doivent  connaître  que 
des  contestai  ioiu  strictement  commerciales;  que 
la  nature  du  différend  tranché  par  le  jugement 
du  22  mai  1853  n'avait  trait  A aucune  Irarçyac- 
lion  de  ce  genre,  n'embrassait  que  des  queitj^tis 
de  droit  ordinaire;  et,  pour  sa  solution,  ne;pou- 
vait  donner  lieu  qu’à  l'interprétation  de  dispo- 
sitions du  Code  civ.  et  du  Code  de  proc.  *,  — 
Attendu  que  l'incompétence  en  matière  de  juri- 
diction est  d’ordre  public,  et  qu'elle  peut  ètpc 
invoquée  en  tout  état  de  cause  et  quelle  que  soit 
la  valeur  du  litige  ; — Attendu  que,  si  ce  juge- 
ment du  5 sept.  18*33  a sainement  apprécié  U 
question  de  péremption  qui  lui  était  soumis*!*' 
maintenu  avec  raison  l’incarcération  deMunli 
fondée  alors  sur  un  titre  régulier  en  la  for: 
mais  dont  l’appréciation  au  fond  élail  hors 
attributions  du  premier  juge,  celle  incarcérai 
ne  saurait  plus  se  inainiriur  dés  le  moment  que 
le  jugement  du  22  mai  1853  et  la  grosse  déliyl 
en  exécution  d’icelui,  dans  lesquels  celle  exé[_ 
lion  trouvait  sou  étal,  ont  été  anéantis;  — sïp, 
la  jonction  des  causes  ii°*  740  et  74 1 : — Attendu 
qu’elles  sont  évidemment  connexes  , — Déclare 
1°  le  jugement  du  22  mai  1853  incompéteminèbt 
fendu  ; — Renvoie,  sur  l'incident  de  secoudèt 
grosse,  les  parties  devant  le  juge  ordinaire;  jS 
2*  Ordonne  que  les  procès-verbaux  d’arreslaliup 

i 
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et  d'écrou  concernant  Munius  seront  regardés 
comme  nuis  et  de  nul  effet,  été.  » 

Du  10  nov.  1833.  — C.  de  Colmar. 


CHASSE.  — Terrait  clos.  — Propriétaire. 

On  ne  peut  considérer  comme  un  terrain  clos 
sur  lequel  il  soit  permis  au  propriétaire  ou 
possesseur  de  chasser  en  tout  temps  celui 
qui,  par  des  brèches / des  échaliers  ou  des 
barrières  ouvrant  à volonté,  offre  un  libre 
accès  au  public.  (L.  30  avril  1790,  ait.  1er,  13 
et  15.) 

arbêt. 

« LA  COCR,  — En  droit , considérant  qUe  la 
chasse  est  prohibée  jusqu’à  l’époque  où  un  ar- 
rêté du  préfet  en  fixe  l’ouverture;  — Considé- 
rant qu’il  existe  une  exception  à celte  prohibi- 
tion en  faveur  des  propriétaires,  possesseurs  ou 
personnes  autorisées  par  eux,  dans  les  terrains 
séparés  des  héritages  d’autrui  par  des  murs  ou 
des  haies  vives  ; que  du  rapprochement  des  ar- 
ticles 1",  13  et  15,  L.  30  avril  1790,  il  résulte 
que  celte  séparation  doit  être  (elle  que  le  ter- 
rain soit  entièrement  clos  Considérant  qu’on 
ne  peut  considérer  comme  clos  un  terrain  qui, 
par  des  brèches,  des  échaliers  ou  des  barrières 
ouvrâmes  à volonté,  offre  un  libre  accès  au  pu- 
blic ; — Considérant  que  de  l'opinion  contraire 
résulterait  celte  conséquence  bizarre  qu’en  Bre- 
tagne. où  toutes  les  terres  cultivées  sont  entou- 
rées de  talus  ou  de  baies  , la  chasse  ne  serait 
prohibée  que  sur  les  landes  ou  terres  vaines  el 
vagues,  c’est-à-dire  sur  les  seuls  terrains  où  elle 
ne  pourrait  causer  aucun  préjudice;  — En  fait, 
considérant  qu'Orianne  a été  trouvé  chassant 
le  25  août  dernier,  époque  à laquelle  la  chasse 
nV'lait  pas  ouverte  dans  le  département  de  la 
Loire-] nféHeüre  ; — Considérant  qu’il  est  ap- 
pris et  reconnu  qUe  le  terrain  surlèquel  II  chas- 
sait, quoique  entouré  de  talus  et  de  plantations, 
offrait  cependant  un  passage  facile  en  plusieurs 
endroits  ; — Considérant  qti’ainsi  ce  ft’élait  pas 
un  terrain  clos  dans  le  sens  de  la  loi  du  30  avril 
1790.  — Par  ces  motifs, — Condamne,  etc.  • 
Du  11  nov.  1833.  — C.  de  Rennes. 


ACTE  DE  COMMERCE.  — Remise  de  plack  et 

PLACE.  — COMPETENCE. 

Le  billet  à ordre  qui,  souscrit  dans  un  lieu,  est 
indiqué  payable  dans  un  autre  Heu,  et  con- 
tient ainsi  une  remise  d'argent  de  place  en 
place,  constitue  un  acte  de  commerce  (1). 
(C.  cornai.,  632.) 

Quoique  la  cause  de  ce  billet  ne  soit  pas  com- 
met claie,  et  que  le  souscripteur  në  soit  pas 
négociant , te  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connaître  de  la  demande  en  paye- 
ment de  ce  billet  (2). 

lUéniolle,  ancien  notaire,  qui  avait  souscrit  à 
Noyon  un  billet  à ordre  de  1,551  fr.,  payables 
à Paris,  fut  Assigné  devant  le  tribunal  de  coto- 


(l-2i  y.  etmf.  21  déc.  1840; — Nouguier,  Lettre 
de  change,  n»  Sld,  THb.  de  comm.t  (1  p*  191. 


3^2  (14  ifov.  1833.)  J uriiprudence  des  Cours  d'appel.  (14  nov.  1833.) 


merce  de  la  Seine,  par  Plamichon , porteur  de 
ce  billet;  il  proposa  un  déclinatoire  fondé  sur 
ce  que,  le  défendeur  n'étant  pas  négociant , et 
la  cause  du  billet  n’étant  pas  commerciale,  lf 
tribunal  civil  était  seul  compétent. 

Le  tribunal  decomtnerce  statua  ainsi  le  4 juin  : 
— < Attendu  que  le  billet  à domicile  est  assi- 
milé à la  lettre  de  change,  en  ce  sens  qu’il  y a 
remise  d’argent  de  place  en  place,  ce  qui  con- 
stitue line  véritable  opération  de  change,  et  que 
ce  n’est  pas  parce  que  le  défendeur  a pris  la 
qualité  d’ancien  notaire  qu'il  a pu  changer  la 
nature  de  l’opération  qu’il  a faile,  rejette  le  dé- 
clinatoire proposé,  et  condamne  Méniol le  par 
corps,  etc.  » — Appel. 

arrêt. 

« LA  COÜR, — Considérant,  que  l’art . 632,  Code 
comm.,  réputé  actes  de  commerce,  entre  toutes 
personnes,  les  remises  d’argent  faites  de  place 
en  place;  que,  ledit  article  étant  conçu  dans  des 
termes  généraux  et  absolus,  il  en  résulte  que 
l’application  doit  être  faite  à toutes  personnes, 
indépendamment  de  leur  qualité;  que.  d’ail- 
leurs, Méniollc  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas 
qui  pourraient  donner  lieu  à examiner  s’il  n’y 
aurait  pas  d’exception  à faire  à la  c.énéralilé 
des  principes  ci-dessus  rappelés;  — Considé- 
rant, en  fait,  que  le  billet  dont  s’agit  a été  sou- 
scrit à Noyon  et  était  payable  à Paris  ; d’où  suit 
qu’il  y a eu  de  la  part  de  Mémo! le  remise  de 
place  en  place;  que,  dés  lors,  c’est  à juste  litre 
que  le  tribunal  de  commerce  s’est  déclaré  com- 
pétent. — Confirme,  etc.  *• 

Du  12  nov.  1833.  — C.  de  Paris. 

RESPONSABILITÉ  CIVILE.  — Père.  —Maître. 

Lorsqu'un  enfant  travaille  chez  un  maître  au 
moment  où  il  a commis  un  fait  dommageable, 
c'est  le  maître,  et  non  le  père , gui  est  civi- 
lement responsable  (1).  (C.  civ.,  1384.) 

Du  13  nov.  1833.  — C.  de  Metz. 

SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  - Dissolution.  — 
Licitation.  — Conditions. 

On  ne  peut,  dans  le  cahier  des  charges  dressé 
pour  la  licitation  du  fonds  de  commerce 
d'une  société  annulée  pour  défaut  de  publi  ■ 
cation  , interdire  sur  ta  demande  de  l’un  des 
associes i cl  spécialement  de  celui  qui  a pro- 
voqué r annulation  de  Pacte  de  société,  aux 
associés  te  droit  de  former  individuellement 
dans  un  rayon  déterminé  des  é-labtissemenls 
de  commerce  de  ta  même  nature  que  celui 
qu’exploitait  la  société. 

Béliard  mulienl  que  dans  l'inférêl  de  la  so- 
ciété, le  cahier  de»  charges  de  la  vente  du  fonds 

(1)  y.  loutefoi,  Ca>».,  29  dre.  1831  ; Colmar, 
14  juin  1830;  — Duranion,  Droit  franc.,  t.  13, 
U"  721,  el  Holland  de  Villargues.  Rép.  du  nutar., 
■V»  Responsabilité,  n»  65.  — Mai»  si,  eu  pareil  cas, 
l'enfant  causait  un  dommage  à sun  pire,  le  maître 
n’en  serait  pas  responsable,  attendu  que  le  père  u’esi 
pas  déchargé  de  la  surveillance  qui  loi  appartient 


social  devait  inlerdire  aux  associés  le  droit  de 
former  un  établissement  du  même  genre  dans 
un  rayon  déterminé. 

One  sentence  arbitrale  le  décide  ainsi  par  le 
motif  que,  dans  toute  société,  le  plus  grand  in- 
térêt du  corps  social  doit  prévaloir . sans  con- 
sulter les  convenances  particulières  aux  asso- 
cié», surtout  lorsqu’elles  sont  illégales  ; qu'il 
était  du  devoir  de  chacun  des  sociétaires  de  se 
prêter  à ce  que  l’avoir  social  soit  vendu  le  plus 
haut  prix  possible;  que  lel  élail  le  résultat  de  la 
demande  de  Béliard,  que  si  les  époux  Genet  s’y 
opposaient,  ce  partage,  sur  une  propriété  com- 
mune. ne  devait  céder  qu’à  l’intérêt  de  la  so- 
ciété. — Appel. 

AtméT. 

« LA  COCR . — Considérant  que  la  vente  d’un 
fond,  de  commerce  n’enlralne  pas  toujours  par 
la  force  des  choses  l'interdiction  pour  le  ven- 
deur de  former  un  nouvel  établissement  delà 
même  nature  ; — Que  la  clause  par  laquelle  un 
vendeur  se  réserverait  la  faculté  de  reprendre 
le  commerce  où  lion  lui  semblerait  n’aurait  rien 
d’illicite,  el  devrait  par  conséquent  recevoir  son 
exécution;  — Que  si  ta  jurisprudence  a admis . 
en  général,  que  dan,  le  silence  de  l’acte  de 
veille,  le  vendeur  ne  peut  créer  un  établissement 
rival  à côté  de  son  successeur,  c'est  que  tes  tri- 
bunaux, en  interprétant  h cet  égard  tes  conven- 
tions des  parties,  ont  reconnu  que  telle  avait  dù 
êlreleur  intention,  et  qu'en  ce  cas  la  vente  était 
un  acte  purement  volontaire  de  la  part  du  ven 
deur; — Que.  il  ne  s’agit  pas  d’interpréter  un 
acte  de  vente,  mais  de  déterminer  quelles  se- 
ront les  conditions  d’une  vente  par  licitation 
qui  est  une  vente  obligatoire  et  forcée;  — Que 
si,  d’une  part.  Béliard  demande  que,  pour  don- 
ner au  fonds  do  commerce  licilé  entre  lui  el  Ge- 
nêt une  plus  grande  valeur,  il  soit,  par  une 
clause  du  cahier  des  charges,  interdit  h l’un  et  à 
l'autre  de  former  un  établissement  semblable 
dans  un  rayon  déterminé  ; de  l’aulre,  Genet  re- 
pousse celle  Clause  sur  le  motif  que  le  préju- 
dice qu’elle  lui  causerait  ne  serait  nullement 
compensé  par  l'augmentation  qu’elle  pourrait 
produire  dans  le  prix  dudit  fonds  de  commerce  ; 
-■  Que  vainement,  pour  contraindre  Genet  à 
accepter  cette  clause.  Béliard  invoque  le  prin- 
cipe que.  entre  associés,  l'intérêt  de  la  société 
doit  toujours  dominer  l’intérêt  particulier  de 
chaque  associé  ; — Qu’en  effet,  si  une  société  à 
existé  entre  les  parties  pour  l'exploitation  du 
fonds  de  commerce  donl  s’agit , celle  société  a 
été  annulée  pour  défaut  de  formalités  ; —Que  la 
vente  du  fonds  de  commerce  qui  est  la  consé- 
quence de  celte  annulation  doit  donc  avoir  lieu 
aujourd'hui,  mm  dans  l'intérêt  d’une  société  qui 
n’existe  plus,  mais  pour  faire  cesser  l’indivision 
entre  les  parties  relaliveiiienUl  ce  fonds  de  com- 

natureUement,  bien  qu’il  la  partage  avec  un  autre 
déclaré  re.pon.able,  parce  que  sa  surveillance  est 
plus  immédiate.  — V.  Touiller,  Droit  civ.,  t.  11, 
n°  268.  — V.  contra,  Delvincourt,  Code  civ.,  t.  8, 
p.  456  — P. j sur  l'iDlerprélalmn  de  l’art.  138, 
Cass.,  16  août  1841. 
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merce  qui  leur  appartient  en  commun;  — Que 
Billard  est  d'autant  moins  admissible  à invo- 
quer ce  principe  , que  c'est  lui  qui  a provoqué 
l'annulation  de  la  société , et  qu'ainsi  II  ne  peut 
argumenter  d'un  titre  qui  a été  anéanti  par  son 
fait  ; — Considérant  que,  dans  cette  position,  il 
doit  être  avisé  non-seulement  à ce  que  le  fonds 
de  commerce  soit  vendu  de  la  manièie  la  plus 
avantageuse,  mais  encore  à ce  que  la  vente  s'en 
fasse  de  manière  il  procurera  chacune  des  par- 
ties des  avantages  égaux  ; — Qtn*  la  clause  pro- 
hibitive réclamée  par  Béliard  pourrait  nuire  à 
celte  égalité;  — Que,  dans  le  cas  notamment 
où  l'une  des  parties  se  rendrait  adjudicataire 
du  fonds  de  commerce  avec  la  clause  susénon- 
cée,  sa  condition  , encore  bien  qu'elle  eût  payé 
plus  cher,  serait  beaucoup  plus  avantageuse 
que  celle  de  l'autre  partie  qui . pour  une  légère 
augmentation  île  capital,  se  verrait  interdire  le 
commerce  dans  le  quartier  le  (dus  fréquenté,  le 
plus  riche,  et  le  plus  commerçant  de  la  capitale; 
— Qu'admettre  une  semblable  interdiction  con- 
tre le  vœu  de  Genet  sérail  à son  égard  enchal 
ner  et  paralyser  l'exercice  d’une  industrie  qui 
doit  élre  libre  pour  tous.  à moins  d'une  renon- 
ciation volontaire  et  formelle;  que  celle  liberté 
est  conforme  aux  principes  du  droit  naturel, 
aux  règles  de  l'économie  politique  , et  à l'intérêt 
général  de  l'industrie, — Déclare  Béliard  non  re- 
cevable, etc.  ® 

Du  14  nov.  1833.  — C.  de  Paris. 

SUCCESSION.  — Étranger.  — Déshérence.— 
Droit  d'aubaine. 

Lesbiens  que  laisse  en  France  un  étranger  dé- 
cédé sans  parents  au  degré  successible,  ni 
enfant  naturel,  ni  conjoint  survivant , appar- 
tiennent, non  au  souverain  du  pays  de  cet 
étranger,  mais  à ta  France,  par  droit  de 
souveraineté  (1).  (C.  civ.,  3,  713  e.  723.) 

Le  26  fév.  1829,  décès  à Paris  d’Ebénazer 
May,  citoyen  de  Boston,  et  propriétaire  de  divers 
biens  situés  en  Frairce. 

Le  12  mai  suivant . jugement  du  tribunal  de 
la  Seine  qui , sur  la  demande  d'isaac  Cox  Bar- 
net,  consul  des  États  Unis,  l'envoie,  comme 
agent  de  son  gouvernement , en  possession  des 
biens.  Le  préfet  du  département  de  la  Seine  , 
ayant  formé  opposition  il  l’exécution  de  ce  ju- 
gement. soutint  que  l’État,  en  vertu  des  arti- 
cles 713  et  723,  C.  civ.,  avait  le  droit  de  reven- 
diquer la  propriété  desdits  biens,  puisque  May, 
étranger , n'avait  laissé  ni  héritier  connu , ni 
conjoint,  ni  eufanl  naturel.  La  question  de  droit 
public  réduite  à ces  termes,  il  s'ensuivait  que  le 
gouvernement  américain , représenté  par  son 
agent  consulaire, était  sans  droit  ni  qualité  pour 
justifier  son  envoi  en  possession,  et  que  l’oppo- 
sition devait  être  annulée. 

Le  consul  répondait  que  les  articles  invoqués 

(1)  Le  droit  d'un  Etal  sur  les  biens  vacants  qui  «e 
trouvent  sur  son  territoire  est  une  des  conséquences 
de  sa  souveraineté.  Vainement  un  prétendrait  que 
les  successions  doivent  se  régi»  r d'après  les  lois  du 
pays  de  celui  qui  y a donne  ouverture.  Il  n’y  a point 
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n'avaient  aucune  influence  sur  la  succession 
d’un  étranger;  que,  s’il  en  était  autrement,  ce 
serait  rétablir . sous  un  prétexte  spécieux , le 
droit  d'aubaine  ; que  May . étant  citoyen  des 
États-Unis,  et,  comme  tel,  soumis  à la  loi  amé- 
ricaine dans  sa  personne  comme  dans  ses  biens 
composant  sa  succession,  d’éire  sous  l'empire 
de  celte  loi;  qu’enfin  l'on  devait  resserrer  dans 
ses  limites  le  sens  des  art.  713  et  723  , c’est-à- 
dire  à la  succession  d'un  Français  regnicote  dé- 
cédé sans  héritier  légitime,  sans  les  appliquer 
indistinctement  et  abusivement  à la  succession 
d’un  étranger. 

Le  2 fév.  1832,  jugement  du  tribunal  qui  re- 
çoit le  préfet  de  la  Seine,  ès  noms  qu'il  agit, 
opposant  au  jugement  ; rapporte  ledit  juge- 
ment . déclare  nul  et  de  nul  effet  tout  ce  qui  a 
pu  être  fait  en  vertu  d'icelui,  et  ordonne  que 
Barncl  rendra  compte  à l'administration  des  do- 
maines des  gestion  et  administration  qu'il  a eues 
de  la  succession  de  cujus...  Ce  jugement  est 
ainsi  conçu  : — < Attendu  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 713.  C.  civ.,  les  biens  qui  u’onl  pas  de 
maître  appartiennent  à l Élal;  que  ce  droit  de 
propriété  sur  les  biens  vacants  a pour  principe 
la  souveraineté  de  l’État  sur  toutes  les  choses, 
mobilières  et  immobilières  situées  sur  son  terri- 
toire; 

• Attendu  que  l'art.  723,  même  Code,  qui  at- 
Ir.bue  à l'Étal  les  successions  des  personnes 
mortes  sans  laisser  de  parents  au  degré  succes- 
sible, ni  enfant  naturel . ni  conjoint  survivant  , 
n'est  que  la  conséquence  de  l'art.  713  ci-dessus, 
et  a également  pour  bise  la  souveraineté  de 
l'Étal  sur  toutes  choses  qui  se  trouvent  dans  l'é- 
tendue de  sa  juridiction  ; 

• Attendu  que,  si  les  successions  des  per- 
sonnes décédées  sans  laisser  des  personnes  au 
degré  successible,  ni  enfant  naturel,  ni  conjoint 
survivant,  sont  acquises  à l’État,  il  en  résulte 
nécessairement  que  nul  ne  peut , à l'exclusion 
de  l’État,  obtenir  l’envoi  en  possession  d'une 
succession,  s'il  ne  prouve  pas  qu'il  est  parent , 
enfant  naturel  ou  conjoint  du  défunt; 

> Attendu  qu'aucune  de  nos  lois  ne  fait  excep- 
tion h ces  principes  pour  les  cas  où  il  s'agit  de 
la  succession  d'un  étranger;  que  la  loi  du  14  juil- 
let 1819  s’est  bornée  à abroger  les  art.  726  et 
912.  C.  civ.,  et  à déclarer  en  conséquence  que 
les  étrangers  auraient  le  droit  de  succéder , de 
disposer  et  de  recevoir  de  la  même  manière  que 
les  Français,  dans  toute  l'étendue  du  royaume; 
mais  qu'elle  n'a  pas  dérogé  à l'art.  723,  relati- 
vement à la  succession  d’un  étranger;  qu’elle 
n'a  pas  dit  que  la  succession  de  l'étranger  dé- 
cédé en  France  sans  laisser  ni  enfant  naturel  , 
ni  conjoint,  n'appartiendrait  pas  à l’Étal;  que 
celle  loi,  au  contraire,  en  assimilant  l'étranger 
au  Français  quant  au  droit  de  succéder,  de  dis- 
poser et  de  recevoir,  n’appelle,  préférablement 
à l’Étal,  pour  succéder  à l'étranger,  que  scs  pa- 


rte succession  à défaut  d'héritier;  il  y a déchéance, 
et  par  suite  droit  pour  chaque  Étal  de  retenir  les 
biens  qui  existent  sur  son  territoire  jusqu'à  ce  qu'un 
légitime  ayant  droit  sc  présente.  — F . Cunflans, 
Jurisp.  des  success. , p.  3;  Boiteux,  t.  1,  p.  400. 
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répit,  tes  enfants  naturels  ou  top  conjoint,  soit 
étrangers,  soit  français;  d’mï  il  suit  que,  s’il  n'a 
laissé  ni  parents,  ni  enfant  naturel,  ni  conjoints 
connus,  sa  succession,  comme  celle  du  Fran- 
çais en  pareil  cas,  est  acquise  à l'Étal,  quant 
aux  biens  meubles  et  immeubles  qui  se  trouvent 
en  France; 

» Attendu  que  la  prétention  de  Barnet  de  faire 
considérer  la  succession  dont  il  s'agit  comme 
acquise  à la  patrie  de  l'étranger  est  inadmissi- 
ble; que,  loin  d’élre  fondre  sur  aucune  loi,  elle 
est  repoussée  par  les  art.  713  èt  723.  C.  civ.,  et 
par  les  dispositions  de  la  loi  du  14  juill.  1819  ; 
qu’elle  ne  peut,  non  plus,  se  concilier  avec  le 
principe  de  souveraineté  qui  s’exerce  sur  toutes 
choses  meubles  et  immeubles  situées  dans  sa 
juridiction  . aussi  pleinement  sur  celles  appar- 
tenant à des  étrangers  que  sur  celles  apparte- 
nant à des  nationaux  : 

* Qu’elle  n’est,  d’ailleurs,  appuyée  sur  aucune 
convention  diplomaiiqueexistanteentre  la  France 
et  les  États-Unis  d’Amérique  ; qu’elle  n’a  pas 
même  pour  appui  l’exemple  de  ce  qui  se  passe 
dans  ce  dernier  pays,  dont  Barnet  est  consul , 
puisque  les  successions  des  Français  qui  y meu- 
rent sont  recueillies  par  ses  magistrats , qui  ne 
les  rendent , soit  au  consul  français,  soit  à tous 
autres,  qu'mitant  qu’ils  justifient  des  pouvoirs  et 
des  droits  héréditaires  des  réclamants  ; 

> Attendu  qu’il  résulte  de  tout  ce  qui  précède 
que  le  litre  de  Barnet  de  consul  et  de  représen- 
tant du  gouvernement  des  États-Unis  ne  lui  don- 
nait aucun  droit  pour  obtenir  l’envoi  en  posses- 
sion de  In  succession  de  May,  américain,  décédé 
à Paris  , et  que,  d'un  autre  côté,  il  n'est  justifié 
ni  de  pouvoirs,  ni  même  de  iVxislence  soit  d'un 
parent  au  degré  successible,  soit  d’un  enfant 
naturel,  soit  d’un  conjoint  de  Mayi  défunt  ; que, 
dès  lors,  c’est  l'administration  des  domaines  qui 
doit  être  envoyée  en  possession  de  sa  succession, 
sauf  à cette  administration  à en  rendre  compte 
aux  parents,  enfants  naturels  ou  conjoint , qui 
pourront  se  présenter  par  la  suite  , même  leur 
fondé  de  pouvoir  ; 

» Attendu  que  l’administration  des  domaines 
a rempli  les  formalités  prescrites  par  l'art.  770, 
C.  civ.  : — Par  ces  motifs,  etc.  » — Appel. 

airèt. 

t LA  COUR  , — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  elc.  » 

Du  15  nov.  1833.  — Ç.  de  Paris. 


(1)  y.  conf.  Cas*.,  18  nov.  1834.  — Il  en  est  de 
piéme  quand  le  notaire  dissipe  une  somme  qui  lui  a 
été  remise  partie  pour  le»  frai*  de  l’enregistrement 
d’un  acte,  et  partie  pour  faire  un  travail  salarié.— 
y.  Cass.,  31  juill.  1817. -Mai*  jugé  qu’il  y a simple 
mandai,  et  non  dépôt  quand  le  notaire  a reçu  d’un 
entrepreneur  de  bâtiments  les  capitaux  empruntés 
par  son  ministère,  à la  charge  de  les  appliquer  au 
payement  des  fournisseurs  et  ouvriers,  au  fur  et  à 
mesure  des  constructions  exécutées  par  cet  entre- 
preneur. — y.  Cass.,  10  fév.  1832.  — yoy.  aussi 
Paris,  18  janv.  1834. 

(2)  y.  Paris,  6 janv.  1832.  — yoy.  aussi  Cass.. 
18  noy.  1834. 


DÉPÔT.— Notaire.  — Coîitiuihte  np  CûUFf. 
— Compétence.  — Action  civile. 

La  remise  de  fonds  à un  notaire,  pour  en  opérer 
le  placement,  doit  être  considérée  comme 
dépôt  volontaire,  et  non  comme  dépôt  néces- 
saire, ni  comme  constituant  un  fait  de 
charge  ( 1).  (C.  civ..  2060.) 

En  conséquence,  s'il  y a détournement  des 
fonds,  le  notaire  est  passible  de  la  contrainte 
par  corps,  non  en  vertu  de  l'art.  2060,  comme 
s'il  s'agissait  d'un  fait  de  charge,  mais  aux 
termes  des  art.  52  et  4Ô8,  C.  pên.,  comme  tenu 
de  restitution , dans  le  sens  de  ce  dernier  ar- 
ticle (2). 

Lorsque,  pour  la  réparation  civile  du  préjudice 
résultant  d'un  fait  qualifié  délit  par  ta  toi, 
ta  partie  lésée  saisit  la  juridiction  ordinaire, 
le  mode  d'exécution  de  condamnations  pro- 
noncées contre  le  défendeur  est  nécessaire- 
ment le  même  que  celui  qui  serait  ordonné 
par  la  juridiction  criminelle.  (C.  crim.,  Z; 
C.  pén.,  52  et  408.)  . 

Les  tribunaux  civils  ainsi  saisis  peuvent  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps,  non- seule- 
ment pour  les  dommages-intérêts  accordés, 
mais  encore  à raison  de  toutes  les  restitutions 
qu'ils  ordonnent  (3). 

Héloin,  ancipn  avoué,  avait  remis  diverses 
sommes  à M®  Barre,  notaire,  avec  mission  d’en 
opérer  le  placement.  — Ce  notaire  détourna  les 
fonds  à son  profit. 

Héloin  forma  contre  lui , devant  |p  tribunal 
civil  de  la  Seine,  une  action  en  restitution  avec 
dommages-intérêts;  il  conclut  en  outre  à la 
contrainte  par  corps.  Suivant  lui,  la  contrainte 
par  corps  devait  être  prononcée  , en  vertu  de 
Part-  20Gp.  § 7,  C.  civ.,  qui  autorise  ce  mode 
d’exécution  contre  les  notaires  pqur  la  restitu- 
tion des  deniers  par  eux  reçus  par  suite  de  leurs 
fondions.  — Dans  tous  les  cas,  ajoutait-il , si  le 
tribunal  pensait  que  l'art.  2069  ne  doit  pas  rece- 
voir son  application,  il  y aurait  lieu  de  prononcer 
lacontrqiqtcpar  corps  aux  termes  (je*  art.  52,  et 
408.  C.  pén.,  combinés , puisqu’il  s’qgit  de  dé- 
tournement de  deniers  remis  5 titre  dp  dépôt,  à 
la  charge  de  les  représenter  ou  d'pn  faire  pn  em- 
ploi déterminé. 

Le  l®r  mars  1832,  jugement  ainsi  conçu  : — 
« Attendu  qu'il  est  justifié  que  ja  somme  de 
30,000  fr.  a été  remise  par  Héloin  à Barre  lors- 
que celui-ci  était  notaire  à Yincppnps  ; 

> Attendu  qu’il  n’est  pqipt  établi  que  celle 
remise  ait  été  faite  à Barre  en  sa  qualité  de  no- 
taire ; qu'elle  ait  été  la  conséquence  d’une  ppu- 

(5)  Jugé  au  contraire  que  la  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  prononcée  par  les  juges  civils  pouf 
l’exécution  de  condamnations  i l’égard  desquelles 
la  loi  civile  n’accorde  pas  cette  voie  d'exécution  et 
qu'ils  ne  peuvent  en  puiser  le  principe  dan»  les  dis- 
positions des  lois  criminelles  sous  prétexte  que  le 
fait  qui  sert  de  base  à la  condamnation,  constitue 
un  crime  ou  délit,  et  que  d'après  ces  lois,  la  con- 
trainte par  corps  a lieu  par  l'exécution  des  condam- 
nations aux  réparations  civiles.  — y.  Cass.,  18  no- 
vembre 1834.  — V.  Coin-Delisle,  art.  2060,  n°  39 


(16  fût.  1885.) 

venlion  passée  devant  lui , et  d'une  stipulation 
pour  laquelle  il  serait  intervenu  pn  ladite  qua- 
lité; que,  par  suite,  elle  ne  peut  être  consul*’ rée 
comme  constituant  un  dépôt  judiciaire  ou  néces- 
saire, qu'ajnsi  Barre  ne  peut  être  soumis  A la 
cpptiainle  par  eprps  pour  la  restitution  de  pelle 
çftinme,  par  application  c|e  la  loi  civile  ; 

» Quant  A Inapplication  dp  fart.  408,  C.  péri.: 

» Attendu  que  le  délit  ne  peut  être  constaté 
qu'a  prés  l'instruction  et  d’après  les  formes  tra- 
cés par  la  loi;  que  celte  constatation  n’est  point 
de  ia  compétence  des  tribunaux  civils,  qui , par 
suite  , ne  peuvent  appliquer  1rs  dispositions 
d’une  loi  qui  p’a  eu  en  vue  qu’un  délit  constaté: 

» En  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts; 

*■  Attendu  que  la  somme  de  5.0Ô0  fr..  récla- 
mée par  Hélom  , A titre  de  dommages-intérêts, 
n’csl  que  la  juste  réparation  du  préjudice  éprouvé; 

» Attendu  que  la  contrainte  par  corps  peut 
être  ordonnée  pour  les  dommages-intérêts  qui 
excèdent  une  somme  de  300  fr.  , 

» Condamne,  etc.  » 

Appel  par  Héloin.  — Le  22  mai  1852,  arrêt 
par  défaut  de  la  Cour  de  Paris,  en  ces  termes  : 
— c En  ce  qui  louche  le  chef  d'qppH  portant 
sur  ce  que  le  jugement  attaqué  n’a  pas  ordonné 
l’exécution  par  corps  du  montant  des  condam- 
nations dont  s’agit,  en  conformité  des  § 1or  et  7, 
art.  20G0.  C.  civ.: 

» Considérant,  d’une  part,  qu’il  ne  s’agit  pas, 
dans  l’espèce,  d’un  dépôt  nécessaire;  et,  d’autre 
part,  qu'il  n'est  pas  justifié  que  ce  soit  parsuite 
de  ses  fonctions  de  notaire  que  Barre  ait  reçu 
d'Héloiu  la  somme  énoncée  dans  le  jugement 
dont  est  appel  ; 

» Que,  dès  lors,  l’article  précité  n’est  pas  ap- 
plicable ; 

» Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

* En  ce  qui  louche  le  chef  d’appel  relatif  à la 
disposition  par  laquelle  les  premiers  juges  dé- 
clarent que  les  tribunaux  civils  ne  sont  pas  com- 
pétents pour  faire  l’application  de  l'art.  408, 
C.  pén.J 

» Considérant  qu’il  est  établi  que  c’psl  comme 
dépositaire  que  Barre  a reçu  la  somme  dont  s'a- 
git ; d'où  il  suit  qu’en  en  disposant,  il  a violé  la 
toi  du  dépôt,  et  que  ce  fait  constitue  le  délit 
prévu  et  puni  par  Part.  408,  C.  pén.; 

» Considérant,  en  droit,  que  l'action  civile  est 
indépendante  de  l'action  publique; 

» Qu’il  n’y  a pas  de  preuve  que  des  poursuites 
aient  été  intentées  contre  Barre  par  le  ministère 
public  ; 

» Que,  pour  la  réparation  civile  du  préjudice 
résultant  d’un  fait  qualifié  délit  par  la  loi , la 
partie  lésée  peut  saisir  la  juridiction  ordinaire  ; 
et  qu'en  ce  cas , le  mode  d'exécution  est  néces- 
sairement le  même  que  celui  qui  serait  ordonné 
par  la  juridiction  criminelle; 

• Qu'aux  termes  de  l’art.  52.  C.  pén.,  la  con- 
trainte par  corps  a lieu  pour  toute  restitution 
au  profit  des  parties  civiles, 

» Infirme,  en  en  ce  qu’elle  déclare  la  juridic- 
tion civile  incompétente  pour  statuer  civilement 
sur  l’abus  du  dépôt,  ordonne  que  la  condamna- 
tion de  la  somme  de  59,550  fr.,  et  des  intérêts 
de  ladite  somme,  sera  exécutoire  par  corps.» 
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Barre  a formé  opposition.  Il  soutient  d’abord 
qu’il  n'y  a pas  eu  de  dépôt  dans  l'espèce  parce 
que  les  fonds  ne  lui  ont  pas  été  remis  pour  être 
rendus  eu  nature;  qu'il  n'y  a eu  ni  bordereau 
d’espèces,  ni  spécification  déterminée,  et  qu’en 
conséquence  ce  nVsl  pas  là  yn  dépôt , mai?  un 
mandat  ou  un  prêt.  (Pothier  Traité  du  dépôt, 
n° • 0 et  10.)  Donc  point  de  contrainte  par  corps. 
— Il  ajoute,  qu’en  admettant  qu'il  y f ût  dépôt, 
la  Cour,  jugeant  civilement.  n'avait  point  à s’oc- 
cuper de  l'existence  d'un  délit  dont  la  connais- 
sance appartenait  à d’autres  juges.  — En  vain 
on  objeèle  que  l’qrl.  5,  C.  crim.,  permettant  de 
choisir  la  voie  civile  ou  la  voie  criminelle,  et  les 
art.  52  cl  408,  C.  pén.,  combinés,  prononçant  la 
contrainte  par  corps  au  cas  çje  violation  d’un 
dépôt , la  partie  lésée  qui , au  lieu  de  {a  voie 
criminelle,  a préféré  la  voie  civile,  comme  moins 
rigoureuse,  ne  doit  cependant  pas  perdre  les 
avanlages  que  celte  dernière  voie  lui  garantis- 
sait. A cela  on  répond  que  l’art  52,  G.  pén., 
reste  étranger  à ia  juridiction  civile,  et  ne  peut 
s’appliquer  qu’aux  condamnations  prononcées 
par  les  tribunaux  criminels.  — Autrement,  que 
de  confusion!  il  est  constant,  par  exempte, 
qu’en  matière  de  frais,  la  contrainte  par  corps 
fie  peut  être  prononcée  par  les  tribunaux  civils, 
et  cependant  elle  est  autorisée  par  l’art.  52, 
C.  pén.  — Qn  terminait  par  cette  observation  .* 
la  loi  du  17  avril  1832,  sur  la  contrainte  par 
corps,  contient  deux  titres  différents,  l’un  spé- 
cial aux  matières  civiles,  l’autre  aux  matières 
criminelles,  et  ja  durée  de  l’emprisonnement  es? 
réglée  d'une  manière  différente  dans  ce?  deux 
titres.  Comment  faire  l’application  ? 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Par  les  motifs  exprimés  ep 
l’arrêt  par  défaut , — Déboute  Barre  de  son  op- 
position,  etc.  > 

Du  10  nov.  1835.  — C.  de  Paris. 
PRESCRIPTION  DE  CINQ  ANS.  - Société  eu 

COMMANDITE. 

(y.  19  nov.  1853.) 

PARTIE  CIVILE.  — Jugement  par  défaut.  — 
Opposition. 

En  matière  correctionnelle,  la  partie  civile  a, 
comme  le  prévenu,  ta  faculté  de  former  oppo~ 
tlllon  à un  jugement  par  défaut  il).(Ç.crip„ 
187  et  208.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  le  droit  d’oppo- 
sition à un  jugement  par  défaut  est  de  droit 
commun,  et  que  le  moyen  de  se  pourvoir  par 
opposition  appartient  aussi  bien  à la  partie  civile 
qu'au  nrévepu,  puisque  aucune  disposition  de  la 
loi  ne  le  lui  interdit  ; — Attendu  que.  Moreau 
ayant  régulièrement  saisi  la  juridiction  correc- 


(1)  V.  conf.  Cas».,  26  mars  1824,  et  les  noies.  — 
Voy  aussi  Carnol,  sur  l'art.  187,  C.  crim.,  obs. 
add.,  n«  Ur. 
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lionnelle  de  l'action  civile  résultant  du  délit  de 
diffamation,  il  a le  droit  de  suivre  l'exercice  de 
celte  action  devant  la  Cour  et  par  tous  les  moyens 
de  droit,  — Rejette  la  fin  de  non-recevoir  pré- 
sentée contre  l'opposition . etc.  » 

Du  20  nov.  1833. — C.  de  Paris. 


TESTAMENT  MYSTIQUE. — Témoin.  — Fis  de 
l’acte.—  Mention. — Signature. 

Lorsque,  dans  Pacte  de  suscription  d’un  testa- 
ment mystique  auquel  y a lieu  d'appeler  i/n* 
septième  témoin,  il  est  d’abord  fait  mention 
que  les  diverses  formalités  ont  été  remplies 
en  présence  de  six  témoins , et  qu’ensuite , 
dans  une  clause  distincte  et  en  quelque  sorte 
supplémentaire  y on  répète  qu’elles  Pont  été 
également  en  présence  d’un  septième , cet 
acte  est  valable , si  surtout  il  résulte  de  ses 
termes  que  le  tout  a été  accompli  en  la  pré- 
sence simultanée  dus  sept  témoins.  (C.  civ., 
976  cl  977.) 

Il  n’est  pas  nécessaire , pour  la  validité  d’un 
testament  mystique,  que. Pacte  de  suscrip- 
tion contienne  la  description  du  sceau  dont 
te  testateur  s’est  servi  (1). 

Dans  un  testament,  et  en  particulier  dans  un 
acte  de  suscription,  il  n’est  pas  prescrit,  à 
peine  de  nullité,  que  ta  mention  de  la  cause 
qui  empêche  le  testateur  de  signer  soit  pla- 
cée à la  fin  de  Pacte.  (,L.  25  veol.  an  11.  ari.  14 
et  68.) 

Joseph  Salièles  est  décédé  en  1824,  après  avoir 
fait  un  testament  mystique  dont  l'acte  de  sus- 
criplion  est  ainsi  conçu  : — ■ Aujourd’hui  9 fé- 
» vrier  1824.  par-devant  Auguslin-Romegnoux , 
p notaire  à Bordeaux . soussigné,  présents  les 
» témoins  ci-bas  nommés  et  aussi  soussignés,  a 

> comparu  Joseph  Salièles,  ancien  négociant, 

> demeurant  h Bordeaux,  cours  de  Tourny, 

» n°  49,  lequel  a présenté  audit  notaire  et  aux- 
» dits  témoins  le  présent  papier  ainsi  clos  cl 

■ scellé,  qu’il  a dit  contenir  son  testament,  qu’il 

■ a fait  écrire  par  une  personne  de  confiance, 

» qu'il  a lu  mais  qu’il  n’a  point  signé  , n’ayant 
t pas  pu  le  faire  à raison  de  l'extrême  faiblesse 

• de  sa  main  droite. — Dont  acte. — Fait  à Bor- 
» deaux,  les  jour,  mois  et  au  que  dessus,  en  la 

> demeure  et  au  pied  du  lit  dudit  Salièles,  eu 
» présence  des  ci-après  nommés  , demeurant 
a tous  à Bordeaux,  savoir  (suivent  les  noms, 

• professions  et  demeures  de  six  particuliers)  . 

» témoins  A ce  requis.  — Lecture  faite,  ledit 
» Salièles  a déclaré  ne  pouvoir  signer  à cause  de 
» la  faiblesse  qu’il  éprouve  dans  la  main  droite, 
p ayant  été  interpellé  de  ce  faire  par  le  notaire 
» soussigné;  maislcsdifs  témoins  ont  signé  avec 
» ledit  notaire.  — • Fait  en  outre  les  même  jour, 
p mois  et  an  que  dessus,  en  présence  d’Antoine 
» Layx,  dit  Laplante,  marchand  épicier,  deraeu- 
» ranl  à Bordeaux,  même  cours  de  Tourny,  n*21, 
p témoin  expressément  appelé  à raison  de  l’im- 
i puissance  de  signer  qu'éprouve  ledit  Salièles, 

» et  qui  ne  lui  a permis  de  signer  son  présent 

• testament  clos,  lequel  Layx  a signé  avec  le 

> notaire  soussigné  et  les  autres  témoins  plus 


(1)  V.  Colmar.  20  janv.  1824.  et  la  note. 


» haut  nommés,  le  tout  après  lecture  faite  (sui- 
« vent  les  huit  signatures  des  sept  témoins  et  du 
• notaire),  a 

Ce  testament . fut  attaqué  par  quelques  héri- 
tiers.— Ils  ont  dit  que,  lors  de  la  présentation 
du  testament  et  de  la  déclaration  du  testateur, 
il  n’y  avait  que  six  témoins  avec  le  notaire  ; que 
le  septième  n’avait  été  appelé  qu'après  l'accom- 
plissement de  ces  formalités,  et  lorsque  le  tes- 
tateur a eu  déclaré  qu’il  ne  pouvait  pas  signer 
l’acte  de  suscription  ; qu'en  effet  la  forme  in- 
solite d’nne  double  clôture,  les  deux  lectures, 
la  date  répétée  . la  séparation  absolue  du  sep- 
tième témoin,  établissaient  son  absence  au  mo- 
ment de  ('accomplissement  des  formalités. 

Ils  ajoutaient  que  le  sceau  dont  s'était  servi 
le  testateur  n’avait  pas  été  décrit,  et  que  la  cause 
qui  l’avait  empêché  de  signer  ne  se  trouvait  pas 
mentionnée  à In  fin  de  l’acte,  ainsi  que  cela  est 
prescrit  parla  loi  du 25  vent. an  1 1,  ait.  14 et 68. 

Ces  moyens  , rejetés  par  les  premiers  juges, 
l’ont  encore  été  en  appel. 

arrêt. 

« LA  COUR.  — Attendu,  que,  si  l’acte  de  sus- 
criplion  du  testament  mystique  de  Joseph  Sal- 
lèles  pouvait  être  rédigé  avec  plus  de  précision 
et  de  brièveté,  il  résulte  suffisamment  de  sa  con- 
texture que  les  formalités  dont  il  constate  l'ac- 
complissement ont  été  remplies  eu  In  présence 
simultanée  des  sept  témoins  qui  y sont  dénom- 
més, et  qui  y ont  apposé  leurs  signatures  ; — 
Que  les  mots  * fait  en  outre  en  présence  d’An- 
» toine  Layx  , témoin  expressément  appelé  à 
» raison  de  l’impuissance  de  signer  qu'éprouve 
» ledit  Salièles,  etc.»,  lient  celle  deuxième  partie 
de  Pacte  à la  première,  et  expriment  assez  ex- 
plicitement que  cet  acte,  qui  n’a  qu’une  seule 
date  et  une  seule  clôture,  a été  écrit  en  entier 
non-seulement  en  la  présence  des  six  témoins 
premiers  nommés,  mais  encore  en  celle  du  sep- 
tième, dont  la  mention  distincte  avait  pour  objet 
d’indiquer  qu’il  était  appelé  pour  vêtir  la  pres- 
cription de  l’art.  977,  C.  civ.  ; — Attendu,  que 
l’acte  de  suscription,  qui  fait  foi  par  lui-méme 
de  son  contenu  jusqu'à  inscription  de  faux, 
énonce  que  le  testateur  n présenté  son  testament 
clos  et  scellé  ; qu’on  y trouve  aussi  la  double 
mention  de  la  clôture  et  du  scel  ; que,  la  loi 
n 'exigeant  pas  la  description  du  sceau  dont  on 
s'est  servi,  ou  ne  peut  ajouter  à ses  dispositions; 

— Attendu,  que  le  Code  civil  ayant  tracé  toutes 
les  formalités  relatives  au  testament  mystique 
et  à l’acte  de  suscription  qui  en  est  le  complé- 
ment, les  art.  14  et  68,  L.  25  vent,  an  11,  in- 
voqués parles  appelants,  ne  peuvent  être  appli- 
qués à cette  matière  spéciale;  que  l’art.  670  de 
ce  Code  n’a  pas  déterminé  la  place  que  doit  oc- 
cuper la  mention  de  la  cause  qui  empêche  le 
testateur  de  signer  l’acte  de  suscription  ; que 
cette  mention  était  même  superflue  . puisque 
Joseph  Salièles  n’avait  pu  signer  lorsqu’il  fil 
écrire  ses  dernières  dispositions,  et  qu’elle  n’est 
exigée  par  ledit  article  qu'au  cas  d’un  empêche- 
ment survenu  depuis  la  signature  du  testament, 

— Confirme,  etc.  * 

Du  20  nov.  1833.  — C.  de  Bordeaux. 
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PROPRIÉTÉ.  — Présomption.  — Toiture. 

Le  propriétaire  d’un  édifice  est  présumé  pro- 
priétaire, jusqu'à  titre  contraire,  du  terrain 
sur  lequel  sa  toiture , formant  saillie  déverse 
les  eaux  pluviales  (1). 

. ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  fa  toiture  de  la 
grange  de  Guichard  fait  saillie  sur  les  bâtiments 
de  Boyer,  récemment  construits;  que  Guichard 
est  réputé  propriétaire  du  terrain  compris  entre 
son  mur  et  la  ligne  d'aploinh  de  ses  égouts;  — 
Attendu,  qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé 
par  le  juge -commisa ire  qu’il  existait  autrefois 
entre  les  propriétés  des  parties  un  mur  mitoyen; 
que  Guichard  a bâti  le  mur  à |Ysl  de  sa  grange 
en  recul  de  l’ancien  mur  mitoyen;  d’où  il  suit 
que  Boyer  -,  qui  a adossé  ses  nouvelles  bâtisses 
contre  le  mur  de  Guichard,  a empiété  sur  la 
propriété  de  son  voisin.  — Confirme,  etc.* 

Du  20  nov.  1833.—  C.  de  Bordeaux. 

PRESCRIPTION.  — Entreprise.  — Payenp.nt. 

La  prescription  annale  de  l'art.  2272,  C.  civ.} 
est  applicable  à l'action  des  entrepreneurs 
en  payement  de  leurs  travaux  et  fournitu- 
res^). 

En  1824.  Legendre,  serrurier,  exécute  pour 
le  compte  de  N.  des  travaux  de  son  état,  et  fait 
des  fournitures.  En  1830.  faillite  de  Legendre; 
il  porte  à l’actif  de  son  bilan  contre  N.  une 
créance  de  10,068  fr.,  résultant  de  fournitures 
et  travaux. 

Le  19  juill.  1832,  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  qui  condamne  N.  à payer  16.068  fr. 
en  deniers,  ou  quittances,  sauf  règlement. 

Appel. — Les  héritiers  de  N.,  décédé  depuis  l’in- 
stance. opposent  la  prescription  de  l’art.  2272  : 

• L’action  îles  marchands,  pour  les  mnrehan- 
» dises  qu’ils  vendent  aux  particuliers  non  inar- 
" chands,  se  prescrit  par  un  an.  * Cet  article, 
disent-ils.  contient  une  règle  générale  qui  s’ap- 
plique aux  entrepreneurs,  bien  qu’ils  ne  soient 
pas  désignés  d’une  manière  spéciale. 

On  répond  pour  les  syndics  que  la  prescription 
de  l’art.  2272  ne  concerne  que  les  marchands 
proprement  dits;  le  législateur  n’a  voulu  attein- 
dre parcelle  prescription  brevistimporis  que  les 
actions  ou  créances  d’une  médiocre  importance. 
Cette  pensée  se  révèle  dans  la  gradation  pro- 
gressive de  la  durée  des  prescriptions  de  celle  na- 
ture ; le  Code,  loin  d'assimiler  les  entrepreneurs 
aux  ouvriers  ou  gens  de  travail,  les  en  distingue 
spécialement  dans  les  art.  2103,  2110,  1792  et 
suiv.  Aucune  des  prescriptions  brevis  temporis 
ne  s’appliquant  nommément  à l'entrepreneur,  il 
s'ensuit  que  son  action  a,  d’aprè.i  le  droit  com- 
mun. une  durée  de  trente  ans.  S’il  y a lacune 
daus  la  loi,  et  telle  est  l’opinion  de  Yazeille  en 


(1j  conf.  Bordeaux.  14  déc.  1833.—  F’oy.  aussi 
Durantoo,  t.  5,  o«  414,  415,  507  et  suiv. 

(2j  y . anal.  Agen,  5juill.  1833.  — Sic  Troplong, 
P rescript.,'  no  955. 

(3)  Toulouse,  30  mai  1829,  et  la  note. 

(4;  F.  Bourges,  15  mars  1822;  Limoges,  15  avril 


son  Traité  des  prescriptions . il  n’appartient 
pas  au  juge  de  la  suppléer.  — Les  syndics,  in- 
voquent par  analogie  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  qui  a décidé  que  l’action  des  agents 
d’affaires  n’étaient  soumise  qu’à  la  prescription 
trentenaire. 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  les  entre- 
preneurs de  serrurerie  sont  compris,  pour  les 
fournitures  de  leur  étal,  au  nombre  des  mar- 
chands, contre  lesquels  l’ar  t.  2272  admet  la  pres- 
cription d’un  an;  que  la  prescription  est  appli- 
cable. et  qu’elle  est  acquise  , — Infirme,  etc.  » 
Du  22  nov.  i835i  — C.  de  Paris. 

NOTAIRE.  — Responsabilité.  — Mandataire. 

Le  notaire  qui  n'a  point  agi  comme  mandataire 
de  son  client  n'est  pas  responsable  des  suites 
d'un  placement  de  fonds  dont  il  a reçu 
l'acte  (3).  (C.  civ.,  1992.) 

Le  11  janv.  1833,  jugement  : — a Attendu 

que  C en  sa  qualité  de  notaire,  ne  peut  être 

responsable  de  l’insuffisance  de  l’hypothèque; 

» Attendu  qu’il  nYst  pas  établi  que  C ait 

agi  en  aucune  autre  qualité  que  celle  de  no- 
taire; qu’à  la  vérité  il  est  articulé  par  Morin 
que  Bel  ville,  qui  l’a  représenté  dans  l’acte,  était 

clerc  de  C ; mais  qu’il  est  démontré  par  les 

documents  de  la  cause  qu’il  existait  entre  Morin 
et  Belvilledes  relations  directes  et  indépendan- 
tes de  C ; 

•>  Attendu,  au  surplus,  qu’en  sc  reportant  à 
l’époque  oh  l’acle  a été  passé,  à la  valeur  qu’a- 
vait alors  la  propriété  hypothéquée,  à la  situa- 
tion de  la  succession  de  laquelle  dépendaient 
ces  propriétés,  et  à la  situation  de  Maudit -La- 
rive,  que  tout  annonçait  être  d’une  solvabilité 
certaine,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
que  les  garanties  données  devaient  être  consi- 
dérées comme  suffisantes.  »—  Appel  par  Morin. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  22  nov.  1833.  — C.  de  Paris. 

SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE. — Expropriation. 
— Sursis. 

Les  poursuites  en  expropriation , commencées 
par  un  créancier  hypothécaire  sur  les  meu- 
bles d'une  succession  pendant  les  délais  pour 
faire  inventaire  et  délibérer  sont  valablement 
continuées  contre  l'héritier  bénéficiaire , 
même  après  que  celui-ci  a fait  des  diligences 
pour  parvenir  à la  vente  de  ces  immeubles  (4). 
(C.  civ. ,806  et  2204.) 

Toutefois  tes  tribunaux  peuvent,  dans  l'intérêt 
commun  des  parties,  ordonner  un  sursis  aux 

1831  ; Bordeaux,  7 juin  1832.  — yoy.  aussi  Cass., 
23  juill.  1833,  cl  Bordeaux.  6 août  1833.  — Le 
créancier  a également  le  droit  de  saisir-arrôler  les 
sommes  appartenant  h la  succession  bénéficiaire.— 
y.  bordeaux,  6 mai  184  t. 
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poursuites  du  créancier  pendant  un  délai 

suffisant  pour  que  l'héritier  puisse  mettre  à 

fin  ta  vente  qu'il  a provoquée. 

Le  2 avril  1835.  (Jéc 6g  de  Ternaux,  lequel  de- 
vait au  trésor  public  une  gomme  «le  1 ,200.000  fr., 
pour  sûreté  de  laquelle  il  avait  hypothéqué  tous 
ses  immeuble*.  — Le  délai  pour  faire  inventaire 
et  délibérer  ne  devait  expirer  que  le  12  août 
suivant.  — Cependant,  dès  le  50  juill. , ragent 
judiciaire  du  trésor  fait  aux  deux  enfants  du  dé- 
funt, qui  n'avaient  pas  encore  pris  qualité,  un 
commandement  tendant  à saisie  immobilière. 

Le  0 août.  Édouard  Ternaux,  bis,  renonce  à 
la  succession;  le  lendemain,  Charles,  son  frère, 
l'accepte  sous  bénéfice  d'inventaire,  et  te  même 
jour,  il  présente  requête  afin  d'étre  autorisé  à 
vendre  les  immeubles,  suivant  les  formalités  que 
lui  traçait  la  loi. 

Le  16  du  même  mois,  jugement  qui  nomme 
des  experts  à l'effet  d'estimer  les  biens.  Ces 
experts  commencent  leur  opération. 

Alors,  l'héritier  bénéficiaire  demande  la  dis- 
continuat ion  des  poursuites  dVxproprial  ion  com- 
mencées à la  diligence  de  l’agent  du  trésor.  Il 
soutient  que  l’on  ne  peut  établir  une  saisie  sur 
les  biens  d’une  succession  bénéficiaire  ; qu’étant 
lui-méme  obligé  de  provoquer  la  venle  des  im- 
meubles dans  l’inténH  de  la  masse  des  créanciers, 
le  but  de  la  loi  serait  manqué  si  tout  autre  que 
lui  conservait  quelque  voie  d'exécution  qui  pût 
entraver  l'administration  régulière  qui  lui  est 
confiée. 

Le  trésor  répond  que  la  circonstance  d’accep- 
tation d’une  succession  sous  bénéfice  d’inven- 
taire ne  saurait  avoir  l'effet  de  paralyser,  âpre 
les  mains  des  créa;»  xécul ion  des  obliga- 

tions que  leur  a consenties  le  défunt. 

Le  27  août  1833,  jugement  qui  ; — « Attendu 
que  l’héritier  bénéficiaire  a obtenu  avant  même 
l’expiration  du  délai  pour  faire  inventaire  et 
délibérer,  l'autorisation  de  vendre;  qu'aucune 
négligence  ne  lui  est  imputée  dans  la  poursuite 
dont  il  est  chargé  ; que,  dans  celle  circonstance, 
aucun  créancier  ne  peut  poursuivre  l’expropria- 
tion des  biens , 

« Fait  défense  à l'agent  judiciaire  de  passer 
outre  aux  poursuites  commencées  par  son  cpm- 
mandementdu  30  juill.  • 

Appel  par  le  trésor,  qui,  en  même  temps,  fait 
procéder  à la  saisie  immobilière  des  biens  de  la 
succession;  le  procès-verbal  de  saisie  est  dénoncé, 
et  des  placards  sont  apposés.  — A l’appui  de 
son  appel,  le  trésor  soutient  qu’en  principe,  tout 
créancier  hypothécaire  a le  droit  de  faire  vendre 
les  biens  hypothéqués,  en  quelques  mains  qu'ils 
passent  ; que  ce  principe  est  applicable  après  le 
décès  du  débiteur,  au  cas  où  sa  succession  est  ac- 
ceptée sous  bénéfice  d’inventaire,  comme  au  cas 
où  elle  est  acceptée  purement  et  simplement.  En 
effet,  le  législateur  n'a  introduit  ù cet  égard 
aucune  exception;  ainsi,  on  lie  saurait  opposer 
le  moyen  tiré  de  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire 
et  d’administrateur  dont  Charles  Ternaux  est 
investi,  et  de  la  faculté  qu’il  a,  en  celte  qualité, 
de  provoquer  la  venle  des  biens.  — 11  est  vrai 
que  l’héritier  bénéficiaire  administre,  et  qu’il  est 
tenu  de  faire  vendre,  .mais  il  ne  s'ensuit  pas 
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qu’il  ait  explusivetpenl  je  droit  de  vendre.  Malgré 
sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire,  il  n’en  repré- 
sente pas  moins  la  personne  du  défunt.  La  seule 
différence  qu'il  y ail  eu  entre  lui  et  l’héritier 
ordinaire,  c’csl  qu'il  ne  confond  pas  ses  biens 
avec  ceux  de  la  succession  Ainsi,  la  loi  n’a  pas 
dû  l’affranchir  de  l’action  des  créanciers;  si  elle 
avait  entendu  l’y  soustraire,  elle  s’en  serait  infail- 
liblement expliquée.  — D'ailleurs,  on  peut  invo- 
quer par  analogie  les  dispositions  de  l’art.  532, 
C.  cotnm.,  qui,  en  matière  de  faillite,  n’accorde 
aux  syndics  un  droit  de  préférence  pour  faire 
vendre  les  biens  du  failli,  qu’autanl  qu’avant 
leur  nomination  aucune  poursuite  en  expropria- 
tion n’a  été  commencée  par  les  créanciers.  Or 
il  en  doit  être  de  même  de  l'héritier  bénéficiaire; 
il  ne  peut  priver  les  créanciers  du  droit  de  pour- 
suivre eux-mêmes  l’expropriation  des  biens  de 
leur  débiteur,  si  cette  expropriation  a été  com- 
mencée , comme  dans  l'espèce,  avant  que  l'hé- 
ritier ait  pris  qualité  d’héritier  bénéficiaire... — 
Enfin  reste  cette  considération, que  le  trésor  avait 
eu  intérêt  à poursuivre  l’expropriation,  err  ce 
que  les  fruits  des  biens  se  trouvaient  par  là  im- 
mobilisés, suivant  l’art.  089,  C.  proc.,  et  aug- 
menteraient d'autant  le  gage  de  sa  créance. 

Pour  Ternaux  on  répond  que  les  articles  du 
Code  civ.  qui  confèrent  aux  créanciers  hypothé- 
caires le  droit  de  saisir  les  biens  hypothéqués, 
dans  quelques  mains  qu’ils  passent  ne  pourraient 
être  applicables  dans  le  cas  où  il  y a acceptation 
de  succession  sous  bénéfice  d’inventaire;  l’exer- 
cice de  ce  droit  des  créanciers  s’arrête  là  où, par 
les  diligences  d’un  autre  , l’hypothèque  et  I in- 
scription sont  sur  le  point  d’atteindre  leur  effet 
légal;  si,  d’une  part,  le  Code  autorise  le  créan- 
cier à poursuivre  la  venle,  d’autre  part  aussi, 
il  impose  à l’héritier  bénéficiaire  l’obligation  de 
faire  vendre,  dès  lors,  les  poursuites  du  créan- 
cier doivent  céder  à celles  de  l'administrateur, 
avec  d'autant  plus  de  raison,  que  les  formalités 
à remplir  par  celui-ci  sont  tout  à la  fois  et  plus 
rapides  et  moins  coûteuses. — Subsidiairement, 
et  pour  le  cas  où  le  droit  de  poursuivre  la  vente 
serait  accordé  aux  créanciers,  il  conclut  à ce 
que  la  Cour  ordonne  un  sursis  aux  poursuites  du 
trésor  pendant  un  délai  suffisant  pour  que  la  vente 
commencée  par  l’héritier  puisse  être  mise  à fin. 

ARRÊT. 

a LA  COUR,  — Considérant  que  le  comman- 
dement à fin  de  saisie  immobilière,  notifié  à la 
requête  de  l'agent  judiciaire  du  trésor,  à la  date 
du  30  juill.  dernier,  est  antérieur  à toutes  pour- 
suites faites  par  l'héritier  bénéficiaire  pour  par- 
venir à la  vente  des  immeubles  de  la  succession: 
que,  dans  cet  état,  aucune  disposition  de  la  lot 
ne  pouvait  priver  le  créancier  hypothécaire, 
du  droit  de  suivre  l’effet  de  son  hypothèque;  que, 
dès  lors,  c'est  à tort  que  les  premiers  juges  ont 
fait  défense  à l’agent  judiciaire  de  passer  outre 
aux  poursuites  par  lui  commencées  ; — Mais 
considérant  que  la  demande  en  disconlinuation 
de  poursuites  comprend  implicitement  une  de- 
mande en  sursis;  — Que  Ternaux  a fait  toutes 
les  diligences  nécessaires  pour  parvenir  à la 
vente;  que  ce  mode  de  vente  parait  plug  favo- 
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rallie  aux  intérêts  de  la  masse,  «an*  nuire  à ceux 
dû  trésor,  et  que  les  circonstances  de  la  cause 
autorisent  la  Tour  à prononcer  le  sursis. — Dé- 
boule Tcrnauf  de  sa  demande,  el  néanmoins, 
— Ordonne  iju'il  sera  sursis  aux  poursuites  de 
saisie  immobilière  encommencées  pemiaul  le  dé- 
lai de  six  mois.  etc.  » 

Du  22  nov.  1833.  — C.  de  Paris. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — CoBAmuEMNT.  — 
Procureur  du  roi.  — Domicile  élu. 

Est  nul  le  commandement  tendant  à saisie  Im- 
mobilière dont  fa  copie  a été  laissée  au  pro 
eurent  du  roi,  si  te  débiteur , dans  le  titre 
donnant  lieu  à ta  saisie,  a indiqué  son  domi - i 
ci/e  dans  un  lieu,  el  de  plus  élu  domicile  dans 
un  autre  pour  l'exécution  de  l'acte  (lj. 
(C.  proc.,  69,  S 8.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,— Considérant  qu’aux  termes  des 
art.  675 , 681  et  717,  C.  proc. , le  commande- 
ment qui  doit  précéder  une  saisie  immobilière 
et  le  procès  verbal  de  saisie,  doivent,  à peine  de 
nullité,  être  notifiés  au  saisi,  à personne  ou  do- 
micile; — Considérant  qu’il  était  formellement 
établi,  tant  dans  l'acte  du  20  nov.  1827  que 
dans  celui  di|  19  fév.  1831,  que  le»  époux  Beau- 
pine  avaient  leur  domicile  à la  Tremblade;  — 
Considérant  que  pour  l’exécution  du  premier  de 
ces  actes,  ils  avaient,  en  outre,  fait  élection  de 
domicile  dans  l’étude  du  notaire  Rambaud,  à 
Cognac  ; — Considérant  que  lesdits  époux  Beau- 
pine  n'ont  jamais  fait  de  déclarations  de  chan- 
gement de  domicile,  et  que  s’ils  avaient,  depuis 
quelque  temps,  cessé  de  résider  à la  Tremblade, 
cette  circonstance  était  insuffisante  pour  opérer 
un  changement  légal  de  domicile;  — Considé- 
rant que  les  notifications  prescrites  par  les  ar- 
ticles 673  et  681,  C.  proc.,  ne  pouvaient,  dès 
lors,  leur  être  légalement  faites  à la  Tremblade, 
qu’au  domicile  qu’ils  y avaient  à .l'époque  des 
actes  passés  entre  eux  à la  caisse  hypothécaire, 
et  que  dans  le  cas  même  où  ils  n’aurajent  pas 
conservé  ce  domicile,  on  n’aurait  pu  leur  faire 
utilement  ces  notifications , en  employant, 
comme  On  l’a  fait,  le  mode  indiqué  par  le  $ 8, 
art.  69,  C.  proc.,  à l’égard  de  ceux  qui  n’ont 
aucun  domicile  connu  en  France,  puisque  l’acte 
même,  en  vertu  duquel  agissait  la  caisse  hypo- 
thécaire, contenait,  de  leur  part,  élection  de 
domicile  pour  son  exécution , — Déclare  nuis 
le  commandement  du  1«rdéc.  1832,  et  tous  les 
actes  qui  en  ont  été  la  suite,  elc.  » 

Du  22  nov.  1833.  — C.  de  Poitiers. 

MUR  MITOYEN.  — Ègoct  dis  eaex.— Coxtrib. 

Lorsque  la  toiture  de  deux  maisons  voisines 
n'a  qu'une  seule  pente  et  que  l'un  des  voi- 
sins, en  élevant  le  mur  mitoyen , empêche 
par  ces  travaux  l'écoulement  des  eaux , mais 
qu'il  y supplée  en  faisant  pratiquer  une  chan- 
delatle  qui,  aboutissant  à un  tuyau  de  des- 
cente, continue  de  conduire  tes  eaux  vers  le 


(1)  Sur  la  signification  du  commandement  au  do- 
micile réel,  Voy.  Cass.,  5 fév.  1811;  Bourges, 
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sol{  le  voisin  auquel  une  sommation  a dé- 
noncé ces  ouvrages  cl  qui  1rs  a laissé  faire 
sans  opposer  leur  insuffisance  et  a ensuite, 
lui-même , en  élevant  son  mur » donné  un  cours 
différent  aux  eaux  pluviales,  ne  peut  soutenir 
que  ses  propres  travau  r doivent  être  payés 
par  le  voisin  qui  a bâti  te  premier. 

ARRÊT. 

1 LA  COUR  — Considérant,  sur  le  chef  d’ap- 
pel . relatif  aux  frai*  d'exhaussement  de  la  toi- 
ture de  la  maison  des  veuve  et  héritiers  Inet, 
que  ce  dernier  jouissait  avant  cette  nouvelle 
œuvre  d’une  servitude  d’égout  des  eaux  de  celte 
partie  de  toiture  dans  la  cour  de  la  maison  de 
Claude-Louis-Grégoire,  située  derrière  h maison 
de  Inet;  que  l’art.  701,  C.  civ. , interdisait 
sans  doute  A Grégoire  le  droit  de  priver  son 
voisin  de  l’exercice  de  celle  servitude,  sans  lui 
offrir  un  endroit,  ou  un  moyen,  aussi  commode 
pour  l’écoulement  de  ses  eaux  tombant  sur  une 
toiture,  en  quelque  sorte  mitoyenne  entre  les 
deux  voisins;  — Mais  considérant  à cet  égard 
qu’il  résulte  des  faits  contestés  entre  les  parties 
que  Grégoire  aurait  suffisamment  manifesté  el 
exécuté  l'intention  de  fournir  à son  voisin  un 
moyen  aussi  commode  pour  l’écoulement  de  ses 
eaux  . qu'on  voit  en  eflVl  que  voulant  exhausser 
de  deux  mètres  le  mur  mitoyen  sur  lequel  posait 
celle  portion  de  toiture,  il  a fait  sommer  Inet, 
par  cet  acte  du  21  août  1826,  d’assister  à la  vi- 
site du  mur  mitoyen  par  un  homme  de  l’art  ; que 
sans  que  la  procédure  indique  si  Inet  a assisté  à 
celle  opération  que  rendait  nécessaire  la  modi- 
fication de  l'exercice  du  droit  de  la  servitude 
d’égout  des  eaux  que  l’exhaussement  de  ce  mur 
allait  arrêter.  Il  est  reconnu  qu'au  vu  el  su  de 
Claude  Inet,  Grégoire  a fait  pratiquer  une.  chan- 
delalle  longeant  l'exhaussement  de  ce  mur  et 
aboutissant  à un  corps  pendant , qui  continuait 
de  conduire  les  eaux  de  la  partie  de  la  toiture 
de  la  maison  de  Claude  Inet  dans  la  cour  de 
Grégoire  ; que  rien  ne  constate  que  cette  œuvre 
ail  rendu  plus  onéreuse  la  servitude  dont  jouis- 
sait Claude  Inet,  pour  l’écoulement  des  eaux  de 
sa  toiture  ; que  loin  de  s'en  plaindre,  il  a lui- 
méme  profilé  de  ce  nouvel  état  des  lieux  pour 
élever  celle  partie  de  son* toit  à |a  hauteur  du 
mur  mitoyen  que  son  voisin  venait  d'exhausser 
de  deux  mètres,  en  rejetant  ainsi  toutes  les  eaux 
pluviales  sur  le  devant  de  la  toiture  ; que  s’il  est 
vrai  qu’il  a abandonné  la  servitude  d’égout  de 
son  toit  que  lui  avait  conservée  Grégoire,  il  l’a 
fait  sans  nécessité,  ni  apparente,  ni  constatée, 
el  en  se  procurant  plus  d'aisance  dans  son  gre- 
nier; que,  dès  Iprs,  la  nouvelle  œuvre  absolu- 
ment volontaire  de  la  part  de  Inet,  et  faite  pour 
sa  seule  utilité,  ne  devrait  pas  être  mise  à la 
charge  de  Grégoire , auquel  on  n’a  songé  à en 
réclamer  le  montant  qu’à  l’audience  du  20  fé- 
vrier 1833,  et  à l'instant  où  Claude  Inet  se  trou- 
vait forcé  d’ahandonner  une  autre  demande  qui 
avait  fait  l’objet  principal  du  procès  intenté  à 
Grégoire;  — Par  ce  motif, — Ordonne,  elc.  • 

Du  23  nov.  1833.  — C.  de  Nancy. 


27  Juin  1823;  — - Berriât,  p.  398,  note  14,  ü<*2; 
Carré,  n°  2200. 
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RENTE  VIAGÈRE.  — RtsiUATiox.  — Semtî 

PROMISE. 

lorsqu'une  rente  viagère  a été  constituée 
moyennant  cession  d'un  immeuble  et  loca- 
tion de  services , te  défaut  de  payement  des 
arrérages  de  ta  vente,  joint  à l'insuffisance 
des  sûretés  stipulées  pour  le  service  de  celte 
t'ente,  lorsque  d'ailleurs  celles-ci  sont  restées 
les  mêmes  qu'à  l'époque  de  la  constitution, 
ne  donne  pas  lieu  à la  résiliation  du  contrat, 
le  crédirentier  ou  vendeur  n'a  le  droit  que 
de  poursuivre  ta  vente  des  biens  du  debi- 
(eur(f).(C.  ci*.,  1978.) 

Les  époux  Roussel  vendent  à Lemaire  un  petit 
manoir,  moyennant  par  celui-ci  le  service  an- 
nuel d'une  renie  viagère  qui  sera  ri-, tuile  d'un 
tiers  au  décès  de  l’un  des  vendeurs.  Le  même 
jour,  second  traité,  par  Iripiel  les  époux  Roussel 
engagent  leurs  services  manuels  pour  longues 
années,  à la  charge  par  Lemaire  de  les  héberger 
et  de  leur  fournir  une  rétribution  pécuniaire.  Le 
manoir  aliéné  devient  le  gage  de  ces  diverses 
stipulations;  il  est  hypothéqué  et  affecté  au 
profit  des  vendeurs,  tuais  aucune  autre  garantie 
immobilière  ne  leur  est  donnée. 

Lemaire  meurt,  et  le  inanoir  de»  époux  Rous- 
sel devient  la  propriété  des  mineurs  Lemaire , 
qui.  par  conlre,  sont  chargés  du  service  de  la 
rente  viagère.  Peu  après . et  par  suile  d'arran- 
gements ultérieurs,  la  daine  Roussel  quille  leur 
demeure;  Roussel  seul  continue  à habiter  avec 
eux.  Mais  lui  aussi  éprouve  bientôt  des  désa- 
gréments et  fait  d’inutiles  démarches  pour  obte- 
nir le  payement  des  arrérages  dus.  Plusieurs 
années  s'écoulent  sans  qu’il  reçoive  rien,  sa 
femme  décède,  et,  fatigué  enfin  des  mauvais 
traitements  de  ses  débiteurs,  il  abandonne  la 
maison  Lemaire. 

Roussel  forme  alors  une  demande  eu  résilia- 
tion du  contrat  de  rente  viagère,  en  se  fondant 
sur  ce  que  des  arrérages  depuis  longtemps  cu- 
mulés lui  sont  dus.  et  que  la  valeur  du  manoir, 
seul  gage  de  sa  créance,  ne  peut  répondre  0 la 
fois  de  ces  arrérages  et  du  service  annuel  de  la 
renie. 

Jugement  qui  lui  donne  gain  de  cause. 

Appel  par  les  mineurs  Lemaire.  — On  disait 
pour  eux  que  le  seul  défaut  de  payement  des 
arrérages  ne  pouvait  jamais  être  une  cause  de 
résiliation;  que  toujours  un  autre  molif  devait 
se  joindre  à celui-ci,  qui.  réduit  à lui-même, 
était  insuffisant  ; que  la  lui  était  formelle  A cet 
égard  (art.  1978).  Or  il  y a des  arrérages  qui 
n'ont  point  été  payés,  mais  voilà  lout  : car  l’in- 
suffisance de  sûreté  n’est  point  le  fait  des  débi- 
teurs, puisque  ces  sûretés  sont  aujourd’hui  les 
mêmes  que  celles  stipulées  au  moment  de  la 
constitution;  que  des  constructions  nouvelles 
élahlies  sur  le  manoir  ont . au  contraire,  aug- 
menté la  valeur  première  de  ce  dernier  ; qu'ainsi 
il  ne  saurait  y avoir  lieu  à résiliation. 


(I)  Toutefois  la  clause  résolutoire  pourrait  êire 
valablement  stipulée  dans  le  contrat  de  rente  via- 
ger e.  — fr.  Bordeaux.  14  mars  1812,  10  janv.  1839; 
Toulouse,  29  jao*.  1838.  elles  renvois;  - Trop- 
long,  rente,  t.  2,  n«  648.  — V.  contra,  Paris, 
22  déc.  1812. 


Pour  Roussel  on  répondait  que,  si  le  seul  dé- 
faut de  payement  des  arrérages  n’autnrisail  pas 
la  résiliation  du  contrat,  il  devenait  décisif 
quand  il  s'y  réunissait  l’impossibilité  absolue, 
et  notoirement  démontrée,  de  pouvoir  jamais 
servir  la  rente;  que,  dans  l'espèce,  celte  impos- 
sibilité résilllail  de  la  position  des  mineurs  Le- 
maire, qui,  n’ayant  d’autre  patrimoine  que  le 
manoir  hypothéqué,  ne  pouvaient  avec  le  prix  à 
en  provenir  satisfaire  à la  double  obligation 
d’acquitter  les  arrérages  échus  et  le  service 
annuel  de  la  rente;  que  conséquemment , cette 
preuve  faile,  et  il  la  fournissait,  la  résiliation 
devait  en  être  le  résultat  immédiat. 

xanfcr. 

< LA  COUR,  — Attendu  que  la  résiliation  du 
contrat  de  renie  viagère  ne  peut  être  demandée 
sur  le  motif  que  les  appelants  n’auraient  pas 
donné  A l’intimé  les  sûretés  stipulées  pour  l'exé- 
culion  du  contrat,  putsque  les  garanties  pro- 
mises ont  clé  fournies,  et  subsistent  même 
aujourd'hui;  — Attendu  que  le  seul  défaut  de 
payement  de  la  rente  n'autorise  pas  celui  en  fa- 
veur de  qui  elle  est  consliluée  A renlrer  dans  le 
fonds  par  lui  aliéné;  qu’aux  termes  del’art  .1978, 
C.  civ. . il  n'a  que  le  droit  de  saisir  et  de  faire 
vendre  les  biens  de  son  débiteur,  et  de  faire  or- 
donner ou  consentir,  sur  le  produit  de  la  vente, 
l'emploi  d’une  somme  suffisante  pour  le  service 
des  arrérages;  — Qu*  l'art.  1584  est  inapplica- 
ble A la  cause,  qui  doit  être  régie  par  les  prin- 
cipes spéciaux  du  contrat  de  constitution  de 
rente  viagère;  — Attendu  qu’en  admettant  que 
la  nourriture , le  logement  et  les  gages  promis 
aux  époux  Roussel  doivent  être  considérés  comme 
des  prestations  à ajouter  A la  rente  viagère  pour 
en  déterminer  le  véritable  taux,  le  défaut  de  ces 
prestations  ne  donnerait  pas  A l'intimé  le  droit 
de  résiliation,  mais  celui  de  saisir,  faire  vendre, 
et  se  payer  conformément  à l’arl.  1978  précité. 
— Délare  Roussel  non  recevable  en  sa  de- 
mande, etc.  • 

Du  25  IIOV.  1833.  — C.  de  Douai. 

PRIVILÈGE.  — Fords  de  coxmerce.  — Acha- 

LARDAU1.  — UMTAÎION. 

le  prix  de  vente  de  l'achalandage  d'un  fonds 
de  commerce  de  détail  qui , de  sa  nature,  est 
chose  indéterminée  et  variable , n'est  pas 
susceptible  du  privilège  spécifié  par  l'ar- 
itcle  2102,  S 4-  C.  civ.,  sous  le  prêtes  te  que 
ce  qui  en  est  l'objet  est  encore  en  ta  posses- 
sion du  débiteur  12).  (C.  civ.,  2102, 5 4.J 
Dans  te  payement  qui  a été  fait  en  partie,  tant 
de  ce  fonds  de  commerce  que  des  meubles  et 
ustensiles  nécessaires  à son  exploitation,  il 
y a lieu  d’imputer  plutôt  ce  pat  ement  à l’ex- 
tinction de  ce  qui  est  dû  pour  ces  meubles  et 
ustensiles,  comme  étant  plus  onéreux,  qu'à 
ce  qui  est  dû  pour  le  surplus  (5).(C.  CIV .,  1256.) 


(2)  y.  Paris,  8 f *.  1834,  et  la  note. 

(Si  r.  Cass.,  24  noùi  1829  ; Grenoble.  29  juill. 
1832.  - l'or-  aussi  Pothier.  Oblig.,  n<*  567  ; Hel- 
vuicoiiri,  Code  civil,  t.  5.  p.  366  ; Touiller,  Uroit 
civil,  I 7,n"179,  et  Duranloo,  Droit  franc.,  1. 12, 
n»  199. 


(26  hov.  1835.) 

Le  9 avril  1830,  les  époux  Rouquier  vendirent 
par  acte  notarié  à la  dame  véuve  Yon,  le  fonds 
de  commerce  et  achalandage  du  café  Conly.  à 
Paris,  avec  les  meubles  et  ustensiles  qui  en  dé- 
pendaient, pour  le  prix  de  80.000  fr..donlt 
d’après  la  Ventilation  qui  en  fut  faite  entre  eux, 
04,470  fr.  pour  l'achalandage,  et  15.530  fr. 
pour  les  meubles.  — Lors  du  contrat,  il  ne  fut 
payé  que  60.000  fr.  à compte.  Postérieurement 
la  dîme  Yon  fut  déclarée  en  état  de  faillite  ; des 
syndics  furent  nommes,  et.  dans  les  débats  aux- 
quels les  prétentions  des  divers  créanciers  don- 
nèrent lieu,  les  epoux  Rouquier  réclamèrent  sur 
le  prix  des  meubles  par  eux  vendus , et  qu’ils 
disaient  être  en  la  possession  de  ladite  veuve,  le 
payement  par  privilège,  aux  termes  de  l'article 
ci-dessus  du  Code  civil,  de  la  somme  de  21.157 
francs,  restant  due  tant  en  principal  qu'inléréts. 
— Sur  ces  débats,  sentence  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  en  date  du  11  juill.  1835  , 
ainsi  conçue  : — « Considérant  qu’il  résulte  des 
pièces  produites  au  procès  que  le  mobilier  a été 
en  partie  renouvelé  depuis  la  vente;  que  divers 
meubles  ont  été  changés;  que  des  additions  et 
améliorations  nombreuses  ont  été  faites;  que  la 
preuve  s'en  trouve  dans  l'estimation  faite  après  la 
faillite,  et  qui  a servi  de  base  à In  vente  qui  l'a 
suivie,  laquelle  estimation  porte  le  mobilier  à 
15.000  fr.,  somme  supérieure  à celle  de  la  pre- 
mière vente, quoique,  par  un  usage  de  deux  ans 
et  demi,  ce  mobilier  eût  dû  perdre  de  sa  valeur; 
qu’ainsi  il  ne  peut  être  raisonnablement  soutenu 
que  le  privilège  réclamé  doit  être  exercé  à l’é- 
gard des  meubles  et  tisleuliles,  puisqu'aux  ter- 
mes de  l'art.  2102,  C.  civ.,  le  privilège  n'a  lieu 
que  sur  des  meubles  se  trouvant  en  nature  dans 
les  mains  de  l'acheteur;  qu’il  ne  pourrait  donc 
s'exercer  que  sur  le  prix  de  l'achalandage; 

» Considérant  que  ce  même  article  2102  se 
termine  par  ces  mots  : c 11  n’est  rien  innové 
* aux  droits  ri  usages  du  commerce  sur  la  re- 
« vendicalion;  • que  cette  loi  et  ces  usages 
sont  d'établir  en  cas  de  faillie  In  plus  intime 
égalité  entre  les  créanciers  ; que  de  là  dérivent 
les  règles  de  la  revendication , qui  ont  pour  but 
d’empêcher  qu’un  créancier  ne  vienne  distraire 
de  l'actif  de  la  faillite  des  valeurs  sur  lesquelles 
la  masse  des  créanciers  a dû  compter  ; qu’en 
vain  l'on  voudrait  distinguer  entre  la  revendi- 
cation et  le  privilège  si  l'un  et  l’autre  ont  le 
même  but  et  le  même  effet,  celui  d’enlever  à la 
masse  ce  qu’elle  a dû  considérer  comme  son 
actif;  qu’un  achalandage,  s’il  peut  être  consi- 
déré comme  un  bien  meuble , et  au  moins  un 
meuble  incorporel , d'une  nature  propre  et  par- 
ticulière, composée  de  parties  distinctes  qui 
se  renouvellent  et  changent  chaque  jour,  de 
telle  sorte  qu'on  ne  peut  dire  au  bout  de  deux 
ans  que  ce  soit  te  même  objet  ; que  la  preuve 
s’en  trouve  dans  la  cause  même , puisque  les 
époux  Rouquier  se  sont  rendus  adjudicataires 
pour  10,050  fr.  du  même  achalandage  par  eux 
vendu  64,000  fr.;  que,  même  en  le  considérant, 
ainsi  que  le  fout  les  vendeurs,  comme  un  corps 
certain,  il  faudrait  reconnaître  que,  passé  tout 
entier  dans  les  mains  de  l'acheteur,  exploité 
sous  son  nom,  il  est  devenu  la  cause  du  crédit 
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que  celui-ci  a obtenu;  que,  dans  l’espèce,  il 
est  hors  de  doute  que  c’est  au  possesseur  du  café 
Conly  que  des  crédits  ont  été. faits  et  des  mar- 
chandises fournies,  parce  que  cet  établissement 
a paru  présenter  aux  créanciers  un  gage  qui 
répondrait,  en  grande  partie  du  moins,  de  leurs 
avances;  qu’ils  n’avaient  aucun  moyen  de  s’as- 
surer si  le  prix  en  était  payé  en  totalité,  et 
qu’ils  auraient  été  abusés  si  le  vendeur , qui  a 
dû  leur  être  inconnu,  pouvait  venir  leur  enle- 
ver et  appliquer  à son  profit  exclusif  le  prix 
de  ce  qu’ils  ont  dû  regarder  comme  leur  gage 
commun  ; 

> Que  ce  n’a  pu  être  là  l'inlcnlion  du  législa- 
teur, puisque  ainsi  la  foi  publique  serai!  trom- 
pée; qu'il  faut  donc  reconnaître  qu’on  nesaurait 
justement  appliquer  à un  fonds  de  commerce  , 
et  particulièrement  dans  l’espèce,  les  disposi- 
tions de  l’art.  2102 , 

• l.c  tribunal  déclare  les  époux  Rouquier  non 
recevables  en  leur  demande  à fin  d’admission 
par  privilège  au  passif  de  la  faillite.  • 

Appel.  — Ceux  ci  ont  borné  l'effet  du  privi- 
lège par  eux  réclamé  aux  meubles  existants  en 
nature,  et  ont  persisté  à soutenir  que  l’achalan- 
dage devait  eu  faire  partie.  Ils  ont  cherché  à 
justifier  celle  prétention  par  l’application  du 
principe  du  droit  civil  qu’en  matière  de  fiction 
les  ronséc|uences  sont  les  mêmes  qu’eu  chose 
réelle  : Tan s volet  flctio  in  casu  fteto  quam 
veritas  in  casu  vero.  Ainsi  l’achalandage,  étant 
un  meuble  incorporel,  est  frappé  du  privilège 
du  vendeur,  comme  le  meuble  proprement  dit. 
Il  n’importe  que  le  droit  de  revendication  ne 
puisse  être  réclamé,  si  le  privilège , qui  est  dis- 
tinct de  ce  droit,  est  admissible.  Les  appelants 
ont  à cet  égard  invoqué  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  10  mai  1809. 

Les  inlimés,  au  contraire,  ont  insisté  sur  les 
motifs  donnés  par  les  premiers  juges,  en  ajou- 
tant que,  lors  mémeque  le  privilège  réclamé  au- 
rait eu  son  effet  sur  les  meubles  trouvés  en  la 
possession  de  l’achpteur,  d’après  l’art.  2102,  ce 
privilège  devait  cesser  au  moyen  de  l'imputa- 
tion qui  devait  en  être  faite  en  vertu  de  l'arti- 
cle 1256,  C.  civ. , puisque,  lors  du  payement 
partiel  du  prix  stipulé,  la  quittance  des  vendeurs 
n'énonçait  aucune  imputation  quelconque  sur 
aucun  des  objets  dont  il  s’agit. 

ARRÊT. 

■ LA  COUR,  — Considérant  qu’un  achalan- 
dage est  un  bien  meuble  d’une  nature  essentiel- 
lement cnn  fuse  et  variable,  dont  les  éléments 
ne  se  laissent  ni  distinguer  ni  reconnaître;  que, 
l'identité  d'un  tel  meuble  ne  pouvant  être  con- 
statée. il  est  impossible  de  déterminer  après  la 
vente  s’il  est  encore,  pour  tout  ou  partie  , en  la 
possession  «lu  débiteur  du  prix,  et  que  dès  lors 
il  ne  saurait  être  l’objet  du  privilège  énoncé  en 
l’art.  2102.  § 4,  C.  civ,;  — En  ce  qui  louche  le 
mobilier  compris  dans  la  vente  dudit  fonds:  — 
Considérant  qu’en  admettant  que  le  privilège  du 
vendeur,  consacré  par  l’art.  2107  dudit  Code  , 
pût  s’exercer  sur  les  meubles  d'un  failli  et  même 
sur  ceux  consacrés  à l’usage  de  son  commerce, 
et  que  d’ailleurs  il  fût  encore  possible  de  distin- 
guer, dans  ce  mobilier,  les  meubles  qui  exis- 
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IniiMit  nu  moment  de  la  vente  de  ceux  qui  ont 
definis  été  renouvelés  nu  modifié;,  il  résulterait 
de  la  nature  privilégiée  de  la  créance  à laquelle 
la  vènte  du  mobilier  avait  donné  naissance  que 
le  débiteur  aurait  eu  plus  d'intérêt  à l’éteindre 
que  la  créance  produite  par  la  vente  de  l'acha- 
landage; que,  dés  lors,  aux  termes  de  l’arti- 
cle 1550,  C.  clv.,  le  payement  de  00.000  fr. 
qu’il  a fait  à compte  du  prix  total  de  la  vente 
devait  être  imputé  sur  la  dette  résultant  de  l’a- 
chat du  mobilier  , et  aurait  pleinement  acquitté 
celte  dette,  à raison  de  laquelle  les  époux  Ruu- 
quier  n’aiiraiettl  plus  aucun  droit  à faire  valoir, 
— Confirme,  etc.  » 

Du  20  nov.  1853.  — C.  de  Paris. 

SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  — V alidtiè. — Cox- 

PÉTKXCE. 

Les  contestations  sur  l'existence  ou  la  validité 
d’une  société  commerciale  doivent  être  ju- 
gé» s,  non  par  des  arbitres  forcés,  mais  par  le 
tribunal  de  commerce  (I),  (C.  connu., 51.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que,  pour  décider  de 
la  compétence  en  matière  de  société  commer- 
ciale, il  faut  considérer  l'objet  de  la  contesta* 
lion  ; que  si  elle  est  relative  à des  affaires  résul- 
tant de  la  société,  sans  «pie  la  société  elle-même 
soit  contestée,  il  y a lieu  d’appliquer  l’art.  51  , 
C connu.,  et  de  renvoyer  le  jugement  à des  ar- 
bures;  — Que  si,  au  contraire,  l'existence  de  la 
société  est  mise  en  discussion,  il  faut,  avant  de 
faire  produire  des  effets  à la  société,  faire  préa- 
lablement statuer  sur  son  existence  j— Que  l’on 
ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  là  une  contestation 
entre  associés,  puisqu'il  est  prétendu  qu'il  n’y  a 
pas  d’association  ; que  c'est  là  une  question  préa- 
lable que  l’art.  51  ne  soumet  pas  à des  arbitres, 
et  qui  est  de  ta  compétence  des  tribunaux  de 
commerce,  Hc.  • 

Du  20  nov.  1833.  — C.  de  Bordeaux. 

HYPOTHÈQUE  LËGAÏÊT-Miiiid».  - Tctiile. 

— CON  VOL. 

L’hypothèque  légale  existe  au  profit  du  mineur 
sur  les  biens  du  s»  coud  mari  de  sa  mère , 
dans  le  cas  même  où  celle-ci  a perdu  la  tu- 
telle de  plein  droit , â défaut  de  convocation 
du  conseil  de  famille  lors  de  son  second  ma- 
riage. 

Dans  ce  cas,  la  responsabilité  du  mari  s’ap- 
plique à ta  gestion  de  la  mère,  antérieure  au 
mariage , comme  à celte  qui  lui  est  posté- 
rieure (2).  (C.  clv  . 595,  2121  et  2135.) 

Le  2 avril  1853,  jugement  : — ■ « Attendu 
que  la  mère  tutrice  dé  la  défenderesse  a convolé 
avec  feu  Brllclet  le  10  sept.  1818;  que  cette  lu- 
tHce  ne  s’est  pas  conformée  à l’art.  595  . Code 
civ.;  quYllc  a continué  de  l'ait  là  tutelle  jus- 
qu'au 16  mars  1819,  où  il  a été  pourvu  d’office 
à la  nomination  d’un  autre  tuteur  ; 


(!)/•'.  Br. ix.,  10  jinv.  1828; — Mnngalvy  . n°  89. 
(2)  ÿ.  Poitiers,  28  oct.  1824  ; Nîmes,  30  n;v. 
1831  | — Grenier,  t.  1,  p.  615;  Favard,  V"  Hrp., 
frcct.  2,  5 lkr*  fl*  6 ; Pèrsil . Régime  hjpoihêe.,  sur 
Part.  2121,  fao  29.  — Mais  voy.  Üclvincdurt,  l.  2, 


■ Que  son  second  mari , Bellelei,  s’est  néces- 
sairement nnmiscédms  l'administration  de  cetfè 
tuîHlé  indûment  conservée,  puisque  nnn-seulO- 
menl  les  biens  de  sa  femme,  mais  ehcore  ceux 
de  scs  enfants,  qu’elle  détenait  he  consistaient 
qu’en  valeurs  mobilières;  qu'il  est  devenu  paf 
le  fait  cOluteur  de  la  femme,  qu'en  celte  qua- 
lité Il  est  soumis  à l'hypothèque  légale  de  la  fille 
Relier; 

» Que  la  loi  a entendu  punir  le  mari  de  s'étre 
ingéré  dans  une  gestion  à laquelle  il  ri'avait  au- 
cun droit,  et  uu’il  est  réputé  n’avoir  conservée 
que  dans  les  vues  d’inléfêl  personfiel; 

» Qu’il  esl  suffisamment  établi  que  cette  ges- 
tion a été  nuisible  aux  intérêts  de  la  pupille, 
puisque  celle-ci  perd  au  delà  de  la  moitié  des 
rétentions  qu’elle  a encore  à exercer,  et  qbe  sa 
mère,  qui  était  riche  lors  de  soit  convoi,  et  dont 
la  fortune  était  purement  mobilière,  a été  dé- 
pouillée de  son  fivoir  par  la  mauvaise  adminis- 
tration de  son  second  mari  Bellelei , qui  est  dé- 
cédé insolvable; 

* Attendu  que  les  biens  dont  II  s’agit  de  dis- 
tribuer lé  prix  ont  été  acquis  par  Bellelei  le 
19  nov.  1818,  h une  époque  où  II  était  le  tuteur 
de  fait  de  la  défenderesse; 

»>  Qu’ai  nsi  ces  biens  ont  été  frappés  de  l’hy- 
polbèque  légale  au  profil  de  celle  dernière  ; qile 
celte  hypothèque  remonte  au  9 mars  18(4,  épo- 
que du  décès  du  père  de  la  pupille; 

» Que,  dès  lors  , les  droits  de  la  défenderesse 
sont  antérieurs  à ceux  de  Meyer . demandeur, 
qui  ne  datent  que  du  13  mars  1823.  époque  à 
laquelle  il  a Inscrit  Pliypothèqüe  légale  dont  il 
se  prévaut  ; 

« Que,  conséquemrrtent,  c'est  avec  raison  que 
la  défenderesse  a été  colloquée  à l’exclusion  de 
Meyer , 

» Le  tribunal  maintient  la  collocation  faite 
au  profit  île  Marie-Françoise  KellCr,  — Appel 
de  ce  jugement. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges, — Confirme,  etc.  » 

Du  26  nov.  1833.  — C.  de  Colmar. 

APPEL.  — Delai. — Tuteur  ad  uoc.  — Subrogé 
tuteur. 

Dans  le  cas  d’un  jugement  obtenu  par  le  tu- 
teur contre  son  pupille,  ta  signification  faite 
au  subrogé  tuteur  seulement  ne  suffit  pas 
pour  faire  courir  tés  délais  de  l’appel;  il 
faut , en  outre . que  le  jugement  soit  signifié 
d un  tuteur  nommé  ad  hoc  (3).  (C.  eit.,  509; 
C.  proe.,  444.) 

ARRÊT. 

« LA  COÜR,  — Considérant  qu'il  résulte  de 
l’art.  444,  C.  pnic. , combiné  avec  l’art.  509, 
C.  civ.,  que  le  délai  de  trois  mois,  pour  l’appel 
d’un  jugement  contradictoire,  he  court,  contre  le 
mineur  du  l'interdit,  qde  du  jour  où  lé  jugement 


p.  146,  et  Duranlon,  sur  l’arl.  395.  — Foy.  aussi 
Paris.  28  déc.  1823,  et  la  note. 

(3)  F.,  dans  le  même  sens  Orléans,  3janv.  1832; 
CafS.,  i*r  avril  1833,  et  Toulouse,  4 fév.  1825,  et 
la  noté.  — Sic  Carté-Cbaufeaii,  n*1590  teK 
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— Considérant  que  celte  disposition  a pour  objet 
de  garantir  ces  incapables  contre  la  négligence 
ou  la  collusion  de  leur  tuteur;  qu’aiiisi,  lorsque 
le  tuteur  a perdu  sa  qualité,  par  suite  des  con- 
testations élevées  entre  lui  et  son  pupille,  il  de- 
vient nécessaire  de  nommer  un  tuteur  ad  hoc 
pour  le  remplacer  H recevoir  la  signification 
exigée  par  les  articles  précités;  — Considérant , 
en  fait,  que  le  jugement  du  3 déc.  1825  n'd  été 
signifié  qu'au  subrogé  tuteur  de  la  daine  Previn- 
qtiières.  interdite  ; d'où  il  suit  que  le  délai  de 
l'appel  n'a  pas  eoiiru,  — Rejette  la  fin  de  non- 
recevoir,  etc.  » 

Du  27  nov.  1833.—  C.  d'Orléans. 


DON  MANUEL.  — Remise. — Titre.  — Meuble 
incorporel. 

Un  don  manuel  de  meubles  incorporels,  tels 
que  billets,  n’est  pas  valable , parle  seul  fait 
de  la  tradition  réelle,  s’il  ne  s’ r joint  pas  un 
titre  translatif  de  la  propriété  ( I,'.  (C.  Civ.,  893 
et  951.) 

Le  principe  qu’va  tait  de  meubles  la  possession 
vaut  litre  n’est  applicable  qu’aux  meubles 
corporels  et  non  aux  meubles  incorporels, têts 
que  des  titres  de  créance . (C.  ci?.,  2279.)  (2) 

ARRÊT. 

« LA  COtiR,  — Attendu  jue  si  Farran  a pu, 
sans  encourir  le  reproche  de  mauvaise  foi  , 
croire,  d'après  tout  ce  que  les  époux  F radin  lui 
avaient  témoigné  de  bienveillance  et  de  géné- 
rosité, que  le  billet  Durand  et  l’obligation  Loulet 
à lui  confiés  lui  étaient  remis  à titre  île  don, 
Fradin,  que  son  adversaire  reconnaît  aussi  pour 
un  honnête  homme,  affirme  ri*avoir  jamais  eu 
la  pensée  de  se  dessaisir  de  la  propriété  de  ces 
deux  effets,  n’avoir  pas  même  eu  connaissance 
que  son  épouse  les  eût  eu  mains  à l'époque  où, 
sans  autorisation  de  lui.  elle  les  remit  en  celles 
de  Farran,  et  n'avoir,  plusieurs  mois  après,  ap- 
posé sa  signature  au  bas  du  billet  Durand  que 
pour  faciliter  le  recouvrement  h faire  au  profit 
de  lui.  signataire,  désintérêts  et  du  capital  dudit 
billet  ; — Attendu  que  ces  déclarations  de  Fra- 
din , que  rien  ne  combat  d'une  manière  satis- 
faisante au  procès  reçoivent  une  force  nouvelle 
de  cel  autre  fait  prouvé  et  reconnu,  que  lors  de 
la  remise  de  titres  ci-dessus  aux  mains  de  Farran, 
ce  dernier  était  déjà  détenteur  d'autres  actes, 
notamment  de  titres  de  rentes  qui  ne  lui  avaient 
pas  été  remis  à d auttes  fins  que  d’en  faire  ren- 
trer les  arrérages  pour  le  compte  des  époux 
Fradin  ; — Attendu  que  ces  documents  ne  per- 
mettent pas  de  conclure  avec  certitude,  qu'il  y 
ail  pii  don  manuel  au  profit  dudit  Farran,  soit 
du  billet  Durand,  soit  de  l’obligation  Loulet  ; 
— Attendu  qu'il  résulte  positivement  des  dispo- 
sitions des  art.  893  et  931,  C.civ.,  qu’on  ne  peut 
disposer  de  ses  biens  à titre  gratuit  que  par  do- 
nation entre-vifs  ou  par  testament,  dans  les 

(1)  y . Caen,  I2janv.  1822.  et  la  note. — Sic  Cohv- 
Delisle,  arl.  938,  n®  25;  Troplong,  Prescript., 
n»  1066. 

(2)  Brui.,  cas».,  4 juin  1833. 


qui,  quant  aux  donations,  sont  celles  ordinaires 
des  contrats;  —Attendu  que  si  la  jurisprudence, 
tant  ancienne  que  nouvelle,  a proclamé  la  vali- 
dité du  don  manuel,  en  ce  qui  louche  les  meu- 
bles corporels,  objet  de  l’art.  528  du  Code  , les 
mbtifs  qui  légitiment  celte  jurisprudence  ne 
peuvent  évidemment  s’appliquer  aux  meubles 
incorporels  , objet  de  l’art.  529  ; qu'une  sorte 
de  nécessité  , née  de  la  difficulté  de  suivre  dans 
la  circulation  les  meubles  corporels,  qui  passent 
de  mains  en  mains  sans  laisser  de  trace  de  leur 
passage,  de  l'impossihililé  de  constater  l’identité 
de  la  plupart  de  ces  sortes  de  meubles,  et  du 
plus  grand  intérêt  du  commerce,  a pu  faire  con- 
fondre A leur  égard  la  possession  et  la  propriété, 
et  porter  le  législateur  h faire  sur  ce  point  un 
titre  de  la  possession  ; tuais  que  la  même  né- 
cessité ne  s’applique  pas  ù la  circulation  des 
meubles  incorporels,  qu’il  ne  peut  importer  h 
l'intérêt  du  commerce,  à la  sûreté,  à la  célérité 
des  affalées,  qu’une  créance  que  les  parties  con- 
tractantes ont  eu  la  volonté  d’établir  par  écrit 
pour  en  assurer  spécialement  la  propriété  à l’une 
d’elles  dont  elle  porté  le  nom  . devienne  la  pro- 
priété d'un  tiers  par  le  seul  fait  d’une  détention 
nui  pourrait  n’èire  que  le  résultat  d’une  erreur, 
d'un  abus  de  confiance  ; que,  dans  la  main  de 
ce  tiers,  le  litre  ne  peut  offrir  la  présomption 
attachée  à la  détention  des  meubles  corporels, 
car  il  porté  avec  lui  la  source  d’une  présomp- 
tion contraire;  il  indique  un  créancier  autre  que 
le  détenteur,  et  ce  n'est  pas  au  créancier  à 
prouver  que  sa  position  n’a  pas  changé  depuis 
la  confection  de  Pacte,  mais  nu  détenteur  à dé- 
truire la  présomption  qui  s’élève  en  ce  cas  contre 
une  possession  qui  n’a  pour  elle  ni  ta  faveur 
de  la  loi  ni  l'intérêt  de  la  société  ; — Attendu 
que  celle  distinction,  fondée  en  raison , résulte 
de  la  combinaison  de  diverses  dispositions  du 
(iode  civ.;  que  les  art.  2279  et  2280  dit  litre  de 
la  prescription  ne  s’appliquent  évidemment 
qu'aux  meubles  corporels  ou  A ces  objets  qui 
circulent  et  se  vendent  le  plus  ordinairement 
dans  Tes  foires,  marchés,  ventes  publiques,  ma- 
gasins ; ft  ces  meubles  qui  se  transmettent  par 
une  simple  tradition  non  distincte  du  transport, 
qui  se  prescrivent  en  quelque  sorte  en  un  lour- 
de main,  si  on  peut  ainsi  parler  ; tandis  que  les 
rentes  et  créances,  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d’une  simple  tradition  , ne  se  prescrivent  que 
par  trente  ans  à l’égard  des  immeubles  dont 
elles  onl  souvent  l'importance,  et  comme  eux  se 
transmettent  en  deux  temps  distincts,  par  une 
cession,  un  transport  ou  dessaisissement  de  droit, 
et  par  une  délivrance  ou  dessaisissement  de  fait 
(arl.  1583,  1603,  1607  et  1689);  — Attendu 
que,  pour  appliquer  aux  créances  et  obligations 
écrites  l’art.  2279,  il  faut  confondre  le  litre, 
qui  nVsl  que  l’instrument  ù l’aide  duquel  on  se 
procure  la  créance,  avec  cette  créance  elle- 
même  ; la  détention  de  cel  instrument,  qui  seul 
est  réellement  aux  mains  du  prétendu  posses- 
seur , avec  le  droit  .1  la  créance,  qui  repose 
réellement  sur  la  télé  du  créancier  indiqué  par 
le  titre  ; confusion  qui  ne  peut  avoir  lieu  sans 
détruire  la  fol  due  aux  actes,  sans  ouvrir  mille 
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issues  à la  fraude,  et  sans  ébranler  en  quelque 
sorte  la  société  elle-même  ; — Alteiulu  que  non- 
seulement  le  .simple  détenteur  de  fait,  qui  ne 
peut  ni  signifier  ni  produire  un  acte  de  trans- 
port qui  n'existe  pas,  n’est  pas  au  lieu  et  place 
du  créancier  primitif,  lequel  est  seulement  des- 
saisi de  son  litre  et  non  de  son  droit  ; mais  le 
cessionnaire  véritable,  nanti  tout  à la  fois  du 
titre  primitif  de  la  créance  et  du  titre  de  cession 
en  forme,  nVst  pas  tellement  à la  place  du  pre- 
mier créancier  jusqu'à  la  signification,  non  du 
litre  primitif,  mais  de  la  cession  ou  transport, 
que  le  débiteur  peut  encore  se  libérer  aux  mains 
de  ce  dernier,  tant  la  foi  due  à la  convention  pri- 
mitive a semblé  au  législateur  mériter  de  circon- 
spection et  de  respect,  ce  qui  seul  suffirait  pour 
faire  proscrire  le  don  manuel  pii  matière  de 
droits  incorporels;  — Attendu,  d’après  ces  con- 
sidérations, que  le  billet  Durand  et  l’obligation 
Loulet , eussent-ils  réellement  été  donnés  ma- 
nuellement à Farran  par  Fradin  lui  même,  ce 
don  serait  nul  et  sans  effet  pour  n'ètre  pas  léga- 
lement constaté  par  écrit , et  l'opposition  de 
Farran  sans  fondement,  — Confirme,  etc.  » 

Du  27  nov.  1835. — C.  de  Poitiers. 


COMMANDEMENT.  — Péremption.  — Tiers 

DÉTENTEUR.  — SOMMATION. 

Le  créancier  qui  veut  user  du  droit  que  la  loi 
lui  accorde  de  faire  vendre  sur  le  tiers  dé- 
tenteur l'immeuble  qui  lui  est  hypothéqué  ne 
peut  faire  opérer  la  saisie  que  trente  jours 
après  le  commandement  fait  au  débiteur  ori- 
ginaire, et  sommation  au  tiers  détenteur  de 
payer  la  somme  exigible  ou  de  délaisser  l'hé- 
ritage. (C.  civ.,  2109.) 

Le  commandement  fait  au  débiteur  originaire 
se  périme  par  trois  mois.  (C.  proc. . 2169.) 

La  sommation  faite  au  tiers  détenteur  n'est  pas 
périmée  lorsqu'elle  n'a  pas  été  suivie  de  ta 
saisie  immobilière  dans  les  trois  mois  de  sa 
date(  1). 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Considérant  que  l’appelant, 
créancier  hypothécaire  des  époux  Jousseny , 
leur  a fait,  le  G août  1831,  un  commandement 
tendant  à saisie  immobilière;  que,  le  5 nov.  sui- 
vant, il  a dénoncé  ce  commandement  ainsi  que 
ses  titres  de  créances  aux  tiers  détenteurs  des 

(1)  V.  Paris,  22  déc.  1819,  cl  le  renvoi. 

(2)  Carré-C.hauveau,  n*>382. 

(3)  La  commission  admmislrat-.ve  ne  pourrait 
même  pas  déléguer  la  tutelle  à un  tiers.  I.a  loi  du 
15  pluv.  an  13.  ne  l’autorise  qu'a  designer  l’un  de 
ses  membres,  pour  exercer  les  fonctions  de  tuteur. 
Il  y a plus,  lorsque  l 'enfant  est  placé  daus  un  lieu 
éloigné  où  la  surveillance  du  tuteur  serait  difficile 
ou  impossible,  la  même  loi.  an.  2,  veut  que  la  tu- 
telle sou  détérée  à la  commission  administrative  de 
l’hospice  du  lieu.  Les  particuliers  en  sont  donc  tou- 
jours exclus. 

(4)  Cette  proposition  n’csl  exacte  qu'en  tant  que  te 
maître  intervient  au  nom  de  l'enfant,  parce  qu’il 
n’a  pas  qualité  pour  le  représenter  ; mais  si  le  maître 
était  personnellement  lésé  par  te  délit  commis  sur 
U personne  de  l’enfant,  on  ue  saurait  lui  refuser 


immeubles  hypothéqués , auxquels  il  a fait  en 
même  temps  la  sommation  prescrite  par  l'ar- 
ticle 2161).  C.  civ.  ; qu’un  nouveau  commande- 
ment tendant  à saisie  immobilière  a été  fait  à sa 
requête  aux  époux  Jousseny,  le  12  déc.  1832. 
et  qu’il  a été  procédé  à cette  saisie  lu  1 1 mars 
suivant  , et  par  conséquent  dans  les  trois  mois 
du  dernier  commandement  ; — Considérant  que 
1rs  nullités  sont  de  droit  étroit , et  qu’on  ne  doit 
admettre  que  celles  qui  sont  établies  par  la  loi  ; 
— Considérant  que,  si  le  créancier  qui  veut  user 
du  droit  que  la  loi  lui  accorde  de  faire  vendre 
sur  le  tiers  détenteur  l'immeuble  qui  lui  est 
hypothéqué  ne  peut  le  faire  que  trente  jours 
après  le  commandement  fait  au  débiteur  origi- 
naire et  sommation  au  tiers  détenteur  de  payer 
la  dette  exigible  ou  de  délaisser  l’héritage  , au- 
cune disposition  de  la  loi  ne  prononce  la  pé- 
remption de  celte  sommation  , lorsqu’elle  n’a 
pas  été  suivie  de  la  saisie  immobilière  dans  les 
trois  mois  de  sa  date,  — Déclare  les  intimés 
mal  fondés,  etc.  » 

Du  27  nov.  1833.  — C.  de  Poitiers. 

AVOUÉ. — Demande  en  garantie.  — Frais.— 
Pouvoir. 

{y.  Cass.,  23  juin  1835.)  (2) 

PARTIE  CIVILE.  — Mineur.—  Tuteur.—  Hos- 
pice.— Enfant  trouvé. 

Celui  auquel  un  enfant  trouvé  a été  confié  par 
la  commission  administrative  des  hospices, 
n'acquiert  pas  par  cela  même  la  qualité  de 
tuteur  de  cet  enfant  (3). 

//  est  par  conséquent  non  recevable  à se  con- 
stituer partie  civile  dans  la  poursuite  des 
délits  commis  sur  ta  personne  de  cet  en- 
faut  (4). 

Ce  droit , à moins  d'une  délégation  expresse, 
continue  d’appartenir  à la  commission  admi- 
nistrative des  hospices,  ou  au  membre  spé- 
cialement chargé  de  ta  tutelle.  (L.  15  pluv. 
an  15  ; décret  19  janv.  1811.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  le  silence 
gardé  par  le  prévenu  Laville,  devant  le  tribunal 
de  Blayc,  sur  la  qualité  d’Hervé,  n’a  pas  couvert 
le  moyen,  parce  qu’il  est  prércmploire  de  sa  na- 


le  droit  d’intervenir  en  son  nom  personnel.  Ainsi, 
s'il  était  chargé  par  l’acie  .l'apprentissage  U * nourrir 
et  soigner  l’enfant,  en  maladie  comme  en  santé, 
moyennant  le  produit  de  son  travail,  pour  toute 
indemnité,  il  est  évident  que  les  blessures  que  le 
prévenu  aurait  faites  à cet  enfant  préjudicieraient 
directement  ait  maître  qui  se  trouverait  dans  l’o- 
bligation de  payer  les  médicaments,  les  visites  de 
médecin  et  tes  autres  soins  nécessaires,  eu  même 
temps  qu’il  serait  privé  de  son  travail.  L'article  63, 
C.  crim.,  autorise  toute  personne  qui  ?e  prétend 
lésée  par  un  crime  ou  délit  à en  rendre  plainte,  et 
se  porter  partie  civde.  La  lésion  suffit  donc  sans 
qu’il  y ait  lieu  de  rechercher,  lorsqu'il  s'agit  de 
coups,  si  l'iuieneoanl  les  a reçus  persounei.ement. 
Il  est  lésé  par  le  délit;  la  loi  n'en  exige  pas  davan- 
tage. 
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ture,  el  peut,  conséquemment,  être  produit  pour  | 
la  première  fois  en  cause  d’appel  ; — Considérant  ' 
que  le  mineur  Antoine,  sur  la  personne  duquel 
Lavilie  est  accusé  d’avoir  porté  des  coups,  est  un 
enfant  naturel  confié  par  l’hospice  aux  soins  de 
Hervé  ; — Considérant  qu’Hervé  n'a  pu  se  porter 
partie  civile  dans  la  cause  que  comme  tuteur  du 
jeune  Antoine,  el  que  cette  qualité  lui  a été  dé- 
niée par  l.a ville  ; que  la  question  est  de  savoir 
si  celle  dénégation  est  fondée;  — Considérant 
qu'aux  termes  des  lois  et  décrets  sur  cette  ma- 
tière. la  tutelle  des  enfants  admis  dans  les  hos- 
pices est  déférée  aux  commissions  administra- 
tives qui  peuvent  investir  un  de  leurs  membres 
des  fonctions  de  tuteur;  qu'on  ne  trouve  nulle 
part  que  le  tiers  auquel  on  confie  un  enfant  de 
l'hospice  se  trouve  substitué,  par  l’effet  d'une 
délégalion  tacite,  à la  commission  ndinisnistra  - 
tive,  cl  qu'Hervé.  ne  produisant  aucune  délé- 
gation écrite  émanant  des  adininilrateurs , ne 
peut,  avec  raison  du  moins,  se  prétendre  investi 
des  droits  el  des  obligations  d’un  tuteur;  — 
Considérant  qu’Hervé  se  trompe  en  soutenant 
que  lui  refuser  la  qualité  qu'il  revendique,  c'est 
enlever  tout  appui,  toute  protection  el  tout  se- 
cours au  mineur  Antoine,  contre  lequel  on  pourra 
sc  permettre  iiipuuémenl  les  plus  graves  excès; 
que  la  fausseté  de  Ce  point  de  vue  est  palpable, 
puisque  rien  ne  s'opposait  à ce  que  Hervé  pré-  I 
vint,  de  ce  qui  venait  d’arriver,  la  commission  [ 
administrative  de  l’hospice,  qui  aurait  pris,  si 
ctlle  l’avait  trouvé  convenable,  l’initiative  des  | 
poursuites  ; qu'en  un  mot,  pour  agir  au  nom  du  • 
mineur  Antoine,  il  fallait  avoir  qualité  pour  le 
représenter  en  justice,  el  qu’une  pareille  qualité 
manque  à Hervé  ; d'où  il  soit  que  la  tin  de  non- 
recevoir  soulevée  parLaville  doit  être  accueillie, 
— Déclare  Hervé  non  recevable  à se  porter  partie 
civile,  etc.  » 

Du  23  nov.  1833.  — C.  de  Bordeaux. 

FILOUTERIE.  — Auberge.  — Dette. 

Le  fait  de  se  soustraire  par  ta  fuite  au  paye- 
ment d'une  dépense  faite  dans  une  auberge 

ou  dans  un  café,  constitue  une  filouterie  et 

non  une  escroquerie  (1).  (C.  pén.,  40 1 et  405.) 

Pour  se  soustraire  au  payement  des  consora- 

(1)  Celui  qui.  pour  se  faire  héberger  aux  frais 
d'autrui,  emploie  des  manœuvres  Frauduleuses  de 
l’espèce  de  celles  déterminées  par  l’art.  405.  C.  pén  , 
se  rend  passible  de»  (H-ines  portées  par  cet  article, 
comme  s'il  s'était  fait  remettre  tout  autre  objet, 
car  la  disposition  de  la  loi  est  des  plus  générales  ; 
et  d’ailleurs,  en  ce  qui  concerne  les  aubergistes  et 
les  cafetiers,  les  objets  île  consommation  doivent 
être  considères  comme  des  marchandises.  — Mais 
celui  qui,  sans  autres  manœuvres  coupables  qu’une 
immorale  spéculai  ion,  s’est  lait  servir  dans  une  au- 
berge de*  mets  qu’il  avait  le  projet  de  ne  pas  payer, 
échajqic  5 la  loi  pénale.  La  promesse  expresse  ou 
tacite  de  payer  n’a  pas  les  caraclères-d’unc  manœu- 
vre frauduleuse  tendant  à persuader  l’existence 
d’un  crédit  imaginaire,  etc.,  ou  a faire  naître  l'es- 
pérance d'un  événement  chimérique,  etc.  ; elle  ne 
coostdue  qu'un  simple  mensonge  sur  la  volonté  ou 
la  possibilité  de  payer.  La  Cour  de  Grenoble  a donc 
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mitions  par  lui  faites  dans  diverses  auberges, 
Louis  Manceau  s’était  furtivement  retiré  à la  fin 
du  repas.  Une  plainte  fut  portée  contre  lui. 

Le  tribunal  de  Grenoble  considérant  que  le 
prévenu  s'était  fait  servir,  en  employant  des 
manœuvres  frauduleuses , le  déclara  coupable 
d’escroquerie , et  le  condamna  à treize  mois 
d'emprisonnement,  par  application  de  l’arti- 
cle 405,  C.  pén. 

Appel  par  le  prévenu , qui  soutient  que  les 
faits  qui  lui  sont  imputés  ne  constituent  point 
de  délit. 

ARRÊT. 

a LA  COUR.  — Attendu  que  les  faits  imputés 
à Manceau  sont  constants,  et  adoptant  à cet 
égard  les  motifs  des  premiers  juges;  — Mais, 
attendu , qu'ils  ont  fait  une  fausse  application 
de  l’art.  405.  C.  pén.  ; et  que  les  faits  articulés 
dans  la  prévention  constituent  le  délit  de  filou- 
terie, prévu  par  l'art.  401 , même  Code,  — Con- 
damne, etc.  » 

Du  28  nov.  1833.  — C.  de  Grenoble. 

PEINE.  — Mirecjr.  — Discernement.  —Chasse. 

L'application  des  art.  06  et  69,  C.  pén.,  qui 
modifient  tes  peines  encourues  parles  enfants 
âgés  de  moins  de  seize  ans,  doit  être  restreinte 
aux  délits  prévus  par  te  même  Code,  et  ne 
peut  pas  être  étendue  aux  mat  ères  régies  par 
des  lois  spéciales,  notamment  aux  délits  de 
chasse  (2). 

arrêt. 

« LA  COUR, — Attendu  qu’il  est  constant  que, 
le  15  sept,  dernier,  Jean  Garillou  fil>  a été  trouvé 
chassant  sur  la  commune  de  Murianette  avec  un 
fusil  double  de  chasse,  sans  avoir  pu  juslifiei- 
d'nn  permis  de  port  d'armes;  — Attendu  que  b* 
fait  est  prévu  par  les  art.  lor  el  3,  décret  4 mai 
1812,  el  que  l’auteur  est  passible  d'une  amende 
de 30  fr.,  outre  la  confiscation  de  l’arme;  — At- 
tendu que  le  décret  précité  n'a  fait  aucune  dis- 
tinction entre  les  délinquants  sous  le  rapport  de 
l’âge,  et  qu’il  ne  s'y  agit  nullement  de  discerne- 
ment; — Attendu  que  l'art.  00,  G.  pén. , qui 
dispose  que.  lorsque  l'accusé  aura  moins  de 
seize  ans,  et  qu’il  sera  décidé  qu’ila  agi  sans  dis- 
cernement, il  sera  acquitté,  n’est,  d après  l’ar- 

pa  ne  pas  trouver  dans  les  faits  de  l'espèce  actuelle 
les  éléments  du  délit  d’escroquerie.  — A-t-elle  été 
plus  heureuse  en  les  qualifiant  de  filouterie?  .Nous 
ne  le  pensons  point.  La  filouterie  est  comme  tout 
autre  vol,  une  soustraction  frauduleuse  de  la  chose 
d’autrui,  selon  la  défiuiliori  cou  tenue  en  l’art.  579, 
C.  pén.  Elle  suppose  néccssaireun  nt  l’action  de 
prendre  cette  cho*c  conlre  le  gré  on  à l’insu  du  pro- 
priétaire. Rien  de  pareil  ne  se  rencontre  dans  n ti  c 
espèce.  Les  objets  du  délit  n'ont  passé  au  pouvoir 
du  prévenu  que  par  l’effet  du  consentement  du  pro- 
priétaire. La  fuite  du  prévenu,  après  la  consomma- 
tion, prouve  bien  sa  mauvaise  fui,  mais  ne  change 
point  la  nature  de  sa  possession.  Ainsi  c’est  a tort 
que  la  Cour  de  Grenoble  bu  a appliqué  la  peine  por- 
tée par  l'art.  401.  C.  pén. 

(2)  conf.  Grenoble,  12  el  13  janv.  1835,  rt 
Cas».,  11  août  1836;  Brux.,6  janv.  1844. 
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ticle  484,  applicable  qu’aux  matière*  réglées  par 
le  même  Code;  — Attendu  qu’il  en  est  de  même 
de  l’art.  69,  qui  dispose  que,  dans  tous  les  ras 
où  le  mineur  de  seize  ans  n'aura  commis  qu'un 
simple  délit,  la  peine  qui  sera  prononcée  contre 
lui  ne  pourra  s'élever  au-dessus  de  la  moitié  de 
celle  à laquelle  il  aurait  pu  être  condamné  s'il 
avait  eu  seize  ans  ; — Attendu  que  la  contra- 
vention au  décret  du  4 mai  1812.  n’est  point 
prévue  par  le  Code  pén.  ; — Atiendu,  dès  lors, 
qu’il  est  inutile  d'examiner  si  Carillon  fils  a agi 
avec  ou  sans  discernement,  si  ou  non  il  avait 
atteint  l’âge  de  seize  ans  à l’époque  du  délit  qui 
lui  est  imputé,  et  qu'aiusi  tes  art.  66  et  69, Code 
pén.,  sont  applicables  â l'espèce , — Elève  à 
30  fr.  l’amende,  etc-  • 

Du  2$  oov.  1833.  — C.  de  Grenoble. 

BYPOTHÊOÜE  GÉNÉRALE.  — HtpotiUqi» 
spéciale.  — Titre. 

Lorsque  dans  un  ordre,  des  hypothèques  géné- 
rales sont  en  concours  avec  des  hypothèques 
spéciales,  il  faut,  au  fieu  de  colloquer  les 
premières , au  marc  te  franc,  sur  chacun  des 
immeubles  grevés,  tes  faire  porter  sur  les 
biens  affectés  aux  hy  pothèques  spéciales  plus 
récentes , en  remontant  successivement  « 
ceux  frappés  par  les  plus  anciennes , et  ce, 
jusqu'à  entier  payement  (1). 

ARRÊT. 

« LA  COUR, — Attendu  que  le  résultat  ou  la 
réparation  au  marc  le  franc  serait  la  violation 
la  plus  évidente  de  Part.  2134,  C.  ci?.,  et  du 
privilège  de  l'antériorité,  l'un  des  principes  qui 
dominent  notre  législation  hypothécaire;  que, 
pour  conserver  aux  créanciers  à hypothèque 
spéciale  le  bénéfice  de  l’antériorité,  sans  nuire 
aux  droit*  des  créanciers  généraux  qui  les  pri- 
ment,  ii  suffit  de  colloquer  ceux-ci  sur  le  prix  des 
immeubles  affectés  aux  hypothèques  spéciales 
les  plus  récentes,  en  remontant  vers  les  plus  an- 
ciennes, jusqu’à  entier  payement;  — Attendu, 
que  de  la  sorte,  les  hypothèques  générales  et 
premières  en  date  ont  tout  leur  effet,  et  que.  lors- 
qu’elles n'absorbent  pas  la  totalité  du  prix,  les 
hyplhèques  spéciales  les  plus  anciennes  sont  les 
seules  appelées  en  rang  utile  ; que  les  créanciers 
à hypothèques  spéciales  récentes  ne  sauraient 
être  reçus  à se  plaindre  de  ce  mode  de  colloca- 
tion : car.  les  hypothèques  générales  et  spéciales 
plus  anciennes  existant  déjà  au  moment  où  ils 
sont  devenus  créanciers,  ils  ont  dû  savoir  qu’elles 
leur  étaient  préférables  et  doivent  s’imputer  à 
faute  d’avoir  passé  outre;  — Attendu  que  le 
système  contraire,  en  faisant  peser  les  hypo- 
thèques générales  antérieures  d’une  manière 
égale  sur  chaque  hypothèque  spéciale,  n'éta- 
blirait de  préférence  d’aulérionlé  qu’au  profit 
des  hypothécaires  généraux,  laissant  les  autres 
dans  un  étal  de  parfaite  égalité  entre  eux.  quelle 
que  fût,  du  reste,  la  date  de  leurs  inscriptions, 
ce  qui  ne  saurait  être;  — Attendu,  enfin,  qu’il 


(l)/'.  Cass.,  16  juill.  1821  ; Riom,  18  janv.  1828  ; 
Poitiers,  15  déc.  1829;  — Grenier,  t.  1,  n®  383, 
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y a lieu  d’ordonner  le  relaxe  de  l’instance  des 
parties  de  Conslans , et  des  autres  parties  de 
Ch  mou,  dont  les  créances  n’ont  jamais  été  con- 
testées: — Par  ces  motifs,  émendant,  — Or- 
donne. etc.  * 

Du  29  nov.  1833.  — C.  d’Aix. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Adjudication  prépa- 
ratoire. - Exceptions.— Appel. — Séparation 

DE  BIENS.  — IlYPOTHÉoL  K LÉG  ALE  — RECOURS. 

Le  saisi  qui  a succombé  dans  sa  demande  en 
nullité,  pour  vices  de  forme , de  la  procédure 
antérieure  à l’adjudication  préparatoire , est 
recevable  à attaquer  ultérieurement  cette 
procédure  en  se  fondant  sur  des  exceptions 
dirigées  contre  l’action  et  le  fond  même  du 
droit  du  poursuivant. 

Lorsque  te  Jugement  qui  a accueilli  les  moyens 
dq  forme  a été  infirmé  sur  l’appel , et  qu’il  a 
été  nécessaire  de  fixer  nouveau  jour  pour 
l’adjudication  préparatoire , le  saisi  peut , 
jusqu  ’à  ce  jour- là  présenter  ses  moyens  de 
nullité  au  fond,  en  sorte  qu'on  ne  puisse  lui 
opposer  qu’il  eût  dû  les  faire  valoir  tous  en- 
semble avant  le  jour  originairement  fixé  pour 
l’adjudication  préparatoire. 

Pour  exécuter  contre  les  tiers  détenteurs  de 
ses  immeubles  le  Jugement  de  séparation  de 
biens  qu'elle  a obtenu  contre  son  mari,  la 
femme  n'est  pas  astreinte  à suivre  l’ordre 
des  aliénations  qu’il  a faites,  en  commençant 
par  la  dernière  en  date  et  en  remontants uc- 
cessivement  aux  plus  anciennes , en  cas  d’in- 
suffisance. 

Les  tiers  détenteurs  des  biens  du  mari  ne  peu- 
vent pas,  pendant  le  mariage  et  avant  la  sé- 
paration de  biens  des  époux,  prescrire  t’hy- 
pothèque légale  de  ta  femme  par  le  laps  de 
dix  ans,  à compter  de  ta  transcription  de 
leur  titre  d’acquisition. 

La  saisie  qui  porte  non  pas  seulement  sur  la 
part  indivise  du  débiteur  dans  un  immeuble , 
mais  bien  sur  la  totalité  de  cet  immeuble,  est 
valable,  sauf  l’exercice  du  droit  de  revendi- 
cation ou  distraction  de  la  part  du  commu- 
niste non  débiteur. 

En  1810,  Destal,  père  et  fils,  vendirent  un  im- 
meuble à Marchand. — L'acquéreur,  après  avoir 
fait  transcrire  son  contrat,  ne  remplit  point  les 
autres  formalités  prescrites  pour  la  purge  des 
hypothèques  légales. 

Le  9 sept.  1828,  la  femme  Destal,  ensuite  de 
sa  séparation  de  biens  qu'elle  avait  fait  pronon- 
cer, fil  commandement  à son  mari  de  lui  payer 
la  somme  de  12.000  fr.,  montant  de  sa  dot,  à 
défaut  de  quoi,  dans  les  trente  jours,  elle  agirait 
par  le*  voies  de  l’expropriation  forcée. 

Le  0 mai  1829,  elle  fit  sommation  à la  veuve 
et  aux  héritiers  Marchand  de  lui  payer  la  somme 
dont  s'agit  ou  de  délaisser  l'immeuble  veudu  par 
Destal. 

Les  3 et  4 août  suivant,  la  sommation  étant 
restée  sans  effet,  la  femme  Destal  fit  saisir  l'im- 
meuble en  son  entier.  — Au  jour  indiqué  pour 
l'adjudication  préparatoire,  les  veuve  et  héritiers 
Marchand  demandèrent  la  nullité  de  la  saisie,  se 

cliTroploog,  t.  3,  n®760,— Voy.  aussi  Cass.,  4 mars 
1833. 
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fondant  sur  ce  que  lo  commandement  signifié  au 
débiteur  principal,  était  depuis  longtemps  périmé 
lorsqu'il  fut  procédé  à la  saisie  immobilière. 

Le  4 janvier  1830,  jugement  du  tribunal  de 
Sarlat  qui,  sur  ce  motif,  annule  la  saisie  faite. 

— Appel. 

Le  23  avril  1831,  arrêt  infirmant  qui  déclare 
le  commandement  valable,  ensemble  tout  ce  qui 
s'en  est  ensuivi. 

Après  cet  arrêt,  les  veuve  et  héritiers  Mar- 
chand furent  assignés  devant  le  tribunal  de 
Sarlat,  pour  reprendre  l’instance  en  saisie  im- 
mobilière, et  voir  fixer  un  nouveau  jour  pour 
l'adjudication  préparatoire,  qui  n'avait  pu  être 
prononcée  à cause  des  incidents  sunenus. 

Le  tribunal  fixa  le  6 mai  1833.  Avant  ce  jour 
et  le  4 dudit  mois,  les  veuve  et  héritiers  Mar- 
chand firent  signifier  leurs  moyens  contre  la 
saisie.  — Ils  prétendirent  1u  que  la  femme  ma* 
riée  n’avait  d'action  pour  le  recouvrement  de 
sa  dot  qu'après  la  dissolution  du  mariage  par  le 
décès  de  son  mari , ou  après  la  séparation  de 
biens  ; que,  dans  l'espèce,  une  séparation  de 
biens  avait  été  prononcée,  mais  qu’elle  était 
nulle  pour  n’avoir  pas  été  suivi»;  d'exécution  ; 

2°  que,  plus  de  dix  ans  s’étant  écoulés  depuis 
la  transcription  qu’ils  avaient  faite  «le  leur  lilrc; 
d’acquisition,  l'hypothèque  delà  dame  Destal 
était  prescrite;  3°  que;  la  dame  Drstal  aurait  dû 
attaquer  d’abord  les  plus  anciennes  ventes  qu’a- 
vait consenties  son  mari,  et  ne  s’adresser  aux 
derniers  acquéreurs  qu'aillant  <|U»;  les  biens 
antérieurement  vendus  n'auraient  pas  suffi;  que 
les  biens  étant  indivis  entre  Destal  père  et  fils, 
ne  pouvaient  être  saisis  et  vendus  avant  qu  oi» 
eût  déterminé  la  part  revenant  à ce  dernier,  qui 
seul  était  grevé  de  l'hypothèque  légale  de  sa 
femme. 

Le  0 mai,  jugement  qui  rejette  les  moyens 
proposés  par  les  héritiers  Marchand  et  prononce 
l’adjudication  préparatoire.  — Appel. 

Les  appelants  ont  reproduit  leurs  moyens. 

Dans  l’inlérél  de  l’intimée,  l’on  a soutenu  que 
la  demande  en  nullité  de  la  procédure  de  saisie 
immobilière  n’était  pas  recevable. attendu  l°que 
déjà  par  l’arrêt  du  23  avril  1831,  rendu  entre 
les  mêmes  parties,  prises  et  agissant  eu  la  même 
qualité  sur  uue  demande  en  nullité  de  la  même 
saisie,  il  avait  été  irrévocablement  jugé  que  la 
procédure  était  valable;  l'arrêt  porte  en  effet 
dans  son  dispositif  : « La  cour,  émendant.  valide 
les  commandements  eu  expropriation  forcée, 
ensemble  lotit  ce  qui  s’en  est  ensuivi;  » — 2”  Due 
tes  appelants  auraient  dû  proposer  tous  leurs 
moyens  de  nullité  simultanément  avant  b;  4 janv. 
183U,  jour  primitivement  fixé  pour  l'adjudica- 
tion préparatoire;  qu’ainsi  1e  veut  l’art.  735, 
C.  proc.;— Qu'à  l,i  vérité  le  jugement  du  4 jauv., 
ayant  admis  le  moyen  de  nullité  proposé, n’avait 
pas  prononcé  l’adjudication  préparatoire , mais 
qu’on  ne  pouvait  inférer  de  là  qu’on  eût  encore, 
pour  signifier  des  moyens  de  nullité  antérieurs 
à l'adjudication  préparatoire,  jusqu’au  nouveau 
jour  qui  avait  été  fixé,  parce  que  le  jugement 
ayant  été  réformé,  t erreur  du  tribunal  n'avait 
pu  donner  un  droit  qu’on  n’aurait  pas  eu  sans 
cela,  car  l'on  doit  reconnaître  que  si  celte  ad- 
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judicaliun  eût  été  prononcé,  on  u’aurait  pu  pré- 
senter aucun  des  moyens  de  nullité  antérieure- 
ment existant; 

Qu’au  fond,  les  moyens  proposés  ne  pouvaient 
être  accueillis. 

ARBÉT. 

« LA  COUR,  — En  ce  qui  louche  l’exception 
de  la  chose  jugée,  qu’elle  ne  peut  suffisamment 
résulter  de  l'arrêt  du  17  avril  1831  , infirmant 
du  jugement  du  4 jauv.  1830,  qui  annula  la 
procédure  en  saisie  immobilière;  — Que,  si  la 
chose  demandée  lors  du  jugement  dont  est  appel 
était  la  même,  savoir,  la  nullité  de  la  procédure 
antérieure  à l'adjudication  préparatoire,  la  de- 
mande n'était  pas  fondée  sur  la  même  cause, 
puisqu'on  puisait  cette  nullité,  non  plus  dans  des 
moyens  de  forme  sur  lesquels  la  Cour  eût 
déjà  statué  , mais  dans  des  exceptions  dirigées 
contre  l’action  el  le  fond  même  du  droit  de  la 
poursuivante;  — Attendu,  sur  la  deuxième  fin 
de  non-recevoir,  que  tes  déchéances  ne  peuvent 
être  suppléées  par  le  juge;  que  l’art.  753.  C.  proc., 
n’impose  pas  au  débiteur  saisi  l’obligation  de 
présenter  simultanément  tous  ses  moyens  de 
nullité  ; qu'il  dispose  seulement  que  ceux  qui 
soûl  antérieurs  à l’adjudication  préparatoire  ne 
pourront  être  proposés  après  ladite  adjudication; 
— Qu’il  est  constant,  en  fait . «pie  les  appelants 
ont  présenté  leurs  moyens  de  nullité  avant  le 
jugement  qui  a prononcé  l'adjudication  prépa- 
ratoire de  l'immeuble  saisi;—  Attendu,  au  fond, 
sur  le  premier  moyen , qu’il  est  établi  par  divers 
actes  produits  que  Jeanne  Bourdelle  a provoqué 
contre  son  mari  l'exécution  de  sa  séparation  de 
biens  , par  des  poursuites  commencées  dans  le 
délai  que  la  loi  prescrit,  el  non  interrompues 
depuis  ; — Que  cette  séparation  , régulièrement 
prononcée  et  suivie,  donnait  ouverture  à l'action 
en  recouvrement  de  sa  dot  tant  contre  son  mari 
que  contre  les  tiers  acquéreurs  des  immeubles 
de  celui-ci  ; — Attendu,  sur  le  deuxième  moyen, 
que  Marchand  père,  acquéreur  de  l’immeuble 
saisi  sur  la  tête  de  sa  veuve  el  de  ses  héritiers, 
n'avait  rempli  aucune  des  loi  matités  nécessaires 
pour  purger  l’hypothèque  légale  dont  il  était 
grevé  au  profil  de  l’épouse  du  vendeur  ; — Que 
cette  hypothèque  n’étailpas  d'ailleurs  susceptible 
de  s’éteindre  par  la  prescription  qu’ils  invoquent, 
prise  de  ce  que  plus  de  dix  ans  se  seraient  écou- 
lés depuis  In  transcription  de  leur  titre  ; que  ce 
n’est  qu’en  1828  qu'a  été  rendu  le  jugement  de 
séparation  de  biens,  et  c’est  un  principe  élémen- 
taire qu’aucune  prescription  m;  peulcourircontre 
celui  qui  n’avait  pas  la  faculté  d’agir;  — Attendu, 
sur  le  troisième  moyen,  que  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  frappe  sur  tous  les  biens  du  mari; 
d'où  il  suit  que  la  femme  Destal,  en  dirigeant 
ses  poursuites  en  expropriation  contre  les  appe- 
lants. reslrictivemcnt  en  leur  qualité  de  tiers 
détenteurs,  a usé  d’une  faculté  résultant  du  la 
généralité  «le  son  droit;  — Attendu,  sur  le  qua- 
trième moyen  , qu’en  admettant  avec  quelques 
auteurs  que  l'art.  2205,  C.  civ.  (I),  sur  lequel 

(!)  /r.  Merlin,  Bép.,  v Saine  immobilière, 
n°  2;  F.ivard,  v°  Expropriation  forcée , S 2,  n«  4, 
el  Grenier,  Traité  des  hj  pot  à.,  1. 1,  ne  158. 
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ils  s’appuient  doive  s’étendre  à tous  les  cas 
d'indivision  entre  communistes  à autres  titres 
que  celui  d’hérédité  . il  ne  peut , dans  l’espèce, 
recevoir  une  entière  application,  puisque  la 
femme  Destal  n’a  pas  fait  saisir  une  part  in- 
divise de  l’immeuble  acquis  par  Marchand  de 
Destal  père  et  fils,  mais  la  totalité  de  cet  im- 
meuble; — Que,  s’il  était  établi  qu’elle  a com- 
pris dans  celle  saisie  des  fonds  qui  étaient  indivis 
entre  les  détenteurs,  cette  circonstance  donnerait 
lieu  à une  demande  en  distraction  qui,  pouvant 
être  formée  jusqu’à  l’adjudication  définitive,  ne 
saurait  constituer  un  moyen  de  nullité  de  la 
procédure  , — Confirme,  etc.  » 

Du  29  nov.  1853.  — C.  de  Bordeaux. 


PARTAGE.  — Créanciers.  — Lésion.  — Ordre. 

L’art.  882,  C.  Civ.,  qui  défend  aux  créanciers 
non  opposants  d’attaquer  un  partage  con- 
sommé, ne  s’applique  pas  aux  actes  qui  en 
tiennent  lieu,  lorsque  ces  actes  sont  attaqués 
pour  cause  de  dot  et  de  fraude  (i).  (C.civ.,882 
et  1167.) 

Le  créancier  qui  n’a  point  formé  opposition  au 
partage  fait  avec  son  débiteur  peut,  comme 
exerçant  tes  droits  de  celui-ci , attaquer  ce 
partage  pour  cause  de  lésion  (2).  (C.  Civ.,  887 
et  1166.) 

En  matière  d’ordre , le  créancier  gui  conteste 
une  collocation  est  non  recevable  à présenter 
à l’audience  un  moyen  qu’il  n’a  point  pro- 
posé dans  tes  contredits,  à ta  suite  du  procès • 
verbal  du  juge-commissaire  (3).  (C.  proc.,  755 
et  suiv.) 

François  Isnard  avait  institué  sou  héritier 
contractuel  Grégoire  Isnard , son  fils. 

Après  sa  mort , les  autres  enfants  formèrent 
une  demande  en  partage  contre  Grégoire,  leur 
frère.  Sur  cette  demande,  iutervint  une  trans- 
action qui  fixa  la  légitime  de  chacun  des  en- 
fants. 

La  demoiselle  Firminy,  créancière  de  Grégoire, 
ne  se  présenta  point  dans  l’instance  en  partage; 
plus  tard  elle  fit  exproprier  son  débiteur.  Du 
ordre  fut  ouvert.  Les  réservataires  demandèrent 
à être  colloqués  pour  le  montant  des  sommes 
qui  leur  étaient  assurées  par  la  transaction.  La 
veuve  de  François  Isnard  . de  son  côté,  réclama 
la  collocation  pour  ses  reprises  dotales.  Ces  de- 
mandes furent  accueillies  par  le  juge-commis- 
•aire.  — La  demoiselle  Firminy  contesta. 

Le  23  juill.  1831.  jugement  du  tribunal  de 
Draguignan  qui . en  repoussant  les  moyens  pro- 
posés, les  fait  suffisamment  connaître  : — « Sur 


(1)  V.  contrà,  Riom,  23  juill.  1838,  cl  la  note. 
— Foy.  aussi  Bordeaux,  27  fév.  1841  ; — Confiant, 
Jurisp . des  success.,  p.605  et  632. 

(2)  En  effet  l'opposition  à partage  n*c«t  nécessaire 
que  lorsque  le  créancier  d’mi  héritier  veut  user  «lu 
droit  qui  lui  est  personnel  pour  empêcher,  qu’il  ne 
s’y  fasse  rien  qui  puisse  nuire  à ses  intérêts;  mais 
lorsqu’il  o’exclpe  que  des  droils  de  son  débiteur, 
l’art.  1166  du  Code  suffit  pour  l’autoriser  à les  faire 
valoir.  — F.  Conflan»,  Jurisp.  des  success. , 
p.  632.  — F.  cependant  Angers,  *22  mai  1817.  — 
Foy.  aussi  la  note  sous  cet  arrêt. 


le  contredit  fait  à la  collocation  des  légitiraaires 
dans  la  succession  de  François  Isnard  : 

» Considérant  qu’une  demande  en  partage  fui 
formée  le  20  janv.  1821  par  les  enfants  de  Fran- 
çois Isnard,  à l’encontre  de  Joseph-Grégoire 
Isnard  , héritier  conlracluel  de  celui-ci; 

• Considérant  qu’à  la  suite  de  celte  demande 
il  intervint  entre,  les  parties  une  transaction,  et 
que,  par  acte  du  20  juin  1821 , Roques,  notaire 
à Draguignan,  ayant  pour  base  un  premier  acte 
reçu  par  M«  Missonnier,  notaire  au  Plan-de- 
la-Tour,  la  légitime  de  chacun  des  enfants  de 
François  Isnard  fut  fixée  à la  somme  de  5,000  fr.; 

» Considérant  que  la  demoiselle  Firminy 
n’est  point  intervenue  dans  l’instance  en  par- 
tage, qu’elle  ne  t’est  point  opposée  à la  passa- 
tion des  actes  dont  s'agit,  et  que,  par  suite,  elle 
n’est  plus  recevable  aujourd’hui  à attaquer  un 
partage  consommé,  ainsi  que  le  prescrit  l’arti- 
cle 882,  C.  civ.; 

« Considérant  qu’en  admettant , ainsi  que  l'a 
décidé  un  arrêt  de  la  Cour  «l’Agen  , que  l’appli- 
cation de  celle  disposition  formelle  de  la  loi  ne 
peut  être  opposée  au  créancier  dans  le  cas  de 
fraude  et  de  simulation,  et  qu’il  peut  alors  atta- 
quer un  partage  même  consommé,  il  faut  du 
moins  que  l’existence  de  h fraude  ne  puisse  pas 
être  méconnue,  et  ressorte  même  d«?s  actes  in- 
criminés, ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'hy- 
pothèse de  ta  cause  ; 

» Considérant  que  le  privilège  réclamé  par 
les  légitimâmes  ne  peut  frapper  que  les  biens 
qui  ont  été  recueillis  par  Joseph  - Grégoire 
Isnard  , par  suite  de  l’institution  contractuelle, 
et  qu<‘  les  biens  acquis  par  le  débiteur  expro- 
prié doivent  servir  de  garantie  à ses  créanciers 
personnels  dans  l’ordre  de  leur  inscription  hypo- 
thécaire ; que  la  demande  en  ventilation  du 
prix  des  immeubles  vendus  par  expropriation 
forcée,  formée  subsidiairement  parla  demoiselle 
Firminy,  est  donc  de  toute  justice  , et  qu’il  y a 
lieu  de  l'accueillir  sur  le  contredit  fait  à la  col- 
location de  Marie-Thérèse  Sigalias,  veuve  de 
François  Isnard; 

» Considérant  que,  pour  faire  écarter  ladite 
Thérèse  Sigallas  du  rang  qui  lui  a été  assigné 
dans  l’ordre,  il  a été  objecté  qu’aucune  inscrip- 
tion hypothécaire  n'avait  été  prise  par  elle  sur 
les  b eus  de  sou  mari,  soit  avant,  soit  après 
l’adjudication  sur  expropriation  forcée,  et  que, 
par  suite,  lesdils  immeubles  se  trouvent  aujour- 
d’hui affranchis  du  poids  de  son  hypothèque 
légale; 

• Considérant  que,  sans  entrer  dans  l’examen 
d’une  question  aussi  vivement  controversée , 


(3)  Nous  ne  saurions  approuver  la  doctrine  de  cet 
arrêt  qu'avec  unedndmction.  S'il  s'agit  de  demandes 
nouvelles  non  formulées  par  les  contredits,  il  est 
certain  qu’elles  doivent  être  écartées  par  voie  de  fin 
de  non-recevoir  {voy.  Nîmes,  21  août  1819  ; — Pi- 
geau,  Comm.,  t.  2,  p.  427);  mais  si  les  objections 
produites  à l’audience  ne  constituent  pas  de  nou- 
veaux chfcf*  de  conclusions  et  ne  sont  que  le  déve- 
loppement «les  demandes  consignées  dans  les  con- 
tredits, nous  ne  voyons  pas  par  quel  motif  plausible 
on  pourrait  chercher  à les  écarter. 
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celle  objection  doit  être  entièrement  écartée 
de  la  cause,  puisque  cVst  seulement  dans  les 
débats  de  l'audience  qu’elle  a été  opposée  à la 
veuve  Sigallas  . et  qu'elle  nVst  point  comprise 
dans  les  contredits  faits  à la  collocation  à la 
suite  du  procès-verbal  du  juge-commissaire  ; 
qu’il  résulte  en  effet  bien  évidemment  «le  l'esprit 
de  la  loi  et  de  l’économie  du  lit.  14,  C.  proc. 
civ..  que  c’est  dans  les  contredits  faits  à la  suite 
de  l’ordre  que  doivent  se  trouver  lotis  les  moyens 
des  parties,  puisque  c’est  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire,  sur  ces  contredits,  que  doit  être 
rond u le  jugement,  sans  qu'il  soit  permis  de 
verser  au  procès  ni  conclusions  motivées,  ni  re- 
quêtes en  défense,  ni  aucun  acte  de  procédure.  * 
— Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  la  disposition  de 
l'art.  882,  C.  civ.,  ne  se  rapporte  qu’aux  actes 
de  partage  proprement  dits,  et  faits  passés  avec 
solennités  requises,  et  non  aux  simples  actes 
qui  en  tiennent  lieu,  quand  ces  actes  sont  em- 
preints de  dol  et  de  fraude,  auquel  cas  la  dispo- 
sition générale  de  Patin.  1",  art.  1 107,  est  seule 
applicable;  — Attendu  , d'ailleurs,  que,  dans 
l'espèce,  les  actes  querellés  ne  le  sont  que  sur  le 
fondement  de  la  lésion  qu’ils  auraient  occa- 
sionnée par  l’excessive  estimation  des  biens  de 
la  succession  de  Jean-François  Isiurd  à Gré- 
goire, son  héritier  contractuel . et,  par  suite, 
aux  créanciers  personnels  de  ce  dernier;  que 
ledit  Grégoire  aurait  action  pour  les  quereller 
par  ce  motif,  d’après  la  disposition  de  l’art.  887, 
dit  Code,  et  que  la  demoiselle  Firminy,  sa  créan- 
cière, a pu,  dès  lors,  en  vertu  de  l’art.  1 166,  le 
faire  elle-même  en  exerçant  cette  action  de  son 
débiteur,  ainsi  qu'elle  a déclaré  que  c’était  son 
intention;  — Attendu,  au  .fond,  que  les  moyens 
de  fraude  et  de  simulation  qui  ont  été  argués 
par  l’appelante  ne  sont  pas  eu  l’étal  suffisam- 
ment prouvé»  pour  annuler  d’ores  et  déjà  les 
actes  attaqués  ; qu’ninsi  il  y a ileu  d'ordonner 
la  vérification  et  l’estimation  des  biens  délaissés 
par  feu  Isnard,  — Confirme,  adoptant  ceux  des 
premiers  juges  , etc.  *> 

Du  30  nov.  1833.  — C.  d’Àix. 

FAILLITE.  — Concordat.  — Billets.  — 
Échéance. 

Bien  que  des  bille! s souscrits  par  un  falli , en 
dehors  du  concordat , au  profit  d'un  de  ses 
créanciers , syndic  de  la  faillite , doivent  être 
déclarés  valables  à l'égard  du  failli,  leur 
échéance  ne  doit  pas  être  au  moins  reportée 
à une  époque  postérieure  aux  délais  de 
libération  fixés  par  le  concordai  (1).  (C.  civ., 
442.) 

Garnier,  syndic  de  la  faillite  Dcreiire,  avait 
obtenu  du  failli,  en  dehors  du  concordai,  la  re- 
mise de  plusieurs  billets  pour  supplément  de 
dividende  à une  échéance  fort  rapprochée. 

Sur  la  demande  en  payement  de  ces  billets  , 
26  avril  1853,  jugement  du  tribunal  de  corn- 


(1)  V . Pari»,  17  mars  1832. 


inerce  de  Paris  ainsi  conçu  : — * * Attendu  que, 
s’il  n’est  pas  convenable,  de  la  part  des  créan- 
ciers en  général,  d’imposer  des  conditions  par- 
ticulières à leur  débiteur  failli,  eu  même  temps 
qu’ils  concourent  ostensiblement  à faire  adopter 
des  conditions  moins  favorables  pour  tous  les 
autres  créanciers,  celle  conduite  est  souverai- 
nement condamnable  de  la  part  des  syndics 
investis  de  la  confiance  de  la  masse* , et  de  tous 
pouvoirs;  mais  attendu  que,  si  l’état  de  faillite 
dessaisit  le  failli  de  l’administration  de  son 
actif,  il  ne*  le  dépouille  pas  de  la  faculté  désen- 
gager pour  l'avenir  ; que  seulement  la  morale 
comme  la  justice  ne  veulent  pas  que  ces  enga- 
gements puissent  nuire  à l'exécution  des  con- 
ventions consenties  légalement  et  de  bonne  foi 
par  le  concordat  intervenu; 

» Attendu  que  Garnier,  créancier  de  Dereure, 
s’est  fait  souscrire  par  celui-ci  9,800  fr.  de  bil- 
lets. pour  supplément  de  dividende;  que  ces 
billets,  souscrits  solidairement  avec  la  femme 
Dereure,  ont  été  d’abord  signés  en  blanc,  et 
sont  maintenant  remplis  à une  échéance  qui 
compromettrait  les  payements  fixé»  par  le  divi- 
dende ; condamne  le»  époux  Dereure  au  paye- 
ment des  9,800  fr.  en  douze  payements  égaux, 
mais  de  trois  mois,  à partir  du  2 déc.  1834.  > 
Appel.  — On  ne  contestait  plus  la  validité  des 
billets  ; on  demandait  seulement  que  le  paye- 
ment nVüt  lieu  qu'à  raison  de  100  fr.  par  mois, 
à partir  du  2 déc.  1834,  en  vertu  d’une  conven- 
tion faite  entre  les  parties,  et  à laquelle  les  pre- 
miers juges  ne  s’étaient  point  arrêtés. 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,— Confirme , nt  néanmoins  ordonne 
que  la  somme  dont  la  condamnation  est  pro- 
noncée sera  payable  à raison  de  100  fr.  par  mois, 
à partir  du  2 déc.  1834,  etc.  • 

Du  2 déc.  1853.  — C.  de  Paris. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  — Saisie-exécu- 
tion. — Offres  réelles. 

En  matière  de  saisie-exécution  f te  taux  du 
dernier  ressort  se  détermine  non  d'après  le 
montant  des  offres  non  acceptées,  mais  bien 
d'après  celui  de  la  créance  pour  laquelle  la 
saisie-exécution  a eu  Heu  (2;. 

A la  requête  de  Gendarme,  une  saisie-exécu- 
tion pour  le  montant  d'une  créance  de  1,083  fr. 
95  c.  a lieu  au  préjudice  de  la  veuve  Guichard. 
Celle-ci  déclare  qu’elle  a déjà  payé  un  à-compte 
de  528  fr.  audit  Gendarme,  et  elle  lui  fait  offre 
de  la  somme  de  563  fr.  95  c.  pour  solde  et  entier 
payement  de  ce  qu’elle  lui  doit.  Cette  offre  étant 
rejetée,  elle  l’assigne  pour  en  voir  déclarer  la 
validité.  Devant  le  tribunal,  la  veuve  Guichard 
conclut  subsidiairemeiit  à être  admise  à prou- 
ver, tant  par  actes  que  par  témoins,  le  payement 
des  528  fr. 

Le  22  janv.  1832,  le  tribunal  d'Avignon,  ju- 
geant en  dernier  ressort,  et  avant  dire  droit 


(2)  y.  même  Cour,  11  juin  1819,  et  les  renvois; 
— Brux.,  2 dov.  1818. 
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aux  conclusions  des  parties,  admet  la  veuve 
Guichard  à la  preuve  des  faits  par  elle  arti- 
culés. 

Appel  de  Gendarme.  — On  lui  oppose  une  tin 
de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  jugement 
attaqué  a été  rendu  eo  dernier  ressort. 

arrêt. 

« LA  COOR,  — Considérant  que  Gendarme, 
en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce et  à la  suite  d'un  commandement  par  lui 
fait  à la  veuve  Guichard  , aux  fins  de  lui  payer 
la  somme  de  1,000  fr.  avec  intérêts  et  frais,  a 
fait  procéder  contre  ladite  Guichard  à une  saisie- 
exécution  ; que  cette  dernière,  pour  arrêler  ladite 
saisie,  a fait  a Gendarme  des  offres  réelles,  pour, 
moyennant  lesdites  offres,  lui  être  accordé  par 
Gendarme  quittance  des  1,000  fr.,  intérêts  et 
frais,  le  tout  s'élevant  à 1.083  fr.  05  c.  ; que 
ce  dernier  a contesté  lesdiles  offres  comme  in- 
suffisantes ; qu'il  y avait  donc  à décider  si  les 
offres  seraient  regardées  ou  non  comme  suffi- 
santes, si,  par  suite.  Gendarme  serait  obligé  de 
concéder  à la,  veuve  Guichard  la  quittance  de 
la  somme  de  1,083  fr.  95  c.,  ou  bien,  si  la 
saisie-exécution  sortirait  à effet,  jusqu'à  con- 
currence de  celle  somme;  qu'un  pareil  litige 
excède  évidemment  le  taux  du  dernier  ressort 
des  tribunaux  de  première  instance , — Con- 
firme, etc.  » 

Du  2 déc.  1833.  — C.  de  Nimes. 

REQUÊTE  CIVILE.  — Ministère  foblic.  — 
Communication. 

Le  demandeur  en  requête  civile  n'est  point  tenu 
de  communiquer  sa  requête  au  ministère  pu- 
blic avant  de  la  signifier  au  défendeur  \fi), 
(C.  proc.,  498.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR.  — Considérant  qu'aucune  dispo- 
sition du  lit.  2,  liv.  4,  C.  proc. , n'impose  l'obli- 
gation au  demandeur  de  communiquer  sa  de- 
mande au  ministère  public  avant  de  la  signifier 
au  défendeur;  — Que  le  vœu  de  la  loi  a été 
pleinement  rempli,  par  la  communication  de  la 
cause  au  ministère  public  avant  les  plaidoiries, 
conformément  au  règlement  et  à l’art.  498, 
C.  proc. , — Déclare  non  recevable,  etc.  * 

Du  idée.  1835. — C.  de  Rennes. 

DISCIPLINE.— Avocat.  — Audience.  — Compét. 
Les  dispositions  de  l'art.  103,  décret  30  mars 
1808,  d'après  lequel  chaque  chambre  des 
cours  ou  tribunaux  connaît  des  fautes  de 
discipline  commises  ou  découvertes  â son 
audience,  et  l’assemblée  générale  des  cham- 
bres, de  toutes  les  autres  Infractions , sont 
applicables  aux  avocats (2). 

L'avocat  inculpé  d'avoir  manqué  au  respect 
qu'il  doit  à ta  Cour,  même  en  dehors  de  t'au- 


(1)  Secùs  Carré-Chauveau,  a*  1789. 

\i)  C’est  ce  qui  a été  plusieurs  fois  décidé.  — 
F.  Cass.,  28  avril  1820,  et  le  renvoi.  — Foy.  aussi 
Orléans,  6 avril  1837,  et  le  renvoi,  et  Cass.,  8 jaav. 
1838. 
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dicnce  (ainsi,  par  exemple,  le  bâtonnier  dans 
son  discours  de  rentrée  prononcé  en  présence 
de  l'ordre ) peut,  sur  les  réquisitions  du  pro- 
cureur général,  èlrc  traduit  directement  de- 
vant celle  Cour  (8j. 

Cet  arrêt  étant  destiné  à devenir  un  monu- 
ment historique,  nous  croyons  qu'il  n’est  pas 
sans  intérêt  de  le  reproduire  avec  sa  couleur 
locale,  ses  détails,  sa  forme  parlementaire.  Nous 
avons,  en  conséquence,  copié  littéralement  le 
procès  verbal  consigné  sur  les  registres  des  dé- 
libérations delà  Cour. 

La  Cour,  convoquée  d'ordre  du  président  Le- 
poitevin,  pour  l'empêchement  du  premier  prési- 
dent, et  à la  réquisition  du  procureur  général, 
s'est  réunie  en  robes  noires  et  à iiuis  clos  dans 
le  local  ordinaire  des  séances  publiques  de  la 
première  chambre,  et  s’est  placée  sur  les  bas 
sièges. 

Le  procureur  général  a été  mandé  et  introduit 
accompagné  et  suivi  de  Bayeux,  Delà  pal  me  et 
Pécourt,  avocats  généraux,  et  les  substituts 
Disparités  de  Lussan,  Aylies,  Tardif,  Bernard, 
Partarrieu-Lafosse,  Carré  et  Montsarrat. 

Le  président  Lepoilevin  a dit  que  la  réunion 
des  chambres  avait  été  provoquée  par  le  procu- 
reur général , pour  statuer  sur  les  réquisitions 
qu’il  croit  devoir  faire  contre  M*  Parquin,  bâ- 
tonnier de  l’ordre  des  avocats  à la  Cour  de  Paris, 
lesquelles  ont  été  terminées  par  les  conclusions 
suivantes  : Par  ces  considérations,  nous  requé- 
rons qu'il  plaise  à la  Cour  : — « Attendu,  qu’en 
exécution  de  l’art.  38,  ordonnance  20  nov.  1 822, 
M*  Parquin,  en  sa  qualité  d'avocat,  a prété  ser- 
ment de  ne  Jamais  s'écarter  du  respect  dû  aux 
tribunaux  et  aux  aulorilés  publiques; 

» Qu'il  a renouvelé  cet  engagement  à l'au- 
dience de  rentrée  de  la  Cour  ; 

» Attendu  que  dans  un  discours  prononcé  le 
28  nov.  dernier  à l’ouverture  de  la  conférence 
des  avocats,  Mc  Parquin  n'a  pas  craint  de  pré- 
senter aux  jeunes  stagiaires  qui  l’écoutaient  une 
partie  des  magistrats  de  la  Cour  comme  étant 
ouvertement  hostiles  à l'ordre  des  avocats,  ja- 
loux de  son  affranchissement  et  disposés  A tout 
faire  pour  le  retarder  et  l’empêcher; 

* Que  dans  le  même  discours,  publié  ensuite 
par  ses  soins  dans  les  journaux , M°  Parquin  a 
parlé  d’une  prétendue  décision  du  conseil  de 
discipline  de  l'ordre  des  avocats  qui,  suivant  lui, 
serait  allé  saisir  jusque  sur  son  siège  un  magis- 
trat d'un  rang  élevé  de  la  Cour  (4)  pour  lui  in- 
fliger un  blâme  sévère,  que  ce  magistrat  aurait 
accepté  eu  silence;  ajoutant,  M°  Parquin  ces 
vœux  et  ces  menaces  : ■ Fasse  le  ckl,  mais  j'en 
» doute  encore , que  la  sévère  leçon  que  nous 
» avons  donnée  porte  ses  fruits,  et  que  l’ordre 
» ne  soit  pas  poussé  par  de  nouvelles  offenses  à 
» la  nécessité  de  prendre  d’autres  et  de  plus  ri- 
» goureuses  mesures  ; » 

» Attendu  que  ces  expressions  sont  offensan- 

(3)  F.  l'arrêt  de  rejet  de  la  Cour  de  cassation  du 
22  juilt.  1834  et  les  conclusions  du  procureur  géné- 
ral Dupin,  et  Aix,  17  mars  1856. 

(4)  Le  premier  président  Séguier. 
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(et  pour  la  Cour  et  pour  chacun  de*  magistral* 
qui  la  composent  ; qu'elle*  ont  pour  effet  immé- 
diat de  1rs  soumettre  à la  censure  de  l'ordredes 
avocats,  et  par  conséquent  d'attribuer  à cet  ordre 
une  juridiction  que  la  nature  des  chose*,  les  cou* 
venancet  et  les  dispositions  de  la  loi  repoussent 
également  comme  injurieuses;  que  le  lieu  et  la 
solennité  à l'occasion  de  laquelle  ces  expressions 
ont  été  prononcées  leur  donnent  un  plus  grand 
degré  d'inconvenance , puisqu'elles  sont  adres- 
sées à de  jeunes  avocats  à qui  le  bâtonnier  de- 
vait l'exemple  du  respect  que  la  loi  et  leur 
serment  commun  leur  imposaient  pour  les  tri- 
bunaux ; qu'en  manquant  lui-même  à ce  serment, 
c'est-à-dire  en  se  plaignant  publiquement  des 
mauvaise*  dispositions  des  magistral*,  en  par- 
lant de  blâmes  sévères,  de  leçons  données,  de 
mesures  rigoureuses  à prendre  par  l'ordre  des 
avocats,  il  s'exposait  à égarer  les  stagiaires,  et 
à les  exciter,  à son  exemple,  à manquer  au  res- 
pect que  tous  les  avocats  doivent  aux  tribunaux 
et  aux  autorités  publiques  ; 

>»  Attendu  que  cet  oubli  de  toutes  les  conve- 
nances de  la  part  de  Bd0  Parquin  rend  indispen- 
sable l'exercice  de  la  haute  discipline  qui  appar- 
tient à la  Cour  royale  sur  tous  les  avocats  de  son 
ressort  j 

i Nous  requérons  qu'il  plaise  à la  Cour  faire 
audit  M®  Parquin  l'application  de  (elle  peine  de 
discipline  qu'elle  jugera  convenable.  — Fait  en 
audience  de  la  chambre  du  conseil,  toutes  les 
chambres  assemblées,  le  lundi  5 déc.  1833.  — 
Signé  Persil.  * 

Le  procureur  général  ayant  déposé  son  réqui- 
sitoire sur  le  bureau , s'est  assis  ainsi  que  les 
avocats  généraux  et  substituts. 

Le  président  a demandé  à M4  Parquin  s'il  se 
reconnaissait  auteur  du  discours  prononcé  à 
l'ouverture  des  conférences  des  avocats  le  28  no- 
vembre dernier,  tel  qu'il  a été  inséré  dans  la  Ga* 
Mêiie  des  Tribunaux  du  lendemain.  M4  Par- 
quin  a dit  que  , s'il  répondait  à cette  question  , 
ce  n'était  que  par  déférence  pour  la  Cour,  mais 
sans  que  sa  réponse  puisse  aucunement  engager 
la  discussion  au  fond  et  préjudicier  au  déclina- 
toire qu'il  était  dans  l'intention  de  proposer.  Il 
a donc  répondu  qu'il  se  reconnaissait  l'auteur 
du  discours  prononcé  le  28  nov.  dernier,  tel 
qu’il  a été  fidèlement  rapporté  par  la  Gazette 
des  Tribunaux , du  lendemain,  observant  tou- 
tefois que  la  publication  du  discours  dans  ce 
journal  avait  été  faite,  non  pas  contre  son  aveu 
mais  sans  sa  participation. 

M®  Mauguin  s’élant  alors  levé,  a pris  et  dé- 
posé sur  le  bureau  les  conclusions  suivantes  : 
— * Attendu  que,  d’après  les  art.  12  et  15,  or- 
donnance 20  nov.  1823,  les  conseils  de  disci- 
pline sont  seuls  compétents  pour  connaître  en 
premier  ressort  des  fautes  et  infractions  com- 
mises par  des  avocats  inscrits  au  tableau; 

• Attendu  qu'il  n’est  établi  d'exception  à cette 
règle  par  les  art.  10  et  17  que  pour  les  faute* 
et  infractions  commises  à l’audience,  ou  pour 
les  actes  qui  constitueraient  des  délits  ou  des 
crimes; 

> Attendu , en  ce  qui  concerne  les  fautes  ou 
infractions  commises  hors  l’audience,  qu’aux 


termes  des  art.  24,  25  et  27,  la  Cour  n *en  peut 
connaître  que  par  In  voie  d'appel  et  dans  les  cas 
prévus  par  l’ordonnance  ; 

• Al  tendu,  dès  lors,  que  rien  n'aulorise  le 
procureur  général  à citer  directement  M®  Par- 
qu  in  devant  la  Cour  : 

> Par  ces  motifs,  il  plaise  à la  Cour  se  décla- 
rer purement  et  simplement  incompétente,  sauf 
le  procureur  général  à se  pourvoir  ainsi  qu'il 
avisera.  — Signé,  J.  D.  N.  Parquin.  • 

Ensuite  M4  Mauguin  a développé  les  conclu- 
sions qui  précèdent. 

Le  procureur  général  ayant  demandé  et  ob- 
tenu la  parole,  s’est  levé  ainsi  que  messieurs  du 
parquet;  et,  après  avoir  répondu  à M®  Mauguin 
sur  les  moyens  d'incompétence  par  lui  proposés, 
a déclaré  persister  dans  ses  réquisitions. 

M4  Mauguin  ayant  demandé  à répliquer,  le 
président  lui  a de  nouveau  accordé  la  parole, 

Après  qu’il  eut  terminé,  M®  Parquin,  sur 
l'ordre  du  président,  s'est  retiré,  ainsi  que  ses 
conseils. 

Le  procureur  général  s'étant  retiré  ainsi  que 
tous  les  membres  présents  de  son  parquet,  la 
Cour,  après  une  courte  suspension,  est  entrée  en 
délibération. 

La  discussion  ouverte  sur  la  question  de  com- 
pétence, et  les  voies  recueillies  en  commençant 
par  les  conseillers  auditeurs  derniers  reçus,  puis 
messieurs  aussi  derniers  reçus,  et  remontant 
ainsi  jusqu'au  président  Lepoitevin,  le  plus  an- 
cien des  présidents  présents,  la  Cour  a été  d'avis 
que  le  déclinatoire  • proposé  par  Me  Parquin 
n'était  pas  fondé.  En  conséquence,  le*  présidents 
se  retirent  dans  la  chambre  du  conseil  pour  ré- 
diger le  projet  de  décision. 

Les  présidents  étant  rentrés  dans  la  salle  des 
délibérations,  lecture  est  donnée  du  projet  par 
eux  rédigé,  et,  après  une  courte  discussion  et  de 
légères  modifications,  il  est  adopté. 

Aussitôt  le  président  a donné  ordre  à un  huis- 
sier de  service  d'aller  prévenir  le  procureur 
général  ; celui-ci  étant  rentré  dans  la  salle  des 
délibérations,  suivi  des  membres  du  parquet  qui 
l'avaient  assisté,  le  président  donne  l'ordre  à 
l'huissier  de  laisser  entrer  M4  Parquin. 

Celui-ci  étant  entré,  assisté  par  M®  Mauguin, 
Uennequin  et  Dupin  jeune  (1),  et  ayant  repris 
sa  place,  le  président  Lepoitevin  a prononcé 
ainsi  qu’il  suit  • La  Cour,  après  en  avoir  dé- 
libéré, 

> Statuant  sur  l'exception  d'incompétence 
proposée  par  M®  Parquin  ; 

» Considérant  que  les  Cours  et  tribunaux  ont 
sur  tous  ceux  qui  concourent,  dans  l’ordre  de 
leurs  attributions,  à l’administration  de  la  jus- 
tice, un  droit  de  surveillance  et  de  répression  par 
voie  de  discipline;  que  ce  droit  est  consacré  par 
l'art.  105,  décret  50  mars  1808,  d’après  lequel 
chaque  chambre  connaît  des  fautes  de  discipline 
commises  ou  découvertes  à son  audience  et 
rassemblée  générale  des  chambres  de  toutes  les 
autres  infractions  ; que  U s dispositions  de  cet  ar- 
ticle sont  applicables  aux  avocats,  puisqu'à 

(1)  Ce  sont  les  trois  membres  que  le  conseil  de 
l'ordre  avait  choisis  pour  assister  M®  Parquin. 
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l'époque  de  la  promulgation  dudit  décret,  la  loi 
du  22  vent,  an  12.  en  exigeant  certaine»  condi- 
tion» pour  les  fonction»  d’avocat , en  ordonnant 
la  formation  d'un  tableau  et  en  soumettant  les 
avocats  à un  serment,  avait  rendu  à cette  pro- 
fession une  existence  légale; 

• Considérant  que  l'ordonnance  royale  du 
20  nov.  1822,  portant  réglement  sur  l'exercice 
de  la  profession  d’avocat  et  la  discipline  du  bar- 
reau, ne  prononce  point  l'abrogation  expresse 
de  l'art.  103  du  décret  du  30  mars  1808,  et  ne 
contient  aucune  disposition  inconciliable  avec 
celles  dudit  article  d'où  puisse  résulter  une  dé- 
rogation tacite;  que,  si  Part.  10  de  ladite  or- 
donnance rappelle  en  termes  exprès  le  droit  des 
Cours  et  tribunaux  de  réprimer  dans  chaque 
chambre  les  failles  commises  ou  découverte»  à 
leur  audience,  et  garde  le  silence  sur  leur  droit 
de  réprimer  en  assemblée  générale  celles  qui 
ont  été  commises  hors  des  audiences,  on  n’en 
saurait  inférer  que  ce  dernier  droit  a cessé  de 
leur  appartenir;  que  l'abrogation  de  ce  droit 
ne  pourrait  résulter  que  d’une  disposition  pré- 
cise, et  non  d'une  simple  réserve  surabondam- 
ment insérée  dans  l’ordonnance  susdatée;  — 
Considérant  d’ailleurs  que  d'après  Part.  15.  la 
juridiction  des  conseils  de  discipline  s'exerce 
d'office  ou  sur  les  plaintes  qui  lui  sont  adres- 
sées. mais  qu'aucune  disposition  de  l'ordonnance 
ne  les  charge  de  statuer  sur  l'action  discipli- 
naire intentée  à la  requête  du  procureur  général  ; 
que  ce  magistrat,  instruit  par  les  plaintes  des 
particuliers  ou  par  la  voix*  | uhlique  de  faits  de 
liai  (ire  à donner  lieu  à des  peines  de  discipline, 
peut  sans  doute  se  borner  à transmettre  ail 
conseil  les  plaintes  qu’il  a reçues,  on  à provo- 
quer de  sa  part  l'exercice  de  sa  juridiction  d'of- 
fice ; mais  qu'il  peut  aussi  agir  en  son  nom  , et 
que,  dans  ce  cas,  la  Cour  e>l  seule  compétente 
pour  statuer  sur  ces  réquisitions;  que  la  juri- 
diction directe,  appartenant  aux  Course!  tribu- 
naux. trouve  son  application  naturelle  lorsqu’un 
avocat  est  inculpé  d’avoir  manqué  au  respect 
qu'il  dort  à la  Cour,  et  dont  il  a promis  de  ne 
jamais  s'écarter,  dans  le  serment  qu’il  prête 
avant  d’entrer  en  fonctions,  en  vertu  de  Pari.  51, 
L.  22  vent,  au  12.  et  de  Part.  38.  ordonnance 
20  nov.  18i2:  que  le  procureur  général  ne  peut 
dans  ce  cas  être  obligé  de  s'adresser  au  conseil 
de  discipline,  et  d’attendre  sa  décision  pour 
saisir  la  Cour  par  voie  d’appel  ; que  dans  ce 
système  l'action  du  ministère  public  pourrait 
être  paralysée  par  l’inertie  du  conseil , contre 
laquelle  la  législation  ne  prononcerait  aucun 
recours; 

» Que  celte  marche  serait  également  con- 
traire à la  dignité  de  la  Cour,  qui  lie  saurait  être 
réduite  à attendre  d’un  corps  placé  sous  sa  sur- 
veillance la  répression  des  actes  d’irrévérence 
dont  elle  aurait  été  l’objet,  et  qui  est  investie  de 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  res- 
pecter son  autorité,  rejette  l'exception  d'incom- 
pétence; ordonne  qu'il  sera  procédé  sur  le  fond.» 

Le  président  ayant  alors  donné  la  parole  à 
M®  Parquin  pour  qu’il  ail  à s’expliquer  au  fond 
sur  les  faits  à lui  imputés  par  le  réquisitoire  du* 
procureur  général,  Mc  Parquin  a déclaré  qu’il 
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ne  croyait  pas  devoir  s'expliquer  quant  à pré- 
sent sur  le  fond,  et  a demandé  à la  Cour  la  per- 
mission de  se  retirer  avec  ses  conseils,  ce  qu’il 
a fait. 

Le  président  ayant  accordé  la  parole  au  pro- 
cureur général,  celui-ci  a déclaré  persister  dans 
ses  premières  réquisitions,  puis  il  s'est  retiré 
ainsi  que  ceux  de  son  parquet  qui  l'avaient  ac- 
compagné. 

La  discussion  s'est  immédiatement  ouverte 
sur  le  fond,  puis  sur  les  diverses  peines  indi- 
quées par  la  loi.  Les  voix  ayant  été  recueillies 
■ de  la  même  manière  qu’il  a déjà  été  expliqué  ci- 
dessus.  la  Cour  a été  d’avis  d’appliquer  à M*  Par- 
' quiii  la  peine  de  l'avertissement. 

Les  présidents  s*'  sont  retirés  dans  la  chambre 
du  conseil  pour  rédiger  un  projet  de  décision; 
, ils  sont  ensuite  rentrés  dans  la  salle  des  riélibé- 
i rations,  et  il  a été  donné  lecture  du  projet  par 
! eux  rédigé. 

La  discussion  s'est  ouverte  de  nouveau  sur 
i celte  rédaction,  et  après  le  débat  le  projet  a été 
modifié,  puis  adopté. 

Le  président  a immédiatement  donné  ordre 
1 A un  huissier  de  service  d’aller  prévenir  le 
j procureur  général.  Celui-ci  étant  rentré  dans 
la  salle  des  délibérations  . suivi  des  mêmes 
membres  du  parquet  qui  l'avaient  assisté,  le  pré- 
! soient  Lepoiteviu  a prononcé  ainsi  qu'il  suit  en 
i l'absence  de  M«  Parquin  : — * La  Cour  , après 
| en  avoir  délibéré,  statuant  sur  les  réquisitions 
i du  procureur  générai; 

• Considérant  que  le  discours  prononcé  le 
i 28  novembre  dernier , A l'ouverture  de  la  ccin- 
I férence  des  avocat»,  par  M®  Parquin,  eu  sa  qua- 
i lité  de  bâtonnier  de  l’ordre,  et  reproduit  fidèle- 
ment. ainsi  que  l’a  reconnu  M®  Parquin  , dans 
la  Gazette  de*  Tribunaux . du  lendemain,  con- 
tient plusieurs  passages  répréhensibles  ; qu'ainsi 
l'on  y remarque  ces  paroles  : « Quand,  au  lieu 
de  ce  calme  , de  celle  gravité,  de  i et  esprit  de 
recueillement  et  de  méditation  qui  peuvent  seuls 
faire  comprendre  les  procès  et  rendre  bonne 
justice,  je  rencontie  l’irréflexion , l’emporte- 
ment,  les  interruptions , les  sarcasmes  . et  les 
distractions  insultantes,  et  les  allocution»  amè- 
res, alors  il  ne  m'est  pnspossible  de  ne  pas  res- 
sentir un  vif  mécontentement , de  ne  pas  déplo- 
rer cet  intolérable  oubli  des  bienséances,  celle 
abjuration  inouïe  des  devoirs  , j’ai  presque  «fit 
de  la  pudeur  du  magistrat.  » Que  de  telles  pa- 
roles contiennent  d’offensantes impiitalionscon- 
tre  la  Cour  ; 

» Que  plus  loin,  en  parlant  de  l’arrêté  du  con- 
seil de  discipline  de  l'ordre  du  18  avril  dernier, 
M®  Parquin  s’est  exprimé  en  ces  termes  : « Une 
décision  mémorable,  dont  la  place  est  déjà  re- 
tenue dans  les  annale»  du  barreau  français,  alla, 
jusqu'à  sur  son  siège,  saisir  l’offenseur  , et  lui 
infligea  un  blâme  sévère,  et  celle  décision,  ce 
blâme,  ils  ont  été  acceptés  en  silence;  et  le  pro- 
cureur général,  portant , il  y a peu  de  jours,  la 
parole,  à la  rentrée  des  chambres,  u'a  pas  trouvé 
ipi  seul  mot  pour  nous  reprendre;  il  n’a  vu  , il 
n’a  remarqué  en  tout  ce  que  nous  avons  fait  que 
des  éloges  à nous  donner.  Quel  signe  plus  évi- 
dent de  noire  crédit,  de  notre  autorité,  de  notre 
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droit?  Que  par  là  M®  Parquin  a fait  non-seu- 
lement l’éloge  de  cet  arrête»  mais  en  a encore 
aggravé  le  caractère,  et  l’a  présenté  comme  un 
précédent  établissant  le  droit  du  conseil  de  dis- 
cipline d'en  prendre  A l’avenir  de  pareils;  — 
OuVnfin  , il  est  de  même  allé  jusqu’à  ajouter 
ces  mots  : u Fasse  le  ciel , mais  j’en  doute  en- 
core , que  la  sévère  leçon  que  nous  avons  don- 
née porte  ses  fruits,  et  que  l’ordre  ne  soit  pas 
poussé,  par  de  nouvelles  offenses,  à la  nécessité 
de  prendre  d’autres  et  plus  rigoureuses  me- 
sures; » 

» Considérant  que  par  ces  reproches  adressés 
publiquement  aux  magistrats,  par  les  consé- 
quences qu’il  a prétendu  tirer  de  l’arrêté  du 
18  avril,  et  par  les  menaces  qu’il  s’esl  permises, 
N®  Parquin  s’esl  écarté  du  respect  dû  à la  Cour, 
et  dont , comme  chef  de  l’ordre  , il  devait  don- 
ner l’exemple,  et  que  par  là  il  a manqué  essen- 
tiellement aux  devoirs  de  sa  profession  , tels 
qu’ils  résultent  des  termes  de  son  serment  d’a- 
vocat ; — Considérant  néanmoins  qu’il  est  de  la 
justice  de  ta  Cour  de  prendre  en  considération 
les  antécédents  de  M" Parquin  dans  le  long  exer- 
cice de  sa  profession  ; — Faisant  application  de 
l’art.  18.  ordonnance  20  nov.  1822, — Prononce 
contre  M°  Parquin  la  peine  disciplinaire  de  Fa- 
vori issement,  et  le  condamne  aux  dépens; 

* Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  exécuté 
à la  diligence  du  procureur  général  du  roi; 

• Fait  et  prononcé  à huis  clos,  toutes  cham- 
bres assemblées,  le  j»  udi  5 déc.  1833,  en  la  salle 
ordinaire  des  délibérations  de  la  Cour,  où  étaient 
présentset  siégeaient  : MM.  Lepoitevin,  Dehérain, 
Vincent-Saint- Laurent , Miller  et  .lacquinol-Go- 
dard.  présidents  ; Sylvestre  père.  Leschassier.de 
Berny,  Monmerqué,Crespin,G»haille,  Villedieu, 
Hémery, Dupuy,  Sylvestre  fils,  Brisson.  Hardoin, 
Chrétien  de  Poly,  Simonneau.  Cauchy.  Lechan- 
leur.  Deglos,  Chaubiy.  Gautier  de  Charnacé . 
Faure,  Philippon  . Devetgès,  Janod,  Moreau  , 
Bryon,  Froidefond,  Htiart.  Grandet.  Taillandier, 
Chignard.  Duplès,  Naudin,  Chabod.  Lassis,  De- 
lapahne.  Rolland  de  Villargiics  , Try,  Arnelin, 
Chalret-Durieu,  Hémar,  drBasiard,  Vanin,  Ponl- 
tier,  Leblond  . conseillers  ; NoCI-Dupeyrat , Ju- 
rien.  Terray,  de  Boissieu,  Jacquinot,  Fagot  de 
Battre  et  de  Mdlcvifle,  conseillers  auditeurs, 
ayant  tous  voix  délibérative  ; Chevalier-Lcmore, 
Dozon  et  Brisont  de  Barneville,  n’ayaol  pu  se 
rendre  à rassemblée  parce  qu’ils  tenaient  en  ce 
moment  la  Cour  d’assises  de  Paris;  Lefebvre  et 
Agier  n’ayant  pu  s’y  rendre  non  plus , parce 
qu’ils  présidaient  en  ce  moment  les  assises  de 
Versailles  et  de  Reims  ; en  présence  de  Persil , 
procureur  générai  du  roi  ; Bayeux,  Delapaline  et 
Pécourt.  avocatsgénéraux;  Desparbès de  Lussan, 
Aylies , Tardif.  Bernard  , Pari  a rri  eu- La  fosse , 
Carré  et  Montsarral,  substituts  du  procureur  gé- 
néral; tenant  la  plume,  M*  Lot,  greffier  en 
chef.  » 

Du  5 déc.  1835.  — C.  de  Paris. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE^—  Appei..  - Délai.  — 

Héritier  bénéficiaire.  — Avocé.  — Suret- 

CHÈRE. 

En  matière  d'expropriation , l'appel  du  juge- 
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ment  gui  statue  sur  la  validité  d'une  suren 
chère  faite  en  suite  d'adjudication  définitive 
peut  être  interjeté  dans  le  délai  ordinaire  de 
trois  mois  à compter  de  la  signification  du 
jugement t et  non  nécessairement  dans  la  hui- 
taine de  la  prononciation  du  jugement  (1). 
'C.  proc.,  443  et  736.  i 

L'héritier  bénéficiaire  du  saisi  doit  être,  comme 
te  saisi  lui-même , déclaré  incapable  d’ac- 
quérir ou  de  surenchérir  les  biens  saisis  (2). 
(C.  civ  , 802;  C.  proc.,  713.  — Sol  itnpl.) 
Lorsqu'à  la  suite  d'une  adjudication  définitive 
de  divers  immeubles  pour  un  seul  prix,  l' avoué 
a fait  une  déclaration  de  command  pour  une 
partie  des  biens  au  profit  d’une  personne,  et 
pour  te  surplus  au  profit  d'une  autre  per- 
sonne, moyennant  des  prix  séparés,  on  a pu 
valablement  surenchérir  seulement  les  biens 
compris  dans  te  lot  d'un  des  adjudicataires, 
sans  avoir  besoin  d'étendre  ta  surenchère  a 
la  totalité  des  biens  saisis.  (C.  proc.,  710.) 

Un  créancier  de  Barrière  fait  saisir  sur  son  dé- 
biteur le  domaine  de  Lagorce  et  la  réserve  de 
Lussac. 

Peu  de  temps  après,  décès  du  saisi . laissant 
trois  enfants  qui  accepte»1  la  succession  sous 
bénéfice  d’invcniaire. 

Le  13  juin  1833,  l’adjudication  définitive  est 
prononcée  contre  eux. 

On  avait  inséré  au  cahier  des  charges  une 
clause  portant  que  les  deux  immeubles  seraient 
d’abord  vendus  séparément,  et  qu’aprè*  ces  ad- 
judications partielles,  une  vente  en  bloc  serait 
tentée , de  manière  à donner  la  préférence  à 
celle  des  deux  adjudications  qui  produirait  le 
prix  le  plus  élevé. 

En  conséquence  les  deux  immeubles  furent 
d’abord  criés  séparément , et  adjugés  moyen- 
nant 26,020  Fr. ; puis  réunis,  criés  en  masse,  et 
adjugés  pour  26,500  fr.  au  profit  de  M°  Chasle- 
net,  avoué. 

Ce  second  prix  étant  supérieur  au  premier , 
les  adjudications  partielles  furent  déclarées  non 
avenues,  et  l’adjudication  en  bloc  seule  valable. 

Suivant  la  faculté  qu’il  s’était  réservée, 
M«  Cliaslenct  fil  une  déclaration  de  command 
portant  qu'il  avait  acheté  le  domaine  de  La- 
gorce, moyennant  20,000  fr.,  pour  le  compte 
de  Frédon , et  la  réserve  de  Lussac  , au  prix  de 
6.500  fr.,  pour  Marie  Barrière,  femme  Huliy  , 
fille  et  héritière  bénéficiaire  du  saisi. 

Depuis,  et  dans  le  délai  légal,  les  époux  Ruby 
et  les  époux  Reix , également  héritiers  bénéfi- 
ciaires du  saisi,  déclarèrent  surenchérir  du 
quart  le  domaine  de  Lagorce , adjugé  à Louis 
Frédon. 

L'adjudicataire  demande  la  nullité  de  la  su- 
renchère, et  soutient  d’abord  que,  le  saisi  ne 
pouvant  se  rendre  adjudicataire,  ni  par  consé- 
quent surenchérir,  ses  héritiers,  môme  sous  bé- 
néfice d'inventaire,  sont  atteints  de  la  même  in- 
capacité. 

F.n  second  lieu,  dit-il,  la  surenchère  est 
insuffisante,  eu  ce  qu'elle  ne  pnrle  que  sur  le 
domaine  de  Lagorce.  Au  moyen  de  l’annulation 


(1)  F . Colmar,  30  avril  1821  . 

(2)  y.  Bordeaux,  21  fêv.  1829. 
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des  adjudications  partielles,  il  n'y  a eu  qu'une 
seule  adjudication  , qu’un  seul  prix.  Peu  im- 
porte que  le  prix  ait  été  divisé  dans  la  déclara- 
tion de  command.  la  surenchère  n’en  devait  pas 
mbins  être  du  quart  principal  de  la  vente. 

On  répondait:  1°  Quant  à l’incapacité  oppo- 
sée, il  faul  distinguer  entre  l'héritier  pur  et 
simple  et  l’héritier  bénéficiaire  du  saisi.  Si  le 
premier  ne  peut  sc  porter  adjudicataire,  c’est 
qu’on  le  suppose  incapable  d'acquérir,  dès  lors 
qu’il  laisse  vendre  ses  biens  pour  acquitter  les 
dettes  dont  il  est  tenu  personnellement.  Mais  la 
raisbn  n'existe  plus  à l'égard  de  I héritier  béné- 
ficiaire. qui,  n'élanl  point  tenu  des  dettes  de  la 
succession  sur  ses  biens  personnels,  peut  y trou- 
ver des  ressources  suffisantes  pour  payer  le  prix 
de  l'adjudication  ; 2°  Quant  à l'insuffisance  de 
la  surenchère,  on  faisait  observer  qu’il  serait 
bizarre  de  forcer  les  époux  Ruby  adjudicataires 
de  la  réserve  de  Lussac,  à surenchérir  sur  eux- 
mêmes.  Rien  ne  s’oppose  à ce  qu’un  avoué  suren- 
chérisse en  bloc  pour  plusieurs  personnes  en 
même  temps,  sauf  à elles  à s’entendre  plus  lard 
sur  la  division  du  prix  et  des  immeubles  adju- 
gés. A partir  de  la  déclaration  de  command,  le 
mandat  de  l’avoué  disparaît;  les  parties  sont 
censées  avoir  elles-mêmes  porté  les  enchères, 
chacune  pour  les  biens  compris  dans  cette  dé- 
claration, qui  ne  peut  être  séparée  du  jugement 
d'adjudication. 

Ce  système  fut  accueilli  par  un  jugement  du 
tribunal  de  Rochechouart  du  27  juin  t833,  qui 
déclara  In  surenchère  bonne  et  valable. 

Louis  Fredon  interjette  appel , mais  plus  de 
huit  jours  après  la  p-*»ianp:a||en  du  jugement. 
— On  lui  oppose  l.t  u , «.c  on -recevoir  tirée  de 
l’a r 1.730,  C.  proc. 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Attendu  que  la  question  de 
savoir  si  l’appel  du  jugement  qui  a statué  sur 
la  validité  de  la  surenchère  doit  être  interjeté 
dans  la  huitaine  de  la  prononciation  du  juge- 
ment, conformément  à l’art.  730,  C.  proc., 
est  controversée,  et  qu’elle  mérite  Un  examen 
particulier;  — Attendu  que  la  surenchère  ne 
saurait  être  considérée  comme  un  incident  à la 
saisie  immobilière;  que  c est  au  contraire  une 
demande  née  à l’occasion  de  l'adjudication  dé- 
finitive, et  détachée  ainsi  de  la  poursuite  en 
saisie  immobilière  < à laquelle  ne  s’appliquent 
pas  les  dispositions  qui  règlent  les  incidents  sur 
la  poursuite  de  saisie  immobilière,  et  que  c’est 
là  ce  qui  explique  le  silence  du  législateur  sur 
la  surenchère,  qui  reste  ainsi  placée  sous  l’em- 
pire du  droit  commun  Qu'en  vain  l’on  objecte 
que  le  jugement  qui  intervient  sur  la  surenchère 
faisant  disparaître  le  jugement  d’adjudication 
définitive  déjà  prononcée,  c’est  bien  contre  la 
procédure  antérieure  à l’adjudication  définitive 
qui  a lieu  sur  la  surenchèrequ'est  dirigé  le  moyen 
de  nullité;—  Parce  que  autre  chose  est  pour- 
suite en  saisie  immobilière  avant  l'adjudication 
définitive,  autre  chose  est  la  surenchère  après 
cette  adjudication,  et  que  dans  les  matières  ex- 
ceptionnelles les  dispositions  de  rigueur  ne  doi- 
vent pas  être  étendues  d’un  cas  prévu  à un  cas 
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non  prévu  ; — Attendu  que  ni  l'adjudicataire  qui 
a donné  pouvoir  d’acquérir  et  en  faveur  de  qui 
est  faite  la  déclaration  de  command,  ni  lé  suren- 
chérisseur, ne  sont  tenus  d’élire  domicile  dans 
le  lieu  où  se  poursuit  l’adjudication;  qu’ainsi  le 
jugement  de  surenchère  doit  être  signifié  à per- 
sonne ou  domicile  pour  faire  courir  le  délai  de 
l’appel  ; et  que  cela  étant,  il  est  impossible  d’ap- 
pliquer à l’espèce  l’art.  736,  qui  porte  que  «l’ap- 
« pel  ne  sera  pas  recevable  après  la  huitaine  de 
» ia  prononciation  ; que  les  parties  l’ont  si  bien 
» senti  dans  la  cause, que  le  jugement  du  27 juin, 
» signifié  à avoué  le  5 juill.,  a été  signifié  a do- 
» micile  le  G juill.,  et  que  l’appel  est  intervenu 
» le  11  dudit  mois  de  juill.;*  — Attendu  que 
l’art.  745  ne  saurait  avoir  d’application  à l'es- 
pèce, par  analogie,  parce  qu’en  cas  de  folle 
enchère , il  y a lieu  à l’apposition  de  nouveaux 
placards  et  de  nouvelles  annonces,  à adjudica- 
tion préparatoire  et  définitive  ; que,  celte  nou- 
velle procédure  en  saisie  immobilière  pouvant 
donner  lieu  à des  nullités,  il  était  naturel  et 
conséquent  de  décider  que  les  articles  relatifs 
aux  nullités  et  aux  délais  et  formalités  de  l'ap- 
pel sur  la  poursuite  en  saisie  immobilière  se- 
raient communs  à la  poursuite  de  la  folle  en- 
chère, tandis  que  la  surenchère  ne  donne  lieu 
qu’à  une  simple  dénonciation,  et  qu’il  n'y  a de 
concours  qu'entre  l’adjudicataire  et  l’enchéris- 
seur; — Qu’il  résulte  de  ce  que  dessus  que  le 
silence  du  législateur  sur  l’appel  en  matière  de 
surenchère  n'a  point  été  l'effet  d'un  oubli; 
mais  qu'y  eût-il  oubli  et  omission  de  sa  part, 
on  ne  pourrait  pas,  par  les  règles  de  l’analogie, 
déclarer  applicables  les  art.  730  et  745,  parce 
que  dans  les  matières  exceptionnelles  on  ne 
peut  étendre  les  dispositions  rigoureuses  d’un 
cas  prévu  à un  cas  non  prévu  , et  qu’aux  ter- 
mes de  l’art.  1050,  « aucun  exploit  ou  acte  de 
» procédure  ne  peut  être  déclaré  nul , si  la  nul- 
■ lilé  n’en  est  pas  formellement  prononcée  par 
« la  loi;*  — Sur  la  question  de  savoir  si  la 
surenchère  est  nulle,  comme  ne  frappant  que 
sur  le  domaine  de  Lagorce;  — Attendu  que  les 
biens  saisis  sur  Barrière  , dit  Lagorce,  se  com- 
posaient d'un  domaine  appelé  de  Lagorce  et 
d’une  réserve  appelée  de  Lussac  ; que  ces  im- 
meubles furent  d'abord  adjugés  partiellement , 
qu'ils  furent  ensuite  bloqués,  et  que  l'adjudica- 
tion définitive  eut  lieu  pour  le  prix  de  26,500  fr. 
au  profil  de  Chaslenel,  avoué,  avec  réserve  de 
faire  une  déclaration  de  command  ; que  celle 
déclaration  de  command  a eu  lieu,  pour  la  ré- 
serve, au  profit  des  époux  Ruby  pour  la  somme 
de  6,500  fr.  ; qu'ils  ont  depuis  fait  une  suren- 
chère du  quart  sur  le  domaine  de  Lagorce,  ad- 
jugé pour  la  somme  de  20.000  fr.  à Louis  fredon; 
— Que  Louis  Fredon  argue  cette  surenchère  de 
nullité,  comme  n'élanl  pas  du  quart  principal  de 
la  vente  , puisqu’elle  ne  porte  pas  et  ne  saurait 
porter  sur  la  réserve  de  Lussac,  attribuée  aux 
enchérisseurs  par  la  déclaration  de  command  ; 
qu’à  la  vérité  il  n’y  a eu  par  l'adjudication  dé- 
finitive qu’une  seule  adjudication  et  un  seul 
prix  ; mais  qu’il  résulte  de  l'adjudication  avec 
réserve  de  faculté  d<-  command  et  de  la  déclara- 
tion de  command  que  l’adjudication  définitive  a 
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réellement  eu  lieu  partiellement,  au  profit  de 
deux  personnes,  de  Idens  distincts  et  pour  des 
prix  séparés  ; qu’il  y a eu  ainsi  deux  ventes; 
que  le  principal  de  l’une  était  de  6,300  fr.,  et  le 
prix  de  l’autre  de  20,000  fr.  ; que,  dans  celte 
situation,  chacun  des  adjudicataires  pouvait  faire 
une  surenchère  sur  l’adjudication  de  l'autre  ; 
qu’il  est  si  vrai  que  les  ventes  éiaient  distinctes, 
que,  si  l’un  des  adjudicataires  n’eût  pas  payé  le 
prix  de  son  acquisition , la  revente  sur  folle 
enchère  n’aurait  pu  avoir  lieu  sur  la  télé  de  celui 
qui  aurait  rempli  fidèlement  les  conditions  qui 
étaient  à sa  charge,  et  qu’il  n’y  avait  pas  de  soli- 
darité entre  les  deux  adjudicataires  ; — Adoptant, 
au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges , sans 
s’arrêter  à la  fin  de  non-recevoir  opposée  contre 
rappel  de  Louis  Fredon,  — Confirme;  etc.  • 

Du  5 déc.  1835.  — C.  de  Limoges. 

HUISSIERS.  — Tente.  — - Récoltes. 

Les  huissiers  ont  qualité,  concurremment  avec 
les  notaires , pour  procéder  aux  ventes  pu- 
bliques au  comptant  des  récoltes  pendantes 
par  racines  (, t). 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  d’Orléans.  Mais  son 
arrêt  a été  cassé  le  11  mai  1837. 

APPEL.  — Désistement.  — Acquiescement.  ■*— 
Ordre.— Signification.—  Délai. 

Le  désistement  pur  et  simple  de  l’appel  consti- 
tue au  profit  de  l’intimé  un  droit  acquis  à 
l'acquiescement  au  jugement,  en  telle  sorte 
que  l’appelant  ne  peut  plus  postérieurement 
restreindre  ce  désistement  à l’acte  d’appel 
seulement  (J'. 

La  signification  à avoué  d’un  Jugement  d’ordre 
est  affranchie  des  formalites  prescrites  pour 
les  ajournements  par  l’art.  61,  C.  proc. 

En  conséquence,  il  suffit , pour  faire  courir  le 
délai  d’appel,  d’une  simple  signification  de 
ce  Jugement  par  acte  d’avoué  d avoué  (3). 
(C.  proc.,  61  et  763.) 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  rendu 
sur  des  contestations  élevées  dans  l’ordre  des 
biens  Montholon. 

Un  appel  est  interjeté  A la  requête  de  Laffitte,, 
dam  les  dix  jours  de  la  signification  de  ce  juge- 
ment à avoué  ; mais  il  est  suivi  d'un  désiste- 
ment pur  et  simple,  signifié  à tous  les  intimés. 

Cependant  ce  désistement  , fait  sous  seing 
privé,  avait  été  réitéré  par  acte  notarié,  dans 
lequel  on  expliquait  que  ie  désistement  précé- 
demment signifié  ne  devait  s’entendre  que  de 
l’exploit  d’appel,  et  non  du  droit  d’appel,  qu’on 
entendait  réserver  expressément. 

En  effet,  on  signifie  un  nouvel  appel,  mais 
longtemps  après  le*  dix  jours  de  la  signification 
du  jugement. 

Devant  la  Cour,  on  soutenait  l’appel  non  re- 
cevable, 1*  en  raison  de  l’acquiescement,  2°  en 


ce  qu'il  avait  été  interjeté  hors  des  délais  pres- 
crits par  l’art.  763. 

Ou  répondait  sur  le  premier  point  que  le  dé- 
sistement ne  s'appliquait  qu’à  l’acte  d’appel,  et 
non  pas  ail  droit  en  lui-même  ; quant  à !a  fin 
de  non-recevoir,  tirée  de  ce  que  l’appel  n’aurait 
pas  été  relevé  dans  les  délais  déterminés  par  la 
loi.  on  faisait  observer  que  la  signification  du 
jugement  n’avait  pas  été  régulièrement  faite. 
La  loi.  disait-on,  n’a  pas  déterminé  la  forme  de 
la  signification  à avoué;  l'usage  seul  l’a  établie; 
elle  se  fait  par  une  simple  mention  de  significa- 
tion au  bas  de  l’acte  contenant  le  nom  de  l’a- 
voué auquel  il  est  signifié,  la  date  du  jour  et  la 
signature  de  l’huissier.  Ce  mode  est  peut-être 
suffisant  pour  les  significations  ordinaires,  qui 
ne  sont  pas  de  nature  à compromettre  les  droits 
des  parties  ; mais  pour  celles  qui,  comme  l’acte 
dont  il  s'agit,  font  courir  des  délais,  emportent 
déchéance,  ne  doivent-elles  pas  être  faites  à la 
partie,  en  la  personne  de  son  avoué,  avec  toutes 
les  formalités  prescrites  par  l’art.  61,  C.  proc.  ? 
On  citait,  à l’appui  de  cette  opinion  , un  arrêt 
de  la  Cour  de  Metz. 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Considérant  que  le  désiste- 
ment pur  et  simple  est  un  acquiescement,  et  que 
la  signification  du  jugement  a été  régulièrement 
faite;  qu’ainsi  l'appel  n’a  pas  été  interjeté  dans 
le  délai  fixé  par  l’art.  763,  C.  proc.,  — Déclare 
l’appelant  non  recevable,  etc.  » 

Du  6 déc.  1833.  — C.  de  Paris. 

ÉTRANGER.  — Arrestation.—  Afpkl. 

Les  Cours  royales  sont  seules  compétentes 
pour  réformer  l’ordonnance  du  président 
d’un  tribunal  de  première  instance  qui  per- 
met l’arrestation  provisoire  d’un  étranger t 
en  vertu  de  la  toi  du  10  sept.  1807,  et  pour 
prononcer  ta  nullité  de  l’emprisonnement 
qui  en  a été  ta  suite  (4). 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  l’arrestation  pro- 
visoire du  débiteur  étranger  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  est  une  garantie  extraordinaire  ac- 
cordée au  créancier  français;  — Que  celle  me- 
sure ne  peut  avoir  d’effet  qu’autaut  qu’elle  est 
prise  et  exécutée  avec  secret  et  célérité  ; qu’elle 
fut  considérée  comme  mesure  de  police  par  l’o- 
rateur du  gouvernement  chargé  d’exposer  les 
motifs  de  la  loi  du  10  sept.  1807,  lequel  fil  en- 
core observer  qu’il  ne  fallait  pas  y faire  inter- 
venir tout  l’appareil  judiciaire;  — Attendu  que 
la  loi  attribue  spécialement  au  président  du  tri- 
bunal civil  le  pouvoir  de  statuer  sur  la  demande 
du  créancier,  d’en  juger  les  motifs  et  d'ordonner 
l'arrestation  provisoire  de  l’étranger;  que,  par 
conséquent , la  décision  de  cette  question  n'est 
point  soumise  au  tribunal , mais  seulement  au 
magistrat  qui  le  préside;  qu'il  faut  en  conclure 


fl)  Sic  Brux. , 29  juin  1829,  et  Br.,  Cass.,  12 juin 
1837  ; — Tbomine,  n°694. — V.  contrà , Boncenoe, 
Introd.,  ch.  20,  p.  144. 

(2)  y.  Rennes,  2 juil».  1818,  et  Carré-Chauveau, 
n°  1459  ter. 


(3j  y.  Bordeaux,  2.»  mars  1833,  et  k renvoi. 

(4)  y.  Cas».,  22  avril  1818;  Pau,  27  mai  1830: 
Caen,  12  janv.  1852;  Brux.,  16  mai  1842. 
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que,  dans  cetle  circonstance,  le  tribunal  civil 
n'est  point  appelé  à connaître  de  l'ordonnance 
rendue  par  le  président  ; qu’il  est  incompétent 
pour  la  réforme,  et  que  la  voie  de  l'appel  est  la 
seule  régulière,  — Annule  ledit  jugement  comme 

incompélemment  rendu etc.  » 

Du  G déc.  1833.—  C.  de  Bordeaux. 


CASSATION. — Arrêt.  — Péremption.—  Saisie 
immobilière. —Validité. — Procuration. 

L* arrêt  par  défaut  de  la  Cour  de  cassation  qui 
casse  l’arrêt  d’une  Cour  royale , et  renvoie 
ta  cause  devant  une  autre  Cour,  ne  tombe 
pas  en  péremption , bien  que  dans  tes  six 
mois  de  son  obtention , aucune  des  parties 
n’ait  saisi  cette  nouvelle  Cour  (1).  (C.  proc., 
156;  règlem.  1738.) 

On  ne  peut  décider  qu’un  créancier  a renoncé 
au  droit  de  faire  déclarer  valable  la  saisie 
par  lui  pratiquée,  et  annulée  par  décision  de 
première  instance  et  d’appel,  cassées  plus 
tard,  sur  sa  demande , par  la  Cour  de  cassa- 
tion , si  avant  le  jugement  de  son  pourvoi 
l’immeuble  saisra  été  t ici  té  et  adjugé  à son 
profit,  et  si  le  prix  a servi  à parer  une  partie 
de  sa  créance. 

Une  saisie  immobilière  est  nulle  si  le  pouvoir 
dont  doit  être  porteur  l’huissier  qui  y procède 
n’est  pas  enregistré  avant  qu’elle  soit  prati- 
quée (2).  (C.  proc  , 556.) 

Par  arrêt  confirmatif  d’un  jugement  du  tri- 
bunal de  Cosnes,  la  Cour  de  Bourges  avait  dé- 
claré nulle  une  saisie  immobilière  pratiquée  par 
la  dame  Barbery,  veuve  Dupin,  sur  la  succession 
d'Arquian.  parce  que  le  pouvoir  sous  seing 
privé  donné  h l'huissier  instrumentaire  n'avait 
été  enregistré  qif après  les  premières  poursuites. 
I.a  Cour  suprême  cassa  cette  décision,  et  ren- 
voya ta  cause  devant  la  Cour  d'Orléans.  Durant 
l'instance  eu  cassation,  un  des  héritiers  d'Ar- 
quian provoque  la  licitation  des  immeubles  saisis. 
La  dame  Dupin  sc  rendit  adjudicataire  et  se 
couvrit  d’une  partie  de  sa  créance  avec  son  prix. 
Plus  de  six  mois  après  l'arrêt  de  cassation,  elle 
saisit  la  Cour  d’Orléans  de  son  appel  du  juge- 
ment de  Cosnes,  et  de  la  question  de  nullité  de 
la  saisie  qu'elle  avait  pratiquée  avant  de  se  ren- 
dre adjudicataire  sur  licitation.  Les  héritiers 
d'Arquian  excipenl  contre  elle  de  ce  que  cet 
arrêt  est  périmé  pour  inexécution  dans  les  six 
mois  de  son  obtention.  Ils  soutiennent  ensuite 
que,  devenant  adjudicataire  des  immeubles  par 
elle  saisis,  et  recevant  une  partielle  sa  créance, 
elle  s'est  rendue  non  recevable  dans  .son  appel 
du  jugement  qui  avait  annulé  la  saisie.  Enfin  ils 
prétendent  que  celle  saisie  était  nulle,  parce 
que,  avant  d'y  procéder,  l'huissier  instrumen- 
taire était  porteur  d'un  pouvoir  non  enregistré. 

arrêt. 

« LA  COUR,  — En  ce  qui  touche  la  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  l’exécution  de  l’arrél  de  cassa- 


(1/  Reynauri.  De  la  péremption , n«  139. 

(2)  F.  conf.Rouen.  1"jinn  1812;  Colmar,  3 juin 
1812,  et  Trètcs.  23  déc.  1812.  — Mais  voy.  Cas*., 
12  mai  1813,  10  août  1814,  15  avril  1822,  cl  Paris, 
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lion  : —Attendu  que  l'art.  156,  C.  proc.,  invoqué 
dans  la  cause,  ne  peut  s'appliquer  aux  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation,  pour  laquelle  la  procédure 
est  encore  réglée  par  l’ord.  1738;  — En  ce  qui 
louche  la  renonciation  tacite  h la  saisie  ; — At- 
tendu que,  d'une  part,  la  dame  Dupin  ne  peut 
être  considérée  comme  ayant  renoncé  à la  saisie 
immobilière  en  se  rendant  adjudicataire  en  lici- 
tation de  l'immeuble  saisi,  puisqu’en  ce  moment 
la  saisie  avait  élé  annulée  par  jugement  du  tri- 
bunal de  Cosnes,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Bourges,  et  que,  bien  qu’il  y eût  pourvoi  en 
cassation,  celle  Cour  n'a  voit  point  encore  pro- 
noncé ; et  que.  d'autre  part,  celle  renonciation 
ne  peut  être  induite  de  la  réception  d'une  portion 
delà  créance  pour  laquelle  la  saisie  avait  eu 
lieu;  — Attendu,  en  droit,  qu’aux  termes  de 
l'art.  556,  C.  proc.,  l'huissier,  pour  procéder  à 
une  saisie  immobilière,  doit  être  muni  d’un 
pouvoir  spécial  ; que  cet  article  n'exige  pas  que 
ce  pouvoir  soit  enregistré  ; — Qu’aux  termes  de 
Part.  1030  du  même  Code  , aucun  acte  de  pro- 
cédure ne  peut  être  déclaré  nul  si  la  nullité 
n'est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi;  — 
Attendu,  en  fait,  que  l’existence  d’un  pouvoir 
spécial  de  la  dame  Dupin  à l’huissier  poursui- 
vant , et  ù cet  effet,  n’est  pas  contesté  dans  la 
cause,  mais  que  l’on  prétend  seulement  que  ce 
pouvoir,  faute  d'avoir  été  enregistré,  n'aurait 
point  eu  de  date  certaine  au  moment  de  la  saisie  , 
— Déclare  la  saisie  immobilière  régulière,  etc.» 

Du  6 déc.  1833.  — C.  d Orléans. 


PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.  — Contrefaçon.  — 
Titre.—  Imitation. 

La  publication  d’un  ouvrage  intitulé  Biographie 
universelle  classique  ou  Dictionnaire  historique 
portatif  en  six  volumes,  lorsqu’il  en  existe  déjà 
un  autre  en  cinquante-deux  volumes,  inti- 
tulé Biographie  universelle,  ne  peut  cependant 
motiver,  de  la  part  de  l’éditeur  de  celui-ci , 
une  plainte  en  usurpation  de  titre,  si  tes  dis- 
semblances existant  entre  les  deux  t tires, et 
les  différences  de  prix  et  d’étendue  ne  per- 
mettent aucune  confusion  (3). 

L’éditeur  de  ta  Biographie  universelle , en 
cinquante-deux  volumes,  qui  porte  son  nom  , 
Michaud,  se  plaignait  de  ce  que  Furne,  libraire, 
eût  usurpé  le  litre  de  son  ouvrage  . en  publiant 
une  Biographie  universelle  en  six  volumes, 
par  une  sociétéde  gens  de  lettres,  de  professeurs 
et  de  biographes. — L'ouvrage  de  Furne  était  le 
Dictionnaire  historique  du  général  Beau- 
vais, publié  en  1829,  par  Gosselin,  sous  le  litre 
de  Biographie  universelle  classique  ou  Dic- 
tionnaire portatif , par  une  société  de  gens  de 
lettres.  Les  modifications  apportées  à ce  titre  mo- 
tivèrent la  demande  de  M Michaud. 

Un  premier  jugement  du  tribunal  de  commerce 
par  lequel  Fume  est  condamné  à rendre  à l’œu- 
vre du  général  Beauvais , son  litre  primitif:  — 


28  déc.  1820.  - Sic  Carré-Chauveau,  n®  1918. 

(3)  F.  Pari*.  15  avril  1834,  8 oct.  1835;  — 
E.  Blanc,  p.  610,  et  Gaitarohule,  du  199. 
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« Attendu  que,  si  sa  Biographie  était  bien  celle 
du  général  Beauvais,  il  ne  devait  cependant  pas 
changer  son  titre  ; que  cela  cachait  sans  doute 
une  intention,  peut-être  celle  de  tromper  le  pu- 
blic.— Toutefois,  reconnaissant  immédiatement 
qu’il  ne  peut  y avoir  confusion  réelle  d’un  ou- 
vrage de  cinquante-deux  volumes  avec  un  de 
six,  le  tribunal  refuse  les  dommages-intérêts.  > 
Un  deuxième  jugement  condamne  Fume  à 
5.900  fr.  de  dommages-intérêts  pour  n’avoir  pas 
exécuté  ce  changement  de  litre.  — Appel  des 
deux  jugements. 

ARRÊT. 

• LA  COUR, — Considérant  que  le  titre  donné 
par  les  éditeurs  Gosselin  et  Furne  à l’ouvrage 
par  eux  publié  est  une  expression  générique 
consacrée  par  l’usage  pour  ce  genre  décrits,  et 
que  les  dissemblances  existantes  entre  ce  titre 
et  la  Biographie  de  Michaud,  notamment  les 
différences  de  prix  et  d étendue  des  deux  ou- 
vrages , ne  permettaient  aucune  confusion,  — 
Infirme,  etc.  * 

Du  8 déc.  1833.  — C.  de  Paris. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Verte. — Hypothèque. 

— Délaissement. 

La  vente  de  lf immeuble  saisi , consentie  par  le 
débiteur,  après  ta  dénonciation  de  la  saisie , 
n'est  pas  frappée  d'une  nullité  tellement  ab- 
solue, que  l'acquéreur  lui-même  soit  admis 
à invoquer  cette  nullité  il).  (C.  proc.,  692.) 
L'acquéreur  qui  a fait  les  notifications  ordi- 
nales aux  créanciers  inscrits , avec  offre  de 
payer  son  prix,  n'est  pas  recevable  à user 
de  la  faculté  de  délaisser  l'immeuble.  (C.  civ., 
9168  et  2172.) 

Postérieurement  à la  dénonciation  d’une  sai- 
sie pratiquée  sur  le  domaine  de  Boulainvilliers 
par  Cabal.  créancier  de  Rochu,  celui-ci,  au  mé- 
pris de  l'art.  692,  C.  proc.,  vendit  l’immeuble 
saisi  à Madden.  — L’acquéreur  fit  notifier  sou 
contrat  aux  créanciers  inscrits,  avec  déclaration 
qu’il  était  prêt  à payer  son  prix.  — Dn  ordre 
s’ouvre;  Cabal,  créancier,  y est  colloqué;  Mad- 
den. de  son  côté  produit,  et  est  employé  pour 
ses  frais  de  transcription.—  La  clôture  de  l’or- 
dre était  prononcée,  lorsque  Madden  déclara 
délaisser  l’immeuble  par  lui  acquis. 

Sans  s'arrêter  à ce  délaissement , les  époux 
Feulrier,  représentants  de  Cabal,  dirigèrent  des 
poursuites  contre  Madden,  en  vertu  du  borde- 
reau de  collocation  qui  leur  avait  été  délivré 
dans  l'ordre.  — Madden  demanda  la  disconti- 
nuation des  poursuites  par  deux  motifs.  — Il 
soutint  d’abord  que  la  vente  était  nulle,  puis- 
que l'époque  où  le  contrat  avait  été  formé, 
Rochu  n avait  plus  le  pouvoir  d'aliéner.  Celle 
nullité,  disait-il,  aux  termes  de  l'art.  692,  Code 
proc.,  est  tellement  absolue,  qu’il  n’est  pas 
même  besoin  de  la  faire  prononcer.  — Il  pré- 
tendait, en  second  lieu,  que  le  délaissement  par 
lui  fait  avait  eu  pour  résultat  de  le  soustraire  à 

(1)  F.  Cass.,  5 déc.  1827.  et  Paris,  9 déc»  1834.— 
Mais  voy,  Angers,  2 déc.  1818. 
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toute  action,  soit  réelle,  soit  personnelle,  de  la 
part  des  créanciers. 

On  répondait  1°  que  la  nullité  prononcée  par 
l’art.  692  ne  pouvait  être  invoquée  par  l’acqué- 
reur . parce  que  celle  nullité  n’est  introduite 
que  dans  l’intérêt  des  créanciers  en  fraude  des- 
quels l’immeuble  saisi  aurait  été  vendu;  que 
cela  est  si  vrai,  que  l’acquéreur  peut  repousser 
les  créanciers  qui  se  plaindraient,  et  conserver 
l'immeuble  vendu  malgré  la  saisie  , en  con- 
signant somme  suffisante  pour  acquitter  les 
créances  inscrites  ; que  d'ailleurs  Madden  avait 
couvert  la  nullité  en  notifiant  son  contrat  avec 
offre  de  payer,  et  en  produisant  à l’ordre;  2°que 
l’accomplissement  de  ccs  formalités  rendait 
également  inadmissible  le  délaissement  dont 
Madden  cherchait  à se  prévaloir.  En  effet,  si, 
aux  termes  de  l’art.  2168,  O.  civ.,  l’acquéreur 
qui  ne  remplit  pas  les  formalités  établies  pour 
purger  sa  propriété  a la  faculté  de  délaisser 
l’immeuble,  ce  délaissement  ne  peut  plus  avoir 
lieu  de  la  part  du  tiers  détenteur,  qui  est  per- 
sonnellement obligé  à la  dette  (2172).  Or  c’est 
précisément  ce  qui  est  arrivé.  Madden  , en  no- 
tifiant son  titre  aux  créanciers  inscrits,  avec 
offre  de  payer,  a contracté,  vis-à-vis  d'eux,  une 
obligation  qu'il  ne  pouvait  plus  rompre. 

Ce  syslèine  fut  accueilli  par  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  la  Seine  du  7 fév.  1833  : — « At- 
tendu. y est  il  dit,  que  les  époux  Feulrier  sont 
porteurs  de  titres  exécutoires  contre  Madden, 
et  qu’ils  ont  droit  de  le  poursuivre  par  toutes 
les  voies  de  droit,  et,  notamment,  par  celle  de 
la  saisie  immobilière; 

» Attendu  que  les  moyens  opposés  par  Madden 
à ces  poursuites  ne  sauraient  les  arrêter  ; qu’en 
effet  la  prétendue  nullité  de  la  vente  faite  par 
Rochu  à Madden,  le  6 fév.  1829,  nullité  fondée 
sur  ce  que,  au  moment  où  ladite  vente  aurait 
été  faite  , les  biens  étaient  saisis , n’aurait  pu 
être  invoquée  que  par  les  créanciers  saisissants, 
et  que,  lors  de  la  demande  de  ceux-ci,  la  dame 
Cabal  et  son  frère  ont  fait  procéder  à l’ordre  du 
prix  et  en  poursuivent  maintenant  le  payement; 
et  qu’en  supposant  que  celle  nullité  pût  être  in- 
voquée par  d’autres  créanciers,  elle  serait  cou- 
verte même  à leur  égard  par  cet  ordre  ; 

> Que  le  délaissement  fait  par  Madden , le 
1 8 fév.  1 831 , ne  peut  produire  aucun  effet,  puis- 
qu’à  cette  époque,  usant  de  l'option  donnée  par 
la  loi  aux  tiers  détenteurs  , il  avait  fait  les  no- 
tifications prescrites  par  l’art.  2183,  C.  civ.,  en 
offrant  de  payer  son  prix  aux  créanciers,  et 
qu’il  ne  lui  était  plus  permis  de  revenir  sur  celle 
option > 

arrêt. 

« LA  COUR  , — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  , — Confirme,  etc.  • 

Du  9 déc.  1833. — C.  de  Paris. 


USUFRUIT.— Dettes.  — Intérêts.  — Prescript. 

Le  légataire  à titre  universel  de  l'usufruit  doit 
l'intérêt  des  avances  faites  par  l'héritier, 
nu  propriétaire,  pour  rembourser  les  déliés 
de  la  succession,  sans  distinction  des  sommes 
gui  produisaient  des  intérêts  de  plein  droit 
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ou  par  suite  de  stipulations,  et  de  celles  à 
raison  desquelles  il  n’r  avait  point  eu  de  sti- 
pulation '1  . (C.  civ..  Gis.) 

Lorsque  le  légataire  à titre  universel  de  l’usu- 
fruit n’a  pu  ignorer  l’existence,  des  dettes 
qui  grevaient  la  succession , il  ne  peut  pas  se 
dispenser  de  parer  les  intérêts  des  sommes 
avancées  par  te  nu  propriétaire  pour  l’ac- 
quittement de  ces  dettes , sous  te  prétexte 
que  celui-ci  a fait  ces  avances  sans  le  con- 
sulter et  sans  le  mettre  à même  de  faire  l’op- 
tion dont  parle  l’art.  GIS.  C.  civ. 

Les  intérêts  ainsi  dus  par  l’usufruitier  au 
nu  propriétaire  sont  prescriptibles  par  cinq 
ans  (2). 

Le  21  mars  1832,  jugement  : — « Considérai!! 
que  la  darne  Fauré,  veuve  de  Louis  Blanc,  est 
légataire  de  l'usufruit  du  quart  des  biens  de 
sou  mari , et  obligée,  à ce  litre , de  contribuer 
au  payement  des  dettes  grevant  sa  succession  ; 

> Considérant  que , tous  rejets  et  réductions 
opérés  , le  quart  du  capital  dû  , et  pour  lequel 
la  veuve  Blanc  est  tenue  de  contribuer  comme 
usufruitière  du  quart  des  biens  délaissés  par  son 
mari , se  porte  à 10  871  fr.  93  c.; 

» Considérant , quant  aux  intérêts  de  cette 
somme,  que  Jean-Anne  Blanc  ayant,  eu  sa 
qualité  d'héritier  et  de  nu  propriétaire,  fait  l'a- 
vance de  cette  somme,  la  dame  Blanc  lui  doit 
également  des  intérêts  pendant  toute  la  durée  de 
rusufiuit  tari.  Cl 2,  C.  civ.);  que,  sur  ce  point, 
la  difficulté  entre  parties  consiste  à savoir  si  la 
dame  Blanc  doit  cet  intérêt  dater  du  payement, 
sans  distinction  des  sommes  qui  en  produisaient 
de  plein  droit  ou  par  suite  de  stipulations,  et  de 
celles  à raison  desquelles  il  n'y  avait  point  eu 
de  stipulation; 

» Considérant  que  l'art.  Cl  2,  en  assujettissant 
l'usufruililier  A payer  au  nu  propriétaire  les  in- 
térêts des  sommes  dont  ce  dernier  a fait  l'a- 
vance, lie  fait  aucune  distinction . et  ne  devait 
pas  en  faire  , parce  qu’il  est  fondé  sur  le  prin- 
cipe liona  non  dicuntur  ni  si  deductio  œrc 
alieno,  et  qu'il  est  évident  que,  si  le  nu  pro- 
priétaire veut  vendre  pour  payer  les  dettes,  les 
biens  usufruits  sont  ébréchés  et  diminués  aussi 
bien  pour  les  dettes  portant  intérêt  que  pour 
celles  qui  n'en  portent  poiot  ; 

Considérant  que  l'objection  prise  de  ce  que 
Blanc  aurait  fait  celle  avance  sans  consulter 
l'usufruitière,,  et  sans  la  mettre  à même  de 
faire  l'option  dont  parte  l'art.  C12,  est  mal  fon- 
dée en  tait;  qu'etfectivcmeul  la  dame  Blanc  n'a 
pu  ignorer  , dès  te  décès  de  son  mari , que  sa 
succès»  on  fût  grevée  de  dettes;  que,  d'ail- 
leurs, dans  son  interrogatoire  sur  faits  el  arti- 
cles, (oui  en  disant  qu'elle  n'avait  pas  une  con- 
naissance complète  de  ces  dettes,  elle  convient 
elle-même  qu’il  y en  avait  sans  doute;  que, 
dans  cet  étal  de  choses  , il  suffit  que  des  dettes 
existent  pour  qn'elîe  pût  déclarer  son  intention  ; 
qu'il  serait  trop  injuste  que  I héritier  fût  assu- 
jetti à faire  connaître  à l’usufruitier,  pour  ie 
mettre  à même  de  faire  son  option,  le  chiffre 
précis  des  dettes,  chilfre  qu'en  bien  des  cir- 

(!)  r.  Riom,  12  (év.  1830. 

(2)  y.  Troplonç,  Frescripl (.  2,  a*  1007. 
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constances,  et  même  le  plus  souvent,  il  serait 
dans  l'impossibilité  dç  donner;  que,  sous  tous 
ces  rapports  donc,  il  y a lieu  d'assujettir  la  veuve 
Blanc  au  payement  de  ce  qui  a été  payé  à la 
décharge  du  quart  usufruité,  à dater  du  paye-» 
ment  ; 

» Considérant  néanmoins  que  tous  ces  paye- 
ments, sauf  celui  relatif  à Cayhes,  qui  n'a  eu 
lieu  qu’un  an  et  six  mois  avant  la  demande  , 
remontant  à plus  de  cinq  ans  avant  ladite  de- 
mande; qu'il  s'agit  ici  de  prestations  annuelles  ; 
que  conséquemment  ladite  veuve  est  fondée  £ 
se  prévaloir,  ainsi  qu’elle  l'a  fait  , de  la  disposi- 
tion de  l’art.  2277,  C.  civ.,  qui  déclare  les  inté- 
rêts de  toutes  sommes  prescriptibles  par  cinq 
ans;  que,  par  cet  ordre,  et  celle  prescription 
admise,  ladite  darne  Fauré,  veuve  de  Louis  Blanc, 
se  trouve  débitrice  pour  cet  objet  d'une  somme 
de  2,688  fr.  10c.,  sans  préjudice  des  intérêts 
courus  depuis  la  demande,  el  de  ceux  qui  cour- 
ront dans  la  suite  : 

» Par  ces  motifs,  condamne,  etc.  » 

La  veuve  Blanc  interjette  appel  ; elle  soutient 
que.  si , d'après  l'art.  612,  C.  civ. , l'usufruitier 
doit  contribuer  au  payement  des  dettes,  il  n'est 
tenu  de  payer  d’intéréts  que  pour  les  créances 
qui  en  sont  productives  par  elles-mêmes  ou  par 
suite  de  demande  en  justice,  et  que  le  payement 
fait  par  le  nu  propriétaire  sans  l'assentiment  de 
l'usufruitier  ne  peut  placer  celui-ci  dans  une 
position  plus  défavorable,  et  consacrer  au  profit 
du  premier  des  droits  qui  uc  compilaient  pas 
au  créancier  ordinaire. 

ARRÊT 

a LA  COUR  , — Adoptant  les  mol  ifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  9 déc.  1833.  — C.  de  Toulouse. 


ATTENTAT  AUX  MŒURS.  — Minci.  — 
Habitude. 

Le  fait  d’avoir  facilité  ta  corruption  ou  la  dé- 
bauche d’un  mineur  dont  le  coupable  a la 
surveillance  ne  constitue  un  délit  punissa- 
ble qu’autant  qu’il  est  habituel.  (C.  |*co.,  334.) 
Un  seul  fait  ne  suffit  pas  pour  constituer  P ha - 
bilude  (3). 

ARRÊT. 

« LA  COUR, — Attendu  que,  quelque  coupable 
que  soit  en  morale  le  fait  imputé  à la  femme 
bail  and,  ce  fait  ne  doit  être  apprécié  en  justice 
que  par  les  seule*  dispositions  de  la  loi  pénale 
écrite;  — Que  la  filie  Galland  s’était  d’elle- 
même  livrée  à la  débauche , et  que  sa  mère  l'a 
trouvée  logée  chez  uu  officier  supérieur  de  cui- 
rassiers , où  elle  était  installée  depuis  plusieurs 
jours  ; — Qu’elle  a fait  tous  ses  efforts  pour  ta 
ramener  à la  maison  paternelle,  mais  que  ta 
crainte  d'un  père  sévère  el  violent , el  pimt-èlvc 
aussi  l'influence  des  mauvais  peuchants,  ont  en- 
traiiké  sa  fille  à une  insurmontable  résistance, 
el  la  mère  à ne  pas  faire  connaître  à son  mari 


(3)  y.  Douai,  5 fér.  1830. 
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la  position  déshonorante  de  sa  fille;  que  si  elle 
a eu  la  faiblesse  de  la  loger  et  de  rétablir  dans 
une  chambre  garnie,  elle  l'a  aussi , par  ce  fait, 
fait  sortir  d«  l'appariement  de  son  séducteur,  et 
a aussi  concouru  à la  mettre  en  une  position , 
sinon  moins  immorale,  du  moins  moins  scanda- 
leuse ; —Qu’en  tous  cas,  ce  fait  est  le  seul  qu’on 
puisse  lui  reprocher,  le  temps  qui  s'est  écoulé 
depuis  n’étant  plus  de  sa  pari  que  de  tolérance 
et  sans  aucune  participation  active;  que  ce  seul 
fait  ne  peut . dès  lors,  constituer  l'habitude, 
condition  exigée  par  la  loi  pour  caractériser  le 
délit  qu’elle  prévoit;  — Qu’en  effet,  le  délit 
prévu  par  le  § 2.  art.  554,  est  le  même  que  celui 
prévu  par  le  § l*r,  qu’il  est  soumis  pour  son 
existence  aux  mêmes  conditions  et  notamment 
celles  de  l’habitude,  et  qu'il  n'en  diffère  que  par 
Ta  qualité  des  personnes  qui  l’auraient  commis  : 
Par  ces  motifs,  — Infirme,  etc.  • 

Du  10  déc.  1853.  — C.  de  Nancy. 


APPEL.  — ItlTERlOC.  — — JCGlMENT  DÉFINITIF. 

— Délai. 

On  peut  appeler  du  jugement  interlocutoire  en 
même,  temps  que  du  jugement  définitif,  quoi- 
qu'on l’ait  exécuté  sans  réserve , et  qu’il  se 
soit  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  sa  signi- 
fication (I).  (C.  proc.  ,451.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,— Attendu  que  si  l’art.  451,  Code 
proc. «autorise  l’appel  du  jugement  interlocutoire 
avant  le  jugement  définitif,  parce  que,  préju- 
geant le  fond . il  peut  porter  grief  à l’une  des 
parties,  aucune  disposition  de  la  loi  ne  prononce 
la  déchéance  de  cet  appel,  soit  parce  que  l’appel 
iulerjeté  de  ce  jugement  avec  celui  du  jugement 
définitif  l'a  été  plus  de  trois  mois  après  la  signi- 
fication du  premier  : — Sans  s’arrêter  à la  fin 
de  non-recevoir  proposée,  etc.  »> 

Du  10  déc.  1833.  — C.  de  Poitiers. 


INTERDICTION.  — Auxinist.  prov. — Htpoth. 

Celui  dont  l’interdiction  est  provoquée , et  à 
qui  il  est  nommé  un  administrateur  provi- 
soire pour  prendre  soin  de  sa  personne  et  de 
ses  biens,  n’a  pas  d’hypothèque  légale  sur  les 
biens  de  tel  administrateur  à raison  de  sa 
gestion  (2).  (C.  civ  , 21  il .) 

Mais  le  jugement  qui,  dans  ce  cas,  nomme  un 
administrateur  provisoire,  emporte  hypothè- 
que judiciaire  sur  les  biens  de  cet  adminis- 
trateur lorsqu’il  n’est  pas  contesté  qu’il  ait 
administré  et  géré  i3).  (C.  civ.,  3123.) 

L’inscription  prise  en  vertu  d’un  jugement  qui 
nomme  un  administrateur  provisoire  est  ré- 


(1) /-'.  Cass.,  17  nov.  1829.  et  la  note. 

(2)  C.’est  ce  que  la  Cour  de  Montpellier  a décidé 
le  14janv.  1823.  il  est  certain  quo  la  loi  n’a  accordé 
l'hypothèque  légale  que  sur  les  biens  du  tuteur  de 
i’mlerdit;  la  gestion  temporaire  de  l'administrateur 
provisoire  ne  peut  pas  avoir  des  conséquences  assez 
importantes  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  la  garantir 
par  la  haute  protection  «le  IMiypoihèquc  légale.  Mais 
l'existence  de  l'hypothèque  judiciaire,  comme  ré- 
sulta! du  jugement  de  nomination  d'un  administra- 
teur, est  vivement  contestée  par  Persil  {Quest»  sur 
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gulière,  bien  que  dénonciation  du  jugement 
n’ait  eu  lieu  que.  dans  l’exposé  des  qualités 
de  cet  administrateur , lorsque , d’ailleurs 
elle  énonce  qu’elle  est  prise  pour  sûreté  de 
lu  gestionet  du  compte  qui  doit  en  être  rendu. 
(C.  civ..  2148.) 

La  qualification  erronée  donnée  à une  hypothè- 
que'celle  d’hrnolhèque  légale . par  exemple , 
lorsqu’il  s’agit  d' hypothèque  judiciaire  , ne 
peut  annuler  l’effet  d’une  inscription  d’ail- 
leurs régulière. 

Une  demande  d’interdiction  fut  formée  en  1818 
par  Goupy  contre  sa  sœur.  Deux  jugements  des 
9 mai  1818  et  13  nov.  1819  le  nommèrent  ad- 
ministrateur provisoire  de  la  personne  et  des 
biens  de  la  demoiselle  Goupy.  Depuis,  la  pour- 
suite d’interdiction  fui  abandonnée,  et  Goupy 
continua  à gérer  les  biens  de  sa  sœur,  pour  la- 
quelle il  toucha  des  sommes  importantes. 

Le  4 juin  1823.  Poultier,  administrateur  ad 
hoc  de  la  demoiselle  Goupy,  prit  sur  les  h.ens 
de  Goupy,  administrateur  provisoire,  tant  en 
vertu  de  la  loi  que  des  deux  jugemens  susdalés, 
inscription  d'hypolhèqiie.  L'immeuble  grevé  de 
celle  hypothèque  ayant  été  vendu,  l’état  délivré 
A la  transcription  fil  mention  de  l'inscription  du 
4 juin  1823.  One  contestation  s’éleva  sur  la  va- 
lidité de  celte  hypothèque  entre  Poultier  et  Laf- 
fitte et  Rothschild,  créanciers  de  Goupy. 

Le  7 août  1832,  jugement  qui  annule  l'hypo- 
thèque : — « Sur  la  question  d'hypothèque  lé- 
gale ; 

» Attendu  qu’en  matière  d’hypothèque,  et  sur- 
tout d'hypothèque  légale,  on  ne  peut  étendre  les 
dispositions  delà  loi  au  delà  de  ses  termes  précis, 
et  appliquer,  par  analogie,  à un  cas  non  prévu, 
les  règles  faites  pour  un  cas  déterminé;  que 
Pari.  2121  n’accorde  d’hypothèque  légale  à l’in- 
terdit que  contre  son  tuteur,  et  qu’il  est  resté 
muet  à l'égard  de  l'administrateur  provisoire; 

» Sur  la  question  d’hypolhèque  judiciaire  : 
v Attendu  que,  si  l'hypothèque  résulte  de  ju- 
gements définitifs  ou  provisoires  en  faveur  de 
celui  qui  les  a obtenus,  ce  ne  peut  être  que  de 
jugements  emportant  condamnation  ou  un  prin- 
cipe de  condamnation,  et  qui.  en  un  mol,  créent 
d’une  part  un  débiteur  et  de  l’autre  un  créancier, 
et  qu’il  n'en  est  pas  de  même  d'un  Jugement  qui, 
en  attendant  la  nomination  d’un  tuteur  à l'in- 
terdiction, commet  un  administrateur  provi- 
soire. > 

Appel  de  ce  jugement,  — Dans  l’intérêt  de 
l’appelant,  laissant  de  côté  la  question  de  l'hy- 
pothèque légale,  on  s’est  attaché  à démontrer 
que  les  jugements  qui  avaient  nommé  Goupy  ad- 
ministrateur provisoire  emportaient  hypothèque 
judiciaire  sur  ses  biens.  En  effel,  disait-on.  sui- 


les pria,  et  hjrp»,  1. 1,  p.  272)  et  par  Troptong  (t.  2, 
n<>  440).  • Le  jugement  de  nomination,  dit  ce  der- 
nier auteur,  ne  soumet  pas  le  curateur  à rendre 
compte  ultérieurement;  c’est  la  loi  seule  qui  lui  en 
fait  devoir  lorsqu’il  aura  géré.  Il  est  si  vrai  que  le 
jugement  de  uomiualiou  n’a  aucune  force  même 
implicite  à ccl  égard  que  l'on  est  obligé  do  prendre 
un  nouveau  jugement  pour  forcer  le  curateur  qui  a 
administré  a rendre  compte.  » 

(3)  Sic  Troplong,  Hyp. j n°  440;  Grenier,  Hyp.f 
t.  2,  p.  379. 
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vanl  la  loi  de  brumaire  an  7 (art.  44),  l’hypo- 
thèque existait  pour  une  créance  résultant  d’une 
condamnation  judiciaire.  Mais  les  art.  2117  et 
2125,  C.  civ.,  ont  généralisé  la  règle,  en  faisant 
résulter  l'hypothèque  des  jugements  soit  con- 
Iradicloires,  soit  par  défaut,  définitifs  ou  pro- 
visoires, en  faveur  de  relui  qui  les  a obtenus. 
Ainsi,  la  loi  a attaché  l'hypothèque  à toute  dé- 
cision susceptible  de  produire  une  obligation. 
Peu  importe  que  l'obligation  soit  pure  et  simple, 
ou  qu'elle  soit  incertaine  et  indéterminée.  Dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas.  l'hypothèque  est 
valable  : l'art.  2132  l'a  ainsi  décidé  pour  l'hy- 
pothèque conventionnelle;  il  doit  en  être  de 
même  pour  l’hypothèque  judiciaire.  La  juris- 
prudence vient  fortifier  cette  opinion.  La  Cour 
de  cassation  a en  effet  décidé  que  tout  jugement 
imposant  obligation  de  faire  emporte  hypothè- 
que. Or  le  jugement  qui  nomme  un  administra- 
teur chargé  de  gérer  les  biens  d’une  personne 
dont  on  poursuit  l'interdiction  n’impose-i-j|  pas 
ù l'administrateur  l’obligation  de  faire,  en  le 
constituant  mandataire  et  comptable.  Sansdoulc 
l’effet  du  jugement  est  subordonné  à l’accepta- 
tion de  l’administrateur  nommé  ; mais  par  l’ac- 
ceptation celui-ci  sc  soumet  à toutes  les  consé- 
quences du  jugement.  L'acceptation  dans  ce  cas 
estime  condition  qui,  une  fois  accomplie,  a un 
effet  rétroactif  au  jour  du  jugement  Mais,  dit-on, 
l'hypothèque  judiciaire,  aux  termesde  l’art.  2123, 
C.  civ.,  s’exerce  sur  les  biens  présents  et  à venir 
du  débiteur;  or  le  jugement  de  nomination  ne 
constitue  pas  l’administrateur  débiteur.  Sans 
doute,  il  faut  une  dette;  mais  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'elle  soit  actuelle  et  certaine,  elle  peut 
n’êlre  que  conditionnelle  et  future.  Or  l’admi- 
nistrateur nommé  qui  a accepté  est  soumis  im- 
médiatement à l’obligation  de  gérer.  S’il  ne  gère 
pas,  il  est  tenu  de  dommages-intérêts  à raison 
de  sa  négligence;  s’il  gère  mal,  il  est  responsable 
de  ses  fautes;  s’il  gère  bien,  et  que  néanmoins 
il  reste  reliquatairc.  il  est  débiteur  du  reliquat. 
Ainsi,  il  y a obligation  actuelle  de  faire,  et  par 
suite  une  dette  pécuniaire  éventuelle,  résultant 
évidemment  du  jugement  de  nomination.  (V.  Del- 
vincourt,  t.  3.  n°  7,  p.  158.) 

Les  intimés reprodu liaient  le  système  des  pre- 
miers juges.  Ils  opposaient  aux  principes  invo- 
qués par  l'appelant  l'opinion  de  Favard  [Rep.t 
v°  Hypothèque  judiciaire,  sec! . 2®.  § 2.  p.  721  ), 
Tro\t\onfi(Traité  deshypothèques.  l.  2.  n*  440), 
Persil  ( Questions  de  droit,  vu  Hypothèque  ju- 
diciaire, § l0r),  qui  ont  examiné  la  question  de 
savoir  si  le  jugement  qui  nomme  un  curateur  à 
une  succession  vacante  confère  hypothèque  con- 
tre lui,  elqui  décident  que  l’hypothèque  ne  peut 
résulter  que  du  jugement  qui  condamne  le  cu- 
rateur à rendre  compte. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — En  ce  qui  louche  la  question 
de  l’hypothèque  légale,  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges; — En  ce  qui  touche  l’hypothè- 
que judiciaire  : — Considérant  que  l'art.  2123, 
C.  civ.,  en  déclarant  que  l’hypothèque  judiciaire 
résulte  des  jugements,  n’a  fait  aucune  distinc- 
tion entre  les  jugemeuu  portant  une  condam- 


nation pécuniaire  et  actuelle  et  ceux  qui  n'im- 
posent qu’une  obligation  de  faire,  toujours  ré- 
soluble en  argent  pour  le  cas  d'inexécution  ; 
d'où  l’on  doit  conclure  que  l'hypothèque  résulte 
également  des  uns  et  des  autres  ; — Considérant 
que  le  jugement  qui  commet  un  administrateur 
provisoire  pour  prendre  soin  de  la  personne  et 
des  biens  du  défendeur  à l'interdiction,  impose 
cet  administrateur  provisoire  l'obligation  de 
gérer  et  de  rendre  compte  de  sa  gestion,  obliga- 
tion pour  sûreté  de  laquelle  le  jugement  de  no- 
mination doit  nécessairement  entraîner  hypo- 
thèque au  profit  du  défendeur  à l'interdiction 
dans  l’intérêt  duquel  il  est  rendu  ; — Considérant 
que,  si  l'obligation  de  gér  er  et  de  rendre  compte 
imposée  par  le  jugement  à l’administrateur  pro- 
visoire, ne  devient  définitive  que  par  son  accep- 
tation, l’effet  de  cette  acceptation,  comme  celui 
de  toute  autre  condition  suspensive,  une  fois 
qu’elle  est  intervenue,  est  de  faire  considérer 
l'obligation  comine  parfaite  en  vertu  du  juge- 
ment lui-mémc,  et  de  la  soumettr**  à toutes  les 
conséquences  qui  en  résultent  ; — Considérant, 
dans  l'espèce,  que  par  jugements  des  D mai  1818 
et  15  nov.  1819,  Goupy  fils  a été  commis  pour 
administrer  provisoirement  les  biens  et  la  per- 
sonne de  la  fille  Goupy.  sa  sœur,  défenderesse 
à l’interdiction  par  lui  provoquée,  et  qu'il  n’est 
pas  contesté  qu’il  ait  accepté  et  géré;  — Eu  ce 
qui  touche  la  régularité  de  l’inscription '.  — Con- 
sidérant que  rénonciation  des  deux  jugements 
de  nomination,  encore  bien  qu’elle  n’ait  eu  lieu 
que  dans  l'exposé  des  qualités  de  l'administra- 
teur provisoire,  satisfait  suffisamment  à l’exi- 
gence de  l'arl.  2148,  l’inscription  énonçant  d’ail- 
leurs qu’elle  est  prise  pour  sûreté  de  la  gestion 
et  du  compte  qui  en  doit  être  rendu;  — Consi- 
dérant que  la  qualification  erronée  d'hypothèque 
légale  portée  à la  fin  de  l'inscription  ne  pouvait 
rien  changer  à la  nature  de  l'hypothèque  résul- 
tant de  l'acte  qui  lui  avait  donné  naissance,  et 
ne  peut  non  plus  annuler  l’effet  d'une  inscrip- 
tion d'ailleurs  régulière;  — Considérant  que 
Laffittecl  Rothschild  ont  été  suffisamment  avertis 
par  cette  inscription  de  l'existence  de  la  créance, 
et  ont  à s'imputer  de  n’avoir  pas  vérifié  oii  d’a- 
voir mal  apprécié  li  position  de  celui  avec  le- 
quel ils  traitaient  ; d'où  il  suit  que  le  transport 
à eux  consenti  ne  peut  leur  donner  le  droit  de 
se  faire  payer  au  préjudice  de  ladite  inscrip- 
tion  — Infirme,  etc. 

Du  12  déc.  1833.  — C.  de  Paris. 

AUTORISATION  DF,  PLAIDER.  — Fabrique  — 

ORDRE  PUBLIC. 

Une  fabrique  d’église  ne  peut  intenter  contre 
un  particulier  une  action  en  revendication 
d’un  immeuble  sans  être  pourvue  d’une  au- 
torisation de  plaider. 

Ce  défaut  d'autorisation  est  d’ordre  public  et 
peut  être  proposé  en  tout  état  de  cause  sup- 
pléé d’o/Jice. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  la  fabrique 
de  Mielmheim  a intenté  contre  Durkeim  une 
action  eu  revendication  du  bien  de  Wittumsguth, 
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faire  porter  ail  taux  le  plus  élevé  possible,  et 
enlèvent  au  débiteur  le  pouvoir  de  réfiler  ar- 
bitrairement le  prix  de  la  chose,  contre  l’abus 
du. pu  l pouvoir  a été  établie  la  surenchère  du  « 
dixième  sur  les  aliénations  purement  volontaires; 

— Considérant  que  ce  ne  peut  être  qu’à  cause 
du  caractère  définitif  que  prend  la  vente,  dans 
les  circonstances  de  conversion  dont  il  s’agit, 
que  l’art.  748  veut  que.  lorsqu’il  y a parmi  les 
créanciers  un  mineur,  le  tuteur  ne  puisse  accéder 
à la  transformation  de  la  saisie  qu’après  y avoir 
été  autorisé  par  le  conseil  de  famille;  que  si.  en 
efFel,  la  surenchère  dq  dixième  restait  encore 
ouverte  sur  la  vente  faite  conformément  à l’ar- 
ticle 747.  l'avis  du  conseil  de  famille  deviendrait 
une  formalité  tout  à fait  oiseuse,  puisqu’il  est 
évident  que  le  mineur  aurait  tout  à gagner  dans 
un  mode  de  réalisation  de  son  gage  qui  procu- 
rerait une  plus  grande  économie  de  frais,  sans 
altérer  en  rien  la  garantie  résultant  du  droit  de 
surenchérir;  — Considérant  que,  dans  l’espèce, 
la  conversion  de  la  poursuite  a eu  lieu,  à la  vé- 
rité, avant  la  notification  des  placards  aux 
créanciers  inscrits  et  sans  qu’ils  y aient  donné 
leur  approbation,  et  qu’il  peut  bien  s’ensuivre 
qu’à  leur  égard  la  vente  n’ait  pas  d’autre  force 
qu’une  veille  volontaire;  mais  qu’il  n’en  est  pas 
de  même  par  rapport  à Desbiiards,  créancier 
jiotirsuiv.iiil,  qui,  non-seulement  s’est  accordé  à 
celte  conversion,  mais  encore  a figuré  à l’adju- 
dication passée  par  son  débiteur  pour  y donner 
son  assentiment  formel,  et  a renoncé  par  là 
aussi  bien  au  droit  de  surenchérir  qu’à  toute 
autre  cause  d’éviction  par  laquelle  il  aurait  été 
en  sa  puissance  de  troubler  l’acquéreur,  — Re- 
jette la  demande  en  surenchère  du  dixième  for- 
mée par  Desbuards,  etc.  i 
Du  13  déc.  1833.  — C.  de  Caen. 


ou  de  l’indemnité  qui  en  a été  perçue  par  ledit 
Dut k**im,  se  prétendant  légitime  propriétaire 
dudit  bien,  mais  qu’elle  s’est  présentée  en  jus- 
tice sans  être  pourvue  d’une  autorisation  de 
plaider  ; que  ce  défaut  d’autorisation  est  radical 
et  d’ordre  public,  qu’il  petit  être  proposé  en  tout 
état  de  cause  et  suppléé  d'office.  — Déclare  la 
fabrique  non  recevable,  quant  à présent,  dans 
son  action,  etc.  * 

Du  1$  déc.  1833.  — C.  de  Paris. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE,  r—  Conversion.  — Adju- 
dication. — Surenchère. 

La  conversion  d'une  saisie  immobilière  en  vente 
sur  adjudication  aux  enchères  devant  no- 
taire (Côte  pas  à t' adjudication  le  caractère 
de  vente  forcée,  relativement  aux  créanciers 
qui  ont  consenti  à ta  conversion • Dès  tors  , 
Ces  créanciers  doivent  former  la  surenchère 
du  quart , et  non  ta  surenchère  du  dixième (i). 
(C.  proc.,  747.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Considérant  que,  si  la  conver- 
sion en  veine  aux  enchères  devant  notaires,  de 
la  poursuite  en  saisie  iramohilière,  autorisée 
par  l'art.  747,  C.  proc.,  est  volontairement  faite 
elle-même,  ne  perd  pas  pour  cela  sa  nature  de 
vente  forcée,  puisque  une  fo»s  le  consentement 
du  débiteur  donné  à la  conversion,  la  veille  ne 
doit  pas  moins  nécessairement  s’ensuivre  que  si 
la  saisie  avait  été  continuée,  pourvu  toutefois 
que  l'on  accomplisse  les  formalités  prescrites 
par  la  série  des  articles  référés  dans  ledit  arti- 
cle 747  ; d’où  il  résulte  que.  quant  aux  parties 
qui  ont  adhéré  à la  conversion,  le  droit  de  sur- 
enchérir du  dixième,  qui  n’est  applicable  qu’aux 
aliénations  volontaires,  cesse  d’avoir  lieu;  — 
Considérant  que  celle  conséquence  est  parfaite- 
ment dans  l’esprit  de  la  loi;  que  l’art.  747,  en 
autorisant  la  substitution  du  mode  de  vente  qu’il 
permet,  à l’adjudication  en  justice,  a dû  natu- 
rellement vouloir  qu’il  produisit  les  mêmes  effets 
qu’elle  ; qu’à  cet  égard  il  y a parité  de  motifs,  à 
raison  de  ce  que  le  consentement  exigé  pour  la 
transformation  de  la  vente  et  les  conditions  de 
concurrence  et  de  publicité  dont  elle  reste  envi- 
ronnée assurent  aux  parties  intéressée»  toute  fa- 
cilité de  surveiller  les  enchèies,  ainsi  que  de  les 


(1)  V.  contrà,  Pari»,  19  juill.  1817,  12  déc.  1832  ; 
Cass.,  18  janv.  1834;  — Carré,  n°3l82;  Thomioe, 
1.  2.  n®  835.  et  Persil,  Régime  hj  pot héc aire , sur 
l’art.  2181,  o»  23. 

(2j  Les  lois  romaines  qui  n'accordaient  pas  à la 
femme  une  hypothèque  |K>ur  la  restitution  de  sa 
dot.  la  lui  auraient  accordée  moins  encore  pour  le 
recouvrement  île  ses  bien-  paraphernaux.  I.a  loi  9, 
ff.  De  jure  dotium,  s'occupe  dans  ses  itiffén  lit»  pa- 
ragraphe» des  cas  particuliers  dan»  lesquel»  le  iirari 
ét..u  investi  ne  la  gestion  des  biens  app.u tenant  à 
la  femme  en  dehors  de  »a  dut  F. a.  du  le  § 5,  quee 
Crœci  Tap*9tpi*  d>cunlj  quorque  Ga/ti  pecuiium 
appt  liant  ; et  a fin  du  même  p-ragraphe  nous  a|>- 
pieud  que  la  femme  u’avail  pour  celte  nature  de 
répétition  que  les  actions  soit  rerum  amotarum, 
soit  mandat i,  soit  deposdi , soit  même  ad  exhl- 
bendum.  C’est,  connue  on  le  sait,  une  constitution 
1833.  — il*  PARTIE. 


HYPOTHÈQCE  LÉGALE.  — Reepioi.  — Date. 

L'art.  213.’»  2®,  C.  ciu  , s'applique  indistincte- 
ment à ta  femme  mariée  sous  te  régime  dotal , 
et  à ta  femme  mariée  sous  le  régime  de  ta 
communauté- 

L'hypothèque  légale  de  ta  femme  pour  te  rem- 
ploi de  ses  paraphernaux  aliénés  par  te  mari 
prend  rang  du  jour  de  la  vente , et  non  du 
Jour  du  payement  du  prix  (2;. 


de  Justinien,  la  loi  unique.  C.  De  rei  uxor.  act.f 
qui  a conféré  à la  femme  une  hypothèque  (égale  à 
raison  de  sa  dot,  et  par  une  autre  constitution  por- 
tée à la  môme  époque,  par  la  loi  11,  C.,  Dr  pac/is 
conv.  tam.  sup.  dot.,  Justinien  assurait  à a leuune 
la  restitution  de  ses  paraphernaux  dau»  les  termes 
suivants  : « Sin  (tuf cm  minime  hoc  script um  in- 
veniatur , ex  prœsenti  nost  d tige  habeat  hy- 
po'hecam  contra  res  mariii , ex  quo  pecunias 
ilte  exegit  * Le  Code  civil  a,  par  une  ditpo^uoii 
beaucoup  p us  générale,  consacré  la  môme  préioga- 
tive  pour  la  femme  par  *es  articles  2121  et  2135.  Il 
est  incontestable,  comme  le  juge  l’arrêt  que  nous 
rapportons  ci-dessus . que  cette  hypotheque  légale 
milite  tant  au  profit  del.i  femme  commune  en  biens 
que  de  celle  qui  est  marn  e sous  le  régime  dotal. 
Mais  quelle  est  la  date  de  celte  hypothèque  légale 
pour  les  créances  paraphernales  de  ta  femme?  Sui- 
24 
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ARRÊT. 

«LA  COUR,  — Attendu.  quant  à li  somme 
de  2.481  fr.  provenue  i la  daine  Peyrilhc  de  la 
succession  maternelle . que  l’on  s’esi  borné  A 
gouienir  que  la  quittance  étant  postérieure  à 
l'inscription  prise  par  Vignau.  celui-ci  doit 
primer  les  héritiers  de  la  daim*  Pryrilhe;  — At- 
tendu que  celle  prétention  doit  être  écartép, 
soit  que  l'on  considère  la  question  en  fait,  soit 
qu'on  la  j«qp*  en  droit:  en  fait,  parce  que  la 
quillance,  quo  que  postérieure,  se  rattache  A 
des  payements  fait*  antérieurement,  et  que  tout 
prouve  l'avoir  été  avant  que  Vignau  eût  pris 
son  inscription;  en  droit,  parce  que,  d'après 
le  § 9,  art.  9135,  ci-dessus  cité,  l’hypothèque  de 
la  femme  pour  le  remploi  de  scs  propres  aliénés 
date  du  jour  de  leur  vente,  et  qu'il  doit  en  être 
de  même  pour  son  recours  à raison  de  l'alié- 
nation de  ses  biens  paraphernaux  ; — Que  c’est 
une  erreur  de  prétendre  que  le  m »l  propres 
dont  se  sert  le  législateur  ne  se  réfère  qu’au  lé- 
gime  de  la  communauté,  et  est  étranger  au  ré- 
gime dotal;  — Que  ce  mot.  en  effet,  dans  son 
acceptation  naturelle,  quand  il  est  appliqué  A des 
biens,  n’a  pour  objet  que  de  désigner  ceux  dont 
on  a soi  même  et  seul  la  propriété,  et  qu’il  con- 
serve par  conséquent  le  inéme  sens  dans  I Un 
comme  dans  l’autre  régime;  — Attendu,  d’ail- 
leurs, que  l'hypothèque  n’étant  que  l’accessoire 
de  l’obligation  A laquelle  la  toi  l'attache,  elle 
existe  dès  le  moment  où  l'obligation  est  contrac- 
tée; qu’il  suit  de  là  que,  lorsque  son  rang  n’est 
pas  subordonné  à la  formalité  de  l'inscription 
ni  A aucune  autre  formalité,  ce  rang  doit  être 
réglé  par  la  date  de  l’obligation  elle-même  ; — 
Qu’ainsi  le  mari  qui  vend  lesbiens  paraphernaux 
de  sa  femme  contractant  par  ce  seul  fait  l’obliga- 
tion de  lui  en  rendre  b*  prix,  et  la  loi  attachant 
l’hypothèque  à celle  obligation,  cette  hypothèque 
prend  nécessairement  le  rang  que  la  date  de 
l’obligation  lui  donne;  — Que  le  système  con- 
traire aurait  pour  résultat  d'exposer  sans  cesse 
la  femme  au  danger  de  perdre  le  fruit  de  l’hy- 
pothèque légale  attribuée  A ses  créances  para- 
phernales  comme  à toutes  ses  autres  créances, 
— Confirme,  etc.  » 

Du  15  déc.  1635.  — C.  de  Monpellier. 

ARBITRAGE.  — Délai.  — Coaproiis. 

Le  compromis  qui  affranchit  les  arbitres  de 
P observation  des  formalités  judiciaires  de 
l'obligation  de  prononcer  dans  tes  délais 
fixés  par  ta  toi,  leur  mandat  devant  durer 
jusqu'à  parfaite  solution  j ne  fixe  aucun  délai 
pour  rendre  la  sentence  ai  titrais. 

Si  un  compromis  ne  détermine  aux  arbitres 

vant  Grenier,  1. 1,  p.  497.  et  Trop’ong,  t.  2,  n«M)o, 
c’e*t  seulement  à compter  du  jour  des  réceptions 
faites  par  le  mari,  que  ta  temuie  a une  hypothèque 
légale.  — Si  ces  auteurs  parient  seulement  de  IVpo- 
que  de  la  réception,  c’est  parce  que  l'exemple 
qu’ii»  ont  cboi>i  poi  lad  sur  des  sommes  paraphe  r- 
naît  s;  mais,  le  principe,  duquel  ils  sont  partis  les 
aurait  évidemment  conduit»,  s'ils  eussent  raisonné 
dans  i'bypolbèse  de  la  vente  d'un  incub  e parapher  - 
oal,  à une  décision  conforme  A celle  de  l'arrêt  ci- 


(15  déc.  1833.) 

aucun  délai  pour  prononcer,  on  doit  appli- 
quer Part.  1007,  C • proe.f  qui  limite  leur  mis- 
sion à trois  mois  du  jour  du  compormis  (1). 

Un  conséquence , dans  te  silence  des  parties 
sue  la  durée  des  pouvoirs  des  arbitres,  le  ju- 
gement arbitral  rendu  après  les  trois  mois 
fixes  par  Part.  1007  est  nul  comme  rendu  sur 
compromis  exprimé  (2). 

Vignes  cl  Bonnac  s’étaient  associés  pour  ex- 
ploiter la  poste  aux  chevaux  de  Montatthan  et 
de  Canals.  Ils  nommèrent  des  arbitres  pour  ter- 
miner la  liquidation  de  celte  société,  et,  par  le 
compromis  du  28  juill.  1830,  Ils  les  affranchi- 
rent de  l'observation  des  formalités  judiciaires, 
de  i'oblgatinn  de  prononcer  dans  le  delai  fixé 
par  la  loi,  leur  mandat  devant  valoir  jusqu'à 
parfaite  solution.  Les  ai  bitt  es  acceptèrent  la 
mission. 

Le  l«r  août  1831.  ils  rendirent  leur  sentence, 
qui  fut  revêtue,  le  10  du  même  mois,  de  l’or- 
donnance exécutoire  du  président  du  tribunal 
civil  de  Monlauhan. 

Vignes  demanda  la  nullité  de  l’acte  qualifié 
de  jugement  arbitral,  comme  ayant  été  rendu 
sur  un  compromit  expiré,  c'est-à-dire  plus  de 
trois  mois  après  l'acceptation  du  mandat  par  les 
arbitres. 

Le  8 mai  1852,  un  jugement  rejeta  cette  de- 
mande par  les  moi  ifs  suivant*  : — « Attendu 
que  les  parties  ayant,  dans  le  compromis,  dé- 
claré que  les  arbitres  ne  seraient  point  astreints 
A prononcer  dans  le  délai  de  la  loi,  et  que  leurs 
pouvoirs  vaudraient  jusqu’A  parfaite  solution, 
les  arbitres  ont  dû  se  conformer  au  mandai  qui 
leur  a été  donné;  dès  lors,  c’est  dans  le  com- 
promis seul  que  le  tribunal  doit  rechercher  b: 
vice  qui,  d’après  Vignes,  devrait  amener  la  nul- 
lité du  Jugement  arbitral  ; que  le  compromis 
étant  un  acte  qu’aucune  loi  n’a  fait  sortir  de  la 
classe  ordinaire  des  contrais,  est  su-ceptible  de 
toutes  les  stipulations  que  les  parties  (ugeut 
conformes  A leurs  intérêts , pourvu  qu'ell*-*  ne 
soient  point  contraires  aux  mœurs  et  à l'ordre 
public  ; que  la  clause  insérée  dans  le  compromis 
passé  entre  Vignes  et  Bonnac  le  28  juill.  1850 
ne  peut  être  prohibée  sous  ce  rapport,  puis- 
qu'elle ne  pouvait  intéresser  que  les  parties  con- 
tractantes ayant  la  libre  disposition  de  leurs 
biens  et  droits;  que,  quoique  le  compromis  ne 
contienne  pas  un  délai  préfixe,  il  n'est  pas  exact 
de  dire  qu’il  n’en  contient  aucun  ; car  celui  laissé 
A l'arbitrage  d'un  tiers,  ou,  comme  dans  l’es- 
pèce. fixé  jusqu'au  moment  où  les  arbitres  au- 
raient résolu  toutes  les  questions,  est  une  stipu- 
lation qui  lie  les  parties,  sans  pouvoir  dire  qu’il 
y ait  lacune  dans  le  compromis,  cl  absence  de 
convention  sur  la  durée  de  l’arbitrage;  que  la 


dessus.  F.n  effet,  ce  n’est  pas  seulement  an  moment 
du  payement  du  prix,  c’est  dès  l’ioslanl  de  la  vente 
qui",  transmise  aux  tiers,  la  propriété  est  enlevée  A 
la  femme.  C’est  dés  cet  instant  que  prend  naissance 
I obligation  p<  i»oonrile  du  mari,  i laquelle  vient 
comme  accessoire  »e  rattacher  rbypoihcque  légale. 

(1)  Mungalvy,  *n<>  162.  — y.  Carré-Chauveau, 
uw  3/82  e;  3354. 

(2;  y.  Lyon,  26  avril  1826,  cl  le  renvoi;  Brux., 
21  juin  1821. 
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disposition  de  Pari.  1007,  pour  réduire  In  mis- 
sion des  arbitres  à trois  mois,  n’a  pas  d’appll- 
calion  à l'espère,  pi  ce  aérait  contre  la  volonté 
formelle  dp*  parties  de  la  substituer  à leur  con- 
vention ; que.  lors  du  compromis.  Vignes  recon- 
nut que  le  délai  fixé  par  la  loi  était  insuffisant, 
el  autorisa  les  arbitres  à prendre  celui  qui  serait 
nécessaire  pour  rendre  leur  décision;  qu’en  cela 
la  confiance  de  Vignes  n’a  pris  été  trompée,  si 
l’on  considère  le  temps  que  les  arbitres  ont  dû 
nécessairement  employer  a un  travail  aussi  com- 
plique ; qu'ajnsi,  c’est  sans  motif  «pie  Vignes  se 
plaint  du  temps  que  les  arbitres  ont  mis  pour 
prononcer  le  jugement,  el  sans  fondement  qu’il 
demande  la  nullité  de  la  sentence  qu’il  «'était 
engagé  à respecter  en  renonçant  à l’attaquer 
par  aucune  voie  quelconque  : 

• Le  tribunal,  elc.  » — Appel  par  Vignes. 

ARRÊT. 

«*  LA  COUR,  — Attendu  que,  si  l’art.  1007, 
C.  proc.,  déclare  que  le  compromis  sera  valable, 
encore  qu’il  ne  fixe  pas  le  délai  dans  lequel  les 
arbitres  doivent  rendre  leur  jugement,  il  dis- 
pose néanmoins  qu'en  ce  cas  la  mission  des  ar- 
bitres ne  durera  que  tro;s  mois  du  jour  du  com- 
promis; d'où  résulte  clairement  l’intention  du 
législateur  d’assigner  un  terme  aux  contestations 
des  parties  ; — Attendu  que  cette  volonté  de  la 
loi  s'induil  encore  d'une  manière  plus  précise 
des  dispositions  de  l’art.  1012.  même  Code,  qui 
porte  que  le  compromis  finit  par  l’expira  lion  du 
délai  stipulé,  ou  de  celui  de  trois  mois,  s’il  nYn 
a pas  été  réglé;  — Attendu  que,  d’après  les  ar- 
ticles précités,  Bonnac  et  Vignes  pouvaient,  dans 
le  compromis,  s’en  tenir  au  délai  de  (rois  mois, 
ou  convenir  d’un  délai  plus  long,  en  fixant  toute- 
fois dans  ce  dernier  cas  l'époque  de  la  remise  du 
jugement  ai  bjtral  ; qu’en  donnant  mandat  aux 
arbitres  jusqu’à  parfaite  solution,  ils  n’ont  fixé 
aucun  délai,  ce  qu’ils  auraient  dû  faire;  — At- 
tendu que  ce  qui  établit  qu’un  délai  doit  être 
déterminé,  ou  que  la  loi,  dans  tous  l*s  cas,  doit 
y suppléer,  c’est  que,  les  arbitres  ne  pouvant 
être  révoqués,  d’après  l’art.  1028,  C.  proc., 
pendant  le  délai  de  l'arbitrage,  que  du  consen- 
tement unanime  des  parties,  si  ce  délai  ti'élait 
fixé  ni  par  les  parties  ni  par  la  lui,  la  révo- 
cation ne  pourrait  jamais  avoir  lieu,  — Ré- 
forme. etc.  » 

Du  15  déc.  1833.  — C.  de  Toulouse. 

ENFANT  NATUREL. — Rkcorx.  — Dol. — Non. 
La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  peut 
être  attaquée  par  celui  i même  majeur,  qui 
l'a  faite  sous  prétexte  qu'il  n'est  pas  le  père 
de  l'enfant , el  que  sa  déclaration  n'a  été 
déterminée  que  par  les  manœuvres  artifi- 
cieuses de  fa  mère  et  l'état  de  concubinage 
gui  existait  entre  elle  et  fui  ct>.  (C.  civ.,  534 
et  suiv.) 

Émile  B...,  à peine  majeur,  avait,  le  25  octo- 
bre 1831,  reconnu  comme  né  de  ses  œuvres  un 


(1)  F.  Rouen,  15  mars  1826  ; — TouUier,  t.  2, 
n»905;  — Vans,  28  déc.  1811  et  la  n<>to;~Favaid, 
Rip.,  \o  Reconnaissance  d'enfant  naturel , S 5, 

***•  1**  — y . aussi  Mmes,  2 mai  1837 .—/Y  sur  la 


enfant  né  le  14  mai  1830  de  la  demoiselle  T..., 
el  inscrit  sous  le  nom  de  Fanny  T..., 

Poursuivi  en  payement  d’une  pension  ali- 
mentaire pour  Fanny  T...,  Émile  B..„  de  son 
côlé,  forma  une  demande  en  nulliléde  la  recon- 
naissance du  25  octobre  1831.  Il  soutenait  qu’il 
ii  Hait  point  en  réalité  le  père  de  l’enfanl  qu’il 
avait  reconnu,  et  qu  ainsi  la  reconnaissance  par 
lui  faite  élail  nulle  pour  absence  de  cause;  que 
cette  reconnaissance  était  le  résultat  du  dol  el 
de  manœuvres  frauduleuses  pratiquées  à son 
égard  par  la  demoiselle  T...;  qu  elle  lui  avait 
été  suggérée  par  celle  dernière,  à une  époque  où 
il  était  entièrement  asservi  à ses  volontés,  parla 
passion  qu’il  avait  pour  elle.  A l’appui  de  ses  al- 
légations, R...  offrit  la  preuve  de  faits  que  re- 
produit le  jugement  transcrit  plus  bas. 

Soymier,  tuteur  ad  hoc  de  Fanny  C ..,  sou- 
lini  qu’il  ne  pouvait,  à l’aide  d’une  preuve  tes- 
timoniale, détruire  ni  même  altérer  un  acteau- 
thentique, volontairement  souscrit. 

Il  disait  : Quant  au  défaut  de  cause  de  la  re- 
connaissance, que  le  motif  déterminant  de  ces 
sortes  d’actes  était  un  s*  cret,  un  mystère;  qu’il 
suffisait  que  l’on  eût  reconnu,  pour  que  la  re- 
connaissance fût  irrévocable  cl  obligatoire. 

Le  10  avril  1833  , jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  qui  prononce  en  ces  termes  : — « Al- 
tendu  que  la  reconnaissance  d’un  enfant  naturel 
est  la  déclaration  d’un  fait  préexistant,  celui  de 
la  paternité  ; 

» Que  le  fait  de  la  paternité  est  la  cause  de 
l’acte  de  reconnaissance;  que  si  le  fait  de  la  pa- 
lernilé  esl  démontré  faux,  l’acte  reste  sa  us  cause 
et  doit  être  annulé; 

• Attendu  que  les  trois  premiers  faits  articu- 
lés  par  B...  établiraient,  s’ils  étaient  prouvés, 
qu’il  n’est  pas  el  lie  peut  être  Je  père  de  l’enfaut 
dont  s'agit,  et  qu’il  en  résutterail que  la  recon- 
naissance qu’il  en  a faite  est  un  acte  sans  cause  ; 

• Attendu  que  si,  en  principe  général,  on  ne 
peut  pas  être  admis  à prouver  par  témoins  le 
contraire  de  ce  qu’on  a reconnu  par  acte,  ce 
principe  souffre  exception  lorsque  le  consente- 
ment donné  à l’acte  a été  surpris  par  dol,  ou 
n’a  eu  qu’une  cause  illicite  ou  immorale  ; 

• Attendu  que  les  (rois  derniers  faits  articu- 
lés par  B...  établiraient,  s’ils  étaient  prouvés, 
que  la  demoiselle  T...  abusait  des  passions  de 
ce  jeune  homme  à peine  sorti  de  la  minorité,  le 
lenait  dans  un  étal  d’asservissement  complet  à 
scs  volontés;  qu’il  en  résulterait  que  le  consen- 
temcnl  donné  par  0...  â l’acte  de  fausse  recon- 
naissance de  paternité  lui  a été  extorqué  par  les 
artifices  et  les  manœuvres  de  la  demoiselle  T..., 
qu’il  a élé  le  prix  des  complaisances  de  celle 
fille,  el  qu’il  n’a  élé  déterminé  que  par  la  cause 
immorale  du  concubinage  ; 

> Le  tribunal , avant  faire  droit  au  fond,  ad- 
met B...  à faire  preuve  des  faits  ci-après,  tant 
par  titres  que  par  témoins. 

Appel  par  Soymier  ès  noms. 


quetlion analogue  de  «avoir  dans  quelles  limites  est 
valable  la  reconnaissance  faite  par  un  mineur , Douai, 
17  mai  1840,  el  le  renvoi,  et  Cass.,  22  juin  1813,  el 
la  discussion. 
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ARRÊT, 

« Là  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  14  déc.  1833.  --  C.  de  Paris. 

ACTES  SOUS  SEING  PRIVÉ.  — Pbkgyb.  — 

Circonstances 

Les  principes  sur  la  forme  des  actes  sous  seing 
privé  gui  contiennent  des  conventions  sy- 
nallagmatiques ne  doivent  point  recevoir 
leur  rigoureuse  application  lorsque  la  preuve 
des  conventions  ne  résulte  pas  uniquement 
des  actes  dont  on  excipe. 

Spécialement  : la  nullité  résultant  de  ce  qu'un 
acte  synallagmatique  n'a  pas  été  fait  double, 
est  couverte  par  ces  circonstances , qu'il  a 
été  remis  dans  les  mains  des  tiers,  au  moment 
même  où  il  est  passé,  du  consentement  des 
deux  parties;  que , depuis,  il  a été  déposé  par 
l'une  d'elles  dans  l'étude  d'un  notaire  et 
signifié  avec  l'acte  de  dépôt  à ta  partie  qui 
l'attaque  '1t.  (C.  civ.,  1325.) 

En  cet  état,  l’acte  vaudrait  au  moins  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit,  et  pour - 
rait  être  complété  par  la  preuve  testimo- 
niale iâ).  (C.  civ.,  1325  cl  1347.) 

Le  24  nov.  1831,  Comte  propose  à Àulard  de 
liÿ  acheter  sa  maison,  moyennant  2.500  fr., 
payables  le  30  du  même  mois.  — Comte  accepte 
celle  proposition  sous  lin  dédit  de  100  fr.  — A 
Pinsfani  même  un  acte  est  rédigé.  Cet  acte  est 
signé  des  deux  parties,  el  mention  y est  insérée 
qu’il  est  fait  double.  Toulefois,  en  réalité,  il 
n’en  «;sl  fait  qu’un  original , qui  reste  entre  les 
mains  d’un  notaire  chez  lequel  les  parties  s'é- 
taient transportées,  el  il  est  convenu  que  le  dou- 
ble sera  signé  le  lendemain  . la  vente  devant , 
d’ailleurs,  êire  prochainement  réalisée  devant 
ce  notaire.  Mais  le  lendemain  Aulard  ne  voulut 
pas  signer  le  double. 

Suret*  refus,  le  29  nov..  Comte  déposa  l’ori- 
ginal de  Pacte  sous  seing  privé  au  rang  di  s mi- 
nutes du  notaire,  qui  jusqu’alors  ne  l’avait  dé- 
tenu que  comme  simple  particulier , el  le  fil 
signifier  à Aulard  avec  Pacte  «lu  dépôt.  Dans 
Ces  circonstances.  Aulard  crut  devoir  deman- 
der la  nullité  de  Pacte  comme  n’ayant  pas  été 
fait  double,  ainsi  que  l’exige  Part.  325,  C.  civ. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Dreux,  qui  pro- 
nonce celle  nullité  par  les  motifs  : — « Que 
toute  obligation  dont  l’exécution  peut  dépendre 
d’une  seule  des  pallies  ne  saurait  être  valable; 
que  de  ce  principe  découle  la  disposition  de 
Part.  1325,  C.  civ.,  qui  déclare  non  valable  les 
actes  sous  seing  privé  renfermant  des  conven- 
tion* synallagmatiijues  , et  qui  n’auraient  pas 
été  faits  doubles  ; que  la  mention  que  Pacte  a élé 


(1)  y.  conf.  Paris  27  janv.  1806.  — « En  effet, 
comme  dirait  Tronc  bel  au  conseil  d’Etat,  lorsque 

Pacte  est  retenu  dans  un  dépôt  public,  il  n'y  a plus 
de  raison  pour  exiger  qu’il  >oil  lait  double,  puisqu'il 

n’est  plus  à la  disposition  d'une  seule  des  parties. — 

f oy.  aussi  Turin,  4 août  1806;  Agen,  13  janv.  1820; 
Grenoble,  2 août  1839,  el  la  note;  — Delvincouii, 

Cours  de  Code  civil , t.  H,  p.  72;  Touliicr,  Droit 
civil,  t.  8,  n°  325;  Duranton,  Droit  franç.,  1. 1, 


fait  double  n’est  pas  un  obstacle  à la  preuve  du 
contraire,  et  que  l’inscription  de  faux  pour  y 
parvenir  n’est  pas  nécessaire,  lorsqu’elle  ressort 
de  cii constances  constantes  en  la  cause  , et  qui 
ne  peuvent  êire  démenties; 

» Que  le  dépôt  chez  un  notaire  d’un  seul  sous 
seing  privé  existant  ne  peut  suppléer  au  défaut 
Je  sou  isolement  qu’aulanl  qu’il  a élé  fait  par 
les  «leux  parties  ou  par  celle  <|üi  attaque  Pacte, 
puisfpie  c’est  seulement  dans  ce  cas  que  le  prin- 
cipe qui  a dicté  Part.  1325  ne  peut  faire  préju- 
dice ; qu’il  est  juste  que  ce  dépôt  ne  puisse  lier 
que  la  partie  qui  l’a  effectué,  cl  que  le  silence 
ou  l'absence  de  Pautre  partie  ne  puisse  ni  sup- 
pléer le  double  ni  régulariser  le  pr«>jel  d’un  acte 
qui  n’était  pas  valable  à son  égard  ; 

■ Qu  enfin  ce  qui  es!  nul  ne  produit  point  d’ef- 
fet, «l’où  il  faut  conclure  que  Pacte  nul  pour  n’a- 
voir pas  été  fait  double  ne  peut  valoir  comme 
commencement  «le  preuve  par  écrit*  • 

Appel  par  Comte. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Cnnsidéranl  que  les  principes 
sur  la  forme  «les  acli*s  sous  seing  privé  qui  con- 
tiennenl  «les  conventions  synallagmatiques  ne 
doivent  pas  recevoir  leur  rigoureuse  application 
lorsque,  comme  dans  l’espèce , la  preuve  des 
conventions  ne  repose  pas  uniquement  sur  I acte 
dont  on  excipe;  qu’il  résulte  des  faits  el  circon- 
stances de  la  cause  et  des  pièces  du  procès 
qu’Aulard  a librement  el  volontairement  con- 
senti la  veille  «le  sa  maison  à Comte,  mojennant 
la  somme  de  2.500  fr.,  et  sous  un  dédit  pour 
ledit  Jean  Comte.;  que , si  Pacte  contenant  les 
conventions  «Jes  parties  et  signé  par  elles  n a pas 
élé  fait  double,  il  est  demeuré,  de  leur  consen- 
tement, entre  les  mains  d’un  tiers  qui  avait  leur 
confiance,  a été  déposé  quelques  jours  après 
dans  l’élude  d’un  notaire.  Circonstances  qui,  dans 
la  cause,  peuvent  suppléer  A l’absence  du  second 
original;  — Considérant,  d'ailleurs,  qu’en  sup- 
posant que  Pacte  du  24  nov.  1831  n’eût  pas  été 
rédigé  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  pour 
son  entière  validité, il  vaudrait  au  moins  comme 
un  commencement  de  preuve  par  écrit , qui 
pourrait  être  complété  par  la  preuve  testimo- 
niale, el  qu’il  y a preuve  entière  au  procès  de  la 
vente  fait*?  par  Aulard  à Jean  Comte , *n“ 

firme,  elc.  » 

Du  14  déc.  1833.  — C.  de  Paris. 


PROPRIÉTÉ.  — Présomption,  -*•  Clôture. 

Le  propriétaire  d'un  édifice  est  présumé,  jus- 
qu'à preuve  contraire,  propriétaire  du  ter- 
rain sur  lequel  sa  toiture,  formant  satine, 
déverse  les  eaux  pluviales  (3). 

n"  161,  el  Rolland  «le  Villargncs,  Rèp.  du  notar., 
v«  Double  écrit,  n®  65.—  \ .contrà,  Caen,  24  a>ri 
1822,  cl  Bordeaux.  13  mars  1829. 

[2,  y.  Montpellier,  22  lév  1831  Merlin.  Hep., 
v°  Double  écrit  p et  TowMier,  Droit  dvd,  C ’ 
n®  322.  — y.  cependant  Ca»s.,  27  janv.  I#*1 * * * 5  î 
Favard,  Rèp.,  v®  Acte  sous  seing  privé,  «cl.  ir  » 
S 2*  u°  10. 

(3)  y.  conf.  bordeaux,  21)  nov.  1833.  et  la  noie. 
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ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Attendu  qu’on  ne  peut  sup- 
poser que  la  maison  ail  «Hé  construite  sans  lais- 
ser au  delà  du  parement  extérieur  du  mur  l’es- 
pace nécessaire  pour  l'égout  desdites  eaux  , — 
Confirme,  etc.  • 

Du  14  déc.  1833.  — C.  de  Bordeaux. 

APPROBATION  D’ÉCRITURE.  — Cactio*.  — 
Aval.— Femme. — Commencement  de  prelvk. 

Toute  signature  apposée  au  bas  d'une  lettre 
de  change  où  d'un  billet  à ordre t par  forme 
d'aval  au  autrement , par  du  femmes  ou  des 
filles  non  négociantes  ou  marchandes  publi- 
ques, ne  vaut  à leur  égard  que  comme  simple 
promesse  (1). 

Le  cautionnement  étant  un  contrat  unilatéral 
doit,  s'il  n'est  écrit  en  entier  par  la  partie 
qui  s'engage,  contenir  une  approbation  en 
toutes  lettres  de  la  somme  ou  de  la  quotité 
de  la  chose  '2).  (C.  riv.,  1326.) 

La  signature  ainsi  apposée , sans  approbation 
en  toutes  lettres , peut  servir  d'un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  qui  permet  aux 
magistrats  de  recourir  soit  à ta  preuve  testi- 
moniale, soit  à des  préemptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes,  pour  s'assurer  que  la 
personne  signataire  a connu  l’étendue  de 
l’engagement  qu'elle  contractait  quand  elle 
a donné  sa  signature  (3).  (C.  civ.,  1347  et  1353.) 

Vuailtet . négociant  à Grenoble,  souscrivit  à 
l’ordre  de  Vesstlier  plusieurs  billets  causés  va- 
leur reçue  comptant.  Sur  chacun  de  ces  billets 
on  lit  au-dessus  de  la  signature  de  la  demoi- 
selle Julie  Viiaillel  une  stipulation  de  caution- 
nement qui  n’csl  pas  de  sa  main.  Ces  billets  fu- 
rent protestes  à leur  échéance , et  Vnssilier 
assigna  devant  le  tribunal  de  Grenoble  le  débi- 
teur principal  et  sa  caution. 

La  demoiselle  Vuaillet  disait  qu’aux  termes 
des  art.  113.  C.  coinm..  et  1320,  C.  civ.,  les  si- 
gnatures qu’elle  avait  apposées  en  blanc  sur  les 
billet»  en  question  devaient  être  considérées 
comme  non  avenues  . puisqu’elles  n’étaient  pas 
précédée*  d’un  approuvé  écrit  de  sa  main  , et 
porta  ni  en  (ouïes  lettres  les  sommes  pour  les- 
quelles elle  se  serait  portée  caution. 

Le  demandeur  répondait  que  les  billets  ob- 
jets du  procès  étaient  des  effets  de  commerce, 
et  que  le  Code  de  commerce  ne  soumettait  pas 
l’aval  à la  nécessité  d’un  approuvé  en  toutes  let- 
tres, et  que  d’ailleurs  , en  supposant  que  l’arti- 
cle 1320,  C.  civ.,  fût  applicable  à la  cause,  les 
juges  pouvaient,  en  s’appuyant  sur  le  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  résultant  de  la  si- 
gnature apposée  par  la  demoiselle  Vuaillel  sur 
les  billets  souscrits  par  son  frère,  admettre  les 
présomptions  graves  , précises  et  concordantes 
que  présentait  la  cause. 


(1)  J'. Colmar, 22  nov.  181 1 ; Paris,  20  mars  1830  ; 
Brux  . 13  nov.  1830;  — Mouguier,  Lettres  de 
change , o°  167. 

(2)  /'.  conf.  Cas*.,  21  août  1827,  et  Orléans, 
14  jauv.  1828.  — V.  contra , Lyon,  12  ami  1832. 
— Sous  l’empire  de  la  décl.  de  1733,  le  cautionne- 
ment «levait  également  être  précédé  de  l’approba- 


Le tribunal  de  Grenoble,  par  jugement  du 
13  sep’.  1833.  condamna  la  demoiselle  Vuaillet 
au  payement  des  billets  : — « Attendu  que  les 
divers  cautionnements  signés  par  Jolie  Vuaillet 
au  dos  des  billets  à ordre  de  Napoléon  Vuaillet , 
ne  renfermant  aucune  condition  exlraiégale, 
inusitée  ou  exorbitante,  n’étaient  autre  chose 
que  des  avals  «lonnés  suivant  le*  usages  com- 
merciaux. et  no»  descaiitionnnnienl*  exclusive- 
ment civils  ; qui*  le  sens  del’art.  1 13.  C comm., 
ne  circonscrivait  pas  d’une  manière  générale  et 
absolue  tous  les  engagements  des  femmes  et  des 
filles  dans  les  règles  spéciales  de  Pari.  1326. 
C-  civ.;  que  cet  art.  113,  ne  contenant  qu’une 
exception  relative,  ne  devait  être  entendu  que 
dans  le  sens  le  plus  restreint,  sans  qu’il  pût  dé- 
truire  d’ailleurs  les  facultés  résultant  des  autre* 
articles  du  Code  «le  commerce;  de  telle  sorle, 
comme  dans  l’espèce,  que  le  défaut  d’approba- 
tion ou  la  non-répétition  en  toutes  lettres  du 
montant  des  sommes  dans  les  avals  nu  dans  les 
endossements  de  billets  à ordre  ne  devait  pas 
être  considéré  comme  une  nullité  radicale  en- 
levant à ces  actes  leur  valeur  ordinaire.  • — 
Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que,  d’après  l’arti- 
cle 115,  C.  comm.,  toute  signature,  sans  dis- 
tinction . apposée  au  bas  d’une  lettre  de  change 
par  des  femmes  ou  des  filles  non  négociantes  ou 
marchandes  publiques,  ne  vaut  à leur  égard 
que  comme  simple  promesse;  — Attendu  que 
les  billets  à ordre  sc  trouvent  régis  par  les  mê- 
mes principes;  — Attendu  que,  si , en  matière 
commerciale,  une  simple  signature  en  blanc  au 
dos  d'une  lettre  de  change  peut  valoir  comme 
aval,  il  faut  qu'elle  émane  d’un  individu  à qui 
la  loi  recnn  ira  il  le  droit  de  souscrire  ces  sortes 
d’effets  ; — Attendu  que  ce  serait  éluder  et  vio- 
ler les  disposition*  de  Part.  113  que  d'autoriser 
une  femme  qui  ne  peut  pas  s'engager  sous  la 
forme  d’une  lettre  de  change  à s’engager  com- 
mercialement par  forme  d’aval  ; — Attendu  que 
Julie  Vuaillet  n’étant  pas  commerçante,  les  si- 
gnatures données  par  elle  ne  lui  ont  fait  con- 
tracter qu’un  engagement  civil  soumis  aux  rè- 
gles prescrites  par  le  Code  pour  tout  contrat 
unilatéral; — Attendu  que  , d’après  Part.  1326, 
C.  civ.,  tout  billet  ou  promesse  sous  seing  privé 
par  lequel  une  partie  s’engage  à payer  une 
somme  d’argent  ou  une  somme  appréciable, 
s'il  n’est  écrit  en  entier  par  la  partie  qui  s'en- 
gage. doit  contenir  une  approbation  en  toute* 
lettres  de  la  somme  ou  de  la  qualité  de  la  chose; 
—Attendu  que  le  cautionnement , étant  un  con- 
trat unilatéral,  est  soumis  à la  même  régie;  — 
Attendu  néanmoins  que,  si  la  signature  sans 
approbation  en  toutes  lettres  ne  suffit  pas  pour 
prouver  qu’on  s est  engagé  à payer  ou  à cau- 


tion de  la  somme.  — F.  cependant  Paris,  8 pluv. 
an  10. 

(3)  F . conf.  Cas*  , 18  fév.  1822  et  21  mars  1832; 
Paris.  19jauv  1837, et  Cass..  6 fév.  1839.— F.  aussi 
Bastia,  2 mai  1837  ; Pari*,  13  fév.  1840,  et  27  mars 
1841. 
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donner  une  somme  déterminée,  on  peut  y voir 
cependant  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  qui  permet  aux  magistrats  de  recourir  soit 
à la  preuve  testimoniale,  soit  à des  précomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes,  pour  s'as- 
surer que  la  personne  signataire  a connu  l'éten- 
due de  rengagement  qu'elle  contractait  quand 
elle  a donné  sa  signature; — Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  circonstance*  de  la  cause  et  notam- 
ment du  projet  de  nantissement  opéré  chez  le 
notaire  Uii^son,  que  Julie  Vuaillrt,  en  donnant 
ses  signatures  en  blanc,  a bien  eu  l'intention  de 
cautionner  son  frère,  soit  à raison  des  sommes 
déjà  dues  à Vessilier,  soit  à raison  de  celles  que 
ce  dernier  devait  encore  prêter,  et  qu’il  a prê- 
tées en  effet  , — Confirme,  etc.  • 

Du  14  déc.  1833.  — C.  de  Grenoble. 

ALIMENTS.  — Solidarité.  — Ascendant. 
L’obligation,  pour  tes  enfants , de  fournir  des 
aliments  a h urs  ascendants,  n’est  pas  soli- 
daire. En  conséquence , l'ascendant  doit  for- 
mer sa  demande  en  provision  alimentaire  si- 
multanément contre  tous  ses  enfants , ou  tout 
au  moins  Une  peut  réclamer  de  chacun  d’eux 
qu’une  part  contributive  en  proportion  de 
ses  moyens  pécuniaires  (I). 

ARRÊT. 

« LA  COUR,— Attendu  que  d’après  l’art.  1502, 
C.  civ.,  la  solidarité  ne  se  présume  pas;  que 
celle  règle  ne  cesse  qu’en  vertu  d'une  disposition 
de  la  loi,  et  qu'aucune  disposition  du  Code  n’au- 
torise la  solidarité  pour  aliments;  — Que  , s’il 
est  vrai,  au  vœu  des  art.  205  et  200.  C.  civ..  que 
les  enfants  doivent  nourrir  leurs  père  et  mère, 
il  est  vrai  aussi  que  la  loi  n’impose  pas  exclusi- 
vement celle  charge  à l’un  d’eux  en  en  dispen- 
sant les  autres;  — Attendu  que  l'art.  208,  Code 
civ.,  en  prescrivant  que  les  aliments  ne  seront 
accordes  que  dans  la  proportion  de  la  foi  lune  de 
celui  qui  les  do.l,  a exclu  toute  idée  de  solida- 
rité entre  les  enfants,  puisque  si  le  pète  était  en 
droit  d'exercer  une  action  solidaire  contre  l'un 
d'eux,  il  pourrait  arriver  que  celui  contre  lequel 
il  dirigerait  celle  action  supporterait  des  char- 
ges qui  ne  seraient  pas  en  rapport  avec  sa  for- 
tune ; qu’il  serait  d’ailleurs  injuste  de  soumettre 
cet  entant  à une  action  en  recours  contre  ses 
frères  ou  sœurs;  d'où  suit,  en  appliquant  ces 
principes  à la  cause,  la  nécessité  pour  Giscard 
de  former  simultanément  la  demande  contre  ses 
enfants,  ou  tout  au  moins  de  ne  réclamer  des 
époux  Dflbosc  qu’une  part  contributive  en  pro- 
portion de  leurs  moyens  pécuniaires;  — Attendu, 
en  fait,  et  d'après  I»  s preuves  rapportées  a l'au- 
dience, que  la  fortune  de  Drlhosc  et  celle  de  sa 
femme  ne  leur  permet  pas  de  fournir  à Giscard 
une  pension  de  800  fr.  ; que,  par  suite,  en  réser- 


ti) Question  controversée.— y . notre  renvoi  sous 
l'ariét  de  Lyon  du  3 jativ.  183.',  et,  en  télé  de  cet 
arrêt,  les  coud  usions  de  l'avocat  général.— P . aussi 
Toulouse.  15  avril  1 854.— Pour  la  solidarité,  Liège, 
17  Janv.  1833,  7 août  1841. 

(2)  conf.  brut..  0 déc.  1809,  et  la  note. 

(3)  Cette  question  n'est  pas  précisément  résolue 
d’une  manière  générale ; toutefois  l'arrêt  parait 


vaut  à Giscard  son  action  contre  ses  deux  autres 
enfants,  il  faut  réduire  à 400  fr.  la  part  à laquelle 
les  époux  DHbosc  doivent  contribuer  aux  ali- 
ments qui  lui  sont  dus,—  Déclare  qu'il  n’y  a 
pas  de  solidarité,  etc.  • 

Du  14  déc.  1833.  — C.  de  Toulouse. 

SUBSTIT.  PROHIBÉE.  — Test,  réciproque.  — 
Propriété.  — Partage.  — Exhérédation. 

Il  y a substitution  prohibée  dans  ta  disposition 
par  taqut  Ile  dt  ux  époux,  dans  leurs  testa- 
ments respectifs , s’instituent  réciproquement 
légataires  universels,  pour  jouir , faire  et 
disposer  de  tous  leurs  biens,  comme  de  chose 
leur  appartenant  en  toute  propriété,  à la 
charge  cependant  qu* après  leur  décès  leurs 
biens  soient  partagés  entre  les  deux  famil- 
les (2).  (C.  civ.,  896.) 

L’exhérédation  prononcée  ensuite  dans  lei 
menu  s testaments  contre  ta  soeur  et  bette- 
sorur  des  époux  peut  être  considérée  comme 
une  suite  de  ta  première  disposition  et  dé- 
clarée pareillement  nulle. 

Les  époux  Chamot  avaient  disposé,  au  profit 
l'un  de  l’autre,  dans  les  termes  méineg  où  est 
conçue  la  première  question.  Us  ajoutaient  que 
la  femme  et  la  famille  descendante  de  Leroux  ne 
prendraient  nulle  part  dans  leur  succession,  à 
cause  de  leur  inconduite. 

Après  la  mort  des  époux  Chamot,  la  veuve 
Leroux,  leur  sœur  et  belle-sœur,  a réclamé  con- 
tre l’exhérédation  dont  elle  était  l’objet  dans 
leurs  testaments. 

Le  tribunal  de  la  Seine  a déclaré  nuis  les  deux 
testaments  : — « Attendu,  sur  la  première  dis- 
position, qu’elle  renfermait  une  substitution 
prohibée  par  l'art.  896,  C.  civ.  ; qu'il  s’y  trou- 
vait en  effet  une  restriction  à la  propriété  des 
biens  que  le  donataire  était  tenu  de  conserver 
pour  les  rendre  non-seulement  à ses  propres 
héritiers,  mais  à des  tiers  qui  n’avaient  sans 
cela  aucun  droit  A la  succession;  — Attendu* 
sur  la  deuxième  disposition,  qu'elle  est  la  suite 
de  la  première,  et  destinée,  au  cas  de  l'exécu- 
tion de  la  disposition  qui  conserve  les  biens  aux 
deux  familles,  à exclure  la  femme  et  la  famille 
Leroux.  • — Appel. 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  • 

Du  16  déc.  1833.  — C.de  Paris. 

FILIATION  NATURELLE.  - Preuvi.  — Scc- 

CESSION. 

L’héritier  de  l’enfant  naturel  est-il , comme 
l’enfant  naturel  lui-mème,  admissible  d re- 
chercher la  maternité  lorsqu’il  existe  utt 
commencement  de  preuve  par  écrit  $)? 


pencher  plutôt  vers  le  syntèrae  qui  déclare  person- 
nel a l'eu  fs  ni  le  droit  de  rechercher  la  maieroiié. — 
y. 2 au  rcvte,  en  ce  dernier  sens,  Paris,  13  mars 
1837.  — y.,  en  outre,  l'arrêt  de  la  Cour  d'Amienl 
du  9 août  1821,  sous  Cass. , 12  juin  1823,  et  Ait* 
95  vent,  an  12.  — cependant  Merlin,  Rèperi., 
v*  Maternité , 1. 17,  p.  138. 
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Dans  tous  les  cas,  l* enfant  légitime  ne  peu/,  à 
lf occasion  de  la  succession  d’un  individu 
qu’il  prétend  être  son  frère  naturel , être 
admis,  pour  arriver  à celte  succession,  à la 
recherche  de  la  maternité  naturelle , et  at- 
tribuer par  là  à sa  tnère  un  enfant  naturel 
qu’elle  n’a  pas  reconnu.  (C.  civ.,  341,  329 
et  330.) 

Le  20  oct.  1830,  décès  à Paris  d'Édouard- 
Auguste  Chédeville,  inscrit  sur  les  registres  des 
actes  de  naissance  comme  fis  naturel  de  José- 
phine Chédeville.  — L'état  s'empare  des  (tiens  à 
litre  de  déshérence,  attendu  que  le  «iéfiinl  était 
mort  sans  testament,  et  ne  laissait  pas  de  parent 
au  degré  successible.  — Peu  de  temps  après,  la 
dame  Fanon  se  présente,  et  soutient  que  c’est  à 
tort  qu'Augusle-Edouard  a été  inscrit  comme 
fils  naturel  de  Joséphine  Chédeville.  puisqu'il 
est  en  réalité  fils  naturel  de  la  dame  Barrait,  dé- 
cédée elle  même,  et  mère  de  la  darne  Fanon  : 
d’où  la  conséquence  qu'en  sa  qualité  de  sœur 
elle  a le  droit,  aux  termes  de  l’art.  700,  C.  civ., 
de  reprendre  dans  la  succession  du  défunt  tout 
ce  qu’il  a reçu  de  sa  mère.  Elle  administre  à 
l’appui  de  sa  demande  divers  documents  dont 
elle  préiend  faire  résulter  la  maternité  de  la 
dame  Barrau. 

Le  préfet , agissant  au  nom  de  l'État,  répond 
que,  si  la  recherche  de  la  maternité  est  per- 
mise à l'enfant  naturel  qui  a déjà  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  elle  est  interdite  à 
ses  héritiers. 

l e 25  juill.  1832,  jugement  ainsi  conçu  : — 
• Attendu  qu'aux  termes  des  art.  705  et  706, 
C.  civ.,  la  succession  de  l'enfant  naturel  décédé 
sans  postérité  est  dévolue  au  père  ou  à la  mère 
qui  l'a  reconnu,  et  qu'en  cas  de  prédécès  des 
père  et  mère,  les  biens  que  l'enfant  naturel  avait 
reçus  passent  aux  frères  et  sœurs  légitimes; 

» Attendu  que,  pour  qu'il  y ail  lit  u à l'appli- 
cation soit  de  l'un,  sou  de  l’autre  de  ces  deux 
articles,  il  faut  que  l’enfant  naturel  ait  été  re- 
connu ; 

» Attendu  que  la  dame  Fanon  ne  justifie 
d’aucun  acte  de  reconnaissance  de  la  part  soit 
de  Walz  son  père,  soit  de  la  dame  Barrau,  sa 
mère,  en  faveur  de  l’enfant  de  la  succession  du- 
quel il  s'agit,  lequel  a été  inscrit  sur  les  regis- 
tres de  naissance  comme  fils  naturel  de  Marie- 
Joséphine  Chédeville. 

p Ai  tendu  que  la  dame  Fanon  ne  peul  suppléer 
au  défaut  d'acte  de  reconnaissance  ni  par  les 
lettres,  ni  par  les  circonstances  de  fait  invoquées 
par  elle  pour  établir  que  la  dame  Barrau  est  la 
mère  naturelle  de  cet  enfant  ; et  si  l'art.  341, 
C.  civ.,  admet  l’enfant  naturel  à la  recherche 
de  la  maternité  lorsqu’il  y a un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  il  n'en  résulte  nullement 
que  les  enfants  légitimes  d’une  femme  puissent, 
être  admis  à la  recherche  de  la  maternité  natu- 
relle, pour  arriver  à la  succession  de  son  pré- 
tendu enfant  naturel; 

p Que  le  même  Code,  après  plusieurs  dispo- 
sitions concernant  l’action  en  réclamation  d’état 
d'enfant  légitime,  détermine,  par  les  art.  329 
et  530.  les  cas  et  les  circonstances  dans  lesquels 
les  héritiers  de  l’enfant  peuveut  intenter  ou 


suivre  celte  action  ; que  le  législateur  n'aurait 
pas  manqué  de  subordonner  à des  conditions 
analogues  et  encore  plus  restreintes,  Faction  des 
enfants  légitimes,  s’il  eût  voulu  leur  permettre 
d'imputer  à leur  mère  une  maternité  naturelle, 
comme  moyen  de  recueillir  la  succession  d'un 
préiendu  frère  naturel  non  reconnu.  » 

Appel  par  la  dame  Fanon.  — Les  moyens  de 
l'appelante  sont  puisés  dans  une  consultation 
dont  voici  l’analyse.  (On  pourra  les  rapprocher 
de  l’opinion  de  Merlin  (I). 

La  disposition  de  l'art.  3-11  , C.  civ. , qui  per- 
met à l'enfant  nature)  la  recherche  de  la  mater- 
nité lorsqu'il  a un  commencement  de  preuve  par 
écrit  en  sa  faveur,  peul  être  invoquée  par  les 
héritiers  de  l'enfant  naturel,  comme  pur  l'enfant 
lui-raéme,  quoique  cette  disposition  ne  parle  no- 
minativement que  de  l’ettfaiit.  Celte  doctrine 
ressort  d<-  ce  principe  que  les  actions  peuvent 
(à  moins  d’exception  formelle)  être  exercées  par 
des  tiers,  et  notamment  par  les  héritiers,  quand 
ceux  qui  auraient  pu  les  exercer  directement  ne 
l’ont  pas  fuit.  Le  jugement  attaqué  argumente 
de  ce  que  le  Code,  après  plusieurs  dispositions 
concernant  Faction  en  réclamation  d’état  d'en- 
fant légitime,  détermine,  par  les  art.  329  et  330, 
les  cas  et  les  circonstances  dans  lesquels  les  hé- 
ritiers de  l’enfant  peuvent  intenter  ou  suivre 
celte  action,  et  de  ce  que  la  loi  se  lait  à l'égard 
des  héritiers  de  l'enfant  naturel.  Or,  dit  le  tri- 
bunal, le  législateur  n'aurait  pas  manqué  de 
subordonner  à des  conditions  analogues  et  même 
plus1  restrictives  l'action  des  enfants  légitimes, 
s'il  eût  voulu  leur  permettre  d'imputer  à leur 
mère  une  maternité  naturelle,  comme  moyen  de 
recueillir  la  succession  d'un  prétendu  frère  non 
reconnu.  — Le  vice  de  raisonnement  est  dans 
la  confusion  di  s principes  relatifs  à la  réclama- 
tion d’état  d’enfant  légitime  avec  ceux  qui  sont 
applicables  aux  réclamations  en  matière  de  suc- 
cession ii  régulière.  — Si  la  loi  a déterminé  les 
circonstances  dans  lesquelles  les  In-riliurs  d'un 
enfant  légitime  peuvent  intenter  Faction  en  ré- 
clamation de  l’étal  de  leur  auteur,  cYsl  parce 
que  cette  action  a pour  effet  de  les  placer  dans 
la  famille  de  leur  père  ou  aïeul,  de  leur  attri- 
buer, pour  le  passé  et  pour  1 avenir,  ions  les 
droits  attachés  à la  qualité  de  parent  légitime, 
eide  leur  donner  des  droits,  non  pas  seulement 
sur  les  biens  de  ce  père  ou  aïeul,  mais  encore 
sur  les  biens  des  parents  eu  ligne  directe  et  col- 
latérale de  ce  dernier;  nn  sent,  dès  lors,  pour- 
quoi le  législateur  a dû  s’occuper  de  cette  action, 
et  y apporter  certaines  restrictions.  — Mais  les 
mêmes  motifs  ne  pouvaient  pas  exister  dans  les 
restrictions  ù apporter  à I action  à intenter  par 
l’enfant  naturel  ou  par  ses  héritiers,  ou  enfin 
par  ceux  qui  prétendent  exercer  des  droits  sur 
sa  succession.  R marquonsd’ahord  que  la  recon- 
naissance de  l’enfant  naturel  lie  le  range  pas  au 
rang  des  membres  de  la  famille  de  son  auteur  ; 
l’eu  tant  naturel  reconnu  n’a  pas  de  famille  ; il 
n'ohtient  de  droit  que  vis-à-vis  du  père  ou  de  la 


(1)  Cette  consultation  délibéré--  par  Godard  de 
S.ipou.iy,  avocat  à la  Cour  de  cassation  eUut  revêtue 
de  l'adhésion  de  M«*  Dupiu  cl  Scribe. 
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mère  qui  l’a  reconnu;  il  n’acquiert  aucun  droit 
sur  les  Meus  de  son  aïeul  paternel  ou  maternel  ; 
il  n’acquiert  aucun  droit  sur  les  biens  des  pa- 
rents en  ligne  directe  ou  collatérale  de  ces  der- 
niers ; il  n’urqiiierl  aucun  droit  sur  les  biens 
de  ses  frères  et  sœurs  légitimes;  son  action  n’a 
donc  pas  pour  objet  d'acquérir  les  droits  de 
famille.  I.a  loi  le  qualifie  successeur  irrégulier, 
et  c’est  effectivement  pour  obtenir  des  droits  pu- 
rement exceptionnels  que  la  loi  à son  égard 
admet  la  recherche  de  la  maternité,  et  permet 
également  à ceux  qui.  par  exception,  ont  des 
droits  à exercer  contre  fui,  d'avoir  recours  à 
celte  même  recherche. 

De  ce  que  le  législateur  n’a  pas  introduit  , 
parmi  les  régies  relatives  à la  reconnaissance  des 
enfants  naturels,  des  dispositions  analogues  à 
celles  prévues  par  les  arl  339  et  530.  relatif»  à 
la  réclamation  d'étal  intentée  par  les  héritiers 
de  l’enfant  légitime,  on  ne  doit  donc  pas  conclure 
qu'aucune  action  en  déclatalionde  maternité  ne 
puisse  être  intentée  par  ceux  qui  ont  des  droits 
à exercer,  soit  du  chef  de  l’enfant  naturel,  soit 
contre  lui  : la  loi  n'avait  pas  besoin  de  limiter 
une  action  qui  n’a  pas  les  mêmes  effet*,  et  qui, 
comme  on  l’a  dit,  n’a  pas  pour  but  de  réclamer 
des  droits  de  famille.  — Ainsi,  quoique  la  loi 
n'ait  pas  parlé  de  l’action  en  déclaration  de  ma- 
ternité qui  pourrait  être  introduite  par  les  héri- 
tiers de  l’enfant  naturel,  il  faut  cependant  re- 
connaître que,  la  loi  ayant  dit , dans  l'art.  759, 
qu’en  cas  de  prédécèi  de  l’enfant  naturel , ses 
enfants  mi  descendants  pourraient  réclamer  les 
droits  fixés  par  les  articles  précédents,  ces  der- 
niers ont  le  droit  de  faire  déclarer  l’état  «l’enfant 
naturel  de  leur  auteur,  pour  exercer  des  droits 
qui  lui  étaient  dévolus  ou  qui  lui  seraient  dévo- 
lus. et  qui,  dans  ce  cas,  leur  deviennent  person- 
nels ; et  la  disposition  de  l’art.  759  devient  exé- 
cutable dans  ce  cas  en  la  combinant  avec  l’arti- 
cle 34 1 , qui  permet  la  recherche  de  la  inaterniié. 
De  même  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
aux  frères  légitimes  de  l’enfant  naturel  décédé 
sans  postérité,  et  qui  a reçu  des  biens  de  la  mère 
commune,  le  droit  d’être  admis  à la  recherche 
de  la  maternité,  et  de  la  faire  constater  pour 
exercer  ensuite  sur  la  succession  de  leur  frère 
naturel  le  droit  de  retrait  que  la  loi  leur  donne 
sur  les  objets  reçus  par  lui  de  la  mère  commune, 
et  qui  se  trouvent  dans  celte  succession.  — Ob- 
servons que.  loin  de  repousser  l’exercice  du 
droit  accordé  par  l’art.  700  aux  frères  et  sœurs 
légitimes,  la  loi  dans  toutes  ses  dispositions  a 
dû  les  favoriser,  car  il  a été  introduit  dans  un 
esprit  conservateur. 

Du  principe  que  l’enfant  naturel  n'n  pas  de 
famille,  la  loi  n'a  pas  voulu  qu'il  fût  permis 
d’en  tirer  celle  conséquence  que  la  famille  légi- 
time pourrait  être  dépouillée,  au  profil  du  fi»c, 
des  biens  que  le  père  ou  la  mèr  e de  cet  entant 
lui  aurait  donnés  pour  réparer  l’injustice  du  sort 


(1)  F.  conf.  1”  déc.  1806;  Brui.,  9 déc.  1817.  et 
Liépe,  21  oct.  1824.  — Foy.  aussi  Pau,  19  août 
1837  ; — C»nfian*.  Success  , p 354. 

(2)  En  effet,  comment  faire  des  offres  réelles  quand 
on  peut  ignorer  encore  quel  est  le  véritable  prix,  et 


à son  égard.  De  là  il  résulte  que,  lors  même  qu’il 
n'aurait  pas  pu  être  reconnu  de  son  vivant,  la 
loi  n’a  pas  voulu  priver  ses  frères  H sœurs  légi- 
mes  du  droit  dVxercer  le  retrait  établi  on  leur 
faveur  par  l’art.  760.  et . dans  ce  cas . elle  leur 
en  donne  b*s  moyens  en  les  admettant  . suivant 
la  disposition  de  l’art.  341  , à faire  déclarer  la 
maternité  commune.  — C’est  donc  un  principe 
tout  favorable  à la  famille  légitime,  un  principe 
conservateur,  introduit  dans  sos  intérêts  el  pour 
em|réchor  le  fisc  de  la  dépouiller,  qui  a fait  in- 
troduire cet  article,  et  le  droit  qu’il  établit, 
loin  d'étre  restreint , doit  donc  toujours  être 
favorable. 

Ohjecicrait-on  que  la  recherche  de  la  mater- 
nité, dans  le  cas  qui  nous  occupe,  sera  une 
cause  de  srandale,  et  que  In  morale,  et  l’ordre 
public  viennent  s’opposer  à ce  que  des  enfants, 
pour  être  admis  à exercer  une  sorte  de  retrait 
successoral  dans  la  succession  de  leur  frère 
naturel , puissent  dévoiler  la  faiblesse  de  leur 
mère? — La  réponse  à une  semblable  objection 
est  facile  : le  scandale  eût-il  été  moins  grand  si 
l'enfant  fût  verni,  soit  du  vivant  delà  mère, 
soit  après  sa  mort , révéler  ses  liaisons  illicites? 
Le  législateur  n’a  point  été  touché  par  cette 
con>idération , car  alors  il  eût  prohibé  la  re- 
cherche de  la  maternité  naturelle.  CVst  cepen- 
dant ce  qu’il  n’a  point  fait.  Le  législateur  n’a 
regardé  comme  contraire  à la  morale  et  à l’ordre 
public  que  la  reconnaissance  et  la  recherche 
d’une  filiation  adultérine  nu  incestueuse,  puis- 
qu'il l’a  prohibée;  et  quant  à la  preuve  de  la 
filiation  naturelle,  il  ne  l’a  pas  vue  du  même 
œd  , puisque,  d'une  part , il  en  a permis  la  re- 
connaissance volontaire,  el  que.  de  l'autre,  il  en 
a autorisé  la  recherche. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  «» 

Du  16  déc.  1833.  — C.  de  Paris. 


SUCCESSION. RETRAIT  SUCCESSORAL.  — SeR- 

■ EXT. 

Toutes  les  fois  que  l’acquéreur  peut,  par  suite 
de  la  cession , intervenir  au  partage  et  s’im- 
miscer dans  tes  affaires  de  famille , il  peut 
être  évincé  par  le  retrait  successoral  : en 
consêqut  nce , ce  retrait  peut  être  exercé 
contre  te  cessionnaire  des  droits  d’un  cohé- 
ritier dans  un  immeuble  déterminé,  si  cet 
immeuble  compose  à lui  toute  la  succession  (1). 
(G,  ci*.,  8 41.) 

L9 héritier  qui  veut  exci'cer  le  retrait  succès - 
soral  n’est  pas  tenu  de  faire  des  offres  réel ♦ 
les;  il  suffit  qu’il  se  soumette  à l’obligation 
de  payer  et  qu’il  satisfasse  à cette  ob  < galion 
lorsqu’il  en  est  sommé  i).  tC.  civ.,  841.) 

L’héritier  qui  exerce  le  retra  t successoral 
peut  déférer  le  serment  au  cessionnaire  sur 


qu’il  faudra  peut-être  une  discussion  préalable  pour 
le  fixer.  — F.  Besançon.  31  janr.  1809.  — F . aussi 
Colmar,  16  avril  1834;  Douai,  30  juill.  1834;  — 
Conflms,  Success.,  p.  368. 
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la  sincérité  du  prix  porté  dans  l'acte  de  ces- 
sion (1).  (C.  civ.,  841  ei  1358.) 

AlkRÉT. 

«*  I.A  COUR  , — Considérant  . que  l’esprit  de 
l'art.  841  a été  d'éloigner  < I u par  tage  d'une  .suc- 
cession les  étrangers  A la  famille;  qti'aiusi , 
toutes  les  fois  que  l'acquéreur  peut  , par  suite 
de  la  cession  , intervenir  au  partage  et  s'immis- 
cer dans  les  affaires  de  la  famille  , il  peut  être 
évincé  par  l'effet  de  la  subrogation  'légale.  — 
Que,  dans  l'espèce.  Beral  n’est  point  acquéreur 
d'un  objet  déterminé,  mais  des  droits  revenant 
à sa  venderessedans  le  seul  immeuble  dépendant 
des  successions  dont  il  s'agit,  que,  pour  déter- 
miner les  dioils  cédés,  il  y a nécessité  de  Faire 
une  liquidation  générale,  seul  moyen  d'arriver 
au  partage,  et  que  B-ral,  ayant  le  droit  de  pro- 
céder à cette  liquidation  p T suite  des  droits  à 
lui  cédés,  et  de  s'immiscer,  dés  lors,  dans  les 
affaires  de  la  famille,  peut  être  évincé  par  la 
subrogation  légale  à laquelle  les  enFants  Remon 
ont  conclu; — Que  l’art.  841  n'exige  pas  que  le  de 
inandi  il  r en  subrogation  fasse  des  offres  réelles; 
qu'il  suffit  qu'il  ait  offert  de  payer,  et  qu'il  satis- 
fasse à son  obligation  , lorsqu'il  en  est  sommé  ; 
— Qu’en  toute  matière  le  serinent  peut  être  dé- 
féré sur  un  point  litigieux  ; que  les  appelants 
prétendent  que  le  prix  a été  exagéré  dans  le 
contint,  et  qu’il  déférent  le  serment  sur  ce  point 
à Bcraf  ; que  d après  la  loi , ce  serment  doit  être 
déféré,  — Dit , etc.  » 

Du  16  déc.  1833.  — C.  de  Bourges. 

AMENDE.  — Notaire.  — Recoi  jyreient.  — 

J l GE 1 EXT. 

tes  amendes  encourues  par  les  notaires  pour 
contraventions  à la  toi  du  35  vent,  an  1 1,  sur 
te  notariat , ne  peuvent  être  offertes  par  euxt 
et  perçues  par  tes  receveurs  de  l' enregistre- 
ment, avant  Indécision  des  tribunaux  rendue 
sur  tes  poursuites  disciplinaires  intentées  pat 
le  ministère  public  i3).  (L.  35  »enl.  an  1 1,  ari  13 
et  10;  arrêté  3 oiv.  au  13  ; L.  16  juin  1834,  art.  10; 
C.  civ..  1239.) 

Le  receveur  de  l’enregistrement,  en  procé- 
dant à une  vérification  dans  l'étude  de  M*  E...., 
avait  dressé  procès-verbal  de  deux  contraven- 
tions A la  loi  du  35  vent,  an  11  : la  première, 
en  raison  de  ce  «pie  le  notaire  avait  omis  de 
faire  mention  de  la  lecture  aux  parties  et  aux 
témoins  (art.  13);  la  seconde  en  ce  qu’il  y avait 
addition  du  mol  un  dans  line  ligne.  Avant 
toute  poursuite.  M*  E. ....  fil  au  receveur  îles 
offres  réelles  du  montant  de  la  première  contra- 
vention; quant  à la  seconde,  il  préiendil  qu’elle 
n’exislail  pas.  — Refus  du  receveur  d'accepter 
les  offres.  — Assignation,  à la  requête  du  pro- 
cureur du  roi,  en  payement  des  deux  amendes. 
Le  28  sept.  1833.  jugement  du  tribunal  de 


(1)  y.  cnnf.  Grenoble,  11  jiiitl,  1806;  Aix.5  déc. 
1809;  — Chabot.  Success  , arl.  841,  n°  22;  Dela- 
porte, Pand.  franc. y t.  3,  p.  280;  Devincouri, 
Code  civil,  l.  3,  p.  380  ; liuranion,  t.  7,  n°  195; 
Couthins,  Success. , p.  370,  et  Vaieille,  Success., 
art.  841,  n°  30. 
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Nogent-le-Rotrou  en  ces  termes  : — « Attendu, 
sur  le  chef  relatif  à l’addition  du  mol  un,  que 
la  poursuite  est  une  déplorable  vexation; 

• Ailendu.  sur  le  chef  relatif  â l'omission  de  la 
lecture,  que  les  offies  réelles  faites  par  M«  E.... 
pour  l'  imi'nde  par  lui  encourue,  en  principal, 
décime  et  frais  du  procès-verbal,  sont  régulières 
el  suffisantes  pour  désintéresser  le  fisc  * 

Appel  par  le  ministère  public. — Les  amendes, 
disait-il,  imposées  aux  notaires,  sont  des  peines 
disciplinaires  établies  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
public  : dès  lors,  il  importe  qu’elles  soient  pro- 
noncées par  un  tribunal,  autrement  «Iles  per- 
draient leur  caractère  de  peine.  — D’autre  part, 
c’est  ime  grave  erreur  de  dire,  comme  le  juge- 
ment attaqué,  que  les  offres  auraient  dû  être 
acceptées,  parce  qu'elles  étaient  suffisantes  pour 
désintéresser  le  fisc.  Ce  n'est  pas,  en  cff*-t,  dans 
un  but  fiscal  qu'ont  élé  établies  les  amendes  pro- 
noncées par  la  loi  de  vent,  an  11  ; on  a voulu 
assurer  par  nue  sanction  pénale  la  régularité  des 
actes  notariés.  Les  contraventions  commises  par 
les  notaires  intéressent  la  vindicte  publique,  et 
doivent  élre  préalablement  constatées  par  l’an* 
lorité  compétente. 

ARRÊT. 

« LA  COL' R,  — Considérant  que  les  receveurs 
de  l’enregistrement  sont  sans  qualité  pour  rece- 
voir des  offres  réelles  d'amendes  encourues  par 
les  notaires  contievenants;  que  ces  amendes  ne 
peuvent  être  par  eux  perçues  avant  les  pour- 
suites disciplinaires  intentées  par  le  ministère 
public,  et  avant  la  décision  des  tribunaux  sur 
ces  poursuites;  — Que  d'ailleurs  il  y avait  in- 
suffisance dans  les  offres  réelles,  puisqu'au  lieu 
de  deux  amendes  encourues,  elles  n’avaient  pour 
nbjet  que  l'acquit  d'une  seule  de  ces  amendes, — 
Infirme,  etc.  » 

Du  17  déc.  1833.  — C.  de  Paris. 

ARBITRAGE.  — Liquidation.  — Société.  — 
COMPETENCE. 

Des  associés  ne  peuvent  demander  que  les  con- 
testât ont  élevées  par  tes  créanciers  de  l’un 
d'eux  sur  un  projet  de  liquidation  de  leur 
société  soient  Jugées  par  des  arbitres  for - 
cés(3j.  (C.  connu.. 51  ;C  civ.,  1167.) 

Une  société  commerciale  avait  existé  entre  Hé- 
rail,  Slricker  el  Terson.  Ils  dressèrent  un  projet 
de  liquidation  lorsqu’inlervinrenl  des  créanciers 
de  Terson  qui  contestaient  ce  projet  après  avoir 
pratiqué  des  oppositions. 

Hérail  el  Slricker  assignèrent  leur  coassocié 
el  ses  créanciers  en  nomination  d’arbitres  pour 
juger  les  contestations  de  ceux-ci. 

Le  lribun.it  de  commerce  de  Paris  rejette  celle 
demande,  attendu  que  les  associés  seuls  ont 
droit  de  nommer  des  arbitres  aux  termes  de  leur 
convention.  — Appel. 


(2)  Fl  cela  quand  bien  même  le  noiaire  serait  déjà 
aligné  pour  le  fait  de  la  contravention  et  que  la 
quotité  de  l'amende  serait  invariablement  fixée  par 
la  loi.  — F . P.)ris,  25  juin.  1826. 

(3)  y.  Bordeaux,  31  août  1831,  et  les  renvois. 
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1IIÉT. 

• LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  ■ 

Du  17  déc.  1835.  — C.  de  Paris. 

DERMES  RESSORT.  — Demandes  récnies.  — 

Usure. 

Est  en  dernier  assort  le  jugement  rendu  tur 
les  demandes  de  plusieurs  créanciers,  for- 
mées chacune  pour  moins  de  1.000  fr.,  quoi- 
que toutes  réunies  dans  le  même  exploit  (1). 
(L.  34  août  1790,  tit.  4.  an.  5.; 

Les  débiteurs  qui  se  sont  laissé  condamner  en- 
vers leur  créancier  par  le  tribunal  civil,  sans 
exclper  de  ce  que  les  sommes  réclamées 
étaient  usuraires , ne  peuvent,  par  cela  seul 
que  ce  créancier  a été  condamné  correction- 
nellement sur  leur  plainte  comme  coupable 
d'usure , t'assigner  devant  la  juridiction  ci- 
vile en  restitution  des  sommes  reconnues  usu- 
raires par  le  tribunal  correctionnel.  (C.  civ., 
1351.) 

B avait  obtenu  plusieurs  condamnations 

civiles  contre  Reynaud  et  autres,  qui.  plus  lard, 
portèrent  plainte  contre  lui  pour  habitude  d'u- 
sure, et  le  firent  condamner  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel. Ce  tribunal  ayant  précisé  les  sommes 
qu’il  avait  exigées  en  sus  des  intérêts  légaux, 
ils  l'assignèrent  en  restitution  de  ces  sommes 
devant  le  tribunal  civil,  mais  après  un  délai  de 
dix  ans.  Jugement  qui  repousse  leur  demande 
comme  prescrite  aux  termes  des  art.  658  et  639, 
C.  crim. 

Appel.  —On  leur  oppose  que  le  Jugement  est 
en  dernier  ressort. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  la  réunion  de 
plusieurs  demandes  et  de  plusieurs  créanciers 
dans  le  même  libelle  n'influe  pas  sur  la  compé- 
tence des  tribunaux  à l'égard  de  chacun  d'eux; 
que  chaque  demande  doit  être  jugée  selon  sa 
quotité  et  ses  preuves  ; que  les  demandes  de  Gui- 
berl  et  de  Barbier  présentant  chacune  un  intérêt 
au-dessous  de  1,000  fr.,  n'out  pu  être  jugées 
qu’en  dernier  ressort  ; — Attendu  que  les  juge- 
ments correctionnels  intervenus  généralement 
sur  l’habitude  d’usure  ne  forment  jamais  titre 
en  faveur  des  particuliers  qui  ont  toujours  à 
prouver  le  fait  particulier  et  personnel  d'usure, 
dont  ils  prétendent  avoir  souffert;  — Attendu 
que  Durand  ne  justifie  pas  celle  qu'il  allègue; 
que  si  Reynaud  peut  élever  quelques  présomp- 
tions en  faveur  de  son  allégation,  ces  présomp- 
tions sont  détruites  sur  une  partie  de  sa  dette 
par  l’autorité  de  la  chose  jugée,  et  combattues 
sur  l’autre  par  son  silence  devant  les  tribunaux 
civils,  et  par  son  silence  de  près  de  dix  années 
que  la  procédure  eu  usure  ne  lui  a pas  même 
fait  rompre,  — Confirme,  etc.  » 

Du  17  déc.  1833.  — C.  d’Aix. 

AVOCAT.  — Discipline.  — Tribunaux. 

(i V . rejet  du  18  juin  1834.) 

(1)  F.  Ageo,  13  août  1831. 

(2,  F . Brux.,  eau.,  1S  déc.  1844  et  la  note. 
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HYPOTHÈQUE.  — Condition.  — Inscription. 

— Obligation.  — Preuve. 
L'hypothèque  conférée  pour  sûreté  d'un  crédit 
ouvert  ne  doit  se  réaliser  qu'à  mesure 
des  divers  payements , et  ne  prendre  rang 
qu'aux  époques  de  ces  payements  i). 

Cette  h)  pothèque,  au  contraire,  est  acquise 
au  créditeur,  pour  le  tout,  par  l'acte  même, 
et  prend  rang,  également  pour  te  tout,  du 
Jour  de  l'inscription  ,3;.  (C.  civ  . 2132.) 

La  réalité  et  la  quotité  des  avances  ne  peuvent 
être,  prouvées,  surtout  entre  commerçants, 
vis-à-vis  des  tiers,  que  par  actes  authenti- 
ques ou  a)  ant  date  certaine. 

Dans  ce  cas,  les  divers  paj  ements  ne  sont  pas 
suffisamment  Justifiés  par  les  livres  des  par- 
ties régulièrement  tenus. 

De  Fonvent,  banquier,  avait  ouvert  un  crédit 
par  acte  notarié  du  10  mars  1821.  aux  époux 
Legrand,  jusqu’à  concurrence  de  6,000  fr. 

Ou  avait  stipulé  que  la  durée  du  crédit  serait 
de  six  années,  et  que  les  comptes  seraient  réglés 
au  moyen  des  écritures  tenues  de  part  et  d'au- 
tre. Pour  la  sûreté  de  cet  engagement,  par  le 
même  acle,  les  époux  Legrand  avaient  hypo- 
théqué deux  maisons. 

Le  17  du  même  mois  de  mai,  de  Fonvent  prit 
inscription  pour  les  6.000  fr.  qu'il  devait  four- 
nir. — Le  crédit  fut  successivement  épuisé,  mais 
les  divers  payements  ne  furent  constatés  que 
sur  les  livres  des  intéressés,  ainsi  qu'il  avait  été 
convenu. 

Plus  lard,  les  biens  des  époux  Legrand  ayant 
été  vendus,  de  Fonvent  se  présenta  à Tordre,  et 
réclama,  sur  le  prix  des  deux  maisons  qui  lui 
avaient  été  hypothéquées,  collocation  à la  date 
de  son  inscription  du  17  mai  1821,  pour  les 
6,000  fr.  qu'il  avait  fournis. 

Contestation  de  la  part  de  Paillon  et  Valentin, 
créanciers  hypothécaires,  en  vertu  de  contrats 
consentis  en  1824,  qui  soutiennent  que  de  Fon- 
venl  ne  peut  profiter  du  bénéfice  de  son  inscrip- 
tion que  du  jour  de  la  réalisation  du  crédit,  et 
au  fur  et  à mesure  des  versements  de  fonds  va- 
lablement justifiés  ; qu’au  surplus,  celle  preuve 
ne  pouvait  résulter  à leur  égard  que  d'actes 
ayant  date  certaine,  et  non  des  documents  pro- 
duits par  de  Fonvent. 

Jugement  qui  admet  ce  système.  — Appel  par 
de  Fonvent. 

arrêt. 

• LA  COUR,  - Vu  l’art.  2152,  C.  civ.  j—  Al* 
tendu  que  l'acte  par  lequel  un  banquier  ouvre 
un  crédit  à son  correspondant  forme  entre  eux 
un  lien  de  droit,  par  suite  duquel  le  premier  met 
ses  écus  à la  disposition  du  second,  qui  con- 
tracte de  son  côté  l’obligation  d indemniser  le 
banquier  de  ses  avances,  avec  intérêt  et  droit  de 
commission  d’usage;  que  celte  obligation  du 
correspondant  se  tonne  au  moment  même  de 
l'acte,  et  peut  être  valablement  garantie  par 
une  hypothèque,  pourvu  que  le  litre  constitutif 
de  celle  hypothèque  soit  authentique,  et  que  la 
somme  à concurrence  de  laquelle  le  crédit  est 


(3;  F . Cass.,  2 déc.  1812  et  26  jaov.  1814,  et  le 
renvoi. 
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ouvert  soit  déterminée  dans  Pacte;  — Attendu 
que  l'inscription  prise  en  exécution  d’une  telle 
convention  a son  efifrt,  non  du  jour  où  1rs  écua 
sont  réellement  sortis  de  la  caisse  du  banquier 
pour  entrer  dans  les  mains  du  corres|>ond(iui  ou 
pour  acquitter  ses  traites,  mais  du  jour  où  ils 
ont  été  nus  à sa  disposition  par  Pacte  qui  lui 
ouvre  un  crédit;  que  la  numération  des  deniers 
n’est  que  l'exécution  de  la  promesse,  la  suite  né- 
cessaire de  Poliligaliou  garantie  par  l’hypoihè- 
que,  dont  l’effet  doit  nécessairement  se  reporter 
au  jour  où  elle  a été  rendue  publique  par  une 
inscription  régulière;  — Attendu  qu’il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  avances  du  banquier  soient 
prouvées  par  acte  authentique  ou  ayant  date 
certaine;  que  la  réalité  et  la  quotité  en  sont, 
dans  l'espèce,  justifiées  par  des  livres  régulière- 
ment tenus;  que  la  créance  du  banquier  de  Fon- 
dent a été  admise  au  passif  de  son  correspondant 
Olivier,  après  justification  et  sans  contradiction, 
et  qu’elle  a même  été  reconnue  par  la  corres- 
pondance de  ceux  qui  lui  disputent  aujourd’hui 
son  rang;  — Attendu,  enfin,  qu’il  résulte  des 
documents  du  procès  que  le  crédit  de  G 000  fr. 
a été  épuisé,  et  que  les  époux  Olivier  Legrand 
en  sont  débiteurs  envers  de  Fonveul  ; qu'il  est 
même  établi  que,  soit  au  10  mai  1821,  soit  au 
G janv.  1824  (date  de  l'obligation  de  Paillon  et 
Valentin),  lesdits  époux  avaient  usé  de  ce  crédit; 
que,  par  suite,  c'est  à tort  que  la  demande  en 
collocation  de  de  Fonvent  a été  repoussée , — - 
O i donne,  etc.  • 

Du  17  déc.  1855.  — C.  de  Douai. 


ADJUDICATION  DÉFINITIVE.  — SiojmciTiOB. 

— Créanciers  inscrits. 

En  matière  de  saisie  immobilière,  te  jugement 
d’ adjudication  définitive  ne  doit  pas  être 
signifié  aux  créanciers  inscrits.  Dès  tors,  te 
tribunal  a le  droit  d'ordonner  que  la  clause 
qui  prescrit  cette  obligation  à l’adjudicataire 
sera  rajèedu  cahier  des  charges  (1). 

Durand  et  Barnier,  créanciers  d’Oudinot , 
poursuivaient  la  vente  sur  expropriation  forcée 
des  immeubles  de  leur  débiteur.  Ils  firent  insérer 
dans  le  cahier  des  charges  une  clause  ainsi  con- 
çue : «La  signification  du  jugement  d’adjudica- 

• lion,  si  elle  est  jugée  nécessaire,  sera  faîteaux 
» créanciers  inscrits,  A la  diligence  des  pour- 
» suivants  et  par  leur  avoué  ; les  frais  de  ces 

• significations  seront  seuleineul  avancés  par 
» l'adjudicataire,  qui  en  obtiendra  la  déduction 
» sur  les  intérêts,  et  subsidiairement  sur  le  prix 
■ principal  de  son  adjudication.  » — Au  jour  de 
l’adjudication  préparatoire,  avant  qu’il  y fût 
procédé,  le  ministère  public  prit  des  conclusions 
tendantes  à la  suppression  dé  cette  clause, 
comme  Imposant  une  charge  inutile  et  fruitra- 
toire. 

Le  28  juin  1852,  jugement  du  tribunal  civil 
d’Épernay,  ainsi  conçu  : — « Attendu  que  le  tri- 


(1)/^.  conf.  Rouen,  8 déc.  1824  ; Cass. , 7 nov. 
1826:  Limoges,  27  déc.  1827  J — Pigeau  , I.  2, 
p.  349.  — V.  contrà , Paris,  12  janv.  1813;  Greno- 
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bunal  doit  vérifier  si  le  cahier  des  charges  est 
conforme  aux  lois , et  si  les  poursuivants  peu- 
vent imposer  à l’adjudicataire  des  clauses  et  des 
conditions  exorbitantes  et  préjudiciables  soit  au 
saisi,  partie  en  cause  , soit  à ses  créanciers  in- 
scrits ; 

• Attendu  que  le  Code  de  proc.  indique  toutes 
les  formalités  à observer  dans  la  poursuite  de 
saisie  immobilière;  qu’aucune  de  sesdisposilious 
ne  prescrit  la  signification  du  jugement  d'adju- 
dication aux  créanciers  inscrits;  que  l’on  ne 
peut  induire  cette  prescription  de  la  teneur  de 
l’art.  749  , dit  Code  ; qu’en  effet,  cet  article  lie 
contient  aucune  disposition  à cet  égard  ; qu’il  y 
est  dit  seulement  que . dans  le  mois  de  la  signi- 
fication du  jugement  d’adjudication,  les  créan- 
ciers et  la  partie  saisie  seront  tenus  de  régler 
entre  eux  sur  la  distribution  du  prix;  que,  sui- 
vant le  principe  en  matière  de  procédure,  les 
jugements  ne  doivent  être  signifiés  qu’aux  par- 
ties en  cause,  par  conséquent,  dans  IVspèce,  à 
l'adjudicataire  et  au  saisi  lorsque  la  signification 
a lieu  à la  requête  du  poursuivant,  ou  au  pour- 
suivant et  au  saisi  quand  elle  est  faite  a la  dili- 
gence de  l'adjudicataire  ; que  les  créanciefi 
inscrits,  avertis  de  la  poursuite  par  la  notifica- 
tion du  placard,  peuvent  sans  doute  surveiller 
les  démarches  du  poursuivant,  prendre  connais- 
sance de  l'adjudication  définitive,  puisqu’elle 
doit  avoir  lieu  publiquement,  mais  qu'ils  ne  sont 
pas  parties  en  cause  et  ne  figurent  pas  dans 
cette  poursuite;  qu’il  serait  donc  inutile  et  frus- 
tratoire  de  signifier  h chacun  d’eux  le  jugement 
d'adjudication  ; que  ce  serait  d’ailleurs  une 
formalité  préjudiciable  A leur  intérêt,  puisqu’elle 
occasionnerait  des  frais  considérables  qui  retom- 
beraient nécessairement  à la  charge  des  créan- 
ciers sur  lesquels  les  fonds  manqueraient,  lors 
de  la  distribution  du  prix  de  l'adjudication,  dans 
le  cas  où,  comme  on  le  demande  au  nom  de 
Durand  et  Barnier,  l’adjudicataire  serait  autorisé 
à en  retenir  le  montant  sur  le  prix,  ce  qui  ne 
serait  ni  juste  ni  équitable  * 

» Attendu  que,  si  cependant  la  clause  dont  11 
s’agit  était  maintenue  en  ce  moment,  en  ce  qui 
concerne  la  signification  du  jugement  d’adjudi- 
cation aux  créanciers  inscrits,  et  l’autorisation 
à l’adjudicataire  d'en  retenir  le  coût  sUr  le  prix 
principal  de  son  adjudication  ou  sur  les  intérêts, 
il  en  résulterait  que  cet  adjudicataire  serait 
tenu  d'exécuter  cette  clause,  et  qu’il  serait  fondé 
à profiter  de  l'autorisation  qu’elle  lui  aurait  ac- 
cordée ; que  le  jugement  d’adjudication  formant 
son  litre  ne  pourrait  être  attaqué  par  les  pour- 
suivants, puisqu’ils  y auraient  concouru  volon- 
tairement, et  qu’il  serait  susceptible  d*exécution 
contre  tous  autres  tant  qu’il  n’aurait  point  été 
réformé  légalement,  ce  qui  exposerait  la  partie 
saisie  et  les  autres  créanciers  inscrits  à des 
procès  ruineux,  procès  qu’il  est  juste  d'éviter 
dans  l’inlérét  même  d'Oudinot.  partie  saisie, 

» Ordonne  que  la  clause  dont  s’agit  sera  con- 
sidérée comme  non  avenue.  » — Appel. 

ble,  7 fèv.  1824  ;— Dcmiau,  p.  463  ; Berrlat,  p.  372, 
et  Carré,  no  2332. 
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ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers jupes, — Confirme,  etc.  » 

Du  18  déc.  1833.< — C.  de  Paris. 

ÉTRANGERS.  — Compétence. — Aliments. 

L'obligation  entre  époux  de  sr  fournir  des  ali- 
ments est  de  droit  naturel  1 1.  iC.  civ  . 203.) 
L'exécution  d'une  pareille  obligation  peut  être 
comprit  mment  réclamée  , même  entre  étran- 
gers , devant  le  tribunal  du  domicile  du  dé- 
fendeur en  France . 

Une  demande  en  pension  alimentaire  est  for- 
mée devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  par  la 
dame  Favre  contre  son  mari,  domicilié  à Paris, 
mais  né  en  Savoie,  et  non  naturalisé  Français. 
— Celui-ci  oppose  que  sa  femme,  ayant  suivi  sa 
condition,  est  étrangère,  et  qu'un  tribunal  fran- 
çais ne  peut  connaître  d’une  contestation  entre 
étrangers. 

Jugement  qui  le  déclare  non  recevable  dans 
son  exception  : — * Attendu  que  l’obligation 
des  époux  de  se  fournir  des  aliments  dérivant 
du  droit  des  gens , l'action  qui  en  résulte  est, 
dans  l'intérêt  de  l’ordre  public,  de  la  compétence 
des  parties.  « 

Appel  de  la  pari  de  Favre.  — ■ S’il  est  vrai,  di- 
sail-il.  que  l’obligation  des  époux  de  se  fournir 
des  aliments  est  fondée  sur  le  droit  naturel  et 
sur  le  droit  des  gens,  il  faut  ajouter  qu’elle  dé- 
rive essentiel)!  ment  du  droit  civil,  puisqu’elle 
li’eXisle  qu'à  raison  du  lien  formé  parle  mariage, 
dont  les  formes,  les  obliga’ions  et  les  droits 
sont  déterminés  par  le  droit  civil  de  chaque  na- 
tion ; c’était  donc  d’après  la  loi  du  pays  auquel 
appartiennent  les  époux,  et  devant  les  tribunaux 
de  ce  pays,  que  la  demande  formée  par  la  dame 
Favre  devait  être  jugée. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  , — Considérant  que  l’obligation 
de  la  part  du  mari  de  fournir  des  aliments  à sa 
femme  est  une  obligation  de  droit  naturel,  dont 
l’exécution  peut  être  réclamée  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  du  défendeur  ; — Considérant 
qu’il  résulte  des  faits  et  circonstances  de  la 
cause  et  des  procès  que  Favre  a son  domicile  à 
Paris,  — Confirme,  etc.  » 

Du  10  déc.  1833.  — C.  de  Paris. 


FAILLITE.—  Caractères.  — Protêt. 

Un  seul  protêt  suffit  pour  constituer  l' ou  ver 
ture  d'une  faillite,  si  depuis  ce  premier  refus 
de  payement  le  débiteur  et  a laissé  tous  ses 
engagements  en  souffrance  a laissé  suc- 
cessivement protester  tes  billets  qu'il  avait 
consentis  (3).  (C.  connu.,  411.) 

arrêt. 

i LA  COUR,  — Attendu  que  si  un  seul  protêt 

(1)  Principe  consacré  par  la  Cour  de  Colmar  le 
9 jiov.  1834. 

(3;  Mais  le  piotél  de  quelques  effets  noo  suivi  de 
poursuites  judiciaires  et  resté  ignoré  du  public  ne 
suffit  pas  pour  constituer  une  cessation  de  paye- 
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ne  suffit  pas  pour  constituer  l’ouverture  d'une 
faillite,  il  doit  en  être  autrement  lorsqu’il  est 
prouvé  que  . depuis  ce  premier  refus  de  paye- 
ment. le  débiteur  a laissé  tous  ses  autres  enga- 
gements en  souffrance;  — Ai  tendu  qu’après  avoir 
été  assigné  devant  le  tribunal  de  commerce,  le 
16  août  1850  , pour  payer  le  billet  dont  il  était 
endosseur  , Boulin  a laissé  successivement  pro- 
tester les  billets  qu'il  avait  consentis,  et  qu’il 
n’est  point  prouvé  qu’il  ail  repris  scs  payements 
depuis  celle  époque;  que.  par  conséquent,  c’csl 
avec  juste  raison  que  le  tribunal  de  commerce 
a fait  remonter  la  faillite  au  16  août  1850  , — 
Confirme,  etc.  » 

Du  19  déc.  1833. — C.  de  Bordeaux. 

SOCIÉTÉ  UNIVERSELLE.  - Home.  -Fe*„. 

— Fartage.  — Liquidation. 

Il  ne  peut  exister  une  société  licite  universelle 
entre  un  homme  et  une  femme  vivant  ensem- 
ble dans  un  commerce  illicite , lorsque  de 
leur  union  sont  nés  des  enfants  naturels f 
lorsque  surtout  ta  femme,  a pris  avec  mau- 
vaise foi,  dans  divers  actes  publics,  ta  qua- 
lité d'épouse  et  de  veuve  légitime.  (C.  civ., 
194,  91  1.  1587.  1840  K 762  ) 

Jprés  la  mort  de  son  associé,  la  femme  qui  ré- 
clame une  portion  de  son  mobilier  peut  être 
appelée,  suivant  les  rigueurs  du  droit , à jus- 
tifier ce  qu'elle  a pu  apporter  dans  l'habita- 
tion commune. 

Cependant  tes  juges  peuvent,  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause , lui  adjuger  une 
quote  part  du  mobilier  de  l'individu  décédé. 
Si  cette  femme,  après  avoir  recueilli  entière- 
ment cette  succession,  s'unit  ensuite  d un 
autre  individu  par  mariage  légitime,  celui- 
ci,  croyant  à ta  légitimité  de  la  première 
union , s^ra  responsable  envers  les  héritiers 
du  défunt  de  ta  moitié  de  la  dette  de  sa  femme . 
(C.  civ..  t 482.  1485  et  1240. 

Mais  il  pourra  déduire  de  ta  moitié  de  ce  paye- 
ment, les  sommes  dues  en  apparence,  et  qu'il 
a payées  de  bonne  foi  aux  enfants  illégitimes 
de  la  première  union  de  sa  femme. 

La  femme  et  le  mari  ou  ses  héritiers  doivent , 
dans  ce  cas,  restituer  en  entier  tes  fermages 
et  fruits  des  immeubles  dont  Us  ont  joui. 

On  peut  appliquer  d ces  fruits  et  fermages 
l'art.  2277,  C.  civ.,  relatif  à la  prescription 
de  cinq  ans. 

ARRÊT. 

o LÀ  COUR,  — Considérant,  en  droit,  qu’aux 
termes  des  arl.  191.911.  1387,  1840  et  762, 
C.  civ..  ( épouse  légitime  peut  seule  invoquer 
les  effets  de  la  communauté  légale,  et  qu’au- 
cune société  universelle  ne  peut  avoir  tien 
qu’entre  personnes  respectivement  capables  de 
se  donner  ou  de  recevoir  l’une  de  l’autre,  et 
auxquelles  il  n’esl  point  défendu  de  s’avantager 
au  préjudice  d'autres  personnes ; — Considérant, 
en  fait,  que  Marie  Duclos  ne  peut  représenter 

ments.  —Paris.  6 Janv.  1812. — Wor.  aussi  Colmar, 
3 déc  1816;  — Pardessus,  Cours  de  droit  comm., 
n°  1101  ; — Bouiay-Paly,  n»  26.  — Rrux.,  13  oc- 
tobre 1821, 15  mais  1830;  Garni,  17  janv.  1845. 
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d'acle  de  célébration  de  son  mariage  avec  Ni- 
colas Danguy;  — Considérant,  au  contraire, 
que  Marie  Duclos  ne  pouvait  ignorer  la  nalure 
et  les  effets  de  son  union  illicite  avec  le  même 
Danguy.  et  que.  si  ce  dernier  ne  lui  a pas  fait 
connaître  l'existence  de  son  mariage  avec  Marie- 
Geneviève  Louvet,  du  moins  ne  pouvait  elle  se 
dissimuler  que  les  enfants  issus  de  son  union 
avec  Nicolas  Danguy  étaient  enfants  naturels  ; 
d’où  il  suit  que  c’est  avec  mauvaise  foi  que  Ma- 
rie Duclos  a pris  dans  divers  actes  publics,  et 
notamment  dans  les  actes  d'inventaire  et  de  tu- 
telle de  ses  enfants,  la  qualité  dVpouse  légitime 
et  de  veuve  de  Nicolas  Danguy;— Considérant  que. 
d’après  les  faits,  et  la  rigueur  des  principes  ci- 
dessus  énoncés,  il  n’a  existé  réelleinetuenlre  Marie 
Duclos  et  N. colas  Danguy  qu'une  société  illicite, 
et,  s’il  est  résulté  de  leur  cohabitation  une  sorte 
de  confusion  de  mobilier.  Marie  Duclos  pourrait 
être  appelée  personnellement  à justifier  ce  qu'elle 
a pu  apporter  dans  le  domicile  de  Nicolas  Danguy 
à Monlauban  ; —Mais  considérant  le  long  temps 
qui  s’est  écoulé  depuis  le  commencement  de 
leur  cohabitation,  la  durée  de  leur  union,  qui 
s'est  prolongée  jusqu'au  décès  de  Nicolas  Dau- 
guy,  et  ayant  d’ailleurs  égard  à la  fortune,  aux 
personnes  et  à l’industrie  respective  de  Nicolas 
Danguy  et  de  Marie  Duclos.  il  est  juste  d’arbi- 
trer au  qua:  t de  l’inventaire  du  Ie*  avril  1815 
la  part  que  Marie  Duclos,  qui  a dù  apporter  un 
faible  mobilier,  quelques  revenus  et  les  fruits 
de  son  travail  dans  l’habitation  commune,  est 
fondée  à réclamer;  d’où  il  suit  qu’il  y a lieu  à 
réformer,  sur  le  premier  chef,  la  décision  des 
premier  juges;  — Considérant,  relativement  aux 
héritiers  de  Joseph  Robert,  en  droit,  qu’aux 
termes  des  art.  1482  et  1485,  C.  civ. , le  mari 
ou  ses  héritiers  ne  sont  tenus  que  pour  moitié 
des  dettes  personnelles  de  la  femme,  et  qui 
sont  tombées  à la  charge  de  la  communauté;  — 
Considérant  enfin  qu'aux  termes  de  l’art.  1249, 
même  Code,  le  payement  fait  de  bonne  foi , à 
celui  qui  est  en  possession  de  la  créance , est 
valable,  encore  que  le  possesseur  en  soit  par  la 
suite  évincé;  — Considérant,  en  fait.  que.  bien 
que  la  succession  mobilière  et  immobilière  de 
Nicolas  Danguy  soit  tombée  dans  la  commu- 
nauté contractée  entre  Joseph  Robert  et  Marie 
Duclos,  par  suite  de  leur  mariage,  c’était,  d’a- 
près les  faits  et  principes  ci-dessus  établis,  une 
dette  personnelle  de  Marie  Duclos.  el  anté- 
rieure à son  mariage,  el  qui  n’incombe  par 
conséquent  que  pour  moitié  aux  héritiers  de 
Joseph  Robert,  el  sous  les  déductions  ci-après; 
— Considérant,  en  fait,  qu’il  résulte  des  docu- 
ments du  procès  que  Joseph  Robert  a épousé 
Marie  Duclos  comme  veuve  légitime  de  Nicolas 
Danguy  ; que  (nul  porte  à croire  qu’il  a été  in- 
duit en  erreur,  el  par  la  dissimulation  de  Ma- 
rie Duclos,  el  par  les  nombreux  aclrs  publics 
qui  attribuaient  à Marie  Duclos  et  à ses  enfants 
l'état  d épouse  el  d’enfants  légitimes  de  Nicolas 
Danguy.;  — Considérant  que  le  silence  gardé 
si  longtemps  par  la  demanderesse  et  sa  mère 
n’a  pu  que  le  confirmer  dans  son  erreur;  — 
Que,  par  suite,  il  a payé  de  bonne  foi,  ù sa  ma- 
jorité, à Sébastien  Danguy,  après  reddition  de 
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I son  compte  de  tutelle,  la  somme  de  439  fr.  55  c., 
pour  reliquat;  d'où  il  suit  qu'il  y a lieu  d'au- 
toriser les  héritiers  Robert  à déduire  la  moitié 
de  ce  payement  sur  la  part  de  la  dette  qui  leur 
incombera  ; — Considérant  que  les  mêmes  mo- 
tifs de  bonne  foi  n’existent  pas  en  faveur  du 
payement  que  Joseph  Robert  allègue  avoir  fait 
à Joseph  Danguy.  second  fils  de  Marie  Duclos, 
le  10  fév.'1831.  puisque  ce  jeune  homme,  à 
l’époque  de  ce  prétendu  payement,  était  encore 
mineur,  et  que  la  date  de  (enregistrement  de 
cet  acte  se  trouve  postérieure  à la  connaissance 
que  les  époux  Robert  ont  eue  des  réclamations 
de  la  demanderesse;  — Considérant  que  les 
premiers  juges  ont  fait  à la  cause  une  fausse  ap- 
plication des  dispositions  de  l’art.  2277,  Code 
civ. , el  que  les  intimés  doivent  la  totalité  des 
jouissances  des  immeubles  de  Danguy,  à partir 
du  12  fév.  1815,  savoir  comme  dette  person- 
nelle de  Marie  Duclos , jusqu’à  son  mariage 
avec  Joseph  Roberl,  et  comme  dette  de  la  com- 
munauté jusqu'à  sa  dissolution  ; qu'il  y a pa- 
reillement lieu  de  condamner  les  intimés,  cha- 
cun en  ce  que  le  fait  le  concerne , à délaisser  è 
l'appelante  lous  les  h eus  immeubles  dépendants 
de  la  succession  de  Nicolas  Danguy,  el  les  ti- 
tres de  propriété  de  la  famille  de  ce  dernier; 
— Fixe  à la  somme  de  457  fr.  27  c.  le  quart 
revenant  à Marie  Duclos,  veuve  Roberl.  pour 
la  part  lui  appartenant  dans  le  mnbdier  inven- 
torié le  13  avril  1815.  — La  condamne  person- 
nellement à payer  à l'appelante  la  somme  de 
1,371  fr.  82  c.,  pour  les  trois  quarts  dudit  in- 
ventaire, appartenant  à la  succession  de  Nicolas 
Danguy;  — Condamne  pareillement  Marie  Du- 
clos au  payement  des  intérêts  de  celte  somme, 
à partir  du  jour  de  la  demande;  — Condamne 
personnellement , et  conjointement  avec  Marie 
Duclos.  les  héritiers  de  Joseph  Robert,  au  paye- 
ment de  la  moitié  des  sommes  ci-dessus,  avec 
intérêts  du  jour  de  la  dem  inde,  sous  la  déduc- 
tion de  la  somme  de  219  fr.  77  c. , m»itié  de  la 
somme  payée  par  leur  auteur  à Sebastien  Dan- 
guy, à la  décharge  de  sa  communauté;  — Con- 
damne les  intimés  conjointement  au  payement 
des  jouissances  des  immeubles  dépendants  de 
la  succession  Danguy;  — Les  condamne  pa- 
reillement à délaisser  tous  lesdils  iinmeiih'ps  à 
l’appelante,  et  à lui  remettre  tous  titres  de  pro- 
priété ou  de  famille  qui  seraient  en  leur  pos- 
session. etc.  • 

Du  19  déc.  1833.  — C.  de  Rennes. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Pnocis  — 

Vis*.  — Matrice  ou  rôle.  — Fermier.  — 
Erreur. 

En  matière  de  saisie  immobilière , bien  que  les 
immeubles  hypothéqués  à ta  créance  du  pour- 
suivant aient  été  div  sés  entre  tes  héritiers 
du  débiteur t et  que  l* huissier  ait  employé 
quinze  vacations  pour  rédiger  te  procès  ver- 
bal de  saisie  de  ces  immeubles,  il  n'en  résulte 
pas  qu'il  y ait  plusieurs  saisies,  et  que,  par 
suite , une  seule  insert  on  de  l'extrait  de  la 
matrice  du  rôle  soit  insuffisante.  (C.  proc., 
675.) 

L'art.  674,  C.  proc.,  qui  oblige  le  créancier  de 
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réitérer  le  commandement  lorsqu’il  a laissé 
écouter  plus  de  t l'ois  mois  entre  cet  acte  et 
ta  saisie , n'exige  pas,  parcelle  disposition, 
que  ta  saisie  soft  terminée  dans  ce  délai  (1  . 
L'art.  676,  C . proc.,  portant  que  tes  maires  ou 
adjoints  et  greffiers  u seront  l'original  du 
procès  verbal  de  saisie  lorsqu'on  leur  en  re- 
mettra tes  copies , n'impose  pas  à l'huissier 
l’obligation  de  mentionner  ce  visa  dans  l'o- 
rigmal  (2'. 

//  suffit  d'insérer  dans  te  procès-verbal  de 
saisie  un  pj  trait  de  la  matrice  du  rôle  qui  se 
trouve  à ta  mairie  (5*.  (C.  prnr.,  675.  ) 

Une  légère  inexactitude  dans  l'énonciation  du 
nom  du  colon  paritaire  ne.  peut  entraîner  ta 
nullité  de  la  saisie.  'C.  proc.,  675.) 

Il  en  est  de  meme  de  l’omission  du  nom  du  coton 
parfiaire,  lorsqu'il  n'habite  pas  sur  ta  pro- 
pr  é/é  saisie  (|). 

Dans  f extrait  inséré  au  tableau  de  /' auditoire 
du  tribunal,  l'huissier  ne  doit  pas,  à peine 
de  nullité,  observer  le  même  ordre  de  numé- 
ros que  dans  te  procès-verbal  de  saisie. 
( C ptoe.,  682.) 

Une  légère  erreur  de  contenance  ne  peut  con- 
stituer une  nullité.  (C.  proc.,  675.) 

Une  transposition  de  numéros  dans  t’extrait  de 
a y..u!‘^e  annonces  n'est  pas  unc\cau:e  de 
nullité  de  ta  saisie , alors  surtout  que  cette 
erreur  a été  réparée  dans  les  placards. 
(C.  proc.,  683.) 

Let  domaine*  de  Lamothe  et  de*  Jacquard, 
appartenant  à Brieu,  avaient  été  hypothéqué* 
pour  assurer  le  payement  d’une  rente  viagère 
comtiluée  au  profit  de  la  demoiselle  Buffet. 
Os  domaine*,  après  la  mort  de  Brieu.  furent 
partages  entre  se*  héritiers.  — A défaut  de 
,lt‘*  Orages  de  la  fente,  la  demoi- 
selle Huff.'t  a poursuivi  la  saisie  «les  immeubles 
hypothéqués,  et  l’huissier  employa  quinze  vaca- 
tions pour  rédiger  le  procès-verbal  de  cette  saisie 
immobilière. 

Les  héritiers  Brieu  ont  demandé  la  nullité  des 
poursuites. 

JtQUfïier,  auquel  ta  demoiselle  Huffet  avait 
cedt  sa  créance,  résista  à celte  demande,  qui 
nil  rejrlée  par  le  tribunal  de  première  instance 
de  Libourne.  — - Appel  des  héritiers  Brieu. 

ARBÉT. 

• LA  COUR,  — Considérant  qu’il  est  indis- 
pensable, avant  de  peser  1rs  moyens  des  héri- 
tiers Brien,  de  résoudre  une  question  qu’Hs  ont 
dit  dominer  tout  le  procès,  celle  de  savoir  si 
quinze  saisies  immobilières  ont  été  inslruilescon- 
tre  eux.  ou  s’il  n’en  existe  qu’une  seule;  — Con- 
sidérant. à cet  égard,  que,  le  droit  hypothécaire 
dp  la  demoiselle  Huffet  sur  les  biens  de  ses  dé- 
biteurs étant  indivisible  de  sa  nature,  l’exercice 
de  ce  droit  (urlicipe  nécessairement  à la  même 
Indivisibilité;  que  vainement  b*  héritiers  de 
I.  Brieu  ont  partagé  ses  biens  en  un  certain 
nombre  de  lots;  que  ce  partage  n’a  changé  ni 
pu  changer  les  droits  de  la  demoiselle  Huffet 


(I)  F.  Carré,  n«  22*23. 

<2)  r.  Ca»s.,  12  et  13  janv.  1815;  — Carré, 
2257,  et  Berrial,  p.  405,  noie  51,  no  4.  — V.  con- 

firux.,  9 fëv.  18U,  et  Limoges,  4 janv.  1828. 


sur  les  immeubles  affectés  au  payement  de  sa 
créance;  que  ces  poursuites,  au  surplus,  n’ont 
pas  été  divisées;  qu’on  le  prouve  en  rappelant 
que  l’huissier  Beauvais  termine  chacun  de  ses 
procès  verbaux  par  ces  mots  : Nous  avons  ren- 
voyé ù tel  jour  la  continuation  de  notre  opé- 
ration, et  qu’il  recommence  par  ces  expressions  : 
Donnant  suite  à nos  opérations  précédentes  ; 
que  la  Cour  est  donc  évidemment  appelée  à pro- 
noncer sur  la  validité  d’une  seule  saisie,  à la- 
quelle l’huissier  a employé  quinze  vacations  ; — 
Considérant  que  celte  première  décision  sur 
l’indivisibilité  du  procès-verbal  fait  tomber  le 
moyen  pris  dece  que  chacun  des  procès-verbaux 
ne  reproduisait  pas  l’extrait  de  la  malrice  du 
rôle,  puisqu’une  seule  insertion  a dù  suffire, 
alors  qu’il  est  reconnu  qu’il  n’existe  qu’un  seul 
procès-verbal;  — Considérant,  sur  le  troisième 
moyen,  que  les  héritier*  Brieu  interprètent  mal 
le*  dispositions  de  l’art.  674,  C.  proc.;  qu’on 
trouve  d’abord,  au  premier  alinéa  de  l’article, 
l’obligation  imposée  au  poursuivant  de  ne  faire 
la  saisie  que  trente  jours  après  le  commande- 
ment ; puis  ensuite  une  déchéance  au  préjudice 
du  créancier,  s’il  laisse  écouler  plus  de  trois 
mois  entre  le  commandement  et  la  saisie;  que 
nulle  part  l’article  ne  dit  qu’il  faudra  toul  ache- 
ver dans  les  trois  mois;  que  souvent  cela  serait 
impossible  ; qu’il  y a d’ailleurs  saisie,  alors  que 
la  plus  grande  partie  des  biens  du  débiteur 
sont  placés  sous  la  main  de  la  justice;  quVnfin 
le  sens  du  mol  faire  est  déterminé  par  l’obliga- 
tion que  le  législateur  impose  à tout  créancier 
de  ne  donner,  pendant  un  mois,  aucune  suite 
à ses  commandements;  qu’il  est  donc  évident 
que  l’art.  074  ne  défend  pas  seulement  d’ache- 
Vtr,  mais  aussi  de  commencer  ta  saisie  avant 
l’expiration  des  trente  jours;  que  le  moi  faire 
ainsi  expliqué,  la  prétention  des  appelants  n’est 
pas  soutenable  ; •—  Considérant , sur  le  qua- 
Irième  moyen,  qu’il  résulte  des  actes  produits 
que  le  visa  a précédé  lYiiregistreinenl  ; que  les 
héritiers  Brieu  se  sont  bornés  à de*  dénégations 
qui.  de  leur  pari , «font  été  suivies  d’aucune 
preuve;  qu’on  ne  trouve  pas  dans  l’art.  676 
que  l’huissier  soit  tenu  de  mentionner  le  visa 
flans  l’original  du  procès-verbal ;— Considérant, 
sur  les  cinquième  et  sixième  moyens,  qu’il  n’est 
prescrit  par  aucun  texte  de  la  loi  de  prendre 
aux  mairies,  et  non  chez  les  directeurs  des  con- 
tributions directes  , l’extrait  de  la  matrice  de 
rôle  qui  doit  être  inséré  au  procès-verbal  de 
saisie;  que,  si  les  copies  délivrées  par  les  di- 
recteurs des  contributions  sont  conformes  aux 
originaux  qui  se  trouvent  au  pouvoir  des  inai- 
res, le  vœu  de  la  loi  est  rempli;  que  celle  con- 
formité existe  précisément  dans  la  eau»** , et  que, 
dès  lors,  les  disposions  de  l’art.  675  ont  été 
suffisamment  accomplies  ; — Considérant , sur 
le  huitième  moyeu , que  le  procès-verbal  ex- 
prime que  le  lot  de  J.  Brieu  est  exploité  par  un 
colon  parliaire , el  que  par  conséquent  l’huis- 


(3)  r.  Bordeaux,  25  mars  1829.  — y0r.  aussi 
Cass..  2 janv.  1834. 

(4j  y.  Bordeaux,  8 fév.  1817;  — Carré,  n<*  2283. 
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«1er  n'a  pas  mitigé  l’énonciation  prescrite  par 
Pari.  675  ; qu’à  la  vérité  on  a donné  A ce  colon 
le  nom  de  Tty&onneau,  tandis  que.  d'après  les 
héritiers  Brieu.  il  s'appellerait  Peyronntau; 
mais  qu'en  admettant  l'erreur,  celle  désigna- 
lion  inexacte,  résultant  des  faux  renseignements 
fournis  à l'huissier  par  les  personnes  du  pays, 
qui.  aux  fermes  d'un  certificat  délivré  par  le 
maire,  sont  dans  l'habitude  de  donner  indiffé- 
remment au  colon  dont  il  s'agit  le  nom  de  Tey- 
sonneau  ou  de  t’eyronneau,  est,  dans  la  réa- 
lité. sans  aucune  importance,  et  ne  porte  aucun  i 
préjudice  aux  parties  saisies;  qu'il  faut  encore 
écarter  ce  huitième  moyen;  — Considérant,  sur 
le  neuvième  moyen,  que  Simon  Peyronneau  , 
n'habite  pas  sur  la  propriété  de  la  veuve  Picaml, 
autre  enfant  Brien;  que  rien  ne  pouvait  faire 
soupçonner  l'existence  de  ce  colon  partiaire  à 
l’huissier  chargé  de  la  saisie,  et  qu'il  a dû  rai- 
sonnablement croire  que  la  veuve  Picaud  cul- 
tivait le  loi  qui  lui  était  échu  ; — Considérant, 
sur  le  onx.ème  moyen,  que  c’est  une  véritable 
subtilité  de  prétendre  qu'il  n'y  a pas  eu  d’extrait 
inséié  au  tableau,  parce  que,  dans  cet  extrait, 
l'huissier  n'aurait  pas  observé  le  même  ordre 
de  numéros  que  dans  le  procès-verbal;  que  ce 
changement  dans  les  numéros  n'a  pu,  sous  au- 
cun rapport,  nuire  aux  héritiers  Bneu;  que  les 
immeubles  saisis  sont  suffisamment  désignés 
dans  l'extrait  dont  on  s'occupe,  et  qu'il  n’y  a, 
dans  le  numérotage  adop'é  par  l'huissier.  au- 
cune violation  de  l’art . 082 ; — Considérant, 
sur  le  douzième  moyen,  que  l’on  remarque  dans 
quelques  articles  une  légère  erreur  de  conte- 
nance; mais  (pic  celte  erreur  ne  peut  constituer 
une  nullité  en  présence  de  la  loi,  qui  n’exige  que 
la  contenance  approximative  de  chaque  pièce  ; 

— Considérant,  sur  le  treizième  moyen,  puisé 
dans  une  erreur  de  typographie,  qu’il  parait  en 
efFet  que,  dans  la  feuille  d'annonces,  l'impri- 
meur a interverti  l’ordre  des  numéros,  de  telle 
manière  que,  du  n®  10,  on  passe  tout  à coup  au 
n®  19,  mais  que  les  numéros  intermédiaires, 
quoique  m il  placés,  signalent  suffisamment  la 
trans|K»silion  ; que,  de  plus,  aucun  préjudice 
n'en  pouvait  résulter  pour  les  saisis,  et  qu’enfin 
la  faute  a été  réparée  dans  les  placards,  — Re- 
jette, etc.  » 

Du  20  déc.  1835.  — C.  de  Bordeaux. 

AVOUÉ  LICENCIÉ.  — Plaidoirie.  — Aitohisa- 

TIOV  — CoiPkTEXCE. 

La  dt'mandc  d’un  avoué  licencié  tendante  à te 
faire  admettre  à plaider  deux  causes  dans 
lesquelles  II  occupe , n’est  pas  susceptible 
d’être  portée  devant  la  Cour , chambres r as- 
semblées, procédant  aux  dispositions  régie - 
mémoires  prescrites  par  l'art.  32 , ordon- 
nance 27  fév-  1822. 

Cette  action  doit  être  régie  par  le  droit  com- 

(1)  Ce  droit  d'intervention  des  compagnies  parait 
avoir  éié  depuis  >on«acré,  au  morns  implicitement. 

— r.  Cass.,  11  mai  1837.  — For.  aussi  anal.  Col- 
mar, 30  janv.  1827.  — F.  cependant  Paris,  9 fév. 
1833,  et  Nancy,  25  juill.  1833.  — Dans  l’espèce,  il 
eu  4 remarquer  qu'iadépeadamjD«Qi  de  ce  qu’etk 
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mun,  et,  en  conséquence,  portée  devant  te 
tribunal  de  première  instance,  et,  par  appel, 
devant  la  Cour  royale. 

L'ordre  des  avocats  es t recevable  à intervenir 
dans  une  pareille  instance  ;1). 

Pans  les  tribunaux  autres  que  les  Cours  royales 
et  trlbunauz  chefs-lieux  de  Cours  d’assises 
et  de  département , tes  avoués  licenciés  pos- 
térieurement au  décret  du  2 jul/l.  1812  ont 
aussi  bien  que  ceux  dont  ta  licence  est  an- 
térieure à ce  décret , le  droit  de  plaider  con- 
curremment avec  les  avocats  toutes  tes  causes 
dans  lesquelles  Us  occupant  ; et  ce/a  malgré 
t’ordonnance  du  roi  du  27  fév.  1822.  dont  la 
disposition  prohibitive  est  inconstitution- 
nelle . 

M*  Baratier,  avoué  licencié,  postérieurement 
au  décret  du  2 juill.  1812,  près  le  tribunal  d’O- 
range,  s**  présenta  à l'audience  pour  plaider  deux 
causes  dans  lesquelles  il  occupait.  Le  ministère 
public  s’opposa  à ce  qu'il  Tût  entendu. 

Jugement  du  tribunal  d Orange  qui  refuse  de 
slaluer.  par  le  motif  que  les  avocats  ne  sont  pas 
en  cause. 

Appel  de  la  part  de  M«  Baratier;  et,  sur  l’ap- 
pel , les  avocats  d’Orange  se  portent  interve- 
nants. 

ARRÊT. 

t LA  COUR , — Sur  la  demande  en  Interven- 
tion des  avocats  d’Orange  : — Attendu  que  les 
avocats  d Orange  ont  intérêt  et  qualité  pour  in- 
tervenir dans  la  cause  actuelle;  que.  d'ailleurs, 
le  ministère  public  a conclu  à l'admission  de 
l’intervention,  et  que  t’appelant  a déclaré  ne 
pas  s’y  opposer  ; — Sur  la  Hn  de  non-recevoir 
prise  de  l*incon»|»étence  du  tribunal  d’Orange 
et  de  la  Cour  : — Attendu  que  tout  citoyen  a le 
droit  de  demander  aux  tribunaux  d'élre  main- 
tenu dans  l'exercice  d’un  droit  qu’il  soutient  lui 
être  accordé  par  la  loi , à moins  tou  te  foi  s que 
la  loi  ne  lui  ait  désigné  une  juridiction  parti- 
culière; — Que,  lorsque  ce  cas  d'exception 
n'existe  pas,  les  tribunaux  devant  lesquels  la 
demande  est  formée  ne  peuvent  s’empêcher  de 
prononcer,  soit  pour  l'admettre,  soit  pour  la 
rejeter,  suivant  qu'elle  esl  jugée  bien  ou  mal 
fondée  ; — Que  M*  Baratier  demande  d’ètre 
admis  comme  avoué  licencié  à plaider  dans 
deux  causes  énoncées  en  sa  requête,  en  force 
desdispositions  de  l'art.  32.  L.  22  vent,  an  11  ; 
— Que  cette  demande  tendant  au  maintien  de 
l’exercice  d’un  droit  individuel  n'était  pas  sus- 
ceptible d’élre  portée  devant  la  Cour,  chambres 
assemblées,  procédant  aux  dispositions  régle- 
mentaires prescrites  par  l'art.  32,  ordonnance 
27  fév.  1832,  puisque  la  Cour,  n'ayant  à s’occu- 
per alors  que  de  dispositions  réglementaires  et 
générales,  ne  peut  slaluer  sur  une  demande 
individuelle;  — Qu'une  autre  juridiction  n'étant 
attribuée  par  la  loi  à la  demande  de  M*  Baratier, 
il  en  résulte  «pie  l'exercice  de  son  action  doit 


reconnaît  aux  Avocats  intéiét  pour  intervenir,  la 
Cour  se  fonde  sur  ce  que  les  avoués  ne  s'opposaient 
pas  à l’intervention. 

(3;  Décision  contraire  à la  jurisprudence  ; au 
reste,  elle  a été  cassée  le  23  juin  1835.  — F.  cet 

arrêt  et  le  reovai. 
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êlre  régi  par  le  droil  commun  ; qu'il  a dû  la 
porter  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
et , par  appel  , devant  la  Cour;  — Que  le  tribu- 
nal iTOrange  était  donc  compétent  pour  en 
connaître,  el  que  la  Cour  l'est  pareillement; 
— Au  fond  : — Attendu  que  la  loi  du  22  vent, 
an  i 1.  qui  organisa  les  écoles  de  droit,  dut,  par 
une  conséquence  nécessaire,  fixer  les  attribu- 
tions el  prérogatives  de  ceux  qui  se  livreraient 
à l’élude  de  celle  science;  que  tel  fut  l’objet  des 
lit.  4 el  5 de  celte  loi,  cl  notamment  de  l’arti- 
cle 32  , qui  donna  aux  avoués  licenciés  le  droit 
de  plaider  et  d’écrire  concurremment  el  contra- 
dictoirement avec  les  avocats  dans  les  causes  oû 
ils  occupaient  ; — Qu'une  pareille  disposition 
est  parfaitement  A sa  place  dans  une  loi  sur 
l'organisation  des  écoles  de  droit  ; qu'elle  n’a  de 
sa  nature  rien  de  réglementaire  ni  de  transi- 
toire , puisqu'elle  fixe  les  attributions  d’une 
classe  d’offit  ier»  publics;  — Qu’elle  n’a  rien  de 
contraire  à l’art.  03.  L.  27  vent,  an  8,  qui  attri- 
bue aux  avoués  le  droit  exclusif  de  postuler  et 
de  prendre  des  conclusions  , puisque  la  faculté 
de  plaider  dans  toutes  les  causes  étant  alors 
commune  à tous  les  citoyens  , il  aurait  été  sii- 
peiflu  d’exprimer  qu'elle  existait  à l’égard  des 
avoués;  qu’au  surplus  le  législateur  aurait  bien 
pu  modifier  une  loi  par  une  loi  postérieure;  - 
Que.  par  son  art.  28.  la  loi  de  l'an  12  ordonna 
qu'il  serait  pourvu  par  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  à son  exécution  , et  notam- 
ment à divers  objets  quYHe  énumère,  au  nom- 
bre desquels  sont  la  formation  du  tableau  des 
avocats  el  la  discipline  du  barreau  ; — Qu'il  né 
résulte  nullement  du  texte  de  cet  article  que  le 
législateur  ait  voulu  transmettre  au  pouvoir 
exécutif  le  droit  de  changer  les  dispositions  de 
la  loi  cilr-inérae  par  les  régi'  ments  qu'il  le 
charge  de  faire;  qu’au  contraire  res  règlements 
n’ayant  pour  but  que  de  pourvoir  à l’exécution 
de  la  loi , il  est  impossible  d'en  conclure  qu'ils 
puissent  avoir  celui  de  l’abroger  ou  de  la  modi- 
fier ; — Attendu  que  l’art.  1052.  C.  proc.,  dis- 
pose également  qu’avant  s i mise  à exécution,  il 
sera  fait,  tant  pour  la  taxe  des  frais  que  pour  la 
discipline  des  Cours  el  tribunaux,  des  règle- 
ments d’administration  ; que  ce  (ut  en  vertu  de 
cet  article  que  furent  tend  us  d vers  décrets,  el 
notamment  ceux  des  16  fév.  1 807  et  50  mars  1 808; 
mais  qu’on  ne  peut  en  induire  qu’il  • ût  réservé 
au  gouvernement  le  droit  de  changer  des  attri- 
butions réglées  par  des  lois  précédentes;—  At- 
tendu que.  si  l ait.  18.  décret  14  déc.  1810, 
déclare  incompatibles  les  fonctions  d'avocat  et 
d'avoué,  on  lie  peut  l'interpréter  en  ce  sens  qu'il 
ait  entendu  interdire  la  plaidoirie  à res  derniers; 
que,  quel  que  lût  l'arbitraire  qui  régnât  â celle 
époque  dans  les  actes  du  gouvernement , il  serait 
téméraire  de  supposer  qu’il  eût  voulu  abroger 
par  un  simple  décret  une  disposition  essenlie  le 
d’une  loi,  alots  qu’elle  n-  Taxait  pis  formelle- 
ment exprimé;  qu’on  donne  au  contraire  un 
sens  naturel  el  légal  à cet  article , en  y voyant 
une  défense  aux  avocais  de  se  livrer  à la  postu- 
lation, et  aux  avoués  de  piauler  et  d’écriie  dans 
les  causes  où  ils  n’occuperaient  pas  ; — Qu’au 
surplus,  pût-on  voir  dans  le  décret  de  1810  une 


abrogation  de  Tari.  32,  L.  an  12,  ce  décret  aurait 
lui-même  été  modifié  par  celui  du  2 juill.  1812, 
qui,  par  1»$  art.  3 et  4,  permet  aux  avoués  licen- 
ciés des  tribunaux  de  première  instance,  des 
chefs-lieux  des  Cours  impériales,  des  Cours 
d'assises  el  des  départements,  de  plaider  dans 
toutes  les  affaires  sommaires  où  ils  occuperaient, 
el  à ceux  des  autres  tribunaux  de  première  in- 
stance de  plaider  dans  loutes  les  causes  où  ils 
occuperaient  ; — Q-ie  c’est  établir  une  distinc- 
tion tout  à fait  frivole  que  de  voir  dans  le  pre- 
mier de  ces  décrets  une  disposition  fondamen- 
tale et  conslilutrice,  el  dans  le  second  une 
disposition  réglementaire  et  transitoire;  que 
rien,  soit  dans  le  texte,  soit  dans  la  constitution 
alors  en  vigueur,  ne  justifie  celte  distinction  ; 
qu’émanés  du  même  pouvoir,  revêtus  de  la 
même  forme,  ils  doivent  avoir  la  même  au- 
torité ; que,  si  on  veut  attribuer  â celui  de  1810 
le  droit  d<-  modifier  une  loi  antérieure,  â plus 
forte  raison  doit-on  attribuer  à celui  de  1812  le 
droit  de  modifier  un  décret  antérieur;  — Que 
le  décret  de  1812,  n 'ayant  pas  été  déféré  au  sé- 
nat pour  cause  d'incoiistituliounalité , était  de- 
venu, par  sa  combinaison  avec  l'art.  32,  L 22 
vent,  an  12,  la  règle  légale  des  droits  respectifs 
des  avocats  el  des  avoués  pour  la  plaidoirie 
devant  les  Cours  et  Inhunaux  ; mois  qu'eu  ce 
qui  concerne  la  faculté  de  plaider  des  avoués 
licenciés  ptès  les  tribunaux  d'arrondissement, 
ce  décret  n’ayant  lien  innové  aux  droits  «pie 
leur  conférait  la  loi  du  22  vent,  an  12,  ils 
avaient  conservé,  en  vertu  de  cette  loi,  le  droit 
de  plaider  dans  toutes  les  causes  où  ils  occu- 
paient ; — Attendu  que  tel  était  l'état  de  la  lé- 
gislation sur  celte  matière  lors  de  la  promul- 
gation de  la  charte  de  1814.  que  cette  charte 
établit  plus  que  jamais  la  séparation  des  pou- 
voirs législatif  et  exécutif  des  trois  pouvoirs  ; 
par  l’art.  1 4,  elle  attribua  au  roi  ledroii  de  faire 
des  règlements,  mais  seuienu  ut  pour  l'exécution 
des  lois  et  la  sûreté  de  l'État;  et  par  l’art.  68, 
elle  déclara  que  les  lois  existantes  qui  iTélaient 
pas  contrain  s à la  charte  resteraient  en  vigueur 
jusqu'à  ce  qu’il  y eût  été  légalement  dérogé  ; 
d'où  il  suit  que  les  dispositions  de  la  loi  du 
22  vent,  an  12.  conservées  par  le  décret  île  1812, 
restaient  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y eût  été 
légalemeut  dérogé; — Attendu  que  l'ordonnance 
royale  du  27  fév.  18/2  a enlevé  aux  avoués 
licenciés  des  tribunaux  d'arrondissement  le  droit 
de  plarder  dont  ils  étaient  légalement  et  réelle- 
ment .en  pnsses  iou.  qu’en  cela  e lle  ordonnance 
a formellement  dérogé  à Tari.  32.  L.  22  vent, 
an  12.  ce  qu'elle  n’a  pu  faire  légalement , puis- 
que la  loi  seule  pouvait  détruire  ce  que  la  loi 
avait  établi  ; — Que  ce  principe,  le  plus  élémen- 
taire île  tous  ceux  qui  régissent  le  système  con- 
stitutionnel, ne  peut  souffrir  aucune  exception  ; 
qu'il  a été  de  nouveau  consacré  par  la  charte  de 
1830;  que  sa  violation  entraînerait  les  consé- 
quences les  plus  graves,  et  que  c’est  aux  Cours 
el  tribunaux,  gardiens  el  conservateurs  des 
lois,  à en  surveiller  el  maintenir  l'exécution;  — 
Attendu . dès  lors,  que  M*  Bar.ilier,  avoué  licen- 
cié près  le  tribunal  d Orange , ayant  le  droit  de 
plaider  dans  toutes  les  causes  où  il  occupait, 
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aux  termes  de  la  loi  précitée,  n’a  pu  en  être 
privé  par  le  tribunal  dans  les  deux  causes  énon- 
cées en  sa  requête;  — Que  le  tribunal  n’a  pu  lui 
écarter  sa  demande  sur  le  fondement  que  les 
avocats  d’Orange  n'étaient  pas  en  cruse,  l’appel 
en  cause  des  avocats  n’étant  pas  indispensable- 
ment nécessaire  pour  le  jugement  de  la  contes- 
tation : — Par  ces  motifs.  — Admet  l’inleevcn- 
tioo  des  avocats  «l'Orange;  — El.  sans  s’y 
arrêter,  — Met  l’appellaliou  *•(  ce  dont  est  appel 
au  néant  ; — Ordonne  que  M®  Baralier  sera  ad- 
mis à plaider  devant  le  tribunal  civil  d'Orange 
dans  les  deux  causes  actuellement  pendantes 
devant  ledit  tribunal  et  dans  lesquelles  il  occupe; 
— Condamne  les  avocats  d’Orange  aux  dépens 
exposés  depuis  leur  intervention  , etc.  • 

Du  20  déc.  1833.  — C.  de  Niraes. 


MANDAT.  — Obligation  personnelle.  — Cau- 
tion, — Intérêt. 

De  ce  que  tes  commissaires  d’une  masse  ont,  en 
cautionnant  l’obligation  personnelle  con- 
tractée par  l’un  d’eux,  pris  leur  quai  té  de 
commissaires,  il  ne  résulte  pas  nécessaire- 
ment qu’ils  soient  réputés  n’avoir  contracté 
que  dans  les  limites  du  mandat  que  la  masse, 
teuravait  donné,  et  conséquemment  que  l’o- 
bligation soit  nulle  si  ce  mandat  ne  conférait 
pas  pouvoir  de  s’obVge.r  ; au  contraire , Us 
peuvt  ni,  dans  ce  cas,  être  considérés  comme 
obligés  personnellt  ment  en  qualité  de  cau- 
tion (1). 

La  caution  qui  s’est  obligée  pour  une  somme 
principale  ne  l’est  pat  pour  les  intérêt  s , bien 
que  cette  somme  en  porte,  alors  du  moins 
que  ta  caution  a pu  ignorer  l’existence  d’un 
fait  par  suite  duquel  couraient  ces  intérêts  (2  ) . 
(C.  civ.,  2016.) 

arrêt. 

• LA  COUR,  — Attendu  qu’il  est  reconnu,  en 
fait,  que  plusieurs  négociants  de  Bordeaux  con- 
vinrent entre  eux  de  verser,  à titre  île  prêt , un 
capital  excédant  300.000  fr.,  pour  être  employé 
à l’acquit  des  diver  s engagements  que  la  maison 
de  commerce  Santa-Naria  et  Sanlos  avait  con- 
tractés ; que  lnigo , Espilelta  et  compagnie, 
Doris  junior  et  Apiau  aîné,  qui  étaient  eux- 
mêmes  ail  nombre  des  prêteurs,  furent  nommés 
commissaires  à l'effet  de  poursuivre  la  rentrée 
des  sommes  dues  à celle  maison,  de  surveiller  sa 
liquidation,  de  souscrire  avec  les  créanciers  tous 
traités  ou  arrangements  au  mieux  des  intérêts 
communs  desdils  préteurs  ; — Attendu  qu*il 
n’est  non  plus  contesté  que  Apiau  aîné,  dans 
l’objet  de  prévenir  les  poursuilt-s  que  Antonio 
An-.olégui , créancier  par  compte  courant  de  la 
maison  Sanla-Maria  et  Sanlos , d’une  somme 
s'élevant  en  capital  à 15.883  fr.  6G  c.,  élait  sur 
le  point  d'exercer , se  rendit  personnellement 


(1)  F.  conf.  même  Cour,  16  août  1831. 

(2  F . conf.  Bordeaux,  22  mai  1840.  — Mais  il  en 
serait  aiilrenonl  si  le  cautionnement  était  ind<flni; 
il  comprendrait  nécessairement  les  accessoires  de 
la  dette  et  par  conséquent  les  intérêts.  — F.  Turin, 
5 juill.  1808.  — Foy.  aussi  Brux.,  24  mars  1810, 
AN  1834.  — 11e  PARTIE. 


garant  du  payement  de  cette  somtpe  vis-à-vis  de 
Urribaren  et  de  Aguirrevengoa.  fondés  de  pou- 
voir d'Ansolégui  ; — Attendu  que.  par  conven- 
tion sous  seing  privé  à la  date  du  25  juin  1830, 
lnigo.  Espelelia  et  compagnie  ; et  Boris  junior, 
déclarèrent  garantir  à Aguirrevengoa  et  Urri- 
baren  la  créance  d'Ansolégui  sur  la  maison 
Sanla-Maria  et  Sanlos.  cl  se  meure  au  lieu  et 
place  d' Apiau  aîné;  que  la  qualité  par  eux  prise 
de  commissaires  des  piéteurs  ne  restreignait 
pas  la  nature  de  leur  engagement,  en  ce  sens 
qu'on  puisse  eu  induire  qu’ayant  stipulé  en  nom 
qualifié,  ils  n’avaient  contracté  personnellement 
aucune  obligation,  puisque,  étant  eux-mèmes 
au  nombre  des  bailleurs  de  fonds  pour  une 
somme  supérieure  à la  créance  dont  il  s'agit,  ils 
se  trouvaient  réunir  en  leur  personne  la  double 
qualité  de  préteurs  et  de  commissaires,  de 
mandants  et  de  mandataires  dans  leur  propre 
cause  ; que,  dès  lors,  le  titre  qui  a servi  de  base 
à la  demande  donnait  à celui  en  faveur  duquel  il 
a été  souscrit  le  droit  d’en  poursuivre  l'exécu- 
tion par  voie  d'action  personnelle;  — Attendu 
que  la  naluie  d'un  contrat  doil  être  déterminée 
par  le  sens  que  présente  l'ensemble  des  stipula- 
tions qu'il  renferme;  que  si  re.s  expressions,  qui 
terminent  la  conventioiidii  25  juin  1830  : «Nous 

• mettant  au  lieu  et  place  d'Apiau,  que  nous  dé- 
» gageons  de  toute  responsabilité,  * semblent 
indiquer  une  novation,  celles  qui  les  précèdent: 

• Nous  garantissons,  etc.,  » démontrent  assez 
que  c'est  seulement  comme  cautions  ou  fidéjus- 
seurf  que  les  intimés  ont  entendu  s'ob  iger ; 
qu’aux  termes  de  l'art.  2025,  C.  civ.,  lorsque 
plusieurs  personnes  sé  rendent  cautions  d'un 
même  débiteur  pour  une  même  dette,  elles  sont 
obligées  chacune  à la  totalité  de  la  dette  ; — At- 
tendu, relativement  aux  intérêts . qu'en  droit, 
le  cautionnement  doit  être  rigoureusement  res- 
treint à ce  qu'il  exprime  (3)  que  la  caution  qui 
s'est  obligée  pour  une  somme  principale  ne  l'est 
pas  pour  les  intérêts,  bien  que  cette  somme 
porte  intérêts  de  sa  nature;  — Qu'en  fait,  il 
u'est  pas  établi  que  lnigo,  Espelelia  et  Doris 
junior  connussent,  lors  de  la  convention  du 
25  juin  1830.  que  la  créance  d'Ansotégui  résul- 
tait d’un  comp  e courant  arrêté  avec  la  maison 
Santa-Maria  et  Sanlos;  que  le  doute  qui  existe 
sur  l’étendue  de  l’engagement  qu’ils  ont  con- 
tracté. doil  se  résoudre  en  leur  faveur;  qu'aiusi, 
lnigo.  Espelelia  et  compagnie  ne  doivent  être 
personnellement  condamnés  qu'au  payement  du 
capital  de  la  créance  garantie  et  aux  intérêts  de 
ce  capital  courus  du  jour  de  la  demande  seule- 
ment, — Condamne  lnigo.  Espelrtta  et  compa- 
gnie. par  les  voies  de  droit  et  par  corps  à payer 
audit  Ansotégui,  dans  les  mains  de  Aguirreven- 
goa et  Urribaren,  ses  mandataires,  la  somme  de 
15  885  fr.  CO  c. , montant  du  capital  de  sa 
créance,  et  les  intérêts  de  celle  somme  au  taux 


et  la  noie;  Grenoble,  tO  juin  1825;  — Duranton, 
Droit  f l'âne. t 1.18.  n“  320. 

(3)  l.e  cautionnement  était  ainsi  conçu  : « Nous 
garantissons  la  créance  d'Ansolégui  sur  la  maison 
Saula-Maria  et  Sanlos,  montant  en  capital  à la 
somme  de  15,883  fr.  66  c.  » 
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du  commerce,  à partir  de  l’exploit  introductif 
d'instance,  etc.  • 

Du  21  dée.  1835.  — C.  de  Bordeaux. 

ENQUÊTE.  — Coxmiss.  — Jice  de  paix. 

Bn  ordonnant  une  enquête,  les  juges  peuvent 
commettre  un  juge  de  paix  pour  y procéder . 
alors  même  que  t'enquête  doit  être  faite  dans 
le  lieu  même  où  siège  le  tribunal  { 1).  ^C.  proc., 
255.) 

Par  un  arrêt  du  24  août  1835,  rendu  entre  law 
commune  de  Chartres  et  le  comte  de  Janzé , la 
Cour  de  Bennes  avait  ordonné  une  empiète,  qui 
devait  avoir  lieu  à Rennes  même,  et  commit, 
pour  y procéder,  un  des  juge*  de  paix  de  cette 
ville.  Mais  ce  magistrat . sur  la  requête,  qui  lui 
fut  présentée  pour  tixer  h1  jour  de  l'audition  des 
témoins,  rendit  une  ordonnance  de  non-lieu, 
par  le  motif  que  l'enquête  devant  se  faire  dans 
le  lieu  même  du  siège  de  la  Cour  royale,  un 
conseiller  seul  pouvait  être  commis  d'aptes 
l'art.  225,  C.  proc. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  le  juge  de 

fiaix  du  canton  sud-ouest  de  Bennes  était  dé- 
égué,  par  un  arrêt  du  2 4 août  dernier,  pour 
procéder  à une  enquête;  qu'en  celte  qualité , il 
n’avait  pas  le  droit  d'examiner  sa  compétence  et . 
de  refuser  de  se  soumettre  à l'arrêt  de  la  Cour, 
lequel  doit  recevoir  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion, — Enjoint  au  juge  de  paix  d’exécuter  la 
commission  qui  lui  a été  décernée,  etc.  » 

Du  21  déc.  18-33.  — C.  de  Rennes. 


POSTE  AUX  LETTRES.  — Transport. 

On  ne  peut,  sans  commettre  une  contravention, 
transporter  des  lettres  d'un  lieu  où  rites 
avaient  été  adressées  par  ta  poste,  bureau 
restant,  à un  uulre  lieu  où  il  èxiste  égale- 
ment un  bureau  de  poste  t2).  (Ariêle  27  prair. 
an  U.) 

Néanmoins,  le  fait  isolé  et  accidentel  du  trans- 
port d'une  seule  lettre  ne  suffirait  pas  pour 
constituer  une  contravention  : il  faut  qu'il  y 
ail  habitude  ,3). 

Tout  transport  illicite  des  lettres  est  punissable 
quoiqu'il  n'en  résulte  aucun  préjudice  pour 
te  trésor  public  (4j. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  — - Vu  l'arrêté  des  consuls  du 
27  prair.  ail  9,  et  l'arrête  du  directoire  exécutif 
du  20  vent,  an  7,  qui  ordonne  Pexéeulion  des 
arrêts  du  conseil  d’Éial  des  18  piin  rl  29  novem- 
bre 1G8I  ; les  dispositions  desdils  arrêts  et  la  loi 
du  10  juin  1829;  — Considérant  qu’il  est  impos- 
sible, sans  commettre  une  erreur  évidente,  de 
ne  voir  dans  ces  actes  législatifs  et  autres  rendus 
sur  la  matière  qu'un  ensemble  de  dispositions 


(1)  r.  (Jais.,  17  janv.  1626;  - Thomine,  I.  2, 
n<>  299. 

(2;  La  prohibition  est  générale.  L’existence  d’un 
bureau  de  poste  au  lieu  de  la  destination  définitive 
ne  permet  aucun  doute  sur  le»  caractères  de  la  con- 
tra venUon  qui,  d’ailleurs,  se  consumerait  d'après  la 


fiscales  n’ayant  en  vue  qui*  la  protection  d’un 
monopole;  que  ces  luis  ont  pour  objet  d'orga- 
niser un  service  d’une  utilité  incontestable  aux 
intérêts  de  toutes  les  relations  de  la  société,  et 
de  la  soumettre  à d*  s conditions  et  à des  règles 
d’ordre,  de  surveillance  et  de  pénalité,  qui 
offrent  à tous  des  garanties  pour  l'exactitude  et 
la  sûreté  de  ce  service;  que  ces  lois,  sous  ce 
rappor  t . sont  essentiellement  d’ordre  et  d'inté- 
rél  public  ; — Considérant  que  le  privilège  du 
tiausport  des  lettres  attribué  à l’administration 
des  postes  est  une  condition  reconnue  pour 
rendre  possible  un  service  aussi  important  que 
celui  dont  elle  est  chargée;  qu’ainsi,  il  est 
exact  de  dire  que  ce  monopole  est  le  moyen  et 
non  le  but  du  service;  qu’on  ne  peut  admettre 
que  l.i  contravention  aux  défenses  relatives  aux 
transports  des  lettres  cesse  lorsqu’il  u’y  a pas 
de  tort  causé  aux  intérêts  fiscaux  de  l'adminis- 
tration ; que  les  termes  des  diverses  dispositions 
legislatives  qui  iulerdiheni  le  transport  des  let- 
tres entre  des  lieux  où  existent  des  bureaux  de 
poste  , à toute  personne  étrangère  A leur  service, 
sont  formels  et  n’odfm-tlent  point  celle  distinc- 
tion entre  tes  faits  qui  causent  ou  ne  causent  pas 
uu  tort  financier  à l'administration  des  postes; 
— Attendu,  au  surplus,  qu’une  lettre  adressée 
dans  un  lieu  avec  indication  du  bureau  restant 
est  arrivée  k sa  destination  quand  elle  est  par- 
venue dans  ce  bureau;  qup , si  on  lui  fait  par- 
courir uu  nouveau  trajet  de  ce  bureau  à uu  tieu 
où  il  existe  un  autre  bureau  de  jKisle,  ce  trans- 
port. s’il  n'est  pas  fait  par  la  personne  même  à 
qui  la  lettre  est  adressée,  ne  peut  être  légalement 
effectué  par  le  service  établi  entre  ces  deux  lo- 
calités; que,  s’il  en  était  autrement,  il  y aurait 
préjudice  causé  à l'administration,  puisqu’elle 
serait  privée  du  droit  à percevoir  pour  ce  der- 
nier transport  ; que,  s'il  est  juste  d'admettre  que 
le  fait  isolé,  fortuit  et  accidentel , du  transport 
d’une  lettre,  ne  constitue  pas  le  délit  de  contra- 
vention prévu  par  la  loi  qui  défend  de  s’immiscer 
dans  le  service  des  postes,  il  ne  peut  en  être 
ainsi  quand  ce  fait  est  habituel  et  presque  régu- 
lier; — Attendu  qu'en  l’espèce,  il  est  avoué  que 
Filial,  dans  un  intérêt  particulier,  se  faisait 
adresser  scs  lettres  et  journaux  k l'Aï  breslo,  poste 
restante,  et  que  de  ce  bureau  il  les  faisait  ap- 
porter A Lyon  par  un  service  habituel  d'agents 
ou  m-ssagers  salariés  par  lui  ; que  ce  fait  con- 
stitue bien  immixtion  dans  le  service  des  postes, 
puisqu’il  consistait  à établir  entre  Lyon  et  l’Ar- 
breslc  un  transport  particulier  de  dépêches  plus 
rapide  que  le  service  général  ; que  Genlillon 
remplissait  un  message  de  celle  nature  lorsque 
procès-verbal  de  contravention  aélé  dressé  contre 
lui  le  13  juin  dernier,  cl  qu’il  a été  trouvé  chargé 
de  deux  lettres  cachetées  et  d'uu  journal  à l'a- 
dresse de  Pitrat  ; qu’il  le  remplissait  également 
le  22  du  même  mois,  lorsque  le  second  procès- 


jurisprudence,  indépendamment  de  celte  circon- 
stance. 

(3)  V.  conlrà,  (las*.,  7 août  1818. 

(4)  L’admumlraiiou  a intérêt  à ne  pas  souffrir 
l'exemple  d’uue  concurrence  que  la  loi  prohibe, 
sans  aucune  excepUou. 


Digitized  by  Googl 


(24  d te.  1855.)  Jurisprudence  des  Court  d’appel.  (24  Dtc.  1835.)  570 


verbal  a constaté  qu'il  était  porteur  d’un  journal 
et  de  cinq  pièce*  de  correspondance  qu’il  avait 
décachetées.  d’après  l'ordre  qu'il  en  avait  reçu  de 
Pilrat.  ainsi  qu’il  l’a  déclaré;  que  celle  précau- 
tion n’élail  qu’un  moyeu  d’éluder  la  loi,  et 
qu'elle  prouve  que  l’un  et  l'aulre  comprenaient 
bien  qu’ils  agissaient  en  contravention  à ses  dé- 
fenses : — Déclare  Gentillon  coupable  de  s’élrc 
immiscé  dans  dans  le  service  des  postes,  etc.  • 
Du  22  déc.  1855.  — C.  de  Limoges. 

SUCCESSION.  — Inventaire.  — Carence. 
Lorsqu'une  succession  ne  présente  aucun  ob- 
jet d inventorier,  P héritier  ou  te  donataire 
bénéficiaire  peut  suppléer  par  un  procès - 
verbal  de  carence  à l'inventaire  prescrit  par 
les  art.  794,  C . civ.,  et  943,  C.  proc . 

Le  25  mai  1353  , jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  ainsi  conçu  : — « En  ce  qui  touche  la 
qualité  de  Chantal  : 

> Attendu  qu’il  n’a  accepté  que  sous  bénéfice 
d’inventaire  la  qualité dedonatairecont racine!  de 
la  dame  son  épouse  ; qu’il  n’y  a pas  dérogé  par 
les  lerm<  s dans  lesquels  il  a réclamé  l'indemnité, 
que  le  procès-verbal  de  carence  dressé  à sa  re- 
quête depuis  le  décès  de  son  épouse  . supplée  à 
l’inventaire  exigé  par  la  loi;  que,  d'ailleurs. 
Ségnr  même  lui  a reconnu  cette  qualité  dans 
plusieurs  actes  de  la  procédure  ; — Déclare, 
etc.  » — Appel. 

ARRÊT. 

« CA  COUR.  — Adoptant  les  motifs  exprimés 
au  jugement  dont  est  appel.  — Confirme,  etc.  *» 
Du  24  déc.  1833.- C.  de  Paris. 

LOUAGE. — Indemnité. — Joussancc.  — Chose 

JUGÉE. 

Bien  qu'en  thèse  générale , le  bailleur  ne  puisse 
être  responsable  envers  le  locataire  de /'exé- 
cution d’un  arrêté  adovnistratif  qui  ordonne 
ta  démolition  de  la  maison  louée  pour  motif 
de  sûreté  publique , U doit  néanmoins  en  être 
différemment , si  la  mesure  prise  par  l'admi- 
nistration est  le  résultat  des  entreprises  du 
bailleur;  ainsi,  par  exemple,  il  est  responsa- 
ble si,  d'une  pari,  il  a trop  facilement  provo- 
qué cette  mesure , et  si,  d’autre  part,  c'est  à 
la  démolition  volontaire  d’une  autre  ma'son 
contiguë  du  bailleur  qu'on  doit  attribuer 
aussi  l’atteinte  portée  à ta  so/utité  de  la 
maison  louée  il  (C.  civ.,  1719  ei  1722.) 

Le  Jugement  qui  a repoussé  la  dt  mande,  en  in- 
demnité formée  par  le  locataire,  pour  trouble 
apporté  à sa  jouissance  par  ta  démolition 
d'une  maison  contiguë,  exécutée  par  le  bail- 
leur lui  même,  n’a  pas  l’autorité  de  la  chose 
Jugée,  à l’égard  de  ta  demande  en  dommages- 
intérêts  foi  mèe  par  ce  locataire,  à raison  de 
la  privation  absolue  de  la  mmson  louée,  dont 
la  démolition  est  ordonnée  par  un  arrêté  ad- 
ministratif qui  est  te  résultat  de  la  démoli- 
tion de  la  première  maison.  (C.  civ.,  1351.; 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  la  société'dc  la 


(1)  y eo  ce  sens,  Troplong,  louage.  I.  2, 
“•  216.  — F.,  en  outre,  Bordeaux,  4 ©eu  1831,  et 
le  renvoi. 


Galerie  ayant  acquis  la  maison  dont  Lnharbe 
était  locataire,  s’est  trouvée  au  lieu  et  place  du 
précédent  propriétaire  , et  obligée  d’entretenir 
et  de  faire  valoir  comme  lui  le  bail  à loyer  qu’il 
avait  consenti  ; — Ai  tendu  que  le  bailleur  est 
obligé,  par  la  nature  du  conlrat,  d'entretenir  la 
chose  louée  en  état  de  servir  à l'usage  pour 
lequel  elle  a été  louée,  el  d’en  fairp  jouir  paisi- 
blement le  preneur  pendant  la  durée  du  bail  ; 
que  si  la  Galerie,  considérée  comme  bailleur,  a 
manqué  à ses  obligations,  et  qu'au  lieu  d'entre- 
tenir la  chose  louée,  elle  ail  travaillé  à la  dé- 
truire el  à chasser  le  locataire  par  l’effet  de  la 
destruction  de  la  maison,  celle  inexécution  du 
contrai  la  rend  passible  de  dommages-intérêts;  — 
Attendu  qui  si,  en  thèse  générale,  le  bailleur  ne 
peut  élre  responsable  envers  le  loeataire  de 
l’exéculinn  d'un  arrêté  administratif  qui  ordonne 
la  démolition  de  la  maison  louée , pour  motif 
de  sûreté  publique,  il  y a lieu  d’examiner,  dans 
l’espèce  du  procès  , si  la  mesure  prise  par  l'ad- 
ministration est  ou  non  le  résultat  des  entre- 
prises du  bailleur  ; — Attendu  que  si  Laharbe 
peut  s’imputer  A lui-même  d'avoir  imprudem- 
ment consenti  à la  reconstruction  du  mur  mi- 
toyen à l’est,  â celle  d’une  partie  du  mur  de 
façade  au  midi,  ce  n'est  pas  à ce  seul  fait  qu'on 
peut  attribuer  la  mesure  prise  par  l'admimsl ra- 
tion ; — Attendu  que  la  démolition  des  maisons 
contiguës  au  nord  à celle  du  n°  8 , a évidem- 
ment porté  atteinte  à sa  solidité;  que  cet  isole- 
ment a été  volontaire  et  pratiqué  de  manière  à 
rendre  nécessaire  la  démolition  de  cette  maison; 
qu'en  agissant  ainsi,  la  Galerie  esl  contrevenu© 
à s**s  obligations;  — Attendu  qu'cite  est  mal 
fondée  à exciper.  soit  de  l’arrêt  du  4 oct.  1831, 
qui  a rejeté  la  demande  en  dommages -intérêts 
formée  par  Laharbe,  soit  du  droit  qu’elle  avait  de 
démolir  les  maisons  dont  elle  était  propriétaire; 
— Attendu  que  l’exception  prise  de  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  n'a  lieu  qu'A  l'égard  de  ce  qui  a 
fait  l'objet  du  jugement  ; qu’il  faut  que  la  chose 
demandée  soit  la  même,  el  qu’elle  soit  fondée 
sur  la  même  cause;  — Attendu  que,  dans  te 
procès  terminé  par  l'arrêt  du  4 oct.  1851,  La- 
barbe  demandait  une  indemnité  pour  le  trouble 
apporté  k sa  jouissance  de  la  maison  louée,  et 
que.  dans  le  procès  actuel,  il  demande  une  in- 
demnité, ou,  quoi  que  ce  soit  des  dommages- 
intérêts  pour  la  démolition  el  la  privation  absolue 
de  la  maison  qui  lui  était  louée  ; que  la  demande 
n'est  donc  pas  la  même,  et  qu'elle  n’est  pas  fon- 
dée sur  la  même  cause  ; — Attendu , sur  la  se- 
conde exception,  que  si  deux  maisons  contiguës, 
dont  l’une  est  louée,  appartiennent  au  même 
propriétaire,  celui-ci  a bien  le  droit  de  démolir 
la  maison  qui  n’est  pas  louée  ; mais  qu’il  faut 
considérer  si  celte  démolition  ebl  l’effet  d’une 
force  majeure  ou  le  résultat  de  son  libre  con- 
sentement. que,  dans  le  second  eas  , il  lie  peut, 
par  IVffet  de  sa  seule  volonté  , préjudicier  aux 
obligations  synallagmatiques  consenties  avec 
sou  locataire^  qu'obligé  d'entretenir  le  bail,  il 
ne  peut  indirectement  y porter  atteinte,  et  que, 
dahs  ce  cas,  il  est  tenu  des  dommages-intérêts 
résultant  de  l’inexécution  de  son  obligation  ; — 
Attendu  que  les  maisons  contiguës  à celle  qui 
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était  louée  à Laharbe  n’ont  été  démolies  que 
pour  l*exécu!ion  du  projet  conçu  par  la  société 
de  la  Galerie  ; que  c'est  avec  réflexion,  et  dans 
ion  seul  intérêt,  que  la  Galerie  a opéré  celle 
démolition  ; qu'elle  a isolé  la  maison  de  Labar lie 
et  Ta  placée  dans  l'étal  qui  a rendu  la  démolition 
nécessaire;  — Attendu  qu’elle  a elle-même  pro- 
voqué l'arrêté  administratif  motivé  sur  cet  étal 
de  choses  ; —Attendu  que  la  Galerie  ayant  man- 
qué à ses  obligations,  doit  des  dommages-inté- 
rêts au  locataire  ainsi  expulsé  ; — Attendu  que 
la  location  de  Laharbe  avait  encore  cinq  ans  à 
courir,  et  qu’il  avait  fait  dans  l'intérieur  de  la 
maison  des  réparations  dont  il  n’a  pu  jouir,  — 
Condamne  la  société  de  la  Galerie,  dans  la  per- 
sonne d’Yrigoyen,  à payer  à Labnrhe  la  somme 
de  5,000  fr..  à titre  de  dommages-intérêts,  etc.» 

Du  24  déc.  1833.—  C.  de  Bordeaux. 


VENTE.  — Axticbrése.  — Fraude. 

On  doit  considérer  comme  contrat  pignoratif ', 
la  vente  faite  à vit  prix,  avec  relocation  in  in- 
stant! au  vendeur,  alors  qu'il  est  notoire, 
d’après  de  nombreuses  contestations , que  ta 
fraude  était  habituelle  à l’aqucreur  (I). 

Par  acte  authentique  du  20  iuin  1828.  les 
époux  Fischer  vendirent  à Marquaire.  agent 
d'affaires  à Colmar,  divers  immeubles  moyen- 
nant 4,000  fr. — Suivant  une  convention  ver- 
bale, les  vendeurs  restèrent  en  possession  à titre 
de  fermiers. — Marquaire  étant  tombé  en  faillite, 
son  syndic  actionna  en  payement  de  plusieurs 
termes  échus  les  époux  Fischer,  qui,  de  leur 
côté,  formèrent  une  demande  reconventionnelle 
tendant  à faire  annuler  le  contrat  du  0 juin, 
comme  pignoratif. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Colmar  en  ces 
termes  : — « En  ce  qui  touche  la  demande  en 
nullité  du  contrat  argué  de  pignoratiou  : 

» Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  que  les 
conjoints  F. seller  n'ont  jamais  cessé  de  rester 
en  possession  et  jouissance  des  imineiih'es  par 
eux  vendus  par  le  contrat  du  26  juin  1828,  par 
suite  de  la  relocalion  in  instanli  qui  leur  en  a 
été  faite  par  Marquaire,  relocalion  constitutive 
de  l’un  des  caractères  de  la  pignoratiou  ; 

• Que  la  quantité  et  la  nature  des  immeubles 
aliénés  par  le  contrat  du  26  juin  1828,  le  prix 
de  la  relocalion  porté  à 240  fr.,  outre  la  charge 
de  payer  les  contributions,  démontrent  qu’il  y 
a eu  réellement  vililé  de  prix,  et  que  les  immeu- 
bles vendus  avaient  une  valeur  bien  supérieure 
à 4,000  fr.; 

» Que  l’estimation  qui  en  a été  faite  par  des 
experts  et  hors  la  présence  des  conjoints  Fischer, 
laquelle  porte  la  valeur  de  ces  mêmes  immeu- 
bles à 4.032  fr.,  loin  d’établir  qu’il  n'y  a pas  eu 
vililé  de  prix,  te  confirme  d'une  part  en  ce  que 
les  propriétés  avaient  en  1828,  époque  de  fa 
vente,  une  valeur  vénale  supérieure  à celle 
qu’elles  oui  aujourd’hui,  et  d’autre  part  en  ce 
qu’il  est  reconnu  que  les  adjudications  portent 

(1)  Voy.  aussi  même  Cour.  28  déc.  1839.  — 
y oy  . aussi  Montpellier,  15  août  1829;  Colmar, 
12  fév.  1831 , et  le»  arrêts  cités  en  note.  — y.,  en 


le  prix  des  biens  h des  sommes  supérieures  aux 
estimations  faites  en  considération  de  ces  adju- 
dications et  pour  fixer  les  mises  à prix  ; 

» Qu'ai  nsi  il  y a lieu  de  reconnaître  que,  les 
immeubles  dont  s’agit  ayant  encore  aujourd’hui 
une  valeur  approximative  de  passé  5.600  fr.,  il 
y a eu  réellement  vililé  de  prix  dans  le  contrat  ; 

> Quant  à la  présomption  de  fraude  : 

» Attendu  qu’il  est  notoire;  d’après  les  nom- 
breuses contestations  judiciaires  dans  lesquelles 
a figuré  Marquaire  , que  la  fraude  lui  était  ha- 
bituelle , et  qu’il  la  déguisait  sous  toutes  les 
sortes  de  formes  dont  elle  était  susceptible; 

• Que,  d'après  toutes  ces  circonstances  , il  y 
a lieu  de  reconnaître  que  les  conjoints  Fischer 
n’ont  été  amenés  à la  vente  de  leurs  propriétés 
que  pour  obtenir  le  prêt  des  sommes  qui  leur 
étaient  nécessaires  pour  parer  à des  poursuites 
dirigées  contre  eux,  et  que  le  contrat  du  26  juin 
doit  êlre  annulé  comme  pignoratif,  à charge  par 
les  conjoints  de  rembourser  au  syndic  de  la  fail- 
lite Marquaire  toutes  les  sommesqu'il  justifiera 
avoir  été  payées  à ces  conjoints  ou  à leur  dé- 
charge; 

* Eu  ce  qui  touche  la  demande  du  syndic  de 
la  masse  Marquaire  en  payement  de  fermages: 

— Attendu,  etc...  : — Par  ces  moüfs,  etc,  » 

Appel  du  syndic  Marquaire.  — L’appelant, 

disait-on,  est  porteur  d’uu  acte  authentique  qui 
fait  pleine  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux,  de  la 
convention  qu'il  renferme.  Les  premiers  juges 
n'ont  vu  dans  cet  acte  qu'une  simulation  pigno- 
rative, et  l’ont  annulé  par  ce  seul  motif.  — Où 
donc  est  la  loi  qui  prononce  cette  nullité?  On 
ne  la  rencontre  ni  dans  le  droit  romain,  ni  dans 
notre  législation  ancienne  et  moderne,  qui  ne 
dit  pas  un  mol  «les  contrais  pignoratifs.  C’est 
dans  les  commentaires  des  canonistes  qu’il  faut 
aller  chercher  cette  doctrine  imaginée  en  haine 
de  l’usure.  De  là  elle  a passé  dans  les  tribu- 
naux; ainsi  c’est  la  jurisprudence  seule  quia 
créé  cette  nullité.  Mais,  d’après  la  jurisprudence 
même,  les  signes  constitutifs  de  la  pignoration 
sont  le  réméré,  la  vililé  du  prix,  la  relocalion 
in  instanli.  et  l'habitude  'd’usure.  Une  seule  ou 
plusieurs  «le  ees  cisconstances  ne  suffiraient  pas 
pour  faire  annuler  le  contrat  ; il  faut  le  concours 
des  quatre  pour  détruire  la  foi  due  à un  acte 
authentique. — Ici  l’avocat  cite  Louet  (I.  P..  $11), 
Ferrière  ( Traité  des  droits  de  justice  «le  Bac- 
quet,  ehap.  21,  n®  254) , Serres  [Institutions 
au  droit  français . lit.  5,  § 4).  Loyseau  ( Du 
déguerpissement , liv.l**,  cliap.  7.  u®  1 F»),  Po- 
Ihier  [Contrat  de  rente , n®  406),  et  Merlin 
[Répertoire,  v®  Pignoratif  ).  — Une  seule  des 
quatre  circonstances,  celle  de  relocation  in  in- 
stanti.  par  exemple,  serait  donc  insuffisante 
pour  faire  annuler ic contrat.  Celte  circonstance, 
loin  de  vicier  la  vente,  a même  toujours  été 
considérée  comme  lin  avantage  pour  le  vendeur. 
Or  c’est  la  seule  qui  s’offre  dans  l’espèce  ; elle 
était  môme  toute  naturelle,  puisque  l’acquéreur 
ne  pouvait  cultiver  par  lui  •même.  Du  reste  l’on 

outre,  Limoges.  28  juin  1838.  cl  la  note.  Aix, 
9 mars  1834;  Liège.  6 juill.  1835,  et  14  août  1837. 

— Chardon,  De  la  fraude,  u®  512. 
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ne  rencontre  ni  réméré,  ni  vililé  de  prix,  ni  ha- 
bit ude  d'usure. 

Qu’est-ce  qu’un  contrat  pignoratif  ? Une  fic- 
tion, un  prêt  utiurairc  déguisé  sous  !»•  voile  d’une 
vente  simulée.  La  simulation  est  donc  ici  l'élé- 
ment caractéristique.  Or  quVst-cequi  prouve  la 
simulation?  qu*est-cc  qui  prouve  que  le  vendeur 
n'a  jamais  eu  l'intention  d’aliéner?  c’est  évi- 
demment la  faculté  de  racheter  qu’il  s’est  réser- 
vée. C’est  cette  stipulation  qui  indique  la  véri- 
table nature  de  l'engagement , qui  le  convertit 
en  anrichrèse  ou  impignoration.  bien  qu’il  soit 
qualifié  de  vente.  La  vente  n’est  plus  qu’un  prêt 
dont  riinmeiihîe  fictivement  vendu  forme  le 
gage.  Ainsi  donc  le  réméré,  c'est  la  pignpration 
même,  c'est  l’essence  de  ces  sortes  île  contrais. 
Impignorer,  ainsique  la  racinedu  mot  l'indique, 
c’esl  prêter  sur  un  gage  Un  mobilier,  avec  des 
intérêts  usuraires  Or  r|uelle  est  la  stipulation 
qui  explique  ou  décèle  l’intention  secrète  des 
parties,  si  ce  n’est  la  faculté  de  rachat?  N’esl-ce 
pas  cette  faculté  seule  qui  annonce  que  la  vente 
n'est  pas  sérieuse?  El  n’est-elle  pas  évidemment 
imaginée  (tour  se  dégager  des  liens  de  fade  au- 
thentique? — Telle  est  aussi  l’importance  de 
cette  clause,  qu'elle  entre  comme  une  condition 
nécessaire  , un  élément  indispensable  , dans 
toutes  les  définitions  du  contrat  pignoratif. 
(Voy.  Lecamus  d’Houlouve.  Traité  de»  intérêt*; 
Denisart,  v°  Jntichièse  ; — Merlin  et  Favard  de 
Langlade,  Rèpert.,  »•  Pignoratif  ; — et  Char- 
don, Traité  »ur  te  dot  et  ta  fraude.)  Il  faut 
donc  tenir  pour  certain  que  le  réméré  est  le 
principal  signe  de  la  pigiioralinn.  Or  ce  signe 
essentiel,  sans  lequel  la  pignoration  ne  peut  se 
concevoir,  n'exisie  pas  dans  l'espèce.  Le  contrai 
n'en  offre  aucune  trace  , il  n’a  pas  même  été 
allégué,  et  les  premiers  juges  n’en  parlent  pas. 

La  vililé  de  prix  n’existe  pas  davantage. 
Qu'enleud-on  par  vililé  de  prix?  Sur  quelle  hase 
faut-il  rétablir  ? Un  prix  est-il  vil  par  cela  seul 
qu’il  est  inférieur  ? Le  bon  marché  esl-il  une 
fraude  ? ou  bien  n'a-t-il  ce  caractère  que  lors- 
qu’il est  hors  de  toute  proportion  avec  la  valeur 
de  l’objet  vendu  ? Celte  manière  est-elle  laissée 
à l'arbitrage  du  juge,  et  n*existe-t-il  pas  quel- 
ques régies  qui  puissent  servir  de  guide  ? Ces 
règles  existent  : nous  en  trouvons  le  germe  dans 
les  lois  romaines.  Comme  il  n’y  a rien  de  plus 
variable  que  le  prix  des  choses . comme  il  est 
soumis  à mille  influences  , comme  on  ne  peut 
tarifer  l’objet  des  conventions,  les  lois  romaines 
reconnurent  qu’il  fallait  en  cette  matière  laisser 
une  grande  latitude,  et  que  l'excès  de  précau- 
tions enchaînerait  les  Iransnnctions.  En  consé- 
quence elles  établir*  nt  trois  espèces  de  prix  : le 
pretium  medium , qui  esl  celui  auquel  les  cho- 
ses se  vendent  le  plus  ordinairement}  le  pretium 
summum,  qui  esl  au  delà  du  prix  ordinaire,  et 
le  pretium  infimum , qui  esl  au  dessous.  Dans 
l'une  ou  l'autre  de  c**s  hypothèses,  le  piix  qu'il 
fût  supérieur  ou  inférieur  à la  valeur  réelle  de 
la  chose  vendue,  n'en  était  pas  moins  considéré 
comme  lin  jusie  prix.  Aussi  Pothier,  d’après  ces 
principes,  n nésile  pas  à dire  que  le  vendeur 
peut,  dans  le  for  delà  conscience,  vendre  au 
delà  du  prix  ordinaire,  pretium  medium . Cela 


(24  DÉC.  1833.)  381 

esl  même  dans  la  nature  delà  vente,  où  les  parties 
cherchent  mutuellement  à se  circonvenir,  en  ce 
sens  que  l’une  lâche  toujours  de  vendre  au 
delà,  et  l’antre  d’acquérir  au-dessous  de  la  va- 
leur réelle.  In  emendo  et  vendendo  naturali • 
ter  concessutr  est  quod  pluri»  sit.  minons 
entera  : quod  minoris  ail,  pluris  r endere.  et 
itn  invice m se  circonscribere.  L.  22,  S 3,  ff., 
Locati,  19  2,  et  L.  10,  § 4,  De  minor. . f.  4-4. 
Telle  était  la  doctrine  du  droit  romain:  la  plus 
grande  liberté  était  laissée  en  matière  de  vente, 
et  re  n'esl  que  lorsque  le  prix  élail  considéra- 
blement inférieur,  d'une  modicité  extrême, 
dérisoire,  qu’il  était  réputé  prix  illicite,  vil 
prix  : ou  l'appelait  alors  minus  pretium , il 
était  même  défini  par  la  loi.  La  loi  2.  C . De 
rescindenda  renditione , dit  : •Minus  autem 
» vidvtur  este  pretium  si  nec  dimidia  pars 
» pretii  soluta  sit.  » Ainsi , pour  que  le  prix 
soit  vil.  il  faut  qu'il  n'atteigne  pas  la  moitié  de 
la  valeur  réelle  ; ce  qui  nous  mène  directement 
à cette  conclusion,  que  la  doctrine  du  droit  ro- 
main a passé  dans  nos  Codes,  et  qu'en  définitive 
le  vil  prix  n’esl  autre  chose  que  la  lésion  des 
sept  douzièmes.  Et  ce  qui  le  prouve  encore, 
c’est  la  durée  de  l’action  pour  cause  de  lésion. 
Celle  action,  aux  lermes  de  l’art.  1670,  C.  civ., 
se  prescrit  par  deux  ans , tandis  que  l'action 
pignorative  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans.  Si 
vous  n’admettez  pas  les  mêmes  conditions  pour 
la  vilité  de  prix  dans  les  deux  cas.  qu'-en  résul- 
tera-t-il? C'est  que  dans  le  cas  de  lésion  énorme, 
le  vendeur  n'aura  quedeux  ans  pour  se  plaindre; 
tandis  que  dans  le  cas  de  lésion  légère  ou  de 
simple  infériorité  de  prix,  il  en  aurait  (renie  ! 
Quelle  absurde  anomalie!  — L'avocat  conclut 
de  celte  discussion  que  la  vilité  de  prix  ne  se 
rencontre  pas  dans  l'espèce,  puisque  les  immeu- 
bles dont  s’agit  ont  été  vendus  4.000  fr.,  et 
qu’ils  n'ont  été  évalués  par  l'expertise  qu'à  une 
somme  de  5,600  fr.,  ce  qui  constitue  bien  une 
infériorité  de  prix,  mais  non  une  lésion  de  plus 
de  moitié;  puis  il  termine  en  cherchant  à éta- 
blir que  la  dernière  marque  d'impignoralion 
n’est  pas  légalement  établie. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  24  déc.  1833.  — C.  de  Colmar. 


EXPERT.  — Noiiratiox.-  — Tribcxal  de 

COMMERCE.  — SERMENT. 

En  cas  d’absence  du  président  du  tribunal  de 
commerce , te  juge  le  plus  ancien  du  tribunal 
peut,  préalablement  au  Juge  de  paix,  nommer 
des  experts  ù V effet  de  vérifier  fêtai  des 
marchandises  qu’un  destinataire  refuse  de 
recevoir  du  voiturier  (I).  (C.  coinm.,  106.) 

Dans  ce  cas , et  en  général,  en  matière  com- 
merciale, it  peut  n’étre  nommé  qu’un  seul 
expert  i2).  (C.  comru.,  106;  C.  proc.,  429.) 


(1) Sle  Carré-Chauveau,  n®  1535. 

(2)  L'art.  4M,  C.  proc.,  dit  qu’en  matière  com. 
merciale,  s’il  y a lieu  à visite  ou  estimation  d'où. 
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Vn  expert  peut,  surtout  dans  les  cas  d'urgence, 
fixer  te  jour  de  son  opération,  avant  d'avoir 
prêté  serment.  (C.  proc.,  315.) 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Quant  à In  validité  de  l’exper- 
tise, à laquelle  il  a été  procédé  par  Vapler,  et 
d'abord  quant  à la  forme  : — Considérant  qu’il 
est  de  principe  constant  que  dans  (nul  tribunal, 
en  cas  d'absence  du  président,  le  juge  le  plus 
ancien  le  remplace  de  plein  droit,  et  en  remplit 
légalement  toutes  les  fonctions;  — Que  l’arti- 
clelOO.  C.  connu.,  qui  renvoie  à se  pourvoir  de- 
vant le  juge  de  paix  à défaut  du  président  du 
tribunal  de  commerce,  n’a  eu  pour  objet  que 
de  faciliter  les  nominations  d’experts  pour  les 
cas  où  il  n'exîsle  point  de  tribunal  de  commerce 
dans  la  localité  où  naît  la  contestation;  — Qu’il 
est  établi,  par  les  pièces  de  la  procédure,  que 
le  président  du  tribunal  de  Mulhausen  était  ab- 
sent à l’époque  du  28  juin  1852,  et  que  Zuber- 
This,  qui  a répondu  à la  requête  de  Kœchlin 
dudit  jour,  était  le  juge  le  plus  ancien,  et  a,  dès 
lors,  valablement  ordonnancé  celte  requête  ; — 
Considérant  qu’il  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  106.  C.  comm.,  et  421) , C.  proc. , til.  25, 
intitulé  : Procédure  devant  les  tribunaux  de 
commerce , que,  dans  les  matières  commerciales, 
ni  très-souvent  n’intéressent  que  des  objets 
'une  valeur  très-minime,  presque  toujours  mo- 
bilières et  qui  requièrent  célérité,  le  législateur, 
dérogeant  à ce  qu’il  avait  prescrit  au  Code  de 
procédure  civile,  où  l’expertise  d’ordinaire  ne 
porte  que  sur  des  immeubles,  a voulu  abandon- 
ner à la  prudence  du  juge  l'application  du  nom- 
bre d’experts  qu'il  conviendrait  de  nommer;  que, 
dès  lors,  il  a pu.  pour  l’expertise  dont  s’agit, 
n’ètre  nommé  qu'un  seul  expert  ; — Considérant, 
enfin,  que,  bien  que  le  serment  prêté  par  lYx- 
pert,  conformément  à la  disposition  de  l'arti- 
cle 315,  C.  proc.,  emporte  de  sa  part  accepta- 
tion de  sa  mission,  et  qu'il  ne  puisse  opérer 
avant  cette  prestation  de  serment  à lui  imposée 
seulement  comme  lien  de  conscience,  néanmoins 
l’expert  a celle  qualité  du  moment  de  sa  nomi- 
nation par  le  juge,  et  peut,  surtout  en  matière 
urgente,  fixer  jour  et  heurt*  avant  d’avoir  prête 
îerm*ot,  le  législateur  n’ayant  pas  d'ailleurs 
attaché  la  peine  de  nullité  au  prescrit  de  sou 
art.  315  précité  ; — - Qu’ainsi,  tous  les  moyens 
de  nullité  iiivuqués  et  résultant  de  la  Tortue  de 
l’expertise  sont  mal  fondés,  etc.  > 
bu  24  déc.  1833.  — C.  de  Colmar. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  — Extiactioh.  - 
Usufruit. 

(r.  28  déc.  1833.) 


DOMMAGES -INTÉRÊTS.  — Responsabilité 
civile.  — Aubergiste. 

Les  dommages-intérêts  réclamés  dans  l'exploit 
introductif  d’instance  doivent,  pour  la  fixa- 
tion du  di  m er  ressort , être  jo  nts  au  prln - 
cipal (1).  (b.  24  août  1790,  lit,  4.  ari.  5.) 

En  déclarant  tes  aubergistes  ou  hôteliers  res- 
ponsables, comme  dépositaires,  des  effets  air- 
portés  par  Us  voy  ageurs,  t'art.  1952.  C.  civ., 
dispose  d'une  manière  purement  énoncia- 
tlve,  et  non  pas  restrictive ; il  embrasse,  par 
conséquent , les  marchandises , animaux  et 
tous  autres  objets.  • 

Il  n'est  pas  necessaire,  pour  l'application  de 
cet  article,  que  le  voyageur  ait  logé  chez 
/'aubergiste  ou  l* hôtelier . 

L'hôtelier  qui  reçoit  chez  lui  des  bœufs  ou 
autres  animaux  ne  doit,  sous  peine  de  res- 
ponsabilité, les  remettre  qu'au  propriétaire, 
ou  à son  fondé  de  pouvoir. 

ARRÊT. 

« LA  COOR,  — Vu  la  loi  du  24  août  1790, 
lit.  4,  art.  5,  qui  restreint  à 1,000  fr.  de  prin- 
cipal la  compétence  tics  juges  de  première  In- 
stance en  premier  et  dernier  ressort,  disposition 
qui  a été  étendue  aux  tribunaux  consulaires  par 
l’art.  6Ô9.  C.  comm.;  — Considérant  que  les 
dommages  soufferts  avant  le  commencement  du 
litige  ne  sont  point  un  simple  accessoire  de  la 
demande,  mais  forment  un  véritable  capital  qui 
fait  partie  du  principal,  et  doit  entrer  en  ligne 
de  compte  pour  déterminer  si  la  somme  deman- 
dée excède  ou  non  les  termes  du  dernier  ressort; 
— Considérant  que  la  demande  introduite  par 
l'appelant  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Saint-Brieuc.  par  sontxploftdu  3!  oct.  1852, 
avait  pour  objet  1°  une  somme  de  1,000  francs  ; 
2°  celle  de  100  fr.  pour  indemnité  du  préjudice 
qu'il  prétendait  avoir  éprouvé  par  suite  de  l’in- 
due remise  de  sa  propriété  à un  tiers,  et  que  ces 
deux  sommes  réunies,  formant  le  principal  de 
la  demande,  excédaient  le  dernier  ressort;  d'où 
il  résulte  que  les  premiers  juges  n’ont  statué 
qu’à  charge  d’appel  Au  fond  : — Considérant, 
en  droit,  qu’aux  termes  des  ai  1. 1927  et  suivants 
du  Code  civil,  le  dépositaire  doit  apporter,  dans 
la  garde  de  la  chose  déposée,  les  mêmes  soins 
qu’il  apporte  dans  la  garde  des  choses  qui  lui 
appartiennent,  et  ne  doit  la  restituer  qu’à  celui 
qui  la  lui  a confiée,  ou  à celui  au  nom  duquel 
ce  dépôt  a été  fait,  ou  à celui  qui  a été  Indiqué 
pour  le  recevoir  ; que  ces  obligations  sont  en- 
core plus  rigoureuses  lorsque  le  dépôt  est  sala- 
rié; — Considérant  que  les  aubergistes  ou  hôte- 
liers sont  responsables,  comme  depositaires,  des 
objets  déposés  chei  eux  par  le*  voyageurs  ; que 
les  termes  de  l’art,  1952  sont  énoncia  tifs  et  non 


▼rages  ou  marchandises,  il  sera  nommé  un  ou  trois  serait  autrement  des  dommages-intérêts  pour  causes 

experts.  Le  tribunal  n’a  pas  besoin  du  consente-  po>térieures  à la  uemaude.  — y au  reste,  Bor- 

meiit  des  parties  pour  ne  nommer  qu’un  seul  ex-  deaux,  25  nnv.  1831,  et  la  note. 

Perl.  — ÿoy.  aussi  Thomine,  n«»  473;  Nouguicr,  L'art.  1952,  ne  parle,  il  est  vrai,  que  de»  effets 
Trib.  de  comm.,  p.377;  Bernat,  p.  267,  note  18,  apportés  par  le  voyageur  qui  loge  chez  l'aubergiste 

n«>  3.— y.,  sur  le  point  de  savoir  dans  quels  cas  les  ou  bôielier.  Mais  le  fait  du  logement  ne  nous  parait 

tribunaux  civils  peuvent  ue  nommer  qu’un  expert,  nullement  être  i'un  des  éléments  caractéristiques 
Cass.,  10  juill.  1834,  et  la  note.  du  dépôt  nécessaire.  Il  faut  doue  appliquer  ici  la 

(i)  C’est  ce  qui  a été  souvent  décidé;  mais  il  en  loi,  plus  seluu  sou  esprit  que  selon  sa  lettre. 


VjC 


(27  Dtc.  1853.)  Jurisprudence  des  Cours  d'appel.  (27  déc.  1833.)  383 


limitatifs  ; d'où  il  suit  que  cette  dénomination 
générale  d'effets  comprend  évidemment  les  mar- 
chandises et  autres  objets,  et  qu’il  est  indiffé- 
rent. pour  l'application  de  res  principes,  que  le 
voyageur  ail  ou  n’ait  pas  séjourné  dans  le  lieu 
du  dépôt,  puisqu'il  est  beaucoup  de  cas  où, 
comme  dans  l’espèce,  ce  dépôt  nécessaire  a pu 
s’effectuer  sans  que  le  propriétaire  des  effets, 
animaux  ou  marchandises  qui  en  ont  élu  l'objet, 
ait  logé  dans  l'hôtellerie  où  ils  avaient  été  re- 
çus; — Considérant,  en  fait,  qu’il  est  suffisam- 
ment prouvé  que  l'intimée  a logé  dans  son  hôtel- 
lerie les  quatre  bœufs  appartenant  ô l'appelant, 
et  qu’elle  a reçu  le  moulant  de  In  dépense  que 
le  séjour  elles  elle  a occasionnée  ; qu'il  n’a  point 
élé  contesté  qu’elle  a remis  ces  bœufs  au  nommé 
Fercnp  sans  qu’il  lui  ail  exhibé  aucun  pouvoir 
de  la  part  du  propriétaire  pour  les  retirer  ; que. 
dès  lors,  elle  a encour  u le  cas  de  responsabilité 
prévu  par  la  loi;  — Considérant  ({lie  l'évalua- 
tion donnée  par  l'appelant  aux  animaux  qu'il  a 
déposés  le  26  août  1832.  à l’auberge  de  la  veuve 
Lemercier,  parait  exagérée,  et  qu'il  résulte  de 
documents  produits  au  procès  que  la  valeur 
moyenne  de  deux  paires  de  liœiits,  à l’époque 
susindiquée,  ne  s'élevait  pas  au  delà  de  600  fr.  ; 
— Considérant  que,  par  suite  du  fait  et  de  l’im- 
prudence de  l’intimée,  l'appelant  a souffert  un 
préjudice  qui  doit  être  réparé,  et  qui  consiste 
principalement  dans  la  privation  des  inté/éls 
de  son  capital  jusqu'à  ce  jour,  — Condamne 
Rosalie  Deinoy  a payer  à Affaire  la  somme  de 
600  fr. , si  mieux  n’aiment  les  parties  à dire 
d'experts,  lesquels  experts  prendront  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  déterminer  la  valeur 
des  objets  du  litige  ; — Condamne  en  outre  l'in- 
timée à 50  fr.  de  dommages-intérêts,  etc.  » 

Du  26  déc.  1853.  — C.  de  Rennes. 

HÉRITIER  APPARENT.  — Tiers.  — Bosse  foi. 

— Fruits. 

Les  ventes  consenties  par  l*  héritier  ou  le  léga- 
taire apparent  sont  valables  au  profit  des 
tiers  de  bonne  foi , et  ne  peuvent  être  atta- 
quées par  l* héritier  véritable  (I).  (C.  civ., 
1599.) 

L’héritier  ou  le  légataire  apparent  ( comme 
tout  autre  possesseur)  fait  les  fruits  siens 
lorsqu’il  tes  a perçus  de  bonne  foi  (2).  (C.  civ., 
549  et  550.) 

Il  doit  seulement  ta  restitution  du  prix  de  ta 
vente  qu’il  a consentie  avec  intérêts  à partir 
du  jour  de  la  découverte  du  titre  qui  a an- 
nulé ses  droits. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  si,  aux  termes  de 
l'art.  1599,  C.  civ.,  la  vente  de  la  chose  d'autrui 
est  nulle,  ce  principe  reçoit  exception  quand  le 
vendeur  avait  un  titre  et  une  qualité  non  con- 
testés qui  lui  donnaient  la  conviction  qu’il  était 
propriétaire  ; que  cela  résulte  des  dispositions 


fl)  y en  ce  sens,  Toulouse,  5 mars  1833,  et 
nos  annotations  et  renvoi  sons  cet  arrêt;  Pari», 
8 jniff.  1833,  secùs  Cass.,  26  août  1853;  Brux., 
10  fev.  1830;  Gaud,  12  mai  1843.  — - V . Confiai)', 
p.  22  et  34. 


des  art.  1580  et  1935 , même  Code,  où  le  légis- 
lateur . limitant  les  obligations  de  celui  qui,  de 
bonne  foi,  a vendu  la  chose  d’autrui,  ne  l'oblige 
qu’à  restituer  ce  qu'il  a reçu  et  à céder  ses  droits 
contre  l’acquéreur,  ce  qui  exclut  virtuellement 
l’action  en  nullité,  car  la  loi  n'a  pas  laissé  d'al- 
ternative à l'ancien  propriétaire,  et  n'a  pas 
voulu  qu’il  pût  avoir  la  chose  et  le  prix  ; — At- 
tendu que  si  la  bonne  foi  et  la  qualité  d’héritier 
apparent  peuvent  valider  un  contrat,  jamais 
elles  ne  furent  plus  évidemment  réunies  que 
dans  la  cause  . ou  on  .voit  la  dame  Labrousse, 
héritière  précipuaire  du  bien  vendu,  s'en  mettre 
en  possession  après  partage  ordonné,  par  juge- 
ments conformes  aux  conclusions  des  parties; 
que  ce  fait  a donné  à son  acquéreur  et  à elle  la 
conviction  qu’elle  élait  propriétaire,  et  les  a 
placés  dans  l’exception  admise  par  les  art.  1380 
et  1935  précités;  que,  s’il  en  était  autrement, 
on  mettrait  hors  les  transactions  sociales,  les 
biens  provenant  d'une  hérédité  : car  le  posses- 
seur ne  pourrait  en  disposer  qu'avec  la  crainte 
d'être,  par  la  découverte  d’un  testament,  exposé 
à des  dommages  et  intérêts  envers  l'acquéreur, 
qui,  pouvant  être  dépouillé  après  une  longue 
jouissance,  ne  s'exposerait  pas  à un  danger  dont 
la  prudence,  la  bonne  foi  et  l’autorité  de  la  jus- 
tice ne  pourraient  le  défendre  ; — Attendu  que 
si  la  bonne  foi  protège  l’acquéreur,  elle  étend 
aussi  sa  salutaire  influence  sur  le  Tendeur,  et  le 
dispense  de  restifutions  qu’il  n’a  pas  pu  prévoir, 
et  qui  souvent  entraîneraient  sa  ruine;  que  la 
dame  Labrousse  ayant  vendu  et  joui  avec  titre 
et  bonne  foi,  jusqu’à  la  découverle  du  dernier 
testament  de  J.  B.  Dulour . a fait  les  fruits  siens 
jusqu'à  cette  époque,  et  ne  doit  restituer  que  ce 
qu'elle  a reçu  postérieurement,  en  affirmant 
ainsi  que  son  acquéreur,  si  on  le  demande,  que 
le  prix  porté  au  contrat  est  réellement  celui 
convenu  , — Maintient  ta  vente  consentie  à 
Delpeuch  par  la  dame  Labrousse;  — Condamne 
la  dame  L.ibrousse  à restituer  à Sit vain  Dufour 
le  prix  de  la  vente  par  elleconsentie  à Delpeucb, 
avec  intérêts,  à partir  du  jour  où  le  testament 
du  16  nnv.  1817  a été  présenté  au  président  du 
tribunal  de  Drives,  à la  charge  par  elle  et  par 
Delpeuch  de  prêter  sermt-ul  devant  la  Cour,  si 
Silvain  Dufour  l'exige;  que  le  prix  de  la  vente 
n’est  réellement  que  de  la  somme  de  20,000  fr. 
portés  au  contrat,  etc.  » 

Du  27  déc.  1833.  — C.  de  Limoges. 

PRESCRIPTION.  — Acte  illicite.  — Forêts. — 
Délivrance. 

Les  faits  de  prise  de  boisf  même  dans  une  forêt 
particulière , exercés  sans  demande  préala- 
ble en  délivrance f ne  constituent  que  des  dé- 
lits qui  ne  peuvent  y que 'que  répétés  qu’ils 
soient  t fonder  ta  prescription  du  droit  do- 
sage (3).  (C.  civ.,  2235  et  2243;  ord.  1669.) 


(3)  r.  conf.  Paris.  5 juill.  1854,  et  les  renvois.  — 
y . toutefois  Bordeaux,  20  raar*  1834. 

(3)  y.  Cass.,  5 mars  1826,  6 fév.  cl  3 avril  1833. 
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arrêt. 

« LA  COUR,  — En  ce  qui  louche  l'appel  prin- 
cipal relevé  par  Astrié;  — Qu’il  convient  de 
distinguer  entre  le  droit  de  pâturage  et  le  droit 
de  lignera#**;  Attendu,  sur  le  droit  de  pâtu- 
rage, que  Astrié  ayant  convenu  sur  l'audience 
qu'il  ne  contestait  pas  aux  habitants  de  Tignac 
le  droit  de  conduire  et  de  faire  pâturer  leurs 
bestiaux  dans  les  bois  et  montagnes  de  Savignac, 
Perles  et  Casttdel.  c’est  le  cas  d’en  prendre  acte, 
et  de  démettre,  quant  ;i  ce,  les  époux  Astrié  de 
leur  appel  ; — Attendu,  sur  le  droit  de  lignerago. 
1°  que , sans  coutelier  à ladite  commune  qu’il 
puisse  résulter  de  la  série  des  actes  produits,  et 
dont  les  principaux  sont  appréciés  ci-degsus, 
un  usage  de  prendre  du  bois  dans  rétendue  des 
montagnes  de  Astrié.  la  question  est  de  savoir 
si  ces  faits . quelque  multipliés  qu’ils  puissent 
être,  sont  de  nature  à caractériser  la  possession 
telle  qu’elle  doit  être  d’après  la  loi,  pour  servir 
â la  prescription;  2°  qu’aux  termes  de  l’art,  2229, 
0.  civ.,  l’une  des  conditions  de  la  possession 
pour  pouvoir  prescrire  est  qu’elle  soit  paisible  ; 
aussi  l’art.  2235  porte-t-il  textuellement  que  les 
actes  de  violence  ne  peuvent  fonder  une  posses- 
sion capable  d’opérer  la  prescription  ; 3°  que, 
par  actes  de  violence  capables  de  vicier  la  pos- 
session. il  ne  faut  pas  entendre  seulement  les 
voies  de  fait,  mais  encore  tout  acte  injuste  et 
illégal;  aussi  le  législateur  romain  dit-il  géné- 
ralement : Improba  possessio  firmum  tilulum 
possidenti  ptœstare  nu/tum  potesi,  leg.  7.  C., 
De  acq.  possvss.  ; 4°  que  la  possession  du  droit 
de  lignerage,  pour  être  paisible  et  sans  violence, 
ne  peut  être  séparée  en  droit  de  la  demande  en 
délivrance,  sans  laquelle  les  actes  invoqués  pour 
constituer  la  possession,  ne  serviraient  qu’à  ca- 
ractériser autant  de  délits;  5°  que  la  nécessité 
de  cette  délivrance,  comme  condition  d’une 
possession  légale,  sans  laquelle  on  ne  saurait 
voir  que  des  délit*  forestiers,  résulte  d’une  suc- 
cession d'ordonnances  telles  que  celle  de  Phi- 
lippe le  Hardi  de  l’an  1280.  celle  de  janv.  1383, 
celles  de  1529  H 1540,  celle  de  1009,  art.  5 et 
7,  et  enfin  l’art.  79.  C.  forest.,  qui  nous  régit; 
6°  que  les  dispositions  pénales  résultant  de  lois 
précipitées,  quoique  faites  nominativement  con- 
tre ceux  qui  exerceraient  leurs  droits  prétendus 
dans  les  forêts  de  lÉial,  n’en  sont  pas  moins 
applicables  aux  bois  des  particuliers  ; que  cela 
résulte  non  seulement  de  la  doclrinedes  ailleurs , 
mais  encore  de  la  jurisprudence  du  royaume,  et 
textuellement  des  art.  2 et  0.  lit.  20,  ord.  1009; 
7°  qu’il  est  constant,  en  fait , et  convenu,  d’ail- 
leurs, par  la  commune  de  Tignac.  quVn  admet- 
tant qu’elle  ail  coupé  du  bois  dans  les  forêls 
dont  s'agit,  jamais  les  actes  n’ont  été  précédés 
de  la  demande  en  délivrance;  que,  dès  lors,  il 
faut  en  conclure  que  ces  faits  étaient  autant  de 
délits  constitutifs  d’une  possession  vicieuse,  et 
par  là  incapable  de  servir  à la  prescription; 
8°  que  c’est  eu  vain  que  pour  se  soustraire  â la 
conséquence  rigoureuse  du  droit  établi,  la  com- 
mune de  Tignac  allègue  Ea  désuétude  de  ces  or- 
donnances dans  le  comté  de  Foix;  car  des  lois 
fondées  en  équité  naturelle,  préservatrice  de 


(28  déc.  1833.) 

l’abus  des  usagers,  et  pour  l'exécution  desquelles 
une  administration  spéciale  est  établie,  ne  tom- 
bent jamais  en  désuétude;  9“  qu'elle  objecte  en- 
core vainement  le  défaut  d’organisation  d«-  l’ad- 
minislnlion  forestière  dans  le  pays  de  Foix;  car 
il  y a en  toujours  une  maîtrise,  dont  le  siège 
était  à Pamiers;  et,  d’aileurs,  on  doit  remar- 
quer, comme  chose  essentielle,  qu’il  s’agrt  dans 
la  cause  des  forêts  appartenant  à des  particu- 
liers. et  que  leur  présence  successive  dans  le 
comlé  de  Foix,  par  eux  ou  leurs  représentants, 
donnait  à ladite  commune  la  plus  grande  facilité 
pour  obtenir  la  délivrance;  10* que  c’est  vaine- 
ment, enfin,  que  la  commune  de  Tignac  soutient 
que  la  tolérance  de  l’abbé  de  Poix,  qui  n’a  jamais 
exigé  de  demande  en  délivrance,  aurait  impli- 
citement dispensé  ladite  commune  de  celle  for- 
malité. puisqu'on  ne  trouve  nulle  part  que  l’abbé 
de  Foix  ait  dispensé,  au  moins  d’une  manière 
explicile,  la  commune  de  Tignac  de  celte  de- 
mande en  délivrance , cl  que  son  silence,  à cet 
égard,  prouverait  que  celte  commune  n'a  jamais 
eu  le  droit  de  lignerage,  qu’elle  n’a  exercé  que 
des  actes  furtifs,  et  que  l’abbé  de  Foix  ou  ses 
successeurs  se  seraient  bien  donné  de  garde 
d’assujettir  ladite  commune  à une  demande  en 
délivrance  qui  aurait  emporté  avec  elle  la  recon- 
naissance d’un  droit  qui  toujours  a été  contesté  ; 
— En  ce  qui  louche  le  droit  de  lignerage  pré- 
tendu acquis  en  vertu  de  la  possession  immémo- 
riale par  la  commune  de  Tignac  , disant  droit 
sur  l’appel  d>-s  époux  Astrié.  — Déclare  les’ha- 
hitants  de  Tignac  sans  droit  d'usage  pour  ligne- 
rage dans  lesdites  forêts  et  montagnes  de 
Perles,  Casletel  et  Savignac;  fait  inhibitions  et 
défenses  auxdils  habitants  de  Tignac  de  Clip- 
per du  bois,  d’une  façon  quelconque,  dans  les- 
diles  montagnes,  etc.  » 

Du  27  déc.  1833.  — C.  de  Toulouse. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  — Extirctioîi.  — 
Usufruit» 

Lorsqu'une  femme  a institué  son  mari  dona- 
taire en  usufruit  de  tous  ses  biens  avec  dis- 
pense de  donner  caution , le  man  qui.  même 
d’une  manière  fictive , a tenu  compte  aux 
héritiers  de  sa  femme  de  la  nue  propriété  des 
reprises  et  créances  de  celte  ci,  est  affran- 
chie de  l’ hypothèque  légale  vli.  (C.  civ.,  601 
et  2121.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  l’hypothèque  lé- 
gale au  profit  de  la  femme  mariée  est  un  privi- 
lège qui  ne  peut  être  étendu  au  delà  de  la  stricte 
nécessité;  — Attendu  que.  si  celte  nécessité  a 
fait  admettre  que  cette  hypothèque  existait  au 
profit  des  héritiers  de  la  femme  jusqu’à  ce  que 
le  droit  qui  en  résultait  pour  eux  eût  été  exercé, 
il  ne  s’agit  plusque  de  reconnaître  si,  dans  l’es- 
pèce, ce  droit  a été  exercé;  — Attendu  que, 
dans  le  partage  auquel  Bernard  a été  appelé 
comme  usufruitier  de  la  moitié  des  biens  de  sa 
femme,  il  a tenu  compte,  au  profit  des  héritiers. 


(I)  Sic  Grenoble,  20  janv.  1832.  — Secùs  Tout- 
loutc,  26  août  1828  ; Uoulay-Paty,  n»  392. 
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de  la  propriété  de  toutes  les  sommes  qu’il  avait 
reçues  comme  mari  et  maître  îles  droits  de  sa 
femme,  à raison  desquelles  une  hypothèque 
légale  existait  sur  ses  biens  ; que,  par  ce  rapport, 
s’est  opérée  la  liquidation  de  la  dut  et  par  iuile 
l’exercice  du  droit  des  héritiers  de  la  femme  en 
restitution  de  la  dot;  — Attendu  néanmoins  que 
si  Bernard  retient  entre  ses  mains  les  sommes 
dont  il  était  responsable  comme  mari . ce  n’est 
plus  en  celle  qualité  qu'il  les  conserve,  c’est 
comme  donataire  de  l’usufruit  dont  sa  femme  l'a 
gratifié;  — Attendu  que.  comme  usufruitier,  il 
devait  être  tenu  de  donner  caution  aux  héritiers 
de  ta  propriété,  s’il  n’en  avait  été  dispensé  par 
sa  femme,  dispense  qui  deviendrait  illusoire  si 
une  hypothèque  devait  encore  subsister  contre 
lui  à raison  des  sommes  dont  il  va  main'enant 
jouir  comme  usufruitier;  — Attendu  , enfin  , et 
en  droit , que  le  rap;  orl  fictif  fait  par  Bernard 
dans  le  partage  doit  opérer  pour  lui  le  même 
effet  que  s’il  IVût  réalisé,  d’après  la  maxime 
tantum  opéra  turfictio  in  casu  ficto  quantum 
veritas  in  casu  v ero.  — Confirme,  etc.  • 

Ou  28  déc.  1833.  — C.  de  Grenoble. 

ENQUÊTE.  - DELAIS. 

La  notification  à une  partie  des  nomsT  profes- 
sions et  demeures  des  témoins  produits 
contre  elle  dans  une  enquête  doit  avoir  lieu 
dans  les  délais  piescrits  parles  art.  26 1 et 
1033,  C.  proc.  (1).  (C.  proc.,  261  et  1033.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  qu’aux  termes  de 
l’art.  1033.  C.  proc.,  les  délais  fixés  pour  les 
ajournements  , citations,  sommations  et  autres 
faits  à personne  ou  domicile,  doivent  être  aug- 
mentés d’un  jour,  à raison  de  trois  myriamèlres 
de  distance;  que  l'augmentation  doit  être  du 
double,  quand  il  y a lieu  à renvoi  et  retour;  — 
Qu’en  fait,  la  dame  de  Monlaigu  demeure  à 
Paris,  et  que  rastignaliou  à elle  donnée,  pour 
assister  à l’enquête,  le  14  nov.  1833,  ainsi  que  la 
notification  du  coin  des  témoins,  lui  a été  faite 
à Bourges,  au  domicile  de  son  avoué,  le  22ocl. 
1833  ; mais  que  deux  autres  notifications  de  té- 
moins, parmi  lesquels  figurent  les  premier, 
deuxième  et  huitième  de  l’enquéle  de  Marchais, 
ont  été  signifiées  les  5 et  0 nov  ; qu’il  est  évi- 
dent que,  pour  ces  deux  notifications,  le  délai 
n’est  punit  conforme  aux  prescriptions  de  l’ar- 
ticle 1035;  — Qu'à  la  vérité,  on  oppose  que 
l’art.  201,  C.  proc.,  se  divise  en  deux  parties  ; 
que,  dans  la  première  , il  prescrit  d’assigner  les 
parties,  trois  jours  au  moins  avant  l’audition  des 
témoins,  et  que  les  dispositions  de  l’arl.  1 033  sont 
alors  applicables  ; mais  que  , dans  la  deuxième 
partie  de  l’art.  201,  où  le  législateur  impose 


(1)  Car,  s’il  en  était  autrement,  la  notification  des 
noms  des  témoins,  comme  le  dit  l’arrêt,  pourrait 
avoir  li-  u un  instant  même  avant  leur  audition.  — 
¥r.  conf.  Carré,  t.  I,  n®  657,  et  F.» vaut,  Rèp.y  t.  2, 
p.  360.  — Y.  confia , Angers,  21  mars  1825,  et 
Poitiers,  7 mars  1823. 

(2;  Sont  également  valabics  comme  contrats  aléa- 
toires I®  l’acte  par  lequel  un  héritier  légitime  aban- 


l’ohligalion de  notifier  les  noms,  professions  et 
demeures  des  témoins,  aucun  délai  n’élail  fixé, 
l’art.  1053  devient  sans  application  ; — Que  ce 
nVst  là  ni  le  sens  ni  l’esprit  de  l’art.  261  ; qu’en 
effet , si  eet  article  pouvait  s'entendre  ainsi  , il 
en  résulterait  que  la  notification  des  témoins 
pourrait  avoir  lieu  un  instant  avant  leur  audi- 
tion ; que  le  législateur  a voulu  donner  aux  par- 
ties le  delai  nécessaire  pour  transmettre  tous  les 
renseignements  et  les  moyens  de  reproches  , et 
que  l’art.  261  forme  un  seul  et  même  ensemble 
soumis  aux  mêmes  règles;  que.  sans  doute,  si 
les  noms  de  certains  témoins  ont  été  omis  dans 
l'assignation, on  peut  réparer  celle  omission  par 
une  notification  postérieure;  tuais  que  celle  no- 
tification subséquente  doit  avoir  lieu  dans  les 
délais  prescrits  par  les  art  261  et  1033,  — 
Déclare  milles  les  dispositions  des  premier, 
detixièmeel  huitième  de  l'enquête  Marchais,  etc.® 
Du  31  déc.  1833.  — C.  de  Bourges. 


VENTE.— Prix  Droits  successifs.—  Lésion. 

— Contrat  aléatoire. 

Lorsque  des  cohéritiers  ont , sans  dof  et  sans 
fraude f vendu  h urs  droits  successifs  à leur 
cohéritier , aux  risques  et  péri/s  du  ce  der- 
nier, cette  vente  ne  peut  être  attaquée  en 
rescls  on  pour  lésion , a/ors  surtout  qu*au 
moment  de  ta  vente  ta  qualité  d*  héritier  était 
tir  eusement  contestée  aux  vendeurs. 

Vue  pareille  vente  est  un  véritable  contrat 
aléatoire  f2),  et  ne  peut  être  considérée 
comme  un  acte  de  partage . 

arrêt. 

« LA  COUR,— Attendu  que  Part.  889,  C.  civ., 
maintient  définitivement  toute  vente  de  droits 
successifs  faite  par  un  des  héritiers  à son  cohé- 
ritier, pourvu  qu’elle  soit  faite  sans  fraude  et  à 
risques  et  périls  ; — Attendu  que  l'espace  de 
temps  qui  s’est  écoulé  entre  les  diverses  cessions 
dont  Poya  est  porteur,  espace  de  temps  que 
constatent  leurs  dates,  la  publicité  qui  leur  a 
été  donnée,  le  domicile  de  Poya  , étranger 
comme  ses  cohéritiers  au  lieu  de  l’ouverture  de 
la  succession  ; que  les  circonstances  de  la  cause, 
enfin,  écartent  toute  l'idée  de  fraude;  — Attendu 
que  s’il  est  vrai  que  la  position  sociale  et  l’intel- 
ligence du  notaire  Poya  lui  donnaient  certains 
avantages  sur  les  cédants,  loin  d’ahtiscr  de  ces 
avantages,  on  remarque  qu'à  l’époque  de  la  sli- 
pu'aiion  des  cessions,  la  qualité  d’héritier  était 
sérieusement  contestée  à ceux  des  cohéritiers 
qui  avaient  agi  en  cette  qualité  pour  le  recou- 
vrement de  In  surcession  du  Carreau  d'Urbire  de 
cujus;  que  pour  les  autres  (parmi  lesquels 
figuraient  les  appelants),  les  quarante-trois  ans 


donne  une  partie  de  la  succession  à un  individu 
qui.  de  son  côié.  renonce  à se  prévaloir  du  tesla- 
mrnl  que  le  délunt  peut  avoir  fait  à son  profit 
[vo/.  Bennes,  8 mai  1833)  ; 2«»  la  convention  par 
laquelle  un  légataire  présumé  et  l'héritier  s’obli- 
gent de  se  payer  une  somme  déterminée,  l’un  s’il 
existe  un  IcMamt  ni,  et  l’autre  s’il  n’y  en  a pas.  — 
P.  Bordeaux,  4 fév.  1833. 
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qui  s’étaient  ♦'•coulés  depuis  l'ouvert ure  de  la 
succession  pouvaient  leur  être  opposés  par  les 
cohéritiers  acceptants;  mais  qu'au  lieu  d'oppo- 
ser de  cette  prescription  de  quarante  ans  qui 
entraînait  la  perle  de  leurs  droits,  Poya  aurait 
appelé  ces  mêmes  cohéritiers  à prendre  part  aux 
chances  de  succès  qu'il  entrevoyait  ; — Attendu 
que  ces  chances  de  succès  ont  été  l'objet  des 
cessions  arguées  de  nullité , et  que,  considérées 
( comme  le  veut  la  raison  ) du  point  de  vue  où 
elles  s'offraient  aux  parties  en  1820  «l  1 827.  on 
voit  1"  qu'il  s'agissait  de  droits  litigieux,  dont 
les  décisions,  en  sens  contraire,  du  tribunal  ci- 
vil et  de  la  Cour  de  Riom  , prouvent  toute  l'in- 
certitude ; 2"  que,  dans  la  prévoyance  d’une  dé- 
cision favorable,  il  est  stipulé  qu'une  portion 
déterminée  des  bénéfices  sera  dévolue  aux  cé- 
dants. taudis  que,  dans  le  cas  contraire  (celui  de 
la  perle  du  procès),  ils  sont  à l'abri  de  toute 
perte  ou  de  tout  risque  , la  totalité  des  frais  et 
avances  de  toute  nature  , judiciaires  ou  autres, 
devant  retomber  sur  Poya  à partir  de  la  date 
des  cessions  ; qu'ai  nsi,  dans  le  contrat  intervenu 
entre  eux  et  Poya  , les  cédants  dudit  Poya  se 
sont  ménagé  seulement  les  chances  heureuses, 
tandis  que  les  chances  défavorables  étaient  en- 
tièrement supportées  par  le  cessionnaire,  ce  qui 
caractérise  à la  fois  et  un  contrat  aléatoire  ( à 
raison  de  l'incertitude  de  l’événement  ) et  une 
vente  à risques  et  périls , puisque  , encore  une 
fois,  les  pertes,  dans  le  cas  où  l’action  soutenue 
devant  les  magistrats  de  Riom  aurait  été  repous- 
sée, ne  regardaient  que  Poya,  tandis  que  ses 
cessionnaires  n'avaient  que  des  chances  de  béné- 
fices; — Attendu  qn’i!  résuUe  de  ce  qui  précède, 
que  les  premiers  juges  oui  sainement  apprécié 
les  cessions  sur  le  sort  desquelles  ils  avaient  à 
prononcer,  etc.  » 

Du  31  déc.  1833.  — C.  de  Grenoble. 


ARBITRAGE.  — Sirtkrcb.  — Thrs  arbitre. 

— Dépôt. 

Est  valable  la  sentence  rendue  par  un  tiers 
arbitre  en  V absence  de  l’un  des  arbitres , 
pourvu  que  ce  dernier  ait  été  sommé  réguliè- 
rement à son  domicile  de  se  rendre  à la  réu- 
nion arbitrale  (1). 

Elle  est  généralement  valable,  bien  que  le  tiers 
arbitre  présent  prouve  qu’il  ait  adopté  l’un 
des  deux  avis  exprimés. 

Elle  est  valable , bien  qu’elle  soit  datée  d’un 
lieu  autre  que  celui  où  le  tribunal  arbitral  a 
été  constitué. 

Néanmoins,  elle  doit  être  déposée  au  greffe  du 
tribunal  du  lieu  de  constitution  de  l’arbi- 
trage. 

Les  époux  Paignon  demandaient  contre  les 
époux  de  Saint-Sauveur  la  nullité  d’une  sentence 
arbitrale  rendue  à leur  préjudice , par  les  mo- 
tifs annexés  dans  le  jugement  suivant  : — • En 
ce  qui  touche  le  premier  moyen  : — Attendu 
qu'aux  termes  de  l’art.  1018,  C.  proc.,  Patural, 
un  des  arbitres,  a été  sommé  par  les  époux  de 
Saint-Sauveur , l’une  des  parties,  de  se  réunir  à 


(I)  F.  Mongalvy,  n®«  351, 352  et  467. 
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un  jour  déterminé  pour  conférer  avec  le  tiers 
arbitre  et  l'autre  arbitre;  que  celle  sommation 
a élé  faite  au  domicile  réel  de  Paluial.  et  qu'elle 
est  régulière;  que  l'absence  de  Pat  lirai  , fait  à 
lui  personnel,  n'a  pu  détruire  l'effet  de  la  som- 
mation; 

*»  En  ce  qui  louche  le  second  moyen  : — Que 
la  sentence  arbitrale  n'a  pas  élé  rendue  hors  les 
(erraet  de  l'art.  1018  ; qu’en  effet , cet  article  a 
seulement  ordonné  que,  quand  tous  les  arbitres 
ne  seraient  pas  réunis,  le  tiers  arbitre  pronon* 
cirait  seul,  c'est-à-dire  que  les  arbitres  seuls 
présents  ne  pourraient  entre  eux  former  un 
nouvel  avis,  et  rendre  ensemble  une  sentence; 
mais  que  la  loi  n’inlerdit  pas  au  tiers  arbitre  la 
faculté  de  conférer  avec  celui  des  arbitres  qui 
répond  à la  sommation  ; qu'alors  seulement  le 
tiers  arbitre  n’a  d’autre  office  que  de  partager 
les  arbitres  divisés,  en  optant  pour  l'un  de  leurs 
avis,  et  de  consacrer  ainsi  l'un  des  avis  rédigés; 
que  c'est  ce  qui  a eu  lieu  dans  l'espèce  ; que 
d'ailleurs  les  nullités  ne  peuvent  s'étendre;  que 
celles  relatives  aux  sentences  arbitrales  ont  été 
déterminées  par  l’art.  1028.  C.  proc.,  et  qu’il 
n’a  pas  prévu  le  cas  où  le  tiers  arbitre  aurait 
conféré  avec  le  seul  des  arbitres  qui  a obéi  à la 
sommation  régulièrement  faite  à tous  deux; 

• En  ce  qui  louche  le  troisième  moyen  : — 
Que  si  la  sentence  du  tiers  arbitre  est  datée  du 
département  de  Seine-et-Marne  , celle  circon- 
stance ne  peut  entraîner  la  nullité  de  la  sen- 
tence par  lui  rendue;  qu'en  effet,  la  juridiction 
des  arbitres  n’est  pas  territoriale  et  attachée  à 
telle  ou  (elle  localité;  mais  qu’elle  suit  la  per- 
sonne; que  d’ailleurs,  ce  cas  n’est  pas  prévu 
par  la  loi,  et  qu’une  nullité  ne  peut  être  sup- 
pléée. » 

Appel  par  les  époux  Paignon.  — Devant  la 
Cour,  aux  trois  moyens  de  nullité  invoqués  de- 
vant les  premiers  juges,  lise»  ajoutent  un  qua- 
trième , liré  de  ce  que  la  sentence  ayant  élé 
datée  et  signifiée  dans  le  département  de  Seine- 
et-Marne  , aurait  dû  être  déposée  au  greffe  du 
tribunal  du  lieu  où  elle  avait  été  rendue,  et  non 
au  greffe  du  tribunal  civil  de  la  Seine. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Considérant,  sur  le  nouveau 
moyen  de  nullité  présenté  devant  la  Cour,  que 
les  deux  premiers  arbitres  ont  été  nommés  et 
ont  opéré  à Paris;  qu’ils  ont  élé  sommés  de  se 
réunir  chez  le  tiers  arbitre,  dans  son  domicile 
à Paris  pour  conférer  avec  lui , et  que  sa  dé- 
cision dans  laquelle  il  a adopté  l’avis  d'un  des 
arbitres,  a été  préparée  à Paris;  qu’ainsi , la 
sentence  arbitrale  a dû  être  déposée  au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  : — 
Adoptant  sur  les  autres  moyens  de  nullité  les 
motifs  des  premiers  juges  , — Confirme  , etc.  » 
Du  2 jauv.  1834.  — C.  de  Paris. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Ami.  - Dtua.  — 
Frais. 

L’appel,  contre  un  jugement  qui  a statué  sur 
les  nullités  antérieures  l’adjudication  pré- 
paratoire, est  interjeté  valablement , même 
après  la  quinzaine  de  la  signification  de  ce 
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jugement  <i  avoué , pourvu  gu* U le  soit  dans 
la  quinzaine  de  la  signification  du  jugement 
gui  a prononcé  celle  adjudication  prépara- 
toire. iC.  pi  oc..  734  ) 

Les  poursuites  en  expropriation  forcée,  com- 
mencées pour  obtenir  le  parement  d’une 
créance,  ne  peuvent,  lorsque  te  principal  et 
les  intérêts  de  la  dette  ont  été  parés,  être 
continuées  pour  tes  frais  s’ils  ne  sont  point 
liquidés  (h.  iC. civ. , 8213.) 

Garnier-Pérille  . créancier  de  Genlll  en  verlu 
d'arrêt,  avait  fait  saisir  les  immeubles  de  son 
débiteur.  Celui-ci  paye  le  capital  de  la  dette  et 
les  intérêts  échus  a»  jour  du  commandement. 
— Les  poursuites  n'en  Furent  pas  moins  contl- 
nuées  et  le  cahier  des  charges  déposé  au  greffe 
avant  la  première  publication.  Gentil  demanda 
la  nullité  des  poursuites  en  se  Fondant  sur  le 
payement  par  lui  Fait.  Le  payement  du  capital 
fut  reconnu  par  le  créancier,  mais  le  tribunal 
de  Joigny,  par  jugement  du  22  juin  1833,  or- 
donna la  continuation  des  poursuites  pour  les 
frais. 

Ce  jugement  fut  signifié  à avoué  , conformé- 
ment à l’art.  734,  C.  proc.,  et  l’appel  u’ayant 
pas  été  interjeté  dans  la  quinzaine,  les  poursuites 
furent  continuées.— Au  jour  indiqué  pour  l'ad- 
judication préparatoire  , Gentil  invoqua  deux 
moyens  de  nullité  résultant  1°  en  la  forme,  de 
ce  que  les  affiches  n'avaient  point  été  apposées 
dans  les  lieux  désignés  par  la  loi;  2°  au  fond  , 
de  ce  que  la  créance  était  éteinte. 

Le  12  oct.  1853.  un  jugement  déclare  les  pro- 
cès verbaux  d'apposition  d'affiches  réguliers, 
admet  l’exception  de  chose  jugée  à l’égard  du 
moyen  tiré  du  payement  de  la  dette  et  prononce 
ensuite  l’adjudication  préparatoire. 

Appel  de  cps  deux  jugements  est  Interjeté  par 
Gentil  dans  ta  quinzaine  de  la  signification  du 
dernier  jugement. 

ARRÊT. 

• LA  COUR.  — Considérant  que  des  deux  ar- 
ticles 733  et  734,  il  résulte  que  le  délai  de  quin- 
zaine fixé  par  la  loi  pour  l’appel  du  jugement 
qui  statue  sur  les  nullités  opposées  contre  les 
poursuites  antérieures  à l’adjudication  prépara- 
toire, en  matière  de  saisie  immobilière,  ne  com- 
mence à courir  que  du  jugement  d'adjudication 
préparatoire  lui-même;  — Considérant,  en  fait, 
qu’il  y <i  eu  deux  jugements,  l’un  en  date  du 
22  juin  1833,  l'autre  en  date  du  12  oct.  même 
année  ; que  ce  n'est  que  par  le  second  de  ces 
jugements  qu’il  a été  procédé  à l’adjudication 
préparatoire  des  immeubles  saisis  ; que  le  délai 
de  quinzaine  n’a  pu  commencer  à courir  contre 
Gentil  qu’à  partir  du  dernier  jugement;  qu’ainsi 
la  fin  de  non-recevoir  opposée  à Gentil  doit  être 
rejetée;  — Au  fond:  — Considérant  que  le  ca- 
pital de  la  créance  qui  a donné  lieu  aux  pour- 
suites de  saisie  immobilière  est  éteinte  ; que  les 
frais  qui  pourraient  encore  être  dus  pour  raison 
de  ces  poursuites  ne  sont  pas  liquidés;  qu’ainsi, 


(1)  F ■ Grenoble,  23  mars  1821,  et  Paris,  4 fév. 
1833. 

(2)  V.  anal.,  en  matière  d’enquê.e  , Limoges, 
18  avril  1837,  et  le  renvoi*  — Mais  voy.  Poitiers, 
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des  poursuites  ne  pouvaient  être  valablement 
exercées  pour  raison  de  celle  créance,  — Fait 
mainlevée , — Et  ordonne  la  radiation  immobi- 
lière, etc.  • 

Du  2 janv.  1834.  — C.  de  Paris. 

JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  — Apfel. — 
Expertise.  — Forêt.  — Séqi  estrr. 

Une  partie  peut  appeler  du  Jugement  qui  or- 
donne une  expertise , quoiqu’elle  se  soit 
trouvée  à cette  opération , mois  sans  y con- 
courir ni  manifester  l’intention  d’y  parti- 
ciper (2;. 

Un  tribunal  ne  peut  sans  le  consentement  des 
parties,  ordonner  qu’une  expertise  sera  faite 
par  un  seul  expert  (Z).  iC.  proc.,  303.) 

Le  séquestre  d’une  forêt  ne  peut  être  ordonné 
dans  une  instance  qui  n'a  pour  objet  que  des 
droits  d’usage  réclamés  sur  cet  immeuble,  à 
moins  que,  sans  celte  mesure,  ces  droits  ne 
puissent  être  anéantis.  (C.  civ.,  1961.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR*  — Considérant  qu’un  acquiesce- 
ment ayant  pour  effet  de  priver  du  droit . d’ap- 
pel, et  emportant  renonciation  à ce  droit  peut 
résulter  d'un  fait  purement  passif,  et  dépouillé 
de  toutes  circonstances  qui  manifestent  l’inten- 
tion et  la  volonté  d'y  renoncer;  que  ce  principe 
résulte  des  dispositions  de  Part.  1338,  C.  comm.; 
— Considérant  que  . dans  l’espèce . il  ne  s'agit 
que  d’une  simple  opération  d'experts,  que  les 
appelants  n'ont  point  paru  à la  prestation  de 
serment  de  l’expert,  ce  qui  annonce  déjà  leur 
défaut  d'adhésion  à sa  nomination;  que  l'ex- 
pert, étant  sur  les  lieux  contentieux , énonce 
d’abord,  en  tête  de  son  procès-verbal,  qu’il  com- 
mence son  opération  dans  la  forêt  de  Kling,  ac- 
compagné du  maire  de  la  commune  et  de  son 
avoué  ; qu’il  opère , en  effet . seul  avec  ces  der- 
niers dans  cette  foiêl,  qui  faisait  partie  de  l’ob- 
jet du  litige;  que  ce  n’est  qu’après  être  entré 
avec  les  mêmes  dans  la  partie  de  la  forêt  appar- 
tenant au  baron  de  Haussen.  qu’il  parait  seule- 
ment avoir  trouvé  ce  dernier , puisque  ce  n’est 
qu’alors  qu'il  fait  mention  de  sa  présence  dans 
les  opérations  qu’il  a exécutées  dans  Celle  partie 
et  dans  celle  de  Feyler.qui  toutes  faisaient  l'ob- 
jet du  litige  ; que  le  baron  de  Jlaussen  n’a  fait 
que  voir  opérer,  sans  manifester  l’intention  de 
prendre  part  à celle  opération  ; que  non-seule- 
ment il  n'a  pas  demandé  acte  de  sa  comparu- 
tion , mais  qu’il  n’a  fait  aucune  observation; 
que  l'ex|iert  même  ne  lui  demanda  aucun  ren- 
seignement, et  qu’il  ne  lui  en  donna  aucun 
officieusement,  qu’en  un  mot  tout  s'exécuta  sans 
aucune  participation  active  ni  juridique  de  sa 
part  ; qu’ainsi  la  simple  présence  du  baron  de 
Haussen  à une  partie  de  l’opéralion,  et  qui  sem- 
ble plutôt  être  l'effet  d’une  rencontre,  ne  peut 
faire  interpréter  contre  lui  la  volonté  de  renon- 
cer à ses  droits  d’appel  qu’il  était  encore  dans  le 
cas  d'exercer,  puisque  l'exécution  du  jugement, 


3 janv.  1832  (pour  le  cas  où  il  a été  procédé  sans 
protestation  ni  réserve.) 

(3)  Carré-Chauveau,  n»  1158. 
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quant  à l’expertise,  a été  prouvée  dans  la  hui- 
taine de  sa  prononciation  ; d’où  il  suit  que  la  fin 
de  non  recevoir  contre  l’appelant  est  mal  fon- 
dée; — Sur  la  nullité  proposée  contre  le  juge- 
ment : — Considérant  que  l'art.  303,  C.  proc., 
dispose  que  l’expertise  ne  peut  se  faire  que  par 
trois  experts,  à moins  que  les  parties  ne  consen- 
tent qu’elle  soit  faite  par  un  seul  ; que  néan- 
moins les  premiers  juges  n’out  nommé  qu’un 
seul  expert  . sans  que  les  parties  y aient  donné 
leur  consentement  ;qu*ainsi  celle  disposition  est 
une  contravention  il  celte  loi  positive;  d où  ré- 
sulte la  nullité  àcel  égard  Considérant  qu’aux 
termes  de  l’art.  473  même  Code,  dans  le  cas  de 
l’annulation  ou  infirmation  d’un  jugement,  la 
Cour  a droit  d’évoquer  et  de  prononcer  au  fond; 
qu’au  cas  particulier  la  matière  est  disposée  à 
recevoir  une  décision  au  fond;  qu  ainsi  il  y a 
lieu  d’y  faire  droit  ; — Considérant  qu’aux  ter- 
mes de  l’art.  1961,  C.  civ.,  le  séquestre  ne  peut 
être  ordonné  que  lorsqu’il  y a litige  sur  la  pro- 
priété. ou  la  possession  d’un  immeuble  ; que, 
dans  l’hypothèse,  l’objet  du  procès  ne  porte  que 
sur  des  droits  d’usage  revendiqués  par  la  com- 
mune sur  la  forêt  dont  il  s’agit  ; mais  que  la  pro- 
priété , comme  la  possession  , est  reconnue  ap- 
partenir aux  appelants;  que  le  refus  de  ces 
derniers . s’il  n’est  pas  fondé,  dort  se  résoudre 
en  dommages-intérêts , conformément  aux  arti- 
cles 1 1 46  et  1147.  C.  précités;  qu’il  n’est  pas 
justifié  que  les  appelants  étaient  hors  d’état  d’y 
satisfaire,  le  cas  échéant  ; que  celle  mesur  e ex- 
tranrdinaireqiii  prive  le  propriétaire  de  la  liberté 
d’user  de  sa  chose,  ne  peut  être  étendue  qu’à 
raison  de  circonstances  graves  qui  anéantit  aient 
sans  ressource  le  droit  réclamé,  ce  qui  n'est  pas 
établi  dans  la  cause, — Déboute  la  commune  in- 
timée. etc.  » 

Du  2 jan.  1834.  — C.  de  Colmar. 

POSTE  AUX  LETTRES.  — Perquisition.  — • 
Marchand 

Les  perquisitions  dons  l’ intérêt  de  l’adminis- 
t ration  des  postes  ne  peuvent  se  faire  que  sur 
les  piétons , commissionnaires  f voitures  et 
entrepreneurs  ou  conducteurs  de  voitures  (1  ). 
(Arrêté  27  prair.  an  9.  art.  3.) 
la  perquisition  faite  sur  un  simple  coquetier 
ne  peut  servir  de  base  à une  condamnation 
pour  transport  illicite  des  lettres  (2  . 

Le  28  nov.  1833,  jugement  du  tribunal  de 
Bourgoin  : — • Considérant  que  l’an  été  du 
27  prair.  an  9,  le  décret  2 rnessid.  an  12,  ainsi 
que  les  lois  et  arrêlés , décrets  ou  règlements 
concernant  le  transport  des  lettres,  ne  pouvaient 
s'appliquer  à Gandon  , attendu  qu'il  n’était  ni 
commissionnaire  ni  piéton,  ni  voiturier,  ni  en- 
trepreneur ou  conducteur  de  voilures; 

» Qu'il  n'était  qu'un  simple  coquetier  , que  les 
lois  et  réglements  n'avaient  pas  entendu  com- 
prendre dans  la  catégorie  de  ceux  ct-dessus  dé- 
nommés; qu’il  suivait  de  là  qu'aucune  perquisi- 


!l  -2)  V.  con'.  Cass.,  17  mai  1832,  et  la  note. 

(3)  y . Toulouse,  16  mai  1829. 

(4]  y.  conf.  môme  Cour,  29  nov.  1832;  — Ta- 
landier,  De  l’appel,  n®  114;  Merlin,  Quest.  de 


(4  janv.  1834.) 

lion  n’avait  pu  être  exercée  contre  ledit  Gan- 
don. et  qu'il  ne  pouvait  par  conséquent  être 
considéré  comme  coupable  de  contravention  aux 
dispositions  des  lois  et  règlements  concernant  le 
transport  des  lettres  et  paquets  , 

» Renvoie  de  la  plainte.  » 

Appel  par  le  ministère  public. 

ARRÊT. 

• LA  COUR , — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
mieis  juge»,  — Confirme,  etc.  • 

Du  2 janv.  1833.  — C.  de  Grenoble. 

SERVITUDE.  — Enclave.  — Mitoyenneté. 
Un  propriétaire  de  maison  qui  achète  une  por- 
tion de  maison  enclavée,  mais  jouissant  d’un 
droit  de  passage  par  un  corridor  donnant 
sur  ta  voie  publique,  ne  fait  qu’user  de  son 
droit , s’il  pratique  dans  son  mur  des  ouver- 
tures  afin  de  communiquer  d’une  maison  à 
l’autre,  sans  que  l’on  puisse  dire  qu’il  y a 
aggravation  de  ta  servitude  de  passage  (3). 
(C.  civ.,  702.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Attendu  que  les  ouverture* 
que  le  premier  juge  a condamné  l’appelant  à 
fermer,  ont  été  par  lui  pratiquées  dans  une  par- 
tie du  mur  qui  est  sa  propriété  exclusive,  et  n’a- 
vaient d’autre  objet  que  de  lui  procurer  des 
moyens  de  communication  , entre  son  ancienne 
maison  (laquelle  a une  issue  et  une  houlique  sur 
la  voie  publique)  , et  celle  par  lui  acquise  en 
1816,  et  qui  a droit  au  passage  dans  le  corridor 
et  l'escalier  de  la  maison  de  l'intimé  ; — At- 
tendu qu'en  se  ménageant  ces  communications, 
rappelant  n'a  fait  qu’user  de  son  droit,  et  qu’il 
ne  résulte  de  là  aucune  aggravation  de  la  servi- 
tude à laquelle  est  assujettie  la  maison  de  l'in- 
timé envers  celle  acquise,  en  1816,  par  l'appelant; 
que  c’est  donc  injustement  que  la  fermeture  des 
communications  a été  ordonnée,  etc.  » 

Du  2 janv.  1834.— C.  de  Montpellier. 

BREF  DÉLAI.  — Ordonnance.  — Conciliation. 

L’ordonnance  du  président  qui  permet  d’assi- 
gner à bref  délai  n’est  pas  souveraine  quant 
d la  dispense  du  préliminaire  de  conciliation, 
et  dès  tors  elle  ne  lie  pas  le  tribunal  qui  peut 
rejeter  l’action  intentée  directement  et  sans 
ce  préliminaire,  si  ta  cause  ne  lui  parait  pas 
requérir  célérité  (4). 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu,  en  droit,  qu’aucune 
demande  qui,  aux  termes  de  l’art.  48.  C.  civ., 
doit  subir  le  préliminaire  de  conciliation,  ne 
doit  être  reçue  dans  les  tribunaux  de  première 
instance,  à moins  qu'elle  ne  se  trouve  dans  un 
cas  d'exception  prévu  par  l’article  suivant  du 
même  Code;  — Attendu  que  l’aulorisation  ac- 
cordée par  le  président  du  tribunal  de  Brive*  à 
Grand  père  et  fils  d'assigner  à bref  délai  Lissac 
père  et  fifle,  n'esl  qu’une  simple  ordonnance  et 


droit,  t.  7,  p.  31,  Bép.,  v©  Délai , sect.  I",  5 1©% 
n®  5;  Carré-Chauveau,  n®  378;  boucenne,  n®42; 
Tbomiae.  n®  95. 


Jurisprudence  des  Cours  d’appel. 


Digitized  by  Google 


(4  jahv.  1834.)  Jurisprudence  des  Cours  d’appel.  (5  jahv.  1834.)  389 


non  une  décision  judiciaire,  puisque  Ion  les  les 
parties  intéressées  n'avaient  été  ni  appelées  de- 
vant lui,  ni  entendues  ; que  cet  acte,  émané  du 
président  seul,  n’a  pu  dépouiller  le  tribunal  en- 
tier d’un  droit  qui  lui  était  spécialement  attri- 
bué par  la  loi,  et  du  devoir  qui  lui  était  impé- 
rieusement imposé  de  vérifier  si  le  défendeur, 
préalablement  à la  demande,  avait  été  appelé 
et  dû  Pètre  en  conciliation  devant  le  juge  de 
paix  ; que  le  législateur  n’a  pas  voulu  confier  à 
un  seul  magistrat,  dont  ta  religion  serait  sou- 
vent trompée  par  l’absence  de  la  partie  intéres- 
sée, le  pouvoir  de  dispenser  à volonté  du  préli- 
minaire de  conciliation  et  de  déclarer  sommaire 
une  affaire  qui,  de  sa  nature,  serait  ordinaire; 
qu'ainsi,  le  tribunal  de  brives  n’était  pas  lié 
par  la  permission,  accordée  par  son  président, 
d’assigner  extraordinairement,  etc.  • 

Du  4 janv.  1834.  — C.  de  Limoges. 

TRAVAUX  PUBLICS.  — Indemnité.  — Extrep. 
Un  tribunal  saisi  d’une  demande  en  indemnité 
formée  contre  les  constructeurs  d’un  pont 
par  les  propriétaires  voisins,  dont  tes  maisons 
ont  été  partiellement  enfouies  par  suite  de 
cette  construction,  peut , en  évaluant  te 
dommage,  avoir  égard  aux  avantages  résul- 
tant de  ta  proximité  du  pont , l’appréciation 
d’une  plus  value  de  cette  nature  étant  de  ta 
compétence  des  tribunaux  ordinaires.  (L.  26 
sept.  1807, art.  30.) 

La  construction  du  pont  de  la  Feuillée,  à Lyon, 
nécessita  l’exhaussement  du  sol  de  la  voie  publi- 
que ; et  par  suite  les  maisons  voisines  furent  par- 
tiellement enfouies.  La  dame  Berlhaud.  proprié- 
taire de  l’une  de  ces  maisons,  a formé  une 
demande  en  indemnité  contre  la  compagnie  pro- 
priétaire du  pont. 

Le  tribunal  de  Lyon  nomma  des  experts  char- 
gés d’apprécier  le  dommage,  en  leur  enjoignant 
d’avoir  égard  . lors  de  celle  appréciation,  à la 
plus  value  résultant,  pour  la  maison  de  la  ré- 
clamante, de  la  proximité  du  pont. 

La  dame  Bertrand  a interjeté  appel  de  ce  ju- 
gement. Elle  a soutenu  qu’il  n'appartenait  pas 
aux  tribunaux  ordinaires  d’apprécier  la  (dus 
value  résultant  de  travaux  publics;  que  celle 
appréciation  ne  pouvait  être  fade  que  par  la 
commission  dont  parle  la  loi  du  10  sept.  1807, 
et  dans  la  proportion  fixée  par  l'art.  30  de  celle 
loi;  qu’ainsi,  le  Iribunal  avait  excédé  ses  pou- 
voirs en  ordonnant  aux  expert s chargés  d’appré- 
cier le  dommage  d’avoir  égard  aux  avantages 
résultant  de  la  proximité  du  pont. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  l’article  50,  L. 
16  sept.  1807,  n’a  trait  qu’aux  travaux  publics 
généraux,  dépariemenlaux  ou  communaux,  et 
non  des  travaux  qui.  bien  que  d’intérêt  public, 
sont  cependant  élevés  aux  frais  de  simples  par- 
ticuliers, comme  les  membres  de  la  compagnie 
du  pont  de  la  Feuillée;  — Attendu  qu’en  iliêse 
générale  la  compagnie  n’a  aucune  action  con- 
tre les  propriétaires  voisins  du  pont,  quoique  la 
construction  de  l’édifice  leur  ait  profilé;  mais 
que,  dans  Fespèce,  elle  soutient  avec  raison  que, 


si,  d’une  part,  la  veuve  Berlhaud  subit  une 
perle,  de  l’autre  côté,  elle  recueille  un  avan- 
tage. et  qu’il  faut  tout  prendre  en  considération 
pour  déterminer  si.  en  définitive, il  y a préjudice 
réel,  et  quelle  en  est  la  quotité;  — Attendu  dès 
lors  que,  si  la  veuve  Berlhaud  est  assmeilie  à 
tenir  compte  de  l’augmentation  du  prix  de  la 
maison,  ce  n’est  pas  à litre  de  plus  value,  mais 
de  moins  dommages  ; ce  qui  écarte  l’applica- 
tion de  la  loi  exceptionnelle  de  1807,  et  laisse 
celle  partie  de  la  contestation,  comme  le  reste, 
sous  l’empire  du  droit  commun;  qu’ainsi  les 
tribunaux  sont  compétents  pour  statuer  sur  une 
plus  value  de  celle  nature,  et  que  le  tribunal 
.de  première  instance  de  Lyon  a bien  jugé  en 
ordonnant  que  les  experts,  en  évaluant  les  dom- 
mages causés  par  l'exhaussement  de  la  voie 
publique  au-devant  de  la  maison  Berlhaud.  pren- 
draient aussi  en  considération  les  avantages 
qui  peuvent  résulter  pour  celle  maison  de  la 
proximité  du  pont,  etc.  ■ 

Du  4 janv.  1834.  — C.  de  Lyon. 

COMPÉTENCE  COMMERCIALE.--  Quasi  délit. 

— COIMERÇAXT. 

La  juridiction  commerciale  est  compétente  pour 
connaître  du  quasi  délit  résultant  de  ce  que 
par  suite  de  l’amarrage  d’un  radeau , un 
autre  radeau  a sombré  avec  ses  marc/tan- 
d ses  (I). 

Depelley . marinier  marchand  de  bois,  avait 
amarré  un  radeau  dans  un  passage  très-resserré 
de  l’Isère.  Un  autre  radeau,  celui  de  Roche, 
chargé  de  marchandises  appartenant  aux  frères 
Planlier,  fut  jeté  par  la  force  des  eaux  contre  le 
radeau  de  Depelley,  et  y sombra  ; les  marchan- 
dises furent  englouties. 

Les  frères  Planlier  assignent  conjointement 
Roche  et  Depelley  devant  le  iribunal  de  com- 
merce de  Grenoble. 

Roche,  de  son  côté,  forme  une  demande  en 
garantie  contre  Depelley.  Ce  dernier  oppose  un 
déclinatoire. 

Le  5 avril  1833,  le  tribunal  de  commerce  se 
déclare  compétent.  — Appel  par  Depelley. 

ARRÊT. 

• LA  COUR.  — Attendu,  en  fait,  que  toutes 
les  parties  ont  la  qualité  de  commerçant,  et 
que  soit  Roche,  soit  Depelley.  faisaient  acte  de 
leur  commerce  au  moment  où  le  radeau  de  Ro- 
che a été  submergé  par  sa  rencontre  avec  le 
radeau  de  Depelley  qui  se  trouvait  amarré  par 
suite  de  son  commerce  ; — Que  tout  fait  quel- 
conque de  l'homme  qui  cause  un  dommage  con- 
stitue un  quasi-délit  qui,  d après  l’art.  1370, 
C.  civ.,  forme  un  engagement  légal  ; — Attendu 
que  l’ariicle  631.  C.  comm.,  attribue  aux  tri- 
bunaux de  commerce  toutes  les  contestations 
relatives  aux  engagements  entre  négociants, 
et  que  le  législateur  n’a  fait  ni  dû  faire  aucune 
distinction  entre  l’engagement  purement  volon- 
taire et  celui  ^ui  résulte  des  dispositions  de  la 
loi;  — Que,  s'il  est  vrai  que  Depelley  a occa- 
sioné  par  sa  faute  la  perte  du  radeau  de  Roche, 


(1)  y.  Pardessus,  Droit  comm.,  o«35;  Liège, 
28  avril  1841,  Paslcrisie de  1842. 
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il  résulterait  de  là  le  quasi -délit  dont  il  vient 
d’être  parlé,  qui.  provenant  d’un  acte  de  com- 
merce, produit  un  engagement  qui  le  rend  justi- 
ciable des  tribunaux  de  commérer  ; — Attendu, 
d’ailleurs,  que  le  législateur,  par  la  disposition 
de  l’art.  407.  C.  comin.,  a consacré  le  principe 
que  le  négociant  qui  est  soumis  à des  domma- 
ges-intérêts envers  un  autre  négociant  par  suite 
d’un  qnasi-déüt  se  rattachant  à leur  commerce 
est  justiciable  de  la  juridiction  commerciale, 
— Confirme,  elc.  • 

Du  5 Janv.  1854.  — C.  de  Grenoble. 

FILIATION.— Désaveu.—  Pré$oiptio!i  légale. 
ta  présomption  légale  que  l'enfant  conçu  pen- 
dant te  mariage  a pour  père  le  mari  n'est  pas 
détruite  par  ta  déclaration  faite  dans  Pacte 
de  naissance  que  Venfant  a pour  père  un 
étranger  qui  n'est  point  te  mari  de  la  mère. 
(C.  «•?.,  51*.) 

En  conséquence. y dans  ce  cas.  l'enfant  est  ad- 
mis à réclamer  contre  cette  déclarai  ion,  sans 
qu'on  puisse  lui  opposer  ni  son  titre  de  nais- 
sance ni  une  possession  conforme  à ce  ti- 
tre fl). 

Le  3 frim.  an  8.  un  acte  de  naissance  est  ainsi 
rédigé  : «Acte  de  naissance  de  Marie-Catherine, 
» fille  de  Marie  Hérard,  native  de  Saint-Germain 

• en  Laye,  âgée  de  vingt-huit  ans,  épouse  de 
» Jean  Jacques  Fontenay,  volontaire  à Bâ!e  en 

• Suisse;  et  ladite  enfant,  fille  de  Christophe 
» Thin,  cordonnier,  domicilié  à Relleville.  sur  la 
■ déclaration  de  la  mère,  à nous  attestée  par 

• Marie-Magdeleine  Pousserai,  femme  Molliet, 

• sag**-ft*mine,Hc.* — Cet  acte  e$l  signé  par  Thin. 
Du  8'juill.  1824,  mariage  de  Marie  Catherine 

avec  Minnggio.  Elle  est  qualifiée  dans  l’acle  de 
célébration,  comme  dans  son  titre  de  naissance, 
Marie-Calherine  Thin  Christophe  Thin  et  Marie 
Hérard  la  mère  sont  présents  à cet  acte,  et  y ap- 
posent leur  signature. 

En  1827,  h dame  Minnggio.  se  fondant  sur  la 
règle  Pater  in  est,  etc  ...  forme  contre  la  dame 
Louvard.  fiflc  légitimité  Fontenay,  une  demande 
en  rectification  de  l’acte  de  l'état  civil  qui  la 
qualifie  faussement  d’enfant  dcChrislopheThin. 

Le  19  fév.  1828.  jugement  par  défaut  qui  admet 
la  demande  : — « Eu  ce  qui  touche  la  suppres- 
sion demandée  : 

• Attendu  que,  dans  l’acte  de  naissance  de  la 
dame  Minnggio,  la  mère  est  déclarée  épouse  de 
Jean-Jacques  Fontenay  ; 

• Attendu  qu’aux  termes  de  l'art.  31*,  C.civ., 
l’eufant  conçu  pendant  le  mariage  a pour  père 
le  mari  ; qu  ainsi  c’est  à tort  que  la  dame  Mi- 
noggio  a été  Hile  fille  de  Christophe  Thin  ; que 
celle  énonciation,  contraire  aux  dispositions  de 
la  loi  SMsénoncée  et  de  celle  qui  prohibe  la  re- 
connaissance des  enfants  adultérins,  doit  être 
supprimée.  * 

Opposition  des  époux  Louvard.  — Du  19  fé- 


(1  )fr.,  en  ce  sens.  Touiller,  t.  9.n°86l  ; Merlin. 
Bèp  , no  Légitimité,  sect.  *,  $*,n»7.  et  Dutamon, 
1.  5,  n°  115.  — Poy.  aussi  aoal.  Cass.,  9*  janv. 
1811.  — Mat»  jugé  que  celle  énonciation  de  l’acte 
de  naissance  ique  l’enfjui  est  ué  d'un  père  autre  que 


(ÛJAirv.  1854.) 

▼rier  1851,  jugement  contradictoire  qui  rétracte 
le  jugement  par  défaut  : — « Attendu  que  nul 
ne  peut  réclamer  un  état  contraire  à celui  que 
lui  donne  son  titre  de  naissance  et  une  posses- 
sion conforme  à ce  litre; 

> Attendu  que  la  dame  Minoggio  est  inscrite 
dans  son  acte  de  naissance  comme  issue  de 
Marie-Calherine  Hérard  et  de  Christophe  Thin  ; 

» Attendu  que  c'est  la  qualité  dont  elle  a tou- 
jours été  en  possession  et  qu’elle  a prise,  no- 
tamment dans  son  acte  de  célébration  de  ma- 
riage avec  Minoggio,  acte  auquel  ont  concouru 
la  dame  Hérard  et  Thin,  comme  père  et  mère  de 
la  future, 

» Déclare  la  dame  Minoggio  et  son  mari  non 
recevables  dans  leur  demande  en  rectifica- 
tion. etc.  » 

Appel  de  la  pari  de  la  dame  Minoggio.  — Elle 
soutint  que.  Marie  Hérard  ayant  contracté  ma- 
riage en  1790  avec  Fontenay,  et  ce  mariage 
suh»i*tanl  encore  en  1709  , lors  de  la  naissance 
de  l'appelante,  elle  s’est  trouvée  nécessairement 
plac  ée  sous  l’empire  de  la  règle  Pater  in  est.  En 
vain  lui  a-t-on  donné  une  autre  filiation.  Celle 
énonciation  ne  peut  détruire  la  présomption  lé- 
gale résultant  du  mariage,  qui  ne  cesse  d'avoir 
son  effet  que  dans  le  cas  de  désaveu  admis  en 
justice. 

Quant  au  litre  de  naissance,  il  faut  le  diviser, 
et,  après  s’en  être  servi  pour  établir  la  mater- 
nilé,  le  rejeter  en  ce  qui  concerne  la  paternité, 
pour  s’en  tenir  à l’autorité  de  la  loi,  qui  dit  que 
l'enfant  conçu  pendant  le  maiiagc  a pour  père 
le  mari. 

En  un  mot , la  maternité  forme  seule  la  sub- 
stance de  l’acte,  lorsque  la  mère  est  mariée, 
parce  que  la  loi  démontre  le  père,  et  que  la  pa- 
ternité se  prouve  par  la  maleruité. 

arrêt. 

« LA  COUR,— Considérant  que.  le  16  fév.  1700, 
Marie-J«  anne-Hérard  a contracté  mariage  avec 
Jean-Jacques  Fontenay  ; que  ce  mariage  sub- 
sistait encore  à l’époque  où  ladite  dame  Fontenay 
a donné  naissance  à Marie-Catherine  , aujour- 
d'hui femme  Minoggio  ; que  l’enfant  conçu 
pendant  le  mariage  a pour  pere  le  mari;  — Con- 
sidérant que  cette  présomption  légale,  qui  ne 
cesse  d'avoir  son  effet  que  dans  le  cas  de  désaveu 
admis  en  justice,  ne  peut  élre  détruite  par  la 
déclaration  , fade  dans  l’acte  de  naissance  par 
un  étranger,  que  le  père  de  l’enfant  n’est  point 
le  mari  de  la  mère  ; — Qu’une  pareille  énon- 
ciation, contraire  au  texie  de  la  loi,  qui  veut 
que  les  acles  de  l’élat  civil  n’énoncent  que  ce 
qui  doit  être  déclaré  par  les  compaianls  ; con- 
Iraire  aux  mœurs,  puisqu’elle  aitrslerail  l’incon- 
duite de  la  mère,  l'est  également  aux  intérêts  de 
l'enfant,  auquel  elle  imprime  un  caractère  d’a- 
dulténnité  ; - Considérant  qu'on  ne  peut  ad- 
mettre comme  vraie  la  déclara  lion  contenue  eo 

le  mari  de  la  mère)  suffit  ponr  constater  que  la 
naissance  a été  cachée  au  mari,  et  pour  autoriser 
de  sa  part  l’action  en  désaveu.  — P'.  Paris,  28  juin 
1819. 
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Tacle  dont  il  s’agit,  sans  porter  atteinte  à la  loi, 
qui  d'un  côté  prohibe  la  reconnaissance  des  en- 
fants adultérins,  et  qui  . de  l’a  litre,  interdit  In 
recherche  de  la  paternité,  soit  en  faveur  de  l’en- 
fant, soit  contre  lui;  — Considérant  que  la  femme 
Minoggio  ne  réclame  pas  un  état  contraire  à son 
acte  de  naissance  et  à la  possession  qu'elle  a 
eue  jusqu'à  ce  jour,  puisque,  conformément  à 
l’acte  du  4 frlm.  an  8,  elle  a en  constamment  la 
possession  d’étal  d'enfant  de  l’épouse  légitime 
de  Jean-Jacques  Fontenay,  — Ordonne  que  sera 
supprimée  la  qualification  de  fille  de  Christophe 
Thm,  cordonnier  à Belleville;  — Ordonne  que 
le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres 
par  l’officier  de  l’état  civil,  etc.  • 

Du  ti  janv.  1834. — C.  de  Paris. 

NOTAIRE.  — OrncF..  — Rapport.  - Cession.  — 
Honoraires. 

L’enfant  à qui  son  père  a cédé  un  office  doit 
rapporter  à la  succession  de  celui  ci  ta  va- 
leur qu’avait  cet  office  au  moment  de  la  ces- 
sion à dire  d’experts  (I).  (C.  civ..  829  ) 

Les  intérêts  du  prix  d’un  office  qu’un  fUs  doit 
rapporter  à ta  succession  de  son  père  ne  sont 
dus  qu’à  compter  de  l’ouverture  de  ta  suc- 
cession 2).  (C.  civ.,  856.1 
Du  moment  que  le  titulaire  d’un  office  de  no- 
taire a été  investi  de  ses  fonctions , tous  tes 
émoluments  lui  appartiennent  et  il  a le  droit 
de  réclamer  les  sommes  perçues  à ce  titre 
par  son  prédécesseur  pour  actes  faits  depuis 
ta  cession. 

On  ne  saurait  être  admis  à prouver  qu’un  no- 
taire, depuis  ta  cession  de  son  étude,  rédi- 
geait Its  actes  reçus  par  son  successeur, 
ue  c’est  à lui  dès  lors  que  les  honoraires 
t aient  dus. 

Les  juges  peuvent  ordonner  ta  suppression 
d’un  mémoire  Imprimé  et  distribué  dans 
une  instance,  et  lu  en  partie  d l’audience, 
quoiqu’il  n’ait  pas  été  signifié  (3).  (C.  proc., 

ARRÊT. 

s LA  COUR,  — Attendu  que  Rullié  fils  recon- 
naît lui-ménir  que  l'office  de  notaire,  donl  ton 
père  était  titulaire,  ne  lui  a point  été  transmis 
à titre  gratuit  ; que,  dès  lors,  il  doit  faire  rap- 
port à la  succession  de  son  père  de  la  valeur 
qu'avait  cet  office  au  moment  de  la  transmis- 
sion ; — Attendu  que  les  parties  n'étant  pas 
d'accord  sur  le  prix  ni  sur  les  conditions  aux- 
quelles la  transmission  a été  faite,  il  y avait 
lieu  d'en  faire  l'estimation  par  des  experts  ; — 
Attendu  que  dès  l’instant  que  Rullié  a été  investi 
des  fonctions  de  notaire,  il  a été  en  droit  d'en 
percevoir  les  émoluments  et  de  réclamer  les 
sommes  que  son  père  aurait  reçues  à ce  titre; 
que,  par  conséquent  , il  a dû  être  admis  à en 
faire  la  recherche  ; que  s’il  est  fondé  à se  préva- 
loir des  quittances  qui  auraient  été  données  par 


(1)/r.  conf.  Ca«t„  5 jnill.  1814;  Rennes,  10  déc. 
18*23;  — Del  v incourt.  Cours  de  Code  civil,  t.  3, 
p.  347,  et  lUiranlon,  Droit  franc.,  t.  7,  n“  415 
et  416.  — On  le  décidait  ainsi  autrefois,  bien  que 
les  offices  fussent  regardés  comme  immeubles.  — 
y.  Pothier.  Success.,  chap.  4,  j 7,  et  Merlin,  Ri'p., 
v°  Rapport  à success.,  $ 7. 


son  père,  les  éponx  Poumeau  le  sont  également 
à en  examiner  la  sincérité  et  A en  faire  valoir 
les  exceptions  légitimes  donl  ils  rapportent  la 
preuve;  — Attendu  que  Rullier  père  n’a  pas  eu 
qualité  , après  la  cession  de  son  élude  . pour 
rédiger  les  actes  qui  étaient  retenus  par  son  fils, 
et  que  sa  fille  et  son  gendre  ne  peuvent  être 
admis  A prouver  qu’il  a exercé  des  fondions 
dont  les  lois  le  rendaient  incapable;  Attendu 
que  Rullier.  présent à l'audience,  déclare  recon- 
naître qu’il  ne  devait  compenser  les  sommes 
touchées  par  son  père  et  provenant  de  l’élude, 
que  jusqu’à  concurrence  du  prix  estimatif  de 
l’office,  et  que  telle  est  la  décision  du  tribunal 
de  Cognac  ; — Attendu,  quant  aux  inlérêls  du 
prix  de  l'étude,  que  d’après  l'art.  856.  C.  civ., 
les  fruits  et  les  intérêts  de  choses  sujettes  à rap- 
port ne  sont  dus  qu’à  dater  du  jour  de  l’ouver- 
ture de  la  succession  ; — Attendu  que  si  le 
mémoire  imprimé  des  époux  Poumeau  n’a  pas 
été  signifié,  il  a été  distribué  aux  magistrats  , 
que  le  défenseur  des  époux  Poumeau  en  a lu 
des  fragments  à l’audience;  que,  dès  lors.il 
doit  être  considéré  comme  une  pièce  dn  procès; 

— Attendu  que  ce  mémoire  contient  des  expres- 
sions et  des  imputations  injurieuses  à Rullier 
fils;  — Attendu,  néanmoins,  que  les  époux  Pou- 
meau ayant  déclaré  rétracter  les  expressions  el 
les  imputations  susceptibles  de  blesser  IhOnneur 
et  la  délicatesse  de  Rullier,  celle  rétractation 
doit  être  prise  en  considération  quant  aux  dom- 
mages et  intérêts  qu’il  réclame  , — Donne  acte 
aux  époux  Poumeau  de  ce  que  Rullier  reconnaît 
que  les  sommes  provenant  de  son  étude  et  qu'it 
Justifiera  avoir  été  reçues  par  son  |>ère  depuis 
que  celui-ci  avait  cessé  ses  fonctions , ne  dé- 
vront  entrer  en  compensation  , quel  qu’en  soit 
le  montant , que  jusqu’à  concurrence  du  prix 
estimatif  de  l’étude  ; — Supprime  le  mémoire 
imprimé  produit  devant  la  Cour,  elc.  » 

Du  6 janv.  1834.—  C.  de  Bordeaux. 

FONCTIONNAIRE.  — Compétence.  — Partie  . 
civile.  — JlGE. 

Il  appartient  au  procureur  général  seul  et  à 
l’exciusion  de  ta  partie  civile,  de  faire  citer 
devant  la  Cour  royale  un  magistral  inculpé 
d’avoir  commis  un  délit  hors  de  l’exercice 
de  ses  fonctions  (4).  (C.  criai-,  479.) 

Du  6 janv.  1834.  — C.  de  Rennes. 

ACTE  SOÜS  SEING  PRIVÉ.  — D»ti  cmtaiai. 

— Maxiut.  — Preuve. 

Le  mandmit  ne  peut  être  considéré  comme 
tiers  à l’égard  du  mandataire , dans  le  sens 
de  l’art.  1528,  C civ  ; dès  tors , s’il  conteste 
comme  antidatés  el  n’ayant  date  récite  que 
postérieurement  à la  révocation  du  mandat, 


(2)  P.  Bordeaux.  10  fév.  1851. 

(3 ) P.  conf.  Cass..  22  uuv.  1809,  3 juin  1825  et 
6 féf.  et  12  sept.  1829. 

(4)  La  jurisprudence  est  fixée  sur  la  question.  — 
y . Cass. ,15  juio  1 832, elPoitiei  s.23  mars  1853,  etc.; 
Liéfce,  1"  mai  1837  ; — Legraverend,  t.  2,  p.  158, 
n»  178.  — V.  contra,  Carnot,  sur  Part.  479. 
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les  actes  sous  seing  privé  faits  par  son  man- 
dataire en  vertu  du  mandat,  c’est  à fui  à 
prouver  la  fausse  date  ; jusque-là  la  date  est 
réputée  véritable  (t).  (C.  civ.,  15*8 et  1998.) 

Jugement  ainsi  conçu;  — * Attendu  que  Geof- 
froy agit  comme  héritier  de  son  père,  et  qu’il 
n’a  pas  plus  de  droit  que  lui; 

« Attendu  que  celui-ci  a stipulé  dans  l’acte  de 
vente  sous  seing  privé  du  21  vend,  an  11,  enre- 
gistré et  déposé  pour  minute  à Hua  , notaire  à 
Paris,  le  30  frim.  suivant,  puisqu'il  y a été  re- 
présentée par  la  dame  Goyer  de  Sennoncourl, 
son  épouse,  fondée  de  sa  procuration  spéciale 
passée  devant  Charpentier,  qui  en  a la  minute, 
et  son  collègue,  notaires  à Paris,  le  10  vend. , 
procuration  dont  la  réalité  n'est  pas  contestée; 

» Attendu  que,  dès  lors.  Geoffroy  |»ère  ne  peut 
être  considéré  comme  tiers  ù l’égard  de  cet  acte 
sous  seing  privé,  qui  doit  faire  foi  contre  lui- 
méme  à l’égard  de  sa  dale  ; qu’ainsi  l’art.  1328, 
G.  civ.,  n’est  point  applicable; 

» Attendu  que  de  là  il  résulte  que  Geoffroy, 
attaquant  l’acte  de  vente  susénoucé  comine 
ayant  été  antidaté  et  n’ayant  réellement  été  fait 
que  depuis  le  décès  de  Geoffroy,  doit  prouver  ces 
faits,  soit  parer  qu’il  est  demandeur,  soit  parce 
que  c'est  lui  qui  les  articule  ; 

» Attendu  que  Geoffroy  ne  fournil  aucune 
preuve; 

» Attendu  que  les  actes  qui  ont  eu  lieu  depuis 
le  décès  de  son  père,  entre  la  dame  Geoffroy  de 
Villemain  et  Robert,  et  dont  Geoffroy  argumente, 
s'expliquent  par  la  crainte  qu’a  pu  concevoir  Ro- 
bert à cause  du  décès  du  vendeur  avant  la  rati- 
fication qui  avait  été  promise; 

> Attendu,  au  surplus,  que  la  procuration 
donnée  par  Geoffroy  à sa  femme  était  spéciale 
pour  aliéner  les  biens  compris  dans  ladite  vente 
et  d’autres  de  même  nature  situés  dans  le  même 
pays,  et  que  ce  mandat  a été  exécuté  pour  ces 
derniers  comme  pour  ceux  dont  il  s’agit  au 
procès  ; 

Attendu  que  Geoffroy  ne  fait  connaître  au- 
cune circonstance  qui  aurait  pu  iméiesser  la 
dame  sa  mère  à faire  l’antitade  dont  il*  se  plaint  ; 

» Qu’à  l'époque  où  cette  vente  a eu  lieu,  cette 
daim*  n’avait  aucun  intérêt  à trahir  la  vérité  et 
à frauder  l<  s droits  de  son  fils  ; qu’il  s’est  écoulé 
depuis  celte  époqup  et  depuis  la  majorité  de  ce 
dernier  un  laps  de  temps  qui.  par  sa  longueur, 
et  en  raison  de  la  jouissance  paisible  et  publique 
des  acquéreurs,  fournil  une  preuve  évidente  de 
la  sincérité  de  l’acte, 

» Déclare  Geoffroy  non  recevable  en  ses  de- 
mandes et  conclusions,  dont  il  est  déboulé.  » — 
Appel. 


(1)  Ce  principe  a plusieurs  fois  été  consacré.  — 
F.  Paris, 6 mrssiii.au  11  ; Bordeaux,  25  jmil.  1826, 
22  janv.  1827;  Cass.,  19  nov.  1854;  — Plasmann, 
Traité  des  contre-lettres , p.  27.  — F.  cependant 
Angers.  I ! avril  1823  (arrêt  qui  juge  que  la  preuve 
d’un  bail  veibal,  prétendu  fait  par  un  mandataire, 
ne  résulte  pa*  au  profit  du  preneurde  la  simple  dé- 
claration de  celui-ci  postérieure  à la  révocation  du 
mandat.) 


ARRÊT* 

• LA  COUR , — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  7 janv.  1834.  C.  — de  Paris. 


SERVITUDE.  — Arbre.  — Distance.  — Usage. 

— Preuve. 

L’art.  671,  C.  civ.,  relatif  à la  plantation  des 
arbres  de  haute  lige , maintient  non-seule- 
ment les  usages  constants  et  reconnus  par 
des  règlements  écrits  ou  par  l’opinion  des 
auteurs  qui  ont  commenté  tes  coutumes , mais 
encore  tous  ceux  qui  sont  de  notoriété  pu- 
blique et  peuvent  être  prouvés  par  témoins  (2) 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Considérant  que  ce  n’est  qu’à 
défaut  de  règlements  particuliers  ou  d’usages 
constants  et  reconnus  que  l’art.  671  . C.  civ. , 
prescrit  de  ne  planter  des  arbres  à haute  lige 
qu'à  la  distance  de  deux  mètres  de  la  ligue  sé- 
parative de  deux  héritages;  — Considérant  que 
cei  article,  par  la  généralité  de  ses  termes,  ne 
maintient  pas  seulement  les  usages  eorislnnls  et 
reconnus  par  des  règlements  écrits  ou  par  l’o- 
pinion des  auteurs  qui  ont  commenté  les  coutu- 
mes, mais  encore  tous  ceux  qui . sans  être  écrits, 
sont  de  notoriété  publique,  eu  (elle  sorte  qu’il 
n’exclut  pas  la  preuve  testimoniale;  — Consi- 
dérant qu’il  est  reconnu  par  toutes  les  parties 
que  le  noyer  dont  s’agit  est  planté  sur  le  terrain 
des  intimés  à deux  mèlres  quatre  cent  quatre- 
vingt-huit  millimètres  de  celui  de  l’appelant;— 
Considérant  que  l’appelant  pose  en  fait,  avec 
offre  d'en  fournir  la  preuve  tant  par  litres  que 
par  témoins,  que  l’usage  constant  de  la  com- 
mune de  Verrue,  avant  et  depuis  la  promulga- 
tion du  Code  civil,  est  de  ne  planter  les  noyers 
qu’à  la  distance  de  deux  mènes,  neuf  cent  vingt- 
deux  millimètres  de  la  ligne  séparative  des  deux 
héritages;  — Admet,  eic.  •* 

Du  7 janv.  1834.  — C.  de  Poitiers. 


MITOYENNETÉ.  - Clôtüre.  - Abandon. 

Le  voisin  assigné  par  son  voisin  à fin  de  clôture 
de  leurs  propriétés  contiguës  dans  une  vH le 
ou  un  faubourg  peut  se  dispenser  de  contri- 
buer aux  fr-is  de  construction  du  mur  de 
clôture,  en  abandonnant  la  moitié  du  terrain 
nécessaire  pour  asseoir  ce  mur,  et  en  renon- 
çant au  droit  de  mitoyenneté  ^3).  (C.  civ.,  655. 
656  et  663.) 


(2)  F . Boni ges,  16  nov.  1830. 

(3)  F . Casa.,  20  déc.  1819,  5 mars  1828;  — Mal- 
leville.  Analyse  du  Code  civil  sur  l’art.  663  ; 
Touiller,  t.  3.  n°  218.  — Mais  voy.  Daranton.  t.  5, 
n°  319  ; Paniissus,  Traité  des  servit.,  n<»  168; 
Delviiicourt,  t 3,  p.  46,  et  Lepage,  Lois  des  bâti- 
ments, uo  106. 
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ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  le  principe  posé 
par  Tari.  656,  C.  civ.,  est  absolu , cl  qu’il  ne 
pourrait  souffrir  d’autre  limite  que  celle  posée 
par  la  loi;  que,  d’après  cet  article,  tout  copro- 
priétaire d'un  mur  mitoyen  peut  se  dispenser 
de  contribuer  aux  réparations  et  constructions 
dudit  mur,  en  abandonnant  b*  droit  de  mitoyen- 
neté;—Que  par  ce  mol , reconstruction,  inséré 
dans  cet  article,  le  législateur  a assez  indiqué 
qu’il  s’agit,  non-seulement  d’un  mur  mitoyen  A 
réparer  , mais  encore  d’un  mur  mitoyen  à con- 
struire A neuf,  car  il  n’y  a nulle  différence  entre 
édifier  et  réédifier  un  mur;  — Attendu  que, 
soit  qu’il  s'agisse  d’une  clôture  de  ville,  soit 
qu’il  s’agisse  d’une  clôture  de  campagne,  elle  ne 
peut  devenir  obligatoire  que  dans  le  cas  où  le 
mur  reste  mitoyen , mais  que  nul  ne  peut  être 
assujetti  A édifier  un  mur  sur  lequel.il  ne  prétend 
aucun  droit  ou  qui  ne  lui  est  d’aucune  utilité; 

— yue,  dans  certains  cas,  imposer  un  pareil  sa- 
crifice serait  opérer  la  ruine  de  l’un  des  voisins 
dans  le  seul  intérêt  dit  propriétaire  voisin  , qui 
seul  aurait  intérêt  à se  clore;  — Attendu  que 
l’art.  063 , C.  civ..  n’est  pas  une  dérogation  au 
principe  posé  par  l’art.  656,  mais  seulement  une 
règle  tracée  pour  le  cas  qui  y est  prévu,  c’est-à- 
dire  pour  le  cas  où  le  mur , déjà  mitoyen,  doit 
être  réparé,  ou  pour  celui  où  il  s’agira  de  bâtir 
sur  un  terrain  mitoyen  et  de  rendre  ainsi  le  mur 
mitoyen  ; que  c'est  alors  seulement  que  le  voisin 
sera  obligé  de  contribuer  à la  réparation  ou  re- 
construction du  mur,  puisqu’il  s’agit  de  la  con- 
servation d'unechosc  commune  et  indivise  ; que 
les  dispositions  de  l’art.  663,  C.  civ.,  se  conci- 
lient parfaitement  avec  la  disposition  de  l’arti- 
cle 656,  puisque,  dans  le  premier,  il  s’agit  de 
l’exercice  d’un  droit,  et  que.  dans  le  second,  il 
s’agit  de  l’abandon  de  ce  droit;  — Attendu  que 
la  difficulté  soulevée  par  la  partie  de  Mallafosse 
fut  prévue  lors  de  la  discussion  du  Code  civil  au 
conseil  d’Etat  ; qu'il  fut  alors  reconnu  que  dans 
le  cas  des  art.  656  et  663,  le  voisin  pourrait  tou- 
jours renoncer  à son  droit  de  mitoyenneté  pour 
s'affranchir  de  toute  réparation  ou  reconstruc- 
tion du  mur;  — Que,  si  le  rédacteur  de  la  loi  a 
exprimé  sa  pensée  «l’une  manière  aussi  formelle, 
les  tribunaux  ne  peuvent  lui  en  supposer  une 
autre,  lors  surtout  qu’ils  ne  pourraient  l’appuyer 
sur  un  texte  formel;  — Réformant, — Relaxe 
ledit  Astre  de  toutes  demandes,  conlre  lui  prises, 

— Demeurant  son  offre  d’abandonner  A Corao- 
léra  le  droit  de  mitoyenneté,  ainsi  que  la  moitié 
du  terrain  nécessaire  pour  construire  le  mur  de 
séparation,  etc.  » 

Du  7 janv.  1834.  — C.  de  Toulouse. 

DOMAINE  ENGAGE. — Révocation.  — Domaine 

DE  LA  COURONNE. 

{y.  cass.,  2 avril  1835.) 

HUISSIER.  — Respons.  — Protêt.  — Endoss. 
L’huissier  est  responsable  de  la  nullité  dfun 

(1)  V.  contrà,  Cass.,  29  août  1832, 17  juill.  1837  ; 

— Nouguier,  Lettres  de  change,  n«243. 

AN  1834.  — H«  PARTIE. 
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protêt  à l’êaard  de  tous  les  endosseurs  d’un 

billet  d ordre  indistinctement,  et  non  pas 

seulement  à l’égard  de  celui  gui  l’a  chargé 

du  protêt  (1i.  (C.  civ.,  1382,  1991  et  1992; 

C.  comin.,  173  et  176.) 

Bodin  souscrit,  au  profiL  de  Vernier,  un  billet 
à ordre  de  1,000  fr.  Celui-ci  l’endosse  au  profit 
de  Grcnct,  qui,  à son  tour,  le  passe  à d’autres. 
L’effet  n’étant  pas  payé  à l’échéance,  Bertrand, 
porteur  du  billet  A cette  époque,  charge  Cahure, 
huissier  à Paris,  de  faire  le  protêt. 

Un  des  témoins  oublia  de  signer  l’original  du 
protêt. 

Bertrand  fut  remboursé  par  l’endosseur  qui 
le  précédait , et  d’endos  en  endos  on  arriva  jus- 
qu’à Grenel , qui  paya  sans  difficulté.  — Mais, 
lorsque  Grenct  présenta  le  billet  A Vernier,  celui- 
ci  refusa  de  payer  se  soutenant  que  le  protêt 
était  nul.  — Une  instance  s'engagea  sur  ce 
point,  devant  le  tribunal  de  commerce,  qui  dé- 
clare le  protêt  nul , et  Grenel  non  recevable.  — 
Dans  cette  position  , Grenel  forma  contre  Ca- 
hure,  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  , une 
demande  tendant  à obtenir  des  dommages-in- 
térêts équivalant  au  montant  du  billet.  Cette  de- 
mande fut  accueillie  par  un  jugement  du  19 
juin  1833. 

Appel.  — On  soutenait  1°  que  Grenel , en 
payant  le  billet , avec  connaissance  du  protêt 
qui  lui  était  représenté , avait  couvert  la  nul- 
lité; 2°  que  l’huissier  chargé  du  protêt  n'était 
mandataire  que  de  celui  des  endosseurs  qui 
l'avait  employé,  et  non  des  autres.  — On  rap- 
pelait, A l’appui  de  celle  doctrine,  les  termes 
fort  explicites  d’un  arrêt  de  la  Gourde  cassation 
du  29  août  1832. 

arrêt. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  les  huissiers 
sont  les  hommes  de  la  loi  et  les  mandataires 
forcés  de  lous  les  endosseurs  , et  ainsi  respon- 
sables à l’égard  de  lous,  — Condamne  Cabin  e 
A payer  les  dommages -intérêts  demandés. 

Du  8 janv.  1834.  — C.  de  Paris. 

Ao/a.  Cet  arrêt  a été  cassé  sur  le  pourvoi. 
{V.  cass.,  17  juill.  1837.) 


NOTAIRES.  — Contraventions.  — Constat. 

Les  préposés  de  l’enregistrement  ont  qualité 
pour  constater  tes  contraventions  à la  loi 
sur  le  [Notariat  (2).  (L.  22  frim.  an  7,  art.  52  et  54; 
!..  25  vent,  an  11,  art.  53.) 

arrêt. 

« LA  COUR  , — Considérant  qu’aux  termes 
des  art.  52  et  54,  L.  22  frim.  au  7,  les  notaires 
sont  tenus  de  communiquer  leurs  répertoires  et 
les  minutes  dont  ils  sont  dépositaires  aux  pré- 
posés de  l’enregistrement  qui  se  présentent  pour 
les  vérifier  ; que  cette  vérification  a évidemment 
pour  objet  de  reconnaître  et  constater  les  con- 
traventions qui  pourraient  exister  dans  ces  actes; 
— Considérant  queJes  articles  précités  inveslis- 


(2)  y.  conf.  Rennes,  22  avril  1833;  Cass.,  16  mars 
1836  elle  renvoi. 
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sent  formellement  les  préposés  de  l’enregistre  - 
ment  du  droit  de  dresser  procès-verbal  du  refus 
que  les  notaires  feraient  de  communiquer  leurs 
répertoires  et  minutes;  d’où  la  conséquence  qu'ils 
ont  nécessairement  celui  de  constater,  dans  la 
même  forme,  tes  contraventions  qu’ils  reconnais- 
sent exister  dans  les  actes  dont  la  vérification 
leur  est  confiée . — Confirme,  etc.  • 

Du  8 janv.  1834.  — C.  d’Orléans. 

SAISIE.  —JCOMKST.  — atFOBMATIÜPI.  — RES- 
PONSABILITÉ. — Gardien.  — UdSSlEt. 

On  ne  peut  demander  la  réformation  d’un  ju- 
gement d’adjudication  qu’en  interjetant  ap- 
pel spécialement  de  ce  jugement , tors  même 
qu’on  aurait  appelé  de  celui  qui  aurait  or- 
donné l’adjudication. 

Un  saisissant  n’est  point  responsable  des 
fautes  commises  par  le  gardien  des  effets 
saisis  { I). 

Une  saisie  pratiquée  à la  requête  de  Bailly, 
sur  les  meubles  et  sur  deux  navires  appartenant 
aux  époux  Fischet,  fut  validée  par  jugement  du 
tribunal  de  Saiut-Brieuc  du  26  mars  1833,  qui 
ordonna  la  vente  des  deux  navires  saisis. 

Le  6 mai  suivant,  les  époux  Fischet  interjet- 
tent appel  de  ce  jugement  ; mais  il  était  exécu- 
toire par  provision  , et  Bailly  fit  procéder  à la 
vente  ordonnée  par  le  tribunal. 

Le  30  mai  1833,  le  jugement  d’adjudication 
fut  signifié  aux  époux  Fischet,  qui  ne  l'atta- 
quèrent point  par  la  voie  de  l’appel.  Cependant 
devant  la  Cour  de  Rennes,  saisie  de  l’appel  du 
premier  jugement , ils  demandèrent  par  voie  de 
conséquence  la  nullité  de  la  vente  des  deux  na- 
vires ; ils  demandèrent , en  outre,  que  l’intimé 
fût  condamné  vis-à-vis  d’eux  à des  dommages- 
intérêts  , à raison  des  avaries  occasionnées  au 
brick  l* Industrie,  parla  négligence  du  gardien 
dont  ie  saisissant  devaiL  répondre. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  , — Considérant  que  le  procès- 
verbal  d’adjudication  est  un  véritable  jugement 
différent  et  séparé  de  celui  qui  a ordonné  la 
vente,  et  que  la  réformalion  devait  en  être  dé- 


fi) y . Paris,  20  août  1825.  — Mais  voy.  Cass., 
24  avril  1833,  et  le  renvoi. 

(2)  Principe  consacré  par  la  Cour  de  Paris  le 
19  déc.  1833. 

(3)  L’ancienne  jurisprudence  n’était  pas  fixée  sur 
ce  point.  — fr.  JV  ou  veau  Denisart,  v°  Aliments , 
l.  1,  p.  453,  et  Merlin,  Jtép .,  v®  Aliments,  g 3, 
p.  176.  — La  toi  du  20  sept.  1792,  lit.  S,  art.  8,  ne 
faisait  aucune  distinction  entre  l'époux  contre  le- 
quel ie  divorce  était  prononcé  et  celui  qui  l’avait 
obtenu  ; tous  deux  avaient  droit  à une  pension  ali- 
mentaire. L’art.  301,  C.  Civ.,  coulicnt  une  disposi- 
tion différente;  mais  elle  ne  peut  être  étendue  à la 
séparation  de  corps,  qui  pc  dissout  pa-.  le  mariage 
et  respecte  conséquemment  les  obligations  atta- 
chées, comme  celle  de  fournir  des  aliments,  à la 
condition  d’époux.  C’est  la  doctrine  de  Üelvincourt 
(t.  1,  pages  428  et  438),  Toullier  (t.  2,  n°  780), 
Duranton  (t.  2,  n«  633),  Fayard  (t.  5.  p.  117),  et 
Massol  ( Séparation  de  corps , a • 194).  — y.,  en 


mandée  directement  par  la  voie  d'appel  et  non 
comme  une  conséquence  de  la  réformalion  du 
jugement  qui  a ordonné  la  vente;  qu’ainsi,  .‘mua 
ce  rapport,  la  fin  de  non-recevoir  serait  fondée, 
puisqu’il  n’y  a pas  d’appel  relevé  du  jugement 
d’adjudication;  — Cousidéranl  que  celle  fin  de 
non- recevoir  ne  peut  procéder  contre  la  demande 
eu  dommages-intérêts  , résultant  de  ce  que  se- 
lon l’appelant  il  aurait  été  mal  jugé  par  le  juge- 
ment du  2G  mars  dernier , frappé  d’un  appel 
régulier;  — Considérant  au  fond  que  lors  même 
que  les  faits  articulés  seraient  prouvés,  il  ue 
pourrait  en  résulter  qu’une  faute  de  la  part  du 
gardien,  des  faits  duquel  le  saisissant  n’est  pas 
responsable;  qu’ainsi  la  preuve  demandée  De 
saurait  conduire  à aucun  résultat  pour  la  déci- 
sion de  la  Cour,  — Déboute,  etc.  » 

Du  8 janv.  1834-  — C.  de  Rennes. 

ARBITRAGE.  — Tiers  arbitre. 

{y.  2 janv.  1834.) 

ALIMENTS.  — Épopx.  — Séparation  de  corps. 

Les  aliments  étant  de  droit  naturel  et  civil 
entre  époux  (2),  //  / 'au I une  disposition  spé- 
ciale pour  en  priver  celui  qui  en  éprouve  le 
besoin. 

L’art.  301,  C.  civ.,  ne  s’applique  qu’à  l’époux 
qui  a obtenu  le  divorce. 

En  conséquence  l’époux  indigent  contre  le- 
quel la  séparation  de  corps  a été  prononcée 
a te  droit  d’exiger  des  aliments  de  l’autre 
époux  (S). 

Mais  ce  droit  doit  être  limité  au  cas  d’un  be- 
soin bien  démontré,  lors  surtout  que  l’époux 
défendeur  n’a  pour  moyen  d’existence  que 
son  travail  (4). 

Les  époux  Aulz  demandaient  respectivement 
la  séparation  de  corps  ; la  femme  réclamait  en 
outre,  tant  pour  elle  que  pour  son  enfant , une 
pension  alimentaire  de  50  fr. 

Le  tribunal  de  Strasbourg  . par  jugemen 
du  22  août  1833,  rejeta  les  demandes  de  la 
femme  Anlz,  et  accueillit  celle  du  mari  et  te  dé- 
clara séparé  de  corps.  — Appel  de  ia  femme 
A ntl. 


ce  sens,  Lyon,  16  mars  et  16  jtiill.  1835.  — V . aussi 
Cass.,  28  juin  1815  (arrêt  qui  reconnaît  à l’époux 
qui  a obtenu  la  séparation  de  corps  le  droit  de  de- 
mander une  pension  alimentaire  ; mais  les  termes 
de  cette  décisiou  n’ont  rien  d’exclusif. 

(4)  üuraulOD  {lot.  cit .)  peose  que  dans  la  fixation 
du  quantum  des  secours  les  tribunaux  seront  plus 
favorables  à l'époux  innocent  qu’à  J’époux  coupable. 
— yoy.  aussi,  en  ce  sens,  Delvincourl  (t.  l,p.  441), 
et  Massol  {lot.  c//.).  — Ce  dernier  auteur  ajoute  que 
l'assistance  des  époux  entre  eux  se  réduira  à des 
secours  pécuniaires,  puisque  le  jugement  de  sépa- 
ration les  dispense  de  résider  ensemble  et  de  se  don- 
ner les  soins  personnels  que  nécessite  leur  position. 
Aussi  un  tribunal  ne  serait  pas  fondé,  nonobstant 
la  séparation  de  corps,  à déclarer  que  l’un  des 
époux  sera  forcé  de  recevoir,  chez  lai,  son  conjoint 
qui  est  atteint  d’une  infirmité  ou  d’une  maladie 
grave. 


(Ojasv  1854.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR . — Considérant,  en  droit , que 
les  époux,  par  l'union  conjugale,  se  sont  promis 
aide  et  assistance , tant  que  le  lien  du  ni ariag e 
ne  serait  pas  rompu , et  cela  saps  condition  et 
quels  que  soient  les  résultats  plus  ou  moins  heu- 
reux de  leur  association  ; — Que,  les  aliments 
étant  de  droit  naturel  et  civil  entre  époux,  il  faut 
une  disposition  spéciale  pour  en  priver  celui  qui 
en  éprouve  le  besoin,  et  qu'elle  n'existe  dans 
l'art.  301,  C.  civ.,  que  pour  l'époux  qui  a obtenu 
le  divorce;— Considérant  que,  si  le  droit  existe, 
ce  n'esl  en  fait  que  dans  le  cas  d'un  besoin  bien 
démontré,  lors  surtonique  chacun  des  conjoints 
n’a  pour  moyen  d'existence  que  le  fruit  de  son 
travail,  et  qu’il  n’est  pas  démontré  que  la  femme, 
jeune  encore,  ne  puisse  par  le  sien  se  procurer 
des  ressources  suffisantes;  d'où  la  conséquence 
qu'il  n'y  a pas  lieu  de  faire  droit  à sa  demande  ; 

— Considérant  que  l'enfant,  né  avant  le  juge- 
ment qui  a prononcé  la  séparation,  doit  être 
entretenu  et  élevé  par  les  soins  et  l’assistance 
d ses  père  et  mère,  et  qu'il  échet  de  fixer  à 
10  fr.  par  mois  la  part  contributive  du  mari  ; — 
Adoptant  au  surplus  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné les  premiers  juges  : — Par  ces  motifs, 
prononçant  sur  l'appel  du  jugement  rendu  par 
le  trihnmil  civil  de  Strasbourg  le  22  août  1835, 

— A mis  et  met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant , en  ce  que  la  demande  incidente  de 
l'appelante  a été  rejetée  purement  et  simple- 
ment ; — Emendant  quant  à ce,  — La  déboute, 
quant  à présent , de  sa  demande  tendante  à ob- 
tenir une  pension  alimentaire  pour  elle;  — 
Ayant  égard  à la  même  demande  en  ce  qui  con- 
cerne l’enfant,  — Condamne  l'intimé  à payer  à 
l'appelante  une  somme  de  10  fr.  par  mois  pour 
sa  part  contributive  de  l'entretien  dudit  en- 
fant, laquelle  somme  sera  exigible  le  I«  de 
chaque  mois,  etc.  » 

Du  9 janv.  1834.  — C.  de  Colmar. 

PRESCRIPTION.  — Titre.  — Vices. 

La  maxime  : Meliu»  en  non  haberc  liiulum  quam 
viiiomm  oslendere,  ne  fait  point  obstacle  à ce 
qu'une  partie  puisse,  par  la  prescription 
de  quarante  ans , purger  lot  vices  de  son 
contrat  ( 1). 

La  commune  de  Merles  avait  passé,  en  1775, 
avec  le  chapitre  de  Verdun,  une  transaction  par 
laquelle  elle  lui  cédait  le  tiers  de  la  fuiaie-chône 
dans  des  bois  dont  elle  était  propriétaire.  Cette 
transaction  n’avait  pas  été  revêtue  des  formali- 
tés voulues  par  i’édil  du  mois  d’avril  1C67 , par 
l’édit  du  mois  d'avril  1680  et  la  déclaration  du 
22  juin  1659  ; la  commune  n’avait  été  habilitée 


(1)  Cet  arrêt  est  ainsi  rapporté  par  Tropîong 
(Frescrfpt.,  no»  194  et  215).  — Il  est  de  règle  que 
l’on  peut  par  la  prescription  purger  les  nullités  de 
son  titre.  — Calelan  (liv.  7,  chap.  24)  dit  que  la 
chambre  des  enquêtes  de  parlement  de  Toulouse 
avait  décidé  qu'a  prés  trente  ans,  ce  terme  fatal 
de  tous  fes  droits t un  vendeur  n’était  plu#  rece- 
vable à attaquer  pour  cause  de  simulation  le  nom 
qu'il  avait  donné  à l'acte  cl  le  faire  déclarer  simple 
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à contracter  par  aucune  autorisation  préalable* 
meut  émanée  du  souverain.  D’ailleurs  celle  trans- 
action manquait  du  cause  ; jamais  il  n'y  avait 
eu  de  litige  entre  le  chapitre  et  la  commune,  et 
c'était  un  litre  simulé  pour  dépouiller  les  habi- 
tants de  Merles. 

En  1818  , la  commune  de  Merles  réclama;  le 
domaine  , représentant  le  chapitre  de  Verdun  , 
opposa  la  transaction  de  1775, .et  repoussa  par 
la  prescription  de  quarante  ans  les  moyens  de 
nullité  élevés  par  la  commune.  Alors  la  cora- 
mufte  essaya  de  faire  valoir  la  docirine  de  l'im- 
prescriptibilité fondée  sur  la  maxime  : « Me- 
lius  est  non  habere  titulum  quam  vitiosum 
ostendere.  » 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Considérant  que  la  commune 
de  Merles  , placée  sous  l’empire  de  la  coût,  de 
Verdun,  avait  quarante  ans  pour  se  faire  réin- 
tégrer par  la  voie  de  l’action  en  nullité  ; que  le 
silence  gardé  par  la  commune  depuis  1775  au- 
rait dû  se  continuer  jusqu'en  1795,  pour  que  la 
prescription  fût  obtenue;  — Mais  qu'eu  1793  , 
c’est-à-dire  avant  l’expiration  de  quarante  ans  , 
la  commune  de  tàerles  a interrompu  naturelle- 
ment la  prescription  par  une  prise  de  possession 
réelle  qui  se  trouve  prouvée  par  une  série  de 
procès-verbaux,  — Dit,  etc.  » 

Du  9 janv.  1834.  — C.  de  Nancy. 

FAUX  INCIDENT.  — Têïioix.— Représentation 

de  PIÈCES. 

Le  juge  commis  dune  inscription  de  faux  n'cst 
point  tenu,  à peine  de  nullité , de  représenter 
aux  témoins  la  pièce  arguée  de  faux , alors 
surtout  qu'il  en  a été  dispensé  par  la  partie 
qui  en  soutient  la  fausseté  {2}.  (C.  proc.,  254  ) 

La  Cour  de  Bordeaux  avait  admis  les  héritiers 
Babin  à s'inscrire  en  faux  contre  un  acte  que 
leur  opposait  Chariot.  Celui-ci  conclut  à ce  que 
le  conseiller-commissaire  ordonnât  rapport  de 
c«*l  acte  au  greffe,  à moins  que  scs  adversaires 
ne  le  dispensassent  de  représenter  ce  même  acte 
aux  témoins.  Les  héritiers  Babin  consentirent  à 
la  dispense.  Renvoi  à l'audience. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  d’après  les  dis- 
positions de  Part.  234  , C.  proc.,  le  juge-com- 
missaire est  tenu,  eu  matière  d'euquéle  sur  in- 
scription de  faux,  de  représenter  aux  témoins  la 
pièce  arguée  de  faux,  mais  que  cela  u'esl  point 
prescrit  à peine  de  nullité  ; — Attendu  que  la 
veuve  et  les  héritiers  babin  déclarèrent  par  l'or- 
gaue  de  leur  avoué  dispenser  le  commissaire 
désigné  par  l’arrêt  du  3 janv.  courant,  qui  pro- 


contrat pignoratif.  — y.  Troplong,  ibid.,  n°531. 

(2)  Il  ca  .«cra:t  de  même  ai  la  pièce  arguée  de 
faux  n’était  point  parafée  par  les  témoins.  — 
y.  Brus.»  12  mai  1824;  - Pi  g eau,  Comm.,  t.  1, 
p.  488.  — Carré,  no  927  £/‘j,  pense,  an  contraire, 
que  le  juge-commissaire  doit  absolument  mention- 
ner, dans  son  procès-verbal,  l'exécution  des  forma- 
lité* prcînile*  par  les  art.  234  et  235,  relativement 
à la  présentation  des  pièces  et  au  parafe. 
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roge  la  contre-enquête  de  Cliarlol , de  remplir 
vis-à-vis  des  témoins  à entendre  les  formalités 
prescrites  par  Part.  254  précité  ; que  dès  lors  il 
n’y  a pas  lieu  d’ordounpr  l’apport  au  greffe  du 
tribunal  de  Condom  de  la  minute  du  contrat  ar- 
gué du  12  avril  1825,  — Dispense  le  commis- 
saire de  représenter  à la  demoiselle  Clinc  et  à 
Cadeillon,  témoins  à entendre.  Pacte  argué  de 
faux  du  12  avril  1853,  etc.  * 

Du  10  janv.  1834.  — C.  de  Bordeaux. 

HUISSIER.  — MINISTÈRE  forcé.  — Commission. 

Fraude Transport. 

Les  frais  de  transport  d'huissier  sont  à la 
charge  du  débiteur,  encore  bien  que  le 
créancier  eût  pu  tes  éviter  en  prenant  un 
huissier  dans  la  commune  où  s'est  faite  ta 
signification  : le  choix  d'un  huissier  est  en- 
tièrement libre  de  la  part  du  créancier  (1). 
(Décret  14  juin  1813,  art.  2.) 

Nourry,  demeurant  à Versailles,  avait  obtenu 
contre  Jouffroy,  demeurant  à Marly,  deux  juge- 
ments par  défaut,  pour  la  signification  desquels 
le  tribunal  avait  commis  Parmentier,  huissier  , 
qui  résidait  à Marly. 

La  signification  des  jugements  fut  faite  par 
cet  officier  ministériel  ; mais  le  créancier  char- 
gea ensuite  l'huissier  Mauviel , de  Versailles, 
de  signifier  tous  les  actes  de  poursuite  ulté- 
rieurs. 

Le  tribunal  de  Versailles  , en  accordant  à 
l’huissier  Mauviel  les  frais  de  transport  à lui 
dus,  les  mil  à la  charge  personnelle  du  créan- 
cier, sans  recours  contre  son  débiteur , par  les 
motifs  : « qu’anférieurement  aux  actes  dressés 
par  Mauviel,  Parmentier,  huissier  h Marly,  avait 
été  commis  à l’effet  de  signifier  à Jouffroy  les 
jugements  par  défaut  contre  lui  obtenus  par 
Nourry  ; que,  dans  cet  état  de  choses , Nourry 
n’a  pu  avoir  aucun  juste  sujet  de  s’adresser  à 
un  huissier  de  Versailles,  quant  aux  actes  qui 
ont  été  faits  en  exécution  desdils  jugements,- 
que,  dès  lors,  l’augmentation  qui  est  résultée  de 
ce  que,  pour  lesdils  actes,  il  a employé  le  mi- 
nistère de  Mauviel,  doit  être  considérée  comme 
frustraloire;  d’où  il  suit  que  Nourry  ne  peut  à 
cet  égard  exercer  de  recours  contre  Jouffroy.  * 
— Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR, — Considérant  que  l’huissier  Par- 
mentier n'avait  été  commis  que  pour  les  signi- 
fications des  jugements  du  tribunal  de  com- 
merce, et  que  Nourry  restait  libre  de  choisir  tel 
huissier  qu’il  voudrait  dans  le  ressort  de  l’ar- 
rondissement de  Versailles  pour  les  significa- 
tions ultérieures  et  le»  actes  d’exécution,  — In- 
firme, etc.  > 

Du  11  janv.  1854.  — C.  de  Paris. 

EXPLOIT.  — Domicile.— Absent.  — Époux.  — 
Rknonciat.— Legs.— Réduction. — Preuve. 

Une  assignation  donnée  à deux  époux  dont  le 


(!)  Application  de  cc  principe,  qui  à nos  yeux  est 
sans  difficulté,  a été  faite  par  un  arrêt  de  la  t our  de 
cassation  du  17  jant.  1830. 
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domicile  et  la  résidence  sont  inconnus  en 
France  est  valable , si  une  copie  de  l'exploit 
a été  affichée  à la  principale  porte  de  l'audi- 
toire du  tribunal  où  ta  demande  est  portée , 
et  une  deuxième  copie  laissée  au  procureur 
du  roi,  qui  a visé  /'original.  (C.  proc.,  69, 
n°  8.) 

On  ne  peut  prétendre  que  la  femme  aurait  du 
être  assignée  à son  domicile  d'origine. 
L'omission , dans  l'exploit , de  la  mention  de 
l'accomplissement  des  formalités  ci-dessus, 
n'emporte  pas  la  nullité  de  l'assignation. 

Est  valable  l'acte  sous  seing  privé  par  lequel 
une  personne  déclare  renoncer  à un  legs  qui 
peut  avoir  été  fait  à son  profit. 

Un  tel  acte  renferme , non  pas  une  donation , 
mars  une  renonciation  à se  prévaloir  d'une 
libéralité  incertaine  (2). 

Celui  qui,  pour  faire  réduire  certaines  libéra- 
lités, excipe  de  l'existence  d'un  héritier  à 
réserve , est  tenu  de  prouver  que  cet  héritier 
vivait  au  moment  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession . 

Marie  Nambrard  , épouse  Chirot.  avait  deux 
enfants,  Jeanne  et  Henri  Chirot.  Celui-ci  dispa- 
rait, et  son  décès  n’est  pas  légalement  prouvé. 
La  veuve  Chirot  décède  en  1807,  laissant  un  tes- 
tament mystique  qui  renferme  un  legs  à litre 
universel  d’uu  domaine  pour  moitié  , au  profil 
d'Oullié,  et  pour  l’autre  moitié  au  profit  des 
époux  Arnaud. 

Les  légataires  forment  contre  la  dame  Jeanne 
Chirot,  épouse  de  Beaudouin,qui  seule  avait  re- 
cueilli la  succession  de  la  veuve  Chirot,  une 
demande  à fin  d’envoi  en  possession  du  legs 
universel.  La  femme  Beaudouin  combat  celle 
demande.  Elle  décède  bientôt  après , laissant 
pour  héritiers  Marinette  Beaudouin , sa  fille , 
épouse  d'Oullié,  parent  légataire,  et  la  dame 
Paz,  sa  petite-fille. 

Par  acte  sous  seing  privé  du  0 avril  1821, 
Jean  Oullié  renonce,  en  faveur  de  Marinette 
Beaudouin,  femme  Oullié,  à la  portion  du  legs 
que  lui  conférait  le  testament  mystique  de  la 
veuve  Chirot. 

Mais,  en  1829,  il  renouvelle  , conjointement 
avec  les  époux  Arnaud,  sa  demande  à fin  d’ou- 
verture du  testament  dont  il  s'agit.  Le  domicile 
de  Marinette  Beaudouin  et  d'Oullié.  son  mari, 
étant  inconnu,  une  copie  de  l’assignation  fut 
affichée  à la  porte  du  tribunal,  et  une  autre  co- 
pie fut  remise  au  procureur  du  roi . conformé- 
ment ô l’art.  09,  n°8,  C.  proc.  Un  jugement  par 
défaut,  du  28  avril  1829,  ordonna  l’ouverture 
du  testament.  La  demande  en  délivrance  du 
legs  est  formée  par  des  exploits  qui  sont  aussi 
affichés.  Enfin  intervient,  le  22  avril  1831 , un 
jugement  qui  ordonne  celle  délivrance. 

Marinette  Beaudouin  et  Oullié,  son  mari,  ainsi 
que  les  époux  Paz  . interjeltent  appel  de  ce  ju- 
gement. et  demandent  d’abord  fa  nullité  de 
l’exploit  inlroductif  d'instance,  parce  qu’en  ad  - 
mettant que  le  domicile  des  époux  Oullié  ail  été 
inconnu,  ils  auraient  dû  être  assignés  à Blaye, 


(I)  V.  anal.  Cass.,  12  nov.  1822,  et  les  renvois. 
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lieu  du  domicile  d'origine  de  Marinelle  Beau- 
douin , et  parce  que  l'exploit  ne  mentionnait 
pas  l'accomplissement  des  formalités  d’affiche 
et  de  remise  au  parquet  des  copies  exigées  par 
la  loi.  Ensuite  ils  invoquent  l'acle  sous  seing 
privé  du  C avril  1826 , et  soutiennent  qu'il  doit 
recevoir  son  exécution  ; qu'il  ne  peut  être  assi- 
milé à une  donation,  ni , par  conséquent,  être 
assujetti  aux  formalités  des  actes  de  donation; 
mais  que  la  renonciation  qu'il  contient  doit  effi- 
cacement repousser  la  demande  de  Jean  Oullié. 
Marinelle  Beattdouin  réclame  ce  qui  lui  revient 
de  son  chef  dans  la  succession  de  la  veuve  Chi- 
rot,  et,  de  plus,  ce  qu'elle  avait  recueilli  du  chef 
de  deux  frères  absents,  présumés  morts,  et  elle 
soutient  que,  la  veuve  Chirot  ayant  laissé  un  fils 
et  une  (file,  les  libéralités  contenues  au  testa- 
ment mystique  excédent  la  qnutité  disponible. 

ARRÊT. 

» LA  COOR,  — Attendu , 1“  en  ce  qui  louche 
le  moyen  invoqué  par  Oullié  et  Marinelle  Beau- 
douin,  conjoints  , pris  de  la  prétendue  nullité 
des  exploits  d'assignation  à eux  donnés  les 

10  mai  1830  et  10  avril  1831  ; — Que  les  circon- 
stances de  fait  soumises  à l'appréciation  de  la 
Cour  établissent  que  le  lieu  de  la  résidence  des 
mariés  Oullié  était  inconnu  des  intimés  J l’é- 
poque où  ont  été  données  les  assignations  dont 

11  s'agit  ; —Attendu  que.  d'après  le  §8.  art.  69, 
C.  proc.,  l'exploit  d'assignation  donné  à ceux 
qui  n'ont  ni  domicile  ni  résidence  connus  en 
France  doit  être  affiché  à la  principale  porte  de 
l'auditoire  du  tribunal  où  la  demande  est  portée, 
et  une  seconde  copie  laissée  au  procureur  du  roi, 
qui  vise  l’original  ; —Attendu  que  les  originaux 
des  exploits  d'assignation  et  de  réassigualion 
donnes  aux  conjoints  Oullié  constatent  que  l’huis- 
sier s'est  exactement  conformé  aux  prescriptions 
de  l’article  cité  ; que  ce  n’est  pas  Sérieusement 
qu'on  a prétendu  que  Marinelle  Beaudouiii  au- 
rait dùétre  assignée  à Blaye , lieu  de  son  domi- 
cile d'origine,  puisque  la  femme,  par  le  seul  fait 
de  son  mariage,  ne  peut  plus  avoir  d’autre  do- 
micile que  celui  de  son  mari  ; — Attendu  que  , 
s’il  eût  été  plus  conforme  aux  règles' de  men- 
tionner également  dans  les  copies  de  ces  ex- 
ploits l'entier  accomplissement  des  formalités 
ci-dessus,  cette  mention  n’était  pas  littéralement 
exigée . comme  pour  le  cas  prévu  par  l'art.  68  , 
même  Code;  — Que  l'omission  relevée  ne  sau- 
rait dès  lors  constituer  une  nullité,  aucun 
exploit  ou  acte  de  procédure  ne  pouvant  être 
déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en  est  pas  formelle- 
ment prononcée  par  la  loi  ; — Attendu , 2“  au 
fond,  que,  par  acte  sous  seing  privé  du  C avril 
1821,  Jean  Oullié,  notaire,  déclara  renoncer 
limitativement  en  faveur  de  MarinetleBeaudouin, 
épouse  Oullié,  sa  cousine,  au  legs  que  le  testa- 
ment mystique  de  Marie  liambrard,  veuve  Chi- 
rot, pouvait  contenir  à son  profit,  et  à ne  for- 
mer aucune  demande  à cet  égard,  à peine  de 
tous  dépens,  dommages-intérêts;  — Attendu 
que  cet  acte  renferme  non  une  donation,  mais 
une  renonciation  à se  prévaloir  d une  libéralité 
même  alors  incertaine  ; — Qu’il  en  est  de  même 
d’une  telle  renonciation  comme  de  la  remise  de 
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la  dette  faite  par  un  créancier  à son  débiteur; 

— Qu’il  est  loisible  à chacun  de  renoncer  à 
l'exercice  d'un  droit  ; que  l'acte  dont  il  s'agit 
n’était  pas  non  plus  sans  cause  ; qu’indépen- 
dammenl  de  ce  que  Oullié  a pu  y être  déterminé 
en  vue  d'éviter  un  procès,  il  exprime  que  c’est 
par  le  désir  d’entretenir  la  bonne  intelligence 
dans  la  famille  qu'il  a été  souscrit  ; — Attendu 
que , si  cette  renonciation  doit  produire  son 
effet,  elle  doit  aussi,  d'après  les  termes  qui  la 
constituent , être  restreinte  aux  droits  qui  ap- 
partenaient à Marinelle  Beaudouin  à l’époque 
oU  elle  a été  faite  ; que  ses  droits  personnels 
dans  la  succession  de  la  veuve  Chirot , son 
aïeule,  n'étaient  que  d'un  cinquième;  que  la 
question  de  savoir  si  elle  doit  aussi  s'étendre 
aux  droits  qu'elle  aurait  recueillis  dans  la  suc- 
cession de  ses  deux  frères , Charles  et  Étienne 
Beaudouin,  est  subordonnée  à l'éclaircissement 
d'un  point  de  fait,  celui  de  savoir  si  ces  derniers 
étaient  ou  non  décédés  au  6 avril  1812  ; que,  ce 
fait  étant  contesté  par  les  intimés,  c’est  aux  con- 
joints Oullié,  qui  veulent  s’en  prévaloir,  que  doit 
être  im|>osée  l'obligation  de  le  prouver;  — At- 
tendu 3°  que  la  quotité  disponible  doit  être 
réglée  par  le  nombre  des  enfants  existants  au 
décès  ; que  cette  quotité  était  de  la  moitié  des 
biens  si  la  veuve  Chirot  n'avait  qu’un  enfant  à 
l’époque  où  elle  est  décédée  ; qu’elle  déclare 
dans  son  testament  n’avoir  qu'une  fille,  Jeanne 
Chirot,  épouse  de  Pierre  Beaudouin;  que  c'est 
aux  appelants,  qui  excipenl  de  l’existence  d'un 
second  enfant,  Henri  Chirot , U l'époque  du 
décès,  a l'établir,  soit  parce  qu’ils  sont  deman- 
deurs dans  leur  exception,  soit  parce  que  l'ar- 
ticle 1S3  , C.  civ.,  impose  à celui  qui  réclame 
un  droit  échu  à un  individu  dont  l’existence 
n'est  pas  reconnue  l’obligation  de  prouver  que 
cet  individu  existait  quand  le  droit  s'est  ouvert; 
que,  jusqu’à  ce  que  celte  preuve  soit  rapportée, 
la  quoilité  dont  la  veuve  Chirot  a pu  disposer 
reste  fixée  à la  moitié  de  ses  biens  ; — Attendu 
que,  pour  savoir  si  les  legs  portés  au  testament 
excèdent  cette  moitié,  il  devient  nécessaire  de 
recourir  à une  expertise  , — Déclare  valable  la 
renonciation  faite  par  Jean  Oullié.  notaire,  le 
6 avril  1821,  au  profit  de  Marinelle  Beaudouin, 
épouse  Oullié,  mais  jusqu'à  concurrence  seule- 
ment des  droits  qu’elle  amendait  personnelle- 
ment dans  la  succession  de  la  veuve  Chirot,  son 
aïeule,  et  avant  de  statuer  sur  ceux  pour  les- 
quels elle  prétend  que  ladite  renonciation  doit 
profiter,  du  chef  de  scs  deux  frères,  Charles  et 
Étienne  Beaudouin,— Ordonne  qu’elle  prouvera, 
qu'ils  étaient  décédés  au  0 avril  1821,  date  de 
la  renonciation  faite  en  sa  faveur  par  Jean 
Oullié,  la  preuve  contraire  réservée  aux  intimés; 

— Déclare  que  la  quotité  disponible  dont  la 
veuve  Chirot  pouvait  disposer  à l’époque  de  son 
décès  était  de  la  moitié  de  ses  biens  ; — Ordonne, 
que,  par  trois  experts,  il  sera  procédé  à resti- 
tuai ion,  etc.  • 

Du  11  jauv.  1834.—  C.  de  Bordeaux. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE. — Ami  iiscidkxt. 

La  demande  en  nullité  d’une  première  table 
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immobilière  pour  omission  de  la  trois  irma  pu- 
blication du  cahier  des  charges , et  à fin  de 
transcription  d'une  seconde  saisie , quoi- 
qu'elle soit  formée  par  action  principale , 
constitue  un  incident  à la  poursuite  de  la 
deuxième  saisie. 

L'appel  du  Jugement  qui  intervient  sur  cette 
demande  doit  être  interjeté  dans  la  quin- 
zaine du  jour  de  ta  signification  à avoué. 
(C.  prtHM  723.) 

Halgan  fait  saisir  des  immeubles  appartenant 
à Gérus,  son  débiteur.  Ces  mômes  immeubles 
avaient  été  frappés  d'une  saisie  pratiquée  à la 
requête  des  époux  Turenne,  aussi  créanciers  de 
Gérus.  Mais  Ilalgan  assigne  les  époux  Turenne, 
saisissants  , Gérus,  saisi , et  tous  les  créanciers 
inscrits,  on  nullité  de  la  saisie  faite  par  les  époux 
Turenne  , faute  par  eux  d'avoir  fait  faire  la 
troisième  publication  du  cahier  des  charges  , 
exigée  par  l’art.  702,  C.  ciy. 

Le  15  avril  1833,  le  tribunal  de  Bordeaux  an* 
nule  la  saisie  des  époux  Turenne,  ordonne  que 
celle  de  Halgan  sera  transcrite  en  son  lieu  et 
place.  Ce  jugement,  signifié  le  15  mai,  est  at- 
taqué le  12  août  par  un  appel  formé  par  Gérus. 
Halgan  soutient  que  cet  appel  est  non  recevable, 
pour  avoir  été  formé  tardivement;  et  il  invoque, 
pour  le  prouver,  les  art.  723  et  734.  C.  proc. 

Gérus  répond  que  Part.  723  n’est  applicable 
qu’aux  jugements  intervenus  sur  les  demandes 
en  subrogation  de  poursuites  dont  parlent  les 
art.  720  et  721  de  ce  Code;  que  Part.  734  est 
également  inapplicable  à la  cause,  puisqu’il  ne 
s’agit  pas  d’un  jugement  qui  a statué  sur  des 
nullités  propres  à la  saisie  formée  par  Halgan, 
mais  à une  saisie  étrangère.  i 

ARRÊT. 

« LÀ  COUR  , — Attendu  que  le  jugement  du 
15  avril  1833,  qui  a annuité  les  poursuites  en 
expropriation  delà  maison  saisie,  en  1811,  au 
préjudice  de  Gérus,  par  les  conjoints  Turenne, 
et  ordonné  la  transcription  de  la  seconde  saisie 
de  ce  même  immeuble,  poursuivie  par  Halgan, 
se  trouve  avoir  statué  sur  une  contestation  in- 
cidente à celle  dernière  procédure  ; — Que  l’ob- 
jectiori  prise  de  ce  que  Halgan  aurait  formé  sa 
demande  par  action  ordinaire  et  principale  n’en 
détruit  pas  le  caractère  , puisque  cette  demande 
n’en  avait  pas  moins  pour  objet  de  faire  lever 
l’Obstacle  qui  s’opposait  à ce  qu’il  donnât  suite 
à sa  propre  saisie;  — Attendu  que  l’appel  d’un 
semblable  jugement  n’était  recevable  que  dans 
la  quinzaine  du  jour  de  sa  signification  à avoué, 
d’après  l’ârt.  723,  C.  civ.,  dont  la  disposition 
régit  tous  les  incidents  quelconques  en  matière 
de  saisie  immohillèré,  soit  à cause  du  litre  sous 
lequel  il  est  placé,  soit  parce  qu’il  s’agit  d’une 
procédure  exceptionnelle  dont  le  législateur  a 
en  vue  d’accélérer  la  marche  ; — Qu’alors  même 
qu’il  serait  possible  d’induire  de  sa  contexture 
que  l’application  devrait  en  être  faite  festricli- 
vement  aux  incidents  relatifs  à ta  demande  en 
subrogation  aux  poursuites  dont  il  est  question 


(1)  Les  parties  ayant  été  présentes  à l’enquête, 
doivent  s’imputer  de  n’avoir  pas  fait  faire  aux  té- 


dans  les  art,  720  et  721.  la  décision  à rendre 
quant  ail  délai  de  l’appel  serait  encore  la  même, 
si  l’on  considère  que  Halgan  demandait  que  la 
première  saisie  fût  déclarée  mille  pour  omission 
de  la  troisième  publication  exigée  par  la  loi,  et 
que  l’art.  734  dispose  que  l’appel  du  jugement 
qui  aura  statué  sur  les  moyens  de  nullité  contre 
la  procédure  qui  précède  l’adjudication  prépa- 
ratoire ne  sera  pas  reçu,  s'il  n’est  pas  interjeté 
dans  la  quinzaine  de  sa  signification  à avoué  ; 
— Attendu  , en  fait,  que  le  jugement  dont  il 
s’agit  fut  signifié  à avoué  le  26  avril  1833,  et  à 
partie  le  15  mai  suivant  ; — Que  l’appel  n’en  a 
été  relevé  par  Gérus  que  le  12  août  de  la  même 
année,  et  par  conséquent  hors  ou  délai  légal,  — 
Déclare  Gérus  non  recevable  , etc.  » 

Du  1 1 janv.  1834.—  C.  de  Bordeaux. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  - Société.  — In- 
DERNITÉ. 

Est  en  premier  et  en  dentier  ressort  la  demande 
en  résolution  d’une  société,  et  en  payement 
d’uste  isutemnité  Inférieure  ù 1 .000  fr.,  sti- 
pulée par  tés  parties  pour  le  cas  où  l’une 
d’elles  n'exécuterait  pas  la  convention.  (1. 16 
et  24  août  1790,  (II.  4,  art.  S.) 

Une  société  avait  été  formée  , en  déc.  1821  , 
entre  les  frères  Brcssol  et  Dard,  et  il  avait  été 
convenu  entre  les  parties  que  celui  des  associés 
qui  n'exécuterait  pas  les  conventions  ou  qui  se 
rétracterait,  payerait  aux  autres  uu  dédit  ou  une 
indemnité  de  300  fr. 

t.e  7 août  1827,  Dard  demande  la  résolution 
de  la  société  pour  inexécution  des  conventions 
de  la  part  des  frères  Brcssol,  et  réclame  coutre 
eux,  1"  une  indemnité  de  200  fr.,  conformé- 
ment aux  conventions;  2°  300  fr.  de  dotntnages- 
intéréts. 

Le  Inbunahn'accorde  que  l'indemnité  et  pro- 
nonce la  résolution  de  la  société. 

Appel  de  Bressot.  — Dard  leur  oppose  que  le 
jugemeut  est  eu  dernier  ressort. 

ARIÉT. 

. LA  COUR , — Attendu  que,  d'après  les  con- 
ventions verbales  de  la  société  dont  il  s’agit,  le 
résultat  de  leur  inexécution , qui  en  amenait 
nécessairement  la  résiliation,  devait  être  de 
forcer  les  associés  qui  auraient  refusé  de  remplir 
leurs  engagements  A payer  chacun  une  somme  de 
200  fr.,  et  que  par  conséquent  la  demande  était 
d’une  valeur  déterminécel  au-dessous  del, 000  fr., 
— Déclare  non  recevable  l'appel,  etc.  » 

Du  1 1 janv.  1834.  — C.  de  Grenoble. 

ENQUÊTE.  — Prorogation.  — Témoin, Di- 

«isition. 

le  témoin  une  fois  entendu  dans  l’enquête  ne 
peut  l’itre  de  nouveau  dans  la  praroqatiun 
d’enquête  ( 1 ). 

S’il  l’aétè,  sa  déposition  ne  doit  point  être  lue. 
(C.  proc.,  279. J 


moios  toutes  les  interpellations  nécessaires.  

/'.  Turin,  12  janv.  1811. 
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UltT. 

• LA  COUR, — Attendu  que  loul  esl  consommé 
à l'égard  du  lémoin  qui  a fail  sa  déclaration  ju- 
diciaire, qui  a répondu  aux  intcr|ie:iations  qui 
lui  ont  été  adressées,  qui  a signé  après  lecture, 
ou  a déclaré  ne  le  savoir  ; que  le  procès-verbal 
a été  clos  ; que  si  une  demande  en  prorogation 
est  alors  formée,  elle  ne  peut  évidemment  avoir 
pour  objet  de  faire  entendre  une  seconde  fois  des 
témoins  qui  viennent  de  déposer,  qui  sont  en- 
core en  présence  et  sous  la  main  du  juge-com- 
missaire ; que,  si  un  témoin  pouvait  être  réas- 
signé, deux  pourraient  l'élre,  que  tous  pourraient 
l’être  également  ; qu'aucun  tribunal  n'accorde- 
rait prorogation  s'il  était  instruit  que  la  demande 
qui  en  serait  formée  aurait  pour  but  de  faire  en- 
tendre une  seconde  fuis  les  témoins  déjà  entendus 
dans  l’enquête  première  ; que,  si  le  Code  pror. 
ne  contient  pas  sur  ce  point  de  disposition  tex- 
tuelle, l’économie  delà  loi,  au  lit.  Des  enquêtes, 
repousse  un  semblable  système;  qu'il  en  résul- 
terait les  plus  graves  inconvénients,  qu’il  facili- 
terait les  moyens  de  séduction  et  de  subornation 
déjà  malheureusement  trop  communs;  qu'en 
pareille  circonstance  un  lémoin  serait  toujours 
présumé  avoir  été  sollicité  pour  rétracter  ou 
modifier  sa  précédente  déposition  ; qu’un  témoin 
n'inspire  de  confiance  qu'autant  qu'il  se  présente 
en  justice  dégagé  de  toute  influence  étrangère, 
ne  parlant  que  sous  la  seule  'inspiration  de  sa 
conscience;  que  c’est  donc  avec  très-grande 
raison  que  les  premiers  juges  ont  refusé  d’en- 
tendre la  lecture  de  la  déposition  de  Jean  Bap- 
tiste Colas,  — Dit  que  la  déclaration  de  Colas 
portée  au  procès-verbal  de  prorogation  d’en- 
quéte  ne  sera  pas  lue,  etc.  * 

Du  11  janv.  1834.  — C.  de  Limoges. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  - Pü«Gï.  — Cotio- 
CATIOJS.  — Paix. 

ta  femme  dont  ('hypothèque  légale  a été  pur- 
gée, en  conformité  de  l’art.  9194,  C,  clv.,  peut 
te  présenter  à l'ordre  tant  que  le  prix  n’eit 
pas  distribué  (l).(C.  civ.,  3135.) 

AMIÉT. 

. LA  COUR , — Considérant , en  fait,  que  le 
prix  de  l'immeuble  dont  s'agit  n'a  point  encore 
été  distribué  entre  les  créanciers  y prétendant 
droit;  — Considérant,  en  droit,  qu'aux  termes 
de  l’art.  2133,  C.  civ.,  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  existe  indépendamment  de  toute  inscrip- 
tion; que  cette  disposition  esl  générale,  absolue 
et  d'ordre  public,  — Considérant  qu'autre  chose 
est  la  position  de  l'acquéreur  ayant  purgé  l'im- 
meuble et  autre  chose  la  position  du  créancier 
inscrit  n'ayant  pas  louché  le  prix  a distribuer; 
que,  dès  lors,  on  ne  peut  argumenter  des  dispo- 
sitions relatives  A l'acquéreur  et  qui  ont  pour 
objet  d'empêcher  que  la  propriété  en  soit  incer- 
taine entre  ses  mains,  pour  établir  une  homo- 
généité de  résultats  au  regard  du  créancier 


(1)  V.  Cass..  92  juin  1833,  et  la  note.  — aussi 
Riom,  8 mars  1834  ; — Troplong,  Hyp.,  n»‘  984  et 
suivants. 


inscrit  non  encore  payé;  — Considérant  que,  la 
loi  n'ayant  pas  prononcé  de  déchéance  contre 
la  femme,  il  en  résulte  que,  tant  que  le  prix 
qui  esl  la  représentation  de  l'immeuble  n’est  pas 
distribué,  ce  prix  esl  justement  et  légalement 
grevé  du  droit  hypothécaire  de  la  femme,  — 
Confirme,  etc.  > 

Du  12  janv.  1834.  — C.  de  Paris. 
ASSURANCE.  — Vivres.  --  Pricve.  — Esti- 

■ATIOtS, 

Dans  le  cas  d'une  police  d’assurance  faite  tant 
dot  ni  fraude,  et  contenant  une  estimation 
des  objets  atturét , l’assureur  n'est  pas  fondé 
à refuser  le  purement  de  la  somme  assurée, 
à moins  qu'il  ne  prouve  qu’il  n’y  a pas  eu 
aliment  au  risque,  ou  que  la  valeur  des  ob- 
jets assurés  a été  exagérée.  (C.  coma.,  332, 
7... 7 et  3 

L’assurance  des  vivres  et  provisions  d’un  na- 
vire peut  être  assimilée  à l’assurance  sur 
corps  ; parconsèquent,  leur  existence  d bord 
peut  être  valablement  reconnue  sans  autre 
preuve  que  celle  de  ta  police  d'assurance. 
(C.  cotnm..  383.) 

Dupeyrat  junior  avait,  en  1829,  expédié  un 
navire  de  Bordeaux  a Bourbon. 

Le  13  mars  1830,  il  fit  assurer  par  diverses 
maisons  d'assurance  son  navire,  sa  cargaison 
et  les  vivres  et  provisions  pour  le  voyage  en 
retour. 

La  police  d'assurance  relative  aux  vivres  et 
provisions  était  conçue  en  ces  termes  : — < Nous 
assurons  sur  les  vivres  de  l’équipage  et  de  la 
chambre,  que  nous  estimons  de  gré  A gré  entre 
nous  , vaille  que  vaille,  20,000  fr.,  prime  com- 
prise, pour  tenir  lieu  de  capital,  pendant  ta 
durée  de  nos  risques , qui  sont  assimilés  A ceux 
du  cor;»;  nous  vous  dispensons,  en  cas  de  si- 
nistre, de  nous  rapporter  d'autre  preuve  que  la 
présente  police,  pour  justifier  de  la  valeur, 
propriété  et  aliment  de  la  présente  assurance  ; 
renonçant  aux  lois  contraires  A ces  stipula- 
tions. > 

Ce  navire  ayant  été  assailli  par  une  tempête, 
et  jeté  dans  le  port  de  t'ile  Saint-Maurice , des 
experts  furent  nommés  pour  visiter  le  navire  et 
les  objets  de  chargement,  et,  après  examen,  ils 
déclarèrent  le  navire  innavigable , la  cargaison 
avariée,  les  vivres  «I  les  provisions  entièrement 
perdus. 

Dupeyrat  donna  Connaissance  du  sinistre  aux 
assureurs,  et  déclara  faire  abandon.  Les  assu- 
reurs sur  vivres  et  provisions,  refusèrent  l’aban- 
don, en  soutenant  que  la  condition  substantielle 
de  toute  assurance , c'est  qu'il  y ait  eu  aliment 
au  risque;  d’où  la  conséquence  que  Dupeyrat 
devait  prouver  que  les  vivres  et  provisions  as- 
surés étaient  A bord  du  navire  au  moment  du 
sinistre;  or,  pour  faire  cette  preuve,  Dupeyrat 
ne  peut  se  borner  A exciper  de  la  police,  car 
celte  police  ne  prouve  que  l’assurance. 

Le  0 juill.  1832 , jugement  qui  condamne  les 
assureurs  A payer  le  montant  de  l'assurance.  — 
Appel. 

AlltT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que,  par  la  police 
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d’assurance,  les  vivres  qui  en  étaient  l'objet  ont 
été  estimés  degré  à gré  à la  somme  de  20,000  fr.; 
que  celte  assurance  à été  assimilée  à l’assurance 
sur  corps,  et  que  l’assuré  a été  dispensé  de  rap- 
porter d’autres  preuves  que  la  police,  pour  jus- 
tifier de  la  valeur  de  l’aliment  du  risque;  — Que, 
d’après  l’art.  332,  C.  comra.,  la  police  peut 
contenir  l'estimation  des  objets  assurés;  que 
d’après  l’art.  339,  il  n’y  a lieu  d’en  faire  l’esti- 
mation que  dans  le  cas  où  elle  n’est  pas  fixée 
par  le  contrat  ; — Qu’à  la  vérité,  d'après  l’arti- 
cle 357,  le  contrat  d’assurance  consenti  pour 
une  somme  excédant  la  valeur  des  effets  chargés 
est  nul,  à l’égard  de  l’assuré  seulement,  s’il  est 
prouvé  qu’il  y a dol  ou  fraude  de  sa  part  ; et 
que  suivant  l’art.  358,  s’il  n’y  a ni  dol  ni  fraude, 
le  contrat  est  valable,  jusqu’à  concurrence  des 
effets  chargés,  d’après  l’estimation  qui  en  est 
faite  ou  convenue  ; — Attendu  que  le  dol  et  la 
fraude  ne  se  présument  pas;  que  les  parties 
ayant  stipulé  de  bonne  foi,  et  fait  une  estimation 
permise  par  la  loi,  ce  serait  à l’assureur  de 
prouver  qu’il  n’y  a pas  eu  aliment  au  risque, 
ou  que  la  valeur  des  vivres  assurés  était  exa- 
gérée ; — Attendu  qu’en  matière  d’assurance  on 
ne  peut  assimiler  les  vivres  à d’autres  facultés, 
parce  qu’ils  sont  une  nécessité  de  voyage  ; d’où 
il  suit  que  leur  existence  à bord  peut  être  vala- 
blement reconnue,  et  que  l’assurance  qui  en  a 
été  faite  a pu  être  assimilée  à l’assurance  sur 
corps  ;— Attendu,  en  fait,  qu’il  est  prouvé  qu’a- 
vant le  sinistre,  la  Thètis  avait  commencé  son 
voyage  ; qu’elle  n’a  pu  ni  dû  l’entreprendre  sans 
avoir  à bord  les  vivres  nécessaires;  — Attendu 
que  l’assurance  ne  prouve  nullement  que  l’es- 
timation donnée  par  la  police  soit  exagérée, 
— Confirme,  etc.  » 

Du  12  janv.  1834.  — C.  de  Bordeaux. 

LOUAGE.  — Vices  cachés. 

( V . Cass.,  30  mai  1837.) 

REVENDICATION.  — Meubles.  — Escroquerie. 
{y,  Cass.,  20  mai  1855.) 

ARBITRAGE.  — Compétence.  — Accessoire.  — 
Aveu.  — Preuve. 

Des  arbitres  commis  par  des  cohéritiers  pour 
terminer  en  dernier  ressort  une  instance  en 
partage , peuvent , sans  que  le  compromis  le 
porte  formellement,  constater  les  aveux  qui 
ont  été  faits  par  les  parties  dans  le  cours  de 
l’instruction,  et  ont  le  droit  d’en  apprécier 
tes  résultats  sur  la  décision  de  la  cause  qui 
leur  est  soumise.  (C.  proc.,  1028.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR , — Attendu  que  les  arbitres  vo- 
lontaires, régulièrement  constitués,  forment  un 
tribunal  légal;  qu’ils  sont  de  véritables  juges 
relativement  aux  parties  qui  les  ont  nommés, 
investis  pour  la  mission  spéciale  qui  leur  est 
confiée  de  tous  les  pouvoirs  attribués  à ceux-ci 
et  ayant,  en  conséquence,  comme  les  juges  ordi- 
naires, le  droit  de  constater  les  aveux  ou  recon-  J 


(15  janv.  1834.) 

naissances  faits  devant  eux  dans  le  cours  de 
l'instruction,  et  d’en  apprécier  ensuite  les  résul- 
tats sur  la  décision  de  la  cause  soumise  à leur 
jugement  ;— Qu’il  suit  de  là  que  c’est  à tort  que 
les  premiers  juges  out  annulé  la  sentence  arbi- 
trale du  28  fév.  1832,  parce  que  les  arbitres  y 
avaient  constaté  l’option  par  Debanne  fils  de 
la  donation  à lui  faite  par  son  père,  dans  le 
contrat  de  mariage,  à la  date  du  décès  de  celui- 
ci,  et  avaient,  par  suite,  chargé  Debanne  fils 
des  dettes  que  sa  déclaration  iui  imposait  l’obli- 
gation d’acquitter;  que  les  arbitres  nommés  par 
te  compromis  pour  terminer  l'instance  en  par- 
tage dans  laquelle  était  produite  la  donation 
dont  il  s’agit,  avaient  nécessairement  attribution, 
soit  pour  autoriser  le  donataire  à opter  du  jour 
de  sa  date  ou  du  jour  du  décès  du  donateur, 
soit  pour  recevoir  et  constater  celle  option, soit 
enfin  pour  en  retirer  toutes  les  conséquences  lé- 
gales, dans  le  jugement  de  l’instance  en  partage 
que  leur  arbitrage  devait  souverainement  termi- 
ner; — Attendu  que  le  mandai  des  arbitres 
consistait  à terminer  l'instance  en  partage  des 
successions  de  Jean  Debanne  et  Marie  Granier, 
mariés,  pendante  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Privas;  qu’ils  avaient  été  chargés, 
à cet  effet,  d’arrêter  définitivement  l’étal  de 
consistance  des  biens  de  Jean  Debanne  et  Marie 
Granier,  de  prononcer  sur  les  distractions  à 
faire,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  et  d’attri- 
buer à chaque  partie  la  portion  lui  revenant  de 
l'un  et  de  l'autre  chef,  tant  en  meubles  qu’en 
immeubles  ; qu’un  tel  mandai  comprenait  néces- 
sairement le  droit  de  décider  si  les  deux  terres, 
l’une  au  quartier  de  Charegrasses , l’autre  ap- 
pelée de  Sirène,  faisaient  partie  du  patrimoine 
paternel,  ainsi  que  le  prétendaient  les  apjielanls, 
ou  si  elles  appartenaient  à l’intimé,  ainsi  qu’il 
le  soutenait  ; qu’il  eût  été  impossible  aux  arbi- 
tres d’arrêter  l’étal  de  cousislance définitive  des 
biens  et  d'attribuer  à chaque  partie  sa  portion 
en  immeubles,  sans  statuer  sur  les  prétentions 
contradictoires  des  parties,  se  rattachant  préci- 
sément à la  composition  du  patrimoine  paternel 
dont  ils  avaient  à opérer  le  partage;  qu’il  suit 
de  là  qu’en  décidant  que  ces  deux  immeubles 
devaient  faire  partie  de  la  succession  du  père , 
parce  qu’il  s’en  était  chargé  de  son  vivant  sur 
le  livre  des  mutations,  après  les  avoir  acquis 
par  acte  sous  seing  privé , et  parce  que  ce  u’esl 
qu’a  près  son  décès  que  son  fils  s’en  est  ensuite 
fait  consentir  des  ventes  publiques  par  les  an- 
ciens propriétaires,  ces  arbitres  n’ont  pas  statué 
hors  des  termes  du  compromis;  qu’ils  se  sont, 
au  contraire,  scrupuleusement  renfermés  dans 
leur  matinal  ; qu’ils  se  sont  conformés  à ses  ter- 
mes et  à son  esprit , et  qu’il  n’y  a , par  consé- 
quent, pas  plus  lieu,  sous  ce  second  rapport  que 
sous  le  précédent,  d’annuler  la  sentence  arbi- 
trale du  28  janv.  1832  , — Déboute  tftienne  De- 
banne de  son  opposition  envers  l’ordonnance 
iVexequalur  apposée  au  pied  de  la  sentence  ar- 
bitrale du  28  janv.  1831  ; — Ordone  sou  exé- 
cution, etc.  » 

Du  13  janv.  1834.  — C.  de  Niines. 
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AMENDE.  — CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Élar- 
gissement. — Compétence. 

//  appartient  au  tribunal  civil  de  statuer  sur 
la  demande  en  élargissement  formée  par  un 
individu  détenu  en  vertu  d'une  condamna- 
tion d'amende  contre  lui  prononcée  par  une 
Cour  d'assises,  lorsque  cette  demande  est 
fondée  sur  l'insolvabilité  du  détenu  et  sur 
son  impuissance  d'acquitter  la  condamnation 
pécuniaire.  (C.  proc.,  805  ; C.  pén.,  55.) 

Le  ministère  public  concluait  â ce  que  le  tri- 
bunal se  déclarât  incompétent,  attendu  qu’il 
s’agissait  de  l'exécution  d’arrêts  de  la  Cour 
d’assises. 

Le  8 janv.  1854,  jugement  ainsi  conçu  : — 
« En  ce  qui  louche  l’exception  d'iucompélence: 
> Attendu  qu’il  s’agit  de  statuer  sur  une  de- 
mande ordinaire  relative  ù la  validité  d'un  empri- 
sonnement ; 

» Que  toute  demande  principale  doit  être  sou- 
mi- c aux  deux  degrés  de  juridiction  ; 

» Que  c’est  par  exception,  et  pour  le  cas  d’in- 
firmalion  du  jugement,  que  la  Cour  connaît  de 
l'exécution  de  ses  arrêts; 

» Que  c’est  par  exception  que  les  juridictions 
peuvent  seules  compléter  ou  interpréter  leurs 
décisions  ; 

» Attendu  qu’il  ne  s'agit  ni  de  statuer  sur 
l’exécution  d'un  arrêt  infirmât  if,  ni  d’interpréter, 
ni  de  compléter  une  décision  judiciaire; 

» Qn'ainsi,  il  s'agit  de  statuer  sur  une  validité 
d’emprisonnement,  et  sur  l’application  des  dis- 
positions législatives,  sans  qu’il  soit  nécessaire 
d’interpréter  ou  compléter  les  arrêts  rendus 
contre  Raspail , 

Le  tribunal  déclare  Raspail,  quant  â présent 
non  recevable  dans  sa  demande. 

Appel  de  Raspail.  —Le  ministère  public,  sans 
adopter  l’opinion  des  premiers  juges  sur  la  com- 
pétence, pensait  qu’il  y avait  lieu,  au  fond,  de 
confirmer  le  jugement. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , - Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  • 

Du  14  janv.  1834.  — C.  de  Paris. 

AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE.  — Décision.— 
Dommage.  — Indemnité.  — Compétence. 

Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour 
statuer  sur  l'indemnité  réclamée  en  raison 
du  préjudice  causé  par  l'exécution  d'une 
décision  administrative. 

Lorsque  l'administration  municipale  a désigné 
l'une  des  places  publiques  de  la  ville  pour 
l'exécution  des  condamnations  capitales , un 
propriétaire  n'a  pas  le  droit  de  réclamer 
contre  la  ville  une  indemnité , fondée  sur  ta 
dépréciation  qui  résulte  de  cette  désignation 
pour  sa  maison,  contiguë  à ta  place. 

Un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  du  20  janv. 
1832  , sanctionné  par  une  décision  ministé- 
rielle, désigne  pour  les  exécutions  capitales  la 
place  située  â l’extrémité  du  faubourg  Saint- 
Jacques,  en  remplacement  de  la  place  de  l'hôtel 
de  ville. 


Ledieu  . propriétaire  voisin , forma  conlre  le 
préfet  de  la  Seine,  stipulant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  une  demande  en  indemnité,  fondée  sur 
la  dépréciation  que  sa  maison  éprouvait  en  rai- 
son de  la  nouvelle  destination  de  la  place. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  se  déclara  incom- 
pétent par  ces  motifs,  — «Que  les  rues  et  places 
de  la  ville  de  Paris  font  partie  de  la  grande  voi- 
rie; qu’aux  termes  de  l’art.  4,  L.  28  ptuv.  an  8, 
les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  en  matière  de 
grande  voirie  sont  de  la  compétence  des  con- 
seils de  préfecture;  que  la  demande  formée  par 
Ledieu  a pour  objet  de  faire  condamner  le  pré- 
fet de  la  Seine , ès  noms,  en  dommages  intérêts, 
en  raison  du  préjudice  que  l’administration  au- 
rait causé  au  demandeur  , en  déterminant  la 
place  publique  de  Paris  dont  il  s’agit  comme 
lieu  d’exécution  des  arrêts  de  la  justice  crimi- 
nelle; que  la  difficulté  relative  â celte  demande 
est  une  difficulté  en  matière  de  grande  voirie...» 

— Appel. 

On  soutenait,  dans  l’intérêt  de  l’appelant, 
qu’il  s’agissait,  non  pas  d’une  question  de  voi- 
rie, mais  d'un  préjudice  résultant  d’une  mesure 
administrative;  que,  dans  ce  cas, les  tribunaux 
ordinaires  étaient  compétents.  On  citait  sur  ce 
poin*  Hcnrion  de  Pansey  (De  l'autorité  judi- 
ciaire , cha|».  26.  p.  4f«G  et  459),  et  les  art.  16 
et  18.  L.  8 mars  1810.  On  s'appuyait  également 
sur  plusieurs  ordonnances  du  conseil  d'Élat. 

Au  fond,  on  établissait  le  préjudice. 

ARRÊT. 

f LA  COUR  , — En  ce  qui  louche  l’incompé- 
tence : — Considérant  que , d’après  les  disposi- 
tions de  Tari.  4,  L.  28  pluv.  an  13,  les  conseils 
de  préfecture  ne  doivent  prononcer  que  sur  les 
difficultés  qui  peuvent  s'élever  en  matière  de 
grande  voirie  ; — Considérant  que,  dans  l’es- 
pèce, il  ne  s’agit  pas  d’une  contestation  en  ma- 
tière de  grande  voirie,  mais  uniquement  de  la 
question  de  savoir  si  le  choix  fait  par  l’admi- 
nistration d'un  nouvel  emplacement  pour  les 
exécutions  capilales  cause  à Ledieu  un  préju- 
dice dont  il  puisse  demander  la  réparation  à la 
ville  de  Paris  ; qn'ainsi , l’autorité  judiciaire  est 
seule  compétente  pour  statuer  sur  la  contesta- 
tion , — Se  déclare  compétente , évoquant  le 
principal;  — Considérant  que  l’administration 
municipale , en  désignant  l’une  des  places  pu- 
bliques de  la  ville  de  Paris  pour  lieu  d’exécutiou 
des  condamnations  capitales,  a fait  lin  usage  li- 
cite du  droit  de  propriété,  et  n'a  porté  aucune  at- 
teinte matérielle  aux  droits  des  propriétaires 
des  maisons  voisines  de  ladite  place  publique; 

— Considérant  que  tout  propriétaire  riverain  de 
la  voie  publique , jouissant  des  avantages  atta- 
chés à cette  contiguïté,  est  nécessairement  aussi 
soumis  aux  charges  qui  peuvent  résulter  pour 
lui  de  l’usage  légal  que  l'administration  fait  de 
celte  voie;  — Qu'aipsi , Ledieu  est  sans  droit 
pour  demander  à la  ville  de  Paris  des  domma- 
ges-intérêts à raison  d’une  décision  que  le  pré- 
fet a prise  dans  la  limite  de  ses  attributions  et 
pour  l'exécution  des  lois  de  l’État,  — Déboute 
Ledieu  de  sa  demande,  etc.  » 

I Du  14  janv.  1834.  — C.  de  Paris. 
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SERVITUDE.  — Passage.  — Titre.  — INTER- 
PRÉTATION. 

Pour  établir  une  servitude  de  passage  sur  un 
fonds,  il  ne  suffit  pas  de  produire  un  titre 
ancien  constatant  des  droit  féodaux  sur  un 
fonds  de  terre , et  contenant  ta  stipulation 
d'un  droit  de  sortie,  surtout  si  cet  acte  n'a 
pas  les  caractères  d'un  acte  récognitif. 
(C.  civ  ,695.) 

La  maxime  In  anttquis  eounciativa  probant  ne 
peut  pas  s'appliquer  à une  servitude  discon- 
tinue comme  un  droit  de  passage,  surtout  si 
le  terrain  réclamant  la  servitude  ne  se  trouve 
pas  enclavé.  (C.  civ.,  682.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR  , — Considérait!  que  b dame  En  * 
jourbauil  invoque,  pour  justifier  ses  prétentions 
et  faire  réformer  le  jugement  qui  lésa  condam- 
nées , en  premier  lieu  , un  titre  de  1756,  et  en- 
suite la  circonstance  que  ses  fonds  seraient 
enclavés  et  n'auraient  aucune  issue  sur  la  voie 
publique;  — Considérant  qu'il  est  avoué  par  la 
dame  de  Malcscatil , que  Lahorde  dont  le  nom 
figure  dans  l'acte  de  1756  , est  son  auteur , et 
qu'il  a possédé  la  pièce  de  terre  vendue  à Cavi- 
gnac  ; mais  que  ce  fait  sera  sans  aucune  impor- 
tance. si  la  servitude  réclamée  par  la  dame  En* 
jourbauil  sur  le  fonds  de  Cavignac,  n'est  pas 
justifiée  delà  manière  voulue  par  la  loi  ; — Con- 
sidérant, en  ce  qui  touche  le  titre,  que  l'exporte 
de  1756  n'a  évidemment  d’autre  but  que  de  re- 
connaître un  droit  féodal  au  profil  du  seigneur 
d'Ambleville  ; que  ce  titre  n'établit  point  sur  les 
fonds  de  Laborde.  et  nu  profil  des  fonds  appar- 
tenant aux  auteurs  de  la  dame  Enjourbault,  le 
droit  de  passage  qui  est  aujourd'hui  réclamé 
par  celle  dame;  que,  dans  l'absence  de  tout  litre 
constitutif  de  la  servitude,  il  faudrait  au  moins 
que  l'exporle  de  1756  présentât  les  caractères 
d'un  acte  récognitif,  cVsl-à-dire,  qu'il  relatât 
les  énonciations  d'un  acte  antérieur  qui  aurait 
créé  un  droit  de  passage  au  profit  des  auteurs 
de  la  dame  Enjourbault;  que  cela  serait  indis- 
pensable, et  que  cela  ne  se  trouve  pas  dans  l’ex- 
porte dont  il  a été  déjà  parlé,  puisque  ces  ex- 
pressions qu'on  y lit  : un  chemin  de  sortie  pour 
lesdiles  terres  du  présent  fief,  ne  peuvent  élre 
considérées  comme  récognitives  d'un  acte  ori- 
ginaire; que  vainement  la  dame  Enjourbault 
s’est  prévalue  de  la  maxime  In  antiquis  enun- 
ciativa  probant,  puisque  celle  règle  ne  saurait 
s'appliquer  à une  servitude  discontinue,  la- 
quelle, aux  termes  de  l’art.  695,  C.  civ.,  ne  peut 
résulter  que  d'un  véritable  (lire  récognitif,  alors 
que  le  litre  primordial  n'est  pas  produit;  que  le 
premier  moyen  de  la  dame  Enjourbault doitêlre 
écarté;  — Considérant,  à l'égard  de  l'enclave, 
qu'il  résulte  des  documents  du  procès,  et  du 
plan  même  produit  par  la  dame  Enjourbault , I 
que  sa  pièce  de  terre  est  contiguë  à un  pré  qui  | 


(X)P'.  conf.  Toullier,  t.  3,  n<>  214  ; Pardessus, 
Traité  des  servitudes,  n®  166  ; Solon,  Traité  des 
servitudes  réelles,  n®  169.  — «Si  quelqu'un  de 
nos  lecteurs,  ajoute  ce  dernier  auteur,  se  trouvait 
dans  ce  cas,  s’il  avait  affaire  à un  voisin  malicieux 
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lui  appartient  également , et  que  celui-ci  a une 
issue  au  couchant  sur  un  chemin  de  service; 
que,  par  conséquent,  les  fonds  de  l’appelante  ne 
«ont  nullement  enclavés;  et  qu'au  surplus,  la 
dame  Enjourbault  n'a  jamais  offert  l'indemnité, 
qu'en  admettant  l'enclave  , elle  devrait  à Cavi- 
gnac, aux  termes  de  l'art.  683,  C.  civ.,  — Con- 
firme. e(c.  » 

Du  14  janv.  1834.  — C.  de  Bordeaux. 


MUR  MITOYEN.  — Destrcction.  — Expertise. 

— Recorsthcctiox. 

Le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  gui  te  fait 
abattre  sans  avoir  préalablement  fait  consta- 
ter contradictoirement  le  mauvais  état  du 
mur  et  la  nécessité  de  sa  démolition,  est 
non  recevable  à pt'ouver  par  témoins  le  mau- 
vais étal  du  mur,  et  par  là  II  a perdu  le  deuil 
de  forcer  son  copropriétaire  à contribuer  à la 
reconstruction  du  mur  (1). 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Considérant  en  droit  que  le 
copropriétaire  d’un  mur  mitoyen  n’a  ni  le  droit 
de  percer  le  mur,  ni  d’y  appuyer,  sans  avoir  fait 
préalablement  vérifier  l'étal  dudit  mur  par  ex* 
péri  ; qu’il  a bien  moins  le  droit  de  le  faire 
abattre  sans  en  avoir  fait  constater  la  nécessité; 
— Que  Caignant  a fait  abattre  le  mur  mitoyen 
en  litige  sans  qu'il  apparaisse  du  consentement 
du  copropriétaire;  qu’en  vain  il  offre  de  prouver 
par  témoins  le  mauvais  état  du  mur;  qu’il  doit 
s'imputer  de  n’avoir  pas  usé  des  moyens  que  lui 
donnait  la  loi,  et  qu'il  n'est  pas  recevable  à re- 
médier à une  infraction  volontaire  à la  loi  par 
une  preuve  orale,  — Confirme , etc.  » 

Du  14  janv.  1834.  — C.  Bourges. 

FAILLITE.— Vérification.  — Contrat  d'union. 

— I RDI  VISIBILITÉ.  — Jl'GK-COXRlSSAlRt. 

Les  créanciers  d'un  failli  dont  tes  titres  de 
créance  n'ont  pas  été  vérifiés  et  admis  au 
passif  de  la  faillite  n’ont  pas  dû  être  appelés 
au  contrat  d'union  et  ne  sont  pas  recevables 
à l’attaquer.  (C.  comm.,  514,  515,  519  et  527.) 
Mais  si  ce  contrat  d'union  est  déclaré  nul,  sur 
la  demande  du  porteur  d'une  créance  véri- 
fiée, cette  nullité  est  indivisible,  et  profite  à 
tous  les  créanciers,  même  à ceux  qui  étaient 
sans  qualité  pour  attaquer  un  contrat  d'u- 
nion. 

Le  procès-verbal  dressé  par  le  juge-commissaire 
d'une  failtite,  et  qu'il  qualifie  contrat  d'u- 
nion, doit,  pour  être  valable,  avoir  été  rédigé 
clos  et  tu  en  présence  des  créanciers,  afin  de 
les  metlt'e  à même  d'en  apprécier  la  teneur 
et  d'y  donner  leur  consentement. 

Armand,  négociant  à Bergerac,  étant  tombé 
en  faillite,  quelques-uns  de  ses  créanciers,  après 
avoir  affirmé  leurs  créances,  furent  convoqués 


ou  irrésolu,  et  qu’il  y ait  danger  d'attendre  le*  dé- 
lais que  réclame  le  cours  de  la  justice,  nous  lui  con- 
seillons de  faire  cesser  au  |dus  vile  le  danger,  mais 
après  l’avoir  fait  constater  par  la  police,  et  à son 
défaut,  par  les  gens  de  l'art.  » 


Jurisprudence  des  Cours  (f  appel. 


(15*A*v.  <834.) 

polir  passer  un  concordai  ou  un  contrat  d'union. 
Un  délai  fui  accordé  au  failli  pour  payer  le  di- 
vidende qu'il  s'engageait  à solder;  mais  cette 
convention  ne  fut  pas  constatée  par  écrit.  Le 
juge-commissaire  de  la  faillite  dressa  hors  de  la 
présence  des  parties  un  procès-verbal  dans  le- 
quel il  déclara  qu'il  était  intervenu  un  contrat 
d’union,  mais  ce  procès-verbal  ne  fut  signé  ni 
du  failli  ni  de  ses  créanciers.  Armand  argua  de 
nullité  ce  prétendu  contrat  d'union.  Sa  demande 
fut  rejetée;  mais  l'appel  fut  interjeté  par  lui  et 
en  même  temps  par  deux  des  créanciers  dont  les 
titres  avaient  été  admis  au  passif  de  la  faillite 
et  par  deux  des  créanciers  qui  if  avaient  pas  fait 
vérifier  leurs  créances 

ARRÊT. 

* LA  COUR,  — Attendu  qu’entre  [es  créan- 
ciers qui  demandent  la  nullité  du  contrat  d'union 
du  18  nov.  1850  il  faut  distinguer  ceux  dont  les 
créances  n'ont  pas  été  vérifiées  de  ceux  qui  en 
ont  fait  faire  la  vérification  ; — Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  51 4,  C.  connu. , les  Créanciers 
dont  les  créances  ont  été  admises  sont  les  seuls 
qui  doivent  être  convoqués  par  le  syndic  provi- 
soire ; que  d'après  l'art.  515  il  ne  doit  être  admis 
à l'assemblée  que  les  créanciers  reconnus;  qu'aux 
termes  de  l’art.  519,  le  traité  à intervenir  ne  peut 
être  formé  que  par  le  concours  des  créanciers 
dont  les  litres  de  créance  ont  été  vérifiés  ; enfin, 
que,  suivant  l’art.  527,  ce  sont  ces  mômes  créan- 
ciers assemblés  qui  doivent  former  le  contrat 
d'union;  — Attendu  qu’il  résulte  de  toutes  ces 
dispositions  que  les  créanciers  d'Armand,  qui 
n’avaient  pas  fait  vérifier  leurs  créances,  n’ont 
pas  dû  être  appelés  au  contrat  d’ünion  du  18  no- 
vembre 1830,  et  qu’ils  sont  non  recevables  à l’at- 
taquer ; — - Attendu  que  Préaut  et  Marguerite 
Lougès,  veuve  Montariol,  ont  fait  vérifier  leur 
créance,  et  que,  dès  lors,  ils  sont  recevables  û 
discuter  le  mérite  du  Contrat  d’union  qui  leur 
esl  opposé;  — Attendu  que,  s’il  vient  à être  re- 
connu que  le  contrat  d'union  est  nul  à l'égard 
de  Préaut  et  de  la  veuve  Montariol,  il  le  sera 
également  à l'égard  des  autres  créanciers,  puis- 
que les  effets  de  cette  nullité  sont  indivisibles  ; 
— Attendu,  au  fond,  que,  si  le  juge-commissaire 
a qualité  pour  dresser  procès-verbal  des  délibé- 
rations des  créanciers,  soit  entre  eux,  soit  avec 
le  failli,  ces  procès-verbaux  doivent  être  revêtus 
des  formalités  substantielles  exigées  pour  les 
actes  authentiques  ; qu'ils  doivent  offrir  la  preuve 
qu’ils  ont  été  passés  en  présence  des  parties,  et 
qu’elles  y ont  donné  leur  consentement  ; — At- 
tendu que  Pacte  du  18  nov.  1830,  qualifié  de 
contrat  d’union,  n’a  point  été  signé  par  les  créan- 
ciers présents;  — Ou’il  résulte  de  la  teneur  du 


(1)  F.  même  Cour,  29  mai  *810,  et  les  noies.  — 
Foy.  aussi  Cass.,  26  nov.  1828.  — F.  pour  la  suile 
de  cette  affaire,  même  Cour,  2 janv.  1837. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  5 fév.  1833,  qui 
juge  qu’un  testament  authentique  est  frappé  de 
nullité  par  la  présence  à l'acte,  comme  témoin  in- 
strumentaire, soit  de  l’exécuteur  testamentaire,  soit 
de  l’un  de  ses  parents  au  degré  prohibé,  lorsque, 
par  le  testament,  l’exécuteur  testamentaire  se  trouve 
gratifié  d'une  somme  quelconque.  — F.  toutefois 
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procès-verbal  qu’il  a élé  rédigé  et  dos  hors  de' 
leur  présence;  d’où  il  suit  qu’ils  n’en  ont  point 
entendu  la  lecture;  qu’ils  n’unl  pas  élé  h même 
d’en  apprécier  la  teneur  et  d’y  donner  leur  con- 
sentement; que,  cependant,  ce  consentement 
était  indispensable,  puisque,  sans  lui,  le  contrat 
d'Qnion  ne  peut  exister,  — Annule  le  contrat 
d'union  du  18  nov.  1850.  etc.  • 

Du  15  janv.  1834.  — C.  de  Bordeaux. 


NOTAIRE.  — ExÉCDTita  testament.— Salaire. 

Un  testament  authentique  est  nul  lorsque  le 
notaire  instrumentaire  y est  nommé  exécu- 
teur testamentaire  avec  salaire  0).  (L.25  vent, 
an  11,  art.  8 cl  68.) 

Le  refus  du  notaire  après  ta  mort  de  ta  testa- 
trice, de  remplir  le  mandat  d’ exécuteur  tes- 
tamentaire  qui  lui  esl  confié , ne  peut  avoir 
pour  effet  de  valider  te  testament. 

Le  testament  doit  être  déclaré  nul , même  d 
l’égard  des  héritiers  de  ta  ligne  maternelle f 
bien  que  la  nul Ulé  ne.  soit  opposée  que  par 
les  héritiers  de  la  ligne  paternelle. 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  les  témoins  d’un 
testament  authentique  comprennent  la  lan- 
gue dans  laquelle  l’acte  esl  rédigé  (2j.  (C.civ., 
972.) 

Un  jugement  du  tribunal  d’Hazebrouck  avait 
rejeté  la  demande  en  nullité  du  testament  de  ta 
demoiselle  lioucke.  par  les  motifs  suivants  : — 
« Attendu  que  la  disposition  qui  confère  au  no- 
taire l'exécution  testamentaire  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  une  disposition  en  sa  faveur, 
qui  le  rende  directement  partie  dans  l'acte;  et 
que,  d'ailleurs,  le  notaire  n'ayant  pas  accepté  le 
mandat,  il  n’est  jamais  censé  être  intervenu  de 
contrat  entre  lui  et  le  testateur; 

* Attendu  qu'aucune  disposition  de  loi  n’exige 
que  les  témoins  présents  A la  confection  d’un 
testament  sachent  la  langue  française  ; qu’il  suf- 
fit, pour  sa  validité,  que,  comme  dans  l’espèce, 
le  testateur  et  le  notaire  connaissent  cette  langue 
et  l’idiome  particulier  du  lieu  où  l’acte  est  passé; 
qu'en  effet,  les  témoins  ne  sont  point  appelés 
l>our  s'assurer  si  ce  que  le  notaire  a écrit  est 
l’expression  fidèle  de  ce  que  le  testateur  lui  a 
dicté,  mais  bien  pour  rendre  témoignage  que 
toutes  les  formalités  sushlanlielles  de  l’acte  ont 
élé  régulièrement  observées,  que  le  testateur 
était  sain  d'esprit  et  qu'il  jouissait  d’une  entière 
liberté;  or  le  testament  constate  que  toutes  ces 
formalités  ont  été  remplies,  et  qu’aprês  lecture 
faite  par  le  notaire  A la  testatrice,  en  présence 
des  témoins,  elle  a déclaré  que  cet  acte  contenait 
l'expression  exacte  de  sa  volonté  ; il  a donc  été 
pleinement  satisfait  au  vœu  de  la  loi...  » — Appel. 


un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  déc.  1831, 
duquel  il  résulte  que,  quand  le  nolaire  ne  doit  re- 
tirer aucun  émolument  de  la  mission  qui  lui  est  con- 
fiée par  le  testateur,  il  ne  peut  être  considéré  comme 
partie  dans  l’acte  : tel  esl  le  cas,  par  exemple,  où  le 
notaire  est  constitué,  sans  aucun  iniérét  pour  lui, 
dépositaire  des  valeurs  léguées  par  le  testateur. 

(2)  Résolu  seulement  en  première  iusUnce.  — Sic 
Coin-Delisle,  art.  980,  n°  26. 


Juriipnulence  de»  Cour»  d’appel. 
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ARRÊT. 

« LA  COUR, — Vu  les  art.  8 el  68,  L.  25  veut, 
an  1 1 ; — Attendu  que  si,  aux  termes  de  cet  ar- 
ticle, le  notaire  ne  peut,  à peine  de  nullité,  re- 
cevoir les  actes  dans  lesquels  ses  proches  parents 
sont  parties  ou  intéressés,  il  ne  peut,  à plus  forte 
raison,  recevoir  ceux  dans  lesquels  il  est  lui- 
môme  partie;  que  telle  est  la  position  du  notaire 
instrumentaire  relativement  au  testament  dont 
s'agit,  qui,  en  le  nommant  exécuteur  testamen- 
taire sous  salaire,  contient  en  sa  faveur  un 
avantage  el  un  mandat  qui  le  rendent  partie  in- 
téressée dans  l’acte;  — Que  le  refus  du  notaire, 
après  la  mort  de  la  testatrice,  de  remplir  le 
mandat  qu’il  avait  tacitement  accepté,  par  cela 
même  qu'il  avait  inscrit  dans  l’acte  qu’il  rece- 
vait son  nom  en  la  qualité  qui  lui  était  conférée, 
ne  peut  donner  la  vie  à un  tcsLumenl  frappé  de 
nullité  au  moment  de  sa  confection  par  l’inca- 
pacité du  notaire  instrumentaire;  — Attendu 
d’autre  part  que  le  règlement  des  successions  ab 
intestat  n’est  pas  le  même  que  celui  des  succes- 
sions testamentaires;  que  par  exemple  le  rapport 
prescrit  par  la  loi  aux  cohéritiers  ne  l'est  pas  de 
légataire  à héritier;  qu'il  suit  de  là  que  le  sort 
du  testament  doit  être  fixé  avec  les  héritiers  de 
l’une  et  l'autre  ligne,  — Déclare  le  testament 
de  nul  effet  ; — Ordonne  que  la  succession  sera 
partagée  ab  intestat,  etc.  » 

Du  15  janv.  1*34.  — G.  de  Douai. 

ACTION  EN  NULLITÉ.— Délai.  — Prescript. 

— Créancier.  — Ayant  cause. 

La  prescription  de  dix  ans  établie  par  l'ar- 
ticle 1304,  C.  civ.y  contre  /'action  en  nullité 
ou  en  rescision  des  conventions  rfest  appli- 
cable qu'aux  parités  contractantes  ; elle  ne 
saurait  être  opposée  à l'action  en  nullité 
formée  par  des  créanciers  contre  un  acte 
fait  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs 
droits;  cette  action  n'est  soumise  qu'à  ta 
prescription  de  trente  ans  (1).  (C.  civ.,  1167 
et  1304.) 

Dans  ta  vente  d'un  immeuble  par  un  débiteur, 
te  créancier  hypothécaire  ne  peut  être  ré- 
puté avoir  été  légalement  représenté  par  te 
vendeur  et  par  suite  être  déclaré  non  rece- 
vable à attaquer  cette  vente  si  elle  préjudicie 
à ses  droits.  (C.  civ.,  1167.) 

Une  contestation  s’est  élevée,  dans  une  suc- 
cession Lachataigneraie,  entre  les  héritiers  et 
Dubruel,  créancier  de  la  succession.  Un  arrêt 
de  la  Cour  d'Agen  ordonna  l’exéculion  des  titres 
produits  par  Dubruel,  jusqu’à  concurrence  delà 
quotité  disponible.  Une  expertise  fut  commencée 
pour  déterminer  celle  quotité. 

Dans  l'intervalle,  le  15  mars  181 1 , les  héri- 
tiers vendirent  ù M ara bal  le  domaine  de  Sainte- 
Foy,  dépendant  de  la  succession. 

Cependant  Dubruel  poursuivait  l’exécution  de 
l'arrêt  de  la  Cour  d’Agen.  Après  divers  incidents 
intervint  un  arrêt  définitif  qui,  homologuant  le 
rapport  des  experts,  condamna  les  héritiers  La- 


(1)  r.  conf.  Paris,  11  juill.  1820;  - Promlhon, 
Traité  de  t* usufruit,  n«  240;  Vazeillc.  no  534,  et 


châtaigneraie  à payer  à Dubruel  la  somme  de 
52,404  fr. 

D’un  autre  côté,  en  1823,  Dubruel  forma 
contre  les  héritiers  Marabal  une  demande  en 
nullité  de  la  vente  du  15  mars  1811,  comme 
faite  en  fraude  de  ses  droits. 

Deux  fins  de  non-recevoir  lui  furent  opposées  \ 
la  première  tirée  de  Part.  1338,  C.  civ.,  en  ce 
qu’il  aurait  précédemment  exécuté  l’acte  dont  il 
contestait  actuellement  la  validité  ; la  seconde 
prise  de  Part.  1034,  en  ce  que  l’action  serait 
frappée  de  prescription. 

Jugement  qui  accueille  ces  fins  de  non-rece- 
voir. • 

Sur  l’appel,  arrêt  infirmatif  de  la  Cour  d’Agen. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  des  ar- 
ticles 1304  el  1338.  La  Cour,  sans  s’occuper  du 
premier  moyen,  cassa  l’arrêt  delà  Cour  d'Agen, 
sur  le  motif  qu’il  résultait  des  actes  produits  que 
Dubruel  avait  volontairement  exécuté  l’acte  de 
1811.  (V.  cass.  28  juill.  1820). 

Renvoi  devant  la  Cour  de  Toulouse.  (Nous  ne 
reproduirons  que  la  partie  de  l’arrêt  qui  traite 
la  question  de  prescription.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Sur  la  fin  de  non-recevoir  qui 
a servi  de  hase  au  jugement  attaqué  : — Attendu 
que  la  décision  des  premiers  juges  ne  saurait 
être  confirmée  sous  ce  rapport  par  la  Cour  qu’au- 
tant  qu’il  serait  reconnu  que  la  disposition  de 
l’art.  1504,  C.  civ.,  doit  produire  ses  effets, 
1°  non-seulement  entre  les  parties  qui  ont  sti- 
pulé dans  les  contrats  qu’on  veut  garantir  par 
le  bénéfice  du  laps  de  temps  déterminé  par  cet 
article,  mais  encore  à l'égard  des  tiers  qui  soûl 
demeurés  étrangers  à ces  contrats  ; 2°  ou  que  , 
si  l'auteur  des  appelants  n’a  pas  concouru  eu  son 
nom  personnel  h l’acte  du  15  mars  1811 , a été 
du  moins  légalement  représenté  ; 3“  qu’au  mo- 
ment où  il  a intenté  son  action  en  nullité  de  cet 
acte  , le  laps  de  temps  qui  l’avait  suivi  ne  per- 
mettait plus  de  sc  prévaloir,  pour  le  renverser, 
des  vices  qui  pouvaient  l’infecter  ; — Attendu , 
sous  le  premier  rapport . que  les  termes  mêmes 
dans  lesquels  est  conçu  l’arl.  1304,  C.  civ.,  les 
causes  qu’il  énuinère  comme  pouvant  donner 
lieu  à l’action  en  rescision  ou  en  nullité,  ne  per- 
mettent pas  de  douter  que  les  dispositions  qu'il 
renferme  , loin  d’être  une  dérogation  au  prin- 
cipe général  en  vertu  duquel  les  conventions  ne 
sont  utiles  ou  ne  nuisent  qu'aux  parties  qui  les 
ont  stipulées  (art.  11C5), ne  font,  au  contraire, 
que  les  confirmer;  si  cet  article,  en  effet , énu- 
mère deux  sortes  de  causes  de  nullité  , les  pre- 
mières prises  de  la  qualité  des  personnes  , les 
secondes  des  vices  inhérents  à la  substance  de 
l’acte  même  , et  s’il  résulte  des  dispositions  ex- 
presses des  divers  articles  de  la  secl.  7,  lit  3 , 
chap.  4,  liv.  3,  C.  civ.,  que  le  mineur,  l’interdit, 
la  femme  mariée,  ne  peuvent  se  prévaloir  de  leur 
qualité  que  parce  qu’ils  étaient  parties  dans 
l’acle  qu’ils  attaquent  , il  n’en  est  pas  moins 
certain, d’après  les  art.  1109,  1116,  etc.,  même 


Duranton,  n°  585.  —V.  contra , Colmar,  17  fé- 
vrier 1830;  Riom,  3 août  1840. 
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Code,  mie  le  défaut  de  consentement,  la  violence 
ou  le  dol , ne  Ront  une  cause  de  nullité  ou  de 
rescision  que  dans  l'intérêt  de  celui  qui , partie 
au  contrat  . n'y  a pas  donné  un  consentement 
libre  et  éclairé,  mais,  au  contraire,  a été  subju- 
gué par  la  violence,  ou  déçu  par  les  manœuvres 
frauduleuses  dont  il  a été  l'objet  ; d'où  suit  que 
les  dispositions  de  cet  article  ne  peuvent  s’ap- 
pliquer qu'aux  contractants  ; — Attendu  , sous 
le  second  rapport,  qu'il  est  sans  difficulté  que 
les  héritiers  Lachataigneraie,  vendeurs  dans 
l’acte  du  15  mars  1811,  n'étaient  pas  tes  repré- 
sentants légaux  de  feu  Duhruel , soit  parce  que 
l'opposition  de  leurs  intérêts,  en  supposant  qu'à 
cette  époque  celui  ci  pût  revendiquer  l’exercice 
de  quelques  droits  positifs,  donnait  à chacun 
d'eux  une  action  distincte  et  séparée,  soit  parce 
que,  voulût-on  le  considérer  comme  créancier, 
la  disposition  littérale  de  l'art.  1 167,  C.  civ.  lui 
accordait  une  action  personnelle,  alors  qu'il 
s'agissait  d'attaquer  un  acte  fait  en  fraude  de 
ses  droits,  action  qui . émanant  de  la  puissance 
directe  de  la  loi , n'avnit  besoin  pour  son  exé- 
cution d'aucun  fait  ou  concession  du  débiteur  ; 
d'où  suit  encore  que,  dans  l'acte  du  15  mars 
1811,  les  héritiers  Lachataigneraie  n'ont  pu 
nullement  représenter  ledit  Duhruel; — Attendu, 
d’un  autre  côté,  que  ce  droit , consacré  par 
l'ancienne  législation  sous  le  nom  d'action  pau- 
tienne,  et  conservé  dans  celle  qui  nous  régit  par 
l'article  déjà  cité,  diffère  sur  plusieurs  points 
importants  de  celui  dont  il  s'agit  dans  l’arti- 
cle 1304;  1°  le  droit  du  créancier,  lorsqu'il  est 
justifié,  a bien  pour  résultat , par  rapport  à lui, 
de  rendre  sans  effet  l’acte  dans  lequel  ses  inté- 
rêts avaient  été  lésés  , mais  il  ne  porte  aucune 
atteinte  aux  stipulations  qui  n'intéressent  direc- 
tement que  les  contractants,  et  qui  peuvent  tou- 
jours être  invoquées  par  eux;  en  un  mot,  le 
contrat  subsiste,  sauf  seulement  qu'il  ne  peut 
être  opposé  aux  créanciers  qu'il  lésait  ; l’acte,  au 
contraire,  rescindé  ou  annulé  pour  cause  de 
violence  ou  de  dol . n'existe  plus;  il  est  mis  au 
néant  ; 2°  l’exercice  de  l'action  du  créancier 
n'étanl  point  circonscrit  dans  un  délai  spécial  , 
celui-ci  n'en  est  forclos  que  par  l'expiration  du 
temps  assigné  à la  durée  des  actions  par  les 
principes  généraux  de  la  législation,  tandis  que 
l'action  en  nullité  ou  en  rescision  doit,  à peine 
de  déchéance,  être  exercée  dans  les  délais  fixés 
par  l'art.  1304  ; — Attendu  enfin  , et  sous  le 
troisième  rapport , que,  fût-il  certain  que  les 
dispositions  de  cul  article  peuvent  être  invo- 
quées contre  ceux  qui  n'ont  pas  été  parties  aux 
contrats  qui  lèsent  leurs  droits,  la  prescription 
résultant  de  col  article  ne  pourrait  être  invo- 
quée contre  les  appelants  qu'autant  qu'il  résul- 
terait des  actes  et  faits  de  la  cause  qu'il  s'est 
écoulé  plus  de  dix  ans  sans  poursuites  utiles  de 
leur  part , depuis  l'ouverture  de  leurs  droits  ; 
— Attendu  qu’il  résulte  soit  de  l’arrêt  du  20  mars 
1800,  soit  de  celui  du  22  août  1822,  que  ce  n'est 
qu'à  cette  dernière  époque  que  Dubruel  a acquis 
la  qualité  précise  de  créancier  de  la  succession 
de  la  demoiselle  Lachataigneraie;  et  que.  d'un 
autre  côté,  il  est  constant , en  fait , que  c'est 
dans  l'année  suivante  qu'il  a commencé  les  ( 


| poursuites  contre  les  intimés  ou  leurs  auteurs  ; 
d'où  suit  qu'en  fait  et  en  droit , le  tribunal  de 
première  instance  a fait  une  fausse  application 
de  l'art.  1304,  C.  civ..  el  que  sa  décision,  si 
d'autres  moyens  ne  venaient  à son  appui,  serait 
dans  le  cas  d'être  réformée,  etc.  * 

Du  15  janv.  1834.  — C.  de  Toulouse. 

DISPOSITION  TESTAMENTAIRE.  — Médecin. 

(V.  cet  arrêt  rapporté  avec  l'arrêt  de  rejet  du 
9 avril  1835.) 

AUTORISATION.  — "mTndat.  — Femme.  — 
Action  directe. 

La  femme  mariée  a qualité-  pour  poursuivre  en 
son  nom,  de  concert  avec  son  mari,  qui  l’as- 
siste à l’effet  de  l’autoriser,  le  recouvrement 
de  ses  créances  paraphernalcs  (1). 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que,  si,  d'après  l'ar- 
ticle 1549,  C.  civ. ,1c  mari,  chef  de  la  société  con- 
jugale, et,  comme  tel,  seul  chargé  de  l'admi- 
nistration des  biens  dotaux,  tant  que  dure  le 
mariage,  parait  avoir  seul  le  droit  de  poursuivre 
les  débiteurs  el  détenteurs  desdits  biens,  il  est 
certain  aussi  que  la  femme,  dans  plusieurs  cas, 
et  notamment  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 221,  222  et  224,  même  Code,  peut  ester  en 
jugement  avec  l'a  utorisai  ion  de  la  justice;  — 
Attendu  que,  si,  dans  les  cas  ci-dessus  men- 
tionnés, la  femme  a qualité  pour  faire  des  pour- 
suites avec  l'autorisation  de  la  justice,  elle  doit 
avoir  nécessairement  la  même  faculté  quand 
les  poursuites  ont  lieu  avec  l'autorisation  de 
son  mari;  — Attendu,  en  effet,  que  la  femme 
a le  droit  d’être  procuratricc , aux  termes  de 
l’art.  1990,  C.  civ.,  el  qu'ainsi, lorsque  la  femme 
comme  dans  l'hypothèse  actuelle,  poursuit  de 
concert  avec  son  mari,  qui  l'assiste  dans  tous 
les  actes  de  la  procédure  à l'effet  de  l'autoriser, 
elle  agit  évidemment  en  vertu  de  cette  autori- 
sation, qui  vaut  procuration  ; el  que  dès  lors  ses 
poursuites  sont  régulières;  — Attendu  d'ailleurs 
qu'une  partie  des  créances  pour  le  recouvrement 
desquelles  la  femme  Crussy,  assistée  de  son 
mari,  a poursuivi  Bernard  Vauge,  est  parapher - 
nale,  el  qu'aux  termes  de  l'art.  1576,  C.  civ.,  la 
femme  Crussy,  pour  celte  portion  de  ses  créan- 
ces, a incontestablement  le  droit  de  poursuite  ; 
— Attendu  que  dans  cet  état  la  procédure  en 
expropriation  dirigée  contre  Bernard  Vauge,  el 
la  sentence  d'adjudication  de  ses  biens  6ont  ré- 
gulières ; — En  ce  qui  touche  Niogret:  — At- 
tendu que  la  sentence  d'adjudication  imposait 
aux  acquéreurs  l'obligation  de  payer  leur  prix 
d’acquisition  ainsique  les  impositions  à dater  de 
leur  entrée  en  jouissance  des  biens  acquis  ; — 
Attendu  que  celte  entrée  en  jouissance  a été  sus- 
pendue par  l'effet  de  l'appel  de  Bernard  Vauge, 
et  que  les  immeubles  adjugés  sont  demeurés 
entre  les  mains  du  séquestre  qui  les  administrait 
avant  l'adjudication  ; qu'ainsi,  il  est  juste  d'af- 
franchir les  acquéreurs  du  payement  des  intérêts 
du  prix  d'adjudication  et  des  impositions  jusqu'à 


(1)  y % Toulouse,  Ie?  pluv.  an  10,  et  la  note. 
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l’époque  de  leur  mise  en  possession  desdiU  im- 
meubles, — Confirme  le  jugement  d’adjudica- 
tion; — Ordonne,  de  plus,  que  Niogrel  sera 
mis,  immédiatement  après  la  signification  de 
l'arrêt,  en  possession  des  immeubles  vendus  ; — 
Le  décharge,  jusqu'à  son  entrée  en  jouissance, 
du  payement  des  intérêts  de  son  prix  d’acquisi- 
tion et  du  payement  des  contributions  , etc.  » 

Du  16  janv.  1854.  — C.  de  Lyon. 

RESPONSABILITÉ.  — Incendie.  — Locataire. 

— Mu  ble.  — Vice  de  constriction. 

La  responsabilité  du  locataire,  de  terminée  par 
les  art.  1733  et  1734,  C.  clv.,  n’est  pas  modi- 
fiée par  ta  circonstance  que  te  propriétaire 
habite  la  maison,  alors  qu’il  est  constant  que 
le  feu  a commencé  dans  l’habitation  du  pre- 
neur (1). 

En  tout  cas , la  responsabilité  du  locataire,  aux 
termes  de  l’att.  1733.  C civ.ji’esl  établie  qu’en 
faveur  de  l’immeuble,  et  elle  ne  peut  être 
étendue  au  mobilier  du  propriétaire  qu’au- 
tant  que  celui-ci  prouverait  la  faute  ou  l* im- 
prudence du  preneur  (3  . 

Le  fait  que . dans  la  gaine  de  ! a cheminée  de  la 
pièce  où  lé  feu  a éclaté,  U existait  un  con- 
duit de  cheminée  des  fine  à recevoir  un  tuyau 
de  poêle  dont  l’orifice  se  trouvait  bouché 
avec  des  chiffons , qui  par  leur  enfiammation 
ont  occasionné  t’incendie,  ne  saurait  être 
considéré  comme  constituant  un  vice  de  con 
s truc  lion. 

Ces  deux  questions  avaient  été  ainsi  résolues 
par  un  jugement  du  tribunal  de  Lyon  du  0 juill. 
1855  : — « Attendu  que*  la  responsabilité  de 
l’incendie  établie  par  Part.  1753,  C.  civ.,  contre 
le  locataire  en  faveur  du  propriétaire,  est  géné- 
rale et  absolue,  et  ne  reçoit  d'autres  exceptions 
que  celles  prévues  par  les  art.  1733  et  4734, 
même  Code;  — Attendu  qu'au  nombre  des  cas 
d’exception,  ne  se  trouve  pas  celui  où  le  proprié* 


(1)  y.  on  ce  sens  Troplong,  Louage,  n°  370;  Du- 
Vergier,  Louage , t.  1.  conl.  de  Toullier,  t.  18, 
n°416;  — Paris,  12  mars  1811.  — yoy.  toutefois 
Duranton,  t.  17.  n°  100.  ei  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Riom  du  4 août  1629.  (Mais  Dtitergier  cl  Troplong, 
loco  citât 9,  ii ‘attribuent  pa«  à cet  arrêt  une  doc- 
trine absolue).  — u Les  seules  conséquences,  dit 
l’arrêt  que  nous  recueillons.  qui  résulteut  de  ce  que 
le  propriétaire  est  au  nombre  des  locataires  de  la 
uiaisun  sont  que-,  lorsqu'il  est  prouvé  que  l'incendie 
a commencé  chez  lui,  le»  locataires  sont  déchargés 
de  tooie  responsabilité,  et  que,  dans  le  cas  où  il  y a 
imputabilité  de  «avoir  où  Pincrndic  a pris  nais- 
sance. alors  la  responsabilité  s’étend  sur  le  pro- 
priétaire considéré  comme  locataire , tout 
comme  sur  les  autres  locataires , c’est-à-dire 
que  te  propriétaire  supporte  sa  quote-part  des 
dommages,  et  ne  peut  demander  aux  autres  lo- 
cataires que  le  surplus.  >•  liuvergier  (r»o  425), 
combat  ce  principe  : il  pense  que  dans  le  cas  ou  l'on 
ne  sait  ou  est  ne  l’ioccudie  (le  propriétaire  habitant 
la  maison),  il  n'y  a pas  de  présomption  légale  nue 
c’tsl  chez  les  locataires  pluiôl  que  chez  le  proprié- 
taire : dès  lors,  la  solidarité  entre  les  locataires,  cl 
même  la  responsabilité,  cessent.  — • Quoi,  dit-il 
(en  pariant  de  la  partie  du  considérant  de  l’arrêt 
qui  fait  supporter  au  propriétaire  sa  quote-part  du 
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(aire  habitait  lui-même  une  partie  de  la  maison 
incendiée;  que  là  où  la  loi  ne  distingue  pas,  les 
tribunaux  ne  doivent  pas  distinguer;  — Attendu 
que  la  distinction  qu'on  voudrait  introduire  ne 
serait  pas  fondée  sur  l’esprit  de  la  loi;  que  la 
maxime  tirée  des  lois  romaines  : Incendia 
plerumque  fiant  culpâ  inhabitantium,  qui 
sert  de  base  en  partie  à la  disposition  de  l’arti- 
cle 1733,  est  fondée  sur  ce  que  le  locataire  dans 
l’appartement  duquel  l’incendie  éclate,  toujours 
jusqu'à  preuve  contraire,  est  présumé  en  faute; 
que  le  locataire  est  considéré  comme  chargé  en 
quelque  sorte  par  le  propriétaire  de  la  garde 
de  la  maison  ; que  celte  présomption  de  faute 
existe  tout  aussi  bien  contre  le  locataire  dans 
un  cas  que  dans  un  autre;  que  le  propriétaire , 
dans  les  limites  de  la  partie  qu'il  occupe,  est 
aussi  chargé  du  soin  de  veiller  à la  conserva- 
tion de  la  maison;  — Attendu  que  le  propri- 
laire,  soit  qu'il  habile  où  qu'il  n'iiahile  pas  sa 
maison,  n'a  aucun  moyen  de  surveillance  dans 
les  appariements  occupés  par  les  locataires;  — 
Attendu  que  les  seules  conséquences  qui  résultent 
de  ce  que  le  propriétaire  est  au  nombre  des  loca- 
taires de  la  maison,  sont  que,  lorsqu'il  est  prouvé 
que  l'incendie  a commencé  chez  lui,  les  loca- 
taires sont  déchargés  de  toute  responsabilité,  et 
que  dans  le  cas  où  il  y a impossibilité  de  savoir  où 
l’incendie  a pris  naissance,  alors  la  responsabi- 
lité s’étend  sur  le  propriétaire  considéré  comme 
locataire,  tout  comme  j>ur  les  autres  locataires, 
c’est-à-dire  que  le  propriétaire  supporte  sa  quote- 
part  des  dommages,  et  ne  peut  demander  aux 
autres  locataires  que  le  surplus; — Attendu  qu’il 
est  constant  que  le  feu  a commencé  et  s’est  ma- 
nifesté d'abord  dans  le  rez-de-chaussée  occupé 
par  Weyer  (locataire);  — Attendu  que  Weyer 
ne  prouve  pas  que  l’incendie  est  arrivé  par  cas 
fortuit  ou  force  majeure,  ou  vice  de  construc- 
tion; — Attendu  qu'il  est  certain  qu’il  avait 
établi  dans  son  atelier  un  fourneau  de  chaudière 


dommage,  et  lui  accorde  action,  pour  te  surplus, 
contre  les  locataire»),  vous  reconnaissez  qu’il  est 
possible  que  le  feu  ait  pris  dans  l'appartement  du 
propriétaire.. .M  et  cepoudanl  vous  appliquez  la  dis- 
position qui  prévoit  le  cas  où  il  y a certitude  que 
l'incendie  a commencé  chez  l’un  des  locataires  !... 
Quand  les  locataires  ne  sont  pas  seuls  dans  la  maison, 
que  le  propriétaire  y loge  avec  eux,  il  n’v  a plus 
certitude  que  l’incendie  a pris  naissance  dans  l’ap- 
partement de  l’un  des  locataires,  et,  dès  lors,  on  oc 
peut  en  condamner  aucun,  ni  pour  le  tout,  ni  pour 
partie.  » Troplong  (n°580)  dit  que,  dans  ce  cas,  le 
propriéla  re  devra  prouver  que  le  feu  n’est  pas  venu 
de  son’  appartement,  et  que  ce  ser  t la  condition 
indispensable  de  son  action  en  dédommagements. 
Alors,  seulement,  les  art.  1733  et  1734  reprendront 
leur  empire  contre  les  locataires.  — Boiteux,  t.  2, 
p.  394.  sur  l’ail,  1733.  - y.  Liège,  29  mai  1837. 

(2)  y.  conf.  Duvernier,  n°  420;  Troplong,  n<*  392, 
et  Zacbariæ,  S 3C7,  n°  3.  — En  effet,  dans  ce  cas, 
il  y a dans  le  propriétaire  deux  personnes  : le  bail- 
leur et  l’habitant  de  la  maison  : comme  bailleur,  il 
peut  invoquer  les  art.  1733  et  1734;  mais  comme 
habitant  il  n'a  que  l’action  en  dommages-intérêts 
fondée  sur  Part.  1382,  et  dans  les  mêmes  termes 
que  les  autres  locataire*,  eu  vertu  «lesquel»  la  pré- 
somption de  faute  du  locataire  n’exiale  pas. 
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dont  le  tuyau  communiquait  à la  panière  de  la 
cheminée  du  côté  du  nord  ; — Attendu  qu’en 
supposant  qu’il  existât  dans  le  conduit  nu  gaine 
de  cheminée  qui  était  du  côté  du  midi,  un  ancien 
conduit  particulier  destiné  à recevoir  un  tuyau 
de  poêle  dont  l’orifice  eût  été  bouché  avec  des 
chiffons,  cet  état  de  localité  ne  présentait  pas  un 
vice  de  construction  dans  le  sens  de  l’art.  1755, 

C.  civ.;  — Attendu  que  l’orifice  où  aurait  été  ce 
chiffon,  étant  dans  l’atelier  de  Weyer,  celui- ci 
aurait  à s’imputer  d'avoir  laissé  subsister  un 
état  de  localité  qu’il  aurait  reconnu  dangereux; 

— Attendu  qu’il  ne  demande  pas  précisément  A 
prouver  que  le  feu  serait  venu  du  dehors  par  ce 
conduit  particulier,  qu'il  aurait  atteint  ce  chif- 
fon, lequel  en  tombant  dans  son  atelier  y aurait 
mis  le  feu; 

» Attendu  que  Weyer  n'indique  pas  même  dans 
quel  étage  supérieur  te  feu  avait  commencé;  qu’il 
suit  de  là,  qu'il  n'y  a pas  lieu  d’admettre  ses  con- 
clusions subsidiait  es,  et  qu’il  est  vis-à-vip  du  pro- 
priétaire de  la  maison,  dans  le  cas  de  la  responsa- 
bilité prévue  par  l’art.  1755,  C.  civ.; — Attendu 
que  toutes  les  parties  reconnaissent  que  le  dom- 
mage causé  à l'immeuble  est  justement  évalué  à 
la  somme  de  12,11)8  fr.,  suivant  le  rapport  de 
l'expert  nommé  par  le  juge  de  paix  au  mois  de 
mars  dernier; 

» En  ce  qui  concerne  la  somme  de  7,050  fr. 
29  c.  réclamée  par  Seyssel,  propriétaire,  pour 
dommages  causés  à son  nuibilier  : — Attendu 
que  les  présomptions  de  faute  sur  lesquelles  re- 
pose la  responsabilité  établie  par  l’art.  1755 
contre  Je  locataire  en  faveur  du  propriétaire  , 
sont  contraires  au  droit  commun,  d’après  lequel 
on  n’est  responsable  que  de  dommages  causés 
par  sa  faute  reconnue  ou  prouvée  ; — Attendu 
que  les  dispositions  exceptionnelles  au  droit 
commun  ne  peuvent  être  étendues;  que  leur  ap- 
plication doit  être  rigoureusement  restreinte  au 
cas  pour  lequel  elles  ont  été  faites  ; — Attendu 
que  la  responsabilité  de  l’art.  1755  n’a  été  établie 
en  faveur  du  propriétaire  de  l’immeuble,  pour 
le  dommage  souffert  par  l'immeuble,  et  ne  peut 
être  appliquée  au  mobilier  du  propriétaire,  qui 
doit  être  considéré  comme  un  locataire  ordinaire, 
et  ne  peut  obtenir  de  réparations  qu’aulant 
qu’abslraclion  faite  de  la  présomption  légale  ré- 
sultant de  l’art.  1753,  on  prouverait  la  faute  ou 
l’imprudence  du  locataire  : 

• Condamne  Weyer  à payer  à Seyssel  la 
somme  de  12,198  fr.  09  c.  pour  les  causes  énon- 
cées ci-dessus, avec  les  intérêts  de  droit;  déclare 
le  préseut  jugement  commun  avec  la  compagnie 
d’assurance  du  Soleil;  valide  la  saisie-arrél  for- 
mée par  Seyssel  entre  les  mains  de  ladite  com- 
pagnie du  Soleil  ; ordonne  en  conséquence  que 
les  sommes  dues  par  cette  dernière  à Weyer,  à 
quelque  litre  que  ce  soit,  seront  payées  à Seyssel 
à compte,  en  concurrence  de  la  somme  de 
12,198fr.  09  c.  et  accessoires;  déboute  quant  à 
présent,  Seyssel  du  surplus  de  sa  demande  ; con- 
damne la  compagnie  du  Soleil  aux  dépens  envers 
Seyssel  ; et,  nmdaul  droit  sur  la  demande  en 
garantie  de  Weyer  contre  la  compagnie  du 
Soleil,  attendu  qu’elLe  n'est  pas  contestée,  con- 
damne la  compaguie  du  Soleil  à acquitter  et 


garantir  Weyer  des  condamnations  qui  viennent 
d’èlre  prononcées  contre  lui,  jusqu’à  concur- 
rence de  12.000  fr.  de  capital,  inléiéU  et  frais; 
le  condamne  aux  dépens  sur  la  garantie  , donne 
acte  à Seyssel  de  scs  réserves  de  prouver  que 
c’est  par  la  faute  ou  l’imprudence  ce  Weyer  que 
l’incendie  a eu  lieu,  à l’effet  de  quoi  il  sera  con- 
testé plus  amplement.  » — La  compagnie  du 
Soleil  a interjeté  appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Eu  ce  qui  touche  le  point  de 
savoir  si  la  responsabilité  du  locataire  dans 
l'appartement  duquel  l’incendie  s’est  manifesté 
peut  être  modifiée  par  la  circonstance  que  le 
propriétaire  habitait  dans  la  maison  incendiée  : 

— Adoptant  les  molifs  des  premiers  juges;  — 
Et  attendu  d’ailleurs  qu’il  n’exisle  aucune  consi- 
dération pour  admettre  une  exception  au  prin- 
cipe général  posé  par  l’arl.  1755.  C.  civ.,  quand 
le  propriétaire  habite  une  portion  de  la  maison, 
puisque,  dans  ce  cas,  il  n’a  pas  plus  de  droit  de 
s’introduire  chez  les  locataires  et  d’y  exercer  sa 
surveillance  que  lorsqu’il  loge  ailleurs;  — At- 
tendu que,  si  I’oii  admettait  la  distinction  que 
veut  faire  la  compaguie  du  Soleil,  un  proprié- 
taire if  oserait  plus  habiter  sa  maison,  et  se  trou- 
verait ainsi  privé  d’un  des  avantages  les  plus 
précieux  de  la  propriété;— Attendu,  au  surplus, 
qu'il  est  constaté  par  toutes  les  pièces  du  procès 
que  l’iucendie  n’a  pas  éclaté  chez  Seyssel  ; — 
En  ce  qui  louche  la  preuve  subsidiairement 
offerte  par  la  compagnie  du  Soleil,  comme  su- 
brogée aux  droits  de  Weyer,  qu’elle  a assuré  : 

— Attendu  que,  d’après  l'art.  1735.  C.  civ.,  la 
preuve  ne  peut  être  admise  contre  le  proprié- 
taire que  lorsque  le  locataire  demande  à établir 
que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit,  ou  force 
majeure,  ou  par  vice  de  construction,  ou  enfin 
qu’il  a été  communiqué  par  une  maison  voisine; 

— Attendu  que  les  faits  dont  la  compagnie  de- 
mande à faire  la  preuve  n'ont  pas  pour  objet  de 
démontrer  que  l’incendie  est  le  résultat  d’un  cas 
fortuil  ou  d’une  force  majeure,  ou  qu’il  a été 
communiqué  par  une  maison  voisine;  — At- 
tendu que  cette  preuve  tend  seulement  à con- 
stater que  rinceodie  qui  a eu  lieu  serait  le  ré- 
sultat d’un  vice  de  construction;  mais  qu’en 
admettant  qu’il  existât  dans  la  gaine  de  la  che- 
minée de  la  pièce  où  la  compagnie  prétend  que 
le  feu  a éclaté  un  conduit  de  cheminée  destiné 
à recevoir  un  tuyau  de  poêle  dont  l’orifice  se 
trouvait  bouché  avec  des  chiffons  qui,  selon  elle, 
se  seraient  enflammés  par  l’effet  d’une  matière 
embrassée  tombée  parle  conduit  dont  il  s’agit, 
cet  étal  de  local  ne  pourrait  pas  constater  un 
vice  de  construction;  — Attendu,  en  effet,  que 
le  conduit  de  cheminée  dont  il  s'agit  était  né- 
cessaire si  Weyer  eût  voulu  placer  un  poêle  dans 
l’appartement  où  il  existait,  et  que,  dans  le  cas 
contraire,  c’était  à lui  à demander  sa  suppres- 
sion au  propriétaire  de  la  maison,  ou  à en 
boucher  l’orifice  avec  des  matières  qui  ne  fus- 
sent pas  inflammables;  — Attendu,  quant  aux 
autres  faits  qui  ne  tendraient  pas  à établir 
l’exception  de  vice  de  construction,  et  sur  les- 
quels la  compagnie  voudrait  faire  porter  la 
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preuve , qu’ils  ne  sont  pas  pertinents  ; et  qu’ils 
sont  d'ailleurs  démentis  par  les  faits  constants 
au  procès;  qu’ainsi,  sous  tous  les  points  de  vue, 
la  preuve  offerte  n’est  pas  admissible  : — Au 
fond,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,— 
Confirme,  etc.  • 

Du  17  janv.  1834.  — C.  de  Lyon. 


NOTAIRE.—  Mandat. — Dépôt.  — Coipte. 

Le  notaire  chargé  de  recevoir  pour  le  compte 
de  son  client  diverses  sommes  provenant  de 
prix  d'immeubles  ou  de  recouvrement  de 
créances f avec  indication  d'emploi,  doit  être 
considéré,  non  comme  un  simple  dépositaire 
qui  doit  être  cru  sur  sa  déclaration  pour  le 
fait  de  l'emploi  ou  de  la  restitution  des  som- 
mes reçues , mais  comme  un  véritable  man- 
dataire tenu  de  rendre  compte  (1).  (C.  civ., 
1934  et  1993.) 

ARRÊT. 

• LA  COI  R.  — Considérant  qu'il  est  coustant 
au  procès  et  reconnu  par  Chariot  lui-méme, 
qu’il  a été  chargé  de  recevoir,  pour  le  compte 
de  la  veuve  Godeschal,  diverses  sommes  prove- 
nant, soit  de  la  vente  de  ses  immeubles,  soit  des 
imprunts  par  elle  contractés,  et  de  faire  , des 
sommes  qui  lui  étaient  ainsi  remises,  l’emploi 
que  lui  indiquait  la  veuve  Godeschal  ; que,  dans 
cette  position , Chariot  ne  peut  être  regardé 
comme  dépositaire  des  sommes  versées  entre  ses 
mains  ; qu'il  s’est  constitué  mandataire  de  la 
veuve  Godeschal , et  qu’en  cette  qualité,  il  est 
tenu  de  lui  rendre  compte,  —Condamne Chariot 
à payer  à la  veuve  Godeschal  la  somme  de 
3,390  fr.,  pour  reliquat  de  compte  etc.  ® 

Du  18  janv.  1834. — C.  de  Paris. 


SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.—  Publicité.— 
Revendication. 

Une  société  en  participation  non  publiée  ne 
peut  être  opposée  aux  tiers  (3). (C.  comm.,  50  ; 
C.  civ..  1 599.) 

En  conséquence,  en  l'absence  de  cetle  forma- 
lité, un  associé  ne  peut  revendiquer  des  ob- 
jets mobiliers  vendus  publiquement  aux  en- 
chères par  te  ministère  d'un  commissaire 
priscur,  sur  la  tète  d’un  autre  associé  (3). 
(C.  civ.,  2279.) 

Ainsi  jugé  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  en 
ces  termes  : — * Attendu  que  le  droit  de  Lc- 
cointe  à la  propriété  des  bois  dont  il  s’agit  ne 
repose  que  sur  une  société  en  participation  avec 
Lombard,  société  qui  n’a  pas  été  publiée  et  est 
étrangère  aux  tiers  : 

» Attendu  que  Delamarre  s’est  rendu  adjudi- 


(1)  Jugé  de  même  qu'un  notaire  qui  a reçu  des 
capitaux  d'entrepreneur  de  bâtiment*,  h la  charge 
de  les  appliquer  au  payement  des  créanciers  four- 
nisseurs et  ouvriers,  à mesure  des  constructions, 
doit  être  considéré  comme  un  simple  mandataire  et 
non  comme  un  dépositaire,  daus  l'acceptation  lé- 
gale de  ce  mot.  — Cass.,  10  fév.  1832.  — 
Voy.  aussi  Amiens,  7 déc.  1836. 

(9)  Mais  les  tiers  peuvent  être  admis  à faire  la 
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cataire  du  bois  revendiqué  par  Lecoinle  » par 
suite  d’une  vente  publique  aux  enchères  par  le 
ministère  d’un  commissaire  priseur,  précédée 
d’apposition  régulière  d’affiches; 

> Attendu  qu'il  a payé  entre  les  mains  du  com- 
missaire priseur  le  prix  de  son  adjudication  ; 

» Attendu  que  la  contestation  relative  â la 
validité  de  la  saisie  est  étrangère  à Delamarre. 
adjudicataire,  qui  a acheté  par  suite  d’une  vente 
faite  par  autorisation  de  justice; 

• Attendu  que  le  concert  frauduleux  que  Le- 
cointe  allègue  avoir  existé  entre  Delamarre  et 
Lombard  n'est  pas  établi  ; que  la  permission 
donnée  par  le  commissaire  priseur  à Delamarre 
de  n’enlever  les  bois  qu’un  mois  après  l'adjudi- 
cation, semble  exclusive  de  l'idée  de  fraude  . 

> Déclare  Lecointc  non  recevable  dans  sa  de- 
mande en  nullité.  » — Appel. 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  18  janv.  1834.  — C*  de  Paris. 

ENQUÊTE.  — Juge  de  paix.—  Délégation. 

Lors  même  qu'une  enquête  ordonnée  par  une 
Cour  royale  doit  se  faire  dans  la  ville  où 
siège  cette  Cour,  un  juge  de  paix  de  la  même 
ville  peut  être  commis  pour  y procéder  (I). 
(C.  proc..  235  et  1035.) 

Le  juge  de  paix  ainsi  commis  ne  peut  se  dé- 
clarer incompétent  (5). 

Il  ne  peut  exiger,  sous  prétexte  que  te  local  de 
son  audience  est  trop  petit  et  son  greffier  em- 
pêché, qu'on  lui  procure  un  autre  local  et  un 
greffier  de  la  Cour. 

La  Cour  de  Rennes  avait  ordonéune  enquête, 
et  avait  commis  pour  y procéder  un  juge  de 
paix  de  Rennes  même. 

Requête  est  présentée  h celui-ci  pour  fixer  le 
jour  et  avoir  permission  de  citer  les  témoins  ; 
mais  il  rend  une  ordonnance  par  laquelle  il  se 
déclare  incompétent,  par  le  motif  que,  l'enquête 
devant  se  faire  dans  la  ville  même  où  siégeait 
la  Cour,  un  conseiller  pouvait  seul  être  commis 
pour  y procéder. 

Appel.  — Le  21  déc.  18&3  , arrêt  infirmait  f 
ainsi  conçu  ; — « Considérant  que  le  juge  de 
paix  du  canton  sud-ouest  de  Rennes  était  dé- 
légué. par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du 
20  août  dernier , pour  procéder  à une  enquête  ; 
qu’en  celte  qualité,  il  n’avait  pas  le  droit  d’exa- 
miner sa  compétence  et  de  refuser  de  se  sou 
mettre  à l’arrêt  de  la  Cour,  lequel  doit  recevoir 
sa  pleine  et  entière  exécution,  enjoint  au  juge 
de  paix  d’exécuter  la  commission  qui  lui  a été 
décernée.  * 


preuve  de  l'existence  d’une  société  en  participation. 
— y.  Paris,  19  avril  1833;  — Delangle,  n°  631. 

(3)  F . Troploog,  Soc.,  ü”»  509  el  864. 

(4)  F.  Thominc,  n<*  8;  Boitard,  art.  255,  cl  Bon- 
cenuc,  no  231.  — Dans  cc  cas,  le  juge  de  paix  peut 
faire  l'enquête  hors  de  son  caolon.  — y.  Amiens, 
8 fév.  1822. 

{b)  y.  Carré-Chauveau,  n°  983. 
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Nouvelle  requête  présentée  au  juge  de  paix. 
Le  14  janv.  1854,  nouvelle  ordonnance  qui 
permet  d’assignpr  à un  jour  indiqué  ; mais,  — 
« Attendu,  disait  le  juge  de  paix  , que  son  local 
d'audience  était  trop  petit  pour  pouvoir  contenir 
tous  les  témoins  au  nombre  de  près  de  cent,  et 
que  son  greffier  était  empêché,  h In  charge  par 
le  poursuivant  d'obtenir  un  local  au  palais  de 
justice  et  un  greffier  de  la  Cour.  «* 

Appel  de  celle  ordonnance,  avec  demande  en 
prorogation  de  délai. 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — S’en  référant  ù son  nrrrêt  du 
21  déc.  dernier.  — Annule  l'ordonnance  du 
juge  de  paix  du  14  du  présent  mois  , — El  Or- 
donne qu’il  sera  procédé  à l’enquête,  confor- 
mément à l’arrêt  du  24  août  1833  .etc.  » 

Du  18  janv.  2134.—  C.  de  Rennes. 

COMMUNE.  — Responsabilité. —Attroupement. 

— Dommages. 

Une  commune  ne  cesse  d’être  responsable  des 
délits  commis  à force  ouverte  ou  par  violence 
sur  son  territoire , par  des  rassemblements 
aimés  ou  non  armés  , que  dans  les  seuls  cas 
où,  tes  rassemblements  étant  composés  d'é- 
trangers d ta  commune , celle-ci  aurait  pris 
les  mesures  gui  étaient  en  son  pouvoir  à 
l'effet  de  les  prévenir  et  d’en  faire  connaître 
les  auteurs . 

Une  commune,  pour  éviter  les  effets  de  la  res- 
ponsabilité qu’elle  a encourue,  ne  peut  se 
prévaloir  des  efforts  qu’elle  a faits  pour 
dissiper  tes  attroupements  de  ses  habitants  (1). 

ARRÊT. 

««LA  COUR.  — Considérant,  en  droit,  que  la 
loi  du  10  vendém.  an  4 sur  ta  responsabilité 
des  communes,  a eu  évidemment  en  vue  de 
maintenir  l’ordre  public,  «le  garantirai  proléger 
la  personne  et  la  fortune  de  chaque  citoyen  ; 
— Que  l'art.  Ie'  ,*  lit.  4 de  cette  loi,  qui  rend 
chaque  commune  repnnsahlc  des  délits  commis 
à force  ouvcrlc  ou  par  violence,  sur  son  terri- 
toire, par  des  rassemblements  armés  ou  non 
armés,  soit  envers  les  personnes,  soit  envers  les 
propriétés,  ainsique  des  dommages -iotéréts.  est 
conçu  en  termes  généraux  qui  n'admettent 
d’autres  exceptions  que  celles  prévues  et  dictées 
parla  loi  elle-même,  aux  art.  5 et  8.  mémo 
titre,  qui  déclare  que  cette  responsabilité  ne 
cesse  d’avoir  lieu  que  dans  les  seuls  cas  où  , les 
rassemblements  étant  composés  d’étrangers  à la 
commune,  celle-ci  aurait  pris  les  mesures  qui 
étaient  en  son  pouvoir  à l'effet  de  les  prévenir 
et  d’en  faire  connaître  les  auteurs  ; — Considé- 
rant que  la  loi  du  10  vendém.  an  4,  loin  d’avoir 
été  abrogée  par  les  législations  postérieures,  a 
été  au  contraire  maintenue  en  vigueur  par  une 


(1)  V.  Brux.,  cas*.,  29  oct.  1834;  conlrù,  Agen, 
30  nov.  1830. 

(2)  Jugé  aussi  (Turin,  10  juill.  1813)  qu’il  n'eil 
pas  dû  de  privilège  de  vendeur  au  profit  d’échan- 
giste A raison  de  la  garantie  éventuelle  pour  le  cas 
d’éviction.  — Voy.  aussi  Troplong , Priv.  et 
hypoth I.  1,  n«  200  bis.  — Brodcau  enseigne  le 

an  1834.  — IP  PARTIE. 
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jurisprudence  constante,  comme  éminemment 
protectrice  des  personnes  et  des  biens;  — Con- 
sidérant, en  fait,  que,  dans  la  soirée  du  IG  avril 
1832.  un  rassemblement  considérable  d’habi- 
tants de  la  commune  de  Nantes  se  porta  au 
domicile«de  Merson , rédacteur  d’une  feuille 
publique , et  locataire  de  Valentin , appelant  ; 

— Que  cet  attroupement  commit  plusieurs  dé- 
gradations à la  propriété  de  Valentin  ; que,  par 
procès-verbal  d'expertsen  datedu  lerjuin  1832, 
et  contradictoire  avec  la  commune  de  Nantes, 
le  dommage  causé  à été  porté  ù la  somme  de 
348  fr.  GG  c.  ; qu’aux  termes  des  art.  2 et  6, 
lit.  5,  L.  10  vendém.  au  4,  la  restitution  doit 
être  le  double  de  la  valeur  du  préjudice,  et  que 
les  dommages-intérêts  ne  peuvent  jamais  être 
moindres  que  cette  même  valeur  ; — Considé- 
rant qu’il  suit  des  principes  et  faits  ci-dessus 
que  la  commune  de  Nantes,  pour  éviter  les  effets 
de  la  responsabilité  qu'elle  a encourue,  ne  peut 
se  prévaloir  des  efforts  qu’elle  a faits  pour  dis- 
siper les  attroupements  de  ses  habitants  ; — 
Considérant,  quant  aux  époux  Merson,  qu’ils  ne 
sauraient  être  réputés  complices,  et,  par  suite, 
responsables  des  délits  commis  par  des  attrou- 
pements qui  se  dirigeaient  contre  eux  person- 
nellement..., —Condamne  la  commune  de  Nantes 
en  la  personne  de  son  maire  à payer  à Valentin 
la  somme  de  1,04G  fr.  pour  réparation  du  pré- 
judice..., etc.  » 

Du  18  janv.  1834.—  C.  de  Rennes. 

PRESCRIPTION.—  Rente.— Retenue. 

{y.  29  janv.  1834.) 

ECHANGE.  — Nom-jouissance.  — Domx.-Intér. 
V échangiste  ne  peut  réclamerde privilège  pour 
le  payement  des  dommages-intérêts  auxquels 
il  soutient  avoir  droit,  à raison  de  ta  non- 
jouissance  momentanée  de  la  chose  qu’il  a 
reçue  en  contre-échange  (2).  (C.  civ.,  1705, 
1707  et  2103  ) 

Le  12  juill.  1827,  les  frères  Mallet  cèdent  aux 
époux  Lavaisse  divers  terrains  situés  rue  Neuve- 
des-Petils-Champs  , et  reçoivent  en  contre- 
échange  une  maison  sise  à Paris,  rue  deClichy, 
louée  alors  à Aubry,  moyennant  7,000  fr.  ; l’eu- 
trée  en  jouissance  fut  fixée  au  1®r  juillet , et  les 
Mallet  payèrent  8,240  fr.  à litre  de  soulte.  —Ce- 
pendant Aubry  demandait  la  résiliation  du  bail. 
Ce  qui  donna  lieu  à une  convention  particulière 
par  laquelle  les  époux  Lavaisse  déclarèrent  as- 
sumer sur  eux  les  résultats  de  l'instance,  et  ils 
s’obligèrent  solidairement  à garantir  aux  Mallet, 
le  payement  des  loyers  pendant  toute  la  durée 
du  bail.  Enfin,  l’acte  contient  une  clause  ainsi 
conçue  : « A la  sûreté  et  garantie  de  toutes  les 
• clauses et  de  la  paisible  et  tranquille  jouis- 

contraire  en  citant  on  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  8 mars  1600.  — Mais  l'échangiste  jRrait-il  pri- 
vilège pour  le  montant  du  retour  stipulé  en  argent? 

- Troplong  (n<>215)  enseigne  l'affirmative  ainsi  que 
Grenier,  t.  2,  n®  387,  et  Delvincourt,  l.  7,  p.  206. — 
froy . aussi  les  motifs  de  l’arrêt  de  1813. 
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» sance  de  la  pari  de  Mallet  et  consorts,  des  biens 
» à eux  donnés  en  échange  par  les  époux  La- 

• vaisse.  lesdits  biens  immeubles  demeurent  par 
» privilège  expressément  Réservés  , affectés  , 
» obligés  et  hypothéqués;...  Sous  la  réserve  de 

• ce  privilège  et  sous  la  foi  de  l'exécution  plein  * 
» et  entière  de  toutes  les  clauses  , charges  et 

* stipulations  dudit  contrat . les  copermutants 

* se  désaisissent  réciproquement,  etc.  » 

Le  13  mai  1859,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
qui  maintient  le  bail...  d’Aubry , toutefois,  en 
ordonnant  que  les  loyers  ne  courront  qu'a  par- 
tir du  lw  janv.  1828.  — Les  époux  Lavaisse  se 
trouvèrent  donc  débiteurs  envers  les  frères 
Mallet  de  3.SOO  fr.  pour  la  différence  de  loyers 
du  1er  juill.  au  1*r  janv. 

Depuis  lors , les  immeubles  que  les  époux 
Lavaisse  avaient  reçus  en  échange  ayant  été 
vendus,  un  ordre  s'est  ouvert  pour  la  distribu- 
tion du  prix. 

A cet  ordre  se  sont  présentés  les  Mallet  récla- 
mant pour  les  3,500  fr.  de  loyers  qu’ils  n'a  v aie  ni 
pas  touchés,  cl  dont  les  époux  Lavaisse  s'étaient 
portés  garants,  un  privilège  de  vendeurs,  et  par 
suite  collocation  au  premier  ratuj. 

Le  16  mai  1852,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  rejette  celle  demande  : — < Attendu 
que,  par  l'acte  du  12  juill.  1627  , la  société 
Mallet  frères  a donné  aux  époux  Lavaisseuu  ter- 
rain dépendant  du  jardin  de  l'ancien  hôtel  des 
Finances,  rue  Pieuve-des- Petits-Champs , en 
échange  d'une  maison  rue  de  Clichy  ; 

* Attendu  que  cct  échange  s'est  consommé 
moyennant  une  soulte  de  8.240  fr.  au  profit  des 
époux  Lavaisse , payée  avant  le  contrat,  ainsi 
qu’il  est  constaté  par  ledit  acte  ; 

> Attendu  qu'au  moyen  de  la  soulte  faisant  le 
complément  du  prix,  i'acle  du  12  juill.  1827  ne 
présente  plus  entre  les  parties  qu'uu  simple 
contrat  d'échange; 

» Attendu  qu'en  cet  état,  la  société  Mallet  ne 
peut  réclamer  le  privilège  établi  par  l'art.  2105, 
C.  civ.,  en  faveur  du  vendeur,  pour  le  payement 
du  prix  d'un  immeuble  vendu,  puisqu'il  n'y  a 
plus  de  prix  ; mais  que  la  société  Mallet,  privée 
d’une  partie  de  loyers  de  l'immeuble  à elle  donné 
eo  échange,  n'a,  aux  termes  de  l’art.  1705, 
même  Code,  que  le  droit  accordé  au  copermu- 
lant  qui  est  évincé  de  la  chose  qu'il  a reçue  en 
échange,  de  demander  des  dommages  et  inté- 
rêts ou  «le  répéter  la  chose; 

• Attendu  qu’en  assimilant  même  l'échange 
à la  vente  , l’art.  2103,  C.  civ.,  n’accorde  de 
privilège  que  pour  le  payement  du  prix  de  l'im- 
meuble ; que  l’art.  2108  n’a  pour  objet  que  de 
déterminer  les  modes  de  conservation  et  de  pu- 
blicité du  privilège  établi  par  l'art.  2105  en 
faveur  du  vendeur,  et  ne  donne  aucune  exten- 
sion à ce  privilège  ; 

» Attendu  que  , dans  celle  hypothèse  même, 
les  garanties  de  jouissance  stipulées  par  Mallet 
et  consorts  , dans  l’acte  d'échange  du  12  juillet 
1827,  ne  Pont  pas  partie  du  prix...  * 

Appel  par  Mallet  et  consorts,  qui  s’efforcent 
d'établir  que  le  contrat  de  change  ne  diffère  pas 
du  contrat  de  vente,  ou  plutôt  qu'en  réalité  l’é- 
change contient  deux  ventes,  et  que,  dès  lors,  il 


(21  j xxv.  1834.) 

n'existe  aucune  raison  pour  priver  Péchangisle 
du  privilège  accordé  au  vendeur.  — En  vain* 
dit-on.  que  par  le  payement  de  la  soulte  fai( 
par  les  frères  Mallet,  il  n'y  a plus  eu  de  prix. 
En  effet  , que  s'esl-il  passé  lors  du  contrat  du 
12  juill.  1 827  ? — D’un  côté,  les  Mallet  livrent  un 
terrain  et  payent  une  somme  d'argent  ; de  l’au- 
tre , les  époux  Lavaisse  cèdent  une  maison 
louée  et  garantissent  l'exécution  du  hait.  Il  est 
donc  évident  que  l'intention  des  parties  a été 
d'opposer  d'ahord  le  terrain  à la  maison  louée, 
ensuite  la  soulte  pécuniaire  du  bail,  et  cette 
garantie  devient  ainsi  un  véritable  prix.  — Les 
parties  d’ailleurs  se  sont  clairement  expliquées 
sur  ce  point  en  disant  que  les  immeubles  échan- 
gés, resteraient  affectés  par  privilège  h l’exécu- 
lion  de  toutes  les  clauses  et  obligations  contenues 
au  contrat.  Or,  au  nombre  de  ces  obligations, 
se  trouvait  en  première  ligne  la  garantie  pro- 
mise pas  les  époux  Lavaisse  ; on  tirait  de  là  la 
conséquence  que  la  transcription  du  contrat 
d'échange  a eu  pour  résultat  de  conserver  aux 
Mallet  le  privilège  de  l’art.  2103,  C.  civ..  relati- 
vement à la  garantie  du  bail.  — Quant  à Par- 
ticle  1705  . ce  serait  en  vain  aussi  que  Pon 
exciperait  de  son  texte  suivant  lequel  « le  co- 
permutunt  qui  est  évincé  de  la  chose  qu’il  a 
reçue  en  échange,  a le  choix  de  conclure  à des 
dommages-intérêts  ou  de  répéter  sa  chose  ; » 
car,  d’une  part.il  ne  s’agit  pas  d’éviction,  cl 
d’autre  part,  cet  article  n’a  rien  d’exclusif  du 
privilège  et  l’on  ne  saurait  en  induire  que  rt 
privilège,  n'appartient  pas  à l'échangiste  évincé. 

On  répondait  que  les  privilèges  étant  de  droit 
étroit  ne  peuvent  exister  qu’en  vertu  d'une  dis- 
position formelle  de  la  loi  ; or  il  n’en  est  aucune 
d’applicable  au  cas  qui  nous  occupe.  En  matière 
d’échange,  et  lorsque  la  soulte  convenue  est 
payée,  il  n'y  a pas  de  prix  dû  ; or  on  sait  que 
la  loi  ne  reconnaît  de  privilège  au  vendeur  que 
pour  le  payement  dci  prix.  — En  vain  vou- 
drait-on assimiler  une  promesse  de  garantie  à 
un  prix  dû  : —L'obligation  de  payer  le  prix  est 
si  différente  de  l'obligation  de  garantie,  que 
dans  la  vente  c’est  l’acheteur  qui  paye  le  prix  , 
tandis  que  c’est  te  vendeur  qui  est  garant  de  la 
chose  vendue.  — D’ailleurs  il  est  conslant  que  , 
même  en  cas  de  vente,  il  n’existe  pas  de  privi- 
lège pour  les  stipulations  étrangères  au  prix  . 
V . Grenier  (Traité  det  hyp.,  t.  2,  n*384  ; Per- 
sil (Comment. , art.  2103  § 1",  n°  5,  cl  Del- 
vtn court,  t.  7,  p.  206  (1). 

•Enfin  on  invoqua  un  arrêt  du  10  juill.  1815, 
rendu  par  la  Cour  de  Turin. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  , — Adoptant  les  motifs,  des  pre- 
miers juges.  — Confirme,  etc.  • 

Du  20  janv.  1834.  — C.  de  Paris. 

DÉPENS.  — Saisie  immobilière.  — Lvcidkxts. 

— Taxe. 

(y.  cet  arrêt  à sa  date  du  21  janv.  1834.) 

FRAIS.  — Matière  sommaire. 

Toutes  les  fois  qu’une  disposition  de  la  toi  porte 

(1)  V.  Troplong,  Priv.  et  hypoth.,  t.  1,  nù  221 . 
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qu’une  contestation,  telle  qu’un  Incident  à | 
une  saisie  immobilière,  sera  Jugée  sommai- 
rementf on  ne  peut  en  conclure  qu’ette  ne 
doive  être  instruite  et  tes  dépens  taxés  autre- 
ment qu’en  matière  sommaire  (1). 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Attendu  que  Part.  718,  Code 
proc.,  n’exclut  pas  l’instruction  ordinaire  dans 
les  incidents  en  matière  de  saisie  immobilière; 
— Que  divers  articles  du  tarif  autorisent,  au 
contraire,  des  requêtes  grossoym  dans  ces  in- 
cidents , et  qu’il  est  à remarquer  quejpes  arti- 
cles sont,  dans  le  tarif,  cous  le  chapitre  «les  Ma- 
tières sommaire»  Par  ces  motifs , etc.  » 

Du  il  janv.  1834.  — C.  d’Aix. 

HYHOTHÈQÜE.  — Radiation. — Conservateur. 
— Péremption. — Exécution.—  Domicile  élu. 

Le  conservateur  des  hypothèques  étant  déclaré 
par  la  toi  responsable  des  actes  relatifs  à ses 
fonctions , a intérêt  à s’assurer  de  la  qualité 
des  actes  sur  lesquels  doivent  sc  fonder  ceux 
que  l’on  réclame  de  son  ministère . 
Spécialement,  le  conservateur  des  hypothèques 
a qualité  pour  vérifier  la  légalité  et  l’exis- 
tence Juridique  d’un  Jugement  qui  ordonne 
une  radiation  qu’on  le.  requiert  d’opérer, 
te  conservateur  peut  opposer  la  péremption 
d’un  Jugement  par  défaut  qui  ordonne  une 
radiation  (8). 

Lorsqu’un  Jugement  par  défaut  renferme  pour 
toute  disposition  l’injonction  au  conservateur 
d’opérer  la  radiation  d’une  hypothèque,  te 
seul  moyen  d’exécuter  ce  Jugement  consiste 
à en  faire  ta  signification  aux  intéressés , 
avec  sommation  de  se  trouver  à Jour  et  heure 
déterminés  au  bureau  du  conservateur  des 
hypothèques  pour  voir  opérer  la  radiation 
ordonnée , et  cette  procédure  suffit  pour  faire 
réputer  le  jugement  exécuté,  et  lui  donner 
fo  ce  de  chose  jugée. 

lorsqu’il  s’agit  non  d’une  action  à intenter  , 
mais  bien  d’un  acte  d’exécution  à faire  en 
vertu  d’un  jugement,  ta  signification  de  cet 
acte  ne  peut  pas  se  faire  au  domicile  élu 
dans  le  bordereau  d’inscription  hypothé- 
caire. 

Elle  doit  se  faire  au  domicile  riet  de  la  partie , 


ou  du  moins  au  parquet  du  procureur  du  roi, 
pour  tes  actes  relatifs  à des  étrangers  rési- 
dant hors  te  territoire. 

ARRÊT. 

l 

• LA  COUR , — Considérant,  sur  le  défaut  de 
qualité  opposé  par  la  partie  de  Baile  à celle  de 
Branlhomme,  que  le  conservateur  des  hypothè- 
ques étant  déclaré  responsable  des  actes  rela- 
tifs à ses  fonctions,  a intérêt  à s’assurer  de  la 
qualité  des  actes  sur  lesquels  doivent  se  fonder 
ceux  que  l’on  réclame  de  son  mifiistère;  — 
Qu’ainsi,  il  avait  qualité  pour  vérifier  la  léga- 
lité, et  l’existence  juridique  du  jugement  qui 
ordonnait  la  radiation  sollicitée;  — Que  le  ju- 
gement, ayant  été  par  défaut,  pouvait  (arti- 
cle 156,  C.  proc.)  être  réputé  non  avenu  après 
les  six  mois  de  sa  date,  s’il  n’avait  reçu  jusque-là 
aucune  exécution  légale;  qne  ce  Jugement  ne 
contenait  qu’une  seule  disposition  , l'injonction 
au  conservateur  d’opérer  la  radiation  des  hypo- 
thèques désignées , et  qu’il  n’était  susceptible 
d’exécution  qu’en,  ce  qui  se  rattachait  directe- 
ment à la  radiation  prescrite  ; — Que,  la  signifi- 
lion  de  ce  jugement  faite  aux  intéressés , avec 
sommation  de  se  trouver  au  bureau  du  conser- 
vateur des  hypothèques  afin  de  voir  opérer  la 
radiation  ordonnée , étant  le  seul  moyen  prati- 
cable pour  arriver  à l’exécution , la  partie  avait 
fait  en  cela  tout  ce  qu’il  lui  élajj  possible  de 
faire;  par  où  ce  mode  d’exécution,  quoique  non 
prévu  par  l’art.  150.  C.  proc.,  doit  être  suffisant 
pour  faire  réputer  le  jugement  de  défaut  exé- 
cuté, et  ayant  acquis  l’autorité  de  la  chose  ju- 
gée , si  d’ailleurs  l’exploit  de  signification  est 
régulier  , en  ce  que  la  copie  en  aurait  été  lais- 
sée aux  intéressés  eu  la  personne  ou  au  domi- 
cile du  prorureurdu  roi,  à cause  de  leur  qualité 
d'étrangers  ; — Attendu  qu'il  ne  s'agissait  point 
d’une  action  à iuleuter,  mais  d’un  acte  d'exécu- 
tion à faire  en  vertu  d'un  jugement  rendu , la 
signification  de  cet  acte  ne  pouvait  plus  se  faire 
au  domicile  élu  dans  le  bordereau  d'inscription 
hypothécaire,  selon  l’art.  9156  , C.  civ.,  mais 
bien  au  domicile  réel  (art.  548  , C.  proc.),  et , 
dans  l’espèce,  au  domicile  et  en  la  personne  du 
procureur  du  roi  (art.  60,  même  Code);— Que  le 
jugement  de  défaut  du  37  avril  1833,  ordonnant 


(1)  Chacun  sait  que  les  divers  incidents  qui  peu- 
vent entraver  les  poursuites  de  la  saisie  immobilière 
doivent  être  Jugés  sommairement  (C.  proc.,  718). 
On  peut  dire  qne  le  sens  de  cet  article  est  qu'ils 
doivent  élro  jugés  sans  subir  leur  tour  de  rêle 
(Kèglein.  de  1808.  sect.  4%  art.  66;  733  et  735, 
€•  proc.  ; 3 fér.  181 1 . combinés).  Quoi  qu'il  én  soit, 
cet  article,  suivant  Higeau  et  Carré,  ne  signifie  autre 
chose,  si  ce  n'est  qu'on  ne  peut  ordonner  d'instruc- 
tion par  écrit,  et  non  parce  qu’ils  seront  instruits 
comme  matières  sommaires,  sans  écritures  avant 
les  plaidoiries  {voy.  Plgeau,  l.  3,  p.  233;  Cairé, 
Lois  de  la  proc..  art.  718  ; Chauveau.  Code  de  la 
saisie  immobilière f p.  584,  n«*  693  et  691;  Pe- 
mian.  p.  455 , et  N.  Carré,  Taxe  en  matière  civile, 
p.  19.  — O pendant  Lepage,  Nouveau  style  de  la 
procédure,  p.  534,  et  N.  Delaporte,  Nouveau 
traité  de  la  procédure , t.  2,  p.  303,  affirment, 
sans  donner  de  motifs,  que  les  contestations  dont 
il  s'agit  doivent  être  jugées  dans  les  formes  pres- 


crites pour  les  matières  sommaires  ou  sur  un  simple 
acte  ne  contenant  que  de»  conclusions  motivées). 
Berriat,  distingue  également  les  matières  sommaires 
d'avec  les  jugemeols  sommaires  ; il  en  traite  dans 
deux  paragraphes  séparés  {voy.  ton  Cours  de 
proc.  civ .f  p.  260  et  soiv,  — FojT.  aussi  p.  598, 
note  101).  D'un  autre  côté,  les  art.  117,  119, 132, 
123, 124  et  125  du  tarif,  après  avoir  dit  que  plu- 
sieurs incidents  de  la  saisie  immobilière  seront  for- 
més par  requête,  permettent  d’y  défendre  par  des 
écriture»,  l/arrét  ci-dessus  a adopté  pleinement  la 
doctrine  des  auteurs.  — Foy.  aussi  Cass.,  4 avril 
1837. 

(2)  F.  Cass.,  28  janv.  1837  ; — Hervicu,  Régime 
de  jurisprudence  hypothécaire , v*  Conserva- 
teur, u°  11  ; Tropiong,  ttyp.,  n°  1000.  — F.r  sur 
les  droits  du  conservateur  eu  ce  qui  concerna  l'ap- 
préciation de  la  capacité  des  parties.  Cas».,  6 juin 
1841,  et  la  note;  — Berriat,  p.  359,  note  2,  o*>  3 ; 
Carré-Chauveau,  n°  663. 
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radiation,  n'étail  point  périmé;  qu'au  contraire 
il  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose  Jugée  . et 
que  la  décision  des  premiers  juges  qui  lui  avaient 
refusé  la  sanction  doit  être  réformée,— Ordonne 
que  le  conservateur  des  hypothèques  procédera 
à la  radiation  prescrite  par  le  jugement  du 
27 avril  1832,  à la  vuedu  présent  arrêt,  etc.  * 

Du  21  janv.  1854.— C.  de  Pau. 

MUR  MITOYEN.  — AcqeisiTion.  — Pau.  — : 
REteocessior.  — Tiers  detestei  r . 
Lorsque  le  voisin  a pris  le  mur  de  soiKVoisin 
pour  le  rendre  mitoyen,  celui  à qui  le  mur  \ 
appartient  exclusivement  a le  droit  de  le  re-  ] 
prendre,  s'il  n’est  pas  payé  de  ta  valeur  de 
la  mitoyenne té. 

Ce  droit  donne  lieu  à une  action  réelle  qui  peut 
être  exercée  contre  tout  détenteur  de  l’im- 
meubte,  en  quelques  mains  qu'il  passe  (I). 
(C.  civ.,  661.) 

Decourt  avait  construit  une  maison  contre  le 
mur  de  la  maison  voisine  appartenant  à Odiot. 

Rousseau  achète  la  maison  de  Decourt  par 
adjudication  publique. 

Lé  contrat  était  transcrit , et  les  notifications 
faites  aux  créanciers  inscrits , lorsque  Odiot 
assigna  Rousseau  et  Decourt , a IVffel  de  dé- 
molir les  constructions  adossées  i>  son  mur, 
sinon  a payer  les  droits  de  mitoyenneté  et  de 
surcharge. 

Le  25  mars  1855.  jugement  qui  admet  celle 
demande  : — • Attendu  qu’aux  lermes  des  ar- 
ticles 658  et  661  , C.  civ.,  tout  propriétaire  joi- 
gnant un  mur  a la  faculté  de  le  rendre  mitoyen 
en  tout  ou  en  partie,  en  remboursant  au  niaitre 
dudit  mur  les  droits  de  mitoyenneté  et  de  sur- 
charge; 

• Attendu  que.  lorsque  le  voisin  a pris  le  mur 
de  son  voisin  pour  le  rendre  mitoyen , celui  à 
qui  il  appartenait  exclusivement  a le  droit  de  le 
reprendre  s’il  n'est  pas  payé  de  la  valeur  de  la 
mitoyenneté;  que  ce  droit  donne  lieu  5 une  ac- 
tion réelle  qui  peut  être  exercée  contre  tout  dé- 
tenteur de  l'immeuble,  en  quelques  mains  qu’il 
passe  ; qu'il  eu  résulte  que  la  réclamation  d'O- 
diot  est  fondée  tant  contre  Decourt  que  contre 
Rousseau , sauf  le  recours  de  ce  dernier  contre 
Decourt , 

» Condamne  Decourt  et  Rousseau  à faire  dé- 
molir les  constructions  élevées  ; sinon,  autorise 
Odiot  a faire  faire  les  démolitions,  t — Appel. 

arrEt. 

« LA  COUR  , — Adoptant  les  motifs  de  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  • 

Du  22  janv.  1854.  — C.  de  Paris. 

SÉPARATION  DE  BIENS.  — Ncelité.  — Excxr- 

Ttos  PERIS* FTO IRE.  — ChEaüCE.  — lXTERVER- 
TI0X.  — PR*E»PT10R. 

La  nullité  d’un  jugement  de  séparation  de  biens 


fondée  sur  ce  qu’U  aurait  été  rendu  sur  une 
procédure  irrégulière  est  une  exception  pé- 
remptoire, qui  peutètre  proposée entout  état 
dccause,même  après  une  défense  au  fondai). 

(C.  pi  oc  , 175.) 

L’art.  >73,  C.  proe.,  qui  ne  permet  aux  créan- 
ciers du  mari  de  se  pourvoir  contre  te  juge 
ment  de  séparation  de  biens  que  pendant  le 
délai  d’un  an,  n’est  pas  applicable  lorsque 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  n'ont  pas 
été  accomplies  (3).  IC.  proe.,  872  et  873.) 
Lorsqu’un  Jugement  de  séparation  de  biens  est 
tombé  en  péremption  faute  d’exécution  dans 
la  quinzaine,  les  actes  de  la  procédure  qui 
• avaient  précédé  ce  jugement  sont  nuis,  en 
telle  sorte  qu’un  second  jugement,  fondé  sur 
cette  procédure , et  non  pas  sur  une  procé- 
dure nouvelle,  doit  (Ire  déclaré  irrégulier. 
(C.  ci»..  1114;  C.  proe.,  156.) 

Un  jugement  de  séparation  de  biens  avait  été 
rendu  le  16  janv.  1827 , en  faveur  de  la  daine 
Pict.  Ce  jugement  n’ayant  point  élé  exécuté 
dans  la  quiniaine,  conformément  à l’art.  1444, 
C.  civ.,  la  dame  Piet  en  obtient  un  second  le 
20  mars,  mais  sur  l’ancienne  procédure. 

Des  difficultés  s’étant  élevées  entre  cette 
dame  et  les  créanciers  de  son  mari,  l’un  d’eux, 
la  dame  Blondet , déclara  former  tierce  opjiosi- 
lion  au  jugement  de  séparation  du  20  mars. 
Elle  soutenait  que  ce  jugement  devait  être  an- 
nulé, attendu  que  la  procédure  dont  il  avait  été 
précédé  était  irrégulière,  puisqu'il  avait  élé 
rendu  non  point  sur  une  procédure  nouvelle, 
mais  sur  les  ides  de  l’ancienne,  qui  cepen- 
dant avaient  été  annulés  avec  le  premier  juge- 
ment. 

La  dame  Piel  opposait  1"  que  la  dame  Blon 
det  par  sa  défense  au  fond  avait  reconnu^  sa 
qualité  de  femme  séparée  ; 2°  que  le  délai  d’un 
an  accordé  aux  créanciers  du  mari  pour  former 
tierce  opposition  au  jugement  de  séparation  du 
biens  était  expiré. 

Jugement  qui , sans  s’arrêter  à cette  double 
fin  de’  non-recevoir,  déclare  nul  le  jugement  du 
20  mars.  — Apjiel. 

aesEt. 

• LA  COUR  , — Attendu  que  les  intimés 
n’out  point  reconnu  la  validité  de  la  séparation 
de  biens  ; que  la  nullité  de  celte  séparation  est 
une  exception  péremptoire  qui  peut  être  propo- 
sée en  tout  étal  de  cause  ; — Attendu  que  l’ar- 
ticle 875  , C.  civ.,  peut  être  opposé  dans  le  cas 
seulement  uù  les  formalités  prescrites  ont  été 
observées,  et  qu'on  prétend  qu’elles  n’ont  point 
élé  accomplies  ; — Attendu  que  les  elfels  de  la 
séparation  de  biens  remontent  au  jour  de  la  de- 
mande ; que,  quand  la  séparation  est  annulée, 
mus  les  actes  qui  s’y  rattachent  deviennent  nuis 
avec  elle  ; — Attendu  qu’il  n’y  a nulle  analogie 
entre  le»art.  1441,  C.  civ.,  cl  156,  C.  proe.;  que 
le  premier  annule  la  séparation  de  biens  , par 
conséquent  les  actes  qui  peuvent  lui  donner 


(1) ê'.  Paris,  23  juill.  1833. 

(2)  /'.conf.  Caen,  15  juill.  1828;-  Reynaud, 
Pérempt.,  n*  162. 

(3)  JC  conf,  Cass.,  13  août  1818  ; -Toullier,t,13, 


n«  94  ; Batlur,  n"  643;  Merlin,  Rép.,  v«  Inscrip- 
tion de  biens , sect.  2,  n®  5,  4*  édit  ; Carré-Chau- 
veau,  n"  2957,  3o. 
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effet , et  que,  par  le  second , le  jugement  seule- 
ment est' déclaré  non  avenu  ; — Attendu  que  les 
actes  de  procédure  qui  avaient  précédé  le  pre- 
mier jugement  de  séparation  de  biens  de  l'appe- 
lante, étant  devenus  nuis  avec  lui , n'ont  pu  ser- 
vir de  base  à la  seconde  demande  et  au  nouveau 
jugement  de  séparation  ; qu'il  en  résulte  que 
cette  séparation  est  fondée  sur  une  procédure 
irrégulière  , et  qu’elle  doit  être  déclarée  nulle , 
— Confirme,  etc.  ■ 

Du  22  janv.  1834.  — C.  de  Bordeaux. 

JÜG.  PARDÉF.  — Péremption.  — Inscription. 

V acquiescement  donné  à un  jugement  rendu 
par  défaut  faute  de  comparaître  ne  peut, 
a/ors  qu'il  n’a  pas  acquis  date  certaine 
avant  l’expiration  de  six  mois,  couvrir  la  pé- 
remption du  jugement;  il  en  est  ainsi  du 
moins  relativement  aux  créanciers  même 
postérieurs  à l’époque  où  l’ acquiescement  a 
acquis  date  certaine  (1).  (C.  proc.,  156. J 

lin  jugement  par  défaut  du  27  juill.  1816, 
rendu  faute  de  comparaître,  condamne  Bellon  à 
payer  à Martin  une  somme  de  2,175  fr.  En  vertu 
de  ce  jugement , Martin  prend  une  inscription 
hypothécaire. 

Par  acte  sous  seing  privé  du  25  déc.  1810,  le 
débiteur  déclare  acquiescer  au  jugement,  mais 
cet  acte  n’est  enregistré  que  le  4 fév.  1817,  par 
conséquent,  après  six  mois  écoulés  depuis  l'ob- 
tention du  jugement. 

Les  biens  de  Bellon  ont  été  vendus.  Les  héri- 
tiers Martin,  demandent  à être  colloqués  au  rang 
de  leur  inscription. 

Contestation  de  ta  part  des  créanciers  de  Bel- 
lon, porteurs  de  litres  postérieurs  au  4 fév.  1817, 
date  de  l'enregistrement  de  l'acquiescement  au 
jugement  obtenu  par  Martin. 

Le  4 fév.  1833,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Briançon  qui  rejette  la  collocation  des  héritiers 
Martin.  — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Sur  la  question  de  savoir  si 
un  jugement  de  défaut  rendu  contre  une  partie 
n’ayant  pas  constitué  d’avoué,  non  exécuté  dans 
les  six  mois,  est  non  avenu  même  à l’égard  des 
créanciers  du  condamné  qui  n’ont  obtenu  juge- 
ment que  postérieurement  à l’époque  où  l’ac- 
quiescement au  jugement  de  défaut  a acquis 
date  certaine  ; — Attendu  que  tout  jugement 
par  défaut  contre  une  partie  qui  n’a  pas  consti- 
tué d’avoué,  s’il  n’est  exécuté  dans  les  six  mois, 
est  non  avenu  ; — Attendu  que  ces  termes  im- 
pératifs de  la  loi  ne  permettent  aucune  interpré- 
tation , par  analogie  d’un  cas  uu  cas  prévu  par 
cet  article,  et  que  le  jugement  non  exécuté  dans 
les  six  mois  est  un.acte  du  pouvoir  judiciaire  qui 
a existé , mais  qui  n’existe  plus  , et  qu’aucune 
volonté  ne  saurait  faire  revivre  ; —Attendu  que 
l’acquiescement  sous  seing  privé  , donné  par  le 


(1)  C'est  ce  que  la  Cour  «le  cassation  a décidé  le 
6 avril  1840  Poy.  ainsi  Bonccnnc,  n®  118 
>,■2  S'-  Mmes,  14  août  1828,  cl  Cass.,  7 déc.  1851. 
— Toutefois,  une  prorogation  de  délai  ne  doit  être 


condamné  au  jugement  de  défaut,  postérieure- 
ment ù l’expiration  des  six  mois,  est  une  recon- 
naissance valable  de  sa  dette  ; mais  que  ce  con- 
sentement ne  saurait  faire  revivre  une  décision 
annihilée  ; qu’il  ne  peut  dépendre  de  la  volonté 
d’un  individu  de  créer,  par  un  acte  sous  seing 
privé , une  condamnation  à être  contraint  par 
corps,  ou  la  faculté  de  prendre  hypothèque  ; — 
Attendu  que  la  volonté  des  deux  parties  ne  sau- 
rait créer  une  décision  judiciaire,  un  acte  solen- 
nel. et  donner  à l’acte  sous  seing  privé  une  force 
exécutive  que  la  loi  n’a  attachée  qu’à  certains 
actes  entourés  de  solennités  , tels  qu’un  juge- 
ment bu  un  acte  public  ; — Attendu  que  l’on 
objecterait  en  vain  que  l’on  ne  porte  point  pré- 
judice à celui  qui  conseut,que  l’on  peut  renon- 
cer à un  droit  établi  en  notre  faveur  : ces  objec- 
tions sont  repoussées  par  cette  règle  invariable 
et  d’ordre  public,  que  lorsque  la  loi  a attaché 
des  droits  à certains  actes  , à certaines  formes, 
les  formes  étant  omises  , ne  peuvent  plus  être 
remplacées  : en  vain  la  donation  serait  acceptée 
par  acte  sous  seing  privé  accepté  du  donateur  ; 
en  vain  par  acte  sous  seing  privé  le  débiteur 
attacherait-il  à une  obligation  notariée  la  faculté 
de  prendre  hypothèque  , la  donation  est  nulle, 
l’obligation  n’emportera  pas  hypothèque  ; et 
pourtant  les  intéressés  consentent,  mais  le  droit 
public  invalide  des  actes  qui  ne  renferment  pas 
les  caractères  voulus  par  la  loi  ; — Attendu  que 
l'art.  156, C. proc.,  n’est  pas  seulement  intervenu 
dans  l’iiitérél  du  débiteur,  mais  qu’il  peut  encore 
être  invoqué  par  ses  créanciers,  qui,  ayant  ac- 
quis la  certitude  que  le  jugement  par  défaut 
n'avait  pas  été  exécuté  dans  les  six  mois  , ont 
dû  croire  avec  la  loi  que  ce  jugement  était  non 
avenu  et  ne  produisait  aucun  effet  ; que  ces 
créanciers  ont  pu  de  bonne  foi  contracter  avec 
l'homme  contre  lequel  il  n'existait  pas  de  déci- 
sion judiciaire  emportant  hypothèque  ; — At- 
tendu que  si  le  débiteur  peut  lui-même  atta- 
quer, non  la  reconnaissance  valable  de  sa  dette, 
mais  une  inscription  prise  en  vertu  d'un  juge- 
ment qui  n’a  jamais  existé,  les  créanciers  de  ce 
débiteur,  quoique  inscrits  postérieurement  à 
celui  qui  a pris  inscription  en  vertu  d'un  juge- 
ment anéanti . peuvent  à plus  forte  raison  de- 
mander que  celle  inscription  soit  déclarée  non 
avenue  comme  la  décision  qui  lui  servait  de 
base,  — Confirme,  etc.  • 

Du  22  janv.  1834.  — C.  de  Grenoble. 

ENQUÊTE.  — Contir.  — Jcce.  — Délai. 

La  partie  qui  a produit  des  témoins  dans  une 
enquête  peut  demander  qu’elle  soit  conti- 
nuée pour  en  faire  entendre  de  nouveaux 
dans  ta  huitaine  de  l* audition  des  premiers  (2). 
(C.  proc.,  257  ei  278.) 

Le  juge  commis  à une  enquête  peut  prononcer 
ou  renvoyer  à l’audience,  sur  ta  demande 
d’une  des  parties  qui  requiert  la  continua- 
tion de  celte  opération  pour  faire  entendre 

accordée  que  sur  des  motifs  qui  soient  de  nature  à 
la  justifier.  P'.  Turin,  20  août  1808  ; Brux., 
20  juin  1813,  tl  Toulouse,  13  juin  1825. 
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des  témoins  dans  la  huitaine  de  l’audition 
des  premiers.  (C.  pruc.,  279.) 

Le  jugement  qui  a fixé,  pour  ta  continuation 
d’une  enquête,  un  délai  plus  long  que  ne  le 
permet  la  lot,  ne  peut  être  réforme,  si  la  par- 
tie quil’aobtenu  a commencé  cette  continua- 
tion avant  l'expiration  du  délai  légal  (11. 
(C.  proc.,  237  et  380.) 

AB1ÊT. 

• LA  COÜR,  — Considérant  que  si  l’arj.  878, 
C.  proc.,  'lige  que  l’enquête  soit  parachevée 
dans  la  huitaine  de  l’audition  des  premiers  té- 
moins, lorsque  le  jugement  qui  l'a  ordonnée  n’a 
pas  fixé  un  plus  long  délai . on  ne  peut  refuser 
aux  parties  le  droit  de  jouir  de  ce  délai  dans  son 
intégrité;  qu'elles  peuvent  pendant  sa  durée 
faire  entendre  de  nouveaux  témoins  et  deman- 
der A cet  effet  la  conlinuation  de  l'enquête,  qui 
ne  peut  être  arguée  de  nullité  lorsqu’elle  a été 
parachevée  , et  que  les  notifications  prescrites 
ont  été  faites  dans  les  délais  de  la  loi  ; — Con- 
sidérant que  l'audition  des  témoins  assignés  i 
la  requête  de  l'intimé  a eu  lieu  le  25  nov.  der- 
nier ; qu't  la  suite  de  cette  audition  son  avoué 
a demandé  la  conlinuation  de  l'enquête  au  99, 
même  mois,  ainsi  qu'une  ordonnance  du  juge- 
commissaire,  portant  permission  d'assigner  de 
nouveaux  témoins  ; — Considérant  que  l'enquête 
se  faisant  au  lieu  même  où  le  Jugement  avait  été 
rendu,  les  nouveaux  lémoins  pouvaient  êirc  ci- 
tés, leurs  noms , demeures  et  professions  noti- 
fiés à l’appelant,  et  l’enquête  parachevée  dans  le 
délai  de  la  loi;  — Considérant  que  dès  qu'il  s'a- 
gissait d'une  demande  en  continuation  et  non  en 
prorogation  d'enquête,  le  juge-commissaire, 
nonobstant  l'oppositionde  l'appelante,  avait  qua- 
lité suffisante  pour  y raire  droit  ; mais  qu’il  n’a 
commis  aucune  nullité  ni  violé  aucune  disposi- 
tion de  la  loi , en  renvoyant  les  parties  5 l’au- 
dience pour  être  , sur  son  rapport , statué  sur 
l’incident  ; — Considérant  que  le  tribunal,  d’où 
vient  l’appel,  saisi  par  le  renvoi  de  la  difficulté 
é laquelle  cet  incident  donnait  lieu,  a fait  h l'es- 
pèce une  juste  application  des  principes  sur  la 
matière,  en  accordant  » l'intimé  la  faculté  de 
continuer  son  enquête  ; — Considérant  que  si  la 
disposition  du  jugement  dont  est  appel,  qui  au- 
torise l'intimé  à faire  entendre  les  nouveaux  té- 
moins dans  la  quinxaine  de  la  signification  , est 
en  opposition  directe  avec  les  termes  de  l’arti- 
cle 254,  C.  proc.,  d'après  lesquels  toute  enquête 
doit,  à peine  de  nullité,  être  commencée  dans 
la  huitaine  du  jour  de  la  signification  à avoué  , 
l’appelant  ne  peut  cependant  s'en  prévaloir  ni 
s'én  faire  un  moyen  d'appel,  parce  que  ce  n'est 
pas  le  délai  indiqué  par  un  jugement  qui  or- 
donne enquête  qui  doit  être  pris  en  considéra- 
tion , pour  déterminer  si  elle  a été  commencée 
dans  le  délai  légal , mais  bien  celui  dans  lequel 
elle  a été  réellement  commencée  par  l'orüon- 


(1)  F . Berrial,  Proc,  clu.,  p.  205,  noie  26  ; la- 
va r d.  Rép.,  t.  2,  p.  350,  o«  6;  Tbomloe,  n”  306  ; 
Carré-Chauveau,  art.  257.  note. 

(2)  Par  exemple,  si  les  faits  ne  paraissent  aux  ju- 
ges concluants  ou  devoir  entraîner  nécessairement 
le  jugement  de  la  cause.  — F.  Cass..  6 mai  1854, 
et  la  uote. 
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nance  que  la  partie  a obtenue  du  juge-commis- 
saire è l'effet  d’assigner  des  témoins  ; — Consi- 
dérant qu'il  est  constant , en  fait,  que  le  jugement 
dont  il  s’agit  a été  notifié  t avoué  le  14  déc.  der- 
nier, et  l'ordonnance  nécessaire  pour  assigner 
les  témoins,  requise  et  octroyée  le  21  même 
mois,  par  conséquent  dans  les  huit  jours  de  la 
signification  du  jugement,  ainsi  que  le  prescrit 
la  loi,  — Confirme,  elc.  » 

Du  22  janv.  1834.  — C.  de  Poiliers. 

SERMENT  DÉCISOIRE.  — Juge.  —Faculté.  — 
Ami. 

les  an.  1358  et  1360,  C.  civ.,  n’imposent  pas 
aux  tribunaux  l'obligation  d'ordonner  le 
serment  décisoire  qu'une  des  parties  défère 
à l’autre.  La  toi  leur  laisse  au  contraire  la 
libre  faculté  de  ta  rejeter  ou  de  t’admettre  (8) . 
(C.  CIV.,  1358  et  1360.) 

On  ne  peut  se  faire,  en  appel,  un  moyen  de  ce 
que  les  juges  de  première  instance  ont  refusé 
d’ordonner  que  te  serment  déféré  serait  prêté . 
Mats  la  Cour  d’appel  chargée  d’apprécier  tes 
motifs  qui  ont  détermine  tes  premiers  juges 
peut,  par  des  motifs  contraires,  ordonner  le 
serment  que  te  tribunal  de  première  instance 
a repoussé. 

AtBÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  François  Pomet 
déférail  è Léonard  Pomet  le  serment  sur  le  fait 
de  savoir  si,  soit  avant,  toit  depuis  le  mariage, 
il  n'avait  pas  reçu  direclemcnl  ou  indirectement 
pour  son  compte  des  sommes  suffisantes  pour  le 
rembourser  de  celle  de  10,500  fr.;  — Attendu 
que,  d’après  les  art.  1358  et  1560,  C.  civ.,  le 
serment  décisoire  peut  être  déféré  en  tout  état 
de  cause,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  contes- 
tation, et  encore  qu'il  n'existe  aucun  commen- 
cement de  preuve  de  la  demande  ou  de  l'excep- 
tion sur  laquelle  il  est  provoqué;  que,  s'il  résulte 
dos  articles  cités,  que  les  tribunaux,  sont  juges 
de  t'opporlunité  du  serment,  et  qu'il  n'y  a pas 
pour  eux  obligation  de  l'urdonner  par  cela  seul 
qu'il  est  déféré  par  l'une  des  parties  t l’autre, 
les  circonstances  particulières  de  la  cause  étaient 
de  nature  à faire  accueillir  celui  auquel  con- 
cluait i'appelaute,  et  qui  portait  sur  un  fait  per- 
sonnel t l'intimé  , — Ordonne  que  Léonard 
Pomet  sera  tenu  d'affirmer,  tout  dol,  fraude  et 
équivoque  cessant,  qu’d  n'a  pas  reçu  une  summe 
suffisante  pour  se  rembourser  de  celle  de  16,500 
francs  par  lui  avancée,  etc.  • 

Du  25  janv.  1834.  — C.  de  Bordeaux. 

REPRISE  D'INSTANCE.  — CoasenixaiiVT. 

— ACII  O A vous. 

Vne  Instance  doit  être  tenue  pour  reprise , si 
toutes  les  parties  y consentent,  lors  mime 
que  l’une  d’elles  ne  l’aurait  pas  reprise  par 
acte  d’avoué  (3).  (C.  proc.,  547.) 


(3)  F.  Jousse,  Comment,  sur  t’ord.  de  1887, 
lit.  26,  art.  7;  Demisu,  p.  261;  Berrial,  titre  lie 
la  reprhe  d'instance,  n»*  41  et  42,  p.  243  ; Carré- 
Chauveau,  n"  1288. 
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ARRÊT. 

« LA  COCR , — Attendu  que  Martin  Nicou- 
leau  interjeta  appel  d’un  jugement  tendu  par 
le  tribunal  de  Bergerac,  le  3 août  1832;  - Qu’il 
assigna  Pucb,  qui  s’empressa  de  constituer  avoué, 
— Que.  durant  le  cours  de  l’instance  Nicouleau 
est  décédé,  laissant  pour  son  héritier  Marcelin, 
mineur  émancipé,  pourvu  d’un  curateur  Persil; 
— Que  sur  la  dénonciation  du  décés  de  Nicouleau , 
Pnch  a fait  assigner  lesdils  Marcelin  et  Persil, 
en  leursdites  qualités,  en  constitution  d’avoué 
et  reprise  d’instance  ; — Que,  sur  celte  assigna- 
tion et  par  acte  signifié  d’avoué  à avoué,  ces 
derniers  se  sont  présentés  par  le  ministère  d« 
M l>upré,  mais  sans  déclarer  qu'ils  reprenaient 
l’instance  Que  la  Cour  doit  intervenir  et  te- 
nir, du  consentement  de  toutes  les  parties,  l’in- 
stance pour  reprise;  — Tient  pour  reprise  l'in- 
stance ci-devant  pendante  entre  Jacques  Alexan- 
dre de  Puch  et  feu  Martin  Nicouleau  , etc.  • 

Du  23  janv.  1834.  — C.  de  Bordeaux. 

DONATION  DÉGUISÉE.  — Bii.iet  a ordre.  — 
Endossement. 

(f\  Grenoble,  24  janv.  1834.) 

COMMERCE  MARITIME.  — Capitaine.  — Sa 
laire.  — Saisie.  — Grosse.  — REMBOUR- 
SEMENT. 

Le  salaire  et  le  droit  de  conduite  des  capitaines 
marins  sont  saisis  sables  (1). 

La  prohibition,  établie  par  Part.  349,  C . cotnm., 
de  tout  prêt  à la  grosse  aux  malt  lots  ou  gens 
de  mer  sur  leurs  loyers  ou  voyages,  n'est  pas 
applicable  aux  salaires  des  capitaines  comme 
aux  loyeis  des  matelots . 

Spécialement,  les  salaires  acquis,  c’est  à-dire 
gagnés  et  réalisés  pour  le  capitaine  par  le 
fait  de  l’heureuse  arrivée  du  navire,  sont  ac- 
cessoirement affectés,  avec  ses  autres  biens, 
au  remboursement  des  billets  de  grosse  qu’il 
a souscrits  en  cours  de  voyage  pour  tes  be- 
soins de  son  navire , avec  engagement  per- 
sonnel de  sa  part,  alors  surtout  que  le  rem- 
boursement de  ces  billets  de  grosse  est  pour- 
suivi sur  les  salaires  et  le  droit  du  capitaine, 
en  exécution  de  condamnations  Judiciaires 
prononcées  contre  lui  pour  cette  cause  et 
auxquelles  il  a acquiescé. 

Le  brick  le  Cheval  marin , capitaine  Barba- 
rowich,  venant  d'Odessa  à Marseille  en  1831, 
fut  forcé  de  relâcher  à Cagliari  (Sardaigne), 
après  avoir  éprouvé  des  avaries  considérables. 
.Une  partie  du  chargement,  consistant  en  doub- 
les, avait  été  jeté  â la  mer.  Le  capitaine  , pour 
faire  radouber  son  navire,  fut  obligé  d’avoir 
recours  successivement  à deux  emprunts  à la 
grosse.  Le  prêteur,  Rossi,  ne  se  contenta  pas  de 
l’affectation  du  navire  et  du  chargement;  il 
exigea  de  plus  l’engagement  personnel  du  capi- 
taine. 

La  cargaison  était  envoyée  en  consignation  à 
Scievekmg  et  compagnie.  Mais,  à sou  arrivée  â 


(1)  y.,  en  ce  sens,  Aix,  3 juin  1829,  et  la  note. 


Marseille,  les  consignataires  refusèrent  delà  re- 
cevoir. Le  navire  et  la  cargaison  furent  vendus, 
et  on  procéda  à la  distribution  du  prix. 

Le  capitaine  B.irbarowich  demanda  et  obtint 
sa  collocation  pour  ses  salaires  et  son  droit  de 
conduite.  Mais  un  sous-ordre  avait  été  provoqué 
sur  lui  par  liesse  et  compagnie,  qui  étaient  de- 
venus, par  suite  d’endossements,  porteurs  deé 
billets  à la  grosse  qu’il  avait  souscrits  au  profit 
de  Rossi,  et  avaient  obtenu  un  jugement  contre 
lui.  auquel  celui-ci  avait  acquiescé. 

Contestation  de  la  pari  du  capitaine.  Il  pré- 
tend qu’on  ne  peut  exécuter  sur  ses  salaires  et 
son  droit  de  conduite  les  engagements  person- 
nels qu’il  avait  contractés. 

Le  l*r  août  1833,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Marseille  qui  rejette  ses  prétentions  par  les 
motifs  suivants:— «Le  tribunal  en  ce  qui  touche 
.e  rejet  du  sous-ordre  attribué  â liesse  et  com- 
pagnie : 

« Attendu  que , pour  affranchir  les  salaires  et 
le  droit  de  conduite  du  sous-ordre  alloué  à 
Hesse,  U faudrait  pouvoir  admettre  que  les  sa- 
laires et  le  droit  de  conduite  d’un  capitaine , 
placés  l’un  et  l’autre  dans  la  même  catégorie, 
sont  insaisissables , ce  que  Barbarowich  n’a  pas 
osé  soutenir  , et  ce  qui  est  formellement  décidé 
dans  le  système  contraire  par  la  jurisprudence; 

• Attendu  d’ailleurs  que,  dans  la  véritable  ap- 
plication des  principes  qui  régissent  les  contrats 
a la  grosse , ces  sortes  de  conventions  sont  au- 
tant des  contrats  personnels  que  des  contrats 
réels  : des  contrats  personnels,  en  ce  sens  1®  que 
l’emprunteur  est  personnellement  obligé  au  rem- 
boursement delà  somme  empruntée  et  du  change 
maritime,  pour  ce  stipulé  dansle  cas  d’heureuse 
arrivée  qui  s’est  réalisée  pour  leCheval  marin , 
comine  aussi  dans  le  cas  où  l’arrivée  du  navire 
aurait  été  empêchée  par  les  vices  de  la  chose  ou 
par  la  faute  du  capitaine  ou  de6  matelots  (ar- 
ticle 326,  C.  coinm.)  ; 2°  que  l’emprunteur  à la 
grosse  sur  faculté  du  navire  n’est  nas  libéré, 
même  par  la  perle  du  navire  ou  du  charge- 
ment (329),  s’il  ne  justifie  qu’il  y avait  pour  son 
compte  un  aliment  suffisant  à l’emprunt  af- 
fecté ; 

* Attendu  que,  par  la  même  raison  que  le  prêt 
â la  grosse  peut,  de  la  pari  du  prêteur,  former, 
suivant  l’art.  534,  la  cause  d’un  contrat  d’assu- 
rance, c’est-à-dire  d’une  garantie  même,  il  peut 
être  aussi  l’objet  d’un  cautionnement  pour  le 
remboursement,  après  l'heureuse  arrivée  du  na- 
vire, de  la  somme  empruntée;  et  d’ailleurs  en 
matière  de  droit  limitatif  la  loi  autorise  tout  ce 
qu’elle  n’a  pas  formellement  et  littéralement 
prohibé  ; 

■ Attendu  qu’en  admettant  que , dans  la  ré-» 
daction  de  l’art.  519,  le  législateur  a entendu 
comprendre  le  capitaine  daflsl’expressloh  géné- 
rale gens  de  mer , ce  qui  n’est  guère  probable 
en  l’état  de  l'opinion  émise,  soit  au  conseil  d'Ë- 
lat.  soit  au  corps  législatif,  par  les  orateurs  du 
gouvernement  lors  de  la  présentation  de  la  dis- 
cussion de  cet  article,  dont  la  prohibition  sem- 
ble ne  concerner  que  les  matelots,  il  ne  s’ensuit 
pas  que  l’on  doive,  dans  l'espèce,  confondre 
deux  hypothèses  parfaitement  distinctes,  savoir, 
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l’emprunt  fait  par  le  capitaine  spécialement  sur 
les  salaires  et  son  droit  de  conduite  pendant 
que  le  navire  est  en  cours  de  voyage,  et  l’exé- 
cution portée  sur  ces  mêmes  salaires  et  droit  de 
conduite,  après  que  les  salaires  sont  gagnés  et 
réalisés  par  une  heureuse  arrivée,  en  vertu  d’un 
jugement  de  condamnation  pure  et  simple,  bien 
que  ce  jugement  ait  pour  cause  première  un 
billet  à la  grosse,  à la  sûreté  duquel  le  patri- 
moine du  capitaine  , et  par  conséquent  les  sa- 
laires auxquels  il  avait  droit  de  prétendre,  le 
navire  heureusement  arrivé,  seraient  accessoi- 
rement affectés  : que  confondre  les  deux  hypo- 
thèses en  ce  qui  concerne  le  litige  actuel  est 
tout  à la  fois  soutenir  par  un  moyen  détourné 
que  les  salaires  d’un  capitaine  sont  insaisissa- 
bles, et  attaquer  de  nullité , dans  ce  qui  forme 
une  des  clauses  substantielles,  et  devant  le  tri- 
bunal de  céans  qui  ne  peut  en  connailre,  les  bil- 
lets à la  grosse  souscrits  à Cagliari.  » 

Appel  par  Barharowich.  — L’expression  de 
gens  de  mer,  employée  par  l’art.  319,  dit-il, 
est  générale;  elle  s’applique  au  capitaine  aussi 
bien  qu’aux  matelots;  elle  diffère  de  celle  de 
gens  d'équipage  , laquelle,  suivant  Favard,  ne 
s’applique  qu'aux  gens  subordonnés  au  capi- 
taine. — Le  but  de  l’art.  319  est  d’intéresser  à 
la  conservation  du  navire  ceux  qui  sont  char- 
gés de  le  conduire  ; el  n’esl-ce  pas  une  raison 
pour  y comprendre  le  capitaine  encore  plus  que 
tout  autre?  — Ensuite  te  droit  de  conduite  est 
insaisissable:  car  il  n’est  autre  chose  qu’une  in- 
demnité allouée,  à titre  d'aliments,  au  capitaine 
pour  retourner  au  port  du  départ. — Quant  aux 
salaires,  sans  doute  ils  ne  sont  pas  insaisissa- 
bles de  leur  nature  , mais  ils  le  deviennent  par 
la  disposition  de  la  loi.  Si  le  capitaine  a em- 
prunté à h grosse,  sous  son  engagement  person- 
nel, il  peut  être  contraint  sur  ses  autres  biens  , 
mais  il  ne  peut  l'être  sur  ceux-là. 

Pour  les  intimés  on  répond  avec  les  motifs 
énoncés  dans  le  jugement.  Il  en  est  des  salaires, 
ajoute  l-oti,  comme  il  en  est  du  fret.  On  ne  peut 
prêter  à la  grosse  sur  le  fret  à faire , mais  on 
peut  le  faire  sur  le  fret  acquis. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  molifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  24  janv.  1834.  — C.  d’Aix. 

DONATION  DÉGUISÉE.  — Billet  a ordre.  ~ 
Endossaient. 

[V.  9 mars  1837.)  (!) 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Revendication  - 
Enchéri.  — Bougie.  — Ministère  public. 

lorsque  c'est  le  procureur  du  roi  qui  a donné 

(1)  Confiant,  p.  391. 

(2)  Foy.  aussi  Cass.,  12  juin  1828.  — y.  au  sur- 
plus la  note  sous  l'arrêt  contraire  de  Mmes,  lr*  août 
1837  (l’arrêt  cité  sous  celle  dernière  décision 
comme  du  2i  janv.  1824  n'est  autre  que  celle  que 
nous  recueillons).  — Carré,  n«  593  ter. 


des  conclusions  dans  une  affaire , il  n'est  pas 
nécessaire  à peine  de  nullité  que  le  jugement 
contienne  la  mention  de  son  nom  personnel  (2). 
(C.  proc.,  141.) 

La  mention  plus  explicite  qu'un  tiers  proprié- 
taire d'un  droit  de  servitude  requiert  qu'il 
soit  fait  de  son  droit  dans  le  cahier  des  char- 
ges, lors  de  l'adjudication  d'un  immeuble 
saisi,  ne  doit  pas  être  assimilée  à une  de- 
mande en  revendication , el  les  formalités 
exigées  par  les  art.  727  et  728,  C.  proc.  (3). 
(C.  proc.,  727  «1  728.) 

Le  jugement  d'adjudication  peut  ne  pas  rap- 
peler chacune  des  enchères,  et  il  suffit  qu'il 
constate  la  dernière.  (C.  proc..  707.) 
L'énonciation  que  deux  autres  bougies  ont  été 
successivement  allumées  sans  qu'il  soit  sur- 
venu d'autres  enchères  établit  suffisamment 
que  chaque  bougie  n'a  été  allumée  qu'a - 
près  l'extinction  de  la  précédente  (4;.  (C.  proc., 
708.) 

Des  immeubles  avaient  été  saisis  sur  Jean 
Mathon.  Lors  de  l'adjudication  définitive  Benoit 
Mathon,  son  frère,  se  présenta  à l’audience,  as- 
sisté d'uu  avoué  ; il  expliqua  que,  d’après  les 
conditions  d'un  partage  fait  entre  lui  et  son 
frère,  il  avait,  pendant  sa  vie,  un  droit  de  pres- 
surage à un  pressoir  faisant  partie  des  immeu- 
bles expropriés  ; il  requit  en  conséquence  qu’il 
fût  fait  mention  de  son  droit,  et  qu'on  imposât 
à l’adjudicataire  l’obligation  de  s’y  soumettre. 

— D’après  les  conditions  insérées  au  cahier  des 
charges,  celle  explication  élait  superfiiie;  le 
tribunal  de  Villefranche  accueillit  la  demande 
de  Benoit  Mathon. 

Immédiatement  après , on  reçut  les  enchères, 
el  les  immeubles  furent  adjugés  à Perroud.  On 
lit  dans  le  procès-verbal  d’adjudication,  au  sujet 
de  la  réception  de  ces  enchères,  • que  l’huissier 
de  service  a allumé  des  bougies  préparées  de 
raanicreà  avoir  chacune  la  durée  d’une  minute. 
Il  a été  fait  plusieurs  mises,  dont  la  dernière  et 
la  plus  forte,  faite  par  M®  Bugnard,  s’est  élevée 
à la  somme  de  18,000  fr.  Deux  autres  bougie* 
ont  été  ensuite  successivement  allumées  sans 
qu’il  soit  survenu  d’autres  enchères.  » — De  plus, 
dans  la  grosse  du  jugement  d’adjudication,  on 
lit  la  mention  suivante  : « Le  tribunal,  après 
avoir  ouï  en  ses  conclusions  (le  nom  est  eu  blanc), 
procureur  du  roi.  • 

Jean  Mathon  a interjeté  appel  du  jugement, 
et  a prétendu  que  l’adjudication  élait  nulle,  par 
les  motifs  suivants  : 1°  le  jugement  ne  faisait 
pas  mention  du  nom  du  procureur  du  roi  qui 
avait  conclu;  2"  la  demande  de  Benoît  Mathon 
n’avait  pas  été  formée  selon  les  règles  tracées 
par  l’art.  727,  C.  proc.  ; 3"  le  jugement  ne  faisait 
pas  mention  de  chacune  des  enchères  en  parti- 
culier, par  qui  elles  avaient  été  faites,  et  le 
nombre  des  feux  allumés;  4°  enfin,  le  jugement 
ne  constatait  pas  que  chaque  bougie  n’avait  été 
allumée  qu’après  l'extinction  de  la  précédente. 

(3)  Il  en  serait  autrement  si  le  tiers  revendiquait 
un  droit  réel  sujet  à contestation.  — y.  Carré, 
nu  245 2,  et  tlerriat,  p.  528. 

(4)  y.  Cass..  10  pluv.  an  13  ; Lyon,  2 août  181 1 ; 

— Carré,  no  2365,  et  Iterrial.  p.  iI5,  n«  83. 
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ARRÊT.  ' 

o LA  COUR,  — En  cc  qui  touche  l'infraction 
Il  l’art.  141,  C.  proc.:  — Attendu  que,  si  le  nom 
du  procureur  du  roi  a été  omis,  il  ne  l’a  été  que 
dans  l'expédition  délivrée,  mais  qu’il  sc  trouve 
dans  la  minute;  — Attendu,  que,  bien  qu'il 
soit  d'usage  de  dénommer  l’officier  du  ministère 
public  qui  a donné  des  conclusions,  cette  omis- 
soin  n’a  aucun  inconvénient  quand  il  s’agit  de 
procureur  du  roi,  puisque,  étant  seul  dans  le 
tribunal,  la  désignation  du  procureur  du  roi  le 
fait  suffisamment  connaître;  — Attendu,  que  la 
mention  du  nom  du  procureur  du  roi  n’est 
exigée  par  aucune  loi  à peine  de  nullité,  et 
qu’ainsi  celle  nullité  ne  peut  être  admise;  — En 
ce  qui  touche  la  violation  de  l’art.  727,  C.  proc.  : 

— Attendu  qu’il  ne  s’agissait  pas  d’une  demande 
en  revendication  qui  aurait  dû  être  faite  confor- 
mément à l’art.  727,  C.  proc.,  mais  d’une  sim- 
ple explication  sur  une  servitude  donnée  par  la 
partie  qui  avait  intérêt  à conserver  cette  servi- 
tude ; explication  qui  même,  d'après  les  condi- 
tions insérées  dans  le  cahier  des  charges,  était 
superflue  ; explication  au  reste  qui , dans  la 
forme  où  elle  a été  donnée,  ne  constitue  aucune 
nullité;  — En  ce  qui  touche  la  violai  ion  de  l’ar- 
ticle 707.  C.  proc.  : — Attendu  que  cet  article 
explique  bien  que  les  enchères  seront  faites  par 
le  ministère  d'avoué  à l’audience,  mais  qu’il  ne 
prescrit  pas  de  faire  mention  de  chaque  enchère 
dans  le  cahier  des  charges  ; — Attendu  que 
cette  mention  est  d’autant  plus  inutile,  que  cha- 
que enchère  postérieure  annule  la  précédente; 
et  qu’il  suffit  qu’il  soit  mentionné  que  la  dernière 
ail  été  faite  par  le  ministère  d’un  avoué,  et  que 
celte  enchère  soit  régulière,  pour  que  le  vœu  de 
la  loi  ait  été  rempli;  — Attendu  qu’il  a été 
énoncé  dans  la  sentence  d'adjudication  dont  il 
s’agit  qu'il  y a eu  plusieurs  mises  dont  la  der- 
nière et  la  plus  forte,  faite  par  M*  Duguard, 
avoué  à Villefranclie,  s’est  élevée  à la  somme  de 
18,000  fr.,  cl  que,  dès  lors,  la  formalité  pres- 
crite par  l’art.  707,  C.  proc.,  a été  suffisamment 
observée;  — En  ce  qui  louche  la  violation  de 
l’art.  708,  C.  proc.  : — Attendu  que  cet  article 
porte  que,  « si,  pendant  la  durée  de  l’une  des 

• trois  premières  bougies , il  survient  des  eu- 
» chères,  l'adjudication  ne  pourra  èlre  faite 

• qu’après  l'extinction  des  deux  feux  sans  en- 
» chères  pendant  leur  durée  ; » — Attendu  que 
c’est  pendant  la  durée  de  la  première  hougie 
que  l'enchère  de  M*  Bugnard  a eu  lieu;  - At- 
tendu qu’il  est  énoncé  dans  le  jugement  d'adju- 
dication définitive  que  deux  autres  bougies  ont 
été  successivement  allumées,  sans  qu'il  soit  sur- 
venu d’autres  enchères  ; — Attendu  que  les  mots 
successivement  allumées  établissent  assez  que 
la  seconde  bougie  a élé  allumée  après  l'extinc- 
tion de  la  première,  et  la  troisième  après  l'ex- 
tinction de  la  deuxième;  qu’ainsi,  la  formalité 
exigée  par  l'ail.  708,  C.  proc.,  a élé  remplie; 

— Attendu  enfin  que,  s'il  eût  élé  convenable 
que  les  formalités  prescrites  par  les  art.  141, 
707  et  708,  C.  proc.,  eussent  élé  constatées  par 
des  énonciations  plus  précises,  les  expressions 
employées  suffisent  pourtant  pour  prouver  que 


les  dispositions  de  la  loi,  comme  il  a déjà  élé 
dit.  ont  élé  observées,  — Confirme,  etc.  » 

Ou  24  janv.  1834.  — C.  de  Lyon. 

Nota.  r.  sur  le  pourvoi  contre  cet  arrêt, 
Cass.,  9 déc.  1835. 

EMPRISONNEMENT.  — Recommandation.  — 
Aliments. 

Une  recommandation  faite  après  que  le  débi- 
teur a formé  sa  demande  en  élargissement , 
mais  avant  qu’il  ait  été  statué  sur  celte  de- 
mande, est  valable , bien  que  cette  demande , 
fondée  sur  le  défaut  de  cotuignatiun  d'a- 
liments, ait  élé  en  définitive  accueillie. 
(C.  proc  , 792  et  796. j 

ARRÊT. 

« LA  COUR...,  — Attendu  qu'il  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  792  elsuiv.,  C.  proc.,  que 
la  recommandation  autorisée  par  ledit  article 
peut  être  valablement  faite  pendant  qu'un  débi- 
teur est  incarcéré,  même  irrégulièrement  ou 
injustement,  mais  avant  que  sa  mise  en  liberté 
ait  été  prononcée  par  le  juge  compétent  ; que 
c’est  en  vain  qu’ou  a prétendu  que  l'emprison- 
nement étant  nul.  la  recommandation  l’était 
aussi,  parce  que  l’accessoire  doit  toujours  suivre 
le  sort  du  principal  ; que  cette  prétention  est 
détruite  par  l’art.  790 du  Code;  que  c’est  encore 
en  vain  qu’on  a distingué  le  cas  prévu  par  cet 
article,  de  celui  prévu  par  l’art.  800,  que  ce  cas 
ne  diffère  en  rien  de  celui  où  la  nullité  de  l’em- 
prisonneiueni  est  prononcée,  puisque  l'effet  de 
celle  nullité  n’est  autre  que  l’élargissement,  qui 
ne  peut  pas  plus  avoir  lieu  de  plein  droit  en 
vertu  de  l’art.  800,  qu’en  vertu  de  In  nullité  de 
l'emprisonnement  ; que,  dans  l’un  et  l’autre  cas, 
la  mise  en  liberté  doit  é'.re  prononcée  par  le 
juge  ; que  la  raison  de  décider  pour  les  deux  cas 
est  la  même  ; que  celte  raison  est  dans  la  faculté 
que  la  loi  a donnée  au  créancier  d’arrêter  son 
débiteur  partout  où  il  se  trouve;  que  pendant 
qu’il  se  trouve  dans  les  liens,  le  créancier  doit 
être  autorise  à l'y  retenir,  en  faisant  la  recom- 
mandation, qui  est  une  véritable  arrestation  ; 
que  la  loi  ;i  tellement  voulu  que  la  recomman- 
dation pût  être  valablement  faite  pendant  que  le 
débiteur  est  détenu,  encore  qu’il  ait  droit  à être 
élargi,  que  l’art . 792  porte  expressément  que  • ce- 
■ lui  qui  est  arrête  comme  prévenu  d'un  délit  peut 
i aussi  être  recommandé,  et  il  sera  retenu,  ajoute 

• l’article,  par  l’effet  de  la  recommandation,  en- 

• core  que  son  élargissement  ait  été  prononcé  et 

• qu’il  ail  élé  acquitté  du  délit;  » d'où  la  cotisé- 
quenccque  l’arrestation  seule  autorise  la  recom- 
mandation; qu’on  ne  peut  pas  non  plus  distin- 
guer le  cas  où  l’élargissement  doit  avoirlieu  pour 
défaut  de  consignation  des  aliments;  que  ce  cas, 
tout  urgent  qu’il  est,  n’en  doit  pas  moins  être 
appliqué  par  le  juge, et  il  esl  si  peu  différent  des 
autres,  relativement  à la  recommandation,  que 
l’art.  793  porte  que  « le  recommandant  sera 
> dispensé  île  consigner  des  aliments,  s'ils  ont 

• élé  consignés;  qu’il  suit  de  là  que  la  recom- 
mandation peut  avoir  lieu,  lors  même  qu’il  n’y 
aura  pas  d'aliments  consignés  au  moment  de  la 
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recommandation,  puisque  ce  n’est  que  dans  ce 
cas  que  le  recommandant  est  obligé  d'en  consi* 
gner,  c’est-à-dire  que,  quelle  que  soit  la  cause 
d'une  arrestation,  tant  qu’elle  dure,  la  recom- 
mandation peut  être  faite  ; qu'il  suit  de  tout  ce 
qui  précède  que  la  partie  d«*  Daron  doit  être  dé- 
boutée de  son  appel  et  condamnée  à l’amende  et 
aux  dépens,  — Confirme,  etc. 

Du  34  janv.  1854.  — C.  de  Pau. 

RENTE  SUR  L’ÉTAT.  — Transfert.  — PROCU- 
RATION. — AGENT  DE  CHANGE.  — MANDAT. 

— Notaire.  — Responsabilité. 

Le  trésor  public  n’est  pas  responsable  du  trans- 
fert de  rentes  effectué  en  vertu  de  procura- 
tions dont  le  contenu  est  faux , lorsque,  les 
actes  produits  portent  les  véritables  signatu- 
res des  notaires , et  sont  d’ailleurs  revêtus  de 
toutes  tes  formalités  prescrites  pour  leur  va- 
lidité. {L.  34  août  1793.  art  163.  165  et  189: 
L.  38  flor.  an  7;  arrêté  37  prair.  au  10,  art.  14 
et  15.) 

La  responsabilité  de  l’agent  de  change  qui  a 
figure  comme  certificateur  dans  ce  transfert , 
et  s* est y à ce  titre,  rendu  garant  de  l'identité 
du  propriétaire  i ou  du  mandataire ),  de  la 
vérité  de  sa  signature  cl  des  pièces  produites, 
ne  s’étend  pas , à la  vérité,  de  la  procuration 
qui  donne  au  mandataire  le  droit  de  trans- 
férer lorsque  l’expédition  entière  ou  partielle, 
a été  délivrée  par  un  notaire  en  la  forme  au- 
thentique» (Arrêté 37  prair.  an  10,  art.  16.) 

La  signature  du  notaire  en  second  sur  les  ex- 
péditions ou  extraits  d’actes  n’étant  qu’une 
espèce  de  légalisation  officieuse  de  la  signa- 
ture du  prrmir « . t ! n'  rant  nullement  pour 
objet  d’attester  ta  conformité  de  l’extrait  ou 
de  P expédition  avec  la  minute,  ne  rend  pas 
te  notaire  qui  la  donne  responsable  du  con- 
tenu en  l’extrait  ou  en  l’expédition.  (C.  Civ., 
1383;  L.  95  vent,  an  11,  art.  31.) 

De  Panecmont  avait  envoyé  à M*  Forqueray, 
notaire  à Paris,  une  proauralion  spéciale  à l’effet 
de  toucher  les  loyers  d’une  maison.  Celle  pro- 
curation était  en  blanc.  Forqueray  remplit  le 
blanc  du  nom  de  D-..,puis  se  fil  faire  par  celui-ci 
un  dépôt  de  la  procuration.  — Quand  ce  dépôt 
fut  effectué,  le  notaire  en  délivra  deux  extraits, 
dans  lequel  il  inséra  le  pouvoir  de  vendre  et 
transférer  deux  rentes  sur  l’État  appartenant  à 
de  Pancemonl , l’une  de  5,000  fr.,  et  l’aulre  de 
4,000  fr.  Ces  deux  faux  extraits  furent  signés 
en  second  , l’un  par  Me  Clairet , l’autre  par 
Me  Guérinet. 

En  vertu  de  ces  deux  extraits,  les  rentes  fu- 
rent transférées  par  l’intermédiaire  de  Isot, 
agent  de  change  , et  Forqueray,  depuis  tombé 
en  déconfiture,  s'en  attribua  le  produit.  Tout 
recours  étant  devenu  illusoire  à l’égard  de  ce 
dernier,  de  Pancemont  introduisit  contre  le 
trésor  public  l’agent  de  change  présent  au 
transfert,  et  les  notaires  signataires  en  second 
des  faux  extraits,  une  demande  en  indemnité 
du  préjudice  qu’il  avait  éprouvé. 

Le  10  fév.  1855,  jugement  qui  repousse  la 
demande  en  ces  termes  : — • En  ce  qui  touche 
la  demande  principale  à l’égard  du  trésor  : 

• Attendu  que  les  obligations  et  la  responsa- 


bilité du  trésor,  concernant  le  transfert  des 
rentes  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique, sont  déterminées  par  des  lois  spéciales  ; 

» Attendu  que  , sous  l'empire  de  celle  du 
34  août  1795,  et  aux  termes  de  son  ail.  103,  le 
rentier  qui  voulait  disposer  de  sa  rente  en  faisait 
la  déclaration  devant  le  juge  de  paix  ou  un  no- 
taire, laquelle  déclaration,  conformément  à 
l’art.  1G5,  était  remise  avec  l’extrait  de  l’inscrip- 
tion au  liquidateur  de  la  trésorerie,  qui.  après 
les  avoir  vérifiés  , délivrait  un  certificat  de  pro- 
priété, d’après  lequel  le  payeur  principal  de  la 
dette  publique  faisait  créditer  le  nouveau  pro- 
priétaire et  débiter  l’ancien  de  la  rente  cédée; 

* Attendu  que  l'art.  183,  même  loi,  qui  dé- 
clarait le  liquidateur  responsable  des  transferts 
qu’il  avait  vérifiés,  était  corrélatif  avec  l’art.  1G5, 
dont  il  n’était  que  la  conséquence  et  la  sanction; 
que  la  responsabilité  était  la  peine  du  liquida- 
teur qui  n’avait  pas  rempli  son  obligation  de 
vérifier  l’extrait  d'inscription  et  la  déclaration 
de  transfert  faite  devant  un  juge  du  paix  ou  un 
uolaire  ; 

> Attendu  que  l’obligation  de  vérifier  ne  pou- 
vait s’appliquer  qu’aux  choses  susceptibles  de 
vérification  , qu’ainsi,  par  exemple,  le  liquida- 
teur n'était  pas  obligé  de  faire  les  recherches 
pour  savoir  si  le  contenu  de  la  déclaration  faite 
devant  l’officier  public  était  vrai  ou  faux  ; que, 
l’acte  authentique  faisant  foi  de  sou  contenu,  le 
liquidateur,  comme  certificateur  dans  un  trans- 
fert, n'est  responsable  qu’en  ce  qui  concerne 
l’idcntilé  du  propriétaire,  la  vérité  de  sa  signa- 
ture, et  des  pièces  produites;  qu’en  conséquence, 
lorsque  le  transfert  est  fait  par  un  tiers,  comine 
mandataire  du  propriétaire,  l’agent  de  change 
répond  tout  à la  fois  de  l’identité  du  mandataire, 
de  la  vérité  de  sa  signature,  et  de  la  procuration 
produite  soit  en  brevet,  soit  en  expédition,  par 
copie  entière  ou  par  extrait;  mais  que  sa  res- 
ponsabilité est  entièrement  à couvert  relative- 
ment à la  vérité  de  la  procuration  , lorsque 
l’expédition  entière  ou  partielle  qui  en  est  pro- 
duite a été  délivrée  par  un  notaire  dans  la  forme 
authentique,  ainsi  que  cela  a eu  lieu  dans  l'es- 
pèce de  la  cause;  qu’eu  effet,  l’acte  authentique 
faisant  foi  de  ce  qu’il  contient,  son  contenu  est 
légalement  vrai  pour  l’agent  de  change,  qui  ne 
saurait  être  tenu,  non  plusque  le  trésor,  d’aller 
vérifier  l’expédition  sur  la  minute,  et  qui  serait 
d’ailleurs  dans  l’impossibilité  de  le  faire,  lorsque 
la  minute  se  trouverait  déposée  à une  grande 
distance  du  lieu  où  se  ferait  le  transfert; 

• A l’égard  de  Guérinet  eide  Clairet  : 

i Attendu  que  les  deux  faux  extraits  de  procu- 
ration en  vertu  disquels  les  rentes  de  de  Pance- 
roont  ont  été  aliénées,  ont  été  délivrés  et  signés 
par  Forqueray,  alors  notaire,  qui  s’est  dit  dépo- 
sitaire de  la  procuration  contenant  le  pouvoir 
de  transférer  lesdiles  inscriptions  de  rente  ; que 
lesdils  deux  exiraits  n’ont  été  signés  qu'en  se- 
cond, l'un  par  Clairet,  l’autre  par  Guérinet,  qui 
avait  alors  la  qualité  de  notaire,  et  qu’il  n’est 
pas  même  allégué  que  Guérinet  et  Clairet,  au 
moment  où  ils  oui  signé  les  exiraits  dont  il 
s'agit,  aient  eu  connaissance  du  faux  qu’ils  con- 
sacraient, ou  aient  pu  le  soupçonner  ; 
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• Attendu  que,  d'après  l'art.  21 , L.  SB  vent, 
an  11 , *m>  le  notarial,  la  signature  de*  notaires 
signataires  de  la  minute  suffit  pour  la  validité 
et  l'authentieité  de  l'expédition  entière  ou  par 
extrait  ; que  la  signature  d'un  second  notaire 
<ur  les  expédition*  ou  extrait*  d'actes  n'a  été 
admise  en  usage  parmi  les  notaires  de  Paris  que 
pour  servir  à attester  la  vérité  de  la  signature 
du  notaire  dépositaire  de  la  minute;  que  la  si- 
gnature en  second  est  une  espèce  de  législation 
officieuse  de  la  signature  du  premier;  qu'elle 
reod  les  faux  plus  difficiles  ; qu’elle  peut  être 
aussi  un  moyen  de  surveillance  réciproque  dans 
la  forme  extérieure  des  expédition»  ou  extraits, 
mais  qu'elle  n'a  nullement  pour  objet  d'attester 
la  conformité  de  l'expédition  ou  de  l’extrait  avec 
la  minute,  qui  n’est  jamais  représentée  au  no- 
taire en  second  ; qu’inutile  pour  la  validité  et 
l'authenticité  légale  de  l'expédition  ou  de  l’ex- 
trait, elle  ne  saurait  rendre  le  notaire  qui  la 
donne  responsable  du  contenu  en  l'extrait  ou 
en  l'expédition » 

Appel  à la  requête  de  de  Pancemonl.— Il  s'ef- 
force d'établir  1“  A l’égard  du  trésor  qu’il  ne 
s'agissait  pas  précisément  d’un  cas  de  responsa- 
bilité dont  l’appréciation  dût  être  puisée  dans 
les  lois  spéciales  reproduites  dans  le  jugement, 
mais  bien  d'une  non-libération,  telle  qu'elle 
résulte  du  droit  commun  notamment  de  l'ar- 
ticle 1239,  C.  civ.,  en  ce  que  le  trésor  aurait 
dû  s'assurer  de  la  vérité  de  la  procuration  dont 
les  extraits  lui  étalent  représentés;  2«  à l'égerd 
de  l’agent  de  change  , que,  puisqu’il  devait  cer- 
tifier non-seulement  la  vérité  de  la  signature  du 
vendeur  ou  de  son  mandataire,  mais  encore  celle 
des  pièces  produites,  il  aurait  dû  collationner 
les  extraits  sur  les  minutes,  surtout  lorsque, 
comme  dans  l’espèce,  les  extraits  n'étaient  point 
littéraux,  mais  par  analyse;  5‘  quant  aux  no- 
taires en  second,  l'appelant  soutient  qu'il  impor- 
tait peu  que  leurs  signatures  ne  fussent  pas 
exigées  parla  loi  sur  le  notarial  ; qu’il  suffisait 
qu'elles  eussent  été  apposées  pour  que  les  no- 
taires fussent  responsables  des  conséquences 
qu’elles  avaient  entraînées  ; que  ces  signatures 
avaient  eu  pour  résultat  de  consommer  la  spo- 
liation projetée,  puisque,  si  elles  n’avaient  pas 
été  données,  le  trésor  n'aurait  pas  consenti  les 
transferts. 

ARXér. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme , etc.  » 

Du25janv.  1834. — C.  de  Paris. 

■IVofa.  Du  même  jour  , même  arrêt. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION. — Ordre. — Coxtre- 

01T.  — JOGtlXXT  DR  DURAT. — EltClTIOX. 
— OpRosmoa. 

En  matière  d’ordre,  les  Jugements  qui  statuent 
sur  des  contredits  sont  en  premier  ressort, 
que!  que  soit  le  montant  des  créances  con- 
tractées, lorsque  d'ailleurs  la  somme  à dis- 
tribuer excède  1,000  (r.  (1).  (L.  24  août  1790  ; 
C.  proc.,  453.) 

(1)  7.  Grenoble,  1"  mai  1830,  et  la  note. 


L’exécution,  dans  les  six  mois,  du  jugement 
par  défaut  faute  de  comparaître , à l’effet 
d’empêcher  la  péremption  du  jugement,  s’en- 
tend aussi  bien  d’une  exécution  /égale  déri- 
vant de  tout  acte  duquel  il  résulte  nécessai- 
rement que  l’exécution  a été  connue  de  ta 
partie  defaillante  que  d’une  exécution  réelle. 
(C.  proc.,  159.) 

Ainsi,  il  y a exécution  du  jugement  par  défaut 
lorsque,  sur  un  commandement  tendant  à 
saisie-exécution,  le  débiteur  déclare  former 
opposition  au  jugement,  et  que  ce  fait  se 
trouve  garanti  par  l’apposition  de  sa  signa- 
ture au  bas  de  l’exploit  (2).  (C.  proc.,  156 
et  169.) 

ARRftT. 

< LA  COOR,  — Attendu  qu'il  s'agissait  devant 
les  premiers  juges  non-seuletiienl  de  prononcer 
sur  les  contestations  élevées  contre  la  colloca- 
tion de  Daguzan,  mais  encore  sur  celtes  qui 
avaient  élé_  faites  au  su  jet  de  la  collocation  de 
Françoise  Motichan  , épouse  Picot,  s'élevant  A 
plus  de  1,800  fr.,  ainsi  que  sur  la  collocation  de 
Drouillet;  — Attendu,  d'autre  pari,  que  les 
contestations  élevées  contre  un  ordre  de  collo- 
cation , quelque  modique  que  soit  l'importance 
des  collocationsconteslées,  régissent  sur  l’ordre 
enlicr  , et  peuvent  éTenluellcment  changer  le 
rang  de  lou*  les  créanciers , el  que,  sous  ce 
double  rapport,  le  jugement  entrepris  ne  pou- 
vait être  rendu  en  dernier  ressort  ; qu'ainsi, 
l'appel  interjeté  par  Daguzan  est  évidemment 
recevable; — Attendu,  au  fond,  que  l'exéculinn, 
dans  les  six  mois  du  jugemenl  rendu  par  défaut 
faute  de  comparaître  , prescrite  par  l'art.  158, 
C.  proc.,  A l'effet  d'empêcher  la  péremption  du 
jugement,  ne  s'entend  pas  d'une exéculiun  réelle, 
mais  d'une  exécution  légale  dérivant  des  faits 
déterminés  auxquels  l'art.lSO,  même  Code,  alia- 
cbe  la  vertu  de  l'exécution;  qu'au  nombre  de  cet 
faits  se  trouve  placé  tout  acte  duquel  il  résulte 
nécessairement  que  l’exécution  a été  connue  de 
la  parlie  défaillante  ; — Attendu  que  Daguzan, 
après  avoir  fait  signifier  A Picot  le  jugement  de 
défaut  qu’il  avait  obtenu  contre  lui  , le  5 octo- 
bre 1825,  par  exploit  de  Vigouroox,  huissier, 
portant  commandement  de  payer,  en  date  du 
21  nov.  suivant,  avait  fait  procéder,  par  exploit 
du  même  huissier,  sous  la  date  du  24  fév.  1826, 
à un  itératif  commandement  ; qu’il  esl  constaté 
par  cet  exploit  que , l'huissier  allant  procéder  à 
la  saisie-exéculion  des  meubles  el  effels  de  Picot, 
celui-ci  avait  répondu  former  opposition  au 
susdit  jugement  de  défaut,  laquelle  il  s'obli- 
geait de  réitérer,  avec  assignation  , dans  les 
huit  jours,  conformément  A la  loi,  et  protester, 
en  conséquence,  de  la  nullité  de  tout  ce  qui 
pourrait  être  fait  au  mépris  de  la  susdite  oppo- 
sition ; qu’il  est  également  constaté , par  le 
susdit  exploit , que  l'huissier  aurait,  conformé- 
ment A la  disposition  de  l'art.  458  . C.  proc., 
sursis  A la  saisie-exéculion  , après  avoir  fait 
apposer  la  signature  dudit  Picot  tant  sur  l'ori- 
ginal de  l'exploit  que  sur  la  copie  qui  lui  en  fut 

(9)  y . Cass.,  3 déc.  1822.  — Sic  Boocenne, 
o»  122. 
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laissée  ; — Attendu  que,  tous  ces  faits  étant  per- 
sonnels à Picot  et  garantis  par  sa  signature,  il 
est  évident  qu'il  n'a  pu  les  méconnaître  ; d'où  la 
conséquence  qu'il  y a eu  exécution  clans  les  six 
mois,  à l'encontre  de  Picot,  de  la  part  de  Dagu- 
zan , du  jugement  de  défaut  du  5 ocl.  1825, 
aux  termes  de  Part.  159,  C proc.  ; que  ce  juge- 
ment avait  conservé  toute  son  efficacité,  et  que 
le  premier  juge  a fait  grief  ù Daguzan,  en  re- 
jetant sa  collocation  sous  le  prétexte  que  ce  ju- 
gement devait  être  réputé  comme  non  avenu  ; 
— Attendu  que  Françoise  Mouchan.  femme 
Picot , it’a  point  appelé  ; que  l'appel  dirigé 
contre  elle  par  Daguzan  n'est  aucunement  jus- 
tifié ; que,  dès  lors  , Daguzan  doit  être  démis  de 
son  appel . et  que  le  jugement  entrepris  doit 
sortir  à effet  à l'éganl  de  ladite  Françoise  Mou- 
chan , — Maintient  la  collocation  de  Daguzan, 
au  rang  qui  lui  est  assigné  dans  le  procès-verbal 
d'ordre,  etc.  » 

Du  25  janv.  1834.—  C.  d'Agen. 

REDDITION  DE  COMPTE.  — Présentation.  — 
Apurement. 

Une  demande  en  reddition  de  compte  ne  peut 
être  repoussée  par  le  motif  qu'un  compte  a 
déjà  été  présenté  en  justice,  si  ce  compte  pré- 
cédent n’a  pas  été  définitivement  apuré  (1). 
(C.  civ.,  1351  ; C.  proc.,  344.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu,  que  bien  qu’il  pa- 
raisse résulter  des  écrits  du  procès  que  les  ma- 
riés Thibaut  fournirent  un  compte  de  leur 
administration  tutélaire  en  1825  à Grenier  aîné, 
qui  leur  succéda  dans  la  tutelle  des  mineurs 
Gauloii , l'instance  en  apurement  de  ce  compte 
étant  restée  iinpoursuivie  par  suite  de  la  révo- 
lution de  Saint-Domingue,  on  ne  peut  dire  qu'il 
y ait  eu  un  compte  réellement  rendu  , puisque 
son  apurement  pouvait  seul  Axer  la  position  du 
tuteur  envers  les  oyanls,  — Ordonne,  etc.  » 

Du  25  janv.  1834.—  C.  de  Bordeaux. 

FAUX  INCIDENT.  — Pièces.  — Témoins.  — 
Représentation. 

(y.  Bordeaux,  10  janv.  1834.) 

ENQUÊTE.—  Juge  de  paix.  — Rfpüs 
(y.  Rennes,  18  janv.  1834.) 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  — Conclusions.  — 
Nullité. 

les  énonciations  prescrites  par  l’art.  141, 
C.  proc.,  pour  la  rédaction  des  jugements, 
sont  substantielles  : leur  omission  emporte 
nudité ; tel  est,  par  exempte , l’omission  des 


(1)  Mais  un  compte  même  extraordinaire,  régu- 
lièrement rendu  et  approuvé  par  l'oyant.  est  défini- 
tif. — y . Pigeau,  Proc . civ.,  t.  2,  p.  404.  no  7.  et 
Comment , l.  2,  p.  155  et  136;  Favard,  Rép.,  l.  I, 
p.  6-20,  no  5,  cl  lien  iat.  Proc p.  356,  note  25  ; — 
Carré-Chauveau,  n®  1885  bis. 


conclusions , encore  bien  qu’il  s’agisse  d’un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  (2). 

arrêt. 

« LA  COUR  , — Considérant  que  les  énoncia- 
tions prescrites  par  Part.  141,  C.  proc.,  sont 
substantielles  , et  qu'on  ne  peut  en  omettre 
aucune  sans  que  le  jugement  ne  reste  imparfait; 
— Que  la  décision  attaquée  ne  contient  pas  les 
conclusions  des  parties,  omission  à laquelle  leur 
présence  ne  pouvait  suppléer;  — Que  les  dispo- 
sitions de  l'article  précité  sont  obligatoires  pour 
les  tribunaux  consulaires , aux  termes  de  l'ar- 
ticle 433,  C.  judic.  ; qu’un  jugement  doit  offrir 
par  lui-méme  l’observation  exacte  des  formes 
légales,  sans  qu'on  puisse  les  établir  par  les  actes 
qui  en  ont  précédé  l'émission  . — Admet,  etc.  • 
Du  27  janv.  1834.  — C.  de  Rennes. 

CONTRAT  SYNALLAGMATIQUE.  — Double. -- 
Payement.  — Vente.  — Futurs  époux.  — 
Contrat  de  mariage. 

Lorsqu’un  acte  de  vente  sous  seing  privé  con- 
state te  payement  du  prix , les  obligations  de 
l’acquéreur  sc  trouvant  complètement  rem- 
plies, il  n’est  pas  nécessaire  que  l’acte  soit 
fait  double,  et  il suffit  d’un  seul  original  pour 
que  l’acquéreur  puisse  contraindre  le  ven- 
deur à exécuter  ses  propres  obligations  (3). 
(C.  civ.,  1525.) 

La  vente  entre  futurs  époux , consentie  dans 
l’intervalle  du  contrat  de  mariage  à ta  célé- 
bration, ne  peut  être  considérée  comme  une 
vente  entre  époux  prohibée  par  l’art.  1393, 
C.  civ. 

Cette  vente  ne  peut  être  considérée,  non  plus 
comme  un  acte  dérogatoire  au  contrat  de 
mariage,  bien  que  l’immeuble  vendu  ait  été 
constitué  en  dot  à la  femme  (4).  (C.  civ.,  1396.) 

Le  21  mai  1830,  un  contrat  de  mariage  con- 
tenant stipulation  du  régime  de  la  communauté, 
a été  dressé  entre  Marguerite  de  Bscal.in  et 
Lafargue.  Le  mariage  a été  célébré  le  27  du 
même  mois.  Marguerite  de  Bacalan  est  décédée 
le  3 mai  1831.  Lafargue  a alors  fait  signifier  à 
l’héritier  de  la  femme,  un  acte  sous  seing  privé 
portant  la  date  du  25  mai  1830  et  contenant 
vente  d'un  immeuble  à son  profit  par  sa  future 
épouse. 

On  a opposé  la  nullité  de  cet  acte,  1°  comme 
n'ayant  pas  été  fait  double  (Code  civil,  1325); 
2e  comme  renfermant  une  vente  entre  époux, 
hors  des  cas  prévus  par  l'art.  1595;  3e  enfin, 
comme  constituant  une  contre-lettre  déroga- 
toire au  contrat  de  mariage,  laquelle,  d'après 
les  art.  1394  et  1396,  aurait  dû  être  faite  par 
acte  rédigé  en  la  forme  authentique,  de  même 
que  ce  contrat. 

Le  umars  1833,  jugement  du  tribunal  de  Ber- 
gerac qui  rejette  ces  moyens.  — Appel. 


(2)  F.  conf.  sur  le  principe,  Cass.,  8 nov.  1825; 
— Carré-Chauveau  , u«*  594.  — y .,  en  sens  con- 
traire, Lyon.  22  juill.  1829,  el  la  note. 

(4)  Cet  arrêt  a été  cassé  le  30  janv.  1837. 
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* LA  COUR,  — Attendu  lft  sur  le  moyen  de 
nullité  tiré  de  ce  que  Pacte  du  23  mai  n'a  pas 
été  fait  en  double  original,  que  Part.  1325.  Code 
Civ.,  sur  lequel  il  repose,  ne  peut  recevoir  d'ap- 
plication qu'aux  conventions  desquelles  il  ré- 
sulte un  engagement  direct  et  réciproque  entre 
les  parties  au  moment  même  où  le  contrat  est 
formé;  que  telle  n’était  pas  la  nature  de  Pacte 
dont  il  s’agit,  puisque,  d'une  part,  il  mentionne 
que  l'acquéreur  avait  satisfait  à son  obligation 
par  le  payement  du  prix,  et  que,  d’autre  part, 
la  venderesse  qui  s’était  réservé  l'usufruit, 
n'était  pas  dessaisie  de  la  possession  des  objets 
compris  dans  la  vente;  ce  qui  rendait  inutile 
l'existence  d'un  double  dans  scs  mains,  aucune 
obligation  principale  et  immédiate  ne  pouvant 
naître  de  celte  réserve,  mais  seulement  une  ac- 
tion secondaire,  incidente,  subordonnée  à un 
événement  postérieur,  ex  post  facto  ; — Attendu, 
sur  le  troisième  moyen,  puisé  dans  Part.  1595, 
même  Code,  qu’il  ne  s'agissait  pas  d’une  vente 
entre  époux  que  cet  article  n’autorise  que  dans 
les  trois  cas  qui  y sont  limitativement  exprimés, 
puisque  la  date  du  sous-seiug  privé  dont  il  s'agit, 
établit  qu'il  fui  passé  avant  la  célébration  du  ma- 
riage; que  cette  date,  que  Marguerite  deBacalan, 
partie  au  contrat.n’aurait  pu  elle-même  contester, 
ne  saurait  l’être  non  plus  par  François  de  Baca- 
lan,  son  héritier,  qui  la  représente,  et  qui  est 
passible  des  mêmes  exceptions;  — Attendu,  sur 
le  quatrième  moyen  de  nullité,  que  les  art.  1394 
et  1596  dont  on  veut  le  faire  résulter,  ne  peuvent 
recevoir  aucune  application  directe  à la  cause; 
que  le  sous-seing  privé  attaqué  n'apportait  en 
effet  aucun  changement,  aucune  dérogation  aux 
clauses  du  contrat  de  mariage  du  21  mai  1820; 
que  la  déclaration  de  la  future  épouse  qui  se 
constituait,  entre  autres  immeubles,  la  maison 
située  à Bordeaux,  ne  la  rendait  pas  dotale; 
que  ce  n'était  pas  là  une  convention  matrimo- 
niale, mais  la  simple  énonciation  d'un  fait; 
qu'on  ne  peut  non  plus  attribuer  ce  caractère  à 


(1)La  renoocialion  à l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  ne  peut  être  stipulée  dans  le  contrat 
de  vente  lui-même  (art.  1674).  Telle  était  aussi  l'an- 
cienne jurisprudence  qui  relevait  le  veudeur  de 
toutes  scs  renonciations,  même  de  celles  qu'il  avait 
faites  avec  serment.  — F.  Pothier,  Fente,  n°»353 
et  354;  Favre.  t'..,  lib.  4,  t.  30,  déf.  1fC,  et  Despeis- 
se»,  t.  1,p.  17  tertio.  — F.  cependant  Bretonnicr, 
sur  llenrys,  t.  4,  p.  218,  n»  37.  Plusieurs  auteurs 
frappaient  de  la  même  inefficacité  la  renonciation 
faite  ex  intervalto.  — F . Favre,  toc.  cit.;  déf.  23 
(qui  cite  un  arrêt  du  sénat  de  Chambéry  du  15  avril 
1595).  — Mais  les  termes  de  l’an.  1674  : « quand 
théine  on  aurait  renoncé  dans  le  contrat  à la  fa- 
culté de  demander  la  rescision  » ne  réprouvent 
qu'une  renonciation  concomitante  avec  la  vente  et 
non  celle  qui  serait  faite  postérieurement.  — 
F.,  en  ce  sens,  Troplong,  Fente , t.  2,  n®  798; 
Duranton,  t.  17,  n®  336,  et  Duvergier,  Fente , t.  2 
(cumin,  de  Touiller,  t.  17),  n®  77.  — «Il  est  évi- 
dent, dit  ce  dernier  auteur,  que  lorsque  la  vente  est 
consommée,  le  prix  payé,  les  besoins  du  vendeur 
satisfaits,  sa  position  change;  il  n'est  plus  sous  le 
joug  de  la  nécessité,  cl  s'il  dit  alors  qu'il  n'éprouve 
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Pacte  du  25  mai  qui,  par  lui-même,  était  indé- 
pendant du  mariage  à célébrer;  que  l’usufruit 
que  la  veuve  Cboiet  s’y  était  réservé  de  la  mai- 
son de  Bordeaux  , dont  elle  n'aliénait  que  la 
nue  propriété,  lie  modifiait  en  aucune  sorte  la 
stipulation  de  la  communauté,  réduite  aux  ac- 
quisitions que  les  époux  feraient  du  produit  de 
leurs  revenus  respectifs;  car  cet  usufruit,  par 
le  seul  fait  de  l’accomplissement  du  mariage, 
tombait,  par  cela  même  qu’il  n'en  avait  pas  été 
formellement  excepté,  dans  la  société  d’ac- 
quêts, à laquelle  il  n’élail,  dès  lors,  nullement 
dérogé;  que  si  Marguerite  de  Bacalan,  veuve 
Choiet,  déclare  en  outre  aliéner,  indépendam- 
ment de  la  maison  des  Chartrons.  et  sous  la 
même  réserve  d’usufruit,  ses  meubles  el  effets, 
tant  propres  qu'acqvéts,  celte  dernière  expres- 
sion ne  peut  naturellement  s'appliquer  qu’aux 
acquêts  de  son  premier  mariage  avec  Élit 
Choiet,  et  dont  le  partage  n’avait  pas  encore  élé 
opéré,  — Confirme,  etc.  * 

Du  50  janv.  1834.  — C.de  Bordeaux. 


ACTION  EN  RESCISION.  — Re*ohcution.  — 
Appel.  — Demarue  houvkue.  — Garantie. 

La  renonciation  à r action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  ne  se  présume  pas  et  ne  sau - 
rail  s'induire  d'actes  postérieurs  intervenus 
entre  te  vendeur  et  l'acquéreur , qu'autant 
que  ces  actes  contiendraient  une  stipulation 
expresse  et  une  intention  formelle  de  re- 
noncer à cette  action  (1).lC.  civ.,  167 4 et  1338.) 
Le  demandeur  originaire  peut  interjeter  appel 
contre  t'assigné  rn  garantie , encore  que  de- 
vant les  premiers  Juges  il  n'ait  pris  aucunes- 
conclusions  contre  lui,  cl  qu'il  n'ait  pas  subi 
de  condamnation  à son  profit. 

On  peut  appeler  d'un  jugement , encore  bien 
qu'on  l'ait  signifié  avec  injonction  d'y  obéir , 
si  on  a fait  réserve  de  l'appel. 

Piron,  acquéreur  de  plusieurs  immeubles  qu’il 
avait  achetés  le  20  janv.  1853  de  Dauphin,  en 
revend  une  partie  à Champion. 


point  de  lésion,  si.  du  moins,  il  renonce  à se  plain- 
dre, celle  parole  libre  le  lie.  » — Toutefois  Delvin- 
court  (t.  7,  p.  169)  pense  que  la  renonciation  pos- 
térieure ne  lierait  pas  le  vendeur  si  die  avait  élé 
obtenue  moyennant  une  somme  qui,  jointe  au  prix 
porté  au  contrat,  n'égalerait  pas  encore  les  cinq 
douzièmes  du  prix.  — Mais  Duvcrgier  fait  remar- 
quer que  la  renonciation  gratuite  étouffant  l'ac- 
tion, il  est  impossible  que  la  renouciaiion  à titre 
onéreux  ne  produise  pas  le  mémo  effet.  — Pothier 
(n®  355)  pense  aussi  que  la  renonciation  postérieure 
au  contrat  est  valable  s'il  n'y  a pas  lieu  de  soup- 
çonner qu'elle  ait  été  convenue  par  le  contrat. 
Dans  tous  les  cas.  l'arrél  que  nous  recueillons,  tout 
en  admettant  l’efficacité  d'une  renonciation  posté- 
rieure veut  qu'elle  soit  expresse  et  que  l'acte  d’où 
on  l'induit  renferme  une  intention  formelle.—  Du- 
ranton  f/oc.  cil.)  dit  que  dans  ce  dernier  cas  l'ar- 
ticle 1338  devient  applicable  et  que  l’acte  doit, 
comme  tout  acte  de  confirmation  ou  de  ratification, 
contenir  la  substance  du  contrat,  la  mention  du 
motif  de  l'action  en  rescision,  et  l'intention  de 
réparer  le  vice  sur  lequel  cette  action  était  fondée. 


Jurttpindtnct  du  Court  d’appol. 
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Il  paraît  que  celle  rétrocession  avait  été  faite 
d'accord  avec  Dauphin.  Cependant  ce  dernier  se 
prétendant  lésé  de  plus  des  sept  douzièmes  de- 
mande la  rescision  contre  Piron  qui  appelle 
Champion  en  cause. 

Le  3 juill.  1833,  jugement  qui  déboute  Dau- 
phin de  ses  conclusions,  et  condamne  Piron  aux 
dépens  envers  Champion. 

Dauphin,  interjette  appel  contre  Piron  et  con- 
tre Champion  à la  fois.  De  son  côté,  Piron  in- 
terjette appel  contre  Champion. 

Piron  repousse  le  moyen  de  lésion  en  soute- 
nant que  Dauphin  y a renoncé  en  provoquant 
la  rétrocession  faite  à son  beau-frère,  comme  un 
terme  d'arrangement,  et  comme  une  espèce  de 
transaction  définitive. 

Quant  à Champion,  il  repoussait  l'appel  de 
Dauphin,  en  disant  que  ne  l'ayant  pas  lui-même 
mis  en  cause,  ni  pris  de  conclusions  contre  lui 
en  première  instance,  il  ne  pouvait  pas  le  met- 
tre en  cause  devant  la  Cour. 

Il  repoussait  l'appel  de  Piron,  en  disant  que 
celui-ci  lui  avait  signifié  lejugement  avec  injonc- 
tion d'y  obéir  et  de  faite  ce  qui  lui  incombait, 
ce  qui  emportait  acquiescement  en  détruisant 
l’rtfct  de  la  réserve  d'appeler. 

ARRÊT. 

• LA  COOR,  — Considérant,  en  droit,  qu'aux 
termes  de  l'art.  1674 et  suiv.,C.  civ.,  l’action  en 
rescision  de  la  vente,  pour  cause  de  lésion,  peut 
être  formée  pendant  deux  années,  si  le  vendeur 
établit  qu'il  a été  lésé  de  plus  des  sept  douzièmes; 

— Considérant,  en  droit,  que  la  renonciation  à 
l’exercice  decette  action  lie  se  présume  pas  et  ne 
saurait  se  déduire  d’actes  postérieurs  intervenus 
entre  le  vendeur  et  racqtféreur,  qu'au  tant que  ces 
actes  contiendraient  une  stipulation  expresse  et 
une  intention  formelle  de  renoncer  à celle  action; 
— Qu'il  suit  de  ces  principes  qu'il  y a lieu  d'écarter 
les  finsde  non-recevoir  opposées  par  les  intimés,  et 
qu’ils  déduisent  de  l'acte  de  rétrocession  du  6 fév. 
>835  ; — Considérant,  relativement  aux  fins  de 
non-recevoir  opposées  par  Champion  contre  son 
avisagemciil  en  cause  d'appel,  tant  par  l'appe- 
lant principal  que  par  Piron,  intimé;  en  fait, 
qu'assigné  devant  les  premiers  juges  par  Piron, 
défendeur  originaire,  sur  le  motif  que  la  de- 
mande principale  formée  par  Dauphin  pouvait 
réfléchir  contre  lui.  comme  acquéreur  en  se- 
conde main  de  la  métairie  de  l'Uraïene,  l’appe- 
lant principal  a eu  intérêt  à l'avisager  en  cause 
d'appel  pour  la  conservation  de  tous  ses  droits; 

— Considérant,  sur  la  fin  de  non  recevoir,  que 

(1)  Carré-Chauveau,  n°  1616. 

(S  i Persil, Règ.  /o/j., sur  Pari.  2 1 85,  justifie  aiusi  le 
droit  de  surenchère  «rl  les  condition*  auxquelles  te 
Code  civil  l’a  soumis  * <•  La  mise  de  l'immeuble  aux 
enchères,  dit-il,  est  une  conséquence  du  droit  de 
su.tc  accordé  au  créancier  hypothécaire  ; c'est  une 
partie  du  droit  réel  iui-ruéine  auquel  l'hypothèque 
donne  naissance,  puisque  l'aliénation  étant  parfaite 
par  le  seul  consenleuicut  des  parties,  elle  transfère 
la  propriété  absolue  à l'acquéreur.  Or,  autant  vau- 
drait-il dire  que  les  créanciers  chirographaires  peu- 
vent suivre  l'immeuble  entre  les  mains  de  l'ache- 
teur et  en  poursuivre  la  veule  sur  sa  tête  que  de 


Champion  oppose  à l'appel  relevé  contre  tut  par 
Piron,  en  fait,  que  Piron  ne  lui  a notifié  le  ju- 
gement du  3 juill.  1833  que  sons  la  réserve 
expresse  el  formelle  de  l'appel,  — Rejette  la  fin 
de  non-recevoir  proposée,  etc.  » 

Du  30  janv.  1854.  — C.  de  Rennes. 

JUGEMENT  PRÉPARATOIRE.  — Eimat.  - 

Appel. 

Est  préparatoire f et  par  suite  non  susceptible 
d’appel y le  jugement  qui  ordonne  une  exper- 
tise sur  la  demande  de  toutes  les  parties,  et 
sans  nuire  ni  préjudicier  à leurs  droits  (1). 
(C.  proc.,451,) 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  les  premiers 
juges,  en  ordonnant,  avant  autrement  faire 
droit,  l'expertise  des  biens  litigieux  sur  la  de- 
mande respective  des  parties,  et  en  autorisant 
lesdils  experts  à donner  aux  deux  parties  tous 
les  apurements  que  celles-ci  jugeraient  conve- 
nable de  requérir  d'eux,  ont  pu.  pour  éclairer 
leur  propre  religion,  el  d’après  les  différents 
mesurages  mentionnés  dans  les  litres,  prescrire 
aux  experts  le  mesurage,  notamment  de  la  pièce 
dite  des  Êcobues  ou  de  la  Noé,  du  moment 
qu'ils  déclarent  textuellement  que  le  tout  se 
fera  sans  nuire  ni  préjudicier  aux  droits  res- 
pectifs des  parties;  d'où  II  suit  qu'une  pareille 
décision,  qui  ne  préjudicie  en  rien  aux  droits 
exclusifs  que  l’une  ou  l’autre  des  parties  peut 
prétendre  à la  possession  ou  propriété  exclusive 
des  terrains  clos  ou  déclos  soumis  A l’examen  el 
apurements  A donner  par  les  experts,  ne  peut 
donner  lieu  à griefs,  etc.  » 

Du  30  janv.  1854.  — C.  de  Rennes. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  — CoïtCLWIO*.  — 
Nclutê. 

{y.  27  janv.  1834.) 

ORDRE.  — Sirexcbêre.  — Titre. 

Le  vendeur  et  l’acquéreur  d’un  immeuble  ont 
droit  de  critiquer  les  titres  du  créancier  sur- 
enchérisseur, sans  être  tenus  d’attendre 
l’ouverture  de  l’ordre  (2).  (C.  civ.,  2185.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu'il  est  do  l'intérêt 
de  l'acquéreur  et  du  vendeur,  après  la  consom- 
mation d'un  contrat  de  vente,  de  maintenir  la 

soutenir  que  le  créancier  qui  n'a  qu’une  hypothèque 
informe,  qu'uni;  inscription  indûment  requise,  peut 
troubler  le  nouveau  propriétaire....  » La  decision 
que  nous  rapportons  ct-dessus  s'applique  au  cas  où 
il  s'agit  des  nullités  relatives  à la  fois  au  vendeur  el 
A l'acquéreur,  et,  sous  ce  rapport,  nous  l'approu- 
vons. ainsi  qu'un  arrêt  identique  de  Poitiers  du 
15  juin  1819,  et  le  renvoi.  — Mais,  il  y aurait  doute 
si  la  nullité  ne  concernait  que  le  vendeur,  et  si  elle 
était  invoquée  par  l'acquéreur  ; nous  croyons  qu'en 
pareil  cas  elle  ne  pourrait  l'être  que  par  celui  des 
deux  qu'elle  concernera*.  — V.  Merlin,  Rêp., 
v®  Surenchère. 
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propriété  sur  la  tète  de  celui  à qui  elle  a été  trans- 
mise j que  la  surenchère  peut  avoir  pour  résultat 
de  déplacer  celle  propriété,  et  dans  tous  les  cas 
de  ne  la  maintenir  sur  la  léte  de  l’acquéreur  qu’à 
d’autns  conditions  que  celles  de  sou  contrat 
primitif  ; d’où  suit  l'intérêt  qu’ont  à la  fois  l’ac- 
quéreur et  le  vendeur  à se  prévaloir  des  moyens 
qui  peuvent  en  faire  prononcer  la  nullité:  — 
Attendu  que  la  surenchère  ne  peut  être  faite  que 
par  celui  qui  réunit  ces  deux  conditions,  créan- 
cier et  titre  inscrit;  que  la  première  qualité  étant 
contestée  à Courlies,  il  y a lieu  d'examiner  si 
réellement  le  titre  en  vertu  duquel  la  surenchère 
a eu  lieu,  le  constitue  créancier;  qu’on  objecte 
vainement  que  celte  discussion  ne  peut  être  pré- 
sentée utilement  que  dans  l'ordre,  puisque  celte 
qualité  intéressant  principalement  le  vendeur 
qui  peut  demeurer  étranger  à l'ordre,  il  faut 
lui  reconnaître  ce  droit  à l'instant  même,  où, 
par  la  connaissance  de  la  surenchère,  il  est  mis 
à même  de  débattre  les  droits  de  celui  dont 
elle  émane;  que  l'exercice  du  droit  intéresse 
essentiellement  l'acquéreur,  puisque  si  la  qualité 
de  créancier  n’existe  plus,  il  demeure  proprié- 
taire incommulable  ; — Attendu  que,  quelque 
graves  que  paraissent  les  présomptions  résul- 
tant des  actes  et  faits  de  la  cause  qui  ont  été 
développés  contre  l’obligation  du  5 sept.  1831, 
seul  titre  en  vertu  duquel  Courlies  ail  fait  la 
surenchère,  et  quoiqu'elles  (missent  être  de  na- 
ture à modifier  dans  scs  résultats  les  droits  ap- 
parents résultant  de  cet  acte,  elles  ne  sont  pas 
néanmoins  telles  que  la  Cour  puisse  recon- 
naître qu’aucune  somme  n’est  due  à Courlies; 
qu'ainsi  il  est  toujours  créancier,  ce  qui  suffit 
pour  autoriser  à surenchérir,  et  sans  qu’il  soit 
nécessaire  de  déterminer  jusqu’à  quelle  somme 
se  porte  sa  créance;  d’où  suit  que,  sans  adopter 
les  motifs  des  premiers  juges,  il  y a lieu  de  con- 
firmer leur  décision  au  fond,  — Confirme,  etc.  * 
Du  30  janv.  1834.  — C.  de  Toulouse. 

MATIÈRE  CORRECTIONNELLE.  — Nox-utu.— 
Opposition.  — Prévint. 

l.r  prévenu  n’a  pas  la  faculté  de  former  oppo- 
sition à l’ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil qui  le  renvoie  en  police  correctionnelle  : 
ce  droit  n’appartient  qu’au  ministère  public 
et  à la  partie  civile  (1).  (C.  crim.,  135.) 

Le  procureur  général,  etc. 

« Attendu  que  le  droit  commun,  fondé  par 
le  Code  crim.,  veut  que  l’inculpé  soit  renvoyé 
au  tribunal  de  police  correctionnelle  parordon- 
liane»-  de  la  chambre  du  conseil  . si  le  fait  est 
qualifié  délit  par  la  loi  (art.  130);  et  qu’il  soit 
renvoyé  par  la  chambre  du  conseil  devant  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  et  par  celte 
dernière  devant  la  Cour  d’assises,  si  le  fait  est 
qualifié  crime  (art.  133  cl  331); 

» Attendu  que  les  prévenus  ont , en  matière 
correctionnelle  , la  triple  garantie  de  la  cham- 
bre du  conseil,  du  tribunal  correctionnel  et  de 
la  Cour  (chambre  des  appels  correctionnels);  en 

(1)  F.  conf.  Cass.,  30  déc.  1813,  et  Brux.,  13fév. 
1828.  — Fax.  aussi  Cass.,  1 uov.1816;  — Carnot, 


matière  criminelle,  la  triple  garantie  de  la 
chambre  du  conseil,  de  la  chambre  des  mises 
t-i»  accusation  et  de  la  Cour  d’assises  ; 

■ Attendu  que.  si,  en  matière  criminelle,  les 
accusés  ont  de  plus  que  les  prévenus,  en  ma- 
tière correctionnelle,  la  garantie  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation,  il  faut  remarquer,  d’une 
part,  que  les  affaires  correctionnelles  sont  plus 
nombreuses  et  entraînent  des  peines  moins  gra- 
ves; d'autre  part,  que  les  prévenus  ont  deux  de- 
grés de  juridiction  au  fond , tandis  que  les 
accusés  n’en  ont  qu’un,  la  Cour  d’assises;  qu’en- 
fiu,  en  matière  criminelle,  il  suffit  d’une  voix 
dans  la  chambre  du  conseil  pour  renvoyer  l'af- 
faire devant  la  chambre  des  mises  en  accusation  ; 

> Attendu  que , si  une  exception  à ce  droit 
commun  a été  créée  par  l’art.  135  , cette  excep- 
tion doit  être  rigoureusement  restreinte  aux 
|»arlies  indiquées  par  la  loi,  et  non  étendue  con- 
trairement au  droit  commun  et  à ta  nature 
même  de  l’exception; 

» Attendu  que  l'exception  de  l'art.  135  est 
établie  restriclivement  en  faveur  du  procureur 
du  roi  et  de  la  partie  civile  ; 

» Attendu  qu'il  11’y  a pas  dans  cet  article,  au 
préjudice  du  prévenu,  une  omission  involnn- 
tairequi  puisse  être  réparée  par  l'interprétation 
des  magistrats,  mais  un  refus  réfléchi , certain  , 
quoique  non  exprimé,  des  auteurs  de  la  loi  ; 

» Attendu  que  ce  refus  est  sage  et  nécessaire, 
notamment , 1Q  parce  que  le  procureur  du  roi 
et  la  partie  civile,  en  n’usant  pas  du  droit  de  ci- 
tation directe  qui  leur  est  attribué  par  l'arti- 
cle 182.  ont  fait  preuve  d’une  prudente  réserve, 
et  mérité  ainsi  du  législateur  une  confiance  à 
laquelle  le  prévenu  n’a  pas  les  mêmes  litres; 
3°  parce  que  le  prévenu  ne  peut  se  plaindre 
d'être  privé  de  la  faculté  de  former  opposit km, 
quand  le  procureur  du  roi  et  la  partie  civile  lui 
ont  donné  la  garantie  qui  pouvait  lui  être  refu- 
sée, d’une  instruction  aboutissant  à la  chambre 
du  conseil  ; 5*  et  surtout , parce  que  l’ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  serait  définitive 
contre  le  procureur  du  roi  et  contre  la  partie 
civile,  s’ils  n'avaient  pas  ledroildese  pourvoir, 
tandis  que  le  prévenu,  après  cette  ordonnance, 
a encore  deux  degrés  de  juridiction  au  fond  , 
devant  lesquels  il  peut  se  défendre  et  prouver 
sa  non-culpabilité; 

* Attendu  que  le  drojt  commun  a réglé  que 
le  prévenu  serait  renvoyé  5 l’audience  par  fa 
chambre  du  conseil , sans  que  la  chambre  d’ac- 
cusation eût  à statuer , afin  que  la  marche  de 
l’instruction  fût  moins  embarrasséé,  l’action  so- 
ciale plus  vive,  et  la  justice  meilleure,  parce 
yu’elle  serait  plus  prompte; 

» Attendu  que  l'exception  de  l’art.  1$5,  au 
profit  du  procureur  du  roi  et  la  partie  civile , 
contrarie  peu  ce  but  , la  faculté  d'opposition 
ainsi  limitée  devant  être  exercée  rarement  et 
seulement  pour  des  motifs  graves;  tandis  que 
l'extension  de  cette  faculté  aux  prévenus  leur 
donnerait  on  moyen  qui  ne  serait  jamais  né- 
gligé, d’entraver  l'action  de  la  vindicte  publique 

Code  d’inst.  crim.f  1. 1,  b«  96;  Legraverend.  t.  9, 
p,  43,  n»  144;  — Cass.,  7 nov.  1816. 
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et  de  se  procurer  le  dépérissement  des  preuves 
en  retardant  le  jugement; 

» Attendu  que  la  faculté  de  se  pourvoir  par 
opposition  ou  appel  donné  au  prévenu  par  l'ar- 
ticle 559  , lorsqu'il  aura  excipé  de  l’incompé- 
tence d’un  tribunal  ou  d'un  juge  d'instruction, 
suppose  la  violation  des  règles  tracées  par  les 
art.  65  et  69,  ne  peut  être  appliquée  au  delà  des 
circonstances  supposées,  et  prouve,  parcelle 
restriction  même,  que  c’est  avec  intention  et 
systématiquement  que  l’art.  135  est  muet  à l'é- 
gard du  prévenu  ; 

• Attendu  que  l'art.  192  fournil  une  nouvelle 
preuve  de  la  volonté  constante  de  la  loi  d'inter- 
dire au  prévenu  tout  moyen  de  retarder  le  ju- 
gement du  fond,  en  donnant  à la  partie  civile 
et  à la  partie  publique  seules  le  droit  refusé  au 
prévenu  de  demander  le  renvoi  au  tribunal  de 
police,  alors  que  le  fait  dont  le  tribunal  correc- 
tionnel est  saisi  ne  constitue  qu'une  contraven- 
tion de  police  ; refus  plus  rigoureux  dans  ce  cas 
que  dans  l’autre  , puisqu'il  prive  le  prévenu  de- 
vant le  juge  du  fond,  de  la  garantie  donnée  aux 
contrevenants  traduits  devant  un  tribunal  de 
police,  de  subir  un  jugement  qu'eux  seuls  peu- 
vent attaquer  par  la  voie  de  l'appel  fart.  172 
et  177): 

• Par  ces  motifs,  requiert,  etc.— Signé  A.  de 
la  Tournelle,  subst.  » 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Par  les  motifs  du  réquisitoire, 
— Déclare  l'opposition  non  recevable,  etc.  • 

Du  31  janv.  1834.  — C.  de  Lyon. 

ACTE  DE  COMMERCE.  — Société.  — Coxmerç. 

La  société  formée  entre  un  tailleur  de  pierres 
et  un  charpentier  pour  l’entt'eprise  de  la 
construction  d’une  église  mise  en  adjudica- 
tion par  une  commune  n’est  point  une  société 
comme rciate  (I). 

Spécialement,  un  charpentier  gui  se  prétend 
l’associé  d’un  tailleur  de  pierres  gui  a en- 
trepris ta  construction  d’une  église  ne  peut 
assigner  ce  dernier  devant  le  tribunal  de 
commerce  pour  voir  déclarer  t’existènee  de 
la  société  (2). 

Eu  1832,  Forgucs,  tailleur  de  pierres,  s’était 
rendu  adjudicataire  de  ta  construction  de  l’église 
d’Êget.  Plus  lard,  ClaVerie,  charpentier, qui  lui 
avait  servi  de  caution,  prétendit  que,  dans  la 
réalité,  il  existait  entre  eux  une  société  verbale, 
et  l’assigna  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Bagnères,  à l’effet  d’en  prouver  l’existence. 

Le  15  juin  1833,  le  tribunal  de  commerce, 
au  lieud'admeltie  les  parliesà  faire  cette  preuve, 
se  déclara  incompétent,  par  le  motif,  notam- 
ment, que  la  loi  ne  comprenait  pas  les  ouvriers 
dans  la  classe  des  commerçants.  — Appel  par 
Claverie. 


(1-2)/'.  Riom,  17  août  1822,  et  Paris,  11  déc. 
1830.  — Sic  Nouguicr,  Trib.  de  comm.,  Compét. 
des  entreprises  et  constructions,  n°  2,  p.  162; 
Orillard,  Compét.,  150  cl  308. 

(3)  Les  deux  arrêts  que  nous  allons  rapporter, 
prouvent  que  la  solution  de  cette  question  dépend. 


ARRÊT. 

« LA  COUR,— Attendu  que  les  parties  ne  peu- 
vent, à raison  de  leur  profession,  être  considé- 
rées comme  commerçants  ou  marchands;  — 
Attendu  que  la  société  dont  on  veut  prouver 
l’existence  ne  peut  être  réputée  acte  de  com- 
merce, en  vertu  delà  disposition  qui  range  dans 
celte  classe  tout  achat  de  denrées  ou  marchan- 
dises pour  les  revendre  après  les  avoir  mises  en 
œuvre,  parce  qu’il  ne  s’agit  point  ici  de  denrées 
et  marchandises  dans  te  sens  attribué  à ces  mots, 
et  que,  d’ailleurs,  pour  que  la  revente  d’une 
chose  imprime  la  qualité  d’acte  de  commerce  à 
l’achat  qui  l’a  précédée,  il  faut  qu’elle  soit  prin- 
cipale, landisque,  dans  l’espèce,  elle  n’est  qu’ac- 
cessoire  aux  ouvrages  qui  étaient  l’objet  de  l’en- 
treprise , — Que  la  société  alléguée  ne  rentre 
pas  non  plus  dans  la  disposition  relative  aux 
entreprises  dns  fournitures  dont  parte  l’art.  632, 
C.  civ.,  parce  qu’elle  n’avait  pas  eu  pour  objet 
la  délivrance  de  ces  fournitures , mais  ta  con- 
struction d’un  bâtiment  ; — Qii’entiu,  on  ne  peut 
la  considérer  non  plus  comme  rentrant  dans 
l’application  de  l’art.  633  de  ce  Code,  parce  que 
cet  article  est,  dans  toute»  ses  dispositions,  re- 
latif aux  opérations  du  commerce  maritime, 
ainsi  que  cela  résulte  de  l'ensemble  de  ses  dis- 
positions et  du  sens  grammatical  du  mol  con- 
struction , qui  sc  trouve  restreint  et  déterminé 
par  ceux  de  bâtiment  pour  la  navigation,  qui 
forment  le  complément  de  la  phrase;  d’où  l’on 
doit  même  induire  que,  puisque  la  loi,  eu  s'oc- 
cupant d’entreprises  pour  construction  , s’est 
bornée  à déclarer  que  celle  relative  au  bâtiment 
pour  la  navigation  serait  considérée  commer- 
ciale, elle  a,  par  cela  même,  exclu  implicite- 
ment de  cette  catégorie  les  entreprises  relatives 
à toutes  les  autres  constructions,  etc.  » 

Du  31  janv.  1854.  — C.  de  Pau. 


PROPRIETE  LITTÉRAIRE.— Jodru  al.  -titre. 


Jusqu’à  guet  point  est-il  permis  ou  défendu  de 
prendre,  en  le  modifiant . le  litre  d’un  jour- 
nal ou  d’un  ouvrage  déjà  existant  ? 3j. 

Il  y a dans  le  titre  la  Mode,  donné:  à un  journal , 
un  titre  spècial  et  caractéristique , gui  ne 
peut  être  pris,  même  avec  une  modification 
quelconque  (par  exempte  en  y ajoutant  ccs 
mots  : de  Paris),  sans  constituer  une  usurpa- 
tion de  propriété.  (F.  la  première  espèce  ci- 
après.) 

Le  titre  de  Biographie  universelle  donné  ét  un  ou- 
vrage, est  une  expression  générique,  qui  peut 
être  employée  pour  titre  d’un  autre  ouvrage 
publié  par  un  autre  auteur,  sans  qu’il  y ait 
usurpation  de  propriété;  surtout  lorsque  (a 
différence  de  s prix  et  l’étendue  des  deux  ou- 
vrages, ne  permettent  aucune  confusion. 
{F.  la  deuxième  espèce.) 


dans  chaque  espèce,  des  circonstances  pariiculièrcs 
et  du  plus  ou  du  moins  de  généralité  du  titre 
employé.  — Toutes  les  décisions  rendues  sur  cette 
matière  ne  peuvent  donc  servir  que  d'exemples  et 
non  de  règles. 

Dans  son  audience  du  14  fév.  1834,  le  tribunal  de 
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r«  espèce. 

Le  tribunal  de  commerce  avait  pensé  que  le 
titre  /o  Mode,  donné  à un  journal  littéraire,  ne 
pouvait  constituer  une  propriété  : — « Attendu, 
porte  son  jugement , que,  si  le  titre  d’un  jour- 
nal est  une  propriété  littéraire  qui  doit  être  res- 
pectée, il  Faut  que  l'identité  soit  parfaite  pour 
établir  qu’il  y a contrefaçon  Attendu  que  les 
mots  la  Mode  sont  une  désignation  générale 
qui  se  distingue  par  son  application  ; — Attendu 
que  celle  désignation  générale  existe  dans  plu- 
sieurs journaux  ou  recueils  périodiques,  tels 
que  le  Courrier  français,  le  Courrier  de  C Eu- 
rope, la  Retue  de  Pari»,  la  Rerue  parisienne  ; 

— Attendu  que  l’on  ne  |>eul  y assimiler  le  nom 
du  Constitutionnel,  qui  a été  invoqué  dans  la 
cause,  comme  ayant  donné  lieu  à une  contesta- 
tion semblable  (1),  parce  que  ce  nom  contient 
en  lui-même  une  spécialité  qui  lui  est  propre  ; 

— Attendu  que,  dans  l'espèce  , la  différence  est 
marquée  par  le  mot  de  Paris  ajouté  au  litre  ; 
d’où  il  suit  que  le  journal  la  Mode  de  Paris  se 
distingue  suffisamment  par  son  double  litre  du 
recueil  intitulé  la  Mode,  — Déclare  Dufoge- 
rais  non  recevable  en  sa  demande,  et  néanmoins 
enjoint  à Guyot,  en  conservant  son  titre,  de 
l’inscrire  constamment  en  caractères  égaux.  » 

— Appel. 

ARRÊT . 

« LA  COUR,  — Considérant  que  le  titre  d’un 
journal  est  une  propriété,  à laquelle  il  ne  peut 
être  porté  atteinte  ni  directement,  ni  indirecte- 
ment; — Que  le  titre  la  M ode donné  par  Du- 
fougerais  à son  journal  n’est  pas  une  expression 


commerce  de  Paris  a été  appelé  à décider  si  le  (lire 
de  Petites  affiches  constituait  une  propriété  en 
faveur  des  propriétaires  du  journal  intitulé  : Jour- 
nal général  d’affiches,  annonces  judiciaires 
légales  et  avis  divers  {Petites  affiches  et  journal 
judiciaire  réunis),  tellement  qu’il  ne  fût  pas  per- 
mis de  publier  un  journal  sous  le  titre  de  Petites 
affiches,  en  y ajoutant  ces  mots  : du  commerce, 
de  l’inaustrie  et  des  arts.  — Voici  en  quels  ter- 
mes le  tribunal  a prononcé  : 

« Attendu  que  l'achalandage  d’un  établissement 
commercial  est  une  propriété,  à laquelle  protection 
est  due;  qu’il  y a lieu  à action  en  suppression  de 
titre  ou  d'enseigne  pour  un  journal  comme  pour 
toute  entreprise,  lorsque  celte  usurpation  peut  avoir 
pour  effet  de  détourner  un  achalandage  acquis  ; — 
Attendu  que  le  Journal  général  d’affichcs  est 
plus  particulièrement  connu  du  public  sous  son  se- 
cond titre  de  Petites  affiches ; que  G...  de  St..., 
en  donnant  au  journal  qu’il  a créé,  le  titre  de  Pe- 
tites affiches,  en  venant  établir  le  bureau  de  ce 
journal  dans  la  même  maison  où  depuis  longues 
années  est  situé  le  bureau  des  anciennes  Petites 
affiches,  et,  en  adoptant,  pour  l’extérieur  de  son 
bureau,  la  même  apparence  que  celle  adoptée  par 
les  directeurs  du  Journal  général  d’affiches , a 
eu  l’inlenlion  évidente  d’HUrer  à lui  la  clientèle 
acquise  à l’ancien  journal;  — Attendu  que  les  mots 
qu’il  a ajoutés  à la  suite  de  ce  litre  : Petites  affi- 
ches, ne  sont  que  secondaires  et  ne  suffisent  pas 
pour  empêcher  les  erreurs  de  la  part  du  public;  — 
condamne  G...  de  St...,  par  toutes  voies  de  droit  et 
AH  1833.  — II*  PARTIR. 


générale,  qui  pourrait  s’appliquer  à plusieurs 
journaux  traitant  des  sujets  différents,  mais 
bien  une  désignation  spéciale  et  caractéris- 
tique de  l'objet  dont  ce  journal  s’occupe;  qu’ainsi , 
ce  titre  lui  appartient  exclusivement  ; 

* Considérant  queGuyol,  en  donnant  le  litre 
la  Mode  de  Paris  à un  journal  qui  s'occupe  des 
mêmes  objets  que  celui  de  Dufougerais , s’est 
évidemment  et  malgré  la  légère  modification 
sous  laquelle  il  s’est  déguisé,  emparé  d'un  titre 
quiélait  la  propriété  de  Dufougerais  et  lui  a ainsi 
causé  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation , 
— Infirme  , au  principal , fait  défense  à Guyot 
de  plus  à l’avenir  donner  à son  journal  le  titre 
la  Mot/e,  de  quelque  autre  désignation  que  ce 
litre  soit  accompagné,  etc.  * 

Du  l«rfév.  1834.  — C.  de  Paris. 

2«  espèce.  — arrêt. 

« LA  COUR,— Considérant  que  le  titre  donné 
par  les  éditeurs  Gosselin  et  Furne  à l’ouvrage 
par  eux  publié  (2),  est  une  expression  générique 
consacrée  par  l’usage  pour  ce  genre  d'écrits,  et 
que  les  dissemblances  entre  ce  litre  et  la  Bio- 
graphie de  Michaud,  notamment  les  différences 
de  prix  et  d’étendue  des  deux  ouvrages  (3),  ne 
permettaient  aucune  confusion , — Infirme  les 
deux  jugements  du  tribunal  de  commerce  et 
rejette  les  réclamations  de  Michaud,  etc.  * 

Du  8 fév.  1834.  — C.  de  Paris. 


TIERCE  OPPOSIT.  — Liquidât  ion.  — Fraude. 

Des  liquidateurs  ou  représentants  d’une  masse 
de  créanciers  ne  sont  pas  recevables  à former 
tieixe  opposition  aux  jugements  obtenus  sans 


mémo  par  corps,  à payer  aux  demandeurs  la  somme 
de  500  fr.,  à titre  de  dommages  et  intérêts;  ordonne 
que,  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  pré- 
sent jugement,  il  sera  tenu  de  supprimer,  tant  en 
lêie  de  son  journal  que  sur  la  porte  «le  son  établis- 
sement, le  titre  de  Petites  affiches , etc.  » 

Du  14  fév.  1834.  — Tribunal  de  commerce  de 
Paris. 

Voici  encore  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  rendu 
sur  la  propriété  du  litre  d’un  journal.  — Guérin 
avait  «l’abord  publié  un  journal  des  sciences  médi- 
cales sous  le  litre  «le  Gazette  de  santé ; il  aban- 
donna ensuite  ce  titre  pour  prendre  celui  de  Gazette 
médicale.  — Sept  mois  environ  après,  Grimaul  de 
Caux  fait  paraître  un  journal  sous  le  litre  aban- 
donné de  Gazette  de  santé.  — Demande  en  sup- 
pression de  ce  titre.  — Jugement  qui  accueille  la 
demande.  — Appel. 

« Arrêt  inftrmatif  ainsi  conçu  : — * Considérant 
que  le  titre  de  Gazette  de  santé  était  abandonné  de- 
puis sept  mois  par  Jules  Gucrin,  lorsque  Grimant  de 
Caux  a publié  son  journal  ; — Considérant  que  le 
journal  de  Grimaul  présente  p3r  son  format,  le 
contexte  de  son  litre,  et  sa  périodicité  mensuelle 
une  différence  notable  avec  la  Gazette  médicale 
de  Guérin,  etc...  » 

Du  15  avril  1834.  — Cour  de  Paris. 

(1)/  . 1.32, 2 et  176. 

(2i  Biographie  universelle  en  six  volumes , ou 
Dictionnaire  historique,  par  une  société  de 
gens  de  lettres,  etc  '. 

(3)  La  Biographie  de  Michaud  a 52  voulûmes. 
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collusion  ou  fraude  contre  te  débiteur  com  - 
mvn,  à une  époque  où  celui-ci  jouissait  de 
l'intégralité  de  ses  droits. 

Les  jugements  du  tribun;il  de  commerce  de 
Paris  et  deux  arrêts  de  la  Cour  avaient  con- 
damné Gabriel  Ouvrait!  et  Victor  Ouvrard , son 
neveu  et  prête-nom  . au  pavement  d’une  somme 
de  lOG.OOO  fr.  envers  Cccconi  , pour  fourni- 
tures à eux  Faites  à Madrid  par  celui-ci. 

En  déc.  1856  , nomination  de  trois  liquida- 
teurs du  passiFctde  l'actif  de  l’entreprise  d’Es- 
pagne. 

En  mars  1833,  tierce  opposition , par  ces 
liquidateurs,  aux  jugements  et  arrêts  obtenus 
hors  leur  présence. 

A&BtT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  le  jugement 
rendu  en  1 824  a précédé  la  nomination  des  liqui- 
dateurs,et  qu'il  n’appnraif  d’aucun  concert  frau- 
duleux entre  le  créancier  et  le  débiteur  , jouis- 
sant alors  de  lous  ses  droits,  — Déclare  la 
tierce  opposition  non  recevable,  etc.  « 

Du  3fév.  1834.  — C.  de  Paris. 


MARIAGE.  — Oppos.  — Bè.vî.üictiov  kuptialk. 
— MiattRE.  — PaterxitC.  — Recherche. 

L'art.  172,  C.  civ .,  gui  accorde  o la  personne 
engagée  dans  les  liens  du  mariage  avec  l'un 
des  futurs  époux  le  droit  de  former  opposi- 
tion à la  célébration  d'un  autre  mariage  que 
celui-ci  voudrait  contracter , n'est  applicable 
qu'au  cas  où  le  mariage  précédent  a été  con- 
tracté dans  les  formes  voulues  par  les  lois 
de  l'État  devant  l'officier  de  l'état  civil  à ce 
délégué. 

Jinsi  l'union  contractée  seulement  devant  l'É- 
glise ne  donne  pas  à l’une  des  parties  te  droit 
de  s’opposer  au  mariage  de  l’autre. 

Celui  qui , abusant  de  ta  crédulité  d’une  mi- 
neure, contracte  mariage,  avec  elle  devant 
l'Église  seulement , en  lui  jwrsuadanl  que  ta 
cérémonie  religieuse  suffit  pour  rendre  leur 
union  valable , peut f pour  ce  seul  fait,  et  à 
raison  du  dommage  reel  qu'il  cause  à la  per- 
sonne ainsi  trompée,  être  condamné  envers 
elle  à des  dommages-intérêts  (I).  (C.  civ., 
1382.) 

La  recherche  de  la  paternité  est  interdite , 
même  lorsqu'elle  n'a  pour  but  que  d’obtenir 
des  aliments  au  profit  de  l'enfant  (2).  (C.  civ., 
340.) 

R...,àgédevmgl-six  ans.  demanda  en  mariage 
la  demoiselle  F....  âgée  à peine  dedix-sept  ans. 
La  famille  de  la  demoiselle  F...  consentit  à celle 
union;  mais  les  parents  de  R...  s'y  opposèrent. 
R...,  ne  voulant  pas  demander,  par  les  voies 
légales,  le  consentement  de  ses  père  et  mère, 
proposa  à la  demoiselle  F...,  pour  lever  ces  olr- 
stades,  de  l’épouser  suivant  les  constitutions  de 
l’Eglise  catholique.  Dominée  par  l’influence  des 
mœurs  du  pays  et  de  l’éducation  religieuse 

(1)  Jugé  aussi  <Aix,  2 fév.  1821)  que  l’époux  con- 
tre lequel  la  nullité  du  mariage  est  prononcée  a 
droit  à des  dommages- intérêts  contre  son  conjoint, 
si  ce  dernier  qui  connaissait  le  vice  du  mariage  le 


qu’elle  avait  reçue,  lademoisetle  F...  se  laissa 
tromper  par  l'offre  que  lui  faisait  R...,  et , le 
17  mars  1831,  leur  union  fut  célébrée  parle 
vicaire  délégué  par  le  curé,  ainsi  que  l’établis- 
sent les  certificats  délivrés  par  ces  ministres  du 
culte. 

La  demoiselle  F..,  donne  plus  lard  le  jour  à 
une  fille.  R...  pourvoit  à l'entretien  de  l’enfant, 
et  lui  donne  les  prénoms  de  sa  propre  mère. 
Mais,  nu  mois  de  septembre  1833.  il  abandonne 
la  demoiselle  F...  et  sa  fille,  et  se  dispose  à con- 
tracter avec  la  demoiselle  M...  un  autre  mariage, 
à la  célébration  duquel  la  demoiselle  F...  se  hâte 
de  former  opposition. 

R...  demande  la  mainlevée  de  celte  opposi- 
tion, et  conclut  â 800  fr.  de  dommages-intérêts. 
La  demoiselle  F*.,  forme  une  demande  recon- 
venliofinelle  pour  obtenir  5,000  fr.  de  domma- 
ges-intérêts pour  elle  , et  des  aliments  pour  sa 
fille. 

Devant  le  tribunal  de  Bastia  . saisi  de  ces  di- 
verses contestations,  R...  soutint  la  demande 
reconventionnelle  non  recevable  , parce  qu’elle 
aurait  dû  former  une  demande  principale , et 
qu’elle  ne  pouvait  pas  être  introduite  dans  le 
cours  d’une  instance  telle  que  celle  engagée 
entre  les  parties.  Il  contesta  ensuite  l’exactitude 
des  faits  allégués. 

Pour  la  demoiselle  F...  on  a répondu  que, 
puisque  la  demande  reconventionnclle  avait  la 
même  origine  que  la  demande  principale,  rien 
ne  s'opposait  à ce  qu'elles  fussent  traitées  et  dé- 
cidées en  même  temps,  et  que  la  demande  recon- 
veiilionnellc  pouvait  être  encore  regardée  comme 
un  moyen  subsidiaire  employé  pour  se  faire  ad- 
juger des  dommages-intérêts  , dans  le  cas  où 
l’opposition  au  mariage  ne  serait  pas  validée. 
On  a insisté  sur  la  demande  à fin  de  dommages- 
intérêts  ; on  a soutenu  que  la  séduction  , dont 
Il  était  prouvé  que  R...  s’était  rendu  coupable, 
devait  être  considérée  comme  une  faute  qui, 
aux  termes  de  l’art.  1382  , C.  civ.,  donne  ou- 
verture â des  dommages-intérêts. 

Le  tribunal  de  Bastia,  après  avoir  entendu  les 
parties  en  la  chambre  du  conseil , a prononcé 
en  ces  termes: — «Attendu  que  Part.  172. 
C.  civ.,  en  accordant  à la  personne  engagée 
dans  les  liens  du  mariage  avec  l’un  des  futurs 
époux  le  droit  de  former  opposition  à la  célé- 
bration d’un  autre  mariage  que  celui-ci  voudrait 
contracter,  n'est  évidemment  applicable  qu'aux 
cas  où  le  mariage  précédent  a été  contracté  dans 
les  formes  voulues  par  les  lois  de  l’Etal,  devant 
l'officier  de  l’étal  civil  à ce  délégué  ; 

«»  Attendu  que,  s’il  est  constant  eb  fait  que 
R...  et  la  demoiselle  F...  ont  reçu  la  bénédiction 
nuptiale  suivant  le  rite  prescrit  par  les  consti- 
tutions de  l'Eglise,  cet  acte  religieux,  dépendant 
du  culte  catholique  qu’ils  exercent , fait  seule- 
ment partie  du  domaine  de  la  conscience  , et  ne 
peut  constituer  l’essence  ni  produire  les  effets 
civils  du  mariage  en  France  , où  la  loi  protège 


lui  a laissé  ignorer.  — Foy.  aussi  anal.,  rejet, 
27  juin  1833.  — Colmar,  23  jaov.  1833;  Liège, 
7 juin  1826.  sur  les  promesses  de  mariage. 

(2  )F.  aussi  Cass.,  26  mars  1866,  et  la  renvoi. 
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indistinctement  tous  les  cultes,  sans  en  prescrire 
aucun  ; 

• Attendu  , quant  aux  dommages-intérêts  ré- 
clamés par  R...,  que  quoique  l’opposition  formée 
par  ta  demoiselle  F...  ne  soit  pas  fondé  en  droit, 
il  n’en  résulte  pas  pour  cela  qu’elle  soit  tenue  à 
des  dommages-intérêts,  d’autant  plus  que  c’est 
par  suite  du  fait  spontané  de  R ...  que  la  demoi- 
selle F...  a pu  se  croire  autorisée  à former  oppo- 
sition à un  mariage  que  la  religion  professée 
par  les  parties  et  la  morale  publique  ne  sauraient 
admettre  ; 

» Quant  aux  dommages-intérêts  réclamés  par 
la  demoiselle  F...,  que  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  R...  n’est  pas  fondée  ; qu'en  effet, 
que  Foi»  regarde  celte  demande  en  dommages- 
intérêts  comme  une  demande  reconventionnelle 
à celle  formée  par  R...  en  mainlevée  d'opposi- 
tion . soit  qu'on  la  considère  comme  demande 
incidente  à l’instance  engagée  par  ledit  R....  et 
enfin  comme  un  moyen  subsidiaire  ;'t  l'appui  de 
l'opposition  de  la  demoiselle  F...,  toujours  est-il 
que  le  tribunal  saisi  de  la  connaissance  du  fond 
de  l’opposition  doit  statuer  aussi  sur  tous  les 
incidents  qui  s’y  rattac  hent  ; 

> Attendu  que,  d'après  l’art.  1382,  C.  civ., 
tout  fait  quelconque  de  l'homme  «pii  cause  à 
autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la  faute 
duquel  il  a été  commis  A le  réparer  ; 

■ Attendu  que,  malgré  que  la  jurisprudence 
ne  soit  pas  encore  fixée  sur  le  point  de  savoir  si, 
d'après  le  Code  civil,  une  promesse  de  mariage 
est  nulle  de  plein  droit , comme  contraire  aux 
bonnes  mœurs  et  ù la  liberté  des  mariages,  ou 
si  elle  est  licite  et  valable,  ainsi  que  le  soutient 
Toullier  et  l’ont  décidé  plusieurs  Cours  du 
royaume,  toutefois  ceux  mêmes  qui  ont  pensé 
que  ces  conventions  sont  nulles  de  plein  droit , 
ne  refusent  pas  des  dommages-intérêts,  lorsqu’il 
est  constant  qu’un  dommage  a véritablement 
été  souffert  par  la  partie  qu'il  réclame  ; 

• Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas 
seulement  d’une  simple  promesse,  mais  d’un 
acte  religieux,  d’un  fait  public  et  solennel,  aux 
moyens  desquels  R...,  Agé  de  plus  de  (rente  ans, 
se  serait  engagé  ail  pied  des  autels,  et  aurait 
ainsi  abusé  d'une  mineure  qui  a pu  croire  A la 
sainteté  du  serment  et  à l’indissolubilité  du  lien 
consacré  par  la  religion; 

» Attendu  que.  sans  rechercher  si  l'enfant  que 
la  demoiselle  F...  a mis  au  jour  est  le  fruit  de 
l’union  qu'elle  a pu  croire  légitime,  R....  malgré 
le  système  de  dénégation  dans  lequel  il  s’est 
renfermé,  n’a  pu  cependant  disconvenir  que, 
dans  la  commune,  le  bruit  de  son  mariage  était 
généralement  répandu;  que  ce  bruit,  auquel 
l’acte  religieux  a nécessairement  donné  nais- 
sance, cause  par  lui-même  à la  demoiselle  F... 
un  dommage  réel  ; 

» Attendu  que,  d’après  la  disposition  de  l’ar- 
ticle 340.  C.  civ.,  la  recherche  de  la  paternité 
est  interdite  ; que  par  conséquent  la  demande 
en  aliments  formée  par  la  demoiselle  F...  pour 
l’enfant  dont  elle  est  accouchée  n'est  pas  fondée, 
et  la  preuve  non  recevable  : 

» Donne  mainlevée  de  l'opposition  formée  par 
la  demoiselle  F... au  mariage  de  R...  avec  la  de- 
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moiselle  M...;  condamne  R....  au  payement  de 
5,000  fr.  de  dommages-intérêts  ; déclare  non 
recevable  la  demande  en  aliments.  » — Appel 
de  R... 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Adoptant  les  molifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme...,  etc.  » 

Du  3 fév.  1834. — C.  de  Bastia. 


COMPÉTENCE.  — Domicile.  — Livraison.  — 
Payement. 

Lorsqu'une  commande  a été  faite  par  un  négo- 
ciant de  liantes  à un  négociant  de  Bordeaux, 
l'acheteur  qui  prétend  à une  indemnité  doit 
faire  assigner  le  vendeur  devant  te  tribunal 
de  commerce  du  lieu  du  domicile  de  celui-ci, 
si  c’est  dans  cette  ville  que  les  marchandises 
ont  été  envoyées,  et  si  te  payement , stipulé 
comptant,  s’est  effectué,  au  moyen  de  traites 
tirées  du  même  lieu  (1).  (C.  couim.,  420.) 

En  1832,  Allard  , négociant  à Nantes,  fil  une 
commande  à la  maison  Puech  et  compagnie,  de 
Rordeaux  , d’une  certaine  quantité  de  liqueurs 
et  d'esprits , dont  le  payement  devait  se  faire  au 
comptant  on  dans  les  quatre-vingt  dix  jours, 
avec  escompte. 

La  livraison  eut  lieu,  et  les  payements  furent 
faits  successivement  par  Allard,  qui  acquitta  à 
leur  échéance  les  traites  tirées  sur  lui  par  Puccli, 
et  qui  tint  compte  à celle  maison  des  frais  de 
négociation,  ainsi  qu’il  en  était  convenu. 

Plus  tard.  Allard  réclama  de  Puech  une  in- 
demnité A raison  d'un  coulage  qu’il  avait  fait 
constater  lors  du  dernier  envoi  ; mais  ce  fut 
devant  le  tribunal  de  Nantes  qu’il  l’assigna. 

Le  défendeur  oppose  le  déclinatoire,  qui  est 
rejeté  par  jugement  du  19  oct.  1833.  — Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que,  suivaut  les 
art.  160G  et  1609.  C.  civ.,  et  l’art.  100,  Code 
cumin.,  la  délivrance  d’une  marchandise  vendue 
s’opère  par  l'envoi  qu’en  fait  le  vendeur,  et  non 
par  l’arrivée  de  celte  marchandise  dans  les  ma- 
gasins de  l'acheteur,  à moins  qu’il  n’existe  une 
conveuliou  contraire,  qui  n’est  pas  alléguée 
dans  la  cause  ; qu’ainsi  , le  marché  A raison 
des  liqueurs  envoyées  A Allard  ayant  été  conclu 
et  la  livraison  ayant  été  faite  A Bordeaux,  le  tri- 
bunal de  cet  arrondissement  eût  été  compétent , 
sous  ce  premier  rapport,  pour  connaître  de  la  de- 
mande formée  par  l’intimé,  art.  420,  § 2,  Code 
proc.  ; — Considérant  qu’il  n'est  pas  contesté 
qu’Atlard  se  fût  réservé  la  faculté  de  payer  au 
comptant  ou  dans  un  délai  qui  ne  pouvait  excéder 
quatre-vingt-dix  jours , mais  qu'il  résulte  de 
l'instruction  qu’il  était  tenu  de  payer  l’escompte; 
qu'il  est  reconnu  que  Puech  et  compagnie  ont 
tiré  sur  lui  quatre  traites  négociées  et  payées  à 
Bordeaux,  et  qu'il  les  a toutes  acquittées,  ainsi 
que  les  frais  de  négociation  ; que  l'émission  de 


à cet  égard.  Cas».,  30  mai  et  11  juin  1838; 
Nioic-s,  25  janv.  2839;  — Carré-Chauveau,  n»  1508 
bis. 
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la  dernière;  qui  est  devenue  le  sujet  du  procès, 
est  de  la  même  date  que  le  chargement  des  li- 
queurs , et  qu’elle  a clé  acquittée  le  lendemain 
à Bordeaux;  que  Allard  a donc  payé  complant, 
et  que  le  prix  de  la  vente  n'a  pas  été  réalisé  à 
Nantes  ; — Que  la  lettre  de  change  a Bien  été 
acquittée  dans  cette  ville,  mais  que  l'envoi  a été 
payé  à Bordeaux,  et  qu’on  ne  peut  étendre  par 
une  fiction  un  acquittement  réel,  antérieur  de 
plusieurs  jours,  en  supposant  qu’il  ne  s’est  ac- 
compli qu’au  moment  oit  le  débiteur  de  la  traite 
en  a donné  la  valeur;  — Qu’un  protêt,  qui  d’ail- 
leurs ne  s’est  pas  réalisé,  n’eût  pas  altéré  le  con- 
sentement de  payer  au  comptant  ; —Considérant 
qn’un  commissionnaire  doit  être  assigné  à son 
domicile  pour  répondre  aux  demandes  dirigées 
contre  lui  par  son  commettant;  que  c’est  là  qu’il 
a accepté  son  mandat  en  l’exécutant,  et  que  les 
marchandises  ou  denrées  dont  l'achat  lui  a été 
confié  ont  été  livrées,  d’où  il  suit  que,  soit 
comme  vendeurs,  soit  en  qualité  de  commission- 
naires, Puech  et  compagnie  lie  devaient  être 
poursuivis  que  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Bordeaux . — Réforme,  etc.  • 

Du  5 fév.  1854.  — C.  de  Rennes. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.— Rédcctiox. -Fs*»*. 

— Formalité. 

Le  mari  ne  peut  obtenir  la  réduction  de  l’hï- 
pollièque  légale  de  sa  femme  autrement  que 
du  consentement  de  celle-ci,  et  d’après  l’a- 
vis de  ses  quatre  plus  proches  parents,  réu- 
nis en  assemblée  de  famille  (1  '•  |C.  civ.,  2144 
et  2101.) 

Fichel  désirait  obtenir  la  réduction  de  l’hypo- 
thèque légale  de  sa  femme. Mais,  outre  que  celle- 
ci  n’y  avait  point  donné  son  consentement,  deux 
de  ses  quatre  plus  proches  parents , réunis  en 
assemblée  de  famille,  avaient  été  d’un  avis  con- 
traire. et  le  juge  de  paix  n’avait  point  émis  son 
opinion. 

Fichel  n’en  persista  pas  moins  à former  sa 
demande  en  réduction  . se  fondant  sur  les  ar- 
ticle 2101  et  21C2,  C.civ..  et  offrant  de  prouver 
que  la  valeur  d’un  seul  de  ces  immeubles  sur- 
passait de  plus  d’un  tiers  en  fonds  libres  les 
créances  de  sa  femme , en  principal  et  en  ac- 
cessoires légaux. 

Jugement  du  tribunal  civil  du  Havre  qui  re- 
jette cette  demande  par  les  motifs  1*  que.  les 
art.  2140  et  suivants,  renfermant  une  exception 
à la  règle  générale  posé*;  dans  les  art.  2161 
et  2162,  il  fallait  rester  dansles  termes  de  celte 
exception  ; 2»  que  l’hypothèque  légale  n'ayant 
pas  élé  restreinte  avant  le  mariage,  comme  on 
pouvait  le  faire,  la  femme  était  censée  avoir 
voulu  que  son  hypothèque  générale  subsistât 
dans  toute  son  étendue  ; que  . dès  lors,  la  res- 
triction ne  pouvait  avoir  lieu  sans  son  consen- 
tement.— Appel  par  Fichel. 


(!)  F.  Paris,  25  avril  1823,  et  la  note  ; — Trop- 
long,  Hyp.,  t.  2,  u"  611,  et  Persil,  Régime  hypo- 
thécaire, sur  l’art.  2144,  n"  2. 

(2)  F . Pardessus,  Cours  de  droit  commercial, 
t.  S,  n»  565. 


ARRÊT. 

i LA  COUR  , — Attendu  que,  dans  la  vue  de 
concilier  le  précepte  de  la  libre  disposition  des 
biens  avec  la  sûreté  des  créances  hypothécaires, 
la  loi  a ouvert  aux  débiteurs  l’action  en  réduc- 
tion des  hypothèques  légales  et  judiciaires,  ex- 
cédant sinsiblemenl  le  montant  de  la  créance  ; 
quà  cet  égard , le  Code  civil,  dans  ses  art.  2143 
et  2144 , a institué,  une  forme  de  procédure 
spéciale  et  essentiellement  distincte  de  celle 
établie  dans  les  art.  2101  à 2165;  — Qo’ainsi, 
les  tuteurs  et  les  maris  ne  peuvent  pas  plus 
s’écarter  des  régies  qui  leur  sont  assignées  en 
celle  matière  que  les  autres  créanciers  ne  pour- 
raient le  faire  de  celles  qui  gouvernent  leurs 
actions  ; car  la  loi  est  positive  dans  la  distinction 
par  elle  établie,  et  elle  ne  donne  nulle  part  aux 
uns  ni  aux  autres  l’option  entre  les  deux  modes; 
— Attendu  que,  dans  le  fait  particulier  de  la 
cause,  le  juge  de  paixqui  a présidé  le  conseil  de 
famille  n’a  point  émis  son  opinion,  et  que,  sur 
tes  quatre  parenls  dont  il  se  compose,  deux  sont 
d’un  avis  contraire  à celui  des  deux  autres , 
sans  motif  de  part  cl  d'autre  ; qu’ainsi,  la  déli- 
bération de  ce  conseil  doit  être  considérée 
comme  non  avenue  ; — Que , d’une  autre  part. 
Fiche!  ne  représente  point  le  consentement  de 
sa  femme  , au  désir  de  l’art.  2144,0.  civ.  ; — 
Et  parles  autres  motifs  du  jugement  de  première 
instance,  — Confirme,  etc.  » 

Du  3 fév.  1834.  — C.  de  Rouen. 

COMMISSION.  — Faillit*.  — Rivmisicatioii. 

— SlBROfiATIOtl.—  NAXTISSEMÉIIT.—  VALIDITÉ. 

Le  commissionnaire  qui  achète  des  marchan- 
dises pour  le  compte  de  son  commettant  et 
les  parc  de  ses  propres  deniers  peut,  lors- 
qu’il les  a expédiées,  les  revendiquer  sur 
son  commettant  qui  est  tombé  en  faillite . En 
tout  cas,  il  est  subrogé  légalement  dans  tes 
droits  dis  vendeur  (2).  (C.  comm.,  576;  C.  civ., 
1251.) 

I)e  ce  qu’une  marchandise  a été  déposée  au 
lazaret,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’elle  ait  élé  re- 
çue et  emmagasinée  parte  failli  (3).  (C.  comm. , 
.177.) 

Les  opérations  qu’on  fait  subir  à la  marchan- 
dise dans  le  lazaret  ne  détruisent  pas  l’iden- 
tité exigée  pour  la  revendication.  (C.  comm., 
580. 

Le  nantissement,  fait  sur  la  simple  remise  du 
connaissement,  est  un  obstacle  à la  revendi- 
cation. (C.  comm.,  578.) 

Un  contrat  de  nantissement  n’est  pas  valable 
s’il  a été  fait  dans  les  dix  jours  qui  ont  pré- 
cédé l’ouverture  de  la  faillite.  (C.  comm . , 
443.) 

Le  7 oct.  1853,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  : — « Attendu  que  le  com- 
missionnaire qui  achète  des  marchandises  en 
sou  nom  en  paye  lui-même  le  prix,  et  les  expédie 


(3)  F.  Pardessus,  Cours  de  droit  commercial, 
I.  4,  n«  1288. 


île 
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ensuite  à son  commettant,  est,  quant  à ce  der- 
nier, un  véritable  vendeur;  qu’il  accomplit  par 
l’opération  qu’il  fait  tout  ce  que  pourrait  faire 
le  vendeur  lui-même  ; qu'il  doit,  dès  lors,  jouir 
du  bénéfice  accordé  au  vendeur  non  payé , dorrt 
il  est  l’image  parfaite; 

» Que  le  décider  autrement,  ce  serait  rendre 
le  commerce  de  la  commission  tellement  dan- 
gereux, qu’il  serait  presque  impraticable; 

» Qu’il  y a donc  lieu  de  rejeter  la  distinction 
que  les  syndics  ont  cherché  à établir  entre  le 
commissionnaire  à l'achat  et  le  vendeur  pour 
repousser  la  revendication  de  Chapelié  et  com- 
pagnie ; 

*»  Attendu  qu’en  considérant  même  Chapelié 
et  compagnie  comme  simples  commissionnaires 
ayant  acheté  et  payé  les  laines  dont  il  s’agit,  ils 
n’en  seraient  pas  moins  aptes  à exercer  leur  reven- 
dication comme  légalement  subrogés  aux  droits 
du  vendeur,  aux  termes  de  l’art.  1251,  C.  civ. ; 
que  cet  article  dispose  en  effet  que  la  subroga- 
tion légale  a lieu  de  plein  droit  au  profil  de 
celui  qui,  étant  tenu  avec  d’autres  ou  pour  d’au- 
tres au  payement  de  la  dette , avait  intérêt  à 
l’acquitter  ; 

» Attendu  que  le  commissionnaire  est  tenu 
pour  d’autres,  puisque,  dans  le  fait,  il  n’achète 
pas  pour  lui , et  néanmoins,  comme  il  traite  en 
son  nom  , il  est  tenu;  qu’il  a intérêt  à acquitter 
la  dette,  puisqu’il  peut  être  poursuivi  personnel- 
lement parle  vendeur;  que,  bien  que  le  vendeur 
ne  connaisse  pas  le  commettant , il  a cependant 
des  droits  contre  lui,  tant  que  celui-ci  n’a  pas 
versé  entre  les  mains  de  son  commissionnaire 
les  fonds  nécessaires  à l’achat , ou  il  suffît  que 
le  vendeur  ait  eu,  au  moment  de  la  cession,  des 
droits  contre  le  commettant  pour  qu’il  ail  pu 
céder , ou  , ce  qui  est  la  même  chose,  pour  que 
le  commissionnaire  qui  était  tenu  de  la  dette 
ail  pu , en  la  payant,  acquérir  une  subrogation 
légale  ; 

• Attendu,  sous  un  autre  rapport , que,  dans 
les  droits  que  la  vente  donne  au  vendeur,  il  faut 
distinguer  ceux  qu’il  a contre  l'acheteur,  de 
ceux  qu’il  a contre  la  chose  ; 

» Que  l’on  ne  saurait  en  effet  contester  que 
celui  qui  vend  à un  commissionnaire  une  mar- 
chandise conserve,  tant  qu'il  n’est  pas  payé,  des 
droits  sur  la  chose  vendue  ; 

» Ces  droits  consistent  à ne  pas  perdre  I»  pro- 
priété de  sa  marchandise  tant  qu'il  n'est  pas 
payé,  et  qu'elle  est  revendicable  : ils  sont  natu- 
rellement transmissibles  par  une  cession,  et  par 
conséquent  par  une  subrogation  légale  : or 
toutes  les  conditions  voulues  par  la  loi  [>our 
cette  subrogation  légale  se  rencontrent  dans 
l’espèce; 

» En  effet,  les  cent  six  balles  de  laine  qui 
étaient  débitées  du  prix  appartenaient  à Galula  , 
qui  les  avait  commises,  et  par  conséquent  celui- 
ci,  qui  ne  pourrait  pas  être  poursuivi  directe- 
ment ou  personnelIemenl,setrouvait  néanmoins 
débiteur  indirect  tant  que  les  laines  n’avaient 
pas  été  payées  et  qu’elles  étaient  revendables  ; 
le  prix  de  celte  marchandise  ayant  été  acquitté 
par  Chapelié  et  compagnie  contre  qui  le  ven- 
deur avait  une  action  personnelle,  et  ce  prix 
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étant  précisément  celui  au  payement  duquel  les- 
dits Chapelié  et  compagnie  étaient  tenus,  il  en 
résulte  que  ceux-ci,  en  libérant  les  laines,  ont 
éteint  une  dette  à laquelle  ils  étaient  obligés 
pour  Galula,  et  qu’ils  avaient  intérêt  d’acquit- 
ter; d’où  la  conséquence  qu’ils  ont  droit  à la 
subrogation  légale  ; 

• Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  577*  Code 
comrn.,  les  marchandises  peuvent  être  revendi- 
quées tant  qu’elles  ne  sont  pas  entrées  dans  les 
magasins  du  failli,  ni  dans  ceux  du  commis- 
sionnaire chargé  de  les  vendre  pour  son  compte, 
que  l’on  ne  saurait  assimiler  le  lazaret  aux  maga- 
sins du  failli,  par  cela  seul  que  celui-ci  paye  un 
droit  pour  le  séjour  qu’y  fait  la  marchandise; 
que  le  lazaret  est  un  dépôt  public  qui  n’appar- 
tient  pas  plus  à Galula  qu'à  tout  autre,  et  que 
la  marchandise  qui  y est  déposée  momentané- 
ment n'en  est  pas  moins  censée  être  encore  en 
roule,  jusqu’à  ce  qu’elle  soit  arrivée  à sa  desti- 
nation définitive,  c’est-à-dire  qu’elle  ait  élé 
reçue  et  emmagasinée  par  le  failli,  seuls  cas 
qui  excluent  la  revendication; 

» Attendu  que  les  opérations  que  l’on  fait  su- 
bir à la  marchandise  en  exécution  des  règle- 
ments sanitaires,  pour  la  purifier  et  l’introduire 
ensuite  sans  risque  dans  l’intérieur  de  la  ville, 
ne  sauraient  détruire  l’identité  qu’exige  l’arti- 
cle 580,  C.  comm.,  pour  que  la  revendication 
puisse  être  exercée;  que  ces  opérations,  qui  sont 
un  fait  indépendant  delà  volonté  du  propriétaire, 
et  que  celui-ci  ne  peut  empêcher,  ne  sauraient 
être  un  obstacle  à la  revendication  ; que,  s’il 
en  était  autrement,  l’exercice  de  ce  droit  serait 
illusoire  pour  toutes  les  marchandises  conta- 
minées, ce  que  le  législateur  n’a  pas  dit  et  ce 
qu'il  ne  pouvait  pas  dire;  tout  ce  que  la  loi  a 
voulu  prohiber,  c’est  la  main  mise  de  l’acheteur 
failli  sur  la  marchandise,  ou  tout  autre  qui  la 
fasse  supposer; 

• Attendu  que  la  seule  exception  que  la  loi 
a mise  à la  revendiclion,  les  autres  conditions 
exigées  par  elle  se  trouvant  réunies,  c’est  la  vente 
sans  fraude  de  la  marchandise  avant  son  arri- 
vée, sur  facture  et  connaissement  oudeltre  de 
voilure;  que  Benaïm  et  Solal  frères  n’opposant 
pas  à Chapelié  et  compagnie  un  acte  de  vente, 
mais  seulement  un  acte  de  nantissement,  cet 
acte,  fût-il  sincère  et  régulier  dans  la  forme,  ce 
dont  le  tribunal  n’a  pas  à s’occuper  en  l’état  de 
revendication  admise,  ne  saurait  être  un  ob- 
stacle à celle  môme  revendication,  d’autant  que 
ce  nantissement  est  nul  au  fond,  ayant  été 
donné  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  l’ou- 
verture de  (a  faillite,  ne  pouvant  en  conséquence 
conférer  un  priviléje,  aux  termes  de  l’art.  445, 
C.  comm.,  — Ordonne,  etc.  » 

APPEL  par  les  syndics  et  parBenaïin  et  Solal. 

— Le  commissionnaire  qui  a acheté  pour  le 
compte  d’autrui,  disaient  les  syndics,  ne  peut 
être  assimilé  au  vendeur,  car  il  n’est  qu’un  in- 
termédiaire ; la  propriété  de  la  chose  ne  repose 
pas  un  instant  sur  sa  tète.  — D’aitleurs  il  y a eu 
novation  par  le  fait  des  traites  tirées  sur  Galula. 

— De  leur  côté,  Benaïm  et  Solal  disaient  : Le 
contrat  de  nantissement  est  parfait  par  la  remise 
du  connaissement  ; en  cela  il  y a eu  tradition 
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réelle  de  la  chose,  puisque  c’est  sur  le  connais- 
sement seul  qu’on  peut  st*  la  faire  délivrer.  — 
Si  on  peut  opposer  à l'action  en  revendication  la 
vente  faite  du  connaissement , pourquoi  n'en 
serait-il  pas  de  même  du  nantissement?  Qui 
peut  le  plus  peut  le  moins.  — L'art.  443.  Code 
comm.,  n’établit  qu'une  présomption  de  fraude; 
cette  présomption  doit  céder  devant  la  preuve 
contraire. 

Chapelié  et  compagnie  répondaient  aux  syn- 
dics qu’ils  étaient  absolument  dans  la  même  po- 
sition que  le  vendeur  ; qu’au  surplus  il  y avait 
subrogation  légale  à leur  profil;  qu’enfin  les 
lettres  de  change  n’ayant  constitué  qu'un  simple 
mandat  de  payer,  il  n’y  avait  pas  eu  de  novation 
possible.  — A Benalm  et  Solal.  que  la  tradition 
réelle  était  essentielle  pour  la  perfection  du 
nantissement,  contrat  d'après  lequel  le  débiteur 
conservait  toujours  la  propriété  de  la  chose , et 
le  créancier  n'acquérait  pas  de  /us  in  re ; que 
la  disposition  de  la  loi  qui  paralysait  l'action  en 
revendication,  en  cas  de  vente  sur  connaisse- 
ment. étant  une  exception,  elle  devait  être  ren- 
fermée dans  ses  termes;  qu’enfin  l'art.  443,  Code 
comm.,  repoussait  d'une  manière  absolue  tous 
privilèges  résultant  d’une  convention. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  • 

Du  4 fév.  1834.  — C.  d’Aix. 

OBLIGATION.  — Cause  illicite.  — Bourse. 

— NovATiof».  — Cession*  ai  re. 

Lorsqu'une  dette  ayant  une  cause  illicite . telle 
que  des  jeux  de  bourse , est  devenue  l'objet 
d'une  obligation  notariée  causée  pour  prêt, 
cette  obligation  est  entachée  du  vice  primitif 
de  ta  dette , même  d l'égard  du  cessionnaire, 
alors  surtout  que  celui-ci  n'ignorait  pas  le 
vice  originaire  (1).  (C.  civ.,  1967.) 

Parent  s’était  livré  à des  jeux  de  bourse  avec 
plusieurs  agents  de  change.  Ces  opérations  l’a- 
vaient amené  à contracter  envers  eux  diverses 
obligations  où  sa  femme  elle-même  s’était  en- 
ganée. 

Au  nombre  de  ees  obligations  figurait  celte 
souscrite  le  8 sept.  1829,  au  profit  de  Aubemon, 
alors  commis  intéressé  chez  Laborie  de  Cam- 
pagne, agent  de  change.  Celte  obligation  no- 
tariée, s'élevant  à 9,000  fr.,  était  causée  pour 
prêt  fait  dès  avant  ce  jour,  remboursable  dix- 
huit  mois  après  le  décès  de  Parent,  et,  par  sti- 
pulation expresse,  non  productive  d’intérêts. 

Le  25  août  1830,  décès  de  Parent. 

Les  21  et  25  sept,  suivant,  transport  de  celle 
obligation  par  Aubemon,  au  profit  du  syndic 
delà  compagnie  des  agents  de  change,  stipulant 
au  nom  de  celte  compagnie. 

Le  11  ocl.  de  la  même  année,  signification  du 
transport. 


(1)  F.  Lyon,  21  déc.  1822;  Grenoble,  6 décem- 
bre 1823,  et  Angers,  23  août  1831.  — La  délégation 
faite  pour  acquitter  une  dette  de  jeu  oc  constitue 
pas  un  payement  dans  le  sens  de  Part.  1967,  C-  civ. 
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Des  poursuites  ayant  été  commencées,  la 
veuve  et  les  enfants  Parent  attaquent  l’obliga- 
tion et  le  transport. 

Le  9 mai  1833.  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  qui,  à l’égard  d'Aubernon  et  de  Labo- 
rie de  Campagne,  annule  l'obligation  par  les 
considérations  suivantes  : — « Attendu  que 
l'allégalion  des  veuve  et  héritiers  Parent  que 
celte  obligation  n'avait  pour  cause  qu’une  dette 
résultant  de  jeux  de  bourse  prohibés  par  la  loi 
pouvait,  dans  l’espèce,  être  examinée,  à raison 
d’un  commencement  de  preuve  par  écrit  exis- 
tant dans  la  cause  et  résultant  des  borde- 
reaux de  liquidation  des  opérations  de  bourse, 
et  que  cette  allégation  se  trouvait  justifiée  en 
fait  ; 

° Que  vainement  Laborie  de  de  Campagne  et 
Aubernon  prétendaient  que  l’obligation  notariée, 
avecaffectalion  hypothécaire  et  constitution  nou  - 
voile,  constituait  une  novation  par  laquelle  la 
première  dette  aurait  été  éteinte  et  remplacée 
par  une  nouvelle  qui  serait  purgée  du  vice  de  la 
première  ; 

*•  Qu’en  admettant  même  celle  novation,  la 
nouvelle  obligation,  ayant  besoin  d’une  cause 
pour  sa  validité,  et  ne  trouvant  cette  cause  que 
dans  la  première  dette,  serait  viciée  comme 
celle-ci  ; 

« Que  le  système  contraire  anéantirait  les 
dispositions  de  la  loi  contre  les  dettes  de  jeu, 
si  nécessaire  à l’ordre  public  et  au  repos  des 
familles.  » 

Néanmoins,  à l’égard  de  la  compagnie  des 
agents  de  change,  te  jugement  maintenait  l'obli- 
gation et  le  transport  qui  en  avait  été  fait  au 
syndic,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n’était  pas 
établi  que  le  cessionnaire  eût  eu  connaissance, 
au  moment  du  transport,  des  vices  dont  était 
infectée  l'obligation  cédée  ; 

> Que  le  principe  qui  soumet  le  cessionnaire 
aux  mêmes  conditions  que  le  cédant,  et  lui  re- 
fuse plus  de  droits  que  ce  dernier,  ne  saurait 
s’appliquer  aux  conséquences  d'une  fraude  à 
laquelle  a participé  celui-là  même  qui  l’invo- 
que, comme  dans  l’espèce;  que  ce  dernier  a à 
s’imputer  d'avoir  consenti  à la  simulation  qui 
lui  porte  préjudice.  > 

Appel  par  toutes  les  parties.  — Pour  la  veuve 
et  les  enfants  Parent,  on  commence  par  justi- 
fier la  disposition  du  jugement  qui  a déclaré 
nulle  l’obligation  du  8 sept.  1829.  Abordant 
ensuite  la  question  de  la  validité  du  transport, 
on  s’attache  à prouver,  en  droit,  qu’aux  termes 
de  l’art.  1131,  C.  civ.,  une  obligation  ayant  une 
cause  illicite  ne  peut  produire  aucun  effet , et 
que  dès  lors  ce  serait  violer  le  transport  d’une 
obligation  de  cette  nature.  Et  qu’on  ne  vienne 
point  objecter  l’intérêt  des  tiers?  C'est  préci- 
sément dans  la  vue  des  tiers  que  la  loi  a posé 
dans  l'art.  2125  le  principe  que  nul  ne  peut 
transférer  plus  de  droits  qu'il  n’en  a lui-même, 
et  qu’un  droit  sujet  à rescision  l’est  à l’égard 


— F.  Limoges  , 2 juin  1819.  — Et  en  supposant 
même,  comme  naturelle,  ('obligation  de  payer  une 
dette  de  jeu,  elle  n'est  point  susceptible  de  novation. 

— F.  Limoges,  8 janv.  1824. 
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des  tiers  eux-mêmes.  Ainsi,  en  combinant  cet 
art.  9125  avec  Part.  1151,  on  arrive  4 cette 
conséquence,  que,  puisqu'un  droit  sujet  à resci- 
sion l’est  aussi  à l'égard  d'un  tiers,  à plus  forte 
raison  en  est-il  ainsi  d'une  nullité  radicale  e| 
d'ordre  public.  D’ailleurs  le  cessionnaire  n’est 
point  un  tiers  dans  le  sens  rigoureux  du  mot. 
C'est  un  acquéreur  de  créance  (C.  civ. , arti- 
cle 1692),  qui  représente  le  cédant,  qui  vient  en 
son  lieu  et  place  (C.  civ.,  art.  21 12).  Si  le  ces- 
sionnaire était  véritablement  un  liera,  la  com- 
pensation nu  pourrait  avoir  lieu  à son  préjudice 
(art.  1998);  et  cependant  l’art.  1295  dispose 
formellement  que  le  transport  non  accepté  par 
le  débiteur  n'empéclie  pas  la  compensation  des 
créances  antérieures  A la  cession.  Si  un  trans- 
port signifié  au  débiteur  n'empêche  nas  d’oppo- 
ser au  cessionnaire  la  compensation  des  sommes 
dues  antérieurement  à la  cession,  compensation 
qui  peut  avoir  pour  résultat  Pexlinction  totale 
de  la  créance,  au  préjudice  d'un  cessionnaire  de 
bonne  foi,  comment  le  cessionnaire  ne  serait-il 
pas  également  passible  de  l'exception  de  nullité 
de  l'obligation,  dont  le  principe  serait  anté- 
rieur à la  cession  ? Car  l'action  en  nullité  est, 
comme  la  compensation , qualifiée  par  la  loi 
même  de  mode  d’extinction  de  l'obligation.  En- 
suite on  établit  1°  qu’il  n’est  pas  exact  de  dire, 
comme  les  premiers  juges,  que  le  seul  fait  de 
la  coopération  à une  obligation  ayant  une  cause 
simulée  constitue  une  fraude,  lorsque  d'ailleurs 
il  est  hors  du  doute  que  la  cause  n’a  point  été 
déguisée  pour  tromper  les  tiers,  et  quu  cette 
coopération  rende  non  recevable  à attaquer  un 
transport  non  acceplé  par  le  débiteur  « mais 
qui  lui  a été  seulement  signifié.  Ici  la  distinc- 
tion de  Pari.  1295  doit  encore  recevoir  6on  ap- 
plication. En  effet,  s’il  y a acceptation  du  trans- 
port, le  cessionnaire  peut  à bon  droit  soutenir 
qu’il  a été  trompé  par  le  débiteur,  et  que  ce 
dernier  doit  subir  les  conséquences  d une  fraude 
5 laquelle  il  a participé;  mais,  dans  le  cas  con- 
traire, où  est  la  fraude  ? 2°  Il  soutient,  en  fuit, 
que  la  chambre  syndicale  n’a  pu  ignorer  les 
vices  de  l'obligation , puisque  ces  vices  résul- 
taient des  énonciations  mêmes  du  transport, 
et  notamment  du  terme  indéfini  d'exigibilité  de 
l'obligation,  et  de  la  non-stipulation  d’intérêts. 
Enfin,  si  l’appel  des  héritiers  Parent  pouvait 
être  repoussé,  c’en  serait  fait  des  luis  prohibi- 
tives des  jeux  de  bourse,  lois  si  nécessaires, 
comme  l’ont  reconnu  les  premiers  juges  eux- 
mêmes,  à l’ordre  public  et  au  repos  des  fa- 
milles. 11  suffirait,  en  effet,  d’un  cessionnaire 
complaisant  pour  éluder  l'application  d'une  ju- 
risprudence contre  laquelle  l’agiotage  lutte  sous 
des  formes  toujours  nouvelles.  Le  moyen  de 
valider  toutes  les  obligations  illicites  serait 
donc  enfin  trouvé,  et  les  spéculations  désor- 
données, jusques  alors  flétries  par  |es  tribunaux 
avec  une  juste  sévérité,  resteraient  désormais 
impunies. 

Pour  Aubernon  et  la  compagnie  des  agents 
de  change,  on  s’attachait  d'abord  à justifier  la 
partie  du  jugement  qui  avait  validé  le  transport 
vis-à-vis  du  syndicat.  — C’est  un  principe  élé- 
mentaire que  nul  ne  peut  se  plaindre  d’uu  pré- 
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judice  éprouvé  volontairement.  Or  il  est  re- 
connu, parles  appelants  comme  parle  jugement, 
que  Parent  a souscrit  l’obligation  de  1829  sans 
contrainte.  L’application  du  principe  devient 
d'autant  plus  nécessaire  que  la  simulation  nui- 
rait au  tiers  de  bonne  foi.  En  effet,  si  la  cause 
réelle  eût  été  exprimée  dans  l’obligation,  la  com- 
pagnie des  agents  de  change  aurait-elle  accepté  le 
transport?  Non,  assurément,  car  elle  en  aurait 
aperçu  le  vice  à l'instant-  — Il  faut  ajouter  que 
la  bonne  foi  ouvre,  eu  faveur  des  tiers,  une  voie 
de  protection  que  la  loi  consacre  par  une  foule 
de  dispositions.  (C,  civ.,  art.  Il  41,  1238,  1240, 
1377,  2279,  *280,  555  et  2205).  — Il  n’est  pas 
vrai  enfin  que  le  maintien  du  transport  puisse 
donner  lieu  d’éluder  les  prohibitions  de  la  Iqî 
et  de  la  jurisprudence  sur  les  jeux  de  bourse. 
La  loi  et  les  arrêts  font  une  part  assez  large  à 
celui  qui  s'tst  livré  à ces  opérations.  I(  est  averti 
qu’il  peut  rétracter  les  ordres  qu’il  a donnés, 
méconnaître  les  résultats  des  opérations  faites, 
refuser  de  payer  les  sommes  déboursées  par 
l'agent  de  change  en  son  acquit,  mais  il  est 
averti  en  même  temps  qu’il  doit  prendre  immé- 
diatement son  parti,  et  répudier  la  dette.  Au 
lieu  de  cela,  si  le  débiteur  souscrit  sans  violence 
une  obligation  nouvelle  ; si  loin  d'y  déclarer  la 
véritable  cause,  il  en  exprime  une  autre  qui  dé- 
guise totalement  la  nullité  aux  yeux  des  tiers,  H 
n’est  plus  dans  le  cas  de  la  loi  ni  des  arrêts, 

Quant  à l'appel  d'Auhernon,  on  soutient  que 
c’est  ii  tort  que  les  premiers  juges  ont  prononcé 
la  nullité  de  l’obligation  à son  égard , squs  le 
prétexte  qu’elle  aurait  pour  cause  des  jeux  de 
bourse.  — Supposons  qu’il  y ait  eu  dette  ori- 
ginaire pour  opérations  illicites,  elle  aurait  été 
payée  avec  l’obligation  de  1829  et  ii  ne  serait 
pa3  permis  de  demander  l'annulation  de  cette 
obligation  sans  violer  l'art.  1907,  G.  civ.  — 
D'un  autre  côté  la  novation  est  up  payement, 
puisqu’une  éteint  la  dette  (C.  civ.  art.  1271  , 
1278, 1279, 1280).  Or,  dans  l'espèce,  la  novation 
s’est  operée  de  deux  manières  : par  la  substitu- 
tion d'une  nouvelle  dette  à l’ancienne,  par  la 
substitution  d’un  nouveau  créancier  à l’an- 
cien. 

On  oppose  que  la  dette  dérivant  de  jeux  de 
bourse  n'était  pas  susceptible  du  novation  à 
cause  du  vice  du  nullité  dont  elle  était  entachée. 
C’est  une  erreur.  Sans  doute  la  dette  ne  pouvait 
pas  produire  d'action  civile,  mais  elle  était  obli- 
gatoire comme  dette  naturelle,  et  sous  ce  rap- 
port elle  fournissait  matière  à novation  d'après 
les  principes  du  droit.  Sur  ce  point  on  citait 
Toullier,  (t,  6,  nM  389,  390,)  et  la  loi  1**,  5 1er, 
fff,  De  notât  : t Non  internat  qualis  prœceasit 
i obligation  ieu  citilis , seu  naturalis  ; <jua- 
» liscumque  ait , notât i potcat,  dummodo  se- 
i quena  obltgatio  ont  ciciliter  teneat  ont  na- 
* turaliter.  » — Mais  , dit-on,  il  y a nullité 
absolue  et  d’ordre  public  dans  I q cause  de  la 
dette.  Il  faut  bien  entendre  le  principe  et  les  dis- 
positions répressives  de  la  loi.  Sans  doule,  la  loi 
est  d’ordre  public  en  ce  qu’elle  proscrit  les  jeux 
de  bourse,  et  refuse  toute  action  pour  les  chan- 
ces nui  en  résultent.  C’est  en  ce  sens  que  dispose 
le  célèbre  arrêt  ForfiinJansou;  mais  !a  loi  ne 
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«'oppose  pas  à ce  qu'une  pareille  dette  soit  ac- 
quittée. Si  donc  l'obligation  souscrite  est  un 
payement  (et  comment  lui  donner  un  autre  ca- 
ractère?), il  n*y  a pas  moyen  de  la  faire  annu- 
ler; ce  serait  exercer  une  véritable  répétition  , 
contraire  à Part.  1967,  G.  civ. 

ARRÊT. 

< LA  COÜR,  — En  ce  qui  touche  l’appel  in- 
terjeté par  Laborie  de  Campagne  et  par  Auber- 
non,  du  chef  du  jugement  qui  déclare  nulle  à 
leur  égard  l'obligation  souscrite  à leur  profit 
par  Parent  et  sa  femme  : — Adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges , — Confirme  ; — En  ce  qui 
touche  l'appel  interjeté  par  les  veuve  et  héritiers 
Parent,  du  chef  dudit  jugement  qui  déclare 
bonne  et  valable  à l'égard  de  la  compagnie  des 
agents  de  change  l'obligation  susénoncée,  ainsi 
que  le  transport  qui  en  a été  fait  par  Aubernon 
à ladite  compagnie:  — Considérant  qu'il  résulte 
des  faits  et  circonstances  du  procès . et  notam- 
ment des  diverses  stipulations  de  l'acte  du  trans- 
port, que  la  compagnie  des  agents  de  change 
n'ignorait  pas  que  ladite  obligation  avait  pour 
véritable  cause  un  résultat  de  jeu  de  bourse,  et 
que  par  conséquent  celte  cause,  qui  rend  ladite 
obligation  nulle  à l'égard  d'Aubernon  , la  rend 
également  nulle  à l'égard  de  la  compagnie  des 
desagenlsde  change,  — Déclare  nuis,  à l'égard 
de  la  compagnie  des  agents  de  change,  tant  l'o- 
bligation que  le  transport  de  ladite  obligation 
faite  par  Aubernon  à ta  compagnie  des  agents 
de  change,  etc.  « 

Du  5 fév.  1834.  — C.  de  Paris. 


SERMENT  DÉCISOIRE.  — Contrat  judiciaire. 

— Appel. 

Le  contrat  judiciaire  ne  peut  résulter  que  du 
serment  décisoire,  et  non  du  serment  sup- 
plétif. 

Spécialement,  une  partie  gui,  subsidiairement 
à un  moyen  principal  et  sans  s’en  départir , 
a déféré  une  affirmation  à son  adversaire , 
est  recevable  à interjeter  appel  du  jugement 
gui,  rejetant  ses  conclusions  principales,  a 
admit  le  serment  (1). 

Un  pareil  serment,  déféré  subsidiairement,  est 
supplétif  et  non  décisoire  »,2).  (C.  civ.,  1557, 
1364,  1366  et  1367.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Considérant  qu’il  n'y  a 
que  le  serment  décisoire,  qui  emporte  contrat 
judiciaire;  que  les  caractères  substantiels  de  | 
celle  espèce  de  serment  sont  1«  qu'il  soit  déféré  1 
pour  en  faire  dépendre  le  jugement  de  la  cause  i 
(art.  1355,  C.  civ.);  3°  qu’il  soit  accepté , refusé  ! 
ou  référé  (art.  1561  , C.  civ.)  ; — Considérant 
que  le  serment  retenu  par  le  jugement  n'a  été 
requis  que  subsidiairement  à un  moyen  princi- 


(1)  V.  conf.  Riom,  1»  mars  1836,  el  lus  renvois.  ! 
— Foy.  aussi  Merlin,  Rèp.,  vo  Contrat  judiciaire, 
el  Quest.,  Appel,  seci.  1««. 

(3)  y.  conf.  Cass.,  30  oct.  1810,  7 nov.  1838,  et 
Agen,  17  fév.  1830  —V.  contré, Pau,  3 déc.  1829.  j 
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pal  tiré  des  stipulations  de  la  cession  de  la  mai- 
son, faite  par  le  contrat  de  mariage  du  20  avril 
18.12;  que  les  appelants  l'ont  proposé  sans  se  dé- 
partir de  leur  moyen  principal , el  sans  enten- 
dre en  faire  dépendre  la  décision  de  la  cause  ; 
— Qu'enfin  il  h'a  pas  même  été  accepté  avant 
le  jugement  de  l'instance,  que  le  juge  ne  l'a  ad- 
mis que  comme  moyen  supplétif  de  fixer  sa  dé- 
cision ; qu'ainsi  ce  serment  est  simplement  judi- 
ciaire, et  non  pas  décisoire;  d'où  il  résulte  qu'il 
ne  forme  pas  un  contrat  judiciaire  ; que  . dès 
lors,  le  jugement  n'est  pas  rendu  sur  le  consen- 
tement des  parties,  el  qu'ainsi  elles  sont  rece- 
vables à en  émettre  appel..., etc.  > 

Du  5 fév.  1834.  — C.  de  Colmar. 

SERVITUDE.,—  Entretien.  — Chose  commune. 

Les  réparations  faites  aux  escaliers  et  aux 
lieux  d’aisances  communs  à deux  maisons 
contiguës  doivent  être  supportées  par  chacun 
des  deux  propriétaires  dans  ta  proportion  de 
ta  valeur  de  chacune  des  deux  maisons,  et 
non  par  moitié , si  les  maisons  ne  sont  pas 
d’une  égale  valeur  (3).  (C.  civ.,  603  et  664.) 

Les  héritiers  Celse,  ayant  fait  réparer  l'esca- 
lier et  lieux  d'aisances , demandèrent  à C répin 
la  moitié  des  sommes  payées  aux  ouvriers.  — 
Crépin  répondit  qu’il  n'était  tenu  que  du  tiers  , 
attendu  que  c'était  la  proportion  de  la  valeur  de 
sa  maison,  comparativement  à celle  de  Celse. 

Sur  cette  difficulté,  jugement  qui  ordonne  que 
les  réparations  seront  supportées  par  moitié: — 

« Considérant  qu'il  est  un  principe  général  qui 
doit  recevoir  son  application  dans  le  procès, 
c'est  que  dans  le  quasi  contrat  d’indivision  ou 
de  communauté  , les  parts  de  chacun  sont  cen- 
sées égales,  lorsqu'un  titre  ou  d’autres  causes, 
capables  de  le  suppléer,  ne  viennent  pas  établir 
le  contraire  ; 

» Que  la  nature  des  choses  el  la  raison  com- 
mandent de  penser  que  l'objet  commun  doit  être 
entretenu  dans  la  proportion  du  droit  de  pro- 
priété de  chacun  ; 

» Que  cette  doctrine,  incontestable  quand  la 
chose  produit  des  fruits  ou  revenus  matériels  et 
à part  égale,  doit  l’être  encore  quand  elle  est  de 
sa  nature  indivisible,  et  que  tous  les  ayants  droit 
perçoivent  individuellement  la  totalité  de  ces 
avantages  ; 

• Que  l'étendue  de  l'usage  que  chacun  a le 
droit  d’en  faire,  pouvant  varier  à l'infini,  et 
l'importance  ou  la  valeur  de  la  propriété  à la- 
quelle cet  usage  est  attribué  étant  aussi  dans  le 
cas  de  changer,  un  ne  trouverait  dans  ces  deux 
éléments  que  les  bases  également  variables  et 
susceptibles  d’engager  constamment  des  diffi- 
cultés; 

• I’oii  ne  peut  tirer  aucun  argument  de 
l'art.  664,  C.  civ.,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  d’une 
indivision  ou  d'une  communauté  proprement 


— y oy.  aussi  Aix,  29  juill.  1839  ; Rouen,  27  janv. 
1840,  el  Bordeaux,  14  avril  1840. 

(1)  y.  Cass.,  2 fév.  1823:  — Uelvincourl,  t.  3, 
p.  21;  Touiller,  t.  3,  n«  295,  el  Faillie!,  sur  Par- 
ue le  G6  4. 
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dite,  l'esprit  se  refusant  à comprendre  comment 
on  pourrait  assigner  les  parties  aliquoles  de  cha- 
cun dans  les  choses  à entretenir  ; 

* Que  , d'ailleurs , si  le  mode  d’entretien  du 
toit  et  des  murs  est  basé  sur  la  valeur  des  éta- 
ges, celui  de  l'escalier  ne  se  trouve  plus  établi 
ni  sur  celte  valeur  ni  sur  l'étendue  de  l’usage 
que  chaque  propriétaire  en  fait,  mais  bien  sur 
l'étendue  de  son  droit  de  propriété;  que  la  loi 
offre  une  raison  d’analogie  bien  plus  sûre  dans 
les  obligations  imposées  aux  copropriétaires 
d'un  mur  mitoyen  qui  le  réparent  ou  le  recon- 
struiront par  moitié  , abstraction  faite  de  la  va- 
leur des  maisons  et  du  nombre  de  leurs  habi- 
tants; que.  dans  la  supposition  d’une  démolition 
ou  de  toute  autre  raison  qui  rendrait  l'escalier 
inutile,  Crépin  revendiquerait  certainement,  et 
A juste  titre,  la  moitié  du  sol  et  des  pierres...  » 
— Appel  par  Crépin. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu’il  ne  s'agit  pas  ici 
d'une  communauté  de  propriété  qui  donne  à 
chacun  des  communistes  une  portion  égale  A la 
chose  commune,  mais  d’une  servitude  d'indivi- 
sion qui  ne  peut  étreaggravée,  et  doit  soumettre 
celui  qui  en  jouit  A supporter  lesfrais  de  répara- 
tion et  d'entretien  de  la  chose  assujettie  en  pro- 
portion de  la  jouissance;  — Attendu  que  les 
principes  d'équité  sont  ici  conformes  aux  prin- 
cipes du  droit,  — Infirme,  etc.  » 

Du  5 fév.  1834.  - C.  de  Lyon. 

VÉRIFICATION  D’ÉCRITURE.  - Frais.  - IIé 
ritier.  — Testament. 

Les  art.  13*24,  C.civ.,  et  195.  C.  proc.,  en  auto- 
risant l’héritier  à déclarer  qu'il  ne  reconnaît 
pas  l'écriture  ou  la  signature  attribuée  à son 
auteur , ont  simplement  pour  objet  de  sous- 
traire l'héritier  à l'inconvénient  de  voir 
t'écrit  tenu  pour  reconnu,  faute  d'aveu  ou 
de  dénégation,  et  de  se  voir  appliquer  tes 
peines  d'amende  et  de  contrainte  par  corps 
prononcées  par  l'art.  213,  C.  proc. 

Mais  on  ne  peut  conclure  des  articles  précités 
que  ta  toi  a entendu  créer  en  faveur  de  cet 
héritier  une  exception  d ta  disposition  de 
l'art.  130.  C'.  proc. 

Rn  conséquence,  l'héritier  qui  a déclaré  ne  pas 
reconnaître  t'écrit  sous  seing  privé  attribué 
à son  auteur  doit  être  condamné  aux  dépens 
si  ta  signature  est  reconnue  valable  (1). 
il  en  est  de  môme  au  cas  où  l'écrit  est  un  testa- 
ment^). 

ARRÊT. 

• LA  COUR , — Attendu  que,  lorsqu'une  vé- 
rification d'écriture  est  ordonnée,  aux  termes 
des  art.  1324.  C.  civ.,  et  195,  C.  proc. . l’héri- 
tier qui  a déclaré  ne  pas  reconnaître  l’écrit  sous 
seing  privé  attribué  ù son  auleur  figure  néces- 
sairement dans  l'instance  en  vérification  d’écri- 
ture que  sa  dénégation  rend  nécessaire,  comme 


(1)  y.  Amiens,  10  janv.  1821;  Cass.,  0 juill. 
1822.  — Mais  l’héritier  n'est  pas  passible  des  autres 
peines  portées  par  Part.  213,  C.  proc.  - /'.  Bon- 
ccnne,  o°  180. 
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partie  défenderesse  aux  prétentions  du  porteur 
de  l’écrit  ; que , comme  lui , il  plaide,  conteste, 
produit,  triomphe  ou  succombe  dans  celle  in- 
stance Attendu  que  l’art.  130,  C.  proc..  porte 
en  termes  généraux  que  « toute  partie  qui  suc- 
» combe  sera  condamnée  aux  dépens  ; • — At- 
tendu que,  si  les  art.  1324  et  195  suscités;  eu 
autorisant  l’héritier  à déclarer  qu’il  ne  recon- 
naît pas  l’écriture  ou  la  signature  attribuée  £ son 
auteur,  le  soustrait  A l'inconvénient  de  voir  l’é- 
crit tenu  pour  reconnu  fable  d'aveu  ou  de  dé- 
négation , et  de  se  voir  appliquer  les  peines 
d’amende  et  de  contrainte  par  corps  prononcées 
par  l’art.  213,  C.  proc.,  on  ne  peut  nullement 
conclure  de  là  que  la  loi  ail  entendu  créer  en  sa 
faveur  une  exception  A la  disposition  de  l’arli- 
cie  130,  même  Code;  — Attendu  que  de  la  loi 
du  3 sept.  1807,  rapprochée  de  tari.  193,  Code 
proc.,  il  résulte  positivement  au  contraire  que 
le  créancier  demandeur  en  vérification  d'écri- 
tures, qui,  comme  dans  l'espèce  de  la  cause,  agit 
après  l’échéance  de  la  dette,  peut  réclamer  les 
dépens  contre  le  défendeur  eu  vérification  d'écri- 
tures . soit  qu’il  est  dénié  ou  déclaré  mécon- 
naître l’écriture;  — Attendu  que.  si  telle  est  la 
conséquence  résultant  de  cette  loi , le  cas  où  le 
créancier  a voulu  , dans  son  propre  intérêt  et 
sans  y être  contraint , convertir  un  écrit  sous 
signature  privée  en  titre  authentique,  cela  est 
plus  évident  encore  dans  le  cas  où,  comme  dans 
la  cause  actuelle,  le  créancier  n'a  demandé  la 
vérification  que  par  exception  cl  pour  ramener 
A effet  un  acte  que  neutralisait  dans  ses  mains 
la  déclaration  de  l'héritier  portant  qu'il  ne  re- 
connaissait pas  l’écriture  ; — Attendu  que  ces 
inductions,  tirées  du  texte  delà  loi,  et  non  de 
la  nature  de  l’écrit  produit,  s'appliquent  de  toute 
évidence  au  cas  où  l’écrit  est  un  testament 
comme  A celui  où  il  s'agit  d'une  obligation  ;que, 
dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas,  le  débat 
existe  entre  le  créancier  qui  veut  obtenir  la  chose 
à lui  assurée  A un  titre  quelconque  , et  le  débi- 
teur qui  veut  la  retenir  A un  autre  litre , et 
qu’il  ne  peut  être  fait  ù cet  égard  une  distinc- 
tion que  n'adinet  pas  la  loi,  — Ordonne,  etc.  • 
Du  5 fév.  1834.  — C.  de  Poitiers. 


VENTE.  — Qualité.  — Liquidateur.  — Intérêt. 

L'individu  qui  est  à la  fois  liquidateur  d'une 
ancienne  maison  sociale  et  associé  collectif 
d'une  nouvelle  peut,  nonobstant  ta  réunion 
de  ces  deux  qualités , vendre  à ta  société 
nouvelle  tes  marchandises  appartenant  à ta 
société  liquidée  (3).  (C.  civ.,  1596.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Attendu  que  les  ventes  allé- 
guées par  Bousquet  étant  querellées  comme  ne 
pouvant , en  droit,  avoir  aucune  existence  lé- 
gale. il  convient  de  discuter  celle  objection  ; — 
Attendu  que  , s’il  est  de  principe  que  la  vente 


(2)  y.  aussi  Cass.,  28  déc.  1824,  cl  la  note. 

(3)  y.  Merlin,  Rêp.,  v®  y ente,  art.  1«,  l*r. 
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ne  peut  «lister  sans  le  fait  de  deux  contractante, 
l’acquéreur  et  le  vendeur,  cl  s’il  est  inhibé  au 
mandataire  d'acquérir  la  choae  dont  la  vente 
lui  est  commise,  dans  le  premier  cas,  ce  prin- 
cipe i l'est  pas  violé  , parce  que  deux  personnes 
différentes  ne  représentent  pas  l'acquéreur  et 
le  vendeur;  au  contraire,  rien  ne  s’oppose  A ce 
que  le  même  individu  puisse  représenter  égale- 
ment ces  deux  divers  intérêts,  s’il  stipule  eu 
deux  qualifés  différentes,  et  que,  dans  le  second 
cas,  la  prohibition  de  la  loi  n'a  pas  lieu,  quind, 
comme  être  moral,  le  mandataire  est  différent 
de  l’acquéreur;  — Attendu  que  ce*  diverses  cir- 
constances se  rencontrent  dans  l'espèce,  puisque 
Bousquet,  liquidateur  de  la  maison  Fabre- Ansas, 
étant  quid  dicertum  de  la  société  collective 
Fabre,  (lasseyrol,  Bousquet  et  Delcros,  rien  ne 
s'opposait  Ace  qu’il  transmit  à celle  société, 
par  voie  de  vente,  les  marchandises  dont  il  s’a- 
git ; qu’il  devait  même  procéder  ainsi,  pour  se 
conformer  aux  conventions  verbales  réglant 
celle  société,  qui  l'obligeaient , par  exprès  , à 
prendre  immédiatement  possession  des  mar- 
chandises formant  l'actif  de  la  faillite  Fabre-An- 
sas , — Déclare,  etc.  • 

Du  5 fév.  1854.  — C.  de  Toulouse. 

DÉSIST.  — Audience.  — Acciptat.  — Frais. 

Un  désistement  peut  être  valablement  accepté 
à l'audience  (1),  mais  les  frais  que  ce  mode 
d'acceptation  peut  entraîner  restent  à la 
charge  de  l’acceptant  (%).( C.  proc.,  402.) 

ARRÊT. 

«LA  COUR,  — A'tendn  qu'aux  termes  de 
l’arl.  402,  C.  proc.,  le  désistement  peut  être  fait 
et  accepté  par  de  simples  acles  signés  des  par- 
ties ou  de  leurs  mandataires,  et  signifiés  d'avoué 
à avoué;  — Mais  que  la  loi  ne  défend  pas 
de  l'accepter  à l'audience  el  d’en  faire  aussi  la 
base  d’un  contrat  judiciaire  qui  aura  d’autant 
plus  de  force  qu'il  sera  sanctionné  |»ar  la  pré- 
sence du  juge  ; — Que  le  but  d’un  désistement 
formé  dans  le  sens  el  d’après  les  formes  de  l’ar- 
ticle 402,  aura  pour  effet , jusqu’au  moment  de 
son  acceptation,  de  donner  A celui  qui  l’a  retiré,  * 
comme  aussi  de  rendre  frustratoires  tous  les  frais 
qui  seraient  faits  postérieurement  à la  significa- 
tion , et  de  les  faire  supporter  par  la  partie  qui 
les  aurait  frayés  ; — Qu’il  ne  peut  donc  y avoir 
aucun  empêchement  A donner  acte  aux  parties 
de  Repellin  de  ta  déclaration  qu’elles  font  d’ac- 
cepter le  désistement  A elles  signifié  le  15  janv. 
1833,  sauf  A elles  à supporter  tous  les  dépens 
qu'elles  auraient  faits  depuis  cette  signification, 
— Donne  acte  du  désistement  d'appel,  etc.  * 
Du  7 fév.  1834.  — C.  de  Grenoble. 


(1)  L'art.  402,  C.  proc.,  n’est  pas  exclusif  de  tout 
autre  mode  d’accepiation.  — y.  Bennes.  20  nov. 
1816.  — yoy.  aussi  Brux.,17  fév.  1852. 

(2j  y.  conf.  A.  Chauveau,  Comment,  du  tarif. 
t.  1,  p.  392  el  393,  n°»  11  et  14.  — Jugé  au  con- 
traire que  les  frais  de  désistement  soni  à la  charge 
du  désistant.  — A".  Limoges,  17  juin.  1816  ; Renues. 
5 avril  1821.  el  Nancy,  15  nov.  1851  ; Carré-Chau- 
veau, n°«  1459  el  1467.  — Cependant,  si  l’iutimé 


APPEL.  — Délai.  -*•  Jiîg.  ns  défait.  Accept. 

L'intimé  peut  excipcrde  ta  tardive  té  de  l'appel 
interjeté  contre  lui,  même  après  avoir  obtenu 
par  défaut  un  arrêt  confirmatif  contre  l'ap- 
pelant (5). (C.  proc.,  175.) 

On  doit  comprendre  dans  le  délai  donné  par  un 
jugement  le  jour  même  auquel  expire  ce  dé - 
to»  (4). 

Les  enfants  de  Pierre  Gros  avaient  fait  au 
greffe  un  acte  de  renonciation  A la  succession 
de  leur  père.  Mais  Monterrad,  créancier  de  Cros 
père,  sonlint  que  ceux-ci  avaient  fait  acte  d’adi- 
tion  d'hérédité. 

Le  9 déc.  1850.  jugement  contradictoire  qui 
prononce  qu’à  défaut  par  les  enfants  Cros  d’a- 
voir avoué  ou  désavoué  le*  faits  articulés  par 
Monterrad  pour  prouver  l’adition  d hérédité, 
ou  de  le  faire  dans  trois  semaines,  à compter  de 
ce  jour,  pour  tout  délai,  dès  à présent  comme 
pour  lors,  sans  qu’il  soit  besoin  de  nouveau 
jugement,  et  que  ce  délai  puisse  être  réputé 
comminatoire,  lesdits  faits  sont  tenus  pour  con- 
stants. Le  31  du  mois  de  déc.  les  enfants  Cros 
font  signifier  un  acte  portant  désaveu  formel 
des  faits  articulés.  — Monterrad  demande  le 
rejet  de  cet  acte,  comme  intervenu  après  l'expi- 
ration du  délai  fixé  par  le  jugement  du  9 déc. 

Le  3 août  1832,  jugement  qui  accueille  sa 
demande. 

Appel  de  la  part  des  enfants  Cros  des  deux 
jugements  des  9 déc.  1830  et  3 août  1832.  Le 
16  août  1833,  arrél  par  défaut  de  plaider  contre 
les  enfants  Cros , par  lequel  la  Cour,  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appellation 
au  néant. 

Opposition  des  enfants  Cros.  -Ils  soutiennent 
que  leur  appel  du  jugement  du  9 déc.  1830  doit 
être  reçu  , nonobstant  l’expiration  du  délai  de 
trois  mois  à partir  de  la  signification  de  ce  ju- 
gement , parce  que  les  intimés,  dans  les  con- 
clusions par  eux  prises  dans  l'intérêt  de  défaut, 
n’ont  pas  demandé  le  rejet  de  cet  appel  comme 
tardif,  el  que  l'arrêt  a confirmé  purement  et 
simplement  les  deux  jugements  attaqués.  — Us 
ajoutent  que  le  délai  de  trois  semaines  accordé 
par  le  jugement  du  9 déc.  1850  n’était  pas  ex- 
piré le  31  du  même  mois. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  si , par  l’arrêt  de 
défaut  du  16  août  1853,  l’appel  du  jugement  du 
9 déc.  1850  n’a  pas  été  rejeté  comme  tardif,  il 
est  certain  aussi  que  l'opposition , formée  par 
les  appelants  à cet  arrêt,  a remis  les  parties  au 
même  étal  où  elles  étaient  avant  ledit  arrêt , et 
que  dès  lors  chacune  d’elles  a le  droit , pour 


avait  contesté  un  désistement  d'appel  donné  sans 
réserve,  el  qu'il  nVêl  aucun  motif  légitime  de  re- 
fuser, il  devrait  être  condamné  aux  dépens.  — 
y.  Rennes.  16  mai  1820. 

(3)  y.  Colmar.  18  nov.  1815,  cl  ta  note  ; — Carré- 
Cbauveau,  n®  1566  ter. 

(4)  y . conf.  Rennes.  6 mai  1835.  — yoy.  aussi 
Cass., 7 fév.  1825,  et  la  note;  — Carré-Chauveau, 
n®  441. 
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obtenir  l'infirmation  ou  la  confirmation  des  ju- 
gements du  9 déc.  1830  et  du  3 août  1852  , de 
faire  valoir  tous  les  moyens  qui  peuvent  lui  ap- 
partenir ; — Attendu  que,  dans  le  cas  d'un  délai 
déterminé  par  un  jugement,  le  jour  à quo  est 
seul  excepté  du  terme,  et  non  le  jour  ad  guom, 
— Confirme,  etc. 

Du  7 fév.  1834.  — C.  de  Lyon. 


PRIVILÈGE.  — Foxds  de  com*.  — Meubles. 

L'achalandage  d* un  fonds  de  commerce  doit 
être  rangé  dans  la  classe  des  effets  mobiliers 
pour  le  prix  desquels  l'art.  2102  accorde  un 
privilège  au  vendeur.  (C.  ci?.,  2102,  $ 4.) 

Ce  privilège  s’étend  sur  le  prix  des  meubles  et 
ustensiles  ayant  fait  partie  de  la  vente,  et 
dont  l'identité  peut  être  constatée. 
arrêt. 

c LA  COUR , — Considérant  que,  par  acte 
sous  seing  privé  en  date  du  31  juill.  1820,  en- 
registré, les  époux  Tvon  ont  vendu  à Chevallier 
le  fonds  de  commerce  de  boulangerie  qu'ils  ex- 
ploitaient, l’achalandage  attaché  audit  fonds,  et 
les  farines  et  ustensiles  qtrt  le  garnissaient, 
moyennant  la  soiumede  24,000  fr.  ; que,  sur  cette 
somme,  20,307  fr.  95  c.  ont  été  délégués  à Du- 
guy  par  le  même  acte,  avec  réserve  à son  profit 
des  actions  et  privilèges  qui  pourraient  appar- 
tenir aux  époux  Yvon , contre  Chevallier , par 
suite  de  ladite  vente  ; qu'il  est  reconnu  , entre 
les  parités,  que  Chevallier  est  resté  débiteur, 
envers  Duguy,  de  la  somme  de  11,812  fr.  30  c. 
pour  le  prix  de  la  vente  du  même  fonds  de  com- 
merce ; — Considérant  que,  dans  l’acte  de  vente 
ci-dessus  daté,  it  a été  stipulé  que  le  fonds  de 
commerce  demeurerait  spécialement  et  expres- 
sément affecté  par  privilège  d la  sûreté  et  garan- 
tie du  payement  du  prix  principal  et  des  inté- 
rêts; — Considérant  qu’en  droit  , il  résulte  de 
l’art.  2102,  C.  civ.,  que  le  vendeur  d’effets  mo- 
biliers a un  privilège  pour  le  prix  desdils  effets 
non  payés,  lorsqu'ils  sont  encore  en  la  posses- 
sion de  l’acheteur;  que  ce  principe  général  doit 
recevoir  son  application. même  dans  les  faillites, 
lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'effets  mobiliers  qui  se 
confondent  parmi  les  marchandises  du  commer- 
çant , ou  qui  se  consomment  par  l'usage  même 
de  son  commerce,  mais  lorsqu’ils  restent  les 
mêmes,  distincts  et  reconnaissables  d’une  ma- 
nière incontestable;  — Considérant  qu’un  fonds 
de  commerce  doit  être  rangé  dans  la  classe  des 
effets  mobiliers,  puisque,  d’après  les  disposi- 
tions du  Code  civil,  relatives  à ta  distinction  des 
biens,  la  loi  n'admet  que  deux  natures  de  biens, 
immobiliers  et  mobiliers , soit  que  ces  derniers 
soient  corporels  ou  incorporels  ; — Considérant 
qu’un  fonds  de  commerce  ne  peut  pas  être  con- 
fondu; qu'il  est  réellement  distinct  et  recon- 
naissable, et  que,  dans  la  cause  même  , il  est 
constant  que  c'est  bien  le  même  fondssur  lequel 
1 1,812  fr.  30  c.  restaient  dus  à Duguy  qui  a été 
revendu  11,350  fr.  à Jacquelin,  par  acte  au- 


(1) F.  Cass.,  2 mars  1819;  Paris,  22  juin  1809  et 
5 fév.  1811,  et  Bourges,  27  juin  1823;  — Delvio- 


thentique  des  5,  6 et  11  mai  1831  ; que,  dans  ce 
prix  , les  ustensiles  n’ont  été  compris  que  pour 
1,000  fr.,  et  vingt  sacs  de  farine  pour  1,540  fr.; 
d’oû  il  résulle  que  le  fonds  consistant  dans  l'a- 
chalandage et  la  limitation  du  nombre  des  bou- 
langers a formé  seul  la  presque  totalité  du  prix  ; 
— Considérant  que  ce  privilège  ne  peut  être 
rejeté  sous  prétexte  que,  Jacquelin  ayant  acheté 
le  fonds,  il  n’élail  plus  en  la  possession  de  Che- 
vallier, débiteur  de  Duguy  ; qu’en  effet  le  prix 
dû  par  Jacquelin  représente  le  fonds,  el  qu'ainsi 
Duguy  ou  ses  syndics  ont  toujours  conservé 
leurs  droits  et  créances  sur  ledit  fonds  de  com- 
merce, — Infirme  et  admet  le  privilège  sur  le 
prix  du  fonds  de  commerce,  et  sur  celui  des 
ustensiles  ayant  fait  partie  de  la  vente,  et  dont 
l'identité  pourra  être  constatée,  etc.  » 

Du  8 fév.  1834.  — C.  de  Paris. 


SAISIE  IMMOBIL.  — Domicile  Elu.  — Dênonc. 

La  dénonciation  de  la  saisie  immobilière  peut 
être  faite  au  domicile  élu  par  le  débiteur 
pour  l'exécution  de  l'obligation  (1).  (C.  proc., 
861. J 

Les  Riant  étaient  devenus  cessionnaires  d'un 
somme  de  20,000  fr.  due  à une  société  anonyme 
par  Lambert,  qui  en  avait  fait  partie,  elqui. 
par  tous  ses  actes  sociaux , avait  élu  domicile  à 
Paris,  rue  de  la  Michodière,  n*  4. 

Des  poursuites  dirigées  par  les  Riant  con- 
tre Lambert  apprirent  que  celui-ci  n’avait  en 
France  ni  domicile  ni  résidence  connus.  Toute- 
fois, comme  il  possédait  des  immeubles  dans  le 
département  de  la  Seine-Inférieure,  les  Riant  les 
firent  saisir,  et  la  dénonciation  de  celle  saisie 
fut  faite  à Lambert,  5 son  domicile  élu  à 
Paris. 

Demande  en  nullité  de  la  saisie  par  Lambert, 
sous  prétexte  que  l’exploit  de  dénonciation 
aurait  dû  être  affiché  à la  principale  porte  de 
l'auditoire  du  tribunal  (art.  69,  5 8.  G.  proc.) 

Jugement  qui  rejette  celte  prétention.  — 
Appel. 

. ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  la  dénoncia- 
tion des  poursuites  en  expropriation  ne  peut  être 
assimilée  à une  assignation  ou  ajournement; 
que  le  § 8,  art.  69.  C.  proc.,  n'est  applicable  que 
pour  les  assignations,  el  qu’on  ne  peut  tn  invo- 
quer les  dispositions  pour  une  dénonciation  ou 
avis  qu'on  donne  au  débiteur  saisi  des  pour- 
suites en  expropriation  ; — Ou’enftn  cette  dé- 
nonciation n’est  point  équivalente  à une  de- 
mande, mais  bien  l’exécution  d’un  jugement 
obtenu  contre  le  débiteur,  — Confirme,  etc.  • 
Du  10  fév.  1834.  — C.  de  Rouen. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Conversion. — Su- 
brogation. — Mainlevée. 

(r.  Cass.,  14  mai  1835.) 


court,  t.  2,  p.  300  ; Carré,  d»  2270  ; Bcrriat,  p.  598, 
note  14,  n*  2. 
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SUCCESSION.  — Retrait.  — Simulation.  — 
Peine.  — Prix. 

Le  retrait  successoral  peut  être  exercé  par 
l’héritier  d’une  ligne  contre  le  cessionnaire 
de  l’héritier  de  l’autre  ligne  II).  (C.  civ.,  841.) 
La  défense  de  prouver  contre  et  outre  te  con- 
tenu aux  actes  n’est  relative  qu’aux  seules 
personnes  qui  y ont  été  parties , et  sans  ap- 
plication à l’égard  des  tiers  (2..  (C.  civ.,  1341 
cl  1346.) 

Le  demandeur  en  retrait  successoral  est  ad- 
missible à prouver  par  tous  tes  moyens  pos- 
sibles ta  fausseté  du  prix  porté  dans  l’acte 
de  cession  '3).  (C.  civ.,  841, 1341.  1348 el  1353,) 
Lorsque  l’héritier  retrayant , à l’aide  de  pré- 
somptions. établit  la  simulationdu  prix,  sans 
pouvoir  déterminer  précisément  l’importance 
de  la  somme  payée,  il  appartient  aux  magis- 
trats d’apprécier,  suivant  leurs  lumières  et 
leur  conscience , la  somme  que  celui  qui  a 
voulu  frauder  a pu  et  dù  donner  dans  les 
circonstances  où  les  parties  se  trouvaient 
placées  (4). 

Massy  décède  à Pari* , le  12  mai  1821  , sans 
laisser  ni  ascendants  ni  descendants.  Sa  succes- 
sion est  accueillie  par  la  dame  Carougel , pa- 
rente du  dérunl  dans  la  ligne  paternelle,  au 
degré  de  cousine  issue  de  germain.  — En  1826 
se  présente  pour  concourir  avec  elle  Rignon, 
qui  se  prétend  et  est  reconnu,  par  jugements  et 
arrêts,  cessionnaire  des  dames  de  Vaugondy  el 
autres  héritiers  de  Massy  dans  la  ligne  mater- 
nelle. 

Cependant  ces  jugements  et  arrêts  qui  avaient 
déclaré  les  dames  de  Vaugondy  non  recevables 
dans  leur  intervention  ayant  pour  objet  de  faire 
annuler  les  cessions  pour  dol  et  fraude,  par  le 
motif  que,  quelle  qu'eût  été  la  nature  des  moyens 
employés  par  Rignon  pour  obtenir  la  cession  de 
leurs  droits  flans  la  succession  Massy,  et  quel- 
que graves  que  fussent  les  présomptions  de 
fraude  qui  résultaient  de  ces  moyens , ils  ne 
suffisaient  pas  pour  annuler  le  contrat  aléatoire 
intervenu  entre  les  parties  , donnaient  acte  à .a 
darne  Carougel . avec  laquelle  ils  avaient  été  dé- 
clarés communs,  de  ses  réserves  de  critiquer 
les  droilsct  qualités  que  prétendait  avoir  Rignon, 
comme  cessionnaire  ries  dames  de  Vaugondy  et 
autres  et  de  faire  statuer  sur  le  véritable  prix 
de  la  cession  des  droits  successifs  dont  s'agit. 

Rignon  étant  désormais  souverainement  ré- 
connu cessionnaire , la  dame  Carougel  revint 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  pour 
débattre  les  questions  du  fond,  c'est-à-dire  pour 
faire  statuer  sur  les  qualités  des  cédantes  de 
Rignon,  comme  héritières  dans  la  ligne  maler- 

(1)  V.  contrà , Grenoble,  3 juiil.  1824.  —Chabot, 
( Success art.  841,  n°  17)  pense  que  ce  n'est  qu’a 
défaut  d'autre»  héritiers  dans  la  ligne  du  cédant,  ou 
dans  le  cas  où  ils  ne  voudraient  pas  faire  mage  de 
leur  droit,  que  l'autre  ligne  doit  être  admise  à 
l’exercice  du  relraii.  Mais  celte  opinion  est  généra- 
lement repoussée.  Que  l'héritier  appartienne  à une 
ligne  ou  à l'autre,  il  est  toujours  successible,  il  a 
toujours  droit  d'assister  au  partage,  il  a par  consé- 
quent le  droit  au  retrait  concurremment  avec  tous 
les  autres  héritiers.  — y.  Merlin,  Rèp.,  v°  Droits 
successifs;  Delvmcourl,  Code  civ.,  X.  3,  p.  379; 


nelle  de  Massy,  ef,  dans  le  cas  où  ces  qualités 
seraient  reconnues,  pour  exercer  le  retrait  suc- 
cessoral. 

Elle  soutint,  en  fait , que  le  prix  des  cessions 
montant,  suivant  les  actes  produits  par  Rignon, 
à 60,000  fr.,  était  simulé,  et  ne  s'était  élevé  en 
réalité  qu’à  1,930  fr.  ; en  droit,  1°  qu'elle  n'était 
tenue  de  rembourser  que  le  prix  qui  avait  été 
véritablement  payé  par  les  cessionnaires,  et  non 
pas  celui  déterminé  par  l'apparence  des  actes  ; 
2®  que  la  réalité  du  prix  pouvait  être  fixée  à 
l’aide  de  présomptions  el  même  la  preuve  testi- 
moniale; 3°  que  le  tribunal  pouvait  même,  d'of- 
fice, et  dans  le  cas  où  les  documents  lui  pa- 
raîtraient suffisants,  déterminer  la  somme  à 
rembourser  au  cessionnaire. 

l e 16  juil.  1833,  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  qui,  après  avoir  reconnu  les  qualités 
respectives  des  parties,  admet  la  dame  Carougel 
à l'exercice  du  retrait  successoral,  el  fixe  à 1,986 
francs  le  montant  des  cessions  faites  par  les 
dames  de  Vaugondy  à Rignon.  Voici  les  motifs 

du  jugement : — « Attendu  que  ce  retrait 

par  l'héritier  d'une  ligue  cuver*  le  cessionnaire 
de  l'héritier  ou  des  héritiers  d’une  autre  ligne 
n'est  pas  interdit  par  la  loi; 

• Qu’en  effet,  l'art.  841  ne  distingue  pas, 
puisqu’il  s’applique  au  cas  où  un  cohéritier 
aurait  cédé  son  droit  à la  succession,  qu'il  n’y 
a jamais  qu'une  succession,  même  alors  qu’il  y 
a lieu  de  la  diviser  en  deux  parties  afférentes  à 
chacune  des  lignes;  que  l’art.  753  dit  en  effet  : 
«•  Toute  succession  échue  à des  collatéraux  se 
• divise,  etc. ; • 

» Attendu  enfin  que  les  motifs  de  la  loi  pour 
faciliter  l’exclusion  des  étrangers  de  la  succes- 
sion, soit  afin  de  mettre  les  secrets  de  famille  à 
l’abri  d’investigations  fâcheuses , soit  afin  que 
la  présence  d’étrangers  n’augmente  pas  les  dif- 
ficultés d'un  partage,  s’appliquent  à toute  espèce 
de  succession  ; 

« Que  ces  principes  reçoivent  surtout  leur  ap- 
plication , lorsque  le  cédant  est  seul  héritier 
dans  une  des  lignes , ou  lorsque,  comme  dans 
l'espèce  , tous  les  héritiers  de  celle  ligue  ont 
cédé  l’universalité  de  leurs  droits  à un  seul  et 
même  individu  ; 

« Attendu  qu’aux  termes  de  la  loi,  le  retrait 
successoral  a pour  objet  d’exclure  l'étranger  du 
partage;  qu'ainsi  tant  que  le  partage  n'est  pas 
consommé,  l’exclusion  peut  avoir  lieu  ; 

• Attendu  que  le  partage  de  la  succession  de 
Jean-Louis  Massy  n’est  pas  commencé  entre  les 
ayants  droit  ; 

a Attendu  que  l'héritier,  aussi  bien  que  celui 

btiranlon,  Droit  franc.,  I.  7,  n°  188,  el  Vazeille, 
Success.,  art.  841,  n<>"23. 

(2j  y.  conf.  Ca*».,  24  mai»  1829;  — Huranton, 
Droit  franc.,  t.  13,  n«  338,  et  Rolland  de  Villargucs, 
Rèp.  du  notar.t  t»  preuve  testimoniale,  n«  83. 

(3)  y.  conf.  Bastia,  23  mars  1835;  — Pothier, 
Oblig.,  n»  776,  et  Merlin,  Rèpert v®  Simulation. 

S 3. 

(4)  y.  Grenoble,  11  juiil.  1806;  Aix,5déc.  1809; 
Bourges,  16 déc.  1833;  Chabot,  Success.,  art.  841, 
n®  22;  Conflans,  Success.,  p.  369.  — kroy.  aussi 
Paris,  16  mai  1823. 
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contre  qui  on  a cédé  un  droit  litigieux  ne  peut 
être  Icnu,  pour  opérer  le  retrait  , de  payer  avec 
les  frais,  loyaux  coûts  et  intérêts,  que  le  prix, 
mais  le  prix  réel  de  la  cession  ; 

• Attendu  que,  quant  il  la  fixation  du  prix  des 
cessions  faites  à Rignon  par  les  demoiselles  de 
Vaugondy  et  veines  Pain  et  Billard,  il  n’y  a 
rien  de  jugé  entre  les  parties  ( ici  le  tribunal 
établit  que  les  jugements  et  arrêls  précédents, 
qui  ont  validé  la  cession  contre  les  dames  de 
Vaugondy  , n'ont  rien  décidé  à l’égard  de  la 
demande  actuelle  de  la  dame  Carouget , que  la 
cause  n'était  pas  la  même)  ; 

» Attendu,  continue  le  tribunal,  que  l’opinion 
des  auteurs  les  plus  graves,  consacrée  par  une 
jurisprudence  constante  a établi  que  la  défense 
de  prouver  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes 
ne  regarde  que  les  personnes  qui  y ont  été  par- 
ties, qui  doivent  s’imputer  d’y  avoir  laissé  com- 
prendre ce  qui  y est  compris,  ou  d’avoir  omis 
quelque  chose  de  ce  qui  devait  y être  compris  ; 
mais  que  cette  défense  ne  petit  concerner  les 
tiers  , en  fraude  desquels  on  pourrait  énoncer 
dans  les  actes  des  choses  contraires  4 la  vérité 
de  ce  qui  s’est  passé  ; 

■ Attendu  que.  tans  la  faculté  de  prouver  par 
tous  les  moyens  possibles  la  fausseté  du  prix 
porté  dans  l’acte  de  cession,  le  droit  accordé 
par  l’art.  84t,  C.  civ.,  serait  complètement  illu- 
soire ; qu’en  priver  le  cohéritier,  ce  serait  faire 
tourner  contre  lui  un  droit  introduit  en  ta  fa- 
veur, puisqu’il  deviendrait  clause  de  style  de 
grossir  outre  mesure  le  prix  d une  cession  de 
droits  successifs  pour  opposer  au  retrait  ou  le 
rendre  frauduleusement  onéreux  ; 

» Attendu  que  celle  doctrine,  conforme  à l’es- 
prit de  la  loi,  est  d’ailleurs  confirmée  parle  texte 
des  art.  1553  et  1348,  C.  civ.  ; 

• Attendu  qu’il  existe  dans  la  cause  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes,  de 
la  simulation  des  prix  portés  dans  les  actes  de 
cession  des  10  juill.  1833.  17  mars  1834  et 
13  sept.  1835  ( ici  vient  l'énumération  des  actes 
et  des  faits  desquels  résultent  ces  présomptions); 

• Attendu  que  ce  ne  serait  pas  assez  d’avoir 
reconnu  la  simulation  dans  le  prix,  si  la  réalité 
du  montant  du  prix  n’était  pas  déterminée; 

> Attendu,  en  droit,  que.  même  dans  l’ab- 
sence de  toute  preuve,  les  magistrats  ne  pour- 
raient être  légalement  placés  dans  cette  pénible 
nécessité  de  reconnaître  une  simulation  fla- 
grante, et  cependant  d'ordonner  l’accomplisse- 
ment de  la  fraude,  parce  qu'elle  serait  artistc- 
ment  combinée  ; qu’on  ne  saurait  accuser  le 
législateur  d’une  aussi  choquante  anomalie  ; 
que , dans  ce  cas-lé  même  , les  magistrats  de- 
vraient apprécier,  suivant  leurs  lumières  et  leurs 
consciences  la  somme  que  celui  qui  a voulu 
frauder  a pu  el  dû  donner  dans  les  circonstances 
où  les  parties  se  trouvaient  placées  ; que  c’est 
ainsi  que,  dans  le  cas  de  l’art.  1509  , lorsqu’il 
est  impossible  de  constater  autrement  qur  par 
les  serment  la  valeur  de  la  chose  demandée,  le 
juge  peut  déférer  le  serment  d’office  au  deman- 
deur ; mais,  même  en  ce  cas  d'impossibilité,  il 
doit  déterminer  la  somme  jusqu’à  concurrence 
de  laquelle  le  demandeur  en  sera  cru  sur  son 
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srrmenl  ; que  c'est  ainsi  que,  dans  l'ancienne 
jurisprudence,  plusieurs  coutumes  voulaient  que 
le  défendeur  ajourné  en  retrait  affirmât  le  vrai 
prix,  et  que  celles  de  Laon.  art.  237el338,  Reims, 
art. 301.  ajoutaient  que,  «où  il  y aurai!  quelque 
apparence  de  fraude  et  simulation  sur  le  vrai 
prix,  le  vendeur  peut  être  contraint  à prêter 
pareil  serment-que  l’acheteur,  étant  les  parties 
en  procès,  sur  fraude  maintenue  ; 

• Mais,  attendu  que,  dans  la  cause,  il  existe 
des  faits  et  circonstances  graves,  précises  et 
concordantes,  qui  permettent  de  déterminer  le 
prix  qui  a été  réellement  payé  par  Rignon  aux 
cédants,  sans  recourir  à des  moyens  plus  ou 
moins  certains  d’obtenir  la  fixation  de  ce  prix; 

> Attendu  que  tout  démontre  au  procès  que 
Rignon  n’a  pas  payé  aux  demoiselles  Vaugondy 
et  aux  veuves  Pain  el  Billard  au  delà  de  la 
somme  totale  de  1,950  fr.  ; qu’il  est  juste  d’a- 
jouter à celte  somme  les  intérêts , frais  et 
loyaux  coûts,  tels  que  de  droit  — Par  ces 
motifs  , etc.  > 

Appel  par  Rignon.  — L’appelant  a prétendu 
que.  lors  même  qu'il  y aurait  simulation  du 
prix,  les  magistrats  manquaient  d’éléments  suf- 
fisants pour  fixer  la  véritable  quotité  de  ce  prix; 
que,  dans  l’absence  de  ces  éléments,  il  y avait 
impossihililé  de  déterminer  la  somme  à rem- 
bourser par  la  demanderesse  en  retrait;  que  dès 
lors  il  fallait  renvoyer  les  parties  devant  un 
expert,  lequel,  après  un  mur  examen  de  la  va- 
leur des  droits  achetés  et  des  circonstances  qui 
avaient  accompagné  cet  achat , déclarerait 
quelle  somme  Rignon  avait  dù  raisonnablement 
payer  à ses  cédantes. — A l’appui  de  ce  système, 
il  citait  ce  passage  de  Pothier  : « Lorsque  la 
vente  qui  a donné  ouverture  au  retrait  est  con- 
stante, et  qu’on  ignore  le  prix  pour  lequel  l’hé- 
ritage a été  vendu,  on  doit  rendre  le  prix  sui- 
vant que  les  experts  diront  que  l’héritage  valait 
au  temps  du  contrat , comme  dans  le  cas  où  la 
minute  du  contrat  a été  incendiée,  sans  qu’il  ail 
été  délivré  d’expédition  ; cl  où  le  vendeur  el 
l’acheteur  sont  morts.  Le  notaire  et  les  témoins 
entendus,  ajoute  Pothier  , ont  déposé  qu’ils  se 
souviennent  que  le  contrat  de  vente  a été  passé 
vers  un  tel  temps,  mais  qu'ils  ne  se  souviennent 
pas  pour  quel  prix.  Il  faut  bien,  en  ce  cas,  avoir 
recours  au  dire  d’experts  . et  ce  défaut  de  con- 
naissance de  prix  ne  doit  pas  exclure  les  ligna- 
gers. » 

Pour  la  dame  Carouget  on  répondait  que  rien 
ne  ressemble,  dans  les  cas  cités  par  Pothier,  à 
l’es|ièce  actuelle,  où  les  originaux  des  actes  de 
cession  existent,  sont  reproduits,  et  deviennent 
eux  mêmes  un  témoignage  de  la  fraude,  où 
l'acheteur  et  plusieurs  venderesses  existent  en- 
core. que  c’est  une  erreur  de  prendre  pour 
principe  général  ce  que  Pothier  n’applique  qu’à 
l’hypothèse  qu’il  a soin  d’énoncer. 

Rignon  se  prévalait  encore  de  ces  paroles  de 
Pothier,  au  paragraphe  suivant  : « Si  c’était 
sur  l’acheteur  que  le  retrait  s'exerçât,  et  qu’il 
déclarât  le  prix  pour  lequel  il  a acheté  l'héritage, 
je  pense  que  le  juge  devrait  s’en  rappporter  à 
celte  déclaration  de  l'acheteur  , en  prenant  son 
serment.  Si  néanmoins , le  lignager  soutenait 
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que  ce  prix  prétendu  n’est  pa9  vraisemblable , 
je  pense  qu’il  faudrait  avoir  recours  h de»  ex- 
perts pour  dire  s’il  est  vraisemblable  : au  cas 
qu'il  ne  le  fût  pas  , on  n’aura  pas  d'égard  .1  la 
déclaration  de  l’acheleur,  et  le  prix  devra  être 
restitué  suivant  le  dire  desdits  experts.  ■ 

Mais  on  répondait  pour  la  darne  Carouget  que 
ce  passage  n'est  pas  plus  applicable  que  l'autre 
à la  cause  ; que,  d'abord,  l'acheteur  Hignon  ne 
déclare  pas  le  prix  pour  lequel  il  a acheté  l'hé- 
ritage; qu'ensuite  on  n'a  pas  et  on  n’a  pas  dû 
prendre  le  serment , même  dans  les  limilcs  de 
l'art.  ISBO.d'iin  homme  convaincu  de  mensonge, 
et  condamné  à l’aveu  de  sa  propre  fraude  ; que, 
d'ailleurs,  Polhier  parle  du  cas  où  le  retrayant 
soutient  que  le  prix  prétendu  n'est  pas  vraisem- 
blable, tandis  qu'il  est  prouvé  parla  demande- 
resse, et  avoué  par  Rignon.  que  le  prix  n'est  pas 
vrai;— Qu'au  surplus  celle  opinion  de  Polhier  est 
sans  application  dans  l'espèce,  où  abondent  les 
documents  . les  présomptions  et  les  éléments  de 
preuves  de  tout  genre;  — Qu'enfin  voulût-on 
prendre  ces  paroles  de  Pothier  comme  le  prin- 
cipe absolu  de  cet  auteur  sur  cette  maliére, 
comment  concilierait  on  Polhier  avec  lui-même? 
Dans  son  Traité  des  obligations,  n"*  801 ,810, 
812  ; dans  son  Traité  des  retraits,  n*  982,  il 
dit  formellement  que  le  tiers  en  fraude  duquel 
la  simulation  a été  commise  peut  prouver  con- 
tre le  contenu  aux  actes,  et  faire  entendre  en 
déposition  le  vendeur  sur  le  prix  véritable,  ce 
qui  exclut  toute  idée  d'expertise  ; car  l’expertise 
a pour  luit  d'estimer  ce  que  valait  l'objet  acheté, 
et  la  preuve  testimoniale  d’établir  le  prix  réelle- 
ment payé;  deux  choses  essentiellement  diffé- 
rentes. 

La  dame  Carouget  rappelle  ensuite  que  nos 
coutumes  étalent  impitoyables  pour  la  simula- 
tion du  prix  dans  les  actes  de  celle  nature;  elles 
la  considéraient  comme  une  espèce  rie  crime  de 
faux.  Quelques-unes  mêmes  punissaient  la  simu- 
lation en  dispensant  le  retrayant  de  rembourser 
aucun  prix.  (Coût,  du  bailliage  de  Sens,  art.  38.) 

L’intimée  se  demande,  en  terminant,  quel  but 
aurait  l’expertise.  Ce  serait  sans  dnuteaHn  d’es- 
timer |H)tir  quelle  somme  Rignon  a dû  ou  pu  ac- 
quérir les  droits  successifs;  mais  alors  on  ne 
comprend  pas  comment  on  peut  conférer  à un 
arbitre  le  droit  qu’on  refuse  au  tribunal 

ARRÊT . 

• LA  COÜR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  autorise  la  dame  Carouget  à exercer 
le  retrait  successoral, en  remboursant  à Rignori 
la  somme  de  1,930  fr.,  etc.  « 

Du  14  fév.  1834.  - C.  de  Paris. 

A'ofa.  Le  pourvoi  contre  ccl  arrêt  a été  rejeté 
h l«  juillet  1835. 


CANTONNEMENT.  — Partage.  — Formalité. 

la  demande  en  cantonnement  n’est  ras  sou- 
mise guant  à l’attribution  de  juridiction  aux 
règles  posées  par  les  art  822.  C.  civ.,  et  59, 
C.  proc  , pour  tes  demandes  en  partage , et 
dis  tors,  elle  doit  être  portée  devant  te  tribu- 
nal  du  Heu. 


(14  rtv.  1834.) 

ARRÊT. 

■ LA  COÜR,  — Considérant  qu’en  vain  les  in- 
timés prétendent  qu'il  y a attribution  de  juri- 
diction, et  que  le  cantonnement  n'élanl  qu'un 
partage,  l’action  en  cantonnement  doit  être 
soumise  au  tribunal  du  lieu  où  le  cantonne- 
ment doit  s'opérer,  de  même  que  l'action  en 
partage,  suivant  l’art  822,  C.  connu., cl  l'alin.û, 
art.  59,  C.  proc.,  doit  l'être  au  Iribuoaldu  lieu 
de  l’ouverture  de  la  succession  ; mais  qu'il  n'est 
pas  permis  d'étendre  les  dispositions  exception- 
nelles à d'autres  cas  qu'à  ceux  qu’elles  précisent; 
que  les  articles  cités,  soit  dans  la  lettre,  soit 
dans  l'esprit,  ne  concernent  que  les  matières  de 
succession,  et  cucore  dans  certaines  limites; 
que  tout  ce  que  n’y  est  pas  expressément  compris 
reste  sous  l'empire  du  droit  commun;  qu'ainsi 
le  cautionnement,  bien  qn'd  se  résolve  en  par- 
tage. n’ayant  pour  objet  immédiat  que  des  droits 
de  propriété  h balancer  et  à compenser,  est  tout 
simplement  une  affaire  réelle,  qui,  d’après 
l’alin.  3 de  l'article  du  Code  de  proc.  précité, 
doit  sans  doute  d’qbord  être  portée  devant  le 
tribunal  de  première  instance,  etc.  » 

Du  14  fév.  1834.  — C.  de  Bourges. 

DISCIPLINE.  — Avocat.  — Radiatiox. 

L’avocat  rayé  par  une  délibération  du  conseil 
de  discipline  du  tableau  de  l’ordre  des  avo- 
cats près  une  Cour  royale  peut  bien  prendre 
encore  ta  qualité  d’avocat,  mais  non  celle 
d’avocat  ù la  Cour  royale.  (Décret  14  décem- 
bre 1810.) 

Rttby,  anciennement  avocat  à la  Cour  de  Lyon, 
mais  dont  le  nom  avait  été  rayé  du  tableau  par 
une  décision  du  conseil  de  discipline  de  l'ordre, 
s’étant  présenté  devant  la  première  chambre  de 
la  Cour  de  Lyon,  pour  y plaider  une  cause  dont 
il  élait  chargé,  le  bâtonnier  intervint  et  de- 
manda que  la  parole  lui  fût  interdite , et  qu’il 
lui  fût  fait  défense  de  se  qualifier  avocat  à la 
Cour  royale. 

Le  ministère  public  fit  un  réquisitoire  dans  le 
même  sens. 

ARRÊT. 

• 1.A  CODR, — Considérant  que  Ruby,  licencié 
en  droit  en  vertu  d'un  dtplême  rie  l'université , 
en  date  de  l'année  1800 , a prêté  devant  la  Cour, 
la  même  année,  un  premier  serment  d’avocat,  et 
un  second  en  la  même  qualité,  le  20  nov.  1811, 
conformément  au  décret  du  14  déc.  1810;  que 
ce  décret  a organisé  Contre  des  avocats  d'a- 
près tes  règles  qui  régissaient , avant  la  révolu- 
tion. cci  ordre  célèbre;  que  les  ordonnances 
postérieures  ont  étendu,  nu  lieu  de  les  restrein- 
dre, les  prérogalives  de  cet  ordre;  que  la  con- 
séquence de  cette  législation  est  que  fa  qualité 
d'avocat,  qui  résulte  du  la  prestation  du  serment 
devant  les  Cours,  imprime  ù celui  qui  en  est  re- 
vêtu une  qualité  dont  il  ne  peut  être  privé  qnc 
d’après  les  règles  établies  par  les  lois  civiles  ou 
criminelles  qui  rendent  un  citoyen  indigue  de 
porter  une  qualification  honorable;  que  la  radia- 
tion on  omission  sur  le  tableau  de  l'ordre  des 
avocats  ne  peut  avoir  pour  effet  de  priver  de 
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cette  qualité  celui  qui  en  est  revêtu,  puisque,  I ASSURANCE  TERRESTRE.  — Contrat  alêa- 
plus  tard,  la  cause  qui  a occasionné  la  radiation  tour.  — Perte.  — Bénéfice. 


ou  omission  venant  à cesser , l’avocat  pourrait 
être  rétabli  sur  le  tableau  sans  une  nouvelle 
prestation  de  serment  ; que  les  avocats  appar- 
tiennent d ti»  ordre  dont  ils  ne  peuvent  être 
privés  que  parmi  jugement,  ou  comme  consé- 
qupnce  d'une  condamnation  infamante (1),  qu’ils 
n 'exercent  pas  une  fonction  révocable  dont  il 
ne  reste  plus  de  traces  après  la  révocation  ; — 
Qu’il  résulte  de  ces  principes  que  Ruhy  est 
avocat,  qu’il  peut  en  prendre  la  qualité,  quoique 
son  nom  ne  se  trouve  pas  compris  sur  letab’eau 
dressé  conformément  au*  lois  de  la  matière, 
puisqu’il  n’a  pas  encouru  les  peines  qui  le  pri- 
veraient de  cette  qualité  honorable;  mais  qu’il 
n’est  pas  pour  cela  avocat  A la  Cour  royale  ; que 
la  Cour  ne  reconnaît  comme  avocat  à la  Cour 
royale,  et  ne  pouvant  consulter  ou  plaider  de- 
vant elle  (3),  ainsi  que  devant  les  tribunaux 
civils  , que  ceux  qui , conformément  aux  lois  et 
décrets  précités,  sont  portés  sur  le  tableau 
dressé  en  conséquence  ; que  Ruby  n’est  pas  da- 
vantage défenseur  prés  le  tribunal  de  commerce 
de  Lyon  , fonction  que  la  loi  ne  reconnaît  pas , 
et  qui  n’existe  pas  auprès  des  tribunaux  de  com- 
merce ; que  Ruby  peut , s’il  le  juge  convenable , 
user  des  voies  légales  pour  demander  au  conseil 
de  discipline  de  l’ordre  dés  avocats  d'être  porté 
sur  le  tableau  de  cet  ordre,  sauf  A lui.  s’il  croit 
devoir  se  plaindre  de  la  décision  qui  intervien- 
dra, à en  interjeter  appel  devant  la  Cour  (S), 
mais  que,  quant  à présent.  Ruby  n’a  que  le 
droit  de  prendre  la  qualité  d'avocat  ; maïs  qu’il 
ne  peut  prendre  celle  d’avocat  à la  Cour  de 
Lyon,  ou  de  défenseur  prés  le  tribunal  de  com- 
merce , — Lui  fait  défenses  de  prendre  à l’avenir 
de  semblables  qualités,  etc  » 

Ou  14  fév.  1854,  — C.  de  Lyon. 


(I)  U semblerait  résulter  de  là  que  l’avocat  rayé 
n’en  coolinue  pas  moins  de  faire  partie  de  l’ordre. 
C’est  là  une  erreur.  L'ordre  ce  sc  compose  qne  des 
stagiaires  et  des  avocats  inscrits  au  tableau. 
Encore  ce<  derniers  seulement  peuvent-ils  prendre 
part  aux  délibérations  générales,  mais  les  simples 
licenciés,  non  inscrits  ou  rayés  ne  foot  pas  partie 
de  l’ordre.  Le  serment  qu’ils  peuvent  avoir  prélé 
ne  leur  doune  que  la  simple  qualité  d’avocat  c(  rien 
de  plut.  — Au  re«tc,  l’art.  9,  décret  14  déc.  1810, 
est  formel  : • Les  avocats  inscrits  au  tableau , 
dit-il,  formeront  seul  l'ordre  des  avocats.  * 

(J)  Le  droit  de  consulter  fie  parait  réservé  ex- 
clusivement aux  avocats  inscrits  qu’autant  qu’il  s’a- 
git de  requête  civile  ou  de  procès  intéressant  les 
communes  et  autres  établissements  publics.  Mais 
on  ne  peut  se  rappeler  que  certains  avocats  qui 
n 'avaient  pu  obtenir  leur  admission  au  tableau  (no- 
tamment M Comte)  n’en  donnèrent  pas  moins 
des  consultations  et  publièrent  même  des  mé- 
moires. La  consultation  ne  faisant  pas,  sauf  quel- 
ques cas  exceptionnels,  partie  du  système  de  dé- 
fense, il  semblé  difficile  de  l’interdire  à d’autres 

u’aux  avocats.  Sauf  aux  magistrats  à y avoir  tel 
gard  que  de  raison. 

(3)  La  jurisprudence  parait  fixée  en  ce  sens  que 
les  décisions  des  conseils  de  discipline  som  souve- 
raines en  matière  d'admission  ae  stage  eu  d’mscrtp- 


En  matière  d'assurance  contre  t'incendie,  de 
même  qu'en  matière  d'assurance  maritime , 
l'objet  ne  peut  èlreque  de  garantir  une  perte , 
et  non  d'assurer  un  bénéfice. 

En  conséquence,  l'assureur  ne  doit  payer  que 
les  pertes  réelles  et  non  l'estimation  portée 
dans  ta  police , et  l'assuré  est  tenu  de  justi- 
fier de  ces  pertes  (4  t. 

Toutefois,  si  l'évaluation  donnée  dans  la  police 
d'assurance  aux  oiyets  assurés  ne  peut  ser- 
vir à fixer  d'une  manière  invariable  leur 
existence,  leur  quotité  et  leur  valeur  au  mo- 
ment de  t'incendie,  elle  peut  au  moins,  à dé- 
faut de  stipulations  contraires , servir  de 
base  pour  apprécier  leur  valeur  réelle  au 
moment  du  contrat,  et  de  renseignements 
pour  fixer  l'étendue  des  pertes  éprouvées  par 
l'assuré. 

Par  une  police  du  ltr  août  1831,  Bidard, 
marchand  quincallier,  au  Mans,  fait  assurer  par 
la  compagniedu  Soleil  sa  maison  pour  1 5,009  fr., 
son  mobilier  pour  8,000  fr.,  enfin  ses  marchan- 
dises pour  13.000  fr.  ; somme  totale  30,000  fr. 
Un  incendie  dévore  presque  tous  les  objets  as- 
surés. Des  experts  commis  estiment  ce  qui  a 
échappé  aux  ravages  du  feu  à la  somme  de 
8,510  fr.,  savoir  : pour  les  hâlimenls  6,470  fr. , 
pour  le  mobilier  1 ,330  fr.,  et  pour  les  marchan- 
dises 710  fr. 

En  exéeuiion  de  l’art.  17  de  la  police  de  la 
compagnie,  les  contestations  sont  déférées  à des 
arbitres,  qui  déclarent  partage.  Le  président  du 
tribunal  de  la  Seine  nomme  tiers  arbitre  Stourm, 
avocat  à Paris , qui  rend  , le  15  oct.  1833 , une 
sentence  ainsi  motivée  : — « Attendu  que  la  po- 
lice d'assurance  constitue  une  convention  synal- 
lagmatique et  aléatoire  ; que  l'évaluation  du 
prix  de  la  propriété  assurée,  librement  débattue 
entre  les  deux  parties,  sert  à déterminer  le 

lion  au  tableau.  — /r.  Cass.,  3 mars  1810,  et  nos 
observations  sous  l’arrêt  de  Caen  du  it  janv.  1837. 

(4)  Celle  solution,  enseignée  par  Pardessus  (1.  2, 
n<>595;,  t;rUnn  et  Joliatd».  286)  et  Vincent  (Lêgist. 
CO  mm.,  afvpend  , sec».  1«\  n»  4)  a éié  adoptée  par 
un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  du 
département  de  ia  Seiue  du  30  août  1822,  ainsi  mo- 
tivé:— ■ Attendu  que  c’est  à la  quatrième  vacation 
que,  pour  la  première  fois,  R.  a présenté  à l’expert 
l’état  des  bois  à lui  appartenant  qui  auraient  été 
entièrement  consumés  par  l’incendie,  et  dont  rien 
ne  constate  la  quotité,  la  dimension  et  la  valeur; 
— Attendu  que  l’estimation  qui  en  a été  faite  par 
l'expert  m*  l’a  été  que  sur  l’état  dressé  par  R.,  qui 
n'a  pu  sc  faire  no  litre  à lui-même.  • — yoy.  aussi 
Boudofrequié,  Traité  des  absents,  n°  10.  — Les 
diverses  compagnies  d’assurances . peur  ne  pas 
laisser  un  libre  champ  à des  frai  nies  qui  auraient 
ébranlé  leur  crédit,  obligent  l’assuré  à justifier  de 
l’existence  des  objets  de  l'assurance  au  moment  «lu 
sinistre.  — y.  police  de  la  compagnie  du  Soleil , 
art.  4;  de  la  compagnie  du  Phénix,  art.  16  ; de  la 
compagnie  d'A*snrance*  Générales,  art.  15,  et  rè- 
glement de  la  compagnie  Royale,  art.  10.  — 
y.  aussi,  sur  le  mode  de  preuve  de  l’existence  et  de 
la  valeur  des  objets  assurés  au  moment  de  l’iftcen- 
<be,  Casa.)  12  juiM,  1857. 
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montant  des  engagement  s réciproques  contractés 
par  l'une  et  par  l'autre  ; que  cette  évaluation,  qui 
forme  la  hase  des  conditions  imposées  A l'assu- 
reur et  l'assuré,  est  irrévocable;  qu’en  effet, 
sous  prétexte  d’une  évaluation  trop  élevée,  l'as 
suré  ne  serait  pas  admis  à payer  une  prime  infé- 
rieure A celle  qui  a été  déterminée  ; qu’il  ne 
serait  pas  admis  davantage,  sous  prétexte  d'une 
évaluation  trop  faible,  à exiger,  en  cas  de  si- 
nistre, line  indemité  supérieure  au  montant  de 
l’évaluation;  que  cette  dernière  circonstance  a 
été  spécialement  prévue  par  les  art.  7 et  9 de  la 
police,  qui  établissent  que  la  compagnie  d'assu- 
rance n'est  point  tenue  , à moins  de  stipulation 
contraire  , à payer  l'excédant  de  la  valeur  de  la 
chose  assurée  ; 

■ Attendu  que,  si  l’évaluation  faite  dans  la 
police  fixe  irrévocablement,  ainsi  qu'il  vient 
d'étre  dit,  les  obligations  et  les  droits  de  l’assuré, 
elle  doit  fixer  tout  aussi  irrévocablement  les 
obligations  et  les  droits  de  l'assureur  ; qu'on  ne 
pourrait  pas  comprendre  une  convention  synal- 
lagmatique, A moins  que  les  parties  ne  s'en 
soient  expliquées  de  manière  A ne  hisser  aucun 
doute  sur  leurs  intentions,  dans  laquelle  une 
évaluation  réciproquement  constatée  serait  la 
vérité  pour  l’une  et  ne  le  serait  pas  pour  l’autre, 
et  où,  d’un  côté,  il  existerait  un  lien  fixe  et  dé- 
terminé, et  de  l'autre  un  lien  inderminé,  dépen- 
dant d'une  estimation  future; 

» Attendu  que  la  prime  annuelle  payée  par 
l'assuré  est  le  prix  moyennant  lequel  il  achète 
le  droit  à une  indemnité  en  cas  de  sinistre;  que 
la  quotité  de  la  prime  est  fixée  en  raison  de  la 
quotité  de  l'indemnité  que  l’assureur  devra  rem- 
bourser ; que  la  prime  et  l’indemnité  sont  deux 
choses  corrélatives  ; qu'on  ne  pourrait  diminuer 
ou  augmenter  la  prime,  diminuer  ou  augmenter 
l'indemnité,  sans  changer  les  conditions  et  les 
chances  sur  lesquelles  les  parties  oui  traité; 
que  tel  est  le  motif  des  art.  7 et  Ode  la  police  ci- 
dessus  cités;  que  cette  combinaison  de  condi- 
tions et  de  chances  diverses  constitue  un  contrat 
aléatoire  dont  aucune  partie  ne  peut  être  mo- 
difiée sous  prétexte  de  lésion  pour  l'un  des  con- 
tractants, et  par  conséquent  sous  prétexte  de 
bénéfice  pour  l'autre  ; 

» Attendu  que  l’art.  558,  C.  comm.,  invoqué 
par  la  compagnie  d’assurance,  forme  un  droit 
spécial  aux  assurances  maritimes;  que  cet  ar- 
ticle n'a  pas  été  rendu  applicable  aux  assurances 
terrestres  ; qu’il  existe  des  différences  essen- 
tielles entre  ces  deux  espèces  d’assurance;  que 
le  plus  fréquemment  les  assurances  maritimes 
se  font  hors  de  la  vue  des  objets  assurés,  qui 
sont  enfermés  dans  des  caisses  ou  des  ballots, 
ou  se  trouvent  dans  des  pays  fort  éloignés  du 
lieu  où  le  contrat  d’assurance  est  passé;  que 
leur  valeur  ne  pcul  être  déterminée  que  d’après 
les  déclarations  de  l’assuré,  sans  qu'il  soit  pos- 
sible A l'assureur  d'exercer  aucun  contrôle  sur 
la  vérilé  de  ces  déclarations;  que  la  loi  a donc 
agi  sagement  en  donnant  A l’assureur  le  moyen 
de  se  prémunir  contre  les  erreurs  ou  1rs  réli- 
cences de  l'assuré  ; que,  dans  ce  cas,  l’excédant 
de  valeur  déclaré  A tort  n'est  point  dû  par  l'as 
suretir,  qui  n'est  censé  avoir  acquiescé  que  con- 
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dilionnellement  à une  détermination  de  valeur 
qu'il  ne  pouvait  vérifier;  mais  que,  par  récipro- 
cité, l’assureur  ne  payant  pas  l’xcédanl  de  va- 
leur, il  ne  reçoit  pas  non  plus  la  prime  pour  cet 
excédant  ($  5 , art.  558)  ; 

• Attendu  que.  dans  les  assurances  terrestres, 
la  valeur  de  l’objet  assuré  petit  et  doit  toujours 
être  vérifiée  par  l'assureur  ; qu'elle  est  fixée 
contradictoirement  entre  lui  et  l'assuré;  que 
l'art.  22  des  statuts  de  la  compagnie  du  Soleil 
lui  impose  l’obligation  expresse  de  faire  une 
évaluation  des  olqels  offerts  A l’assurance  ; que. 
si  une  erreur  a été  commise,  l'assureur  doit  se 
l'imputer  ; qu'il  ne  peut  arguer  de  sa  négligence 
ou  de  celle  de  ses  agents,  et  de  l'inexécution 
des  obligations  qui  lui  sont  imposées,  pour  re- 
trancher du  contrat  ce  qui  lui  est  onéreux  et  ne 
conserver  que  ce  qui  est  A son  avantage;  que 
l’art.  558,  C.  coium.,  ne  peut  donc  s'appliquer, 
même  par  analogie  aux  assurances  terrestres;  que 
si,  par  exception  au  droit  commun,  la  compa- 
gnie du  Soleil  avait  voulu  rendre  applicables  A 
ses  polices  d'assurances  les  dispositions  dudit 
arl.  558,  elle  devait  en  faire  l'objet  d'une  clause 
claire  el  expresse,  afin  de  prévenir  les  assurés 
des  difficultés  qui  les  attendaient  lors  du  règle- 
ment de  l'indemnité;  qu'on  lit  dans  les  instruc- 
tions données  par  la  compagnie  du  Soleil  à ses 
agents  que  Pari.  4 de  la  police  devait  contenir 
la  mention  suivante  : « Les  désignations  el  les 

> évaluations  contenues  dans  h police  ne  peuvent 
» être  opposées  comme  preuve  de  l'existence  de 
i la  valeur  des  objets  assurés  au  moment  de 

> l'incendie  ; * 

i Attendu  que  celle  mention  si  importante  a 
été  retranchée  des  polices  passées  avec  Bidard  ; 
qu’on  doit  présumer  que  le  retranchement  a eu 
lieu,  parce  que  la  compagnie  avait  jugé  conve- 
nable de  renoncer  aux  droits  que  ladite  mention 
lui  conférait  ; qu’on  ne  peut  supposer  en  effet 
qu'il  aurait  été  opéré  pour  induire  en  erreur  les 
assurés  sur  l’élendue  de  l’indemnité  qu’ils  pou- 
vaient réclamer; 

• Attendu  qu’en  l’absence  de  toute  clause  dé- 
rogatoire el  de  la  preuve  de  manœuvres  fraudu- 
leuses employées  par  l'assuré  pour  tromper 
l’assureur,  les  évaluations  contenues  dans  la 
police  doivent  être  présumées  légalement  être 
la  véritable  valeur  de  l’objet  assuré  ; qu’en  rem- 
boursant une  indemnité  proportionnelle  aux 
évaluations,  la  compagnie  d'assurance  n'est 
censée  accorder  aucun  bénéfice  A l'assuré,  mais 
seulement  le  couvrir  de  ses  pertes  réelles,  (elles 
qu'elles  ont  été  estimées  par  le  contrat  d’assu- 
rance; 

• Attendu  qu'il  est  du  plus  grand  intérêt  pour 
le  public  qu'il  ne  soit  porté  dans  les  polices 
d'assurance  que  des  évaluations  exactes;  que  la 
facilité  avec  laquelle  les  compagnies  accueillent 
et  quelquefois  excitent  des  évaluations  exagé- 
rées, afin  de  percevoir  une  prime  plus  forte, 
donne  lieu  A de  nombreux  incendies;  qu'il  n'y 
a d’autre  moyen  de  les  prévenir  et  d’é\iler  les 
procès  qui  naissent  à l'occasion  du  règlement  de 
l’indemnité,  que  d’obliger  les  compagnies  A se 
cnoformer  à leurs  statuts  el  à soumettre  à un 
contrôle  sévère  les  déclarations  des  proprié- 
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taires;  qu’on  y parviendra  en  maintenant  au 
contrai  d'assurance  son  caractère  de  contrat 
synallagmatique,  et  en  reconnaissant  par  suite 
que  les  évaluations  énoncées  dans  la  police  sont 
irrévocables  et  font  la  loi  des  deux  parties  , A 
moins  de  mauvaise  foi  constatée; 

• Attendu  que  l'observation  exacte  de  ces 
principes  est  dans  l’inlérét  même  des  compa- 
gnies d'assurance;  que  celles-ci  ont  trop  sou- 
vent méconnu  combien  la  fidélité  aux  engage- 
ments pris,  quel  qu'ils  soient,  devait  ajouter  de 
puissance  A leur  crédit;  quVn  Angleterre,  où 
les  contrats  d'assurance  sont  consacrés  par  une 
longue  expérience,  un  assureur  ne  concevrait 
pas  la  possibilité  d'élever  un>*  question  de  la 
nature  de  celle  qui  est  soutenue  par  la  compa- 
gnie du  Soleil; 

» Attendu  que  les  contrais  passés  entre  la 
compagnie  du  Soleil  et  Bidard.  loin  de  contenir 
des  clauses  dérogatoires  aux  principes  qui  vien- 
nent d’élre  posés  sur  les  assurances  terrestres, 
en  renferment  au  contraire  la  confirmation  ; que 
l’art.  6 des  police » d'assurance  donne  à la 
compagnie  Pnption  de  rétablir  les  objets  assurés 
dans  l'étal  où  ils  étaient  avant  l'incendie  ; que 
celte  option  n'a  été  écrite  dans  les  polices  que 
parce  que  la  compagnie  d'assurance  a prévu 
qu'il  pouvait  arriver  que  l'indemnité  fixée  fût 
supérieure  A la  véritable  valeur  des  objets  as- 
surés; qu’ainsi  la  compagnie  n’a  d'autre  alter- 
native que  de  payer  l’indemnité,  sous  la  seule 
déduction  du  prix  auquel  les  débris  ont  été 
estimés,  ou  de  rétablir  les  objets  dans  l’étal  où 
ils  étaient  avant  l’incendie; 

» Attendu  que,  si  le  rétablissement  des  objets 
assurés  dans  l’état  où  ils  étaient  avant  l’incendie 
est  impossible,  parce  que  la  nalure  et  la  consis- 
tance de  ces  objets  ne  sont  pas  suffisamment 
connues,  c'est  A la  compagnie  seule  qu’il  faut 
reprocher  l'ignorance  dans  laquelle  elle  se 
trouve  ; que  c'était  A elle  A faire  inscrire  dans 
la  police  toutes  les  désignations  nécessaires 
pour  qu’elle  pût  user  du  droit  d'option  établi  par 
Part.  6; 

• Attendu  qu'il  résulte  de  Part.  16  de  la  po- 
lice que  la  compagnie  est  engagée  par  ses  polices 
d'assurances  signées  d'un  agent  ayant  pouvoir, 
et  que  toute  déclaration  consignée  par  la  police 
et  approuvée  par  la  compagnie  doit  recevoir  son 
effet  ; qu'en  outre  H est  exprimé  textuellement, 
dans  le  dernier  paragraphe  des  conditions  par- 
ticulières. que  la  valeur  des  objets  assurés 
doit  être  remboursée  par  la  compagnie  du  Soleil 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  portée  dans  la 
police; 

• Attendu  qu'en  présence  d’engagements  aussi 
positifs  et  de  principes  qui  règlent  l'exécution 
«les  contrats  synallagmatiques  et  aléatoires,  on 
ne  peut  invoquer  les  dispositions  de  l'art.  4 de 
la  police,  comme  établissant  une  dérogation  ; 
que  cet  art.  4 dit  simplement  que  la  compagnie 
ne  paye  que  It-s  perles  réelles  cl  que  l'assuré  est 
tenu  de  justifier  ; que  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle eut  très  juste;  qu'en  effet,  l’assuré,  qui  est 
demandeur  vis-à  vis  de  la  compagnie,  ne  peut 
réclamer  une  indemnité  qu'autant  qu'il  justifie, 
d'une  perte  éprouvée  ; mais  comment  sera  faite 
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l'estimation  de  la  perle?  telle  est  la  seule  ques- 
tion du  procès  ; 

• Attendu  que.  si  l'incendie  n'a  consumé 
qu'une  faible  portion  de  l'objet  assuré,  et  que  la 
plus  grande  partie  subsiste  intacte,  on  estime  fa- 
cilement ce  qui  a élé  consumé,  parce  qu'on  ne 
peut  en  ignorer  la  nature  et  la  consistance; 
qu'on  détermine  ainsi  la  perle  réelle,  et,  par 
suite,  l'indemnité  due  ; mais  que, si  l'objet  assuré 
a élé  consommé  en  totalité  ou  presque  totalité, 
l'évaluation  de  la  chose  assurée,  convenue  A 
l'avance,  doit  être  le  seul  point  de  départ  A 
adopter  pour  l’appréciation  de  la  perle  réelle; 
que  la  perte  réelle  se  compose  conséquemment 
de  toute  la  valeur  donnée  A la  chose  assurée  par 
le  cnnrraf,  déduction  faite  de  la  valeur  des  dé- 
bris laissés  A l’assuré  ; que  l’estimation  A faire 
par  les  experts  ne  doit  donc  porter  que  sur 
la  valeur  des  débris.  A moins  qu’il  ne  soit  con- 
staté que  l'assuré  a détourné  ou  caché  fraudu- 
leusement une  partie  des  choses  soumises  A 
l’assurance; 

• Attendu  que  les  bâtiments  incendiés  appar- 
tenant A Bidard  ont  élé  estimés,  par  les  polices 
d’assurance  des  9 mars  1830  et  1**  août  1831  , 
valoir  une  somme  de  15.000  fr.  ; qu’entre  les 
parties  contractantes  celle  somme  doit  être  con- 
sidérée comme  étant  la  véritable  valeur  desdits 
bâtiments,  avec  d’autant  plus  de  raison  que, 
dans  la  police  du  l«r  août  1831,  il  est  reconnu 
que  les  bâtiments  estimés  par  la  police  du 
0 mars  1830  A une  somme  de  10,000  fr.,  l’a- 
vaient élé  alors  au-di-ssous  de  leur  valeur;  que 
dans  la  valeur  des  15.000  fr.  Bidard  a pu  com- 
prendre , outre  la  valeur  réelle  , la  valeur  d'af- 
fection et  la  valeur  de  possession  comme  éta- 
blissement de  commerce  ; que  celle  estimation  , 
de  quelque  manière  qu’elle  ait  été  faite  , ayant 
élé  acceptée  par  la  compagnie  d'assurance , est 
devenue  par  elle  une  règle  irrévocable  ; qu'en 
conséquence  les  débris  desdils  bâtiments  ne  se 
montant  qu’A  6,470  fr.  16  c7,  la  perte  réelle 
éprouvé  par  Bidard  est  de  8.529  fr.  84  c.; 

• Attendu,  relativement  aux  marchandises  et 
au  mobilier,  que,  dans  la  police  du  1«août  1831 , 
le  mobilier  avait  élé  estimé  une  somme  de 

8.000  fr.  et  les  marchandises  une  somme  de 

13.000  fr.  ; que  la  compagnie  d’assurance  ne 
peut  aujourd'hui  contester  celte  double  évalua- 
tion; que  d’ailleurs,  si  elle  n’était  pas  adoptée, 
il  serait  impossible  d’en  établir  une  autre,  ou 
qu’on  ne  le  pourrait  que  d'après  les  données  les 
moins  certaines;  qu'il  n’est  point  exact  de  pré- 
tendre que  l’évaluation  primitive  ne  peut  être 
prise  pour  base , parce  que  le  mobilier  se  dété- 
riore avec  les  années  ; que,  s’il  en  était  ainsi, 
la  prime  payée  par  le  propriétaire  du  mobilier 
devrait  également  décroître  dans  la  proportion 
de  la  détérioration  ; mais  que , la  prime  ne  va 
riant  pas,  la  valeur  du  mobilier  est  aussi  sup- 
posée ne  pas  changer  ; que  cette  supposition  est 
fondée  sur  ce  qui  se  passe  dans  le  plus  grand 
nombre  des  familles,  où  la  valeur  du  mobilier  se 
soutien!  à un  même  niveau  par  l'acquisition  suc- 
cessive de  meubles  neufs  en  remplacement  des 
anciens; 

> Attendu  que,  le  rapport  des  experts  consia- 
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tant  qu’il  n’a  été  sauvé  sur  les  marchandises 
qu'une  valeur  de  710  fr.,  et  sur  les  meubles  une 
valeur  de  1 .330  fr.  25  c.Ja  perte  réelle  éprouvée 
sur  ces  deux  objets  par  Bidard  esl  de  18.953  fr. 
75  c.,  lesquels  réunis  à la  perle  éprouvée  sur  les 
bâtiments,  font  un  total  de  27.485  fr.  59  c. , 
dont  la  compagnie  du  Soleil  serait  débitrice  en- 
vers Bidard  ; 

» Mais  attendu  que  Bidard  a borné  sa  demande 
à une  somme  de  22.800  fr.,  le  tiers  arbitre, 
soussigné,  déclare  se  réunir  à l’avis  de  Marti- 
neau. arbitre  nommé  par  Bidard,  et  condamner 
en  conséquence  la  compagnie  du  Soleil  à payer 
audit  Bidard.  dans  les  termes  de  la  police  d'as- 
surance, art.  5.  la  somme  de  22,800  fr..  si  mieux 
elle  n’aime  user  de  l’option  qui  lui  est  accordée 
par  l’art.  6 de  la  police,  auquel  cas  elle  décla- 
rera son  option  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  notification  de  la  présente  décision.  » — Appel 
interjeté  par  la  compagnie  du  Soleil. 

ARRÊT. 

« LA  COÜR,  — Considérant  que  le  contrat 
d’assurance  a pour  objet  de  garantir  à l’assuré 
la  réparation  du  préjudice  qu’il  pourrait  éprou- 
ver par  suite  des  risques  prévus  lors  du  con- 
trat; qu’il  suit  de  là  qu'ou  ne  peut  faire  assu- 
rer que  ce  qu’on  court  risque  de  perdre,  et 
qu\>n  ne  peut  réclamer  de  l’assureur  que  ce 
qu’on  a réellement  perdu  ; — Que  ce  principe, 
admis  par  l’ancienne  jurisprudence,  a été  con- 
sacré de  nouveau  par  le  Code  de  commerce  en 
matière  d’assurance  maritime,  et  qu'il  n’existe 
aucun  motif  pour  ne  pas  l’admettre  en  matière 
d’assurance  contre  l'incendie,  puisque,  dans 
Pun  comme  dans  l’autre  cas,  l’objet  du  contrat 
ne  peut  être  que  de  garantir  une  perte,  et  non 
d’assurer  un  bénéfice;  — Qu’il  importe,  dans 
Pinlérét  de  la  sûreté  publique,  que  nul  ne  puisse 
espérer  un  bénéfice  dans  l’incendie  de  ses  pro- 
priétés; — Que  c’est  conformément  à ces  prin- 
cipes que  l’art.  4 du  contrai  d’assurance  passé 
entre  les  parties  porte  que  la  compagnie  paye 
les  perles  réelles,  et  que  l’assuré  est  tenu  d’en 
justifier;  — Que  c’est  en  ce  sens  que  la  clause  a 
été  entendue  par  Bidard  lui -même,  puisque, 
au  lieu  de  demander  la  valeur  portée  eu  la  po- 
lice d’assurance,  il  n’a  réc  lamé  que  les  pertes 
réelles  qu’il  a prétendu  avoir  éprouvée»;  — 
Considérant  néanmoins  «pie , si  l'évaluation 
donnée  dans  la  police  d’assurance  aux  objets 
assurés  ne  peut  servir  à fixer  d'une  manière 
invariable  leur  existence,  leur  quotité  et  leur 
valeur  au  moment  de  l’incendie,  elle  peut  au 
moins,  à défaut  de  stipulations  contraires,  ser- 
vir de  base  pour  apprécier  leur  valeur  réelle  au 
moment  du  contrat,  et  de  renseignements  pour 
fixer  l’étendue  des  perles  éprouvées  par  l’as- 
suré; — Considérant,  quant  à la  maison,  que, 
par  un  premier  contrat  d’assurance,  en  date 
du  9 mais  1830,  la  maison  a été  assurée  pour 
40,000  fr. ; que,  par  un  second  contrat,  du 
l*r  août  1831,  les  parties  ont  reconnu  que  celte 
évaluai  ion  était  trop  faible,  et  que  la  valeur 
réelle  de  la  somme  devait  être  portée  à 1 5.000  fr.; 
— Que  rien  n’établit  et  qu’il  li’esl  pas  même  al- 
légué que,  depuis  cette  époque  jusqu'au  4 mars 


1833.  jour  de  l'incendie,  la  maison  ait  diminué 
de  valeur  ; — Que  la  compagnie  du  Soleil  ne 
peut  prétendre  que  cette  évaluation,  faite  con- 
tradictoirement avec  elle,  et  qu'elle  a trouvée 
bonne  pour  la  perception  de  la  prime , doive 
rester  sans  effet  lorsqu'il  s’agit  de  réparer  le 
dammage;  que  l’avis  des  experts  sur  ce  point, 
n'offrant  aucune  base  certaine  d’évaluation,  ne 
peut  dé  lu  ire  la  foi  due  aux  estimations  faite» 
d’accord  entre  les  parties  ; — Considérant,  néan- 
moins, que  la  maison  n’a  pas  élé  détruite  en 
totalité;  que  du  rapport  des  experts  il  résulte 
que  la  majeure  partie  de  la  maison  a été  con- 
servée ; que  Bidard  lui-même  n’a  réclamé  pour 
cet  objet  qu’une  somme  de  6,000  fr.  ; que.  dans 
les  circonstances  de  la  cause,  tl  d’après  ce  qui 
a été  dit  ci-dessus,  celte  réclamation  n’est  pas 
exagérée;  — Sur  l’indemnité  due  pour  la  perle 
du  mobilier  : — Considérant  que  le  contrat  d’as- 
surance lie  contient  aucune  désignation  dé- 
taillée du  mobilier  assuré;  que,  ce  mobilier 
étant  susceptible  de  diminuer  ou  de  se  détério- 
rer, Bidard  ne  peut  présenter  l’évaluation  en 
masse  du  mobilier,  portée  en  la  police  d’assu- 
rance comme  établissant  qu’au  moment  de  l’in- 
cendie son  mobilier  avait  la  même  valeur;  qu’il 
a reconnu  lui-même,  dans  l’exploit  signifié  à 
sa  requête  le  19  avril  1833,  que  l’évaluation 
portée  en  la  police  d'assurance  était  exagérée  ; 
— Consiiji Tant , néanmoins,  que  les  experts 
n’ont  pas  porté  à leur  juste  valeur  les  effets 
mobiliers  qu’ils  reconnaissent  avoir  élé  détruits 
par  l’incendie;  — Qu’il  y a lieu  de  fixer  à 
2.000  fr.  la  réparation  du  dommage  éprouvé 
par  B .dard  surson  mobilier; — Quant  aux  mar- 
chandises : — Considérant  que  rien  n’établit 
que  les  marchandises  qui  sç  trouvaient  chez 
Bidard  au  moment  de  l’incendie  fussent  en  aussi 
grande  quantité  et  de  même  valeur  que  celles 
qui  s’y  trouvaient  nu  moment  du  contrat;  — 
Que  du  rapport  des  experts  il  résulte  que  Bi- 
dard a constamment  refusé  de  leur  donner  des 
renseignements,  même  approximatifs,  sur  l'ori- 
gine et  la  quantité  des  marchandises  existantes 
en  sa  possession  avant  l’incendie,  et  leur  indi- 
quer les  noms  et  les  adresses  des  marchands 
desquels  il  les  tenait,  et  de  leur  montrer  ses  fac- 
tures, en  prétendant  qu’elles  étaient  brû'ées, 
quoiqu'il  en  ait  produit  depuis;  — Que  les  ren- 
seignements ont  fourni  la  preuve  que  Bidard  , 
avant  l’incendie,  possédait  en  marchandises  une 
valeur  de  3.1 18  fr.  tout  au  plus;  qu’en  déduisant 
de  cette  somme  celle  de  710  fr.  pour  les  mar- 
chandises conservées,  la  perte  de  Bidard  pour 
Cet  objet  lie  s'élève  qu’à  2,402  fr.;— Considérant 
que  Bidard  n’a  produit  aucune  preuve  tendant 
à établir  que  l’avis  des  experts  sur  ce  point  fût 
erroné,  — Infirme.-..;  — Fixe  l’indemnité  due 
pour  la  maison,  à 0,000  fr.  ; pour  le  mobilier, 
à 2.000;  pour  les  marchandises,  à 2.400  : lo- 
fai 10,402  fr.;— Condamne  la  compagnie  du  Soleil 
à payer  à Bidard  celte  somme  de  10,402fr.,elc.  » 

Du  45  fév.  1834.  — C.  du  Paris. 

ASSURANCE.  — Subrogation.  — Cession. 
L'assuré  qui,  par  sa  police,  cède  à la  compa- 
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gnie  d'assurances  tous  ses  droits  et  actions 
en  responsabilité  contre  tes  locataires  de 
l'immeuble  assuré , ne  conserve  pas  le  droit 
d'être  payé , par  préférence  à fa  compagnie , 
des  sommes  qu'il  prétend  lui  être  dues  à rai- 
son de  l'excédant  de  la  valeur  de  son  immeu- 
ble sur  le  prix  du  sinistre  à lui  payer , la  dis- 
position finale  de  l'art.  1252,  C.  civ.,  ne  reçoit 
pas  ici  son  application  (t).  IC.  civ. , 1 252 
et  1733.) 

Proby  avait  fait  assurer  pour  30,000  fr.  sa 
papeterie  par  la  compagnie  d’assurances  mu- 
tuelles. Il  était  dit,  dans  l’art.  55  des  statuts, 
que  l'assuré  faisait  à la  compagnie  la  cession  de 
tous  ses  droits  et  actions  en  responsabilité  con- 
tre ses  locataires. 

La  papeterie  de  Proby  était  affermée  à Dal- 
beaux  et  Blaffard.  Ceux-ci,  de  leur  côté,  avaient 
fait  assurer,  par  la  compagnie  du  Phénix,  leurs 
marchandises  et  mobilier  pour  une  somme  de 
20.000  fr. 

Dans  la  nuit  du  18  au  lOjanv. , un  incendie 
consuma  la  papeterie  et  tout  ce  qu’elle  renfer- 
mait. La  compagnie  d’assurances  mutuelles  Ht 
évaluer  le  sinistre  en  ce  qui  la  concernait.  Cette 
évaluation  fut  fixée  à 35,227  fr.  qui  furent  payés 
à Proby. 

Alors  la  compagnie,  se  prévalant  de  la  subro- 
gation dans  les  droits  et  actions  en  responsabi- 
lité au  profit  du  propriétaire  contre  ses  locatai- 
res. fil  saisir,  entre  les  mains  de  la  compagnie 
du  Phénix,  les  sommes  qu’elle  pouvait  devoir  à 
Delbaux  et  Blaffard. 

Proby  prétendant  que  la  valeur  de  son  usine 
excédait  le  prix  du  sinistre  à lui  payé,  et  que 
cet  excédant  lui  était  dû  par  ses  fermiers,  forma 
de  son  côté  une  pareille  saisie,  et  soutint  qu’il 
devait  être  payé  par  préférence  à la  compagnie 
d’assurances  mutuelles  ; il  invoquait  l'art.  1252, 
C.  civ.,  portant  que  • la  subrogation  ne  peut 
nuire  au  créancier,  lorsqu’il  n*a  été  payé  qu’eu 
partie;  > et  que,  en  ce  cas,  Il  peut  exercer  ses 
droits,  pour  ce  qui  lui  reslc  dû,  par  préfé- 
rence à celui  dont  il  n’a  reçu  qu’un  payement 
partiel. 

Jugement  du  tribunal  de  Bourgoin  qui  dé- 
boule Proby  de  sa  demande  : — « Attendu  que , 
d’après  l'art.  55  des  statuts  de  la  société  d’assu- 
rances mutuelles,  une  des  conditions  de  l’assu- 
rance promise  à Proby  était  la  cession  à ladite 
société  de  tous  ses  droits  et  actions  contre  les 
locataires  du  bâtiment  assuré,  ou  autres  per- 
sonnes responsables  de  l’incendie  ; que  cette 
clause  était  conforme  à la  nature  même  des 
choses , puisque  le  droit  de  recours  ne  devait 
plus  appartenir  à Proby.  désintéressé  par  la  so- 
ciété d’assurance,  il  paraissait  juste  qu'il  pût 
être  exercé  par  celle  société,  comme  un  moyen 


(1)  La  clause  de  la  police  d’assurance  qui  opère  la 
subrogation  est  valable  Mais  la  subrogation  n’a  pas 
lieu  de  plein  droit.  — F.  notre  annotation  sous 
Ca*«..  11  fév.1834;  — Boiteux,  t.  1,  p.  395;  Du- 
vergier.  Louage , t.  I,  o®  418. 

(2)  F.  Rouen,  12  juill.  1823  ; Cass. ,28  juitl.  1824; 
— Troplong,  Comment,  sur  les  hypolh.,  t.  1, 
n«  156, et  Persil,  Régime  hjrpoth.y  sur  Paru  2102, 
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de  s’indemniser  elle-même,  sans  quoi  il  eût  pu 
arriver  que  l’auteur  de  l’incendie  fût  affranchi 
de  In  responsabilité  et  profitât  ainsi  lui  seul  du 
prix  de  l'assurance;  que  Proby,  en  supposant 
que  ce  dernier  fût  encore  créancier  de  Blaffard 
et  IMheatix,  locataires,  ne  pourrait  exercer  son 
action  contre  eux  ou  sur  ce  qui  leur  appartient, 
de  manière  à nuire  à l’effet  de  la  cession  faite 
par  Proby  à la  société  mutuelle,  sans  violer  la 
toi  de  son  contrat;  que  l’art.  1252,  C.  civ.,  ne 
lui  accorde  aucun  droit  de  préférence  sur  ladite 
société,  d’abord  parce  que  cet  article  ne  s’ap- 
plique qu'au  cas  où  le  possesseur  d’une  créance 
certaine  et  actuellement  existante  consent  à re- 
cevoir d’un  tiers  une  partie  seulement  de  ce  qui 
lui  est  dû  , cas  qui  n’a  aucune  analogie  avec 
l’espèce,  et  ensuite  parce  qu’il  ne  s'applique  qu’à 
la  subrogation  légale  ou  conventionnelle,  et  nul- 
lement à la  cession  proprement  dite , qui  est 
bien  l’e«pèce  du  contrat  intervenu  entre  les  par- 
ties. » — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  15  fëv.  1834.  — C.  de  Grenoble. 

ALLUVION.  — Lit  de  rivière.  — Inondation. 
(F.  Cass.,  28  janv.  1835.) 

PROPRIÉTAIRE.  - PaiviUei.  — Saisis.  — 
Revendication. 

Tout  propriétaire  d'une  ferme , nonobstant  le 
défaut  du  bail  authentique  ou  de  bail  sous 
signature  privée,  ayant  une  date  certaine f 
pour  une  année  de  fermage,  à partir  de  Can- 
née courante , a privilège  sur  le  prix  de  tout 
ce  qui  garnit  la  ferme  et  de  tout  ce  qui  sert  à 
son  exploitation^). 

Le  propriétaire  a te  droit  de  saisir-revendiquer 
tes  meubles  garnissant  les  lieux  touèx  lors- 
qu'ils ont  été  déplacés  sans  son  consente- 
ment, soit  par  te  fait  du  fermier,  soit  par 
suite  d'une  saisie  pratiquée  sur  ce  dernier  A 
la  requête  de  l'un  des  créanciers  (3). 

On  ne  saurait  appliquer  fart.  609,  C.  proc., 
qui  dispose  que  les  créanciers  du  saisi,  même 
pour  loyers , ne  pourront  former  opposition 
que  sur  le  prix  de  ta  vente  l3).  (C.  civ.,  2102, 
n®  !•*;  C.  proc.,  609  et  819.) 

Il  en  doit  être  ainsi  surtout  si  te  propriétaire  a 
offert  de  ne  pas  s'opposer  à ta  saisie  dans  le 
cas  où  le  saisissant  reconnaîtrait  son  privi- 
lège sur  te  prix  des  objets  saisis. 

ARRÊT. 

« LA  COUR. — Considérant  qu’il  est  constant, 
en  fait , que  Corbin  est  propriétaire  d'une  bor- 


n®  22.  — Mais  F.  Tarrible,  Rêp.  de  Merlin,  v»  Pri- 
vilège, sert.  3.  Ç 2,  arl.  5.  et  Grenier,  t.  2,  n«  309. 
— For.  au«si  Bordeaux,  12  juin  1825. 

(o)  F.  Dumoulin.  sur  l’art.  125,  couturoede  Bour- 
bonnais ; Joly,  sur  Part.  170,  commue  de  Paris,  et 
Troplong.  Hyp..  l.  1,  n®  162.  - Mai»  voy.  Grenier, 
t.  2,  u«3l  1. 
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derie  située  à Saint-Léger-de-Melle,  exploitée  par 
Brolhier,  qui  en  jouit  en  vertu  d*un  bail  verbal  ; 
— Considérant  que,  nonobstant  le  défaut  de  bail 
authentique,  ou  de  bail  sous  signature  privée 
ayant  une  date  certaine,  tout  propriétaire  d’une 
ferme  a un  privilège  sur  le  prix  de  tout  ce  qui 
la  garnit  et  de  tout  ce  qui  sert  à son  exploita- 
tion pour  une  année  du  prix  de  ferme,  à partir 
de  l’expiration  de  l’année  courante , et  que , 
lorsque  ces  objets  ont  été  déplacés  sans  son  con- 
sentement , il  conserve  sur  eux  son  privilège , 
pourvu  qu’il  en  ail  fait  la  revendication  dans  le 
délai  de  quarante  jours;  — Considérant  que  ce 
privilège,  consacré  par  les  art.  2102,  C civ.,  et 
819,  C.  proc..  peut  s’exercer  en  observant  les 
formalités  qu’ils  prescrivent,  toutes  les  fois  qu’il 
y a eu  déplacement  de  meubles  qui  garnissaient  la 
ferme,  sans  le  consentement  du  propriétaire; — 
Considérant  que  l’art.  000,  C.  proc.,  peut  faci- 
lement se  concilier  avec  les  arl.  2102  . C.  civ., 
et  819,  C.  proc.,  en  distinguant  le  cas  où  des 
objets  saisis  par  des  tiers  ne  sont  pas  déplacés 
de  la  ferme,  de  celui  où,  comme  dans  l’espèce, 
des  bestiaux  saisis  sont  déplacés  et  mis  en  four- 
rière sans  aucune  nécessité  ; — Considérant  que 
Corhin  était  d'autant  mieux  fondé  à agir  par 
voie  de  revendication,  que  les  deux  boeufs  par 
lui  revendiqués,  quoique  servant  à l'cxploila- 
lion  de  la  borderie,  avaient  été  saisis  sur  une 
pièce  de  terre  qui  n’en  dépend  pas,  et  que , le 
procès-verbal  de  saisie  ne  faisant  aucune  men- 
tion de  l’usage  auquel  ils  étaient  destinés,  il  avait 
à craindre  qu’on  ne  lui  opposât  ta  déchéance  de 
son  privilège,  s’il  ne  réclamait,  dans  les  formes 
que  prescrit  la  loi,  contre  le  déplacement  qui  en 
avait  été  opéré  sans  son  consentement  ; — Con- 
sidérant que , dans  tous  les  actes  de  procédure 
faits  à sa  requête  . Corhin  a déclaré  consentir  â 
la  vente  dn  boeufs  revendiqués,  si  Laubier-Beau- 
chatnp  voulait  reconnaître  son  privilège,  et 
qu'en  agissant  ainsi  , il  manifestait  l’intention 
et  offrait  de  concilier  tous  les  intérêts  et  d’évi- 
ter des  frais  inutiles,  — Déclare  bonne  et  vala- 
ble la  revendication  ; — Donne  acte  <i  Corhin  de 
ce  qu’il  déclare  être  prêt  à remettre  à Laubier- 
Beauchamp , moyennant  la  reconnaissance  de 
son  privilège,  les  bœufs  revendiqués,  pour  être 
vendus,  etc.  » 

Du  17  fév.  1834.  — C.  de  Poitiers. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — COUCILUTIO».- 
Amknoe.  — Avoue. 

Lorsque  après  avoir  condamné  à l'amende  le 
défendeur  qui  ne  s'est  pas  présenté  au  bu- 
reau de  concilialion,  le  tribunal  prononce 
par  df  faut  au  fond  contre  lui,  à défaut  de 
justification  du  payement  de  cette  amende, 
le  défaut,  s'il  a constitué  avoué , doit  être 
réputé  foute  de  plaider , et  non  faute  de 
comparaître  il).  (C.  proc.,  160j 
Jugement  du  tribunal  de  Bar-sur-Aube  — 
• Attendu  que  Roger,  défendeur  , ne  justifiant 
point  du  payement  de  l’amende  qu'il  a encourue 

(1)  F.  Csrré  Chauveau , art.  ISO. 


par  sa  non-comparution  au  bureau  de  concilia- 
tion , ne  peut  être  entendu  dans  ses  moyens  de 
défense,  et  que  dès  lors  il  y a lieu,  statuant  sur 
la  demande,  de  donner  défaut  contre  lui  ; 

Considérant  que  Roger  a,  dans  la  cause, 
avoué  constitué;  qu’il  y a par  conséquent  pré- 
somption légale  que  l’assignation  lui  a été  re- 
mise; que.  s’il  ne  défend  pas  â la  demande, 
c’est  par  suite  d’un  fait  personnel  el  volontaire, 
et  que,  dans  cet  étal  de  choses,  ce  n’est  point  lin 
défaut  faute  de  comparaître . mais  bien  un  dé- 
faut faute  de  plaider,  qui  doit  être  prononcé 
contre  lui,  el  contre  M®  Thieblin,  son  avoué  : 

Ail  fond , donne  défaut  contre  Roger  et 
M®  Thieblin,  son  avoué,  faute  de  plaider  ; et 
faisant  droit  sur  les  réquisitions  du  procureur 
du  roi  contre  Roger,  en  l’amende  de  10  fr.,  faute 
par  lui  d’avoir  comparu  au  bureau  de  concilia- 
lion. • — Appel  de  Roger. 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Considérant  qu’en  fait  il  y 
avait  eu,  en  première  instanee , avoué  constitué 
par  l’appelant  ; d’où  il  suit  que  c’est  à juste 
titre  que  les  premiers  juges  ont  prononcé  défaut 
faute  de  comparaître  : — Adoptant  au  surplus 
les  motifs  des  premiers  juges.— Confirme,  etc.® 
Du  19  fév.  1834.  — C.  de  Paris. 

APPEL  INCIDENT.  — Délai. — Acquiescement. 

L'intimé  n'est  plus  recevable  à appeler  inci- 
demment, lorsqu'en  pdsant  qualités  sur  l'ap- 
pel, il  a conclu  à la  confirmation  pure  et  sim- 
ple du  jugement  de  première  instance  (2). 
(C.  proc.,  443.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  qu’en  principe 
l’appel  incident  peut  être  interjeté  en  tout  état 
de  cause,  mais  non  lorsque  les  parties  sont  liées 
par  des  conclusions  ; que.  dans  l‘espèce,  après 
la  signification  des  moyens  d'appel,  Bompierre 
a conclu  au  bien  jugé  du  jugement,  et  s’est,  dès 
lors,  rendu  non  recevable  à s’en  plaindre  : — 
Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  â l’appel  incident, 
qui  est  déclaré  non  recevable,  etc.  » 

Du  19  fév.  1834.  — C.  de  Bourges. 

PRIVILÈGE.  — Verdeur.  — Inscription.  — 
Renouvellement. 

La  péremption  pour  défaut  de  renouvellement 
dans  les  dix  ans  de  l'inscription  prise  pour 
le  vendeur  et  d'office  par  le  conservateur 
n'éteint  pas  le  privilège  du  vendeur  qui  sub- 
siste tantsque  l'immeuble  n'a  pas  changé  de 
mains  et  peut  être  conservé  par  une  inscrip- 
tion prise  dans  la  quinzaine  de  ta  transcrip- 
tion de  l'acte  de-  nouvelle  aliénation  (3). 
(C.  civ.,  2108;  C.  proc.,  834.) 

Le  20  juin  1833,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Paris,  ainsi  motivé  : — « Attendu  qu'un  ven- 
deur peut,  d'après  les  art.  2108,  C.  civ.,  et  834, 
C.  proc.,  prendre  utilement  inscription  pour  la 

(2;  Unix. ,7  <léc.  1819;— Merlin.  Quest.,  t.2, p.  101. 
(3)  F.  Paris,  24  mars  1817,  etla  note. 
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conservation  de  son  privilège,  lanl  que  Pim- 
meuble  n’a  pas  changé  de  mains , ou  dans  la 
quinzaine  de  la  transcription  de  l’acte  qui  con- 
state une  aliénation  postérieure  ; qu’il  est  con- 
stant que  son  privilège  existe  jusqu’à  l'expira- 
tion du  terme  prescrit . par  la  force  de  la  loi  . à 
défaut  d’inscription  ; que  le  principe  de  la  pu- 
blicité qui  a été  invoqué  par  les  contestants  n'est 
point,  dès  lors,  applicable  à l'inscrlpliondu  ven- 
deur, ni  dès  lors  à son  renouvellement,  et  que  les 
tiers  qui  traitent  avec  l'acquéreur  ne  peuvent 
éprouver  aucun  préjudice,  parce  qu’ils  peuvent 
exiger  la  justification  du  payement;  qu’i»  ré- 
sulte de  ce  que  dessus  que  la  péremption  de 
l’inscription  prise  pour  le  vendeur  et  d’office 
par  le  conservateur  u'éteinl  pas  le  privilège , et 
que  le  vendeur  peut  toujours  le  conserver  par 
une  nouvelle  inscription  prise  dans  le  délai  de 
l’art.  834.  » — Appel. 

arrêt. 

« LA  COUR  , — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  elc.  » 

Du  20  fév.  1831.  - C.  de  Paris. 

COMPÉTENCE  COM  ME  RC.  — Payement  irdu. 
La  demande  en  restitution  de  sommes  payées 
par  erreur  à t 'occasion  d’une  opération  com- 
merciale est  de  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce.  (C.  civ.,  63 1 ei  suiv.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que , d'après  l’arti- 
cle 631 , C.  coinra.,  les  tribunaux  de  commerce 
sont  appelés  à connaître  du  toutes  contestations 
relatives  aux  engagements  et  transactions  entre 
négociants,  marchands  et  banquiers  Attendu 
que  la  contestation  a pour  obj»  t le  rembourse- 
ment d’une  somme  de  500  fr.  que  lus  intimés 
prétendent  avoir  payée  de  trop  et  par  erreur  à 
Fualdès , en  lui  faisant  le  payement  du  prix  des 
colons  qu’il  leur  avait  vendus  ; que  le  marché 
est  une  transaction  commerciale;  que  le  paye- 
ment du  prix  en  était  la  conséquence  nécessaire; 
que  l’erreur  survenue  en  faisant  ce  payement 
en  a été  la  conséquence  involontaire;  que  ce 
fait  est  relatif  au  marché  ; que  par  conséquent 
la  contestation  qu’il  soulève  rentre  dans  la  com- 
pétence déterminée  par  l’art.  631  précité  ; — 
Attendu  que  l’objet  de  la  contestation  se  réduit 
à une  somme  de  500  fr.,  — Déclare  Fualdès  non 
recevable  dans  l'appel  par  lui  interjeté  du  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  du 
6 mars  1833;  — Ordonne,  etc.  • 

Du  20  fév.  1834.  — C.  de  Bordeaux. 

DEGRÉ  DE  JURIDICTION.  — Offres  réelles. 
—Huissier.- Honoraires.  — Coipetexce. 

La  demande  en  validité  d’offres  d'une  somme 
Inférieure  à 1,00i)  fr.,  fade  par  un  avoué  à 
un  huissier,  pour  honoraires  et  déboursés 
d’une  signification,  dot  être  jugée  en  dernier 
ressort  par  le  tribunal  de  première  instance, 
quoique  l’huissier  ait  soulevé  à l’occasion  de 
cette  demande  la  question  de  savoir  à qui. 

1 des  avoués  ou  des  huissiers,  est  dû  te  droit 
de  copte  d’un  jugement  signifié. 


(20  FÉV.  1834.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Attendu  que  les  tribunaux 
d'arrondissement  connaissent,  en  premier  et  der- 
nier ressort . de  toutes  affaires  personnelles  et 
mobilières  qui  n’excèdent  pas  la  valeur  de  mille 
francs  en  principal  ; — Attendu  que  la  demande 
portée  devant  le  tribunal  de  Lesparre  avait  uni- 
quement pour  objet  de  faire  déclarer  valables  et 
satisfacloires  les  offres  réelles  faites  par  l’avoué 
Gasqueton  à l'huissier  Martinon  . de  la  somme 
de  8 fr.  20  c.  à laquelle  s'élevaient  les  droits  et 
débours  de  ce  dernier,  pour  la  signification  à 
partie  d’un  jugement  par  défaut  portant  con- 
damnation ; — Qu’aucune  demande  reconven- 
lionneiie  en  dommages-intérêts  ne  prorogeait 
la  juridiction  de  ce  tribunal  ; — Que  ce  n’était 
qu’accessoi rement  et  comme  moyen  de  l’instance 
en  validité  des  offres  que  s'agitait  devant  lui  la 
question  d’attribution,  qui  consistait  à savoir  si 
le  droit  de  copie  des  jugements  de  condamna- 
tion par  défaut  devait  être  perçu  par  les  huis- 
siers à l’exclusion  des  avoués  ; — Qu'il  en  résulte 
que  le  jugement  qui  a statué  sur  celte  instance 
ainsi  circonscrite  par  les  couclusious  respec- 
tives, n’était  pas  susceptible  d'appel , — Déclare 
l'appel  non  recevable,  etc.  «* 

Du  20  fév.  1834.  — C.  de  Bordeaux. 

INSCRIPT.  HYPOTHÉCAIRE.  - Titri.— Dat*. 
L’omission,  dans  une  inscription  hypothécaire 
de  la  date  du  titre  en  opère  ta  nullité  (1). 
(C.  civ.,  2148.) 

Par  un  arrêt  du  27  mai  1830,1a  Cour  de  Tou- 
louse avait  validé  une  inscription  prise  par  Del- 
mas Grossin  , quoiqu’elle  nu  mentionnât  que  la 
date  des  lettres  de  change,  sans  indiquer  ni  la 
date  de  l'acte  d'aveu  de  ces  lettres,  ni  si  cet  acte 
était  authentique  ou  sous  seing  privé.  — Sur  le 
pourvoi  contre  cet  arrêt  par  Barsalou  , la  Cour 
de  cassation  l’annula  et  renvoya  h-s  parties, 
pour  leur  être  fait  droit , devant  la  Cour  de 
Montpellier,  par  arrêt  du  10  juin  1833. 

ARRÊT. 

« LA  COUR, — Attendu  qu'aux  termes  de  l’ar- 
ticle 2148,  C.  civ.,  le  bordereau  d'inscriptions 
doit  contenir  la  date  et  la  nature  du  litre;  — 
Que  celte  formalité  est  substantielle  ; — Que  l’o- 
mission, soit  de  la  date,  soit  de  la  nature  du 
titre,  doit  donc  entraîner  la  nullité  de  l’inscrip- 
tion; — Attendu  que  le  bordereau  ne  contient 
pas  la  date  précise  et  entière  du  litre;  •—  Qu’on 
ne  peut  pas  l’induire  de  l’enregistrement  des  ef- 
fets, puisque  indépendamment  que  cet  enregis- 
racnl  laisse  dans  l'incertitude  si  l’acte  a été  passé 
le  13,  le  14  ou  le  15,  il  est  muet  sur  le  lieu  où 
l’acte  a été  passé;  — Attendu  que  cet  acte  ne 
contient  pas  non  plus  la  mention  du  caractère 
du  titre,  c’est-à-dire  si  l’acte  est  authentique  ou 
privé,  et  que  ce  caractère  fait  partie  de  sa  na- 
ttlre;  — Attendu  qui;  cette  mention  était  d'au- 
tant plus  nécessaire, qu’il  faut  que  le  bordereau 
contienne  toutes  les  énonciations  qui  peuvent 


fl)  F.  Cass.,  19  juin  1833,  et  la  note;  Bruxelles, 
12  juin  <828. 
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meltre  le*  lier*  inlérenét  à même  de  vérifier  si 
le  litre  constitutif  confère  hypothèque  , et  si  la 
créance  est  légitime  , — Confirme,  etc.  • 

Du  20  fév.  1834.  — C.  de  Montpellier. 

JONCTION  D'INSTANCES.  - Indivisibilité.— 
Péremption. 

Lorsque  plusieurs  instances  ont  été  Jointes, 
elles  deviennent  indivisibles  en  ce  qui  con- 
cerne In  péremption , de  sorte  que  tant  que  le 
jugement  qui  prononce  la  jonction  n'a  pas 
été  rétracté , l'acte  fait  utilement  pour  l'une 
d'elles  profite  aux  autres  (1;.  (C.  proc.,  397.) 

Quatre  instances,  dont  deux  introduites  par 
les  mariés  Bonnamy  et  les  deux  autres  par  les 
mariés  Rodrigue*,  avaient  été  du  consentement 
de  toutes  parties,  jointes  par  un  jugement  du 
16  mai  1825. 

Le  0 juill.  suivant,  signification  de  ce  juge- 
ment est  faite,  par  acte  d'avoué  à avoué. 

Le  9 juin  1852  seulement,  le*  époux  Rodri- 
gue* signifient  un  acte  par  lequel  il*  déclarent 
la  péremption  de  celles  introduites  contre  eux 
par  les  é|K>ux  Bonnamy. 

Jugement  qui  déclare  les  mariés  Rodrigues 
non  recevables  dans  leur  demande  en  péremp- 
tion, attendu  que  la  disjonction  n'ayant  pas  été 
demandée  avant  le  reprise  d’instance,  cette  pé- 
remption était  couverte. 

Appel  par  les  époux  Rodrigue*.  — Ils  sou- 
tiennent que  le  jugement  de  jonction  était  une 
simple  préparatoire  qui  avait  eu  pour  effet  de 
rendre  indivisible,  non  pa*  les  instances  réunies, 
mais  la  procédure  ou  l'instruction,  afin  d'éviter 
aux  parties  des  frais  multipliés  et  inutiles;  que, 
malgré  celle  jonction  , chacune  des  instances 
peut , indépendamment  des  autre*,  tomber  en 
péremption,  aux  termes  de  l’art.  397,  C.  proc.  ; 
que  si  l'on  oppose  que  la  disjonction  aurait  dû 
être  demandée  préalablement  à la  demande  en 
péremption,  on  répond  que  cellejdemande  avait 
été  formée  implicitement . et  que  demander  la 
péremption  d'une  instance  jointe  à une  autre 
instance  que  l'on  a intérêt  à conserver  et  à faire 
juger,  c’était,  par  la  force  même  des  choses, 
demander  la  disjonction  des  deux. 

ARBÉT. 

• LA  COUR,— Attendu  que  les  quatre  instances 
engagées  entre  les  conjoints  Rodrigues  et  les 
conjoints  Bonnamy  furent  jointes  du  consente- 
ment de  toutes  parties,  par  jugement  du  16  mai 
1823  ; — Attendu  que  les  demandes,  respective- 
ment formées,  quoique  distinctes  en  ce  sens  que 
chacune  d'elles  conservait  le  caractère  qui  lui 
était  attribué  par  l'exploit  originaire  , avaient , 
néanmoins,  été  soumises  à une  seule  instruction, 
à une  procédure  unique  ; — Que,  bien  que  cette 
procédure  ne  formât  pas  un  tout  indivisible, 
puisque  le  Irihuual  pouvait , en  tout  étal  de 
cause,  séparer  ce  qu’il  avait  uni,  sou  jugement, 
tant  qu'il  n'était  pas  rétracté , n’en  avait  pas 


moins  pour  effet  direct  et  immédiat  de  réunir 
les  quatre  instances  en  une  seule,  de  telle  sorte 
qu'un  acte  utilement  fait  pour  l'une  d’elles, 
profilait  aux  autres;  —Attendu  que  des  principes 
ci-dessus  posés,  il  résulte  que  les  conjoints  Ro- 
drigues  auraient  dû  préalablement  demander  la 
disjonction  des  instances,  dans  l’objet  de  faire 
déclarer  éteintes  et  périmées  celles  dirigées 
contre  eux  par  les  exploits  des  24  août  1822  et 
3 mars  1825  ; — Attendu  que  celle  demande  en 
disjonction,  formée  le  18  janv.  1833  , l'a  été 
tardivement  et  lorsque  la  péremption  était  déjà 
couverte  par  les  défenses  que  les  mariés  Bonnamy 
avaient  fait  signifier  au  fond,  dès  le  19  juill. 
précédent,  et  dans  lesquelles  ils  opposaient  à 
leurs  adversaires  , comme  obstacles  aux  con- 
clusions en  péremption.  Pacte  par  lequel  ces 
derniers  avaient  déjà  eux-mêmes  déclaré  re- 
prendre les  instances  introduites  à leur  requête  j 
qu'ils  ne  pouvaient,  en  effet,  tant  que  subsistait 
le  jugement  de  jonction  , demander  la  péremp- 
tion des  deux  instancesoù  ils  étaient  défendeurs, 
et  conclure  à la  reprise  des  deux  autres,  — Con- 
firme. etc.  * 

Du  22  fév.  1854.—  C.  de  Bordeaux. 


SUBSTITUTION. — Legs.  — Caducité. 

(J/.  rejet  17  juin  1835.)  « 

AFFRETEMENT. — Chabte-fartie.—  Inter  dict. 

DE  COH1EECC.  — PaYSBERT. 

La  prohibition  de  t'entrée,  au  lieu  de  la  des- 
tination du  navire,  de  la  marchandise  que 
l'affréteur  a commencé  à charger , n’est  pas 
un  fait  qui  constitue  une  interdiction  de 
commerce  dont  l'affréteur  puisse  se  prévaloir 
pour  résilier  purement  et  simplement  ta 
charte-partie.  • 

L'inexécution  du  contrat , dans  ce  cas,  de  ta 
part  de t' affréteur , est  unarupture  de  voyage 
qui  t’oblige  à payer  la  moitié  du  fret  con- 
venu. 

Le  5 déc.  1833,  Blanchenay  avait  affrété  à 
Marseille,  du  capitaine  Marengo,  te  brick  il 
Giasone  pour  porter  à Lisbonne  un  chargement 
de  farine. 

Le  10  déc.,  l'affréteur  fait  charger  à bord  de 
ce  navire  cent  quarante-sept  barils  de  farine  ; 
mais,  sur  la  nouvelle  parvenue  à Marseille  que 
l’entrée  des  farines  est  prohibée  à Lisbonne,  il 
discontinue  le  chargement , et  il  propose  au 
capitaine  de  résilier  la  charte  partie,  avec  offre 
de  supporter  les  frais  de  charge  et  de  décharge 
de  la  marchandise  embarquée. 

Le  capitaine  refuse. — Le  tribunal  de  commerce 
est  saisi. 

Blanchenay  soulient  que  la  prohibition  de  l'en- 
trée des  farines  à Lisbonne  à été  connue  à Mar- 
seille dès  le  11  déc.;  que  celte  prohibition  con- 
stitue une  interdictiou  de  commerce  . et  que. 
dès  lors,  il  y a lieu,  aux  termes  de  Part.  276, 


(1)  Kl  cela  quand  bien  même  le  procès  existerait  1821.  — Sic  Reynaud,  Pèrempt n > 79.— S'’,  aussi 
entre  des  parties  différente*.— J'.  Limoges,  21  fév.  Lyon,  27  fév.  1834. 
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C.  comm.,  de  résilier  le  contrat  d'affrètement, 
sans  indemnité  de  part  ni  d'autre. 

Le  capitaine  soutient  que  Blanchenay  est  non 
recevable,  en  ce  que  non-seulement  le  fait  dont 
il  excipe  nYst  pas  prouvé,  et  mal  fondé,  en  ce  que 
le  fait  dont  il  s’agit,  la  prohibition  de  l'entrée 
des  farines  ù Lisbonne,  fût-elle  constante,  ne 
rentre  point  dans  la  classe  de  ceux  qui,  aux 
termes  de  la  loi,  emportent  la  résiliation  du 
contrat. 

En  effet,  dit-il,  la  charte-partie  passée  entre 
Blànrhenay  et  le  capitaine  Marengo  ne  limite 
point  la  cargaison  exclusivement  à des  farines, 
mais  s'étend  il  toute  autre  marchandise  non  pro- 
hibée ; c’est  donc  à l'affréteur  à profiler  de  son 
affrètement  en  chargeant  autre  chose  que  des 
farines,  mais  il  ne  peut  pas  lésilier  le  contrat, 
sous  prétexte  que  la  ma  relia  ndise  qu'il  se  pro- 
posait de  charger  ne  peut  plus  être  l'objet  de  la 
spéculation  qu'il  avait  conçue  ; le  contrat  doit 
donc  être  maintenu,  et  si  Blanchenay  ne  veut 
plus  l'exécuter,  il  doit  supporter  les  conséquen- 
ces de  celte  inexécution. 

Du  IG  déc.  1835,  jugement  en  ces  termes  : — 
* Attendu  que  la  prohibition  de  l'entrée  des  fa- 
rines d Lisbonne,  dont  excipe  Blanchenay  pour 
demander  le  résiliemeul  de  l'affrètement  du 
brick  il  Giasone,  en  supposant  qu'ello  fût  suf- 
fisamment prouvée,  ne  saurait  constituer  l'in- 
terdiction de  commerce  prévue  par  l’art.  270, 
C.  comm.,  Blanchenay  ayant  la  faculté  de  char- 
ger toute  autre  marchandise  non  prohibée; 

» Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  201.  l'affré- 
teur qui  rompt  le  voyage  avant  le  départ  du 
navire  est  tenu  de  payer  au  capitaine  la  moitié 
du  fret  convenu, 

» Le  tribunal,  sans  s’arrêter  à la  demande  de 
Félix  Blanchenay,  maintient,  l’affrètement  dont 
il  s'agit , si  mieux  n'aime  toutefois  Blanchenay 
résilier  ledit  affrètement  en  payant  la  moitié  du 
fret  convenu,  laquelle  option  Blanchenay  sera 
tenu  de  faire  dans  le*  trois  jours  de  la  signifi- 
cation du  présent,  autrement  déchu.*  — Appel 
de  Blanchenay. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  * 

Du  24  fév.  1854.—  C.  d'Aix. 


JOUR  FÉRIÉ.  — Délai.  — Exploit. 

Vhulssier  qui  a signifié  un  exploit  un  Jour 
férié  est  passible  d'une  amende,  mais  son 
exploit  n'est  pas  nul  (1).  (C.  proc.,  65,  1030 
et  1037.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR  . — Attendu  que,  d’après  l’ar- 
ticle 1030,  C.  proc.,  aucun  exploit  ou  acte  de 
procédure  ne  poura  être  déclaré  nul  si  la  nullité 
n’esl  pas  formellement  prononcée  par  la  loi;  — 
Attendu  qu’en  se  servant  de  ces  termes  géné- 
raux, aucun  exploit,  le  législateur  a clairement 


(1)  /'.Poitiers, 26  nov.  1850,  et  Toulouse, 8 mars 
1834  ; — C.irré-Chauveau,  no  584. 


annoncé  qu'il  était  dans  son  intention  de  n'ad- 
mettre aucune  distinction  en're  les  différents 
genres  de  nullité  dont  pouvaient  é're  susceptibles 
les  exploits  et  actes  de  procédure,  et  de  n’au- 
toriser le  juge  à les  déclarer  nuis  que  dans  les 
cas  où  la  loi  les  déclare  formellement  télé  ; — 
Attendu  que  les  art.  G5  et  1037  , même  Code, 
portent  bien  qu'aucun  exploit  ne  sera  donné,  et 
qu'aucune  signification  ne  pourra  être  faite  le* 
jours  de  fêle  légale,  mais  «pie  ces  articles  ne 
prononcent  pas  la  nullité  des  actes  faits  en  con- 
travention de  celle  disposition;  d’où  il  suit  qu’il* 
ne  peuvent  être  annulés  sous  ce  prétexte  ; — 
Attendu  que  les  mots  à peine  de  nullité, qui  se 
trouvaient  dans  le  projet  de  l'art.  65,  ont  dis- 
paru lors  de  sa  rédaction  définitive,  ce  qui  prouve 
d’autant  plus  que  dans  le  silence  de  la  loi  la 
nullité  des  exploits  signifiés  les  jours  de  fête 
légale  ne  peut  être  prononcée  par  le  juge  ; — 
Attendu  enfin  que  la  contravention  de  l'huissier 
ik  la  disposition  des  art.  65  et  1057  autorise  à 
prononcer  contre  lui  la  peint'  d'amende,  confor- 
mément à l’art.  1050.  mais  que  la  loi  n'a  pas 
donné  d'autre  sanction  à la  défense  portée  par 
lesdil*  articles;  — Attendu  que  l’exploit  d'appel 
dont  il  s’agit  est  d’ailleurs  régulier  et  valable 
sous  tous  les  rapports  , — Ordonne,  etc.  » 

Du  24  fév.  1834.—  C.  de  Montpellier. 

DISPOSITION  TESTAMENTAIRE.— Rem  per- 
pêtuelli.  — Épocx.  — Chose  cessible. 

Une  rente  perpétuelle  constituée  par  contrat 
de  mariage,  au  profit  des  époux , avec  condi- 
tion d' incessibilité,  peut  être  remboursée  par 
le  donateur;  ni  l'ir révocabilité  de  la  dona- 
tion, ni  la  condition  d’  ncessibilité  n*mr  font 
point  obstacle.  (C.  civ.,  530.) 

Famin  avait  constitué  gratuitement,  au  profit 
desépou\  Pihet , dans  leur  contrat  de  mariage, 
une  rente  perpétuelle  de  200,  fr.,  stipulée  inces- 
sible et  insaisissable.  — Par  un  testament  pos- 
térieur , Famin  légua  aux  époux  Pihet  une 
somme  de  4.200  fr.  pour  annulation  et  acquit- 
tement de  la  rente  de  200  fr.  et  des  intérêts 
courus.  — Décès  du  testateur.  — Demande,  eu 
délivrance  du  legs.  — Refus  de  la  part  des  héri- 
tiers Famin. 

Le  13  avril  1855 , jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  qui  statue  en  ces  termes  : — « At- 
tendu que  la  constitution  , faite  par  le  contrat 
de  mariage  des  époux  Pihet , d'une  rente  an- 
nuelle et  perpétuelle  de  200  fr.,  déclarée  inces- 
sible et  insaisissable,  était  devenue,  comme  fai- 
san: partie  des  stipulations  portées  audit  contrat 
de  mariage,  tellement  irrévocable,  que  Famin, 
le  donateur,  n'aurait  pas  pu  de  son  vivant, 
même  du- consentement  desdits  époux  Pihet,  la 
révoquer  ni  1-  modifier  d’une  manière  quelcon- 
que ; que  ce  que  Famin  ne  pouvait  pas  faire 
légalement  avant  son  décès,  il  n'a  pas  pu  le 
faire  plus  amplement  par  son  testament  ; qu'ainsi 
la  disposition  testamentaire  par  laquelle  il  a lé- 
gué aux  époux  Pihet  la  somme  de  4.200  fr., 
i pour  acquittement  et  annulation  de  la  rente 
| annuelle  et  perpétuelle  constituée  par  le  contrat 
I de  mariage  du  C ocl.  1829  étant  nulle  , la  de- 
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mande  en  délivrance  formée  par  les  époux  Pihet 
n’est  pas  fondée.  « — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  l'irrévocabi- 
lité  de  la  donation  faite  par  contrat  de  mariage, 
non  plus  que  la  condition  d'incessibilité  attachée 
A cette  libéralité  , ne  pouvaient  mettre  obstacle 
au  remboursement  d’une  rente  constituée  en 
perpétuel,  essentiellement  rarhelable  de  sa  na- 
ture, — Fait  délivrance  aux  époux  Pihet  du  legs 
de  4,200  fr.,  etc.  • 

Du  25  fév.  1854.  — C.  de  Paris. 


APPEL.  — Délai.  — Jugement  par  défaut. 

Le  délai  d’appel  à l’égard  d’un  Jugement  par 
défaut  ne  court  pas  de  plein  droit  à compter 
de  l’expiration  du  délai  d’opposition  (4 ). 

Au  contraire,  ta  signification  d’un  Jugement 
par  défaut  à la  partie  condamnée  est  néces- 
saire pour  faire  courir  le  délai  d’appel  (2,i. 
(C.  proc.,  147  et  443.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  le  § !•%  art.  443, 
a établi  , en  régie  générale,  que  le  délai  pour 
interjeter  appel  ne  commence  à courir  que  du 
jour  de  la  signification  du  jugement , a la  per- 
sonne ou  au  domicile  de  la  partie  condamnée  ; 
— Que  celte  régie,  applicable  aux  jugements 
contradictoires,  doit  l’étre  encore  davantage 
aux  jugements  rendus  par  défaut,  parce  qu’il 
n'est  pas  à suppo.-er  que  le  législateur  ait  voulu 
traiter  avec  plus  de  faveur  la  partie  qui  s'est 
défendue  que  celle  qui  a subi  une  condamna- 
tion sans  avoir  présenté,  et  bien  souvent  sans 
avoir  pu.  par  des  accidents  inopinés,  ou  même 
par  la  négligence  de  son  avoué,  produire  ses 
défenses  ; — Que,  s’il  est  dit  au  § 2 de  cet  arti- 
cle , qu’à  l'égard  des  jugements  par  défaut . le 
délai  de  l'appel  ne  courra  que  du  jour  où  l'op- 
position ne  sera  plus  recevable,  il  faut  nécessai- 
rement entendre  cette  disposition  dans  un  sens 
concordant  avec  la  régie  posée  dans  le  para- 
graphe précédent,  et  l’appliquer  seulement  dans 
les  circonstances  où,  sans  porter  atteinte  à 
l’obligation  de  signifier  à partie  le  jugement  par 
défaut,  afin  d’ouvrir  le  cours  ail  délai  de  l'appel, 
le  législateur  a dû,  pour  la  conservation  des 
principes  consacrés  dans  le  même  Code,  et  pour 
en  concilier  l’exécution  , ordonner  que  le  délai 
de  l’appel  eût,  en  pareille  occasion,  à se  rapjmr- 
ter  au  jour  de  l'expiralionje  celui  accordé  pour 
former  opposition  ; — Que  le  cas  de  celle  appli- 
cation se  présente  précisément  toutes  les  fois, 
et  quand  un  jugement  rendu  par  défaut,  après 
avoir  été  signifié  à l'avoué  du  défaillant  pour 
donner  cours  au  délai  de  l’opposition  , l'aurait 
• été  également  à la  personnr  de  ce  dernier  ou  à 
son  domicile  avant  l’expiration  du  delai  de  l’op- 
position; or  comme,  d’une  part,  celte  dernière 

(1-2  V . Poitiers,  20  fév  1827.  et  le  renvoi,  et 
Nancy,  10  Jmll.  1833;  Mais  A'.  Rmx.,20  juill.  1836; 
— Merlin,  Quest..  I.  1**,  |».  457. 

{Z)  y.  Cass.,  30  jauv.  1810;  Colmar,  5 janv. 


signification,  aux  termes  du  Ç 1«T,  art.  443, 
susmentionné,  serait  le  point  de  départ  du  délai 
de  l’appel,  et  que,  d'autre  part,  l'art.  455, 
dit  Code,  défend  d’interjeter  appel  dans  le  délai 
de  l'opposition  , sous  peine  d'irrecevabilité,  la 
force  du  principe  exig**  alors  que  l’intervalle 
qui  sépare  le  jour  de  ladite  signification  de  celui 
de  l’expiration  du  délai  de  l'opposition  ne  puisse 
entrer  dans  le  calcul  du  délai  de  l'appel,  à cause 
de  l'empèciicinenl  légal  d’agir  de  la  part  de 
l’appelant,  suivant  la  maxime  Contra  non 
volentem  ayere  non  currit  prœicriptio;  et 
qu'amsi , c’est  à ce  cas  que  se  réfère  la  disposi- 
tion du  § 2.  art.  443.  sans  nullement  déroger  à 
la  règle  de  la  signification  du  jugemejit  par  dé- 
faut à la  personne  on  au  domicile  de  la  partie 
condamnée;  — Qu’il  suit  de  ces  motifs  appli- 
qués à l’espèce  que,  le  jugement  par  défaut 
rendu  contre  l’appelant . qui  avait  avoué  dans 
la  cause,  ne  lui  ayant  été  signifié  que  le  28  fév. 
dernier,  son  appel,  qui  date  du  16  mars  suivant, 
a été  relevé  en  temps  utile,  nonobstant  qu’il  se 
lût  écoulé  plus  de  trois  mois  entre  cet  appel  et 
l'expiration  du  délai  pour  y faire  opposition  ; 
et  que,  par  une  conJéqiience  ultérieure,  la  fin 
de  non-recevoir  fondée  sur  la  déchérance  du 
terme,  que  l’avocat  de  l'appelant  s’est  fait  charge 
de  combattre  d’avance,  et  que  le  ministère  public 
a,  par  ses  conclusions,  soumise  à la  décison 
d'office  de  la  Cour,  ne  saurait  être  raisonnable- 
ment accueillie  : — Ordonne  l’exécution  de  son 
arrêt  de  défaut  du  22  juill.  1855,  etc.  » 

Du  25  fév.  1834.  — C.  de  Bastia. 

EXPLOIT.  — Nullité.  — Acquiescement. 

La  nullité  de  l’exploit  Introductif  d’instance 
est  couverte  par  la  sommation  faite  au  nom 
du  défendeur , à fin  de  communication  de 
pièces  v3,.  (C.  proc.,  173.) 

ARRÊT. 

f LA  COUR  . — Considérant  que  l’opposante, 
après  avoir  constitué  avoué,  a demandé  par 
acte  d’avoué  à avoué  communication  des  pièces 
du  procès;  qu’en  cela  elle  s’est  considérée 
comme  valablement  assignée  , et  que  dès  Ion 
elle  s’est  rendue  non  recevable  à argumenter  de 
la  nullité  de  l'assignation  . — Confirme  etc.  • 
Du  25  fév.  1834.  — C.  de  Bourges. 

AVOCAT. —Serm.  — Juge  assumé.— Sais.  îmmob. 
— Surenchère-  — Cautioxn.  — Nullité. 

L’avocat  qui  a prêté  te  serment  politique  exigé 
par  ta  loi  du  30  août  1830  est  apte , en  cas 
d’empêchement  des  magistrats  titulaires,  à 
siéger  comme  Juge,  pour  compléter  un  tribu- 
nal, sans  être  tenu  de  renouveler  préalable- 
ment son  serment  (4). 

En  matière  d’expropriation  forcée , ta  clause 
du  cahier  des  charges  qui  n’admet  à enchérir 
ou  surenchérir  que  moyennant  caution  est 

1821.  et  Bourges,  30  mars  1 829  ; — Mao  La  Haye, 
28  j lov.  1814.  — Carré-Chauveau,  n«  739  bis. 

(4)  y.  Cas»..  22  mars  1831  et  le  renvoi. 
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nulle  (11.  (C.  proc  , 697,  710.  713.  744  et  832.) 
Celte  nullité  est  d'ordre  public , et  doit , dans 
te  cas  de  silence  ou  d'acquiescement  des 
créanciers  inscrits,  être  prononcée  d'office 
par  le  juge. 

' ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant  qu’il  est  jiisliflé 
que.  depuis  1830.  l’avocat  Comment  a prélé  le 
serment  politique  prescrit . et  que  précédem- 
ment il  avait  prélé  le  serment  d’avocat  ; qu’au 
moyen  de  ce,  il  est  apte  k remplir  toutes  les 
fonctions  auxquelles  il  peut  être  appelé  comme 
avocat . et  par  conséquent  celle  de  siéger  acci- 
dentellement comme  juge  au  tribunal,  puisque 
celle  fonction  lui  est  attribuée  par  la  loi  dans 
les  cas  qu’elle  prévoit  ; qu’aiim  la  nullité  allé- 
guée n’existe  pas  ; — Considérant  que  les  arti- 
cles 710,  713.  715  et  744,  C.  proc  , forment  la 
législation  spéciale  pour  les  expropriations  for- 
cées qui  nVxige  pas  de  caution  de  la  part  de 
l’adjudicataire  ou  du  surenchérisseur,  et  qu’en 
celte  matière  la  caution  est  remplacée  par  la 
contrainte  par  corps,  comme  sanction  pénale  ; 
— Que  cette  législation. est  entièrement  diffé- 
rente de  celle  pour  vente  volontaire  ou  sur  lici- 
tation, puisque  alors  les  seuls  créanciers  inscrits 
sur  le  bien  vendu  sont  admis  h surenchérir  ; 
que  dans  ce  cas  la  surenchère  n'est  que  du 
dixième  ; que,  lors  de  la  mise  en  adjudication 
par  suite  de  la  surenchère,  le  concours  n’est 
plus  limité  à l'adjudication  et  au  surenchéris- 
seur; qu’au  contraire  la  plus  entière  latitude  et 
concurrence  existe  entre  toutes  personnes  comme 
pour  la  première  adjudication!  qu’entin  le  sur- 
enchérisseur ni  le  fol  enchérisseur  ne  son!  pas 
soumis  à la  contrainte  par  corps,  et  que  les 
art.  833  et  suiv.  ne  régissent  que  les  surenchè- 
res qui  ont  lieu  sur  aliénation  volontaire,  ainsi 
que  le  litre  4 dont  ces  articles  font  partie;  — 
Considérant  que.  d’après  Pari.  697.  l’avoué 
poursuivant  l’expropriation  est  chargé  de  rédi- 
ger et  de  déposer  au  greffe  des  charges  renfer- 
mant notamment  les  conditions  de  la  vente, 
mais  qu’il  ne  peut  y insérer  aucune  clause  qui 
soit  en  contradiction  plus  ou  moins  directe  avec 
ce  que  la  loi  prescrit,  ou  qui  tende  à modifier 
l’une  ou  l’autre  de  ses  dispositions;  — Qu’en 
astreignant  le  surenchérisseur  à fournir  cau- 
tion . et  en  prescrivant  par  voie  indirecte  l’ap- 
plication des  art.  832  et  suivants  aux  expropria- 
tions. alors  qu’ils  ne  s’appliquent  qu  aux  ventes 
volontaires,  l’avoué  poursuivant  l’expropriation 
a modifié  l'application  de  l’art.  710,  puisque  le 
cahier  des  charges  n’admeitait  à surenchérir  que 
les  seules  personnes  qui  fourniraient  une  cau- 
tion , tandis  que  les  arl.  710  et  713.  loin  d’exi- 
ger ce  cautionnement , admettant  au  contraire 
toute  personne  â faire  une  surenchère,  sans  leur 
imposer  d'aulre  condition  que  celle  de  ne  pas 
être  notoirement  insolvable;  — Qu’il  peut  arri- 
ver qu'une  personne  ne  s<ul  p is  notoirement  in- 
solvable, et  que  cependant  elle  ne  soit  pas  en 


(1)  F.  Cas».,  SI  mars  1819,  et  Carré-Chauveau, 
n*  2347. 


mesure  de  donner  caution  ; que  la  cinquième  et 
la  sixième  clause  du  cahier  des  charges  tendaient 
à ôter  à toutes  personnes  qui  sont  dans  ce  cas 
la  faculté  d’enchérir  ou  de  surenchérir  , ce  qui 
est  contraire  au  texte  comme  à l’esprit  de  l’ar- 
ticle 710.  qui  est  d’ordre  public,  puisqu'il  donne 
un  droit  à tous  et  qu’il  a pour  but  de  faire  por- 
ter le  bien  vendu  sur  expropriation  à toute  sa 
valeur,  ce  qui  rentre  dans  l’inlérél  du  saisi 
comme  dans  celui  île  ses  créanciers;  que  l’on 
n’avait  pas  plus  de  droit  de  modifier,  comme  on 
l’a  fait,  l’art.  710,  en  exigeant  une  caution  de 
l'adjudicataire  ou  du  surenchérisseur  . que  l’on 
n’aurait  pu  les  décharger  de  la  contrainte  par 
corps  à laquelle  ils  sont  soumis  comme  sanction 
pénale  par  les  arl.  713  et  744,  laquelle  remplace 
le  cautionnement  prescrit  par  les  arl.  832  et 
•tiiv.  pour  les  surenchères  sur  aliénations 
volontaires  ; — Considérant  que  le  silence  ou 
même  l’adhésion  des  créai. ciers  inscrits  à cette 
clause  du  cahier  des  charges  ne  peut  pas  en 
couvrir  la  nullité,  puisque  le  droil  de  surenché- 
rir n’est  pas  limité  à ces  créanciers  inscrits  ; 
qu’au  contraire  il  est  attribué  à toute  personne 
sans  aucune  exception  gi  distinction  , et  sans 
autre  condition  que  celle  de  ne  pas  être  notoi- 
rement insolvable  ; — Que  l’on  ne  peut  pas  da- 
vantage se  prévaloir  de  ce  que  l'appelant  dans 
sa  surenchère  relate  le  cahier  des  charges,  et 
n’élève  aucune  critique  contre  les  clauses 5 et  6, 
que  cependant  il  prétend  n'êlre  que  purement 
comminatoires,  ni  de  ce  qu'il  n’a  pris,  smt  en 
première  instance,  soit  devant  la  Cour,  aucune 
conclusign  eu  nullité  de  ces  deux  clauses,  puis- 
que le  silence  ou  même  l’acquiescement  de  l’ap- 
pelant ne  pourrait  pas  valider  ni  couvrir  une 
infraction  à une  loi  d’ordre  public , el  moins 
encore  enlever  à la  justice,  gardienne  et  déposi- 
taire de  celte  loi,  le  droit , qui  est  pour  elle  un 
devoir,  d’en  faire  cesser  la  violation,  et  de  pro- 
noncer d'office  la  nullité  des  stipulations  qui, 
comme  relies  donl  s'agit , sont  contraires  à ses 
dispositions;  qu'au  moyen  de  cette  solution, 
il  n’y  a pas  lieu  de  s’occuper  des  autres  ques- 
tions qui  font  l’objet  des  conclusions  subsi- 
diaires des  parties  ;s;«ns  s'arrêleraux  clauses  5 el 
6 du  cahier  des  charges,  lesquelles  sont  décla- 
rées d'office  nulles  et  de  nul  effet,  — Donne  acte 
à l’appelant  de  la  surenchère  par  lui  faite  au 
greffe  du  tribunal  d’Altkircli  le  26  juill.  1833; 
— Déclare  ladite  surenchère  régulière  et  vala- 
ble; — En  conséquence,  — Ordonne  que  les 
immeubles  surenchéris  seront  remis  à l’enchère 
sur  la  mise  à prix  de  2.338  fr.  65  c.,  portée  en 
l’acte  de  surenchère,  etc.  » 

Du  25  fév.  1834.  — C.  de  Colmar. 


DÉSISTEMENT.  — Date  — Péremption.  — 
Date  certaine.  — Décès. 

Un  acte  de  désistement  dont  la  date  est  incer- 
taine ne  peut  servir  de  point  de  départ  pour 
le  délai  de  la  péremption.  'C.  cl»..  1328  l 
Ainsi,  dans  le  cas  où  te  dernier  acte  de  procé- 
dure signé  par  un  avoué  décédé  n'est  point 
daté , c'est  le  décès  seul  qui  assigne  la  date , 
et  par  suite , c'est  de  ce  dernier  jour  que 
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commence  à courir  le  délai  de  la  péremp- 
tion  (1).  (C.  proc  , 397.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Considérant  que  depuis  son 
arrêt  préparatoire  du  5 mars  1 830,  les  qualités 
dudit  arrêt  ont  été  signifiées  pour  en  opérer  le 
règlement  ; que  la  date  du  désistement  donné 
à l'opposition  auxdilel  qualités,  par  M*  Gland  , 
avoué,  ne  se  rencontre  pas  dans  ce  désistement  ; 
que.  cette  date  étant  incertaine  , on  ne  peut  la 
fixer  qu'à  l'époque  où  l'avoué  Clareta  cessé  ses 
fonctions;  qu'en  prenant  cette  date  pour  règle 
dans  la  cause,  il  ne  se  serait  pas  écoulé  plus  de 
trois  ans  et  six  mois  sans  poursuites,  lemnt  né- 
cessaire pour  la  péremption,  à cause  de  la  dé- 
mission de  l'avoué;  que,  par  conséquent , le 
temps  nécessaire  pour  opérer  la  péremption  ne 
se  serait  paç  écoulé,  — Déclare  non  receva- 
ble. etc. 

Du  25  fév.  1834.  — C.  de  Lyon. 


SAISIE  EXÉCUTION.  — Gauoies.  — Assiosi- 

TIOA.  — DO  H K.  ILE  ALE.  — DEBITAI*. 

• 

Le  gardien  qui  demande  sa  décharge  ne  peut 
assigner  le  saisissant  au  domicile  élu  par 
celui-ci  dans  le  commandement  tendant  A 
saisie-exécution  (2).  (C.  proc  , 584  ei  604.) 
L*ilection  de  domicile  dans  le  commandement 
qui  doit  précéder  la  saisie-exécution  n'est 
établie  qu'en  faveur  du  débiteur , et  lui  seul 
a le  d/'oit  de  faire  à ce  domicile  élu  toutes 
significations , même  celles  d'offres  réelles  et 
d'appel  (3). 

ARRÊT. 

< LA  COUR,  — Considérant  que  l'élection  de 
domicile,  dans  le  commandement  qui  doit  pré- 
céder la  saisie,  n’est  établie  qu  en  faveur  du 
débiteur,  qui  seul  a le  droit  de  faire  à ce  domi- 
cile élu  toutes  les  significations,  même  celles 
d’offres  réelles  et  d’appel  ; — Considérant  que 
l'art.  584,  C.  proc.,  qui  consacre  ce  droit  en  fa- 
veur du  débiteur  saisi,  renferme  une  exception 
au  principe  général  d'après  lequel  tous  exploits 
doivent  être  faits  à la  personne  ou  au  domicile 
réel  de  la  partie  assignée;  — Considérant  que 
toute  exception  à une  règle  générale  ne  peut 
recevoir  d'extension  d'un  cas  à un  autre;  que 
les  personnes  en  faveur  de  qui  elle  est  spéciale- 
ment établie  peuvent  seules  en  invoquer  le  bé- 
néfice, et  qu’on  ne  peut , eu  pareille  matière, 
argumenter  par  analogie;  — Considérant  que, 
si  l'art.  606.  C.  proc.,  permet  au  gardien  de 
demander  sa  décharge  contre  le  saisissant  et  le 
saisi , par  une  assignation  en  référé  devant  le 
juge  de  la  saisie,  il  ne  le  dispense  pas  de  se 
conformer  aux  règles  générales  concernant  les 
ajournements,  — Déclare  l'assignation  en  référé 


(1)  y.  Reynaud,  Pèrempt.,  n°  53. 

(2)  V.  co/itrd , Tboroioe,  t.  2,  n"  670. 

(Zi  y.  Toulou-e,  26  fév.  1m28  et  autres  arrêts 
décidant,  quu  l'élection  de  domicile  faite  par  le 
créancier , dans  le  commandement  qm  précède 
la  saisie-exécution,  n’esi  ordonnée  qu’en  faveur  du 
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donnée  au  domicile  élu,  nulle,  ainsi  que  l’or- 
donnance sur  référé  dont  est  appel , etc.  * 

Du  25  fév.  1854.  — C.  de  Poitiers. 


PÉREMPTION.  — Tribunal  de  coxieice.  — 
INDIVISIBILITÉ. 

La  péremption  d'instance  a lieu  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce  comme  devant  les  tri- 
bunaux civils  ti). 

Mais  elle  ne  peut  éteindre  une  instance  dans 
laquelle  H est  intervenu  un  Jugement  conte- 
nant des  dispositions  définitives. 

ARRÊT. 

■ LA  COUR,  — Attendu  qu'en  principe,  les 
règles  de  la  procédure  civile  s'appliquent  aux 
matières  commerciales,  lorsqu'elles  ne  sont  pas 
inconciliables  avec  l'organisation  des  tribunaux 
de  commerce;  — Qu'il  n'y  a aucune  raison  de 
proscrire  la  péremption  dans  les  affaires  coin- 
meicialeg,  qui  étant  urgenles  de  leur  nature, 
sont  évidemment  susceptibles  de  la  péremp- 
tion, dont  le  but  est  d'accélérer  la  fin  des  pro- 
cès ; — Que,  d’ailleurs,  l’art.  307,  C.  proc., 
en  soumettant  à la  pérempliôn  toute  instance, 
nVn  exclut  aucune;  — Qu’enfin , il  y aurait 
contradiction  de  la  refuser  dans  le  premier  de- 
gré de  juridiction  commerciale,  lorsqu'il  fau- 
drait l’admettre  eu  appel  par  la  combinaison 
des  art.  648,  C.  connu. , et  4G0 , C.  proc.;  — 
Attendu,  néanmoins,  que  la  préemption  ne 
peut  atteindre  que  les  instances  où  il  nYsl  inter- 
venu aucun  jugement  contenant  des  dispositions 
définitives;  — Que  l'objet  de  l'instance  intro- 
duite entre  les  parties  tendait  à la  nomination 
d'arbitres  pour  la  liquidation  d'une  société  de 
commerce;  — Que,  sous  la  date  du  15  janv. 
1825,  est  intervenu  un  jugement  qui  a débouté 
l'appelant  de  la  demande  de  mise  en  cause  d'au- 
tres prétendus  associés,  a donné  acte  aux  parties 
de  la  nomination  de  leurs  arbitres  respectifs 
et  a ordonné  aux  mêmes  parties  de  s'entendre , 
dans  la  quinzaine,  pour  la  fixation  du  délai  de 
l'arbilrage  et  pour  le  choix  du  tiers  arbitre,  sauf, 
dens  le  cas  contraire,  à y être  pourvu  par  qui 
de  droit;  — Qu'à  supposer  que  celte  dernière 
disposition  ne  puisse  être  regardée  comme  une 
simple  exécution  d'une  décision  définitive  dans 
toutes  ses  parties,  il  serait  toujours  vrai  que  le 
jugement  stisénoncé  contiendrait  deux  chefs 
définitifs,  dont  l'effet  nécessaire  a été  de  pro- 
roger à trente  ans  l'action  admise  au  moyen  de 
la  nomination  d'arbitres  contre  les  seules  par- 
ties en  cause,  et,  par  conséquent,  d'empêcher  le 
cours  de  la  péremption  à l'égard  du  choix  du 
liers  arbitre  et  du  délai  de  l’arbitrage,  étant  de 
principe  que  les  jugements  ne  peuvent  être 
scindés  et  qu'on  ne  peut  priver  la  disposition  in- 
terlocutoire des  avalaiilages  attachés  à la  dispo- 


déhileur.  — y.  Rerriat,  p.  377,  note  39;  Carré- 
Chauveau,  n°  2009. 

(4)  y.  conf.  Amiens,  28  juin  1826,  et  Cass. , 
2!  déc.  1836;  Bordeaux,  16 juill.  1854;  — Carré* 
Chauveau,  n*  1411;  Nouguier,  Trib.  dccomm.. 
t.  2,  p.  164. 
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•ition  définitive  du  même  jugement,  — Ordonne 
que  son  arrêt  de  congé -défaut,  en  date  du 
13  janv.  1834,  sera  exécuté,  etc,  • 

Du  26  fév.  1854.  — C.  de  Bastia. 

ORDRE.  — Hypotbèqte  générale  et  échéance. 

— Indivisibilité.  — Collocation. 

Lorsqu'un  seul  ordre  est  ouvert  sur  divers  im- 
meubles appartenant  au  même  débiteur , le 
créancier  qui  a hy  pothèque  spéciale  sur  cer- 
tains immeubles , et  /hypothéqué  générale  sur 
tous  les  autres  biens,  peut,  en  vertu  du  prin- 
cipe de  /'  indivisibilité  de  l' hypothèque,  re- 
quérir collocation  de  son  hypothèque  spèciale 
sur  l'immeuble  qu’il  fui  importe  de  choisir , 
de  manière  à ce  que,  dégrevant  d'autant  les 
immeubles  sur  lesquels  porte  son  hypothèque 
générale,  il  puisse  donner  un  rang  utile  à 
toutes  ses  créances.  (C.  civ.,  2114  ei  2134.) 

Sur  renvoi  après  cassation  prononcé  par  arrêt 
du  4 mars  1833  : 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  l'hypothèque  fit 
indivisible;  que,  par  suite  de  cette  indivisibi- 
lité, le  créancier,  lorsqu'il  y a intérêt,  peut  ré- 
clamer sou  payement  indistinctement  sur  les 
immeubles  affrétés  à sa  créance;  — Attendu 
que  la  caisse  hypothécaire,  comme  cessionnaire 
de  Lacoste,  avait  une  hypothèque  spéciale  sur 
le  domaine  de  Prat  et  sur  la  papeterie , pour 
sûreté  du  payement  de  la  somme  de  12,000  fr.  ; 
qu’elle  avait  eu  outre  une  hypothèque  sur  tous 
les  biens  de  Baguette  père,  à l’effet  du  payement 
de  la  somme  de  92,589  fr.  ; — Attendu  que 
la  caisse  hypothécaire  a intérêt,  comme  cession- 
naire de  Lacoste, à être  colioquée  pour  la  somme 
de  12.000  fr.  sur  le  prix  provenant  du  domaine 
de  Prat,  puisque,  de  celle  manière,  elle  libère 
d’autant  la  papeterie,  dont  le  prix  reste  ainsi 
affecté  à son  hypothèque  générale  ; qu’en  exi- 
geant cette  collocation,  la  caisse  hypothécaire 
n’a  fait  qu'user  de  son  droit,  tel  qu’il  résulte 
des  principes  de  la  matière  et  des  art.  9114  et 
9134,  G.  civ.  ; — Ordonne  que  la  caisse  hypothé- 
caire sera  colloquée  par  préférence  aux  époux 
Raguette,  sur  le  prix  provenant  du  domaine  de 
Prat,  pour  la  somme  de  19.000  fr. , comme  ces- 
sionnaire de  Lacoste,  et  subrogée  à l’acte  du 
99  fév.  1814,  eic.  * 

Du  26  fév.  1834.  — C.  de  Bordeaux. 

(1)  F.  Rouen,  4 août  1838  ; — Troplong,  Louage, 
••  828,  8*22  et  836. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  cl  de  la 
piui>arl  des  Cour»  royales  (celle  de  Montpellier  ex- 
ceptée), dénie  au  remplaçant  l’action  directe  contre 
le  remplacé,  pour  le  payement  du  prix  du  rempla- 
cement, quand  il  a traite  non  avec  ce  dernier,  mab 
avec  une  compagnie  (voy.  les  arrêt»  qui  y sont  in- 
diqués). La  Cour  de  Lyon,  qui  elle-même  a consacré 
précédemment  la  doctrine  que  nous  venons  de  rap- 
peler, contredit  formellement  ce  principe.  Mai»  il 
importe  de  le  remarquer,  la  question  se  présentait 
dan»  une  hypothèse  toute  particulière.  Dans  les 
espèces  jugée*  jusqu'à  présent,  il  parait  que  le  rem- 
placé se  trouvait  avoir  paye  à la  compagnie  de 
remplacement  le  prix  par  lui  promis,  rn  telle  sorte 


REMPL ACEMENT. — Action  directe . — Mandat . 
Le  remplaçant  militaire  qui  a traité  avec  une 
compagnie  d'assurance , et  non  avec  le  rem- 
placé, peut  néanmoins,  en  cas  de  faillite  de 
la  société,  agir  directement  contre  le  rem- 
placé, mais  seulement  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme,  que  celui-ci  doit  encore  à la 
compagnie  (1). 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  le  contrat 
qui  se  forme  en  présence  de  l'administration 
pour  le  remplacement  au  service  militaire,  entre 
un  remplacé  et  sou  remplaçant,  ne  présente  pas 
les  caractères  du  rouirai  de  mandai;  qu’il  ne 
s’agit  pas  en  effel  de  la  gçslion  d’une  ou  de  plu- 
sieurs affaires,  et  qu’il  n'y  a pas  de  la  part  du 
mandant  possibilité  de  révoquer  le  mandataire 
quand  bon  lui  semble,  ce  qui  est  de  l’essence 
du  contrat  de  mandat;  que,  dans  le  contrat  de 
remplacement,  au  contraire , on  reconnaît  une 
obligation  personnelle,  irrévocable,  de  subir 
les  dangers  el  les  fatigues  de  la  guerre,  el  non 
le  pouvoir  de  gérer,  d'administrer,  el  de  faire  des 
contrats;  qu'il  y a nécessité  pour  les  deux  par- 
ties de  rester  engagées,  el  impossibilité  de  rom- 
pre réciproquement  pendant  l’année  d'épreuve 
exigée  par  la  loi  ; qu’on  ne  peut  alors  reeon- 
nailre  dans  un  (el  contial  qu’un  louage  de  ser- 
vices d’un  ordre  à la  vérité  infiniment  plus  re- 
levé que  ne  le  sont  en  général  les  contrats  de 
ce  genre,  entraînant  toujours  un  prix  et  une 
récompense;  que  les  Romains  donnaient,  dan» 
les  cas  à peu  près  semblables,  une  action  parti- 
culière qu'ils  appelaient  persecutio  vxtraordi- 
naria,  dérivant  toujours  au  surplus  du  contrat 
Facto  ut  des;  — Que,  ce  contrat  ainsi  défini,  il 
n’esl  |ias  douteux  que,  s'il  n’est  intervenu  entre 
le  remplaçant  et  le  remplacé  aucune  convention 
particulière,  la  loi.  dans  le  silence  des  parties 
contractantes,  donnerait  au  remplaçant  contre 
le  remplacé  une  action  en  rémunération  d’un  si 
grand  service,  dont  les  tribunaux  seraient  appe- 
lés b fixer  la  quotité;  qu'il  s’agit  doue  de  savoir 
si  un  Iraité  fait  entre  un  remplaçant  et  une 
compagnie,  en  supposant  ce  contrat  valable  par 
l'exécuiton  qui  en  aurait  eu  lieu  plus  lard, 
hors  la  présence  du  remplacé,  et  pour  un  prix 
différent  de  celui  dont  le  remplacé  est  convenu 
avec  la  même  compagnie,  change  la  nature  de 
rengagement  administratif  qui  intervient  pos- 
térieurement et  ne  lui  imprime  plus  que  le  ca- 

qu’il  n’y  avait  pa«  à examiner,  comme  ici.  si  le 
remplaçant  ne  pouvait  pa»  au  moins  recourir  eonlre 
le  remplacé  pour  les  sommes  «tout  il  étau  encore 
redevable  envers  la  compagnie.  — Ce  que  le»  tri- 
bunaux paraissent  avoir  voulu,  en  adoptant  la  juris- 
prudence qui  refuse  au  remplaçant  une  action  con- 
tre le  remplacé,  c’est  que  celui-ci  ne  puisse  se 
trouver  obligé  de  payer  deux  foi»  la  même  somme. 
Or  ce  danger  n'cxhle  p is,  quand  ou  restreint  le 
recours  du  remplaçant  a ce  dont  le  remplacé  peut 
être  eucore  débiteur  cuver»  la  compagnie  : l’équité 
parait  alors  satisfaite.  — F.,  au  surplus.  21  mars 
1853,  un  arréi  antérieur  de  la  Cour  de  Lyon  qui, 
envisageant  la  difficulté  sous  un  autre  point  de  vue, 
juge  que  le  remplaçant  a privilège  sur  les  sommes 
encore  dues  par  le  remplacé  à la  compagnie. 
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ractèrc  d’une  simple  formalité.  nVnl  rainant  au- 
cune obligation;  — Qu'il  est  de  principe  qu’on 
ne  doit  pas  présumer  facilement  la  renonciation 
d’un  droit  introduit  en  faveur  d’une  personne; 
qu’il  est  certain  qu’il  n’y  a pas  de  renonciation 
formelle,  et  qu’on  est  obligé  de  la  présumer; 
qu’il  n’y  a cependant  pas  Üpu  de  penser  que  le 
remplaçant  eût  renoncé  à l’action  que  lui  don- 
nait la  loi,  s’il  eût  pu  prévoir  les  désastres  de 
la  compagnie  avec  laquelle  il  traitait;  que  le 
silence  alors  dort  être  interprété  en  sa  faveur, 
et  non  contre  le  remplaçant;  — Que,  les  parties 
connaissant  au  surplus  parfaitement  leur  posi- 
tion respective,  le  remplaçant  savait  que  le  rem- 
placé s’était  engagé  envers  la  compagnie  avec 
laquelle  il  traitait  lui-même,  pour  une  somme 
moindre  que  par  son  traité  particulier,  par  le 
motif  qu’il  y avait  entre  la  compagnie  et  le  rem- 
placé contrat  aléatoire  ; mais  qu’en  acceptant  la 
compagnie  pour  débitrice  directe  de  la  totalité 
de  la  somme  dont  il  était  convenu  avec  elle,  il 
n’a  pas  renoncé  à acquérir  postérieurement 
un  nouveau  débiteur  pour  la  même  dette,  en 
contractant  postérieurement  administrativement 
avec  le  remplacé  ; mais  que,  connaissant  sa  po- 
sition vis-à-vis  de  la  compagnie,  l’obligation 
nouvelle  supplétoire  ne  peut  excéder,  quant  au 
prix,  le  montant  de  la  somme  que  le  remplacé 
a promise  à la  compagnie;  qu  ainsi  le  rempla- 
çant a deux  débiteurs  pour  le  payement  de  la 
somme  promise  pour  le  remplacement,  à savoir, 
le  remplacé  lui-méme  pour  le  prix  dont  il  es! 
convenu  avec  la  compagnie,  et  celle-ci  seule 
pour  le  surplus  du  prix  ; qu’il  suit  également  de 
la  connaissance  que  les  parties  ont  eue  de  leur 
position  respective  el  de  leurs  engagements  que, 
dans  le  cas  où  le  remplacé  aurait  payé  la  corn* 
pagnie,  l’action  qu'il  aurait  eue  contre  le  rem- 
placé est  éteinte,  parce  qu’il  a nécessairement 
consenti  à ce  que  la  compagnie  fût  pour  cette 
portion  de  son  prix,  son  mandataire  à cet  égard, 
quoique  engagée  personnellement  envers  lui 
pour  le  tout  ; — Considérant  que  les  héritiers 
Piegay  sont  encore  aujourd’hui  débiteurs  de  la 
somme  promise  pour  le  remplacement  de  Re- 
gard ; qu’ils  n’ont  pas  encore  opéré  le  versement 


(1-3;  Cette  opinion,  qui  pouvait  se  justifier  sous 
l’ancien  droit  qui  attachait  à tous  le*  actes  notai  lés, 
et  par  conséquent  aux  contrats  de  mariage.  la  puis- 
sance d’engendrer  hypothèque,  élait  enseignée  par 
plusieurs  auteurs  {voy.  bornât.  Lois  civiles,  liv.  3, 
lit.  1«r,  secl.  1,  n®  3 ; Pothier.  Traité  det  hypolh 
chip.  1er,  art.  3.  Coutume  d'Orléans,  Introd.  au 
lit.  10,  n»  141  ; Basnage.  Traité  des  hypolh. , 
chap.  13.  el  Lamoignon,  t.  2,  p.  133).  Son»  le  Code, 
elle  est  embrassée  par  Merlin,  v®  Inscription  hy- 
pothécaire, S 3.  n®  8 ; belaporie.  Pandectes  fran- 
çaises, cl  Tropiong,  t.  2,  n®  578  et  584  Ce  dernier 
auteur  fait  une  distinction  ai  le  mariage  n’a  pas  été 
précédé  d’un  contrat  ; c’est  seulement  de  la  date  de- 
là célébration  du  mariage  que  prend  rang  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme;  si,  au  contraire,  un 
contrat  de  mariage  a été  passé,  c’est  du  jour  de  cet 
acte  que  date  l'hypothèque  légale  do  la  femme. 
San»  «lisrulrr  tous  les  arguments  pi  «doits  par  Trop- 
torig,  nous  nous  bornerons  à lui  opposer  un  seul 
moyen  qui  bouleverse  péremptoirement  la  dtscus- 


de  cette  somme  dans  la  caisse  de  la  maison 
Joanny  Réal  el  compagnie,  représentée  au  procès 
par  le  liquidateur  ; qu’ils  sont  donc  encore  en 
ce  moment  débiteurs  directs  de  Regard, — Donne 
acte  A Regard  des  offres  faites  par  les  héritiers 
Piegay  des  sommes  dont  ils  se  sont  reconnus 
débiteurs,  an  moyen  duquel  payement  ils  seront 
valablement  libérés  desdites  sommes,  tant  vis-à- 
vis  de  la  compagnie  que  vis-vis  Regard,  par  le 
versement  qu'ils  opéreront  dans  les  mains  de  ce 
dernier,  etc,  • 

Du  26  fév.  1834.  — C.  de  Lyon. 
HYPOTHÈQCE  I.ËGA1.F..  — Date.  — Coiriit 

DE  HARlAGE. 

L* hypothèque  légale  de  la  femme  ne  prend  pat 
rang  du  jour  du  conlral  de  mariage  (1). 

Elle  prend  rang  seulement  du  jour  de  la  célé- 
bration du  mariage  (2).  (C.  civ.,  2135,  2194 
ei  2195.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Attendu  que  l’art.  2135,  Code 
civ.,  dispose  en  termes  exprès  que  l’hypothèque 
légale  n’exisle  au  profil  des  femmes  que  du 
jour  du  mariage  ; — Que  les  expressions  de  la 
loi  sont  claires,  et  ne  sont  susceptibles  d'au- 
cune équivoque;  car,  soit  qu’on  se  reporte 
aux  termes  de  In  loi  ou  au  langage  commun, 
le  mariage  est  tout  autre  chose  que  le  contrat 
destiné  à régler  l’association  conjugale  . quant 
aux  biens  seulement;  que.  d’ailleurs,  la  dot  ne 
peut  exister  sans  le  inariagp,  et  que  le  mariage 
A’a  lui-méme  d'existence  que  par  l’union  con- 
tractée devant  l’officier  de  l’étal  civil;  — At- 
tendu que  l’art.  2121  n'attribue  l’hypothèque 
légale  qu'aux  droits  el  créances  des  femmes 
mariées  sur  les  biens  de  leur  mari,  disposition 
qui  serait  évidemment  incomplète  si  une  femme 
pouvait,  par  l'effet  d’un  simple  contrat  notarié, 
acquérir  une  hypothèque  légale  sur  les  biens 
de  celui  avec  qui  elle  nVsl  pas  unie  par  les  liens 
du  mariage;  — Qu’oii  excipe  à la  vérité  des 
termes  des  art.  2104  el  2195,  C.  civ..  qui  fe- 
raient remonter  l’effet  de  I hypothèque  légale 
au  jour  du  conlral  de  mariage,  mais  que  celle 


«ion  à laquelle  il  s'est  arrêté.  Nous  le  puisons  dans 
l'art. 2135, C.  civ.,qui,  spécialement  destiné  à régler 
le  point  île  départ  de  l'hypothèque  légale,  doit, 
suivant  nous,  avoir,  par  sa  disposition,  plus d«- poids 
que  les  art.  2194  et  2195,  par  leur  énonciation.  Il 
est  incontestable  que  la  distinction  pro|  o*ée  par 
T roploug,  si  elle  était  vraie,  devrait  se  trouver  écrite 
dans  l’art.  2135.  ou  tout  au  moins  que  cet  article 
ne  devrait  point  la  contredire  expressément.  Or  cet 
article  nVxige  qu'une  seule  date  à l'hypothèque 
légale  de  la  temme.  et  cependant  il  s'occupe  bien 
expressément  du  ras  oh  tes  inléiéls  civils  des  époux 
ont  été  réglé»  par  un  contrat  de  mariage , puisqu'on 
y lu  que  l'hypothèque  légale  cxi«le  indépendam- 
ment de  toute  inscription  : !«> ; 2"  au  profit  de* 

femmes,  pour  raison  de  leurs  dot  et  conventions 
matrimoniales. ....  a compter  du  jour  du  mariage . 
Tede  est,  au  reste,  l'opinion  de  Grenier.  Traité  des 
hypolh.,  t.  1.  n®  243;  Penul,  Régime  hypolh., 
art.  2135,  S 3.  n°  *•  el  Delvincourt,  t.  3,  p.  55». 
note  10,  p.  1 59. 
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expression  contrat  de  mariage  esl  loin  d’avoir 
|i»  «pns  clair  et  déterminé  de  celle  de  mariage 
employée  dans  l’art.  2135;  qu’en  effet,  dan»  le 
langage  de  la  loi  et  de  la  jurisprudence,  elle 
l’applique  aussi  bien  au  rouirai  passé  devant 
l’officier  de  fêlai  civil  qui  régit  l’association 
des  bien»,  quoiqu’elle  soit  beaucoup  moins  usi- 
tée dans  le  premier  sen»;  mai*  que,  n’ayant  en 
elle-même  rien  d’impropre,  on  ne  peut  sup- 
poser légèrement  que  le  législateur  soit  toml»é 
en  contradiction,  surtout  quand  son  intention 
se  manifeste  clairement  dans  les  derniers  comme 
dans  les  premiers  de  ces  articles  ; — Qu'en  ef- 
fet, les  art.  2193,  2194  et  2195  ont  pour  but 
indiqué  d’une  manière  explicite  dans  le  premier 
d’entre  eux  de  donner  aux  acquéreurs  d’im- 
meubles appartenant  à des  maris  ou  tuteurs  le 
moyen  de  purger  les  hypothèques  légales  dont 
ils  sont  grevés;  qu’à  cet  effet  l’art.  2194  in- 
dique les  notifications  que  l’on  doit  faire  à la 
femme,  le  temps  pendant  lequel  les  femmes  ou 
les  maris  pourront  prendre  inscription,  les  pour- 
suites qui  peuvent  é're  exercées  par  des  tiers 
contre  les  maris,  à défaut  de  déclaration  d’hypo- 
thèques légales,  toutes  dispositions  parfaitement 
claires  et  coordonnées,  fondées  sur  le  fait  d’un 
mariage  antérieur  à la  vente;  que,  s'il  en  était 
autrement,  et  si  l’on  pouvait  supposer  que  le  lé- 
gislateur a entendu  que  les  précautions  indi- 
quées parces  articles  devaient  être  prises  contre 
des  personnes  autres  que  des  maris  ou  femmes, 
il  esl  évident  que,  par  les  termes  dont  il  s’est  servi, 
il  aurait  induit  en  erreur  les  acquéreurs,  et  que 
ces  derniers  pourraient  même  se  prévaloir  des 
termes  exprès  de  la  loi  pour  réclamer  contre 
l’intention  qu’on  lui  attribue , — Ordonne  que 
la  demoiselle  Pascal  ne  sera  colloquée  pour  ses 
reprises  dotales  qu’à  dater  du  jour  de  la  célé- 
bration de  son  mariage.  • 

Du  20  fév.  1834.  — C.  de  Nîmes. 

PÉREMPTION.  - Indivisibilité.  — Changement 
o’rr at.— Effet  de  comimci.— Prescription. 
— Suspension. 

Dans  une  instance  contre  plusieurs  cohéritiers 
ayant  pour  objet  le  payement  d'une  chose-di- 
visible, la  péremption  peut  être  acquise  au 
profit  de  l'un  d'eux , bien  que  des  actes  in- 
terruptifs t'aient  empêchée  à l'égard  des 
autres  (1}.(C.  proc.,397.) 

Le  mineur  devenu  majeur  durant  une  instance 
introduite  contre  son  tuteur,  ne  peut  arguer 
de  nullité  les  actes  signifiés  depuis  sa  majo- 
rité à ce  tuteur,  lequel  a dû  continuer  d'être 
considéré  comme  son  représentant  légal,  tant 
qu'il  n'u  pas  dénoncé  sa  majorité  à son  ad- 
versaire (2/.  (C.  p roc.,  342.) 

Dès  qu'il  r a instance  judiciaire  pour  le  paye- 
ment d'une  lettre  de  change,  la  prescription 
de  cinq  ans  établie  par  l'art.  189.  C.  comm 
ne  peut  être  invoquée  par  le  débiteur  en  cas 
de  cessation  de  poursuites.  En  pareil  cas , 


(1)  Reynaud.  Pèrempt .,  n-  99. 

(9)  y.  pigeau,  t.  1,  p.  604;  Carré-Chauveau, 
o°  1276,  cl  Favard,  Bèp.y  1. 4,  p.  882. 

(3)  K plus  forte  raison  la  prescription  trenlenaire 


l'action  en  payement  du  créancier  ne  s'éteint 
que  par  fa  prescription  de  trente  ans  (3). 
(C.cmnm.,  189.) 

Des  lettres  de  change,  souscrites  par  une 
dame  Andrienx  de  Castellane,  n’avaient  point 
été  payées  à leur  échéance. 

Le  4 mai  1816,  Lissençon,  porteur,  les  fit  pro-  • 
tester,  et  assigna  , les  25  et  27  du  même  mois , 
les  héritiers  de  celle-ci  en  payement . devant  le 
tribunal  de  commerre  de  Toulouse.  L’un  de  ces 
héritiers,  !e  mineur  de  Montcalm,  fut  assigné  en 
la  personne  de  son  père  et  tuteur. 

Le  11  juin  1816,  le  tribunal  renvoya  les  par- 
ties. à fin  de  conciliation,  devant  un  juge- 
commissaire.  qui,  ultérieurement,  donna  sa  dé- 
mission. 

Depuis,  aucune  suite  ne  fut  donnée  à l’in- 
slance;  en  nov.  1830  seulement,  Lissençon  as- 
signa de  nouveau  les  parties  en  adjudication  de 
ses  conclusions  primitives. 

Sur  cette  assignation,  Recoultes  fut  nommé 
juge-commissaire.  Après  avoir  vainement  tenté 
de  concilier  les  parties,  ce  magistral  fit  son  rap- 
port , le  28  mars  1833 , mais  de  Montcalm  avait 
demandé,  en  ce  qui  le  concernait,  la  nullité  de 
l’assignation  remise  à son  père,  qui  n’était  plus 
son  tuteur;  il  concluait  encore  à la  péremption 
de  l’instance,  par  disconlinualion  de  poursuites 
p<  nd  <nt  plus  de  trois  ans. 

Le  4 juill.  1833,  jugement  qui  déclare  l’iu- 
slance  périmée.  — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  l’instance  intro- 
duite devant  les  premiers  juges  avait  pour  objet 
le  payement  de  plusieurs  lettres  de  change,  dont 
une  partie  seulement  devait  être  à la  charge  de 
l’intimé , puisque  le  payement  n’en  était  pour- 
suivi contre  lui  qu'eu  sa  qualité  de  cohéritier 
du  souscripteur  primitif,  ce  qui  établit  le  défaut 
d'indivisibilité  dans  la  demande  et  l’intérêt  qu’a- 
vait l’intimé  à se  prévaloir  des  exceptions  qui 
pouvaient  lui  être  exclusivement  personnelles; 
d’où  suit  que  si , à son  égard,  la  péremption  a 
été  acquise,  il  peut  s’eu  prévaloir  quoique  des 
actes  interruptifs  faits  avec  les  coassignés  l’aient 
empêchée  par  rapport  à eux;  — Attendu  que, 
pour  déclarer  la  péremption  acquise  au  profit 
de  l’intimé,  les  premiers  juges  s’étant  bornés  à 
constater  l*qiiel’inlimé  était  majeur  depuis  1820; 
2°  ipie  l’acte  du  12  nov.  1830.  fait  avant  toute 
demande  en  péremption  de  sa  part . avait  été 
seulement  signifié  à son  tuteur,  d celle  époque, 
destitué  de  tout  droit  pour  le  représenter,  il  faut 
apprécier  le  mérite  que  pouvaient  avoir  ces 
faits  sur  la  décision  de  la  cause;  — Attendu 
qu’élanl  de  principe  que  chacun  esl  censé  con- 
server la  qualité  qu'il  avait  au  commencement 
de  l’instance,  et  que  les  changements  qui  peu- 
vent la  modifier  doivent  élre  dénoncés  par  celui 
en  la  personne  de  qui  ils  ont  eu  lieu,  l'appelant, 


est-elle  seule  applicable  quand  le  créancier  a ob- 
tenu une  condamnation.  — V . Paris,  26  novem- 
bre 1808. 
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qui  avait  dans  le  principe  formé,  comme  il  le 
devait,  son  action  contre  le  tuteur  de  l’intimé,  a 
pu  et  même  dû  continuer  à regarder  ce  tuteur 
comme  son  contradicteur  légal,  puisque  la  ma- 
jorité de  l'intimé  ne  lui  a jamais  été  dénoncée; 
d’où  suit  la  nécessité  de  réformer  une  décision 
ni  a tiré  de  faits  constants  une  conséquence 
ireclemenl  contraire  h PefFel  qu’ils  devaient 
avoir  ; — Attendu  que.  pour  faire  maintenir,  au 
fond,  la  décision  des  premiers  juges,  on  a vai- 
nement soutenu , devant  la  Cour,  que  l’acte  du 
12  nov.  1830  ne  pouvait  produire  aucun  effet, 
puisque  le  temps  qui  s’était  écoulé  sans  pour- 
suites antérieurement  A cet  acte,  dépassant  celui 
pendant  lequel  l’action  en  payement  de  lettres 
de  change  peut  être  exercée,  la  prescription  qui 
frappait  l’action  elle-même,  concourant  ici  avec 
la  péremption,  celle-ci  était  acquise  de  plein 
droit,  et  n’éiait,  dés  lors,  pas  susceptible  d’être 
couverte  par  aucun  acte  ultérieur  de  poursuite, 
soit  parce  que  si  ces  moyens  étaient  fondés  , ils 
auraient  dû  être  présentés  comme  tins  de  non- 
recevoir  contre  la  demande  elle  mémo  de  l’ap- 
pelant, soit  parce  que  le  fait  qu'ils  présupposent, 
la  prescription  de  l’action,  nVxistait  pas  lors  de 
l’acte  du  12  nov.  1830.  Peu  importe,  en  effet, 
que  la  prescription  repousse  après  cinq  ans,  ù 
partir  de  leur  échéance,  toute  demande  en  paye- 
ment de  lettres  de  change  ; cette  exception  cesse 
dès  qu’il  y a instance  Judiciaire  pour  en  obtenir 
le  payement,  et  le  droit  qui  naît  de  la  contes- 
tation en  cause  ne  peut  être  éteint  que  par  le 
laps  du  temps  fixé  pour  l'extinction  des  actions, 
d’après  les  principes  généraux  du  droit,  et  ce 
en  vertu  de  cet  axiome  : Omnes  acliones  quœ 
tempore  pereunt,  semel  inclusœ  judicio  satrœ 
permanent , leg.  139.  ff..  De  req.jur.;  d’où  suit 
que  ni  les  motifs  donnés  parles  premiers  juges, 
ni  ceux  présentés  devant  la  Cour,  ne  pruvent  jus- 
tifier la  décision  attaquée,  — Rejette  la  de- 
mande en  péremption  d’instance  accueillie  par 
ce  jugement,  etc.  » 

Du  26  fév.  1834.  — C.  de  Toulouse. 

FEMME  MARIÉE.  — Autorisation.—  Publicité. 

Le  jugement  qui  statue  sur  ta  demande  formée 
par  une  femme  mariée  à fin  d'autorisation  à 
ta  poursuite  de  ses  droits  doit  être  tendue 
en  ta  chambre  du  conseil ; il  n'est  pas  néces- 
saire qu'il  soit  rendu  en  audience  publi- 
que (1).  (C.  proc.,  861  et  862;  L.  20  avril  1810, 
an.  7.) 

arrêt. 

e LA  COUR  , — Attendu  qu’il  résulle  des  ar- 
ticles 86 1 et  862,  C.  proc,,  que  l'instruction  sur 
la  demande  en  autorisation  formée  par  la  femme 


(I)  F.  conf.  Riom,  29  janv.  1829;  — Carré, 
0°  2923.  — V.  contrà,  Rimes,  9 janv.  1828;  — 
Bernai,  p.  666 , note  12.  (APari*,  ces  jugemeni»  sont 
rendus  à la  chambre  «lu  conseil.)  Jugé,  dans  tout 
les  ra-,  que  l'appel  du  jugement  qui  accorde  l’au- 
lorisaiion  doit,  être  jugé  à l'audience  de  la  Cour, 
sans  qu’il  soit  nécessaire  que  te  mari  soit  cité  et 
entendu  dans  la  chambre  du  conseil.  — F.  Cass., 
23  août  1826. 


mariée  par  suite  du  refus  de  son  mari  doit  être 
faite  à la  chambre  du  conseil  ; que  le  mari  doit 
y être  entendu,  et  que  le  jugement  qui  statue  sur 
la  demande  de  la  femme  doit  être  immédiate- 
ment rendu  ; d’où  il  suit  que  c'est  à la  chambre 
du  conseil  que  la  prononciation  de  ce  jugement 
doit  avoir  lieu,  — Confirme,  etc.  » 

Du  27  fév.  1834.  — C.  de  Bordeaux. 

MENACES  VERBALES.  — Condition  db  ne  pas 
paire. 

Vart.  307,  C.  pén.f  est  applicable  à la  menace 
de  mort  sous  condition  de  faire , comme  sous 
condition  de  ne  pas  faire  (2). 

ARRÊT. 

• LA  COUR.  — Considérant  que  l’art.  307, 
C.  pén. , qu’il  faut  nécessairement  rapprocher 
de  l’art.  305  pour  comprendre  le  sens  de  l’un  et 
de  l’autre,  s’applique  à toutes  menaces  de  mort 
faites  avec  ordre  de  remplir  une  condition  ; qu’il 
importe  peu  que  l'ordre  donné  prescrive  de  faire 
ou  défende  de  faire  une  chose;  que  dans  les 
deux  hypothèses,  il  y a atteinte  portée  à la  pro- 
priété d’autrui , et  par  conséquent  nécessité  de 
la  protéger;  que,  dans  la  cause,  par  exemple, 
l’ordre  donné  par  Charron  à Méric  de  ne  pas 
passer  sur  le  chemin  public,  sous  peine  de  rece- 
voir un  coup  de  fusil . avait  pour  but  d’investir 
Charron  d’un  droit  qu'il  n’avait  pas,  et  d’enlever 
à Méric  un  droit  qui  lui  appartenait;  que  l’arti- 
cle 507  s'applique  évidemment  à une  pareille 
situation,  — Confirme,  etc.  » 

Du  27  fév.  1834.  — C.  de  Bordeaux. 

SUCCESSION.  — Enfant  inatürei.  — Donation. 
(F.  Cass.,  21  avril  1835.)  (3) 

HYPOTHÈQUES.  — Assurance.  — Indee^ité. 

— Accessoire. 

Les  créanciers  hypothécaires  inscrits  sur  un 
immeuble  assuré  n'ont  pas r en  cas  d'incendie, 
de  droit  de  préférence  sur  l'indemnité  due 
par  la  compagnie  d'assurance  (4).  (C.  civ., 
2114  el  2166.) 

L'obligation  imposte  par  l’art.  1303  au  débiteur 
de  céder  au  créancier  tes  droits  ou  actions 
en  indemndé  qu'il  pourrait  atroir  relative- 
ment à ta  chose  formant  te  gage  de  la  créance 
et  qui  a péri,  met  obstacle  à ce  que  ta  cession 
puisse  être  consentie  à d'autres  ; et  si  les 
tiers  sont  de  mauvaise  foi  et  complices  de  la 
fraude,  la  cession  ainsi  faite  doit  être  an- 
nulée à leur  égard.  (C.civ.,  1303, 2032  et  2151.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  pour  apprécier 


(2)  La  jurisprudence  parait  fixée  sur  cette  ques- 
tion. — y.  Cass.,  1"  fév.  1834;  — Chauveau, 
Th.  du  Code  pén.j  t.  3,  p.  3. 

(3)  Sic  Cooflans,  Succcss p.  110;  Boileux, 
p.  435. 

(4)  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a décidé  le 
28jidn183l.  — F.  cet  arrêt,  et  la  note  ; — Trop- 
long,  Hyp.,  n°890. 


(27  fév.  1834.) 

sainement  la  question  de  savoir  si  le  créancier 
hypothécaire  a un  droit  de  suite  sur  le  sinistre 
résultant  de  l'incendie  de  l’immeuble,  affecté  à 
son  hypothèque,  il  est  nécessaire  d’examiner  la 
nature  du  contrat  d’assurance  et  de  l’indemnité 
due  par  les  assureurs  ; — Attendu  qu’un  contrat 
d’assurance  n'esl  autre  chose  qu'un  acte  par 
lequel  l’un  des  contractants  se  charge  des  cas 
fortuits  auxquels  une  chose  est  exposée,  et  s'o- 
blige envers  l'autre  contractant  de  l'indemniser 
de  la  perte  que  lui  causeraient  les  cas  fortuits, 
s'ils  arrivaient,  moyennant  une  somme  que 
l'autre  contractant  lui  donne  nu  s'oblige  de  lui 
donner,  pour  te  prix  des  risques  dont  il  se  charge; 
— Attendu  qu’il  ne  peut  résulter  d’un  pareil 
contrat  qu’une  créance  et  des  actions  person- 
nelles entièrement  étrangères  ft  l'immeuble,  et 
qui  n’appoitent  aucun  changement  à si  consis- 
tance; que  l’immeuble  est , à la  vérité.  la  cause 
du  contrat,  mais  qu'il  n’en  est  pas  l'objet;  que 
cet  objet , c’est  U risque  que  courent  les  assu- 
reurs, moyennant  certaines  conditions,  de  payer 
telle  somme  si  le  cas  arrive  ; — Attendu  que  de 
ce  qui  précède  découle  naturellement  la  consé- 
quence que  l'indemnité  ne  représente  pas  l’im- 
meuble ; qu’en  effet  on  ne  lit  dans  aucun  texte  de 
fa  loi  une  subrogation  de  celle  nature;  or  les 
fictions  étant  de  droit  étroit,  elles  ne  peuvent 
être  établies  que  par  la  loi  ou  par  les  conven- 
tions que  la  loi  autorise,  et  ce  principe  doit 
s'appliquer  aux  subrogations  ; — Attendu  que 
l’on  ne  peut  non  plus  raisonner  d'une  hypothèse 
à une  autre;  que,  dans  toutes  celles  que  l'on  a 
citées,  le  prix  à distribuer  était  la  véritable  re- 
présentation de  l'immeuble,  une  valeur  produite 
par  cet  immeuble,  et  qui  pouvait  en  être  consi- 
déré comme  le  prix;  mais  que,  dans  la  question 
à décider,  ce  n'est  pas  l'immeub’e  qui  a produit 
l'indemnité»  valeur  que  la  seule  qualification 
indique  comme  mobilière,  c’est  le  contrat  d’as- 
surance fait  enlre  l'assureur  cl  l’assuré;  — At- 
tendu, dès  lors,  que  cette  indemnité  ayant  été 
produite  par  un  contrat  entièrement  étranger 
aux  créanciers  hypothécaires,  ceux-ci  ne  peu- 
vent exercer  sur  celte  indemnité  un  droit  de 
suite  ou  de  préférence;  — Attendu  que  de  la 
solution  contraire  découleraient  des  conséquen- 
ces qui  engendreraient  une  foule  de  procès  ; car 
si  l’indemnité  représentai!  l'immeuble,  et  si  |»ar 
suite  elle  devait  être  frappée  de  l'hypothèque 
des  créanciers,  il  faudrait,  par  réciprocité,  dé- 
cider qu'ils  pouvaient  è re  recherchés  pour 
l'exécution  du  rontrat  d'assurance  à défaut  de 
l'assuré  ; que  les  assureurs  ne  pourraient  vala- 
blement se  libérer  qn’après  avoir  rempli  toutes 
les  formalités  pour  la  purgation  des  inscriptions, 
la  dénonciation  aux  créanciers  inscrits,  etc., 
formalités  que  la  loi  n’a  pas  exigées  en  celle 
matière;  — Attendu  que  les  articles  du  Code 
civil  relatifs  aux  hypothèques  viennent  à l’appui 
de  celle  décision  ; qu’en  effet,  d'après  l’art.  2118, 
les  immeubles  seuls  sont  susceptibles  d'hypot- 
thèques,  et,  par  une  suite  nécessaire,  l'hypo- 
thèque s'évanouit  lorsque  l’immeuble  vient  à 
périr;  qu’on  doit  donc  décider  que  les  é|K>iix 
Maury  et  par  suite  Campana,  caution  des  époux 
Dussert  eu  vers  eux,  ne  peuvent  prétendre  à un 
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droit  de  suite  sur  l'indemnité  due  par  la  com- 
pagnie d’assurance  pour  l’incendie  de  la  maison 
Dussert  affectée  à leur  hypothèque;  — Attendu 
qu’il  résulte  de  la  combinaison  et  des  textes  des 
art.  1188,  HH2,  1015,  2181  et  surtout  2151  , 

0.  civ. , que  , lorsque  les  sûretés , données  dans 
un  contrat,  sont  diminuées  ou  ont  péri,  le 
créancier  peut  demander  son  payement  et  que 
le  débiteur  ne  peut  plus  exciper  du  bénéfice  du 
terme;  en  un  mut  la  dette  devient  exigible;  — 
Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  la  maison 
incendiée  était  l'objet  principal  de  l'hypothèque 
donnée  aux  époux  Maury;  et  que,  dès  lors,  soit 
les  époux  Maury,  soit  Campana,  leur  caution, 
aux  termes  du  § 4,  art.  2032,  pouvaient  exiger 
le  payement  de  leur  créance,  et  par  suite  faire 
saisir-arréler  les  deniers  provenant  de  l'indem- 
nité due  par  la  compagnie  d’assurance  ; — At- 
tendu que  les  garanties  résultant  des  immeubles 
restant  à Dussert  n’étaient  plus  suffisantes  pour 
les  couvrir  de  leur  créance;  — Attendu  qu'aux 
termes  de  l’art,  1305,  C.  civ.,  lorsque  la  chose  * 
est  périe,  mise  hors  du  commerce  ou  perdue 
sans  la  faute  du  débiteur,  il  est  tenu,  s’il  y a 
quelques  droits,  actions  ou  indemnités,  par  rap- 
port à celte  chose,  de  les  céder  à son  créancier; 

— Que  de  ces  expressions,  il  est  tenu,  résulte 
pour  le  débiteur  l'obligation  d’abandonner  à ses 
créanciers  les  actions  résultant  de  la  perte  de  la 
chose  et  les  indemnités  dont  cette  perte  est  l’oc- 
casion, et  pour  le  créancier  le  droit  d’exiger  cet 
abandon;  que . dès  lors,  le  dé bi leur  n’a  pu  dis- 
poser de  ses  droits;  et  ce  n’est  qu’au  préjudice 
de  ce  créancier  et  en  fraude  des  droits  que  la 
loi  lui  donnait  sur  l’indrmnilé  résultant  de  la 
chose  périe,  qu’il  a pu  la  céder  à d’autres  qu’à 
ce  créancier  ; — Attendu  que  la  dame  Biava 
n’était  point  créancière  de  Dussert;  que,  dès 
lors,  la  cession  qu’il  lui  a faite,  le  30  mai  1855, 
de  l’indemnité  que  lui  devait  la  compagnie  d'as- 
surance, ne  peut  avoir  et  n’a  eu  pour  objet  que 
de  soustraire  celle  indemnité  à ses  légitimes 
créanciers;  qu'il  y a donc  eu  fraude  de  sa  part; 

— Attendu  que  la  cession  du  50  mai  1853  est 
un  véritable  contrat  synallagmatique  passé  entre 
Dussert  et  la  dame  Biava;  qu’il  ne  suffit  donc 
pas  ;iiix  créanciers  de  Dussert.  pour  faire  annuler 
celle  cession , d'établir  qu'il  y a eu  fraude  de  sa 
part,  mais  encore  que  U dame  Biava  a été  com- 
plice de  la  fraude  ou  bien  qu’elle  s’y  est  prêtée 
par  complaisance  pour  Dussert  ; — Attendu  que 
dans  la  cession,  elle  n'élait  que  le  prèle-nom  de 
Dussert,  — Réforme  ; — Déclare  simulée,  frau- 
duleuse et  nulle  la  cession  passée  par  Dussert  et 
la  veuve  Biava  du  montant  de  l'assurance  dont 
il  s'agit;  — Déclare  bonnes  et  valables  le* 
saisies-arrêts  auxquelles  les  époux  Maury  et 
Campana  ont  fait  procéder  entre  les  mains  de  la 
compagnie,  etc.  • 

Du  27  fév  1834.  - C.  de  Grenoble. 

PÉREMPTION.  — Reprise  d’ikstahcr.  — 
Héritier.  — Arrêt  de  défaut. 

Une  demande  en  péremption  d'instance  n'a 

pas  besoin  d’être  formée  contre  tous  tes 

ay  ants  droit  ou  héritiers;  il  suffit  qu’elle  le 
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soit  contre  toutes  tes  parties  qui  avaient  pré- 
cédemment repris  l'instance  (1). 

Vn  arrêt  par  défaut  faute  de  plaider , quoique 

non  sign:fié , interrompt  la  péremption  tant 

qu'il  n'a  pas  été  attaqué  par  la  voie  de  l'op- 
position (2).  (C.  proc.,  597.; 

Les  faits  de  celte  c.iuseont  été  rappportés  sous 
l'arrêt  de  cassation  du  19  avril  1850  el  Paffaire 
a été  renvoyé  devant  la  Cour  de  Lyon. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Considérant  que  la  demande 
en  péremption  formée  à l'égard  des  instances 
auxquelles  avaient  donné  lieu  les  appels  interjetés 
devant  la  sénéchaussée  d'Auvergne  des  deux 
sentences  rendues  par  l’ancienne  justice  de  Saint- 
Just  le  Sil  sept.  1780  et  le  25  sept.  1785.  a été 
formée  contre  tous  ceux  qui  avaient  repris  les 
instances  dont  il  s’agit  devant  la  Cour  de  Riom  ; 
qu'ainsi.  la  nullité  tirée  de  l'indivisibilité  de  la 
péremption  et  qu'on  voudrait  faire  résulter  de 
l'omission  dans  celte  demande  de  quelques-uns 
des  héritiers  de  Joseph  et  d’Éiienne  Touranche, 
est  mal  fondée,  déboute  les  demandeurs  de  ce 
chef  de  leur  demande;  — En  ce  qui  touche  la 
péremption  de  l'instance  sur  l’appel  de  la  sen- 
tence du  23  sept.  1785  : — Considérant  que  par 
exploit  du  27  fév.  1807.  Pinslance  dont  il  s'agit 
a été  reprise  ; que  M°  Marie  , avoué,  s’est  con- 
stitué pour  les  demandeurs,  el  M*  Garon.  avoué, 
par  acte  du  15  mai  1807  . pour  les  défendeurs  ; 
que  cet  acte  a été  le  dernier  de  la  procédure, 
jusqu'à  la  demande  en  péremption  formée  le 
1er  juill.  1824;  qu’il  s’est  donc  écoulé  bien  au 
delà  du  leinps  exigé  par  la  loi  pour  opérer  la 
péremption  de  l'instance  dont  il  s’agit,  — Dé- 
clare l'instance  introduite  par  l'appel  de  la  sen- 
tence du  25  sept.  1785  périmée;  et  qu'ainsi  la 
sentence  précitée  a acquis  par  le  fait  de  la  pé- 
remption l'aulorilé  de  la  chose  jugée;  — En  ce 
qui  louche  l’appel  de  la  sentence  du  26  sept 
1780:  — Considérant  qu’il  a élé  postérieurement 
suivi  sur  l'appel  de  celle  sentence  devant  la 
Cour  de  Riom,  rtque.  par  suite  il  est  intervenu, 
le  1er  août  1807  . un  arrêt  par  défaut,  faute  de 
plaider  , qui  a infirmé  ladite  sentence  ; que  la 
dnnande  en  péremption  formée  depuis  ne  peut 
être  admise  , puisqu'il  ne  s'agissait  plus  d'une 
instance  indécise  et  d’une  discontinualion  de 
poursuite,  la  cause  ayant  élé  jugée;  qu’il  ne 
restait  aux  défendeurs  d’autre  voie  légale  que 
de  former  opposition  à cet  arrêt , qui  ne  leur  a 
pas  été  signifié;  que  les  jugements  par  défaut 
terminent  les  instances  aussi  bien  que  les  juge- 
ments contradictoires,  sauf  l'opposition;  que 
ces  jugements  confèrent  hypothèque . confor- 
mément à l’art.  2123,  C.  civ.,  — Déboute  les  de- 
mandeurs de  leur  demande  en  péremption  de 
l’instance  suivie  sur  l’appel  de  la  sentence  du 
26  sept.  1780  ; — Renvoie  les  parties  devant  les 


(1)  ê' . Mimes,  23  mai  1832.  — Mais  la  péremp- 
tion requise  contre  un  seul  des  demandeur*  doit 
être  rejetée  à l’égard  de  tous.—  F . Limoges,  21  fév. 
1821  ; Bordeaux,  11  août  1828.  — l'o/.  aussi  Bor- 
deaux, 32  fév.  1834. 


[il  m.  1851.) f 

juges  qui  en  doivent  connaître , el  devant  les- 
quels il  sera  aussi  conleslé,  s’il  y a lieu,  sur  les 
effets,  de  tous  actes,  jugements  et  ventes  aux- 
quels a donné  lieu  l’exécution  de  l’arrêt  de  la 
pour  de  Riom,  cassé  par  la  Cour  de  cassa- 
tion. elc.  •* 

Du  27  fév.  1834.  - C.  de  Lyon. 

ORDRE.  — Frais  de  verte.  — Disposition 
D’orriCI.  — JlIGE-COllISSAIRE. 

Le  juge-commissaire  ne  peut  refuser  d'office  de 
procéder  à un  ordre , sous  te  prétexte  que 
des  frais  étrangers  à ta  poursuite  n'auraient 
pas  été  taxés  lorsque  tes  intéressés  ne  la  re- 
quièrent pas,  et  que  ceux  contre  lesquels  ta 
taxe  pourrait  être  demandée  ne  sont  pas 
présents. 

Le  juge-commissaire  ne  peut  d'office  compren- 
dre dans  ta  somme  à distribuer  les  frais  de 
poursuite  de  vente  dont  ta  taxe  n'avait  pas 
été  faite , si  d'ailleurs  aucune  demande  spè 
date  n'a  été  formée  à cet  égard  (3). 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  le  juge  com- 
mis à un  ordre  ne  peut  refuser  d’y  procéder, 
par  le  motif  que  les  frais  étrangers  à ceux  de 
poursuite  de  l’ordre  n’auraicnl  pas  été  taxés, 
lorsque  les  intéressés  ne  requièrent  pas  la  laxe  , 
et  que  ceux  contre  lesquels  elle  pourrait  être 
demandée  ne  sont  pas  présents;  qu’autrement 
ce  serait  subordonner  la  confection  de  l’ordre  à 
une  condition  souvent  impossible  et  qui  n’est 
imposée  par  aucune  disposition  de  la  loi  ; — 
Considérant , d'ailleurs  . qu’une  distribution  ju- 
diciaire ne  peut  comprendre  que  les  sommes 
sur  lesquelles  elle  a élé  provoquée,  à moins 
d’une  demande  particulière  des  intéressés  pour 
sommes  omises,  demande  qui  n’a  pas  été  for- 
mée et  qui  ne  peut  pas  être  suppléée  d'office,  — - 
Réforme  le  réglement  provisoire;  dit  qu'il  n'y  a 
lieu  de  compu  udre  dans  la  somme  à distribuer 
le  montant  des  fi  ais  de  poursuite  de  vente  ; — 
Ordonne  qu'il  sera  passé  outre  au  règlement  dé- 
finitif entre  les  ayants  droit,  sur  le  seul  prix 
principal  en  distribution  el  les  inlérélsdeceprix 
suivant  la  loi,  elc.  • 

Du  28  fév.  1834.  — C.  de  Paris. 

FEMME.  — Autorisation  générale.  — Rem- 
ploi. — Responsabilité. 

Lorsque  ta  femme  a été  autorisée  par  justice  à 
procéder  au  partage  de  ta  liquidation  d'une 
suecess>ont  e/te  peut  former  toute  action 
ayant  pour  objet  ta  délivrance  de  / a portion 
à elle  afférente  dans  cette  succession  (4). 
(C.  civ..  215.) 

La  responsabilité  du  marit  qui  a autorisé  sa 
femme  d aliéner  set  immeubles,  ne  s'étend 
pas  au  cas  où  elle  était  déjà  précédemment 
autorisée  par  justice.  En  ce  cas , il  ne  peut 
s'opposer  à la  délivrance  du  prix  de  vente 


(3)  F.  conf.  Cass.,  19  avril  1830,  et  la  noie. 
(3)  Carré-Chameau,  art.  739. 

(4j  F.  Cass.,  20  julll 1855. 
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entre  tes  mains  de  la  femme,  sous  prétexte 
qu’il  serait  garant  du  défaut  d’emploi  (1). 

ARRÊT. ’ 

• LA  COUR  , — Considérant  que  rappelante 
avait  été  autorisée  par  la  justice  à procéder  au 
partage  et  à la  liquidation  de  la  succession  de 
la  veuve  Chennais.  sa  satur  utérine;  — Considé- 
rant que  cette  autorisation,  conçue  en  termes 
généraux,  lui  concédait  implicitement  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  l’exercice  de  tous  ses 
droits  résultant  de  l'ouverture  de  cette  succes- 
sion. et  comprenait  ainsi  celui  de  former  toute 
action  ayant  pour  objet  la  délivrance  de  sa  por- 
tion afférente  dans  lè  prix  des  immeubles  ven- 
dus par  licitation  , ou  défendu*  à toute  action 
formée  contre  elle  pour  s’opposer  A celle  déli- 
vrance; — Sur  la  question  de  savoir  si  Maudi- 
neau  est  fondé  à s’opposer  à la  délivrance  des 
deniers  dont  il  s'agit  r comme  garant  du  défaut 
d’emploi  ou  de  remploi  ; — Considérant  que  s'il 
a figuré  au  jugement  du  14  janv.  1833,  qui  a 
ordonné  la  licitation  des  immeubles  dont  la  dé- 
livrance de  la  portion  du  prix  revenant  à sa 
femme  fait  l'objet  de  son  opposition . c’est  au 
besoin  seulement  et  pour  l’autoriser;  d’où  il  ré- 
sulte qu’il  ne  comparaissait  ou  n'intervenait  que 
conditionnellement  et  pour  le  cas  même  où  son 
autorisation  serait  nécessaire  Considérant  que 
l’autorisationdejustice  pi écédemment  accordé  à 
sa  femme,  rendant  la  sienne  inutile,  il  devenait 
étranger  à la  procédure  et  n’encourait  aucune  res- 
ponsabilité;—Considérant  que, danscejug)  ment 
et  dans  tous  les  actes  postérieurs,  y compris  le  pro- 
cès-verbal d'adjudication  des  immeubles  dont  la 
vente  par  licitation  avait  été  ordonnée,  la  femme 
Btlaudineau  a toujours  procédé  sous  l’autorisa- 
tion de  justice; — Considérant  qu’il  est  constaté 
par  ledit  procès-verba*  d'adjudication  . en  date 
du  6 mai  1833.  que  là  vente  n'a  pas  été  faite  en 
la  présence  et  du  consentement  de  Maudineau  , 
puisque  défaut  a été  donné  contre  lui  ;— Considé- 
rant qu’il  résulte  de  ces  faits  et  circonstances 
que  Maudineau  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas 
prévus  par  l’art.  1450,  C.  civ.,  qui  pourraient 
le  rendre  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  rem- 
ploi des  deniers  dont  il  s’agit , puisque  les  im- 
meubles qu’ils  représentent  ont  été  aliénés  par  sa 
femme  procédant  sous  l'autorisation  de  justice; 
qu’il  n'a  pas  concouru  au  contrat,  ou  ce  qui  re- 
vient au  même,  qu’il  n’y  a concouru  que  condi- 
tionnellement et  pour  lui  donner,  si  besoin  était, 
une  autorisation  que  celle  de  la  justice  rendait 
surabondante  , et  que  la  vente  n’a  pas  été  faite 
en  sa  présence  et  de  son  consentement, — Émen- 
dant.  etc.  » 

Du  28  fév.  1834.  - C.  de  Poitiers. 


(1)  D’ailleurs,  le  mari  n'e*t  responsable  des  sommes 
qu’il  a autorisé  sa  femme  à recevoir,  qu'aulant  qu’il 
en  a lui-méme  profilé. 

(2)  conf.  R om,  18  mai  1833.  et  la  noie;  Ren- 
nes, 32  août  1841  Le  contraire  semblerait  avoir 
été  jugé  par  la  Cour  de  filets,  le  21  jmll.  1818.  Mais 
il  est  à remarquer  que  lYspèce  était  différente.  Le 
notaire  contre  lequel  l'action  én  dommages-intérêts 
avait  été  dirigée,  ne  s’était  point  placé  dans  la  rési- 
dence même  de  son  confière,  mais  dans  une  coin- 

1833.  — II*  PARTIR. 


NOTAIRE.  — RÉ81DINCI.— DOHBAGES-IXTÊRÊTS. 
Le  notaire  qui  abandonne  sa  propre  résidence 
pour  tenir  élude  ouverte  dans  une  commune 
où  est  fixée  la  résidence  d’un  autre  notaire 
est  passible  de  dommages-intérêts  envers 
cetul-d  pour  détournement  de  clientèle  (2;. 
(C.  civ..  1382  el  1383.) 

Par  suite  de  l’arrél  rendu  par  la  Cour  de  Riom 
le  18  mai  1833,  Me  Anglade  poursiiiviU’enquêle 
ayant  pour  objet  d'établir  les  faits  pariui  arti- 
culés contre  Ma  Desmanèches. 

ARRÊT. 

• LA  COÜR,— Attendu  que  l’arrêt  de  la  Cour, 
du  18  mai  1833  , ayant  déterminé  le  caractère 
et  les  effets  des  prescriptions  légales  relatives  A 
la  résidence  notariale  el  A la  circonscription 
dans  l’étendue  de  laquelle  les  notaires  peuvent 
exercer  leurs  fonctions,  il  ne  reste  plus  qu'A 
constater  les  faits  ; — En  ce  qui  louche  les  faits 
antérieurs  à l’avis  donné  par  le  tribunal  de  Cler- 
mont, le  31  mai  1830....:  — (Ici  sont  énumérés 
les  faits  dont  l’arrêt  du  18  mai  1833  a autorisé 
la  preuve  contre  M«  Desmanèches);  — Attendu 
que  ces  faits  attestés  par  les  renseignements 
parvenus  A l’autorité  supérieure,  notamment  par 
les  lettres  officielles,  n’ont  point  été  contestés, 
pour  la  plupart,  par  Desmanèches , qui  a tou- 
jours déclaré  que  le  berceau  de  sa  famille  et 
toute  sa  fortune  matrimoniale  étaient  A Cour- 
non,  el  qu’il  avait  cru  ménager  tous  scs  intérêts 
et  concilier  tous  ses  devoirs  en  se  partageant 
entre  Lempder  et  Cournon  ; — Attendu  qu’il  ré- 
sulte de  ccs  faits  constants  une  double  consé- 
quence : la  première,  que  M®  Desmanèches,  au- 
quel était  assignée  par  son  litre  d’institution  la 
résidence  de  Lempder,  a établi  depuis  1814 
jusqu’en  1830  une  autre  résidence  notariale  A 
Cournon,  en  y ouvrant  élude  et  en  y conservant 
le  dépôt  de  ses  minutes;  la  seconde,  que,  par 
suite  , il  a porié  atteinte  aux  droits  et  préroga- 
tives des  notaires  attachés  A la  résidence  de 
Cournon,  et  leur  a causé  préjudice  en  appelant 
ou  détournant  la  clientèle  par  un  établissement 
permanent;  — Attendu  que  si  quelques  témoins 
ont  déposé  avoir  reçu  de  M«  Desmanèches,  dans 
le  cours  des  années  1831  el  1852,  el  dans  son 
salon  à Cournon  , des  expéditions  d'actes  anté- 
rieurement rédigés  par  lui , aucun  n’a  déclaré 
avoir  vu  ce  notaire  écrire  ces  expéditions  dans 
le  lieu  de  Cournon,  sur  des  minutes  qu'il  aurait 
eues  A cet  effet  ; — Que  si  d'autres  témoins  ont 
déclaré  que  dans  le  cours  des  années  1830  , 
1831,  1832  et  1833,  Desmanèches  a reçu  pour 
eux,  dans  sa  maison  A Cournon,  sans  mention 
d’aucune  réquisition  de  transport,  un  assez  grand 
nombre  d'actes  qui  les  concernaient , ils  indi- 


roune  où  il  «'existait  point  de  notaire;  de  sorte 
qu'on  ne  pouvait  articuler  avec  certitude  un  détour- 
nement de  clientèle,  comme  dans  l’espèce  ci-des- 
sus. Il  est  vrai  que  le  sommaire  de  l’arrêt  de  Metz 
semblerait  l’indiquer  ; mais  il  a y eu  erreur  de  rédac- 
tion. Ce  sommaire doiléire  ainsi  rectifié  : lorsqu’un 
notaire  ne  réside  pas  dans  le  Heu  qu>  lui  a été 
fixé  par  te  gouvernement , un  autre  notaire  du 
même  canton  n’est  point , parce  seul  fait,  fondé 
à demander,  etc. 
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quent  tous  que  ce  n’était  point  dans  une  élude  , 
mus  dans  son  salon  que  la  rédaction  des  actes 
aurait  eu  lieu,  et  ne  s'expliquent  pas  sur  le  fait 
ou  l'absence  d une  réquisition  préalable  de  leur 
part;  — Attendu  que  no/i-*eu!oment  de  nom- 
breux témoins  «les  enquêtes  contraires  certifient 
qu’à  des  époques  (dus  ou  moins  éloignées , et 
surtout  depuis  1850.  .M«  Üesmanêches  avait 
transporté  Imites  ses  inimités  de  Cournon  à 
Lempdcr.  détruit  le  matériel  de  l'étude  de  Cour- 
non,  et  tenu  strictement  sa  résidence  à Lemp- 
der;  que  beaucoup  d'habitants  de  Cournon 
avaient  été  obligés  d'aller  le  requérir  à Leinp- 
der  pour  venir  r cevoir  leurs  actes  à Cournon  ; 
mais  que,  de  plus,  l’examen  des  répertoires  a 
Justifié  que.  depuis  1850.UH  grand  nombre  d'ac- 
tes pour  des  habitants  de  Cournon  ont  été  reçus 
ar  te  notaire  Desmanèchi-s  dans  son  élude  à 
empiler  . circonstance  qui  démontre  qu'il  s'est 
plus  continu' ment  renfermé  dans  sa  résidence 
de  droit  ; — Qu'ainsi  les  faits  interloqués  stirce 
second  point  ne  sont  point  suffisamment  justi- 
fiés ; — En  ce  qui  louche  les  dommages -intérêts 
réclamés  par  Anglade: — Attendu  que  pour  ra- 
mener la  profession  de  notaire  à la  dignité  et  à 
la  considération  que  la  loi  lui  attribue  , et  pour 
arrêter  l’abus  malheureusement  trop  répandu 
des  infractions  à l’obligation  delà  résidence,  il 
est  du  devoir  des  tribunaux  de  réprimer  par  les 
voies  civiles  les  atteintes  que  ces  infractions 
portent  à la  propriété  des  confrères  lésés , lors- 
qu'elles sont  constatées; —-Attendu  qtr’au  nom- 
bre des  moyens  d’appréciation  que  la  loi  aban- 
donne à la  conscience  des  magistrats  pour  le 
règlement  drs  dommages-intérêts,  ils  doivent 
considérer  les  circonstances  qui  environnent  le 
Tait,  notamment  s'il  y a dol.  fraude,  simple  faute, 
négligence  ou  imprudence,  et  lionne  ou  mau- 
vaise foi  ; — Qu’Angladp  demandeur  l’a  ainsi 
reconnu  lui  même , en  alléguant  et  offrant  de 
prouver,  pour  établir  la  gravité  du  délit  et  l’im- 
portance du  dommage  éprouvé,  que  Desmanè- 
cbes  s’élait  placé,  d puis  l'avis  d i tribunal  de 
Clermont,  en  état  de  désobéissance  et  de  contra- 
vention, qu'il  y avait  eu  constamment  de  sa  part 
dessein  de  nuire  à lui . Anglade,  avec  le  projet 
formé  de  lui  ravir  sa  clientèle  et  de  se  créer  des 
bénéfices  à son  détriment  ; — Mais  attendu  que 
les  pièces  du  procès  et  les  enquêtes  n'ont  admi- 
nistré aucune  preuve  de  dol  ni  de  fraude;  qu’il 
en  résulte  seulement  que  D-  smam’cbes . qui  n'a 
pas  cessé  d’être  environné  de  la  confiance  pu- 
blique, s’est  mépris  sur  l'étendue  des  prescrip- 
tions légales;  qu'en  profitant  des  avantages 
d’une  position  particulière  dans  la  commune  de 
Cournon,  il  l’est  placé  sans  mauvaise  foi  dans 
un  état  de  contravention  dont  les  résultats  ont 
pu  rt  dû  nuire  atix  intérêts  privés  des  notaires 
attachés  à la  résidence  de  Cournon;  — Qu'il  suit 
de  là  que  les  seuls  principes  applicables  à la 
«anse  doivent  être  puisés  dans  les  art.  1583  et 
1585,  C.  civ.;  Attendu  enfin  que  pour  fixer  le 
guantum  des  dommages-intérêts  revenant  à 
Anglade.  il  ne  faut  considérer  ni  le  temps  anté- 
rieur à son  exercice  comme  notaire  à Cournon , 
qui  a commencé  le  1er  janv.  1828.  ni  les  actes 
reçus  par  Desoianèches  pour  des  habitants  de 


Cournon,  soit  au  domicile  des  parties , ce  qui 
emporte  le  fait  préalable  de  réquisition,  soit 
dans  son  étude  à Lcmpder , sa  résidence  nota- 
riale; qu'on  doit  seulement  avoir  égard  à l’in- 
demnité résultant  des  actes  dont  Anglade  peut 
avoir  été  réellement  privé,  d’après  le  relevé  des 
répertoires  du  notaire  Desmanêches,  et  à l'im- 
portance de  la  clientèle  qui  pourrait  avoir  été 
détournée  par  une  concurrence  Illégalement  con- 
stituée, — Condamne  M*  Desmanêches  à payer 
à M°  Anglade  la  somme  de  5,000  fr.  à titre  de 
dommages-intérêts,  etc.  » 

Du  28  fév.  1834.  — C.  de  Riom. 

VOITURIER.  — Avaries.  — Coxsigxataire.  — 
Carxet. — Prelve. 

Les  formalités  indiquées  par  V article  106, 
C.  comm.,  en  cas  de  refus  ou  contestation 
pour  des  objets  transpo , tés,  ne  sont  prescrites 
au  consignataire  qu’à  l’égard  du  voiturier  à 
raison  des  avaries  survenues  pendant  le 
transport , et  non  à l’égard  de  C expéditeur  à 
raison  des  défectuosités  de  ta  marchandise  il). 
En  conséquence,  le  consignataire,  bien  qu’il 
n’ait  pas  rempli  ces  formalités  et  qu’il  ait 
déchargé  te  voiturier,  est  recevable  à laisser 
la  marchandise  pour  compte  de  l’expéditeur, 
s’il  prouve  qu’elle  n’est  pas  conforme  à ce 
qu’il  avait  demandé  i). 

En  avril  1858,  un  commis  voyageur  de  Bour- 
gaud,  fabricants  d’armes  à Saint-Étienne,  reçoit 
et  inscrit  sur  son  carnet  une  commande  de  Ros- 
signol, armorier  à la  Fenté.  — Quelque  temps 
après,  Rossignol  reçoit  une  lettre  d’envoi  de  la 
maison  Bourgaud.  Il  s’aperçoit  que  les  marchan- 
dises indiquées  dans  cette  lettre  ne  sont  point 
conformes  à celles  demandées,  et  il  écrit  immé- 
diatement qu'il  ne  gardera  pas  les  fusils  s’ils 
sont  différents  de  ceux  qu’il  a commandés.  — 
Peu  de  jours  après,  la  caisse  arrive  ; Rossignol 
la  reçoit,  et  en  donne  décharge  au  voiturier.  — 
Mais  le  lendemain,  après  vérification,  il  écrit  de 
nouveau  aux  Bourgaud  qu’il  leur  réexpédie  leur 
envoi.  — Il  paraît  que  la  maison  Bourgaud  dé- 
fendit au  commissionnaire  deretourner  la  caisse. 

— Di*  là,  assignation  en  payement  de  la  facture. 

— Rossignol  soutient  qu’il  ne  peut  être  forcé 
de  prendre  pour  son  compte  des  marchandises 
différentes  de  celles  qu'il  a commandées  , et  il 
demande  b production  ti*j  carnet. 

Un  premier  jugement  du  tribunal  decommerce 
de  Meaux  ordonne  l'apport  du  carnpt.  Les  dif- 
férences signalées  sont  reconnues;  mais  le  tri- 
bunal, se  fondant  snrlesdispositionsde  l’art.  106, 
C.  comm..  déclare  Rossignol  non  r ecevable  dans 
ses  exceptions , faute  par  lin  de  s’être  conformé 
aux  dispositions  impératives  de  cet  article. 

Appel,  — On  soutient  «{ne  l’art.  106  est  inap- 
plicable. Il  suffit  de  lire  la  rubrique  de  ta  sec- 
tion 5,  et  d'examiner  les  articles  qui  la  compo- 
sent, pour  se  convaincre  qu’il  n’y  est  question 
que  des  cas  d’.ivane  et  des  dro.l*  du  voiturier. 

— Autant  il  est  facile  de  constater  l’avarie  en 

(1-2)  CVt  ce  que  la  Cour  de  cassation  a décidé  le 
24  juill.  1821.—  y oy , aussi  le  renvoi  sous  cet  arrêt; 
Liège,  el  Brui.,  30  mars  1827. 
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présence  du  voiturier,  autant  il  ternit  difficile, 
en  l'absence  de  l’expéditeur,  qui  n’est  pas  sur 
les  I jeux,  de  faire  vérifier  si  les  marchandises 
sont  bien  celles  qui  avaient  été  demandées.  — 
En  effet  les  conditions  de  la  vente  ne  sont  pas 
consignées  dans  la  lettre  de  voiture;  elles  peu- 
vent être  établies  ou  par  la  correspondance,  ou 
même  par  ta  prruv*  testimoniale.  — On  peut 
toujours,  même  après  avoir  pris  livraison  . jus- 
tifier. par  tous  les  moypns  admis  en  matière  de 
vente,  que  le  vendeur  n’n  pas  exécuté  le  contrat. 

ARRÊT. 

• LA  COUR.  —Sur  ta  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  la  réception  faite'par  Rossignol  de  la  caisse 
expédiée  parla  maison  Bourgaud:  —Considérant 
que  les  formalités  prescrites  par  l’art.  100,  Code 
comm..  établies  pour  la  libération  du  voiturier 
à l'égard  du  consignataire  ail  sujet  des  avaries 
provenues  du  voyage,  ne  peuvent  empêcher  le 
consignataire  d’élever  contre  l’expéditeur  toutes 
les  réclamations  fondées  sur  la  nature  et  sur  la 
qualitédes  objets  expédiés:  —Ail  fond,  —Consi- 
dérant quela  commande  inscrite  sur  le  carnet  de 
la  maison  Bnurgaud  n’est  pas  conforme  à l’inscrip- 
tion de  la  même  commande  faile  sur  le  registre 
de  Rossignol;  que,  dans  l'incertitude  résultant  de 
cette  différence,  l’étal  matériel  du  carnet  de  la 
maison  Bourgaud,  et  le  désordre  avec  lequel  il  est 
tenu,  ne  permettant  pas  d’avoir  confiance  à ce 
qu’il  énonce,  il  convient  de  s'en  rapporter  aux 
énonciations  portées  sur  le  registre  de  Rossignol; 
— Considérant  que  de  la  comparaison  faite  entre 
ta  facture  et  la  commande  représentée  par  Ros- 
signol il  résulte  que  les  articles  compris  dans 
l’envoi  fait  par  ta  maison  Bourgaud  ne  sont  con- 
formes. ni  pour  les  prix,  ni  pour  le  nombre,  ni 
pour  la  confection  , à ce  qui  avait  été  demandé , 
— Infirme,  etc.  • 

Du  1**  mars  1834.  — C.  de  Paris. 

ARBITRAGE  FORCÉ.  ~Partagi.  — Intérêt 

DISTINCT.  — TiKRS  ARBITRE. 

En  matière  d* arbitrage  forci , tes  voix  des  ar- 
bitres nommés  par  plusieurs  parties  qui  ont 
te  même  intérêt  doivent  compter,  non  pour 
une  seule , mais  pour  autant  d'avis  qu'il  y a 
d'arbitres  (1).  (C.  proc.,  1016  et  1017.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  les  arbilres,  en 
matière  de  commerce,  sont  de  véritables  juges  ; 
qu’une  fois  investis  de  ta  confiance  du  tribunal. 
Ils  ne  sont  plus  représentants  des  intérêts  par- 
ticuliers des  parties,  mais  de  véritables  magis- 
trats auxquels  la  confiance  la  plus  absolue  doit 
être  accordée  ; que  si  on  voûtait  que  dans  les 
questions  dans  lesquelles  les  intérêts  des  deux 
parties  sont  en  opposition  avec  les  intérêts  d’une 
troisième  partie,  l’avis  des  deux  arbitres  ne  fût 


(1)  V . Cass.,  23  nov.  1834,  et  Toulouse,  9 août 
1833. 

(2,i  En  général,  le  jugement  qui  ordonne  la  con- 
version est  précédé,  ar.-si  que  la  loi  l'exige,  du  ron- 
senlemeol  de  tous  les  Intéressés. et,  dès  lors.il  n'est 
pas  sujet  A l'appel,  si  ce  o'esl  quant  au  délai  accordé 
pour  procéder  à ta  suite.  — F . Paris,  13  août  181U. 
— Mais  l'appel  du  jugement  qui  refusela  conversion 


compté  que  pour  un  seul  avis,  et  que  le  partage 
fût  déclaré,  ce  serait  rendre  souvent  impossible 
les  arbitrages,  puisque  presque  toutes  les  ques- 
tions qui  s’élèvent  dans  les  discussions  commer- 
ciales, lorsqu’il  y a plus  de  deux  parties  en  cause, 
présentent  ce  caractère  ; — Attendu  que  si  les 
bases  des  comptes  respectifs  des  parties  sont 
arrêtées,  la  liquidation  définitive  de  ces  comptes 
n*e3l  pas  encore  faile  ; que,  par  conséquent,  ce 
n'est  pas  le  cas  de  statuer  sur  les  diverses  oppo- 
sitions faites  par  Duboiirgei  Sourrieu,  entre  les 
mains  du  ministre  des  finances, — Confirme,  etc.» 
Du  l«r  mars  1834.  — C.  de  Toulouse. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Conversion. — Appel, 
— Condition. 

• le  délai  d'appel  d'un  jugement  qui  ordonne  ta 
saisie  immobilière  en  vente  sur  publication 
volontaire  est  de  trois  mois  et  non  de  quin- 
zaine (2).  (C.  pi  oc.,  443.  723  et  730  ) 

La  convers  ion  d'une  saisie  immobilière  en  vente 
sur  publication  volontaire  ne  peut  être  or- 
donnée par  le  tribunal,  si  la  condition  sur 
laquelle  te.  créancier  poursuivant  t'a  con- 
sentie n'est  pas  exécuté  et,  par  exemple  si  te 
notaire  désigné  par  le  poursuivant  n'est  pas 
agréé  par  te  saisi . 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  le  jugement 
qui  ordonne  ta  conversion  d'une  vente  a pour 
effet  d'arrêter  les  effets  de  ta  saisie  immobilière, 
et  qu’aucune  disposition  de  la  loi  ne  restreint, 
dans  ce  cas,  les  délais  généraux  pour  interjeter 
appel;  — Au  fond  : — Considérant  que,  sur  la 
d*  mamie  à fin  de  conversion  de  la  Vente  , Le- 
gunas  n’a  va  il  donné  son  consentement  à ce  mode 
de  vente  qu'à  ta  condition  qu’elle  aurait  lieu  de- 
vant Hersent,  notaire;  — Considérant  que  les 
parties  n’ayant  pu  s’accorder  sur  ce  point,  le 
tribunal  ne  pouvait  qu'ordonner  la  continuation 
des  poursuites.  — Ordonne  que  les  poursuites 
de  saisie  immobilière  seront  continuées,  etc.  * 
Du  2 mars  1834. — C.  de  Paris. 

RENTES  SUR  L'ÉTAT.  — Responsabilité.  

Trésor  pcblic.  — Agents. 

Le  trésor  est  responsable  du  payement  irré- 
gulier d'arrérages  d'une  inscription  de  rente 
qui  a lieu  par  suite  d'abus  de  fondions  de 
l'un  de  ses  employés  (.3).  (C.  civ.,  1384.) 

Une  inscription  de  rente  sur  l'État  de  584  tr.9 
appartenant  à la  daine  Rivière,  se  trouvait , de- 
puis ta  réduction  des  renies  nu  tiers  consolidé, 
déposée  au  trésor  , sans  que  la  créancière,  qui 
probablement  eu  ignorait  l'existence,  se  fût  ja- 
mais présentée  pour  en  recevoir  les  arrérages. 
En  1825,  un  employé  du  trésor,  Henry,  s’em- 


peut  être  iuterjeté  dans  un  délai  de  Jlroi*  mois.  — 
y.  Orléans,  29  nov.  1826;  Carré,  n°  2532. 

(3  F.  eonf.  Cass..  29  fév.  1836  et  la  noie.  — I| 
en  est  de  même  du  dommage  causé  par  le»  préposés 
d'administrations  publiques  dans  l 'exercice  ou  à 

l’occasion  de  l’exejvice  de  leurs  fonction».  

F.  Cass.,  19  juin.  1826  et  30  janv.  1833. 
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para  de  l'inscription , et . par  l'entremise  de 
Fournier,  toucha  les  cinq  dernières  années  d’ar- 
rérages qui  ne  se  trouvaient  point  atteintes  par 
la  prescription. 

Depuis,  les  héritiers  de  la  dame  Rivière  ayant 
découvert  l'existence  de  la  rente,  et  s'étant  fait 
délivrer  l'inscription,  réclamèrent  les  arrérages 
payés  à Henry  Fournier. 

Le  20  juin  1833  , jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  accueille  la  demande  : — t Attendu 
qu'aux  termes  du  décret  du  26  fruclid.  an  13. 
les  arrérages  des  rentes  dus  par  le  trésor  public 
qui  n'ont  point  été  réclamés  pendant  les  deux 
années  antérieures  au  dernier  semestre  en  paye- 
ment, ne  |»euvent  être  valablement  payés  que 
sur  la  quittance  des  propriétaires  porteurs  d'un 
certificat  d'individualité,  ou  sur  celle  d'un  fondé 
de  pouvoir  spécial; 

• Attendu  que  l'individu  qui.  sous  le  nom  de 
Fournier,  le  25  fév.  1825,  a touché  au  trésor 
les  cinq  années  d’arrérages  de  la  rente  dont  il 
s'agit,  échus  le  22  sept.  1824,  n'était  porteur 
d'aucun  pouvoir  du  propriétaire  de  la  rente,  et 
que  ce  payement  qui  lui  a été  indûment  fait  n*a 
pu  libérer  le  trésor,  etc.  • 

Appel  par  le  trésor. — Il  soutient  que  le  décret 
du  26  fructid.  an  13  a été  abrogé  par  un  décret 
ultérieur  du  12  août  1807  ( non  inséré  au  bul- 
letin des  lois). 

L’intimé  soutenait  que  le  trésor  est  responsa- 
ble du  fait  de  scs  agents. 

ARRÊT. 

•Là  COUR, — Considérant  que  Henry  Fournier, 
employé  du  trésor,  s'est  emparé  de  l'inscription 
dont  il  s'agit  par  suite  des  facilités  que  lui  don- 
naient ses  fonctions,  et  a touché  cinq  années 
d’arrérages  échus  le  22  sept.  1824  ; — Consi- 
dérant qu'aux  termes  de  droit,  le  trésor  est  res- 
ponsable des  faits  de  son  agent  , — Con- 
firme. etc.  ■ 

Du  3 mars  1854.—  C.  de  Paris. 


SÉPARATION  DE  PATRIMOINE.  — Délai.  — 
Tiers  acquérais. 

Pour  que  le  bénéfice  de  la  séparation  des  pa- 
trimoines soit  conservé  par  l'inscription , U 
n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  précédée 
d'une  demande  en  distraction  des  patri- 
moines (1). 

Le  privilège  te  trouve  conservé,  même  à l'égard 
d'un  bers  acquéreur,  par  cela  que  la  sépa- 
ration des  patrimoines  a été  demandée  par 


(1)  V . un  arrêt  de  Nîmes  du  19  fév.  1829,  qui 
juge  que  l'inscription  prise  par  le  légataire  ou  créan- 
cier dans  les  six  moi»  de  l'ouverture  de  la  succession, 
conserve  sou  privilège  encore  qu’il  n’ait  pa<  de- 
mandé la  séparation  des  patrimoines  dans  ce  délai. 
— Troplong,  Comment,  des  hypoth.,  1. 1.  n®  525, 
émet  une  opinion  conforme  à cel  arrêt.  — Sic  Poi- 
tiers, 8 août  1828.  — Duramon.  t.  7.  n®  491  ; Mer- 
lin. Rép.,  v®  Séparation  des  patrimoines,  S 3, 
n*>  6;  Grenier,  Des  hypoth  , t.  2,  n®  432  ; Tonifier, 
I.  4,  n*  544;  Chabot,  Des  success.,  sur  l’art  881», 
pensent  au  contraire  que  la  demande  en  séparation 
de  patrimoines  doit  être  formée  dans  les  six  mois 
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» les  héritiers  ou  légataires  dans  tes  six  mois  (2). 
(C. civ.,  878  et  21 11.) 

fl  en  est  ainsi , quand  même  le  tiers  acqué- 
reur aurait  fait  transcrire  son  contrat  dans 
ta  quinzaine,  conformément  à l'art.  834, 
C.  p roc. 

Marie-Anne  Btlnerl  avait  été  instituée  héri- 
tière universelle  par  Étienne  Zwiller,  à la  charge 
d'acquitter  deux  legs  de  900  fr.  laissés  par  le 
testateur  à Xavier  Busch  et  Anne-Marie  Fresch. 

Les  légataires  ayant  cédé  leurs  droits  au 
nommé  Lehmann.  celui-ci  prit  inscription  sur 
les  immeubles  de  la  succession  pour  conserver 
les  hyimthèques  et  privilèges  conférés  aux  léga- 
taires par  les  art.  1017  et  2111.  C.  civ.,  puis  il 
fit  faire  un  commandement  à Herr  et  Saltimann, 
qui.  par  acte  des  19  ocl.  et  30  déc.  1825,  avaient 
acheté  de  l'héritière  des  immeubles  de  la  suc- 
cession. i 

Les  inscriptions  de  Lehmann  avaient  été  pri- 
ses dans  le  délai  de  six  mois  de  l'ouverture  de 
la  succession,  mais  cependant  après  la  quinzaine 
de  la  transcription  des  contrats  d'acquisition  de 
Salizmann  et  de  Herr.  Aussi  ceux-ci  s'opposè- 
rent aux  poursuites  dirigées  contre  eux;  ils  sou- 
tinrent que  le  privilège  de  la  séparation  de  pa- 
trimoines ne  eompétait  que  contre  les  créanciers 
personnels  de  l'héritier,  et  non  contre  les  acqué- 
reurs de  bonne  foi , et  que  l'inscription  de  ce 
privilège  devait  être  précédée  de  la  demande  en 
séparation  de  patrimoines  , formalité  préalable 
qui  n’avait  pas  été  remplie  par  Lehmann. 

Le  4 mars  1833,  le  tribunal  civil  d'Altkirch 
déboute  les  demandeurs  de  leur  opposition  par 
les  motifs  suivants  : — « Attendu  que  les  in- 
scriptions conféraient  des  droits  hypothécaires 
aux  légataires  ou  à leurs  cessionnaires,  puis- 
qu'aux  tei mes  des  art.  2111  et  2113.  C.  civ.,  les 
créanciers  ou  légataires  conservent  leur  privilège 
sur  les  immeubles  de  la  succession  eu  faisant 
inscrire  leurs  titres  dans  les  six  mois  à compter 
de  l'ouverture  de  la  succession;  que,  par  la  der- 
nière disposition  de  cet  article,  il  est  expressé- 
ment déclaré  qu’avant  l'expiration  de  ce  délai, 
aucune  hypothèque  ne  peut  être  établie  avec 
effet  sur  les  biens  par  les  héritiers  ou  représen- 
tants, au  préjudice  des  créanciers  ou  légataires; 

» Attendu  que  ce  serait  en  vain  qu'on  vou- 
drait contester  la  validité  de  cette  hypothèque 
en  soutenant  qu'elle  ne  peut  s'acquérir  qu'au- 
lant  que  l’inscription  est  précédée  ou  accompa- 
gnée d’une  demande  en  distinction  de  patrimoi- 
nes, laquelle  ne  peut  plus  être  intentée  lorsque 
l'immeuble  est  sorti  desmainsde  l’héritier,  ainsi 


de  l'ouverture  de  la  succession.  — L’arrêt  de  Nîmes 
décide,  en  outre,  que  l'inscription  conserve  au  léga- 
taire ou  créancier  le  droit  de  demander  la  séparation 
de  patrimoine»,  même  à l'cgard  des  immeubles 
vendus  par  l'héritier.  — Foy.  aussi  anal,  sur  ce 
dernier  puiut,  Cass.,  17  ocl.  1809  ei  26  juin  1828. 

(2)  F.  dans  le  même  sens.  Pelvincourt,  t.  2, 
p.  178,  noie»,  et  Troplong,  n®  327  bis.  — Grenier, 
t.  2,  n®  432,  enseigne  au  contraire  que  l'inscription 
don  avoir  lieu  dans  la  quinzaine  de  ta  transcrip- 
tion, ainsi  que  Grenier.  Hyp.t  n*  428;  Toullier, 
n®  540;  Duramon,  n®  491.  — Foy.  aussi  Confiant, 
Success.,  p.  74. 
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que  rétablit  l’art  880,  même  Code;  qu’en  ad- 
mettant que  le  privilège  ne  puisse  exister  t aux 
termes  de  l'art.  9111,  que  par  l’inscription  pré- 
cédée ou  suivie  d’une  demande  en  séparation  de 
patrimoines,  cette  demande  ne  serait  toujours 
qu'une  condition  apposée  au  privilège  ; mais 
que  l'art.  2113  dispose  que  «toutes  créances 

• privilégiées,  soumises  à la  formalité  de  l’in- 
» scription,  à l'égard  desquelles  les  conditions 

• ci-dessus  prescrites  pour  conserver  le  privl- 
» lége  n’ont  pas  élé  accomplies,  ne  cessent  pas 
» néanmoins  d’être  hypothécaires  , mais  que 
■ l’hypothèque  à l’égard  des  tiers  ne  date  que 

• de  l’époque  des  inscriptions  ; » 

» Attendu  que  . l’hypothèque  ayant  élé  prise 
avant  l'expiration  du  délai  de  six  mois  édicté 
par  l’art.  2111  , elle  profite  de  la  disposition  fi- 
nale de  cet  article,  qui  vient  d’être  rappelé,  sans 
recevoir  d’application  à la  dernière  phrase  de 
l'art.  2115;  qu’on  ne  prut  prétendre  que  l'in- 
scription ne  confère  de  droit  d’hypothèque  sur 
les  biens  de  l’hérédité  qu’à  la  condition  de  for- 
mer la  demande  en  distinction  de  patrimoines, 
et  que,  celte  demande  n’ayant  pu  être  formée  à 
cause  de  la  vente  des  biens  faite  sur  l’héritier 
avant  l’expiration  des  délais,  il  doit  en  résulter 
que  le  créancier  a été  privé  de  son  droit  ; qu'un 
pareil  système  ferait  supposer  que  le  législateur, 
en  accordant  un  droit  certain  aux  créanciers  et 
légstaii es  sur  les  biens  de  l’hérédité,  aurait  ce- 
pendant laissé  à l’héritier  le  moyen  d’annuler 
le  droit  en  aliénant  dans  les  délais  réservés  ; 

• Attendu  que  l’art.  880  n’a  pas  été  fait  dans 
l'intention  de  limiter  tes  droits  des  créanciers  et 
légataires  sur  les  immeubles  de  l’hérédité  à un 
délai  moindre  de  six  mois  pour  conserver  le  pri- 
vilégeen  inscrivant  et  en  demandant  la  distinction 
de  patrimoines,  ni  à un  delai  moindre  que  celui 
de  trois  années  fixé  pour  les  poursuites  sur  le 
mobilier,  mais  au  contraire  de  l’étendre  et  de  le 
prolonger  aussi  longtemps  que  durerait  la  pos- 
session de  l'héritier  ; 

• Que  tout  ce  que  l’on  peut  conclure  de  la 
vente  par  l’héritier  avant  l’expiration  des  six 
mois  accordés  aux  créanciers  ou  légataires  pour 
conserver  leurs  droits  et  de  la  combinaison  des 
art.  878,  880  et  21 1 1 , c’est  que  l’héritier,  a,  par 
son  fait,  affranchi  le  légataire  ou  créancier  de 
la  condition  sous  laquelle  il  pouvait  conserver 
son  privilège  sur  les  immeubles  de  l’hérédité  ; 
que,  cette  condition  n'existant  plus , la  prise  de 
l'inscription  suffit  pour  la  conservation  du  droit 
de  privilège,  la  seconde  condition  étant  devenue 
impossible,  et,  par  suite,  sans  effet  ; que,  dès 
lors,  les  droits  de  créance  des  légataires  ou  de 
leurs  représentants  ont  été  valablement  conser- 
vés sur  les  biens  de  l’hérédité; 

• Attendu  que  l’acquisition  faite  par  Saltz- 
marin  et  Herr , par  acte  ayant  date  certaine 
avant  la  prise  de  l’inscription , a bien  pu  avoir 
pour  effet  de  transmettre  les  biens  aux  acqué- 
reurs , mais  non  de  les  purger  des  hypothèques 
des  légataires  ou  créanciers  de  la  succession  ; 
que  la  transcription  qu'a  fait  faire  Sallzmann  n’a- 
joute rien  à l’affranchissement  de  l'immeuble; 
que  l’art.  2111.  semblable  dans  son  effet  à l’ar- 
ticle 854  , C.  clv.,  donne  aux  créanciers  ou  lé- 
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gataires  le  droit  de  faire  inscrire  leurs  litres 
dans  un  délai  déterminé  pendant  lequel  leurs 
droits  sont  conservés  par  la  loi  ; l’affranchisse- 
ment de  l’immeuble  n’est  qu’apparent,  hypothé- 
tique et  subordonné  au  défaut  d’inscription  dans 
le  délai  prescrit  ; que  l’acquéreur  se  trouve  dam 
la  même  position  que,  si,  après  avoir  acquis  et 
n’ayant  trouvé  aucune  inscription  au  jour  de  la 
(ranscriplion  qu'il  a fai^e  de  son  contrai , Il 
payait  son  vendeur,  sans  s’inquiéter  des  inscrip- 
tions qui  seraient  prises  dans  la  quinzaine;  que 
le  payement  ne  le  libérai!  pas  à l’égard  de  ses 
créanciers  inscrits  dans  ce  délai  ; que  l’acqué- 
reur n’a  pas  dû  ignorer  que  son  vendeur  ne  dé- 
tenait l’immeuble  qu'il  acquérait  que  comme 
héritier  Zwriler;  qu’il  a dû  savoir  qu’au  mo- 
ment de  l’acquisition  qu'il  faisait,  il  ne  s’était 
écoulé  qu’un  mois  depuis  le  décès  ; qu’ainsi,  les 
droits  hypothécaires  sur  les  immeubles  ne  pou- 
vaient pas  encore  être  déterminés  d’une  manière 
définitive;  qu’il  devait  suspendre  le  payement 
de  son  prix  et  ne  lever  le  certificat  d’inscription 
qu’à  l’expiration  du  délai  de  six  mois  du  jour 
du  décès  ; que  , s’il  l’avait  fait,  il  aurait  trouvé 
l’inscription  des  légataires  et  n’aurait  payé  son 
prix  qu’entre  leurs  mains , et  aurait  évité  les 
poursuites  auxquelles  il  est  en  butte  ; qu’ainsi 
l’opposition  de  Sallzmann  et  Herr  n’est  pas 
fondée.  * 

Appel  par  Herr  el  Sallzmann.  — Les  premiers 
juges,  disaient-ils,  ont  méconnu  les  vrais  prin- 
cipes en  maüère  de  séparation  des  patrimoines. 
La  séparation  des  patrimoines  n'est  pas  un 
privilège  proprement  dit  ; c’est  un  droit  de  pré- 
férence accordé  à tous  les  créanciers  hypothé- 
caires nu  chirographaires  du  défunt  contre  les 
créanciers  de  l’héritier  ; c’est  le  droit  d’empê- 
cher la  confusion  de  deux  masses  de  biens,  mais 
c’est  lin  droit  qui  ne  peut  être  exercé  que  contre 
les  créanciers  personnels  de  l'héritier,  mais  qui 
ne  saurait  atteindre  l'héritier  lui  meme.  En  effet, 
l'héritier  est  la  continuation  de  la  personue  du 
défunt,  il  a pour  administrer,  pour  aliéner,  la 
même  puissance  que  le  défunt.  Les  ventes  qu'il 
a consenties  ne  peuvent  être  anéanties  par  l’exer- 
cice de  ce  prétendu  privilège,  puisque  la  sépara- 
tion des  patrimoines  ne  donne  qu’un  droit  de 
préférence  et  non  pas  un  droit  de  suite  qui  seul 
pourrait  être  efficacement  invoqué  contre  les  ac- 
quéreurs. C’est  ce  que  démontre  l'art.  880,C.civ.. 
qui  permet  aux  créanciers  de  demander  la  sépa- 
ration des  patrimoines  tant  que  les  immeubles 
existent  dans  la  main  de  l'héritier.  L'héritier 
peut  donc  vendre,  et  faction  en  séparation  in- 
tentée par  les  créanciers  ne  peut  toucher  les  ac- 
quéreurs. Leur  prix , s’il  est  encore  dû,  pourra 
être  attribué  aux  créanciers  du  défunt,  mais  la 
vente  devra  être  respectée.  Telles  sont  les  con- 
séquences qui  découlent  de  l’art.  880,  et  que  ne 
modifie  pas  l’art.  2111  ; car  cet  article  fait  par- 
lie  de  la  section  qui  indique  comment  se  conser- 
vent les  privilèges  déjà  établis  par  la  loi  el  n’en 
crée  pas  de  nouveaux. 

Les  appelants  ont  en  outre  soutenu  que  l'in- 
scription. pour  être  valable,  devait  être  suivie 
dans  le  délai  de  six  mois  de  la  demande  en  sépa- 
paration  des  patrimoines. 
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ARRÊT. 

« LA  CODR  , — Adoptant  le*  motifs  des  pre- 
mier* juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  3 mars  1834.  — C.  de  Colmar. 

FAILLITE.  — Rf.vejdicatiom.  — Coimssiott- 
raire.  — Privilège. 

Quand  le  destinataire  a chargé  un  commission- 
naire de  vendre  une  partie  des  marchan- 
dises entrées  dans  tes  magasins  de  celui-ci, 
il  ne  résulte  pas  de  là  que  l'expéditeur,  en 
cas  de  faillite  de  l'acheteur  ou  destinataire, 
ne  pu  sse  revendiquer  l'autre  partie,  sur  la- 
quelle n'a  point  porté  le  mandat  de  vendre. 
(C.  comm.  677.) 

ta  revendication  peut  également  avoir  lieu 
lorsque  ls  commissionnaire  a reçu  de  l'ache- 
teur, avant  sa  faillite,  l'ordre  de  recevoir  les 
marchandises,  et  qu'elles  sont  réellement 
entrées  dans  ses  magasins. 

Tyranty  (de  Nice),  expédiant  à Lusseaud  frè- 
res à la  Réole,  six  pièce*  d'huile  d'olive,  les 
adressa  A Coste  et  Roumietix.  commissionnaire* 
A Agde,  lesquels  les  envoyèrenl  A Courtois  et 
compagnie  , à Toulouse.  Ces  derniers  le*  reçu- 
rent les  11  déc.  1831  et  14  janv.  1832.  sur  l’or- 
dre de  Lusseaud  frères.  Mais,  avant  que  ces  mar- 
chandises n'eussent  pu  étrcariresséesdeToulouse 
A la  destination  dernière,  les  frère*  Lusseaud  fu- 
rent déclarés  en  faillite. 

A la  nouvelle  de  cet  événement,  revendication 
des  marchandises  par  Tyranty. 

Opposition  de  Courtois  et  des  syndics.  L’op- 
position de  Courtois  avait  pour  intérêt  de  re- 
couvrer par  privilège,  aux  termes  de  Part.  577, 
C.  comm. , les  avances  qu'il  prétendait  avoir 
faites;  quant  aux  motifs,  l’arrêt  les  fait  suffi- 
samment connaître. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant,  en  ce  qui  touche 
l’appel  principal  de  Courtois , qu'il  soulève , la 
question  de  savoir  si  Tyranty,  vendeur  de  six 
barriques  d'huile  revendiquées,  se  trouvait  dans 
la  silU3tionqu*indique  le  Code  decomm.,  comme 
pouvant  seule  autoriser  une  demande  en  vérifi- 
cation ; que,  pour  résoudre  celte  difficulté , il 
faut  commencer  par  consulter  les  art.  570 , 577 
et  580.  C.  comm.;  que  les  deux  premiers  arti- 
cles décident  qu’en  cas  de  faillite  aucune  reven- 
dication de  marchandises  vendues  et  livrées  ne 
peut  avoir  lieu  si  les  marchandises  ne  sont  plus 
en  roule,  et  si  elles  sont  entrées  soit  dans  les 
magasins  du  failli,  soit  dans  ceux  d’un  commis- 
sionnaire chargé  de  les  vendre;  que  Pari.  580 
dispose  que  la  revendication  ne  peut  être  exer- 
cée que  sur  des  marchandises  dont  les  ballots , 
barriques  et  enveloppes,  n’auront  pas  été  ou- 
verts; que,  pour  savoir  si  les  conditions  impo- 
sées par  le  Code  de  commerce  à quiconque 
voudra  revendiquer  se  rencontrent  dans  la  cause, 
il  devient  indispensable  de  consulter  les  faits  ; 

— Considérant  que  les  six  pièces  d’huile  dont  il 
s’agit  avaient  été  vendues  et  expédiées  par  Ty- 
ranly  (de  Nice)  aux  frères  Lusseaud,  de  la  Rénie; 

— Que  le  prix  de  ces  six  pièces  était  dû  A Ty- 


(4  *ARs  1834.) 

raniy  au  moment  de  la  faillite;  — Qu*il  est 
reconnu  que  les  huiles  n’étaient  pas  entrées  dans 
les  magasins  des  frères  Lusseaud  A la  Réole; 
que  Courtois  a vainement  imaginé  de  soutenir 
que  les  magasins  de  Coste  et  Roumietix.  à Agde, 
devaient  être  considérés  comme  les  magasins 
des  acheteurs  ; que  cette  prétention  de  Courtois 
ne  pourrait  être  admise  sans  blesser  la  vérité; 
que  les  faits  de  la  cause  établissent  que  Coste  et 
Roumietix  n'élaienl  que  des  commissionnaires 
de  transit  ; que  le  contraire  ne  résulte  point  dit 
connaissement  ; qu’il  est  tellement  vrai  que  leâ 
commissionnaires  d’Agde  n'étaient  pas  chargés 
de  vendre,  qu’ils  se  sont  empressés  d’expédier 
les  huiles  A Toulouse , prouvant  ainsi  qu’lis  ne 
se  considéraient  que  comme  de  simples  transi- 
taires; qu’il  n'est  pas  possible  de  s’arréler  à ce 
premier  moyen  ; — Considérant  qu’on  ne  sau- 
rait non  plus  admettre  q«’â  Toulouse  les  six 
pièces  fussent  entrées  dans  les  magasins  de 
Lusseaud,  puisqu'il  est  constant  que  Courtois  les 
reçut  dans  les  siens  ; mais  que,  par  les  raisons 
déjA  développées,  la  demande  de  Tyranty  ne 
pourrait  se  soutenir  si  Courtois  était  investi  du 
droit  de  vendre  les  huiles  ;que  la  Cour  est  ainsi 
naturellement  amené  à rechercher  si  Courtois 
avait  ou  non  mandat  pour  vendre  les  marchan- 
dises dont  il  s'agit  ; — Considérant  que  de  la 
correspondance  qui  a existé  entre  les  frères  Lui- 
senud  et  Courtois  il  résulte  qu'il  fut  d’abord  ques- 
tion d’autoriser  Courtois  à vendre  pour  se  cou- 
vrir de  ses  avances  douze  pièces  d'huile  fine, 
mais  que  plus  tard  le  mandat  se  réduisit  A huit 
grosses  pièces  ; que  quatre  pièce*  provenant  des 
envois  de  Tyranty  furent  d’abord  vendues  par 
la  maison  de  Toulouse  ; qu’ensuite  un  certain 
nombre  de  tonnes  d’huile  à quinquett  ayant  été 
acceptées  par  Courtois  en  échange  de  quatre 
pièces  d'huile  fine,  ces  tonnes  furent  également 
vendues;  que  par  conséquent  Courtois  ayant 
disposé  de  huit  pièces  d’huile,  ainsi  que  cela 
avait  été  convenu,  le  mandat  s’est  trouvé  épuisé 
par  cette  double  vente,  d'où  suit  qu’il  n’a  ja- 
mais porté  sur  les  six  pièces  d’huile,  objet  du 
lit  ige;  que,  devant  ces  réflexions,  tombe  évidem- 
ment l’objection  de  Courtois  ; — Considérant 
que  ta  tardive  allégation  de  l’appelant,  que  les 
six  pièces  d’huile  avaient  éié  ouvertes  au  mo- 
ment de  leur  introduction  (jansles  magasins  du 
mandataire  des  frère*  Lusseaud,  n'est  nullement 
justifiée;  qu'aucun  document,  aucun  indice , 
aucune  ligne  de  la  volumineuse  correspondance 
placée  sous  les  yeux  de  la  Cour,  ne  vient  éta- 
blir cette  circonstance,  qui  trancherait  la  ques- 
tion en  faveur  de  Courtois;  que  ce  moyen  ne 
reposant  que  sur  l'allégation  intéressée  du  dé- 
tendeur , doit  encore  être  rejeté  ; — Considérant 
qli'aprèi  avoir  reconnu  que  Tyranty  , en  invo- 
quant les  articles  précités  du  Code  de  commerce, 
était  fondé  à revendiquer  les  six  pièces  d'huile, 
il  devient  inutile  d’examiner  si  la  vente , du 
moins  ep  ce  qui  touche  quatre  barils , devait 
être  résolue  ; — Considérant  que  la  question  du 
privilège  établi  par  l’art.  93  en  faveur  du  com- 
missionnaire qui  a fait  des  avances,  est  mainte- 
nant tout  à Tait  oiseuse;  que,  les  marchandises 
une  fois  allouées  à Tyranty,  comme  n'ayant  ja- 
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mais  cessé  d’être  sa  propriété,  puisqu’il  les  a 
saisies  en  roule,  il  est  impossible  qu'on  les  ad- 
juge à Courtois  en  vertu  de  l’art.  03;  — Consi- 
dérant, au  surplus,  que  la  question  du  privilège 
n’est  que  celle  de  la  revendication  présentée 
sous  une  autre  face,  puisqu'il  faudrait  encore  se 
livrer  à un  examen  préalable  qui  serait  celui-ci  : 
Courtois  avait -il  fait  les  avances  qu’il  réclame 
sur  des  marchandises  à lui  expédiées  pour  être 
veudues?el  que  sur  ce  point  la  Cour  vient  d’em- 
brasser la  négative,  — Confirme,  etc.  • 

Du  4 mars  1834.  — C.  de  Bordeaux. 

HYPOTHÈQUE  LEGALE.  — Intérêt.  — Cis- 
sion fui  it  s. 

Le  créancier  ou  le  cessionnaire  d’une  femme 
mariée  est  fondé , au  cas  de  déconfiture  du 
mari , à réclamer , du  chef  de  la  femme,  col - 
location  dans  un  ordre  ouvert  sur  le  mari , 
pour  le  principal  de  sa  créance  et  pour  tous 
tes  in^rêts  dus,  même  au  delà  des  deux  an- 
nées et  de  l’année  coûtante,  encore  bien  qu’il 
n’ait  pris  aucune  inscription  particulière 
pour  sûreté  des  intérêts , pourvu  que  les 
sommes  réclamées  n’excèdent  pas  les  créan- 
ces de  la  femme  (1).  (C.  civ.,  1440,  2153  et  2151.) 

Foullon  et  la  demoiselle  Taveau  se  sont  ma- 
riés en  1794.  — La  femme  se  constitua  en  dot 
25,000  fr.,  dont  le  mari  se  reconnut  débiteur 
dans  le  contrai  de  mariage. 

En  1823,  les  époux  Foullon  souscrivirent,  au 
profil  de  Capitaine,  une  obligation  solidaire  de 
500  fr.  — Par  le  même  acte,  la  dame  Fou  II  au 
subrogea  Capitaine  dans  les  droits  résultant  de 
son  hypothèque  légale.  — Capitaine  fit  inscrire 
sa  subrogation. 

En  1832,  Foullon  tombe  en  déconfiture;  ses 
biens  sont  vendus,  et  un  ordre  ouvert.  — Capi- 
taine se  présente,  et  demande  à être  colloqué 
du  chef  de  la  daine  Foullon.  pour  le  prix  de  sa 
créance,  et  pour  tous  h-s  intérêts  qui  lui  étaient 
dus  depuis  1823.  Le  réglement  provisoihe  ne 
lui  accoida  que  deux  années  d'intérêts  et  l’an- 
née courante,  par  le  motif  que  l’art.  2051,  Code 
civ. , n'admet  aucune  exception  au  principe 
qu'il  pose,  pour  le  cas  où  le  créancier  du  mari 
et  de  la  femme  est  subrogé  dans  l’hypothèque 
légale  de  celle-ci. 

Le  14  août  1853,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Corbeil  qui  confirme  celte  disposition  du  rè- 
glement provisoire. 

Capitaine  interjette  appel.  — Il  soutient  qu’il 
a un  double  titre  à la  collocation  réclamée,  soit 
comme  créancier  de  la  femme,  soit  comme  ces- 
sionnaire de  l'hypothèque  légale  de  sa  débitrice  : 
— 1*  Comme  créancier  : l’art.  1446,  C.  civ., 
qui  dénie  aux  créanciers  de  la  femme  le  droit 
de  demander  la  séparation  de  biens,  les  autorise 
néanmoins,  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfi- 
ture du  mari,  à exercer  les  droits  de  leur  dé- 
bitrice, jusqu’;)  concurrence  du  montant  de 
leurs  créances.  — Or  il  est  constant  que  Foul- 
lon est  en  déconfiture,  et  que,  de  plus,  les  re- 
prises de  la  dame  Foullon  contre  son  mari  ex- 


(1)  Troploog,  Bjrp.,  n«  701. 
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cèdent  le  montant  des  sommes  réclamées  par 
l'appelant , en  y comprenant  les  intérêts.  — 
2°  Comme  subrogé  dans  l'hypothèque  légale  t 
l'appelant  soutient  que,  venant  dans  l'ordre  au 
lieu  et  place  delà  dame  Foullon,  il  doit  être 
admis  à réclamer  ce  qui  est  dû  à sa  cédante, 
jusqu’à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû  à lui- 
tnéme;  et  comme,  d’après  une  jurisprudence 
constante,  l'hypothèque  légale  de  la  femme  sub- 
siste sans  inscription  jusqu’au  règlement  défi- 
nitif de  l’ordre,  cette  dispense  d'inscription 
comprend  aussi  bien- les  intérêts  que  le  capital; 
enfin,  on  ne  peut  opposer  l’art.  2151,  qui  ne 
règle  que  les  créances  soumises  à la  nécessité  de 
l’inscription. 

Ou  répond  que  l’art.  2151  esl  général,  et 
n'admet  pas  dVxception.  On  conteste  en  outre  à 
l'appelant  le  droit  de  demander  sa  collocation 
et  son  payement  du  chef  de  la  dame  Foullon, 
qui  ri’avait  ni  fait  prononcer,  ni  même  demandé 
sa  séparation  de  biens. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant,  en  fait,  Ie  que 
Foullon  est  en  étal  de  déconfiture;  2°  que  Ca- 
pitaine, cessionnaire  des  droits  de  la  femme 
Foullon,  a conservé  lesdits  droits  par  une  in- 
scription régulière;  3®  qu’il  esl  allégué  et  non 
dénié  que  les  créances  de  la  daine  Foullon  con- 
tre son  mari  excèdent  le  montant  des  sommes 
réclamées  par  Capitaine;  — Considérant,  en 
droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  1446,  C.  civ.,  les 
créanciers  personnels  de  la  femme,  en  cas  de 
déconfiture  du  mari,  peuvent  exercer  les  droits 
de  leur  débitrice  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  leur  créance  ; — Que  de  ce  qui  précède 
il  résulte  que  Capitaine  était  fondé  à demander 
à être  colloqué  pour  le  montant  de  sa  créance, 
en  principal,  intérêts  et  frais,  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  que  la  femme  Foullon,  sa 
débitrice,  aurait  pu  réclamer  elle-même  ; qu’il 
s'ensuit  également  que  l'art.  2151,  C.  civ.,  qui 
a servi  de  base  au  jugement  attaqué,  ne  pouvait 
être  opposé  à Capitaine,— Ordonne  que  Capitaine 
sera  colloqué,  comme  cessionnaire  de  la  dame 
Foullon,  pour  le  montant  de  sa  créance,  etc.  • 

Du  5 mars  1854.  — C.  de  Pans. 


MINEUR.  — Arm.  — Allégation.  — Subrogé 

TUTEUR.  — ÀLTEIR.  — INTERRUPTION. 

L’art.  44t.  C.  pt'oc.,  qui  ne  fait  courir  le  délai 
de  l’appela  l’égard  du  mineur  qu’à  partir 
de  la  signification  faite  au  tuteur  et  au  su- 
brogé tuteur  n’est  applicable  qu’au  cas  d’un 
jugement  vendu  contre  te  meneur  ou  son  tu- 
leur,  et  non  au  cas  où  le  jugement  ayant  été 
ri  /ni u contre  l’auteur  du  mineur  et  suivi  de 
signification,  il  s’agit  seulement  de  faire  re- 
prendre aux  délais  de  l’appel  leur  cours  in • 
terrompu  par  le  décès  de  la  partie,  aux  ter- 
me» de  l’art.  447,  C.  proc. 

Le  13  août  1832.  jugement  de  condamnation 
au  profil  des  époux  M.iury  contre  Lnlune. 

Le  24  déc.  1832,  signification  du  jugement  à 
Laiune.  — Celui-ci  mrurl  le  12  mars  1835,  quel- 
ques jours  par  conséquent  avant  l'expiration  du 


Jurisprudence  des  Cours  d’appel. 


Digitized  by  Google 


464  (5  mars  1834.)  Jurisprudence  des  Court  d'appel.  (5  mars  1834.) 


délai  de  l'appel,  laissant  pour  héritiers  Pierre 
Lalune,  son  61s  majeur,  el  Gustave  Viserie,  son 
petit-fils,  encore  mineur. 

Le  13  juin  1855,  nouvelle  signification  aux 
deux  héritiers  séparément , l’une  au  domicile 
de  Lalune  fils  et  l'autre  au  petit-fils  en  la  per- 
sonne de  son  tuteur. 

LeOsrpt.  suivant,  appel  par  Lalune  et  Viserie. 
— Les  époux  Maury  soutiennent  l’appel  non  re- 
cevable comme  formé  hors  du  délai. 

• ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu,  quant  à Pierre  La- 
lune, majeur,  que  si,  aux  termes  de  l’art.  447, 
C.  proc..  les  délais  de  l’appel  sont  suspendus 
par  la  mort  de  la  partie  condamnée,  ils  repren- 
nent leur  cours  apres  la  signification  du  juge- 
ment faite  au  domicile  du  défunt,  et  à l’expi- 
ration des  délais  pour  faire  inventaire  el  pour 
délibérer,  si  le  jugement  a été  signifié  avant 
que  ces  délais  ne  fussent  expirés;  — Attendu 
que  le  jugement  du  13  août  1833  fut  signifié  & 
Pierre  Lalune  le  31  déc.  suivant  ; que  celle  si- 
gnification fil  courir  les  délais  de  l’appel  jus- 
qu’au jour  de  son  décès  arrivé  le  34  mars  1833; 
qu’il  ne  restait  plus  alors  que  13  jours  pour 
accomplir  le  délai  de  trois  mois  accordé  par  la 
loi  pour  interjeter  appel;  — Qu’à  dater  du 
13  mars,  les  délais  de  l'appel  furent  suspendus 
pendant  trois  mois  et  quarante  jours,  c’est-à- 
dire,  jusqu’au  21  juill.;  qu’alors  ils  durent 
reprendre  leur  cours,  puisqu’une  nouvelle  si- 
gnification avait  été  faite  à dater  du  12  juin 
précédent  ; que,  par  conséquent,  les  délais  pour 
interjeter  appel,  ou  quoique  soit  pour  complé- 
ter les  trois  mois  accordés  par  la  loi,  expiraient 
le  1*r  août  1833;  — Attendu  que  l’api>el  fait  le 
9sept.  1833  a été  interjeté  hors  du  délai. et  que, 
sous  ce  rapport,  il  est  non  recevable  à l’égard 
de  Pierre  Lalune.  majeur  ; — Attendu,  en  ce  qui 
qoncerne  Jean -Saint- Philippe  Viserie,  agissant 
comme  tuteur  légal  de  son  fils  mineur,  qu’il 
résulte  de  l’art.  447,  que  les  délais  de  l’appel 
ont  couru  contre  le  défunt  à dater  de  la  signi- 
fication à lui  faite  du  jugement,  jusques  au 
jour  de  son  décès  ; que  le  temps  qui  s’est  écoulé 
dans  l'intervalle  demeure  acquis  à la  partie  qui 
a fait  la  signification,  el  qu’il  ne  peut  y être 
fait  préjudice  par  ses  héritiers  qui  le  représen- 
tent; — Attendu  que  les  mineurs  ne  peuvent 
avoir,  en  ce  point,  plus  de  droits  que  les  ma- 
jeurs, puisqu’ils  sont  comme  eux  les  représen- 
tants du  défunt;  que  dès  lors  il  n’y  a pas  lieu 
de  leur  appliquer,  dans  celle  circonstance,  l’ar- 
ticle 444.  C.  proc..  que  l’on  doit  reconnaître 
avoir  disposé  |>our  le  cas  où  le  mineur  aurait  été 
personnellement  en  cause  en  la  personne  de  son 
tuteur,  el  où  le  jugement  n'aurait  pas  été  signi- 
fié; — Attendu  que  l'on  ne  peut  pas  supposer 
qu’il  y ait  exception,  en  faveur  du  mineur,  aux 
dispositions  de  l’art.  447,  C.  proc.,  puisque  la  si- 

(t)Mais  voy.  Brux.,  !8oct.  1831  ; Carré-Chau- 
veau, n»  597  ter.  — Boncenne,  n*  93,  pense  qu’il 
serait  préférable  que  la  rédaction  des  qualités  fût 
l'ouvrage  du  juge  : cela  lui  paraîtrait  plus  rationnel  : 
le  juge  trouverait,  d’ailleurs,  dans  les  pièces  et  dans 


gnificalion  qu'il  exige  peut  êire  faite  aux  héri- 
tiers collectivement  et  sans  désignation  de  leur« 
noms  el  de  leurs  qualités;  que,  par  ces  motifs, 
l’appel  interjeté  par  Viserie,  comme  tuteur,  est 
également  lardif  el  non  recevable,  — Déclare 
non  recevable,  etc.  • 

Du  5 mars  1834.  — C.  de  Bordeaux. 


JUGEMENT.  --  Qualités.  — Juge.  --  Formes. 

Il  y a nullité  du  jugement,  si  les  qualités  sont 
Pauvre  du  juge  et  non  des  avoués , alors  sur - 
tout  que  l'on  n*y  trouve  pas  tes  diverses 
inondât  ions  exigées  par  P art.  141,  C.  proc.  (1). 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant  qu'il  est  constant, 
en  fait,  que  la  signification  du  jugement  faite 
à la  requête  de  l’intimé  n’a  pas  été  précédée  de 
la  signification  d'avoué  à avoué,  des  qualités 
telles  que  la  rédaction  devait  en  être  faite;  — 
Considérant  qu’il  résulte  des  actes  de  la  procé- 
dure. des  circonstances  de  la  cause  et  de  la  dé- 
claration de  toutes  les  parties,  que  les  qualités 
du  jugement  ont  été  l’œuvre  du  juge  ; — Con- 
sidérant, en  droit,  que  l’art.  141  , Code  proc., 
exige  que  la  rédaction  du  jugement  contienne 
les  noms  des  juges,  du  procureur  du  roi,  s’il  a 
été  entendu,  ainsi  que  des  avoués;  les  noms, 
professions  et  demeures  des  parties,  leurs  con- 
clusions, l’exposé  sommaire  des  points  de  fait 
el  de  droit,  les  motifs  et  le  dispositif  du  juge- 
ment ; — Considérant  que  l’art.  142,  même 
Code , établit  une  distinction  aussi  claire  que 
formelle  entre  la  partie  du  jugement  dont  la  ré- 
daction appartient  exclusivement  au  juge,  et 
la  partie  dont  la  rédaction  est  exclusivement 
attribuée  aux  parties  représentées  par  ieurc 
avoués;  que  cet  article,  en  effet,  dispose  que 
la  rédaction  sera  faite  sur  les  qualités  signifiées 
entre  les  parties,  et  qu’il  impose,  à celle  qui 
voudra  lever  un  jugement  contradictoire,  l’obli- 
gation de  signifier  à l’avoué  de  son  adversaire 
les  qualités,  contenant  les  noms,  professions 
et  demeures  des  parties , les  conclusions  el  les 
points  de  fait  el  de  droit  ; — Considérant  qirtl 
résulte  incontestablement  du  rapprochement  et 
de  la  combinaison  des  deux  articles,  que  l'œu- 
vre du  juge  dans  la  rédaction  d’un  jugement 
contradictoire  doit  se  borner  a établir  les  noms 
des  juges , du  procureur  du  roi,  s’il  a été  en- 
tendu, ceux  des  avoués,  les  motifs  el  le  dispo- 
sitif du  jugement,  et  que  toutes  les  autres  par- 
ties que  doit  contenir  celle  rédaction  et  qui  sont 
énumérées  el  désignées  sous  le  nom  de  qualités 
particulières  (art.  142,  C.  proc.)  sont  du  do- 
maine exclusif  dps  avoués,  qui  ont  occupé  dans 
la  cause,  en  se  conformant  aux  prescriptions 
dudit  article;  — Considérant  que  les  formalités 
prescrites  par  les  articles  cités  doivent  être  ob- 
servées à peine  de  nullité  parce  qu’elles  sont 

les  conclusions  déposées,  toutes  les  indications  né- 
cessaires; mais  l'iniérél  des  parties  semble  mieux 
garanti  par  un  débat  que  par  l’intervention  du  juge 
comme  rédacteur  unique  et  sans  contrôle. 
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essentielles,  inhérente*  à la  substance  dei  juge- 
ments, et  que  seules  elles  peuvent  le  constituer, 
— Déclare  nul.  etc.  • 

Du  5 mars  1854.  — C.  de  Poitiers. 

DONATION  A CAUSE  DE  MORT  — Désistèrent. 
{y.  rejet,  15  juîl!.  1855.) 

HYPOTHÈQUE.  Amélioration.  — Construc- 
tion nouvelle.  — Accessoire. 

Un  ne  peut  considérer  comme  améliorations, 
dans  le  sens  de  l'art.  2133,  C.  civ:,  des  con- 
structions élevées  depuis  la  vente  sur  un  ter- 
rain entièrement  nu,  et  le  privilège  du  ven- 
deur ne  peut  s'étendre  à ces  constructions , 
encore  bien  que  ce  privilège  ait  été  stipulé 
par  te  contrat  (I).  (C.  civ.,  2133.) 

La  condition  imposée  à l'entrepreneur  qui  veut 
acquérir  un  privilège,  de  faire  constater, 
avant  le  commencement  des  travaux,  l'état 
des  lieux  relativement  aux  ouvrages  que  le 
propriétaire  déclare  avoir  dessein  de  faire , 
est  rigoureuse , et  s'applique  môme  au  cas  où 
les  travaux  de  construction  ont  eu  lieu  sur 
un  terrain  nu.  (C.  civ.,  2103,  $ 4.) 

Néanmoins,  lorsque  l'état  des  lieux  et  les  con- 
structions à faire  ont  été  constatés  dans  te 
cours  des  travaux,  le  constructeur  peut 
exercer  son  privilège  pour  le  montant  des 
ouvrages  qu'il  a faits  postérieurement  à cette 
constatation,  pourvu  qu'il  ait  été  procédé  à 
leur  réception  dans  tes  formes  légales  (2). 
(C.  civ.,  2103,  S 4.) 

En  1829,  Hagermann  vendit  à Leroy  et  Vi- 
goureux soixante-sept  toises  de  terrain  dépen- 
dant de  1’ancien  jardin  de  Tivoli,  moyennant 
55,765  fr. 

Il  fut  stipulé  dans  le  contrat  que  le  terrain  et 
les  constructions  qui  y seraient  édifiées  demeu- 
reraient affectées  par  privilège  au  prix  de  la 
vente.  On  se  mit  à l’œuvre  immédiatement,  et 
Périsse  fut  chargé  des  travaux  de  charpente. 
L’entrepreneur  voulait  acquérir  un  privilège  ; 
mais,  soit  ignorance  des  formalités,  soit  en  rai- 
son de  l'extrême  célérité  des  constructions , la 
majeure  partie  des  travaux  était  faite  lorsque 
l’expert  Jeanson,  nommé  par  jugement  du 
12  nov.  1829  pour  constater  l’étal  des  lieux, 
dressa  son  rapport.— Les  travaux  continuèrent, 
et  furent  complètement  achevés  en  1850. 

A celle  époque,  un  nouveau  procès-verbal 
deGuiratidet,  expert,  commis  par  jugement  du 
22  août  1830,  constata  la  réception  desdits  tra- 
vaux, et  en  fixa  le  prix  estimatif  à 15,828  fr. — 
Périssé  prit  inscription  pour  le  montant  de  cette 
somme. 

Cependant  les  maisons  furent  saisies  et  ven- 
dues, le  31  déc.  1830,  moyennant  50,050  fr. — 
Un  ordre  fut  ouvert.  — Les  Robert,  cession- 
naires d’Uagerraaiin,  vendeur,  furent  colloqués 
par  privilège  dans  le  règlement  provisoire,  pour 
le  montant  du  prix  de  la  vente  faite  à Leroy  et  à 

(1)  Grenier,  Rfp.,  t.  1,  n°  147;  Troploog,  t.  2, 
n°  551  et  t.  4,  n°  889  bis. 

(2)  Troplong,  H/p.,  o°  245. 


Vigoureux.  — Le  privilège  de  constructeur,  ré- 
clamé par  Périssé,  fut  écarté,  attendu  qu’il  ne 
s'élait  point  conformé  aux  dispositions  prescrites 
par  l’art.  2103.  C civ.,  §4. 

Le  27  juin  1835,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  maintient cesdisposilionsdu  règlement 
provisoire. 

Appel  par  Périssé.  — S'expliquant  d’abord 
sur  la  prétention  des  Robert  : « Le  privilège, 
dit-il , est  une  création  de  la  loi  ; il  doit  être  cir- 
conscrit dans  les  limites  qu’elle  (race,  et  ne 
peut . par  l’effet  de  conventions  particulières , 
être  étendu  à d’autres  objets  qu’à  ceux  qui  y ont 
donné  naissance.  Ainsi,  dans  l’espèce,  un  ter- 
rain nu  a été  vendu  : le  vendeur  n’a  privilège 
que  sur  ce  terrain  , et  il  ne  peut  faire  résulter 
d’une  stipulation  insérée  au  contrat  un  privilège 
sur  des  maisons  qui  ont  été  construites  depuis 
la  vente.  — En  vain  objecte-l-on  que  cc  privi- 
lège, indépendamment  de  la  convention  des 
parties,  est  reconnu  par  la  loi  : car  l’art.  2135, 
C.  civ., dispose  que  l’bypolhèque  acquise  s’étend 
à toutes  les  améliorations  survenues  à l’immeu- 
ble hypothéqué,  et  à moins  de  rendre  la  condi- 
tion du  créancier  privilégié  pire  que  celle  du 
créancier  hypothécaire,  il  faut  reconnaître  que 
le  privilège  du  vendeur  peut  s’exercer  sur  les 
constructions  qui  ont  amélioré  la  valeur  de  l’im- 
meuble. La  réponse  à celle  objection  est  facile  : 
D'une  pari,  le  principe  posé  par  l'art.  2133  est 
restreint  aux  hypothèques  conventionnelles , et 
dérive  de  l’intention  présumée  des  parties  con- 
tractantes ; dans  l'espèce,  il  s’agit  d’un  privilège 
qui  ne  peut  être  le  résultat  d’nne  convention, 
mais  de  la  loi  seule  qui  en  limite  l’effet  à l'im- 
meuble vendu.  D'autre  part,  quelque  latitude 
qu’on  accorde  au  sens  légal  du  mol  améliora- 
tions, il  est  impossible  qu’il  puisse  s’entendre 
d’une  maison  entière  construite  sur  un  terrain 
nu  , car  alors  ce  n’est  plus  la  chose  primitive 
qui  a été  rendue  meilleure,  c’est  une  chose  nou- 
velle qui  a été  créée. 

L’appelant  examine  ensuite  la  nature  et  l’ob- 
jet du  privilège  qu’il  réclame  pour  lui-inéine.  — 
Cette  demande  ne  peut  porter  aucune  atteinte 
aux  droits  du  vendeur,  car  le  privilège  du  con- 
structeur ne  peut  frapper  que  sur  la  plus  value 
résultant , à l’époque  de  l'aliénation  , des  tra- 
vaux faits.  L'art.  2105,  C.  civ.,  § 4,  impose,  à la 
vérité,  au  constructeur,  l'obligation  de  faire 
constater  préalablement  par  procès-verbal  d’ex- 
pert l’état  des  lieux  relativement  aux  ouvrages 
que  le  propriétaire  déclare  avoir  dessein  de 
faire  ; mais  celte  condition  est-elle  si  rigoureuse 
qu’alors  même  qu’il  s’agit  d’édifier  sur  un  ter- 
rain nu  , on  doive  faire  constater  l'étal  des 
lieux?  Quelle  peut  être  alors  l'utilitédeceUe  me- 
sure?... Évidemment  la  loi  n’a  eu  en  vue  que  de 
prévenir  la  fraude  en  exigeant  qu’à  l’avance  le 
point  de  départ  des  travaux  et  leur  importance 
fussent  déterminés  ; mais  lorsqu'il  s'agit  de  con- 
struire une  maison  sur  un  terrain  nu,  toute 
fraude  est  impossible,  il  ne  peut  y avoir  la 
moindre  équivoque  sur  l'importance  des  tra- 
vaux; et,  à cet  égard,  il  y a une  certitude  mo- 
rale, qui  supplée  à toute  constatation  juridique. 
— Dans  tous  les  cas,  et  subsidiairement , il  y a 
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Heu  à accorder  le  privilège  pour  le*  travaux 
exécutés  postérieurement  au  premier  procès- 
verbal  du  If  nor.  1829.  qui  contient  tou*  le* 
éléments  nécessaire*  pour  établir  l'intention  du 
propriétaire,  au  sujet  de  ce  qui  reste  à faire, tl 
pour  apprécier  le  montant  de  cet  travaux. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — En  ce  qui  touche  le  privilège 
réclamé  par  les  parties  de  Vatimesuil,  fondé  sur 
l’art.  2155,  C.  civ.:  — Considérant  en  fait  qu'il 
est  établi  1#  qu’à  la  date  du  !•*  janv.  1829, 
Il  igermann  a vendu  à Leroy  et  Vigoureux, 
moyennant  33.765  fr..  un  terrain  dépendant  de 
l'ancien  jardin  de  Tivoli;  2*  que  les  susnommé* 
ont  édifié  sur  ce  terrain  deux  maisons  qui  ont  été 
vendues  à ta  date  du  31  déc.  1830,  moyennant 
le  prix  de  50,050  fr.  sur  lequel  l’ordre  dont 
s'agit  a été  ouvert  ; 3“  que.  suivant  acte  notarié 
du  9 mai  1851.  Hagermann  a fait  aux  parties  de 
Yatimesni!  cession  et  transport  de  la  somme  à 
lui  due  pour  raison  de  la  vente  ci-dessus  relatée; 
— Considérant,  endroit,  que  si  aux  termes 
de  l’art.  2133,  C.  civ.,  l'hypothèque  s'étend  â 
toutes  les  améliorations  survenues  à rimmeuhle 
hypothéqué  , cet  article  n'est  pas  applicable  au 
cas  où,  comme  dans  l’e*|»èce,  des  maisons  en- 
tières ont  été  élevées  sur  un  terrain  entièrement 
nu;  que  de  telles  constructions  ne  peuvent  être 
considérées  comme  ayant  le  caractère  d’une 
amélioration;  qu'il  est  vrai  de  dire  qu'elles  con- 
stituent une  chose  tout  autre  que  celle  qui  exis- 
tait originairement;  que  les  principes  généraux 
du  droit  en  matière  de  privilège  et  le*  régies  de 
l'équité  s'opposent  à ce  que  le  privilège  du  ven- 
deur ail  l'extension  réclamée  par  les  intimés; 
d'où  il  suit  que  le  vendeur  n'a  pu  stipuler  en  sa 
faveur  un  privilège  destructif  de  celui  que  la  loi 
confère  aux  ouvriers  et  constructeurs  qui  rem- 
plissent le*  conditions  prescrites  par  l'art.  2103, 
C.  riv.;  — En  ce  qui  touche  le  privilège  réclamé 
parla  partie  de  Paillet,  fondé  sur  l’art.  2J03 
précité  : — Considérant  que  du  rapport  de 
Jeanson,  architecte  commis  A cet  effet  par  juge- 
ment en  date  du  12  nov.  1829.  il  appert  qu’au 
moment  où  il  a été  procédé  A une  première  vi- 
site, les  travaux  de  charpente  faits  alors  par 
Périssé  étaient  presque  entièrement  terminés; 
que.  préalablement  auxdit*  travaux,  il  n'avsit 
pas  été  dressé  de  procès-verbal  constatant  l’état 
des  lieux  et  les  ouvrages  que  le  propriélaire  était 
dans  l'intention  de  faire;  que  dès  lors  il  y avait 
lieu,  aux  termes  de  l’art.  2103,  A rejeter,  comme 
les  premier*  juges  Tout  fait , le  privilège  que 
Périssé  réclamait  sur  lesdils  ouvrages;  — En 
ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires  de 
Périssé,  tendantes  A ce  qu’il  lui  soit  accordé  un 
privilège  sur  la  plus  value  résultant  des  ouvra- 
ges qu’il  aurait  faits  postérieurement  à l’époque 
du  premier  procès-verbal . et  dans  l'intervalle 
qui  s'y  est  écoulé  jusqu'au  jour  où  les  lieux  ont 
été  de  nouveau  visités  par  Guiraudrt , expert 
commis  à cet  effet  par  jugement  du  22  août  183o, 
lequel  expert  a procédé  à la  réception  des  tra- 
vaux; — Considérant  qu’à  l’égatdde ces  travaux 
fl  y a eu  une  déclaration  suffisante  de  la  part  du 
propriétaire;  qu’en  outre  l’importance  desdits 
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travaux  a été  légalement  constatée  : <Toù  il  suit 
qu'en  ce  point  Périssé  . qui  a du  reste  pris  une 
inscription  dont  la  régularité  n'est  pas  contestée, 
a satisfait  aux  conditions  imposées  pir  l'arti- 
cle 2103,  pour  la  conservation  de  son  privilège; 
que  dès  lors  il  est  fondé  à réclamer  les  effets  de 
son  inscription  pour  le  montant  de  sa  créance 
jusqu'à  concurrence  de  la  plus  value  résultant 
desdits  travaux,  et  pour  la  fixation  de  laquelle 
il  y a lieu  de  procéder  à une  ventilation,  — In- 
firme en  ce  qu'il  n’a  pu  été  fait  droit  aux  con- 
clusions subsidiaires  de  Périssé;  Ordonne 
qu'il  sera  colloqué  par  privilège  pour  le  mon- 
tant des  travaux  par  lui  faits  postérieurement 
au  premier  procès-verbal , jusqu'à  concurrence 
de  la  plu*  value  en  résultant  ; — Ordonne  en 
conséquence  qu'il  sera  procédé  à une  ventilation 
par  expert  de  la  valeur  du  terrain  en  question 
à l’époque  de  l'adjudication  et  de  la  plus  value 
donnée  audit  terrain  par  les  travaux  dont  H 
l'agit . etc.  » 

Du  0 mars  1854.  — C.  de  Paris. 

SURENCHÈRE.  — Dixième.  — Doxatiox  a csrsi 
DE  MORT.  — MâRIAGC. 

Il  n'y  a pas  nullité  de  Ut  surenchère  lorsque  te 
surenchérisseur  offre,  en  sus  du  dixième  du 
prix , une  somme  suffisante  pour  les  frais 
de  poursuites,  avec  réserve  expresse  d'en 
être  remboursé  par  privilège  |1).  (C.  civ., 
2185.) 

La  donation  d'une  somme  déterminée  que  te 
mari  a faite  d sa  femme  par  contrat  de  ma- 
riage, dans  te  cas  où  celle-ci  lui  survivrait, 
et  avec  faculté  par  elle  de  réclamer  celte 
somme  en  biens-fonds , A son  choix,  n'est  pat 
un  obstacle  à ce  que  te  mari  dispose  de  cet 
biens  pendant  sa  vie,  et  à ce  que  ses  créan- 
ciers en  poursuivent  ta  vente  (2). 

En  pareil  cas , il  y a lieu  simplement  é'ordon - 
ner  que  l’adjudicataire  gardera  entre  set 
mains  une  somme  suffisante  pour  assurer  tes 
droits  éventuels  de  la  femme. 

En  l'an  9,  mariage  de  la  demoiselle  Moulmier 
avec  Guichard.  — Dans  le  contrat  qui  régie  lef 
conditions  civiles  de  leur  union  il  est  dit  que 
« le  futur  reconnaît  devoir  à la  future  une 
» somme  de  10.000  fr.,  qu’elle  pourra  récla- 
> mer  en  biens-fonds  ou  en  maison*,  à son 

• choix , à prendre  lesdils  bieni-fouds  ou  lei- 
» dites  maisons  sur  les  propriétés  du  futur, 

• pour,  par  ladite  future  épouse,  en  avoir  la 

• pleine  propriété  et  jouissance  en  cas  de  pré* 

» décès  du  futur  époux.  » 

Depuis,  la  séparation  de  biens  est  prononcée 
entre  les  deux  époux.  — Les  reprises  de  la  femme 
sont  fixées  à 21 .000  fr. 

Par  acte  du  1 1 juin  1850,  Guichard  vend  à sa 
femme  deux  immeubles,  moyennant  16,000  fr., 
à imputer  sur  le  montant  de  ses  reprises. 

Sur  la  transcription  de  cet  acte  et  la  nol.fica- 
tinn  aux  créanciers  inscrits  du  mari,  Ollier, 
l’un  d'eux,  fait  une  surenchère,  et  offre  de  faire 
porter  les  immeubles  à 20,000  fr.  Il  assigne  les 

(1)  y.  anal.  Montpellier.  25  janv.  1830. 

(2)  Coin-Delisle,  art.  1022,  note  8. 
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époux  Guichard  en  réception  de  caution  , et  en 
même  temps  pour  voir  dire  qu’il  sera  procédé  à 
la  vente,  ei  pour,  en  outre,  répondre  à fin  de 
dépens,  • dont , en  tout  cas,  le  surenchérisseur 
sera  remboursé,  comine  des  frais  extraordinaires 
des  poursuites , par  privilège  et  préférence  sur 
le  prix  de  la  vente.  » 

La  dame  Guichard  a prétendu  que  la  suren- 
chère était  nulle,  comme  contenant  une  offre 
insuffisante.  Il  est  vrai , disait-elle,  que  le  sur- 
enchérisseur a offert  2,400  fr.  en  sus  du  dixième 
du  prix;  mais,  en  même  temps,  il  a demandé  à 
être  remboursé,  par  privilège,  des  frais  de  pour- 
suites. Or  rien  ne  démontre  que  ces  frais  ne 
dépasseront  pas  les  2,400  fr.  en  question. 

Subsidiairement,  elle  a soutenu  que  l’adjudi- 
cation ne  devait  être  faite  que  sous  la  réserve 
pour  elle  , dans  le  cas  où  elle  survivrait  à son 
mari  de  reprendre,  entre  les  mains  des  tiers 
détenteurs  des  immeubles  en  nature  pour  une 
somme  de  10,000  fr.  Car,  disait-elle,  si  l’effet  du 
don  est  éventuel , elle  n’en  a pas  moins,  du  jour 
de  son  contrat  de  mariage,  un  droit  acquis  à un 
prélèvement  en  nature,  en  cas  de  survie.  Elle 
est  réellement  propriétaire  conditionnelle  des 
biens  présents  et  futurs  de  sot»  mari , jusqu'à 
concurrence  de  10  000  fr.  Ses  droits  doivent 
donc  lui  être  conservés  jusqu’à  l’événement  de 
la  condition. 

Le  27  fév.  1^35,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Blaye  qui  déclare  la  surenchère  valable,  et 
ordonne  seulement  que  l’adjudicataire  gardera 
entre  ses  mains  une  somme  de  10.000  fr.  pour 
assurer  à la  daine  Guichard  l’effet  de  la  donation, 
en  cas  de  prédécès  du  mari.— Appel  par  la  dame 
Guichard. 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Attendu  que,  par  son  acte  de 
Surenchère  , Bernard  Ollier  s’est  soumis  à faire 
porter  le  prix  des  immeubles  à un  dixième  en 
sus  du  prix  stipulé;  que,  s’il  s’est  réservé  d’élre 
remboursé  des  dépens  commif  frais  ordinaires  de 
poursuites,  il  a offert  une  somme  de  2.400  fr. 
en  sus  du  dixième  exigé  de  la  loi,  et  que  cette 
somme  est  plus  que  suffisante  pour  couvrir  les 
dépens  que  celle  instance  peut  occasionner;  — * 
Attendu  que  la  donation  de  10.000  fr.  faite  par 
Guichard  à sa  femme  par  leur  contrat  de  mariage 
est  purement  éventuelle  , ainsi  que  l'option  ac- 
cordée à celle-ci  de  prendre  en  payement  des 
immeubles  dépendant  de  la  succession  de  son 
mari;  que  celle  donation  est  subordonnée  ail 
prédécès  du  mari  ; qu’elle  ne  pourrait  s’exercer 
que  sur  les  biens  qui  existeraient  à son  décès; 
qu’elle  ne  peut  l’empêcher  d’en  disposer  pendant 
sa  vie,  et  que,  dès  lors,  elle  ne  peut  faire  obsta- 
cle à l’action  de  ses  créanciers,  sous  la  réserve 
de  l'hypothèque  de  la  teinme  pour  la  conserva- 
tion de  la  créance  éventuelle,  - Confirme,  etc.  » 

Du  6 mars  1834.  — C.  de  Bordeaux. 


VENTE  PUBLIQUE.  — Risfoxsabiuté.  — 

CONDUCTEUR. 

Lorsque  l'inobservation  des  règlements  dans 
la  conduite  d'une  diligence  a occasionné  un 


accident  dans  lequel  une  personne  a péri 
l'entrepreneur  qui  a laissé  introduire  cet 
abus  est  passible  des  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 319.  C.  pên comme  ay  ant  été  la  cause 
involontaire  de  la  mort  de  celte  personne. 
Dans  ce  cas,  l'entrepreneur,  te  conducteur  et 
le  postillon  sont  solidairement  passibles  de 
l'amende.  (C.  |*éo.,  65.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Considérant  qu’il  résulte  des 
débats  que  l’événement  qui  a occasionné  le  dé- 
cès de  la  fille  Leroy  est  arrivé  au  bas  d'une  des- 
cente; que,  dans  ce  moment,  le  conducteur  Per- 
dreau était  placé  à la  droite  du  postillon  Pernet, 
et  non  pas  à côté  de  la  mécanique;  que  celui- 
ci,  pour  la  desserrer,  fui  obligé  de  prendre  d’une 
main  les  rênes  et  son  fouet,  ce  qui  lui  rendit 
beaucoup  plus  difficile  la  direction  des  chevaux 
dans  le  court  espace  de  temps  qui  s’écoula  entre 
ce  moment  et  celui  où  la  voiture  versa  ; qu’il 
résulte  également  des  débats  que,  voulant  éviter 
ce  malheur,  il  lira  de  (ouïes  ses  forces  la  rêne 
qui  devait  ramener  les  chevaux  sur  la  droite, 
mais  que  celte  même  rêne  sc  rompit,  et  que 
tous  ses  soins  devinrent  alors  inutiles;  — Que 
c’est  une  contravention  aux  règlements  qui  a 
causé  la  chute  de  la  voiture  et  la  mort  de  la  fille 
Leroy  ; — Considérant  que  le  directeur  d’une 
messagerie  est  chargé  de  l’exécution  des  ordon- 
nances et  règlements  destinés  à garantir  la  sû- 
reté des  voyageurs  ; que  celte  négligence  cou- 
pable est  la  première  cause  de  l’accident  arrivé; 
— Que  le  conducteur  est , pendant  le  trajet,  le 
représentant  du  directeur  de  la  messagerie,  et , 
par  conséquent,  plus  immédiatement  respon- 
sable des  événements  causés  par  son  fait  ou  par 
l’inexécution  du  règlement  ; qu’il  était  d’ailleurs 
de  son  intérêt  d’encourager  dans  la  circonstance 
actuelle; —Que  le  tort  imputé  au  postillon  Per- 
nel  de  s’étre  occupé  à manœuvrer  la  mécanique, 
au  lieu  de  veiller  à ses  chevaux  , bien  qu’atté- 
nué, soit  par  le  fait  qu’il  n’est  que  le  domestiqué 
du  relayeur,  dont  l'intérêt  est  de  confier  le  soin 
de  la  mécanique  à son  postillon , pour  mieux 
ménager  ses  chevaux . soit  par  l’espèce  de  do- 
mination que  les  conducteurs  exercent  sur  lé 
postillon,  qu'ils  peuvent  faire  destituer  à vo- 
lonté. au  moyen  des  plaintes  plus  ou  moins  fon- 
dées qu’ils  sont  autorisés  à faire  aux  relayeurs, 
n’est  pas  néanmoins  complètement  effacé;  — 
Que  les  circonstances  de  l’obscurité  de  la  nuit, 
des  tas  de  pierres  qui  se  trouvaient  sur  le  che- 
min, et  du  contre  bas  qui  existait  sur  la  roule, 
présentent  un  motif  suffisant  pour  autoriser  la 
Cour  à modifier  la  peine,  en  vertu  de  l’art.  463, 
C.  pén.;  — Par  ces  motifs,  — Condamne,  elc.t 
Du  7 mars  1834.  — C.  de  Grenoble. 

ACTE  D’APPEL.  — Avoué.  — Nom.  — Erreur. 
La  nullité  d'un  acte  d'appel  ue  saurait  résulter 
de  ce  que  l'avoué  constitué  dans  cet  acte  a 
été  désigné  sous  le  nom  de  Rrune-I.oume.  au 
lieu  de  t'avoir  été  sous  celui  de  Bruno-üelnum*, 
si  d'ailleurs  cette  énonciation  suffît  pour  faire 
connaître  t'avoué  désigné  (1).  (C.  proc. , 61.) 
Du  7 mars  1834.  — C.  de  Toulouse. 


(1)  Brux. . 6 juillet  1833. 


488  (8  «**«1854.)  Jurisprudence  dit  Court  (T appel.  (8  nu  1854.) 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  — PciGi.  — Couo 
CITIO*.  — Paix. 

La  femme  dont  l'hypothèque  légale  a été  purgée 
conformément  à fart.  2194,  C.  clv.,  est  rece- 
vable à se  présenter  à l'ordre  tant  que  le  prix 
n'est  pas  distribué  i l). 

Jugement  du  tribunal  de  Clermont-Ferrand, 
en  ces  termes  : — «Attendu  que  le  législateur, 
voulant  régler  le  rang  que  les  hypothèques  ont 
entre  elles,  a,  par  Fart.  2135,  C.  civ.,  disposé 
d’une  manière  formelle  que  l’hypothèque  de  la 
femme  existe,  sans  inscription,  à compter  du 
jour  du  mariage,  pour  raison  de  la  dot  et  des 
conventions  matrimoniales; 

« Attendu  que  cette  disposition  doit  faire 
dans  la  cause  la  loi  des  créanciers,  puisqu’il  s’a- 
git de  distribuer  entre  eux  , par  voie  d’ordre, 
le  prix  des  immeubles  qui  leur  sont  hypothé- 
qués; 

• Attendu  que  subordonner  les  droits  hypo- 
thécaires delà  femme  sur  ce  prix  à la  formalité 
de  l'inscription  . c’est  évidemment  ajouter  à la 
loi  ; qu’à  la  vérité,  l’art.  2195  porte  que,  sidans 
les  deux  mois  de  l’exposition  du  contrat  de  vente, 
il  ne  survient  pas  d'inscription  du  chef  de  la 
femme,  les  biens  passent  à l'acquéreur  libres 
de  toutes  charges  à raison  de  la  dot  ; mais  que 
cette  disposition  ne  peut  nullement  faire  obsta- 
cle à la  collocation  demandée,  d'une  part,  parce 
que  la  purge  de  l'immeuble,  facultative  pour 
l’acquéreur  et  toute  dans  son  iulérél,  doit  être 
restreinte  dans  ses  effets  à ceux  que  la  loi  lui 
donne,  l'affranchissement  de  l'immeuble  dans 
les  mains  du  nouveau  possesseur,  ce  qui  n’esl 
pas  contesté;  et  de  l’autre  parce  que  l'hypothè- 
que des  créanciers  n'est  éle  nie,  d’après  l'arti- 
cle 2180,  que  par  l’accomplissement  des  forma- 
lités et  conditions  prescrites,  et  qu’aux  termes 
de  Fart.  2186,  l’une  des  conditions  est  le  paye- 
ment du  prix  aux  créanciers  qui  sont  en  ordre 
de  recevoir,  ou  la  consignation  ; 

» Qu'évideinmenl  celle  condition  doit  être  ac- 
complie, soit  qu’il  s'agisse  de  privilège  et  d’hy- 
pothèque soumis  ou  lion  à l’inscription,  le  droit 
ne  pouvant  pas , dans  le  silence  de  la  loi,  diffé- 
rer dans  ces  deux  cas; 

> Attendu  que  le  défaut  d’inscription  peut  être 
assimilé  au  cas  où  il  en  existerait  une  dont  la 
loi  autoriserait  l’annulation  ; 

» Que  celte  inscription  ne  pourrait  être  atta- 
quée utilement  que  dans  le  cas  où  il  en  serait 
fait  usage  postérieurement  à la  libération  du 
tiers  acquéreur; 

• Que  , jusque-là  , en  effet,  Finlérêt  étant  la 
mesure  des  actions,  ce  dernier  ne  serait  pas  reçu 
à la  faire  annuler,  et  qu’il  en  serait  nécessaire- 
ment de  même  des  créanciers  inscrits,  puisque, 
l'hypothèque  ayant  grevé  te  bien  à leur  égard 
indépendamment  de  l’inscription,  on  ne  conce- 
vrait pas  qu'ils  pussent  critiquer  celle  qui  aurait 
été  prise,  tant  que  le  tiers  détenteur  n’y  se- 
rait pas  lui-même  recevable  ; d’où  il  suit  que  le 


(1)  V . Cass.,  22  juin  1833,  et  la  note.  — y.  aussi 
Paris,  12  janv.  1834  ; — Troplong,  Hypothèques, 
no  984. 


défaut  d'inscription  ne  peut  pas  donner  aux 
créanciers  inscrits  le  droit  de  re|»ousser  la  col- 
location du  créancier  dispensé  de  cette  forma- 
lité, tant  que  le  tiers  acquéreur  ne  s’est  pas  li- 
béré; 

• Attendu  que  Fart.  2195  . déjà  cité  , ne  peut 
soumettre  à la  formalité  de  l'inscription  l’hypo- 
thèque qui  en  est  dispensée  que  pour  établir, 
lorsque  l’inscription  n’est  pas  prise  dans  le  dé 
lai  qu’il  détermine  , une  présomption  de  défaut 
d'intérêt  ou  abandon  de  la  part  du  créancier  au 
profit  duquel  celte  hypothèque  est  créée;  pré- 
somption par  suite  de  laquelle  l'acquéreur  peut 
se  libérer  valablement  entre  les  mains  des  autres 
créanciers,  et  opérer  par  là,  les  autres  formalités 
et  conditions  prescrites  ayant  été  remplies,  l'ex- 
tinction complète  et  absolue  des  privilèges  et 
hypothèques , dont  le  bien  acquis  était  grevé  ; 
mais  que,  jusqu'à  ce  payement,  et  la  présomp- 
tion di  s ant  dans  ce  cas  céder  à la  preuve  con- 
traire, la  loi  et  la  raison  s'accordent  également 
pour  assurer  au  créancier  hypothécaire  dispensé 
de  l'inscription,  le  droit  qu’auraient  tous  autres 
créanciers  inscrits , celui  de  réclamer  le  béné- 
fice de  son  hypothèque , aucune  fin  de  non-re- 
cevoir n’étant  prononcée  contre  lui  tant  que  le 
payement  n’a  pas  eu  lieu , en  d'autres  termes , 
tant  qu’il  n'y  a pas  eu  accomplissement  de  toutes 
les  conditions  prescrites  pour  opérer  l’extinc- 
tion ; 

• Attendu  qu'il  n’est  point , d’ailleurs  , exact 
que  l’hypothèque  de  la  femme  n’existe  indépen- 
damment de  Finscriptionqu’autant  que  l’immeu- 
ble qui  t’y  trouve  assujetti  reste  la  propriété 
dif  mari;  que  le  contraire  résulte  des  art.  2193 
et  suivants,  aux  termes  desquels  les  biens  ven- 
dus par  le  mari  ne  peuvent  être  affranchis  de 
l’hypothèque  légale  qu'après  que  l’acquéreur  a 
rempli  les  formalités  et  conditions  pour  les- 
quelles il  n’esl  prescrit  aucun  délai,  et  à défaut 
desquelles  l’immeuble  vendu  demeure  grevé  en- 
tre les  mains  de  celui-ci,  quoiqu'il  n'ail  été  pris 
aucune  inscription;  d’où  l'on  doit  tirer  ta  consé- 
quence que  Fart.  2136  est  sans  application  dans 
l’espèce  ; 

• Attendu,  d’une  autre  part,  qu’il  ne  serait 
peut-être  pas  contraire  à la  nature  des  choses 
que  l’hypothèque  fût  en  même  temps  éteinte  sur 
l’immeuble  qui  s’y  trouvait  affecté , et  vivante 
à l’égard  des  créanciers  sur  le  prix  qtii  la  repré- 
sente ; 

> Qu’en  effet,  il  résulte  de  Fart.  2198  que 
l'immeuble  hypothéqué  peut  être  affranchi  entre 
les  mains  de  l'acquéreur,  et  que  les  créanciers 
aient  cependant  Je  droit  de  se  faire  colloquer 
suivant  l'ordre  qui  leur  appartient , tant  que  le 
prix  n’a  pas  été  payé; 

» Mais  qu'il  est  plus  juste  de  considérer  que 
cet  article  consacre  la  doctrine  ci-dessus,  delà 
quelle  it  résulte  que  le  créancier  ayant  un  droit 
de  préférence  dûment  acquis  sur  un  immeuble 
peut  exercer  son  droit  sur  le  prix  de  cet  im- 
meuble , jusqu'à  ce  que  le  tiers  détenteur  qui  a 
rempli  toutes  les  formalités  prescrites  pour  pur- 
ger se  soit  libéré,  et  que  ce  n'est  qu'alors  seule- 
ment qu’il  y a extinction  absolue  des  privilèges 
et  hypothèques; 


(9  iabs  1834.) 

• Qu'il  sérail  tout  1 fait  dérisoire  d'admettre 
un  mode  de  procéder  différemment  entre  les 
créanciers  sur  le  prix  de  l'immeuble  vendu,  se- 
lon que  cet  immeuble  sérail  indûment  passé , 
sans  aucune  charge,  à l'acquéreur,  par  la  taule 
du  conservateur  des  hypothèques  , ou  par  une 
omission  du  procureur  du  roi , ou  autres  per- 
sonnes dénommées  en  l’art.  2194,  C.  civ.; 

• Attendu  enfin  que . dans  la  cause,  les  cho- 
ses sont  entières,  le  prix  non  payé  et  rapporté  a 
l’ordre  ; que,  dès  lors,  rien  ne  s'oppose  à ce  que 
la  veuve  Thomeuf  soit  colloquée  au  rang  qui  lui 
appartient.  — Appel. 

abbét. 

• LA  COUR , — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  » 

Ou  8 mars  1834.  — C.  dé  Riom. 


JOUR  FÉRIÉ.  — Exnorr  d’appel. 

V exploit  signifié  un  Jour  férié  tans  permission 
du  Juge  rend  seulement  l’huissier  passible 
d’une  amende,  sans  être  nul  (I).  (C.  proc.,  RJ 
et  1037.) 

abbét. 

s LA  COUR,  — Attendu  que,  si  l’art.  63.  Code 
proc..  porte  qu’aucun  exploit  ne  sera  donné  un 
Jour  de  fêle  légale  , cet  article  ne  prononce  pal" 
la  peine  de  nullité  dans  le  cas  de  celle  infraction 
A la  loi;  que,  d’après  l’art.  1030  , aucun  exploit 
ne  peut  être  déclaré  nul  que  lorsque  la  nullité 
a été  expressément  prononcée  par  la  loi  ; que  , 
par  conséquent,  l’acte  d’appel  est  régulier,  sauf 
au  ministère  public  A requérir  contre  l’officier 
ministériel,  s’il  l’avait  cru  convenable,  l’amende 
prononcée  par  le  même  article  1030 , — Or- 
donne, etc.  • 

Du  8 mars  1854. — C.  de  Toulouse. 

ACTION  EN  NULLITÉ.  — Paiscatmon.— Poa- 
sisstott. .—  Rachat.  — Laçai. 

La  vente  avec  faculté  de  rachat  peut  tire  an- 
nulée comme  renfermant  un  prêt  usuralre, 
si,  à la  circonstance  de  la  vllelé  du  prix,  se 
Joignent  l'habitude  d’usure,  la  relocation  et 
ta  continuation  de  possession  du  vendeur 
après  l’expiration  du  délai  de  rachat  (2). 
(C.  civ.,  1156  et  1659.) 

Une  telle  vente  peut  être  déclarée  nulle  sur  ta 
demande  en  déguerpissement  de  l' acquéreur, 
lors  même  qu’il  se  serait  écouté  plus  de  dix 
ans  depuis  lecontrat  si  te  vendeur  est  toujours 
resté  en  possession  de  l’objet  aliéné.  Là  ne 
s’applique  pas  la  prescription  de  l’art.  1304, 
C.  civ.  i3). 

Aaatr. 

< LA  COUR,  — Sur  la  fin  de  non-recevoir: 


(1)  P'  Poitiers,  26  nov.  1830,  et  Montpellier, 
14  lév.  1831. 

(2)  F.  les  arrêts  indiqués  sous  celui  de  Colmar  du 
24  déc.  1833. 

(3  )F-  Casi.,Savril  1837,  arrêt  qui  reconnaît  que 
lamaxim equee  temporatla,  etc.,  peut  être  opposée 
par  celui  qui  est  en  possession.  — F.  la  note  sous 
oet  arrêt. 
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— Attendu  que  la  prescription  de  dix  ans  pour 
la  prescription  de  l’action  en  nullité  ou  en  res- 
cision. ne  peut  pas  être  invoquée  dans  la  cause 
d'après  l’axiome  de  droit  : Quai  sunt  tempora- 
lia  ad  agendum,  perpétua  sunt  ad  ezcipien- 
dum  ; — Sur  le  fond  : — Attendu  qu’il  résulte 
des  pièces  de  la  procédure  et  des  circonstances 
de  la  cause,  qu’il  y a eu  vileté  de  prix  dans  l’acte 
du  29  sept.  1821,  faculté  de  rachat . habitude 
d’usure,  relocation  et  continuation  de  la  posses- 
sion après  l’expiration  du  rachat , et  pendant 
toute  la  durée  de  la  vie  de  la  femme  Chaslellas; 
et  que  toutes  ces  circonstances  sont  plus  que 
suffisantes  (tour  établir  que  ledit  acte  du  29  sept, 
n’est  qu’un  prêt  usuraire  déguisé  sous  la  forme 
d’une  rente.  — Infirme,  etc.  s 
Du  9 mars  1834.  — C.  d’Aix. 


USURE.  — Société.  — BExErtcss. 

(F.  10  mai  1854.) 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.  — ËCB1TCBK.  — 
VÉBIFlCATtOX. 

Lorsque  l’écriture  d’un  testament  olographe 
est  méconnue,  c’est  au  légataire  universel 
qu’incombe  ta  charge  de  faire  procéder  à la 
vérifleation,  encore  bien  qu’il  ait  été  envoyé 
en  possession  (4).  (C.  civ.,  1008,  1008  et  1315  ; 
C.  proc.,  195.) 

ABBÉT. 

• LA  COUR,— Considérant  qu’en  droit,  l’acte 
sous  signature  privée,  lorsqu'il  n'est  pas  re- 
connu pas  celui  auquel  on  l'oppose,  doit  être 
vérifié;  — Que  la  vérification  des  écriture  et  si- 
gnature doit  être  la  charge  de  celui  qui  oppose 
cet  acte  ; — Qu'un  testament  olographe  est  un 
acte  sous  signature  privée  ; que.  dés  lors,  la 
vérification  des  écriture  et' signature  qui  le  com- 
posent, lorsqu'elles  ne  sont  pas  reconnues,  doit 
être  à la  charge  de  celui  qui  en  fait  usage  ; — 
Que,  dans  l’espèce.  Merlin  se  prétend,  au  res- 
pect des  héritiers,  légataire  universel  en  vertu  du 
testament  olographe  du  2 avril  1831  ; que  les 
écriture  et  signature  de  ce  testament  ont  été 
déniées  par  les  héritiers;  que  c'est,  dès  lors, 
avec  juste  raison  que  les  premiers  juges  ont 
ordonné  la  vérification  et  l’ont  mise  A la  charge 
de  Merlin  ; — Qu’en  vain  on  oppose  que  les  ar- 
ticle 1006  et  1008,  C.  civ.,  donnent  au  testa- 
ment olographe  un  caractère  d'authenticité  qui 
ne  permet  pas  de  le  ranger  dans  la  classe  des 
actes  sous  signature  privée;  — Que  ces  deux 
articles,  en  déclarant,  le  premier,  que  le  léga- 
taire universel  est  saisi  de  plein  droit  par  le 
décès  du  testateur,  et  le  second,  que  le  légataire 
universel  institué  par  un  testament  olographe, 


(4)  F.  conf.  même  Cour,  4 avril  1827;  Cass., 
10  août  1825  et  les  renvois.  — Foy.  aussi  Lyon, 
21  août  1810;  Brus  . 15  janv.  et  28  mai  1828;  — 
Merlin.  v°  Testament , sert.  2.  s I,  art.  6,  n«  5; 
Carré,  Lois  de  la  proc.,  ne  779;  Boncenne,  t.  3, 
n®s  453  et  460  ; V .treille.  n«  7 ,—Secùs  Coin-Delisle, 
art.  1007  et  1008,  n°<  17  et  suiv.;  Touiller,  no  303  ; 
Duranton,  n°  46. 
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doit  86  faire  envoyer  en  possession  par  une  or- 
donnance du  président,  ont  fixé  les  dr  oits  du  lé- 
gataire dans  la  supposition  d'un  testament  va- 
lable, mais  n’ont,  en  aucune  manière,  changé 
le  caractère  du  testament  olographe,  qui  ne  peut 
valoir  définitivement,  au  respect  des  héritiers, 
que  lorsqu’il  est  reconnu  que  cet  acte  est,  con- 
formément à la  loi,  de  l’écriture  du  testateur  et 
signé  par  lui;  que  c'est  au  porteur  d'un  titre  qui 
l’oppose  à des  tiers  investis  par  la  loi  de  la  suc- 
cession du  défunt,  à établir  la  validité  de  ce 
litre,  — Confirme,  etc.  * 

Du  10  mars  1834.  — C.  de  Bourges. 

LOUAGE.  — Indemnité.  — Taxi.  — Forci 
majeure.  — Responsabilité. 

Les  cas  fortuits  extraordinaires  sont  à ta 
charge  du  bailleur  ; spécialement,  le  fermier 
du  marché  d*une  ville  a droit  à une  indem- 
nité de  la  part  de  la  ville , si}  par  suite  de 
troubles  publics  y il  a éprouve  un  dommage 
dans  sa  Jouissance  (1).  (C.  civ. , 1719.  1723, 
1725,  1772  cl  1773.) 

En  1828  , Lucas  se  rendit  adjudicataire  , 
moyennant  24.000  fr.  par  an,  du  bail  du  marché 
au  chevaux  de  Paris  D’après  le  cahier  des  char- 
ges, il  avait  droit  à une  redevance,  réglée  par 
un  tarif,  sur  chaque  cheval  conduit  au  marché; 
la  ville,  à cet  égard,  lui  garantissait  la  percep- 
tion. 

Au  moment  de  la  révolution  de  1830,  les  re- 
cettes du  marché  furent  interrompues  pendant 
deux  mois  environ;  les  marchands  continuèrent 
éconduire  leurs  chevaux,  mais  les  uns  refusè- 
rent toute  contribution,  les  autres  ne  consenti- 
rent à en  payer  qu’une  partie. 

Dans  cette  étal,  Lucas,  après  s’èJre  inutile- 
ment adressé  au  conseil  de  préfecture  , qui  se 
déclara  incompétent . forma  contre  la  ville  de 
Paris  une  demande  en  indemnité  devant  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine. 

Le  4 juin  1833.  jugement  qui  déclare  cette 
demande  mal  fondée  : — «En  ce  qui  touche  le 
chef  d'indemnité  fondé  sur  ce  que  les  personnes 
qui  fréquentent  le  marché  aux  chevaux  se  se- 
raient refusées  pendant  un  temps  quelconque 
au  payement  de  la  redevance  fixée  par  l’autorité; 

• Attendu  que  ces  faits,  en  les  supposant  jus- 
tifiés. ne  sauruirnt  donner  aucune  action  au  de- 
mandeur contre  la  ville  de  Paris,  puisqu’aux 
termes  de  l’art.  1725,  C.  civ. . le  bailleur  n’est 
pas  tenu  de  garantir  le  preneur  du  trouble  que 
des  tiers  apportent  par  voies  de  fait  à sa  jouis- 
sance, sans  prétendre  d’ailleurs  aucun  droit 
sur  la  chose  louée  ; 


(1)  y.f  sur  l’interprétation  des  art.  1722.  1725, 
1772el  1773.  Troplong,  Louage, an.  237,  el  Durer* 
gier,  < Louage, L 1,  cou!.  Touiller,  l.  18,  n°*304  el 
suiv.) 

(2)  Celle  question,  qui  n’est  point  sans  difficulté, 
avait  déjà  été  antérieurement  décidée  dans  ce  sens. 
— Pardessus.  Droit  comm  , n»  1346,  partage  celle 
Opinion.  La  Cour  précédemment  sYtait  fondée  sur  le 
principe  de  réciprocité;  aujourd'hui,  il  est  A re- 
marquer qu’elle  se  décide  par  un  nouveau  mouf ; 


» En  ce  qui  touche  le  second  chef,  fondé  sur 
la  diminution  des  produits  du  marché  ; 

» Attendu  que  la  vil  e de  Paris,  en  affermant 
A Lucas  le  marché  dont  il  s'agit , ne  lui  en  a 
pas  garanti  les  produits  ; que.  loin  de  là,  dans 
l’art.  14  du  bail,  il  a été  stipulé  qu'il  ne  pourrait 
réclamer  aucune  indemnité  pour  cause  de  non- 
valeur  résultant  soit  d’intempérie  des  saisons, 
soit  de  diminution  dans  l’exposition  des  chevaux 
el  autre  animaux » 

Appel  par  Lucas.  — Après  avoir  élabli  que 
l’art.  1725  était  inapplicable,  puisqu'il  s’agis- 
sait d’un  trouble  que  la  ville  était  tenue  d’era- 
pécher  , il  soutient  que  la  cause  doit  être  régie 
par  l’art.  1722  ; la  chose  louée,  c’est  la  percep- 
tion de  la  taxe,  que  la  ville  devait  garantir-  — 
L’appelant  invoque  ensuite  les  arl.  1772  et  1773, 
qui  ne  mettent  à la  charge  du  preneur  les  cas 
fortuits  qu'en  cas  du  stipulation  expresse,  el 
déclarent  que  celle  stipulai  ion  ne  s’entend  pas 
des  cas  fortuits  extraordinaires.  — Sans  doute 
la  ville  n'avait  point  à répondre  du  produit  plus 
on  moins  élevé  de  la  perception  dans  les  cas  or- 
dinaires ; mais  elle  est  tenue,  avant  tout,  de 
garantir  au  preneur  la  jouissance  paisible  de  la 
chose  louée  ; s’il  y a trouble  dans  celte  jouis- 
sance par  suite  d'un  cas  fortuit  extraordinaire, 
tel  que  celui  qui  a fait  naître  la  demande,  fl  y a 
nécessairement  lieu  à indemnité. 

ARR&T. 

« LA  COUR,  — Considérant  qu’il  est  constant 
que  Lucas  a éprouvé  un  dommage  dans  la  jouis- 
sance de  son  hall  ; que  la  ville  de  Paris  s’est  en- 
gagée à faire  jouir  paisiblement  son  preneur; 
que,  notamment  dans  la  circonstance  de  la  cause, 
la  ville  doit  une  indemnité  à Lucas  , — Con- 
damne, etc.'* 

Du  11  mars  1834. — C.  de  Paris. 

COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  - Coins.  — 
Salaire. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents 
pourconnaitre  des  actions  des  commis  contre 
tes  marchands , à raison  de  leurs  engage- 
ments réciproques  (2).  (C.  comm.,  632  ei654.) 

ARRÊT.  < 

' « LA  COUR,  — Considérant  que  le  traité  qui 
fait  l’objet  du  procès  a été  passé  à l’occasion  et 
pour  le  fait  de  l’industriecommercialedeUeustc, 
fabricant  de  chapeaux  ; d'où  il  suit  que  le  tri- 
bunal de  commerce  était  compétent,  — Con- 
firme, etc. 

Du  1 1 mars  1834.  — C.  de  Paris. 


elle  fait  l'application  du  principe  général  qui  sou- 
met tout  négociant  et  fabricant  à la  compétence  des 
tribunaux  consulaires,  en  raison  des  engagements 
qu'ils  contractent  pour  l'exploitation  de  leur  com- 
merce ou  de  leur  industrie.  — Le  système  cootraue 
e*t  soutenu  par  Delviocourl(/n;///-  comm.,  p.  362); 
Yiocens  i Lcgisl  comm .,  I.  1,p  141),  el  Fayard, 
Rcp.y  v°  Trib.  de  commerce.  — y . éga  ement 
Rouen,  19jauv.  1813,  el  la  ooLe;Brux-,  9 mai  1838. 
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AVOCAT.—  Serment  décisoire.—  Restitution, 
— Honoraires.  — Compétence. 

Bien  qu'en  principe  les  avocats  aient  le  privi- 
lège d*étre  crus  sur  leur  simple  affirmation, 
quant  au  fait  de  restitution  des  pièces  qui 
leur  ont  été  confiée * par  leurs  clients , il  en 
est  autrement,  lorsque , rentrant  dans  le 
droit  commun,  ils  s'adressent  aux  tribunaux 
pour  obtenir  du  client  te  payement  de  leurs 
honoraires.  Dans  ce  cas , tes  avocats  peuvent , 
sur  ce  point , être  soumis  au  serment  déci- 
soire.  il).  (C.  riv.,  1558  > 

C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient,  à l'ex- 
clusion des  conseils  de  discipline , de  con- 
naître des  demandes  formées  par  les  avocats 
contre  leurs  clients  ; seulement  le  conseil  de 
discipline  peut  être  appelé  à donner  son  avis 
sur  la  quotité  des  honoraires  demandés  (3). 
(Décret  14  dé.*.  18)0.  an.  43.) 

Lorsqu'à  une  demande  en  payement  d'hono- 
raires inférieure  à 1 .000  fr.  le  déft  ndeur  op- 
pose reconventionnellement  une  demande  en 
restitution  de  pièces , ta  demande  reconven - 
I tonnelle  doit  être  jointe  à la  demande  prin- 
cipale, et  la  cause  devient  susceptible  des 
deux  degrés  de  juridiction  3). 

M*  Forloul,  avocat  à Marseille,  avait  assigné 
Digne,  son  client,  en  payement  de  ses  honorai- 
res. Ce  défendeur  déclina  le  tribunal;  il  soutint 
qu'aux  termes  de  Part,  43  du  décret  du  14  dé- 
cvmbre  1810,  le  conseil  de  discipline  de  Tordre 
pouvait  seul  connaître  de  la  demande,  et  il  con- 
clu! reconventionnellement  à la  restiluliondedif- 
férentes  pièces  dont  il  prétendait  que  M®  Fort  oui 
était  encore  délt-nleur.  M*  Forloul  déclara  for- 
mellement qu’aucune  des  pièces  réclamées  n’é- 
tait en  sa  possession. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille  qui 
condamne  le  défendeur  au  payement  de  la  somme 
réclamée,  sauf  (axe  par  le  conseil  de  discipline, 
s'il  juge  convenable  de  s’y  pourvoir  , et  le  dé- 
boule de  sa  demande  en  restitution  de  pièces,  à 
fa  charge  par  M®  Forloul  de  prêter  le  serment  ô 
lui  déféré  par  son  client,  pour  attester  qu’il  en 
avait  fait  réellement  la  remise. 

Appel  parles  deux  parties.  Un  avocat,  disait 
M*  Forloul,  ne  peut  être  forcé  d’attester  sous  la 
foi  du  serment  qu’il  a rendu  de9  pièces  qui  lui 
avaient  été  remises  en  raison  de  sa  qualité.  Les 
anciens  usages  du  barreau,  confirmés  par  les 
règ  ements  en  vigueur , s’y  opposent.  Si  ces 
usages  ^existaient  pas,  il  faudrait  les  créer. 
Comment  soumettre  un  avocat  à jurer  qu’il  a 
remis  à telle  ou  telle  personne  des  pièces  sorties 
de  ses  mains  depuis  longtemps,  et  que  souvent 
fl  ne  pourrait  point  se  rappeler  avoir  eues  en 
sa  possession.  Tout  ce  qu’il  peut  alors,  tout  ce 


(1)  y.,  sur  le  privilège  des  avornts  d’élre  cru  sur 
leur  affirmation  quant  S laremisedes  pièces,  l'arrêt 
du  parlement  de  Pans, du  27  déc.  1781  ; — Merlin, 
Bép.,  v*»  Avocat , S 11,  n«*5  ; Nouveau  Denisart , 
v®  Avocat , $ 7.  no  13.  — Quant  à l’exception  qne 
notre  arrêt  crée  pour  le  cas  ob  l'avocat  interne  une 
demande  en  payement  «i'houoran es.  on  ne  peut  de- 
mander si  l'exercice  d’un  droit  peut  faire  perdre  à 
l’avocat  une  des  prérogatives  de  sa  profession. 

(3]  Le  droit,  pour  les  avocats,  de  poursuivre  leurs 
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qu'on  peut  exiger  de  lui,  c’est  qu’il  affirme  qu’il 
n’a  plus  de  pièces.  Au  surplus,  l’avocat  ne  peut 
être  dépouillé  du  privilège  de  sa  profession  en 
réclamant  judiciairement  le  payement  de  ses 
honoraires  , puisqu’une  telle  demande  n'est  que 
l’exercice  d’un  droit  proclamé  par  la  loi. 

D gue  lépondait  : Si  les  avocats  avaient, 
sous  l’ancien  droit,  le  privilège  d’être  crus  sur 
simple  affirmation  , c’est  qu'alors  ils  n’avaient 
pas  action  en  justice  pour  le  payement  de  leurs 
honoraires  Mais  aujourd'hui,  dès  qu’un  avocat 
se  jette  dans  l’arène  pour  lutter  avec  le  clipnt 
sur  le  payement  ou  la  quotité  de  ses  honoraires, 
alors  l'avocat  se  dépouille  volontairement  du 
privilège  de  la  loge;  il  doit  subir  les  salutaires 
exigences  du  droit  commun;  sa  seule  parole  ne 
peut  être  la  loi  du  client. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  les  avocats 
ont  constamment  joui  des  prérogatives  et  im- 
munités que  les  ordonnances  et  les  grands  corps 
judiciaires  leur  reconnaissaient , pour  relever 
une  profession  qui  se  faisait  distinguer  par  son 
savoir,  ses  vertus  et  son  noble  désintéressement; 
que.  dès  lors,  la  simple  affirmation  qu’ils  avaient 
restitué  les  pièces  qui  leur  avaient  été  confiées 
suffisait  à leur  décharge,  sans  qu’il  fût  néces- 
saire qu’ils  fussent  tenus  de  se  purger  par  ser- 
ment ; — Mais  considérant  que  , dans  l'espèce, 
M®  Forloul  a obtenu  un  jugement  de  condam- 
nation contre  Moïse  Digue,  l’a  fait  exécuter  par 
une  saisie  immobilière  ; que.  par  cette  action 
judiciaire  A l’encontre  de  son  client,  il  est  entré 
dans  le  droit  commun,  et  qu’ainsi  le  tribunal  a 
pu  le  soumettre  au  serment  décisoire  sur  la  res- 
titution des  pièces  ; — Considérant  que  les  con- 
clusions reconvrntioonelles  prises  par  Moïse 
Digue  élanl  connexes  à la  demande  principale 
de  Mc  Forloul  en  payement  de  ses  honoraires, 
ont,  par  leur  nature,  rendu  la  cause  susceptible 
du  second  degré  de  juridiction  ; — Considérant 
qu’une  demande  en  payement  d’une  somme 
pour  honoraires  est,  comme  toutes  autres  de- 
mandes, de  la  compétence  des  tribunaux  ; — 
Considérant,  au  fond,  que  Moïse  Digue  contes- 
tant les  sommes  portées  dans  le  compte  de 
M*  Forloul , la  Cour  ne  peut  en  l’étal  apprécier 
ledit  compte,  et  qu’il  y a lieu,  avant  de  pronon- 
cer. de  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil 
de  discipline  pour  en  rapporter , — Confirme  le 
jugement , en  ce  qu’il  a prescrit  â M®  Fortoul 
de  prêter  serment;  et,  avant  dire  droit  au  fond, 
— Ordonne  que  les  parties  se  retireront  devant 
le  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats 
de  Marseille,  à l’effet  de  faire  apprécier  le 


clients  en  payement  de  leurs  honoraires  bien  qu’il 
ne  soit  pas  exercé  dans  certains  barreaux,  n'en 
existe  pas  moins.  C’esi  ce  que  de  nombreux  arrêts 
ont  décidé  laut  explicitement  qu 'implicitement. 
— y.  Bourges,  26  avril  1830;  Grenoble,  50  juill. 
1821,  et  le  renvoi.  — Quant  à la  compétence  des 
tribunaux,  elle  est  aussi  reconnue  par  ta  jurispru- 
dence. 

(3i  fr.,  sur  le  principe,  Bourges,  23  déc.  1831,  et 
la  note. 
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*icle  922.  môme  Code,  la  réduction  se  déter- 
mine en  formant  une  masse  de  tous  les  biens 
existants  au  décès  du  testateur  ou  donateur  ; — 
Que.  de  res  expressions  générales  . il  suit  qu’il 
faut  adopter  celte  époque  d'estimation  pour  cal- 
culer la  quotité  disponible  ; — - Attendu  que  les 
premiers  juges  ont  néanmoins  ordonné  que  les 
rentes  sur  l'État,  dépendant  de  l’hérédité  Dufau. 
seraient  estimées  au  cours  du  jour  du  partage; 
que  le  délai  dont  cet  acte  peut  être  susceptible 
est  sans  effet  à l’égard  de  la  personne  à qui  la 
quotité  disponible  a été  donnée  ou  léguée  ; — 
Attendu  que  la  loi  n'ayant  rien  statué  de  parti- 
culier sur  le  jour  de  l'évaluation  de  celle  espèce 
de  biens,  la  base  ci-dessus  posée  doit  y être  ap- 
pliquée; — Sur  la  compensation;  — Attendu  que 
les  sommes  que  la  veuve  Dufau  pourrait  devoir 
en  vertu  de  son  mandat  . mais  dont  la  liquida- 
tion dépend  d’un  compte  à rendre,  ne  sont  pas 
par  ce  motif  compensables  avec  ses  créances 
personnelles  , etc. . — Ordonne  que  les  rentes 
sur  l'Étal  entreront  dans  la  masse,  selon  leur 
valeur  au  jour  du  décès  de  Dufau  ; — Déclare 
que  l'intérêt  des  15  000  piastres  n’a  pas  cessé 
d'être  dû  par  les  époux  Deyme,  pour  la  portion 
qui  les  concerne  , depuis  le  31  déc.  1830  , jour 
de  l’acte  qu'ils  ont  fait  signifier  à la  veuve  Dufau, 
et  par  lequel  ils  ont  voulu  quelle  appliquât  au 
payement  de  ses  droits,  la  portion  la  concernant 
dans  le  recouvrement  par  elle  fait  en  vertu  de 
la  procuration  qui  lui  a été  donnée  lors  de  l'in- 
ventaire ; sans  préjudice  toutefois  du  droit 
qu’ont  les  époux  Devine  d'exiger  de  la  veuve 
Dufau  l’intérét  des  sommes  qu’elle  aurait  em- 
ployées à son  usage,  à dater  de  cet  emploi , s’il 
a réellement  eu  lieu,  etc.*» 

Du  12  mars  1834.—  C.  de  Bordeaux. 

PRESCRIPTION. — Absence.  — Domicile  réel. 

— Saisie  immobilière. -Titre. — Vice. 

C'est  d'apres  le  fait  du  domicile  réel  et  non 
d'après  te  domicile  de  droit,  que  doit  se  ré- 
soudre une  question  de  prescription  par  dix 
ans  ou  vingt  ans  entre  présents  ou  absents. 
(C.  rlv. . 2266.) 

La  prescription  de  dix  ou  de  vingt  ans  ne  peut 
être  fondée  sur  une  adjudication  qui  a été 
prononcée  sans  que  la  partie  saisie  ait  été 
appelée  { 1).  (C.  civ.,  2267.) 

Conte  s’est  rendu  adjudicataire  en  1811,  sur 
expropriation  forcée  . devant  le  tribunal  de 
Tournon.  de  biens  appartenant  aux  mineurs 
Chapat.  Il  parait  que  les  mineurs  avaient  des 
intérêts  opposés  ii  ceux  de  leur  tuteur  ; et  que 
le  poursuivant  n’avait  pas  pris  la  précaution  de 
mettre  en  cause  leur  subrogé  tuteur,  ou  un  tu- 
teur ad  hoc. 

Coite  revend  , en  1815,  à Pallot,  ces  immeu- 
bles. 

Mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nimes , rendu  en 
1823.  ayant  annulé  l’adjudication  de  1811  . sur 
le  motif  que  les  enfants  Cos  le  n’ont  pas  été  dû- 
ment rep»  ieniés  lors  de  cette  adjudication,  les 

(1)  F . anal.  Rennes,  16  août  1817,  et  Angers, 
9 mars  1825. 

ab  1834.  — II»  PARTIE. 
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époux  Arnaud,  ayant  droit  des  enfants  Chapat, 
ont  formé,  en  1828,  contre  Pallot,  et  contre 
Sage,  son  cessionnaire  , une  action  en  délaisse- 
ment des  immeubles  formant  l’objet  de  l'adju- 
dication annulée. 

Sage  a invoqué  la  prescription  de  dix  ans 
établie  par  l’art.  2265,  C.  civ.,  en  faveur  du 
tiers  détenteur , possesseur  de  bonne  foi  et  par 
juste  titre. 

Les  demandeurs  ont  répondu,  qu’ayant  ha- 
hilé,  depuis  1815,  époque  de  la  vente  consentie 
à l’auteur  de  Sage,  près  de  huit  ans  hors  du 
ressort  de  la  Cour  de  Nimes,  la  prescription 
n’était  pas  acquise  aux  termes  de  l’art.  2266. 

Le  défendeur  a opposé  que  les  époux  Ar- 
naud avaient  conservé  leur  domicile  légal  dans 
le  ressort,  et  qu’au  surplus  la  prescription 
avait  commencé  du  jour  de  l’adjudication , 
c’est-à-dire  de  1811,  en  sorte  que,  dans  toutes 
les  hypothèses,  il  s'était  écoulé  un  temps  plus 
que  suffisant  pour  l’accomplissement  de  la  pres- 
cription. 

Le  28  août  1829,  jugement  qui  accueille  l’ex- 
ception de  prescription.  — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  s’il  résulte  du 
texte  des  art.  2265  et  2266,  C.  civ.,  quelques 
difficultés  sur  la  question  de  savoir  si  la  pres- 
cription de  dix  ans  doit  courir  ou  non  contre 
celui  qui,  ayant  Iransféré  sa  résidence  réelle 
hors  du  ressort  de  la  Cour  royale  où  l’immeuble 
est  situé,  y a cependant  conservé  son  domicile 
de  droit,  ces  difficultés  se  résolvent  par  l’inten- 
tion du  législateur  et  par  la  législation  anté- 
rieure au  Code  civ.;  — Qu’il  est.  en  effet,  évi- 
dent que  le  législateur  ayant  pensé  avec  raison, 
que.  puisque  l'absent  ne  pouvait  veiller  comme 
le  présent  à la  conservation  de  ses  droits,  il 
était  juste  et  raisonnable  de  reculer,  en  sa  fa- 
veur, le  terme  de  la  prescription;  que  ce  but 
ne  serait  pas  atteint,  si.  dans  le  cas  d’une  ab- 
sence réelle  et  prolongée,  il  était  considéré 
comme  n'ayant  pas  cessé  d’habiter  le  ressort, 
sous  prétexte  qu’il  n’a  fait  aucune  déclaration 
de  changement  de  domicile;  — Que  tous  les 
anciens  auteurs  ont  également  pensé  que  c'était 
par  le  fait  de  l’habitation  réelle,  et  non  par  celui 
du  domicile  légal,  qu'il  fallait  calculer  le  temps 
nécessaire  pour  prescrire;  — Qu’en  appliquant 
Ces  principes  à l’espèce  actuelle,  il  en  résulte  que, 
du  19  mai  1815  , jour  de  la  vente  faite  par 
l’adjudicataire  à Pallot,  jusqu’au  28  août  1828, 
jour  de  la  demande  introductive,  Catherine 
Chapat  justifie,  par  des  certificats  réguliers, 
qu’elle  a habité  avec  son  mari  diverses  com- 
munes situées  hors  du  ressort  de  la  Cour  de 
Nimes,  en  s’y  livrant  l’un  et  l’autre  à l’exer- 
cice de  leur  profession  habituelle,  pendant  au 
moins  l’espace  de  sept  ans  et  trois  mois,  ce  qui 
réduit  à six  ans  le  terme  qu’elle  a passé  dans 
ce  ressort  : d’où  il  suit  que  le  temps  requis 
pour  prescrire  contre  elle  n’est  pas  acquis  au 
possesseur  de  bonne  foi , puisqu’à  six  ans  de 
résidence  dans  le  ressort,  il  faudrait  joindre 
huit  ans  hors  du  ressort  pour  satisfaire  au  vœu 
de  l’art.  2266  ; — Attendu  que  , pour  échapper 
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à celle  conséquence,  Sage  veut  se  prévaloir  du 
temps  pendant  lequel  l'immeuble  es!  resté  entre 
les  mains  du  premier  adjudicataire;  mais  qu'il 
est  évident  que  ce  temps  ne  peut  compter  utile- 
ment pour  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans; 
car,  d’une  part,  l'adjudicataire  ne  peut  être  ré- 
puté avoir  possédé  à juste  titre,  puisque  ce  titre 
à été  reconnu  vicieux  et  annulé  comme  tel  ; il 
ne  peut  être  réputé  de  bonne  foi,  puisque  la 
bonne  foi  n’est  jamais  présumée  en  cas  d'inob- 
servation de  ta  loi;  enfin,  d’.ipiês  l'art.  2207 , 
qui  n’est  que  la  conséquence  des  principes  posés 
par  l’art.  2203,  le  litre,  nul  par  défaut  de  forme, 
ne  peut  servir  de  base  à la  prescription  de  dix 
et  vingt  ans,  ce  qui  est  précisément  le  cas  dans 
lequel  se  trouvait  l'adjudicataire;  — Qu’il  suit 
de  ce  qui  précède  quêta  prescription  n’étant  pas 
acquise  en  faveur  de  Sage,  la  demande  de  Ca- 
therine Chapat  n'a  pas  dû  être  repoussée. ...»  — * 
Condamne  Sage  à se  désister  des  immeubles  dé- 
signés dans  la  demande,  etc.  » 

Du  12  mars  1834.  — C.  de  Mmes. 


CHAMBRE  DES  VACATIONS.  - Succession.  — 
Partage.  — Tctecr.  — Autorisation. 

Une  instance  en  partage  d’une  succession  ne 
peut  être  jugée  par  une  chambre  de  vaca- 
tions (1). 

l/n  tuteur  ne  peut , sans  autorisation , consen- 
tir à ce  qu’une  instance  en  partage  d’immeu- 
btes  intéressant  son  pupille  soit  jugée  en  va- 
cations. 

arrêt. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  le*  partages 
de  successions  appartiennent  h la  classe  des 
causes  ordinaires,  et  que  1rs  contestât  ions  Inci- 
dentes doivent  Seules  se  juger  sommairement 
lorsqu'elles  ont  pour  objet  soit  la  forme  par 
laquelle  il  doit  y élre  procédé,  soit  la  manière 
dont  il  peuvent  être  terminés;  — Que,  dans 
l'espère,  il  s’agissait  de  reprises  dont  la  liquida- 
tion est  aujourd’hui  attaquée,  surtout  à raison 
de  prélèvements  en  nature  d’immeubles  accor- 
dés par  le  notaire  liquidateur;  — Qu’en  sup- 
posant que  les  juges  aient  la  faculté  de  statuer 
pendant  les  vacations  sur  les  causes  ordinaires 
qui  ne  requièrent  pas  célérité,  il  faudrait,  du 
consentement  des  parties,  qu’il  fût  donné  par 
des  personnes  qui  eussent  joui  de  la  plénitude 
de  leurs  droits,  et  non  par  des  tuteurs  qui  ne 
pouvaient  d’ailleurs  accepter  une  attribution 
Immobilise  réprouvée  par  la  toi,  sans  y avoir 
été  valablement  autorisés  ; d’où  il  suit  que  le 
moyen  d’incompétence  proposé  contre  le  juge- 
ment rendu  à Lorient  le  23  oct.  dernier  doit 
être  admis;  — Considérant  qu’il  n’y  a pas  lieu 

(1)  Toutefois,  une  chambre  «les  vacations  peut,  du 
consentement  de*  parties,  ou  lorsque  celles-ci  plai- 
dent devant  elles  sans  réclamation,  juger  une  affaire 
qui  ne  requiert  pas  célérité.  — F'.  Cass.,  22  janV. 
1808.  — foy.  aussi  Cass..  19  avril  1820. 

(li  On  ne  peut  attaquer  les  motifs  d’un  jugement 
par  la  voie  de  l’appel  ou  par  le  recours  en  cassation, 
lorsqu'on  n 'attaque  pas  le  dispositif.  — #r,  Rennes, 
8 mai  1833. 


de  prononcer  sur  les  autres  chefs  de  conclu- 
sions présentés  par  le  tuteur  de  la  dame  veuve 
Bréger , — Délivre  acte  aux  intimés  de  leur  adhé- 
sion pure  et  simple  aux  conclusions  de  l’appe- 
lant ; — Dit  qu’il  a été  incompélemment  jugé  par 
les  premiers  juges,  en  ce  qu’ils  ont  prononcé 
pendant  les  vacations  sur  une  cause  ordinaire 
qui  u'élait  pas  urgente,  sans  même  y avoir  été 
régulièrement  autorisés,  etc.» 

Du  12  mars  1834.  — C.  de  Rennes. 

ACTE  D'APPEL.  — Enregistrement.  — Preuve. 

Un  exploit  d'huissier,  non  enregistré,  ne  peut 
être  produit  en  justice  comme  emportanlavcc 
lui  une  justification  légale 

Du  13  mars  1834.  — C.  de  Paris. 

DISCIPLINE.  — Notaire.  — Synric.  — Appel. 

— Refus  de  ministère.  — Jour  férié. 

lorsqu’un  notaire  a été  renvoyé  d'une  plainte 
formée  contre  lui  à raison  d’une  prétendue 
infraction  à ta  loi  sur  le  notariat , ce  notaire, 
non  plus  que  te  syndic  de  la  chambre  de  dis- 
cipline charge  de  prendre  fait  et  cause  pour 
tui^ne  sont  pas  recevables,  comme  étant  sans 
intérêt , à interjeter  appel  de  cette  décision, 
par  te  motif  que  tes  juges  ont  statué,  non  sur 
te  droit , mais  sur  le  fait  (2). 

Un  notaire  qui  refuse  de  recevoir ? un  jour  de 
fête  légale , un  acte  de  mainlevée  d’inscrip- 
tion hypothécaire , peut  être  renvoyé  de  ta 
plainte  formée  contre  tuf,  si.  en  raison  de* 
circonstances  il  n’yapas  matière  à blâme  Z). 
(L.  18  germ.  an  10,  art.  57;  L.  25  vent,  an  11, 
art.  3.) 

En  1832,  Ips  notaires  de  Colmar  avalent. par 
une  disposition  de  leur  règlement  de  discipline 
intérieure,  arrêté  que  chacun  d'eux  refuserait 
son  ministère  les  jours  de  dimanche  et  des  fêtes 
légales,  t int  pour  les  actes  judiciaires  et  du 
contentieux , que  pour  1rs  actes  purement  vo- 
lontaires. sauf  tes  ras  d’urgence,  de  nécessité, 
danger  uü  perle  réelle  pour  les  parties. 

Par  suite.  R requis  te  dimanche  21  jutll. 

1833,  de  recevoir  un  acte  de  mainlevée  d'une 
inscription  hypothécaire,  se  refusa  à passer 
Pacte  demandé , par  le  motif  qu'il  était»  sinon 
de  son  devoir,  du  moins  de  son  droit  à lui  no- 
taire. et  en  sa  qualité  de  fonctionnaire  public, 
de  suspendre  ses  travaux  les  jours  de  repos  con- 
sacrés par  la  loi,  l’acte  n'ayant  rien  d’ailleurs 
d'urgent. 

Sur  ta  plainte  de  la  partie,  le  notaire  R...  est 
Cité  devant  le  tribunal  civil  à la  requête  du  mi- 
nistère public,  pour  contravention  à l’art.  S,  L. 
25  vent,  an  1 1 , attendu  que  la  loi  ne  faisant  au- 

(3  i La  faculté  pour  un  nolairede  refuser  «le  passer 
des  actes  le  dimanche  et  les  jours  de  fêle  légale  se 
change  même  en  obligation  à l'égard  des  ac  es  qui 
tiennent  à la  juridiction  contentieuse.  — F'.  Rol- 
land «te  Villargucs,  hèp.  du  notar.,  vo  Notaire, 
n«  264  el  265. 
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cune  distinction,  les  notaires  étaient  tenus  de 
déférer  aux  réquisitions  qui  leur  étaient  adres- 
sées les  jours  de  fêtes  légales,  comme  tous  au- 
tres jours. 

En  cet  état,  la  chambre  des  notaires  autorise 
son  syndic  à prendre  fait  et  cause  pour  le  no- 
taire inculpé,  avec  mission  d'intervenir  pour  elle 
et  en  son  nom  dans  l'instance.  En  conséquence, 
le  syndic  conclut  devant  le  tribunal  à ce  qu'il 
fût  reconnu  que  tous  les  notaires  de  l'arrondis- 
sement avaient  le  droit  absolu  de  refuser  leur 
ministère  les  jours  de  fête  légale,  sauf  les  cas 
d'urgence  et  de  nécessité. 

Le  *0  janv.  1854.  jugement  qui  renvoie  M*  R... 
de  la  plainte,  par  des  motifs  personnels  au  no- 
taire et  en  se  fondant  sur  les  honorables  antécé- 
dents de  ce  fonctionnaire,  et  sur  ce  que  le  fait 
ne  présentait  pas  de  matière  à blâme;  quant  à la 
chambre,  le  tribunal  la  déhmile  de  ses  conclu- 
sions et  la  condamne  aux  dépens. 

Appel  tout  à la  fois  par  le  notaire,  et  par  le 
syndic  et  les  membres  de  la  chambre.  — Ils 
se  fondaient  sur  ce  que  le  tribunal  n'avait  pas 
reconnu  aux  notaires  le  droit  formel  auquel 
ils  prétendaient,  et  n'avaient  renvoyé  M*  R... 
que  par  ('appréciation  indulgente  du  fait  de  son 
refus. 

ARRÊT- 

• LA  COOR,  — Considérant . quant  à R..., 
qu'il  est  non  recevable  dans  son  appel,  puisqu'il 
a été  renvoyé  de  la  demande  formée  contre  lui, 
et  que  c’est  la  chambre  des  notaires  qui  a été 
condamnée  aux  dépens  de  sa  demande  et  de  son 
intervention;  — Considérant,  quant  à l'appel  in- 
terjeté par  les  ine mines  composant  la  chambre 
des  notaires,  que,  pour  apprécier  leurs  droits 
dans  la  cause  et  leur  demande  originaire,  ainsi 
que  leur  appel,  il  faut  se  reporter  à la  défil>éra- 
tion  de  la  chambre  des  notaires  du  5 déc.  1853, 
par  laquelle  elle  a chargé  son  syndic  de  prendre  le 
fait  et  cause  de  R....  d'intertenir  pour  elle  et  en 
son  nom  dans  celle  cause,  de  la  soutenir  par 
toutes  les  voies  de  droit  et  en  tous  degrés  de 
juridiction,  d’interjeter  appel,  etc.;  — Qu’il  ré- 
sulte clairement  de  cette  déhbétalioo  que  les 
pouvoirs  donnés  aux  syndics  de  la  chambre  des 
notaires  ne  l'autorisent  qu'à  prendre  le  fait  et 
cause  «le  R...,  c'est-à-dire  à appuyer  par  toutes 
les  voies  de  droit  ses  conclusions  tendant  à être 
renvoyé  de  la  demande  formée  contre  lui  par  le 
procureur  du  roi  ; — Que,  parmi  ces  moyens  de 
droit,  se  présentait  naturellement  la  justification 
résultant  de  la  combinaison  et  du  rapproche- 
ment des  lois  de  la  matière;  que.  pour  les  actes 
ordinaires  non  urgents  et  autres  que  ceux  pour 
lesquels  des  lois  spéciales  ont  prononcé  une 
prohibition,  les  uolaires  auraient  toute  liberté 
d'acier  ou  de  ne  pas  acier  les  jours  de  dimanche 
et  ceux  fériés;  mais  cette  discussion,  d'après 
les  termes  du  mandat  donné  par  la  chambre  à 
son  syndic,  ne  pouvait  s'appliquer  qu’à  la  seule 
demande  tonnée  contre  lo  notaire  R...;  que, 
quelles  que  soml  1rs  conclusions  prises  au  nom 
«Je  la  chambre  des  notaires  lors  du  jugement 
dont  est  appel,  et  même  devant  la  Cour,  il  faut 
les  concilier  avec  les  pouvoirs  résultant  de  la 
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délibération  susdite,  et  ne  les  apprécier  que 
dans  la  limite  tracée  par  celte  délibération, 
puisque  tout  ce  qui  s’en  écarte  est  illégal  et  con- 
traire atix  attributions  du  mandataire;  qu’ainsi, 
il  faut  considérer  que  le  syndic  de  la  chambre 
est  intervenu  dans  la  contestation  et  qu'il  a pris 
fait  et  cause  pour  R...;  — Que,  sous  ce  rapport, 
le  jugement  dont  est  appel,  qui  a rejeté  la  de- 
mande, ne  ferait  pas  plus  de  grief  au  syndic  de 
la  chambre  qu'à  R...,  et  que  son  intervention 
n'étant  pas  némsaire,  la  condamnation  du  syn- 
dic aux  dé(>ens  de  sa  demande  et  de  son  inter- 
vention e6t  la  conséquence  légale  et  nécessaire 
de  l'une  et  de  l’autre;  — Considérant,  quant  à 
l'appel  interjeté  par  le  syndic,  que  dès  que  le 
jugement  ne  faisait  aucun  gnefà  K défendeur 
originaire,  il  u'en  faisait  pas  davantage  à la 
chambre  des  notaires,  dont  l'unique  mission  était 
de  prendre  le  fait  et  cause  de  R..,,  et  que  R... étant 
non  recevable  d ms  son  appel,  le  syndic  l est  éga- 
lement ; qu'au  moyen  de  ce,  il  n y a pas  lieu  de 
s’occuper  des  conclusions  prises  devant  la  Cour 
sur  le  fond  : — Tant  sur  l'appel  interjeté  par 
R...  que  sur  celui  interjeté  par  le  syndic  de  U 
chambre  des  notaires,  — Déclare  lesdits  appe- 
lants don  recevables,  etc. 

Du  13  mars  1854.  — C.  de  Colmar. 

RESPONSABILITÉ.  — Employé.  — Dotamb.  — 
Frais. 

V administrât  ion  des  douanes  est  responsable 
civilement  du  dommage  causé  par  un  de  ses 
préposés  qui,  dans  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions, a été  la  cause  involontaire  d’un  homi- 
cide ;1).  (C.  civ.,  138t.) 

L’action  en  responsabilité  civile  peut  réguliè- 
rement être  exercée  contre  la  personne  res- 
ponsable, sans  g u* fl  soit  besoin  de  mettre  en 
cause  l’auteur  du  délit. 

ARRÊT. 

• LA  COÜR.  —Attendu  que  le  fait  de  l’homme 
qui  cause  du  dommage  à autrui  oblige  celui  par 
la  faute  duquel  il  est  arrivé  à le  réparer;  — 
Attendu  que  non-seulement  l'auteur  du  fait , 
«nais  encore  le  maître,  le  commettant,  doivent 
répondre  des  dommages  causés  par  leurs  do- 
mestiques ou  leurs  préposés;  — Attendu  que 
celle  responsabilité  civile  ressort  évidemment 
des  dispositions  de  Part.  1384.  C.  civ.,  mais  en- 
core, pour  les  administrations  publiques,  et 
parti  eu  lièremeut  celle  des  douanes,  de  Part.  10, 
(il.  13,  L.  22  août  1701  ; — Attendu  que  les  lois 
accordent  une  action  d«recte  à ta  persoune  lésée 
contre  l'administration  à qui  le  recours  est  ac- 
cordé contre  le  préposé  ou  sa  caution,  sans  qu'il 
*<*l  nécessaire  que  la  personne  lésée  actionne 
directement  Tailleur  lui-même  du  prépjiJice  ; 
que  ie  fait  qui  donne  lieu  à une  ré|téli«MMi  en 
dommages-intérêts  ouvre,  à l'instant  même  où 
il  est  commis,  une  action  eu  faveur  de  l'indi- 
vidu qui  en  a souffert,  action  qui  peut  s’exercer 
indifféremment,  et  comme  toute  action  soli- 
daire, et  contre  l'auteur  lui-même  du  fait,  cl 


(I)  F.  Cass.,  10  mars  1830. 
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contre  la  personne  civilement  responsable  des 
faits  de  cet  auteur,  on  contre  tous  les  deux  si- 
multanément ; — Attendu  que  si  on  le  décidait 
différemment,  on  fermerait  tous  les  accès  aux 
tribunaux  à la  partie  lésée,  parce  que  les  dom- 
mages-intérêts naissant  presque  toujours  d'un 
crime  ou  d'un  délit,  l’auteur  de  ce  crime  ou  de 
ce  délit  prend  la  fuite,  et  la  partie  lésée  ne  peut 
l’atteindre;  — Attendu,  dès  lors,  que  l’admi- 
nistration des  douanes  ne  peut  faire  déclarer 
la  femme  Muretin,  dans  la  qualité  qu’elle  aRit, 
non  recevable  dans  sa  demande,  parce  qu’elle 
n’aurait  pas  actionné  préalablement  ou  simul- 
tanément l’auteur  du  fait  qui  a donné  lieu  à son 
action  eu  dommages- intérêts; — Au  fond  : 
— Attendu  qu’il  résulte  des  circonstances  de  la 
cause,  et  notamment  des  pièces  du  procès  cri- 
minel auquel  le  fait  a donné  lieu,  et  de  la  dé- 
claration du  jury,  par  suite  de  laquelle  Emma- 
nuel Meynier,  sous-lieutenant  des  douanes,  a 
été  condamné  à deux  ans  de  prison,  pour  avoir, 
par  maladresse  ou  imprudence,  involontaire- 
ment homicidé  le  nommé  Claude  Muretin;  que 
ledit  Emmanuel  Meymer  avait  commis  cet  ho- 
micide involontairement,  alors  qu'il  était  dans 
l’exercice  de  ses  fondions,  et  à l'occasion  de 
cet  exercice;  — Attendu,  dès  lors,  que  le  droit 
à l’action  en  responsabilité  civile  contre  l’ad- 
ministration des  douanes,  ouvert  par  la  loi  du 
99  août  1701,  § 3,  art.  1584,  C,  civ.,  a pu  être 
exercé  par  la  veuve  et  les  enfants  de  Claude  Mu- 
retin contre  ladite  administration  ; — Attendu 
que  l’administration  des  douanes  ne  peut  se  pré- 
valoir du  paragraphe  dernier  de  cet  art.  1384; 
qu'en  effet  elle  doit  répondre  du  choix  de  ses 
préposés,  s’imputer  de  l’avoir  fait  mauvais,  et 
d’avoir  mis  des  armes  entre  les  mains  d’un  in- 
dividu qui  n’a  pas  su  se  borner  à n'en  faire 
que  l’usage  permis  par  la  loi  ; elle  est  respon- 
sable enfin  de  lui  avoir  confié  des  fonctions 
qu’il  était  incapable  ou  indigne  de  remplir;  — 
Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  dommages-in- 
térêts, que  le  tribunal  dont  est  appel  en  a fait 
une  juste  appréciation,  et  qu'il  n’y  a pas  lieu  de 
s'arrêter  à l’appel  incident  émis  à la  barre  par 
la  veuve  Muretin  : — Adoptant,  au  surplus,  les 
motifs  des  premiers  juges,  — Confirme,  etc.  » 
Du  13  mars  1834.  — C.  de  Grenoble. 

AVEU.  — Indivisibilité.  — Commencement  de 
PREl'VK. 

L’aveu  contenu  dans  des  conclusions  signifiées 
peut , sans  qu'il  y ait  violation  du  principe  de 
l'indivisibilité  de  l'aveu,  servir  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  (1).  (C.  civ.,  1347 
et  1556.) 

Clarenson,  mécanicien,  assigne  Allier  en  paye- 
ment d’une  somme  de  4 000  fr.  pour  prix  d'une 
roue  hydraulique  en  fer  que  ce  dernier  lui  aurait 
commandée  verbalement. 


(1)  y . Cass.,  20  juin  1826.  — Foy.  aussi  Agen, 
16  dtc.  1893,  et  Paris,  6 avril  1829. 

(2)  Il  parait  reconnu,  en  jurisprudence,  que  la 
femme  peut  bien  être  contrainte  par  la  saisie  de 
ses  revenus,  à réintégrer  le  domicile  conjugal, 
mais  que  le  mari  De  peut  employer  1a  voie  de  la 


Dans  des  conclusions  motivées.  Allier  recon- 
naît qu’à  cet  effet  il  a commandé  la  roue  mais 
qu'il  avait  été  convenu  expressément  qu’elle  se- 
rait livrée  dans  quarante  jours,  ce  qui  n'ayant 
pas  eu  lieu,  l’avait  inis  dans  la  nécessité  d’en 
faire  construire  une  autre  ailleurs. 

Clarenson  nie  ce  fait,  et  demande  à être  ad- 
mis à prouver  par  témoins,  non-seulement  la 
convention,  mais  même  son  exécution  de  la  part 
d'Allicr,  lequel,  selon  lui,  aurait  reçu  et  fait 
peser  une  partie  de  la  roue.  — Allier  soutient  la 
preuve  testimoniale  inadmisible,  s’agissant  de 
(dus  de  150  fr.  — Clarenson  répond  qu’il  y a 
commencement  de  preuve  par  écrit  dans  les  con- 
clusions signifiées  au  nom  d’Allier,  et  qu’ainsi 
la  preuve  peut  être  ordonnée.  — Allier  fait 
remarquer  que  voir  là  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  ce  serais  violer  le  principe  de 
l'indivisibilité  de  l’aveu;  que  si  l'on  se  prévaut 
de  la  reconnaissance  qu'il  a faite  de  la  conven- 
tion, il  faut  prendre  aussi  pour  vrai  ce  qu'il 
a dit  sur  la  condition  résolutoire  de  celle  con- 
vention. * 

Le  8 juill.  1833.  jugement  qui  déclare  inad- 
missible la  preuve  testimoniale.  — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  du  contexte  des 
conclusions  motivées  signifiées  par  l’avoué  d’Al- 
lier  en  première  instance,  il  résulte  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  sur  une  convention 
intervenue  entre  Allier  et  Clarenson,  pour  la 
confection  d’une  roue  de  moulin;  — Attendu 
que  ce  commencement  de  preuve  sc  trouve  cor- 
roboré par  le  transport  de  tout  ou  partie  de  celle 
roue  effectué  dans  le  local  où  sont  placés  les 
moulins  d’Allier.  sans  qu’il  apparaisse  du  refus 
formel  manifesté  par  Allier  à l'époque  de  ce 
transport;  — Attendu  que  les  parties  sont  dis- 
cordantes en  fait,  elqu'il  échoit,  avant  dire  droit, 
d'adineitrc  la  preuve  par  témoins  qui  est  récla- 
mée, — Permet  à Clarenson  de  prouver  les  faits 
par  lui  articulés,  etc.  » 

Du  13  mars  1834.  — C.  de  Grenoble. 

DOMICILE  CONJUGAL.  — Réintégration.  — 
Saisie-arrêt. 

Le  mari  peut  saisi r-arrèter  les  revenus  de  sa 
femme  pour  l'obliger  à réintégrer  le  domicile 
conjugal { 2;.  (C.  civ.,  214.) 

Ainsi  jugé  par  le  tribunal  de  la  Seine  : — 

* Attendu  que  l’art.  214.  C.  civ.,  impose  à la 
femme  l'obligation  d’habiter  avec  son  mari , et 
de  le  suivre  partout  où  il  juge  à propos  de  ré- 
sider ; 

> Attendu  que  celte  disposition  de  la  loi  ne 
peut  être  privée  d’une  sanction;  que  la  loi  nou- 
velle, conforme  en  ce  point  à l’ancienne  juris- 
prudence, autorise  le  mari  à saisir-arréler  les 
revenus  de  sa  femme,  comme  muyen  coercitif 

contrainte  par  corps.  — y.,  au  reste,  les  arrêts  et 
renvois  indiqués  sou»  l'arrêt  de  Toulouse  du  24  août 
1818;  Co.mar.  10  juill.  1853,  et  les  renvois  {—Char- 
don. Tr.  des  trois  puis*.,  n<>  12;  Carré-Chauveau, 
no  1923  çuater. 
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pour  la  contraindre  à réintégrer  ledomicile  con- 
jugal, et  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  mari 
produise  à l'appui  aucun  litre  de  créance  contre 
sa  femme; 

» Attendu  que  le  domicile  offert  par  Geiger  à 
Morangie  est  constant,  honnête  et  suffisant,  et 
que  dans  l'état  de  la  fortune  de  ce  dernier,  la 
dame  son  épouse  ne  peut  exiger  un  domicile 
somptueux  , 

» Déclare  les  oppositions  de  Geiger  valables  ; 
ordonne  que  l'effet  desdites  oppositions  s'étendra 
jusqu'au  jour  où  la  dame  Geiger  réintégrera  le 
domicile  conjugal  qui  lui  a été  indiqué  par  son 
inari.  » — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  14  mars  1834.  — C.  de  Paris. 


RÉSOLUTION.  — Ayant  caise.  — Tiers  ac- 

„ QltRKCRS. 

te  vendeur  d'un  immeuble  qui  assigne  son 
acheteur  immédiat  en  réalisation  par  acte 
public  de  la  convention  verbal r de  vente  peut 
mettre  en  cause  les  tiers  acquéreurs , à /'effet 
de  conserver  contre  lui  son  privilège  de  ven- 
deur ou  l'action  résolutoire  à défaut  de  paye- 
ment du  prix.  (C.  civ.,  1654  et  2103,  ii«*  l«r, 
et  2108,  21 25  et  *i43.) 

Par  un  acte  du  l*f  oct.  1820,  Arènes  cède  aux 
époux  Delchier  une  pièce  de  terre  en  échange  de 
quelques  immeubles.  — Rien  dans  cet  acte  n'in- 
dique comment  Arènes  se  trouvait  propriétaire 
de  celte  pièce  de  terre.  — Avant  que  les  époux 
Delchier  n'eussent  acquis  la  possession  de  dix  ans, 
Fressenge  annonça  qu'il  avait,  le  15  mai  1x19, 
verbalement  vendu  ladite  pièce  à Arènes,  moyen- 
nant 4.800  fr.,  dont  800  payés  comptant,  et 
4,000  payables  au  20  juin  1820;  et  attendu  que 
ces  4,000  fr.  u'élaient  pas  encore  payés , il  as- 
signa Aiènes  et  les  époux  Delchier  à l’effet,  à 
l'égard  d'Arènes,  1°  de  le  faire  condamner  à 
passer  acte  public  de  la  vente  verbale  de  1819, 
sinon  que  le  jugement  à intervenir  en  tiendrait 
lieu,  pour  conserver  le  privilège  et  l'action  réso- 
lutoire du  vendeur;  2“  de  le  faire  condamner  ail 
payement  de  la  somme  de  4.000  fr.  pour  solde 
avec  les  înléiéls;  3*  de  faire  ordonner  que  le 
privilège  et  l’action  résolutoire  du  vendeur 
avaient  été  conservés,  et  seraient  encore  con- 
servés jusqu'au  payement  intégral;  à l'égard  des 
époux  Delchier,  de  voir  déclarer  que  le  juge- 
ment à intervenir  leur  serait  commun  et  appli- 
cable, en  ce  qui  est  relatif  au  privilège  du  ven- 
deur et  à la  résolution  de  la  vente,  faute  de 
payement  du  prix. 

Les  époux  Delchier  soutiennent  1*  qu’ils  doi- 
vent être  mis  hors  de  cause;  qu'il  n'y  aurait 
lieu  de  les  y maintenir  qu'aulaul  que  la  de- 
mande durait  pour  objet  la  résolution  de  la 
vente,  une  action  in  rem,  dirigée  contre  leur 
Vendeur;  2°  qu’au  sifrplus,  ni  le  privilège,  ni 
l'action  résolutoire  faute  de  payement  n'avaient 
pu  être  conservés  au  premier  vendeur,  à l'égard 
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d'un  tiers  détenteur,  du.  moment  qu’aucun  acte 
authentique  qu’en  révélait  l’existence. 

Arènes  convenait  de  la  réalité  de  la  vente  : 
il  ne  contestait  que  le  quantum  de  la  récla- 
mation. 

Le  11  avril  1832,  jugement  du  tribunal  de 
Sarlat , qui  renvoie  Arènes  et  Fressenge  à faire 
compte  devant  un  juge  commis  à cet  effet,  et 
met  les  mariés  Delchier  hors  de  cause,  parle 
motif  que  l’action  du  demandeur  n'avait  pas 
traita  une  demande  en  résolution  du  contrat 
de  vente  vis-à-vis  d'Arènes.  — Appel  par  Fres- 
senge. 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Sur  le  point  de  savoir  si  le 
tribunal  a bien  jugé  en  mettant  les  époux  Del- 
chier hors  d'instance,  au  lieu  d'ordonner  qu'ils 
resteraient  en  cause,  jusqu'au  jugement  définitif 
de  la  contestation;  — Considérant , que  l'ache* 
leur  ne  payant  fias  le  prix,  le  vendeur  est  fondé 
a demander  la  résolution  de  la  vente  afin  de 
rentrer  dans  l’immeuble  qu’il  a vendu;  qu’il  est 
également  incontestable  que  le  tiers  détenteur 
(la  résolution  de  la  première  vente  une  fois 
prononcée  ) peut  être  poursuivi  en  délaissement 
de  l'immeuble  sur  lequel  son  vendeur  n'a  pu  lui 
transmettre  que  le  droit  qu’il  avait  lui-même, 
c’est-à-dire  un  droit  ré-oluhle,  résolu to  jure 
dantis , resol ritur  et  jus  accipientis  ; — Que 
les  mariés  D’Ichier  pourront  être  atteints  par 
faction  résolutoire  de  Fressenge  , s'il  est  établi, 
par  le  résultat  de  l'interlocutoire,  qu'Arênes  n’a 
pas  payé  le  prix  des  biens  acquis  par  lui  en  1819  ; 
— Attendu  qu’il  importe  peu  à la  décision  du 
droit  dont  il  s’agit  que  Fressenge  n’ait  pas  de- 
mandé de  prime  abord  contre  Arènes  la  réso- 
lution de  la  vente  du  15  mai  1819;  que,  si  l’on 
consulte  les  conclusions , prises  par  Fressenge 
devant  le  tribunal  de  Sarlat,  on  voit  en  premier 
lieu,  qu’il  demandait  que  le  jugement  à inter- 
venir tint  lieu  d’acte  public,  pour  lui  continuer 
le  privilège  du  vendeur  sur  les  immeubles,  à 
concurrence  de  4,000  fr.  restant  du  prix  ; que 
Fressenge  conclut  ensuite  à ce  que  le  jugement 
fût  commun  aux  époux  Delchier,  pour  ce  qui 
est  relatif  au  privilège  du  vendeur  sur  les  im- 
meubles par  lui  aliénés,  et  à la  résolution  de  la 
vente  faute  de  payement  du  prix;  qu’en  pré- 
sence de  conclusions  semblables,  il  faudrait 
vouloir  fermer  les  yeux  à la  lumière  pour  ne  pas 
rester  convaincu  que  Fressenge  entendait  faire 
prononcer  la  résolution  de  la  vente,  dans  le  cas 
où  il  serait  établi  «pie  le  prix  ne  lui  en  aurait 
pas  été  payé  ; qu’il  a formé  la  demande,  et  n’en 
a suspendu  l’exercice  que  pour  démontrer,  si 
on  le  contestait,  qu’Arênes  était  son  débiteur  de 
la  plus  grande  partie  du  prix  d’acquisition  ; 
qu’il  a,  de  plus,  déclaré  vouloir  conserver, 
contre  les  tiers  détenteurs  «le  l’immeuble,  tous 
les  droits  attachés  à sa  qualité  de  vendeur  ori- 
ginaire; qu’on  ne  conçoit  pas  comment,  dans 
un  pareil  étal  de  choses  , le  tribunal  de  Sarlat  a 
pensé  <|ue  la  présence  des  époux  Delchier  était 
inutile  Considéraut,  eu  outre,  que  les  époux 
Delchier  n'avaient  été  mis  en  cause  que  par 
mesure  de  précaution  et  de  prudence  ; que  les 
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mariât  Delchier,  jouissant  de»  fond»  dont  il 
s'agit  depuia  le  |«  oct.  1830,  une  |ilns  longue 
inaction  de  la  part  de  Fressenge,  leur  aurait 
donné  le  droit  de  ae  prévaloir  de*  dispositions 
de  l’art.  8865,  C.  civ.  ; qu'ils  auraient  pu  sou- 
tenir qu'ayant  acquis  de  bonne  foi  et  par  juste 
titre  . ils  avaient  prescrit  la  propriété  de  l'im- 
meuble par  une  possession  de  dix  ans  ; que  le 
Code  civil  a indiqué,  par  son  art.  8145.  la  mar- 
che à suivre  pour  interrompre  la  prescription  ; 
que  Fressenge  s'est  conformé  à cet  article  en 
citant  les  époux  Delchier  en  bureau  de  paix,  et 
en  le»  assignant  ensuite  en  justice  ; qu’il  ne  faut 
pas  rendre  inutiles  les  mrsures  conservatoires, 
et  que  c'est  pourtant  là  qu'on  arriverait  en 
adoptant  le  système  du  tribunal  de  Sarlal, 
puisque  la  demande  de  Fressenge  étant  rejetée 
h l'égard  des  mariés  Delchier,  l'interruption  de 
la  prescription  devrait  été  regardée  comme  non 
avenue  ; que  ce  résultat,  tout  h fait  contraire 
aux  règles  de  l’équilé,  blesserait  aussi  les  prin- 
cipes du  droil.  qui  u'inSigent  la  prescription 
qu'aux  créanciers  négligents,  et  cela  pour  les 
punir  do  n'avoir  pas  réclamé  en  temps  utile, 
motifs  qui  ne  sauraient  atteindre  Fressenge. 
puisque  ce  plaideur  ne  s’est  point  endormi  sur 
se»  intérêts,  et  qu’il  a fail  preuve  au  contraire 
d'une  grande  vigilance , — Ordonne  que  les 
époux  Delchier  resteront  en  cause  jusqu’à  ce  que 
le  procès  soit  définitivement  terminé;— Déclare 
commun,  avec  les  mariés  Delchier,  le  jugement 
interlocutoire  rendu  par  les  premiers  juges,  etc.  ■ 
Du  14  mars  1854.  — C.  de  Bordeaux. 

EXPERTISE.  — Visitx.  — PsocXs-verbai..  — 
Scméxiav  o’ivsrsccTiov. 

Les  Juges  ne  peuvent  prendre  pour  bâte  de 
leur  décision  une  vieil » de  lieux  faite  tant 
jugement  gui  l’ordonne  et  tant  dretter  de 
procii-verbal,  alort  surtout  que  let  parties 
avaient  conclu  à une  expertise;  en  consé- 
quence, t'arril  qui  annule  un  tet Jugement 
par  ce  motif  peut  ordonner  une  expertise, 
comme  supplément  d'lnslructionll).(C.  proe., 
41  et  895.) 

Sainligny  est  propriétaire  de  deux  chambre» 
d’une  maison  dont  le  rex-de-chaussée  consistant 
en  un  cuvage  ou  tuerie,  appartient  à Lardy. 

Lanly  se  plaignant  de  ce  que  certains  travaux 
opérés  par  Sainligny  dans  la  partie  qui  lui  appar- 
tenait surchargeaient  tellement  la  voûte  de  son 
cuvage  qu'elle»  pouvaient  en  entraîner  la  ruine, 
en  demanda  la  destruction.  Il  se  plaignait  aussi 
de  ce  que  le  jour  venant  par  son  souplrad  se 
trouvait  obstrué  par  un  escalier  récemment 
construit  par  Saintigny.  11  concluait  il  ce  que 
des  experts  fussent  nommés  afin  de-  constater 
les  faits  par  lui  articulés,  et  d'examiner  parla 
vérification  de  l'ancien  et  du  nouvel  élal  des 
lieux,  le  préjudice  porlé  à sa  propriété. 

Au  lieu  d'ordonner  l'expertise  demandée,  et 


sans  rendre  un  jugement  préalable , le  tribunal 
se  transporta  lui-méme  sur  les  lieux,  et  le 
89  aoûl  1831,  il  rendit  un  jugement  qui  déboula 
Lardy  de  sa  demande.  — Appel. 

xaatT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  Lardy  avait 
conclu  à une  vérification  par  experts,  à l’effet 
de  constater  si  les  constructions  qui  ont  été 
faites  sur  la  voûle  de  son  cuvage  et  les  autres 
ouvrages  dont  il  se  plaint , autorisaient  ou  non 
les  différents  chefs  de  la  demande  qu’il  a dirigée 
conlre  Sainligny,  et  que  ce  dernier  prétend  de- 
voir réfléchir  conlre  Boyer,  son  vendeur  ; — At- 
tendu que  le  tribunal , au  lieu  d'ordonner  celle 
vérification,  s'esl  borné  h se  transporter  sur  les 
lieux  et  a décidé  d'après  les  renseignements 
personnels  qu’il  s’est  procurés,  mais  sans  en 
dresser  procès-verbal,  et  sans  se  conformer 
d'ailleurs  aux  dispositions  des  ari.  895  et  suie., 
C.  proc.; — Altendu  qu'il  ne  peut  résulter  de 
cette  mesure  illégalement  prise  par  les  jugts, 
des  éléments  suffisants  pour  asseoir  une  déci- 
sion. et  qu'au  surplus  il  y a insuffisance  d'in- 
struction , — Ordonne  que , par  experts,  il  sera 
procédé  h la  visite  des  lieux,  etc,  ■ 

Du  14  mars  1854.  — C.  de  Riom, 

LOUAGE  D'INDUSTRIE.  — Patiisst.  - Oli- 
vaie».— Dxmves  socviiiK. 

l’ouvrier  qui  t’est  engagé  à faire  certains  tra- 
vaux moyennant  un  prix  déterminé,  sans 
fixer  d’époque  de  pai  ement,  ne  peut  rien  exi- 
ger, et  conséquemment,  pratiquer  aucune 
saisle-arrét  avant  ta  confection  définitive  de 
cet  travaux  (1).  (C.  ci*.,  1791.  1794  ci  1798! 
C.  proc.,  557.) 

Jinsl,  il  ne  peut,  lorsque  tes  travaux  sont  en 
partie  réguliers  et  en  partie  défectueux,  de- 
mander d’ores  et  déjà  le  paj  ement  du  prix 
des  premiers,  ni  pratiquer  de  saisie.-arrit 
pourohtenirce.  payement.  Itne  te  pourra  que 
lorsqu’il  aura  refait  ceux  reconnus  défec- 
tueux. (C.  proc.,  551  et  559,  n<-  9.) 

Lorsque  des  travaux  entrepris  et  livrés  par  un 
ouvrier  ayant  été  reconnut  en  partie  régu- 
liers, en  partie  défectueux,  l’ouvrier  a été 
condamné  d refaire  la  partie  défectueuse, 
tant  lui  adjuger  d’ores  et  déjà  le  payement 
de  ta  partie  régulière , l’ouvrier  ne  peut  /sas, 
sur  l’appel  du  chef  qui  lui  refuse  te  parement 
partiel,  demander  te  payement  de  la  partie 
défectueuse  qu’il  aurait  régularisée  ou  re- 
construite avant  t’arril.  C’est  tà  une  de- 
mande nouvelle  qui  ne  peut  Ure  proposée 
pour  la  première  fois  en  appel.  (C.  proc.,  464.) 

En  1830,  la  veuve  Dufau  et  les  époux  Villa- 
genle  traitent  pour  la  reconstruction  de  leur 
maison,  à Bordeaux,  avec  Canleloup.  enlrepr#- 
netir  de  béasses.  La  convenlion  ne  règle  rien 
quant  û l'époque  du  payement  des  travaux,  Au 
mois  de  décembre,  Canteloup  réclame  la  somme 
do  5,484  fr. , formant,  diaait-il,  le  suide  de  ce 


en  ce  sens.  Cass.,  16  janv.  1839  — é'.auui 
Cass.,  U juin  1830,  4 j«n*.  1839.  li  avril  1838.  — 
r.  cependant  Cass.,  *1  juin.  1835;  - Carré-Chau- 

reau,  n»  1141. 
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qui  lui  était  dû,  et  hit  pratiquer  diverses  saisies* 
arrêts.  Les  propriétaires  soutenant  que  les  tra- 
vaux sont  mal  confectionnés,  Jugement  qui  en 
ordonne  la  vérification.  Le  rappor  t des  experts 
constate  qtrune  partie  des  traraux  avait  été 
exécutée  selon  les  règles  do  Part,  mais  qu’une 
autre  partie,  et  notamment  quelques  cheminées, 
était  dans  un  état  d’imperfection.  Us  fixèrent  la 
val'-ur  des  travaux  achevés,  et  la  dépense  à faire 
pourceux  Inachevés.  —Jugement  du  5 juin  1855,  1 
qui  condamne  Canleloup  à terminer  son  entre-  1 
prise,  déclare  qu’il  n«  pourra  rien  demander 
qu'après  rentier  achèvement  dos  travaux,  et  fait 
mainlevée  des  diverses  saisies-arrêts. 

Appel  de  Cantaloup  sur  ta  chef  qui  lui  défend 
de  rien  réclamer  avant  l’entier  achèvement  des  ! 
travaux.  Au  reste,  il  obéit  au  rapport  des  ex-  j 
ports,  et  devant  la  Cour  il  conclut  à ce  que  Ions 
les  travaux  étant  bien  exécutés,  «a  demande 
primitive  lui  soit  adjugée. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  qu’Auguste  Canta- 
loup. entrepreneur  de  bâtiments,  s’obligea,  en- 
vers la  veuve  pufau  et  les  conjoints  Villegenle, 
à démolir  et  reconstruire  la  maison  appartenant 
â ces  derniers,  moyennant  un  prix  déterminé 
entre  eux.  et  sur  lequel  une  somme  de  4.500  fr.  a 
été  depuis  comptée  à valoir  ; — Attendu  que 
Cantaloup  n’avait  droit  d’exiger  des  intimés 
l'entier  solde  du  prix  (tas  travaux  de  réédification 
de  la  maison  dont  il  s’agit  qu'après  leur  confec- 
tion définitive,  selon  les  règles  de  l’art;  — One, 
jusque-là.  il  ne  lui  était  pas  permis  de  procéder, 
à leur  préjudice,  par  voie  de  saisie-arrêt,  celte 
voie  d’exécution  n’étapt  autorisée  que  de  la  part 
de  celui  qui  est  réellement  créancier  (art.  557, 
C.  proc.)  ; — Attendu  que  le  rapport  des  experts 
nommés  par  le  jugement  interlocutoire  du 
4 fév.  1851,  à l’effet  de  vérifier  et  d’estimer  les 
travaux  exécutés  par  Cantaloup , constate  que, 
sur  vingt  trois  articles  , il  en  est  doute  qui , par 
leurs  défecluosiiés , sont  de  nature  à nuire  à la 
solidité  de  l'édifice;  que  notamment  tas  che- 
minées, qui  forment  ta  vingt-troisième  article 
du  compte  général  que  Cantaloup  a fourni, 
n’avaient  pas  été  construites  selon  tas  usages 
locaux  et  les  règlements  de  police;  — » Attendu 
que  c’est  d’après  l’appréciatiun  des  faits  résul- 
tant du  rapport  des  experts  que  le  tribunal  a 
rendu  le  jugement  définitif  dont  Cantaloup  a in- 
terjeté appel  ; que  la  veuve  Dufau  et  tas  conjoints 
Villegepta  ne  pouvaient  être  condamnés  à payer 
les  sommes  réclamées  par  l’appelant,  même  avec 
le  rabais  qu'il  déclare  consentir,  dans  l'état  qù 
la  cause  était  soumise  aux  premiers  juges, 
puisque , n’ayant  pas  satisfait  à ses  obligations, 
il  n'était  pas  en  droit  de  contraindre  tas  intimés 
à remplir  celles  qu'ils  avaient  eux-mêmes  con- 
tractées, et  d'accepter  des  constructions  dont  ta 
vice  et  l'imperfection  étaient  régulièrement  con- 
statés; — Attendu  que  ce  n’est  que  depuis  ta  ju- 
gement que  les  travaux  ont  été  terminés  et 
régularisés;  que  tas  conclusions  prises  par  Can- 
teloup  devant  la  Cour,  en  payement  de  la  somme 
qu’il  prétend  lui  être  actuellement  due,  consti- 
tuent une  demande  nouvelle,  sur  laquelle  il  ue 


peut  être  statué,  aux  termes  de  l’art.  464 , Code 
proc,,  — Confirme,  etc.  • 

Du  15  mars  1834.  — C.  de  Bordeaux, 


SUCCESSION  IRRÉGULIÈRE.  - Exu"T  XATC- 
Rti.  — Dotation. 

torique,  par  une  clause  de  ion  contrat  de  ma- 
riage, le  mari  a déclaré  avoir  reçu  la  dot 
promise  à sa  femme,  ses  Héritiers  a réserve, 
et  particulièrement,  un  tnfant  naturel  re- 
connu dans  l’Intervalle  du  contrat  de  marafq 
à ta  célébration , peuvent  être  admis  à prou- 
ver, sans  recourir  à l'inscription  de  faux, 
que  celte  déclaration  est  mensongère,  qu’elle 
ne  renferme  qu’une  libéralité  du  mari  à ta 
femme,  réductible  à ta  quotité  disponible  (t). 
(G.  civ.,  1319.) 

Le  contrat  Ue  mariage  Ue,  époux  de  Labeau- 
melle.  passé  le  J avril  1799,  conlienl  au  profit 
Ue  la  future  une  constitution  Ue  Uol  Ue  58,000 
francs,  Uont  40,000  fr.  auraicnl, selon  l’acte,  été 
payé»  comptant  au  fultir. 

Lahi-auinelle  es!  décédé  en  1831,  laissant  pour 
héritières  une  sœur  cl  une  fille  naturelle  (mariée 
8 Fauré), qu’il  avait  reconnue  le 7 avril  1709, 
dans  l'intervalle  Ue  son  contrat  de  mariage  a la 
célébration. 

La  veuve  de  Labeaumelie  ayant  naturellement 
réclamé  le  payement  dose»  reprises,  cl  en  par- 
ticulier la  sunune  de  40,000  fr,  portée  dans  ,qn 
contrai  de  mariage  , la  daine  Fauré  è répondu 
que  la  quittance  donnée  par  le  mari  était  simu- 
lée et  renfermait  une  véritable  donation,  réduc- 
tible pour  parfaire  la  qtiolilé  de,  droit*  que  la 
loi  lui  assure  en  sa  qualité  de  fille  naturelle. 

La  dame  de  Leboaumelle  a soutenu  que  foi 
élait  duo  à la  déclaration  du  mari  Jusqu'à  ce 
qu’on  eût  prouvé  sa  fausseté  par  la  voie  de  l'in- 
scription de  faux  ; que  la  dame  Fauré,  ayant  é(é 
reconnue  postérieurement  ù celle  déclaration , 
était  sans  droit  pour  la  contester,  que  d’ailleurs 
l’enfant  naturel  n’avail  point  qualité  pour  de- 
mander la  réduction  des  donations  entre-vifs, 
Le  4 juill.  1833,  jugement  du  tribunal  de  pq- 
miers  qui  repousse  ce  système  et  accueille  la 
demande  en  réduction  de  la  dame  Fauré.  -r- 
Appel. 

Aistr, 

. LA  COUR  , — Attendu  que,  si  le  caractère 
du  contrat  que  renferme  les  conventions  qui  ré- 
gissent la  sociètécnnjugaledoit  luiassurer  toute 
la  protection  de  la  loi,  et  faire  accorder  foi  pleine 
et  entière  aux  faits  qu’il  constate.  Il  ne  doit  pat 
cependant  être  inhibé  aux  tiers  dont  1rs  intérêts 
sont  lésés  par  de  pareils  actes  de  prouver  leur 
feinlise  et  simulation  , pourvu  toutefois  qu'ils 
aient  qualité  pour  se  livrer  à un  pareil  examen, 
droit  consacré  en  leur  faveur  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  5 janv.  1851;  — Attendu 
que,  les  actes  du  procès  consolant  que  le  9 avril 
1700  feu  Angliviel  de  Labeaumelie  reconnut, 
antérieurement  à son  mariage  avec  la  demoi- 
moiselle  Thomassin  , la  dame  Fauré,  née  quei- 


(I)  y,  Cass.,  98  juin  1831,  et  les  reoyoi,. 
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que  temps  auparavant,  pour  sa  fille  naturelle, 
celle-ci  peut  être  admise  à établir  que  la  re- 
connaissance de  dot  faite  par  de  Labeaumelle, 
son  père,  en  faveur  de  ladite  demoiselle  Tho- 
massin,  est  feinte  et  simulée,  et  qu’elle  ne  con- 
stitue qu’une  pure  libéralité  , les  valeurs  énon- 
cées livrées  dans  ce  contrat  n'ayant  jamais  été 
réalisées;  — Attendu  que  c’est  sans  fondement 
qu’on  objecte,  pour  la  faire  déclarer  irrecevable 
dans  son  action.  1°  que,  le  contrat  du  2 avril 
1790  , constitutif  des  droits  de  la  dame  veuve 
de  Labeaumelle.  étant  antérieur  à l’acte  de  re- 
connaissance, quels  que  soient  les  droits  que  ce 
dernier  acte  confère  à la  dame  Fauré , ils  ne 
peuvent  cependant  être  tels  qu'ils  puissent  réa- 
gir sur  un  contrat  parfait  et  devenu  irrévocable 
avant  son  existence,  soit  parce  que,  s’il  est  re- 
connu, ce  qui  va  être  examiné  bientôt,  que  la 
reconnaissance  confère  à la  dame  Fauré  un 
droit  de  réserve  sur  la  succession  de  son  père  , 
l’antériorité  des  actes  qu’elle  soutient  porter  at- 
teinte à ses  droits  ne  saurait  les«oiislraire  à son 
examen;  soit  parce  qu'il  n’est  pas  exact  de  pré- 
tendre que  les  droits  de  la  dame  de  Labeaumelle 
sont  antérieurs  à ceux  delà  dame  Fauré,  puisque 
ceux  de  la  première  n’ont  été  irrévocablement 
acquis  qu'à  partir  du  jour  de  la  célébration  du 
mariage  fait  postérieurement  h l’acte  de  recon- 
naissance de  la  dame  Fauré  ; 2°  qu’en  admettant 
même  que  cette  reconnaissance  soit  antérieure 
aux  droits  de  la  dame  veuve  de  Labeaumelle , 
comme  elle  ne  donne  à la  dame  Fauré  des  droits 
qiie  sur  la  succession  de  feu  de  Labeaumelle, 
tout  ce  qui  est  hors  de  la  succession  ne  peut  être 
querellé  par  elle,  puisque  s'il  résulte  des  dispo- 
sitions des  art.  756,  757.  760  et  913,  C.  clv., 
que  le  législateur,  en  conférant  des  droits  aux 
enfants  naturels  reconnus , établit  une  grande 
différence  entre  eux  et  les  enfants  légitimes, 
celte  différence  lient  bien  moins  à la  nature  du 
droit  qu'à  sa  quotité,  et  que  d’ailleurs,  quelle 
que  soit  la  divergence  des  opinions  des  auteurs 
sur  ce  point,  il  est  néanmoins  certain,  d'après 
les  textes  ci-dessus  indiqués,  qu’il  serait  impos- 
sible de  garantir  aux  enfants  naturels  reconnus 
les  droits  qu'ils  leur  attribuent,  s'ils  n’avaient 
pas  pour  leur  fixation,  et  comme  les  enfants  lé- 
gitimes , le  droit  de  discuter  les  litres  qui , à 
quelque  époque  que  ce  soit  ont  porté  quelque 
atteinte  au  patrimoine  de  leurs  auteurs,  mais 
que  ce  droit  est  formellement  consacré  en  leur 
faveur  parmi  arrêt  «lu  28  juin  1831  ; — Attendu, 
au  fond  , que,  si  les  premiers  juges  ont  saine- 
ment apprécié  les  actes  et  les  fails  du  procès  en 
déclarant  que.  malgré  les  énonciations  portées 
au  contrat  de  mariage  de  leu  de  Labeaumelle, 
celui-ci  n’avait  jamais  reçu  de  Thnmassin  , son 
beau-père,  la  somme  de  40,000  fr.,  partie  de  la 
dot  constituée  à la  demoiselle  Thomassin,  et  que 
cette  reconnaissance  de  payement  n’élail  en 
réalité  qu’une  donation  faite  par  de  Labeau- 
melle à sa  future,  donation,  des  lors,  passible 


(1-2)  Celte  décision  est  conforme  à la  jurispru- 
dence généralement  adoptée  par  le»  Cour*  royale» 
et  confit  mie  parla  Gourde  cassation  le  20  mai 
1840.  Mais  on  sait  que  U clause  due  de  voie  parée 
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de  Faction  en  réduction,  il  n’en  est  pas  de  même 

de  la  somme  de , — Ordonne,  etc.  » 

Du  15  mars  1851.  — C.  de  Toulouse. 


VENTE.  — Pacte  commissoire.  — Mandat. 

Est  valabie  la  stipulation  contenue  dans  une 
obligation  hypothécaire , qu'à  défaut  de  paye- 
ment par  le  débiteur  à l'échéance,  le  créan- 
cier pourra  faire  vendre  l’imm,  ublc  hypo- 
théqué, aux  enchères  devant  notaire , sur 
simple  publication  après  apposition  d'affi- 
ches, sans  saisies  ni  autres  formalités  (1). 

(C.  civ  , 20"8,  2088  rt  2217.) 

A supposer  qu'une  telle  stipulation  doive  être 
considérée  comme  mandat t ce  ne  serait  pas 
un  mandat  revocable  (2). 

Jugement  du  tribunal  de  Versailles  du  7 août 
1853: — « Al  tendu  qu  Vu  admettant  que  la  clause 
dont  il  s’agit  doive  être  considérée  comme  un 
mandat,  toujours  est-il  constant  que  ce  mandat, 
conféré  au  créancier  dans  son  seul  intérêt,  ne 
pourrait  être  révoqué  par  le  débiteur;  que,  dès 
lors,  il  s’agit  uniquement  de  statuer  sur  la  vali- 
dité de  cette  clause  en  elle-même.; 

» Attendu  que  les  conventions  doivent  être 
exécutées,  à moins  quVIIes  ne  soient  contraires 
à l’ordre  public  ou  aux  mœurs,  ou  prohibées  par 
la  loi  ; 

» Attendu  que  la  clause  en  question  ne  pré- 
sente aucun  caractère  illicite,  et  n’est  d'ailleurs 
défendue  par  aucune  disposition  législative; 

t Qu'en  effet,  l’art.  2078,  C.  civ.,  se  trouve  au 
chapitre  du  Gage , et  ne  peut  s’appliquer  à l’af- 
fectation hypothécaire  d’un  immeuble;  qu’à  l’é- 
gard des  immeubles,  la  loi  prohibe  seulement, 
par  l'art.  2088,  toute  convention  qui  autorise- 
rait le  créancier  à en  devenir  propriétaire  faute 
d'acquittement  de  la  dette,  tuais  n'iuterdil  pas 
celle  par  laquelle  il  serait  autorisé  à en  pour- 
suivre la  vente  sans  l'accomplissement  des  for- 
malités ordinaires  ; 

» Que  ces  formalités,  dont  l'inobservation  est 
susceptible  d’être  couverte  par  le  défaut  de  ré 
clamation  des  parties  intéressées,  ne  som  point 
des  dispositions  d’ordre  public  auxquelles  il  soit 
interdit  de  déroger  ; 

» Attendu,  enfin  , que  l’art.  747.  C.  proc., 
applicable  seulement  au  cas  où  l imineuble  se 
trouve,  par  suite  de  saisie  réelle,  placé  sous  la 
main  de  justice,  ne  saurait  être  invoqué  dans  la 
cause , — Autorise*  les  héritiers  Fouque  à faire 
vendre  par  adjudication  l’immeuble  énoncé  aux 
obligations  des  18  mars  1828et7janv.  dernier, 
et  ce  sur  nue  simple  publication  après  une  sim- 
ple apposition  d’affiches  faite  quinze  jours  avant 
l’adjudication  définitive,  les  mariés  Gosselin 
présents,  ou  appelés,  et  sur  le  cahier  des  charges 
qui  sera  dressé  à cet  effet  par  les  héritiers  Fuu- 
que,  en,  par  eux,  réglant  suivant  leurs  conven- 
tions avec  les  mariés  Gosselin  , les  clauses  et 
conditions  dudit  cahier  des  charges.  — Appel. 

a élé  proscrite  d'une  manière  absolue  par  la  nou- 
velle loi  sur  le»  ventes  judiciaires  de  biens  immeu- 
ble?. — r.  dans  le  sms  de  celle  loi,  La  Haye, 
16  mars  1826;-  Duranlon,  i.  1,  no  567 
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ARRÊT. 

« LA  COUR , — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  * 

Du  17  mars  1834.  — C.  de  Paris. 

STATUT  PERSONNEL.  — Hypothèque  Uoai.i. 
— Ferme  Etrangère.  — Mariage.  — TRAN- 
SCRIPTION, 

L'étrangère  qui  a épousé  un  étranger f en  pat  s 
étranger,  n'a  point  hypothèque  legale  sur 
les  immeubles  de  son  mari  situés  en  France, 
à moins  de  disposition  contraire  dans  les 
traités  (1).  (C.  civ.,  11.  2123  h 2128.) 

Surtout  lorsq  ue  l'acte  de  célébration  du  mariage 
n'a  point  été  transcrit  en  France,  conformé- 
ment à l'art.  177,  C.  civ.  (2). 

En  1805,  Bernard  Solarès  et  Manuella  La- 
vayer,  tous  deux  Mexicains  , se  sont  mariés  au 
Mexique.  Douze  ans  après  le  décès  de  la  dame 
Solarès . arrivé  aussi  au  Mexique,  Solarès  est 
venu  s’établir  en  France,  y a acquis  plusieurs 
immeubles  et  les  a hypothéqués  au  profil  de  di- 
vers créanciers  français  en  les  déclarant  libres 
de  toutes  charges  hypothécaires.  Il  est  h remar- 
quer que  Pacte  de  mariage  des  époux  Solarès 
n’a  jamais  été  transcrit  en  France  où  Solarès  est 
décédé. 

Les  enfants  Solarès,  comme  héritiers  de  leur 
mère,  ont  réclamé , du  chef  de  cette  dame,  une 
hypothèque  légale  sur  les  immeubles  de  leur 
père  situés  en  France  , par  antériorité  et  préfé- 
rence aux  créanciers  auxquels  celui-ci  avait 
conféré  hypothèque.  Leurs  prétentions  ayant 
été  rejetées  en  première  instance,  ifs  ont  inter- 
jeté appel. 

Dans  leur  intérêt  on  disait  : L'hypothèque, 
malgré  tout  ce  qu’il  y a de  civil  dans  la  ma- 
nière dont  elle  t’acquiert,  n’en  est  pas  moins  du 
droit  des  gens,  et  les  étrangers  comme  les  Fran- 
çais sont  aptes  à jouir  des  avantages  qu’ellecon- 
fère  ; comme  eux  aussi  ils  sont  frappés  des 
charges  qu  elle  entraîne.  La  loi  qui  règle  les  hy- 
pothèques est  un  statut  réel  qui  affecte  tous  les 
immeubles  français,  sans  distinguer  si  ce  sont 
les  nationaux  ou  des  étrangers  qui  les  possè- 
dent ou  au  profil  desquels  ils  sont  gérés.  En 
effet . l’étranger  (pu  vend  un  immeuble  dont  il 
est  propriétaire  en  France  jouira  certainement 
du  privilège  de  vendeur;  l'hypothèque  conven- 
tionnelle ou  judiciaire  résultant  d’actes  passés 
un  de  jugements  rendus  en  France  ne  peut  lui 
être  réfutée.  D’où  vient  donc  qu’il  serait  privé 
de  l’hypothèque  légale?  Il  faudrait  pour  cela 
une  disposition  exclusive  qui  ne  ressort  d’aucun 
texte.  Loin  de  là  . les  art.  2121  cl  2135,  C.  civ., 
relatifs  à l'hypothèque  légale  des  femmes  sur 
les  immeubles  de  leurs  maris,  statuent  dans  les 
tcrm>*s  les  plus  généraux.  Dès  lors  la  femme 
étrangère  doit  jouir  de  celte  hypothèque  aussi 
bien  que  la  femme  française.  L’hypothèque  lé- 


(1)  Celle  opinion  admise  par  Grenier  (Traité  des 
hypoth.,  t.  1,  n°  247)  *st  combattue  par  Troplong 
(Des  hypoth.,  t.  2.  p.  279,  n<>»513  et  suiv.)  et  Mer- 
lin ( Rép  , v®  Remploi , $ 2,  n«>  9.) 
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gale  de  la  femme  n’est  qu’une  conséquence  at- 
tachée par  la  loi  à l’existence  même  du  mariage; 
or  il  importe  peu  que  ce  fait  ail  eu  lieu  en  France 
ou  en  pays  étranger  , puisqu'il  obtient  aulorité 
devant  la  loi  française,  par  cela  seul-que  la  cé- 
lébration s’est  «accomplie  selon  les  formes  usi- 
tées dans  ce  paya.  Dira-l-nn  dans  l’espèce  que 
l'acte  de  célébration  n’ayant  pas  été  transcrit  en 
France,  le  mariage  n’a  pu  conférer  hypothèque? 
D’abord,  l’art.  171,  C.  civ.,  dispose  pour  un  cas 
spécial,  le  mariage  d'un  Français  en  pays  étran- 
ger, tandis  qtl’ici  il  s’agit  du  mariage,  de  deux 
étrangers,  et  en  second  lieu,  l'omission  de  cette 
formalité,  qui  n’est  qu’une  simple  précaution  , 
ne  porte  pas  atteinte  à ta  validité  du  mariage,  et 
de  celte  validité  dérive  naturellement  celle  de 
l'hypo(hèque.  Enfin,  on  invoquait  i’aulorilé  de 
Troplong  et  Merlin  ci-dessus  cilés. 

Pour  les  créanciers  Solarès  on  répondait  : 
L’étranger  ne  jouit,  en  France,  des  droits  civils, 
qu’autanl  que  des  lois  expresses  ou  des  traités 
formels  l’y  autorisent;  ce  principe  résulte  de  la 
combinaison  des  ari.  8.  11  et  13,  C.  civ.  Or 
l'hypothèque  ne  dérive  ni  du  droit  naturel  ni  du 
droit  des  gens,  c’est  unç  pure  création  de  la  loi 
civile.  Denizart  (v"  Hypothèque).  Cujas  (L.  5 , 
ff.  Ue just  ilia  et  jure)  ,et  Merlin  {Quest.  Pro- 

priété littéraire).  « En  effet,  dit  ce  dernier  au- 
teur, ce  n'est  par  le  droit  des  gens,  qui  ne  con- 
naît d’autre  manière  d’acquérir  que  l’occupation , 
que  peut  être  établie  la  fiction  en  vertu  de  laquelle 
un  créancier  acquiert  des  droits  réels  dans  un 
immeuble  dont  la  possession  demeure  tout  en- 
tière dans  les  mains  de  débiteurs,  il  est  évident 
que  celte  fiction  ne  peut  être  l’ouvrage  que  des 
lois  civiles,  ce  qui  est  vrai  pour  l'hypothèque  en 
général,  l’est  à plus  forte  raison  à l'égard  de 
l’hypothèque  légale  (pii  n'existe  que  par  la  loi 
et  en  vertu  de  l«i  loi.  Comment  donc  pourrait- 
elle  appartenir  à la  femme  étrangère  mariée  en 
pays  étranger  à un  étranger  ? Dans  le  système 
de  la  loi  française,  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  est  une  garantie  destinée  à contre-ba- 
lancer  la  puissance  maritale,  telle  qu'elle  est 
réglée  par  cette  même  loi  ; le  législateur  fran- 
çais n’a  pu  avoir  la  pensée  d’accorder  une  pa- 
reille garantie  à ta  f*-mtne  étrangère  que  la 
législation  de  son  pays  protégeait  peut-être  suf- 
fisamment par  d’autres  moyens,  ou  ne  subor- 
donnait pas  également  au  pouvoir  du  mari  ; il 
n’a  pas  pu  vouloir  porter  atteinte  au  droit  réci- 
proque des  époux  résultant  de  la  législation 
étrangère.  C’eût  été,  de  sa  part  une  usurpation 
de  la  puissance  publique  étrangère,  et  une  vio- 
lation du  contrat  le  plus  sacré,  le  mariage. 
L'hypothèque  , dit-on,  est  un  statut  réel,  et  les 
immeubles  possédés  en  France  , même  par  des 
étrangers,  sont  régis  par  la  loi  française  (arti- 
cle 3,  C.  civ.).  D'abord,  s’il  est  vrai  que  la  loi 
qui  règle  les  hypothèques  puisse  être  considérée 
comme  un  statut  réel . c’est  seulement  en  ce 
sens  qu’elle  accorde  aux  créanciers  un  droit  sur 


(2)  y . anal.  Cass.,  6 janv.  1824;  Montpellier, 
15  janv.  1823,  cl  Amiens,  18  août  1831. 
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les  immeubles  situés  en  France,  mais  elle  n'en 
fil  pas  moins  aussi  un  statut  personnel,  en  ce 
qu'elle  détermine  les  personnes  appelées  h jouir 
de  ce  droit.  Faite  pour  les  nationaux  seuls,  c'est 
dans  leur  inléiét  unique  qu'elle  stipule,  qu'elle 
déclare  expressément  comprendre  aussi  les 
étrangers;  et  dans  l'hypothèse  dont  s’agit  II 
n'existe  et  ne  devait  exister  aucune  disposition 
de  ce  genre.  L’art.  5,  C.  eiv.,  n’a  d’autre  hul 
que  de  soumettre  l’immeuble  possédé  par  Fé* 
(ranger  en  France  à loutes  les  charges  imposées 
par  la  loi  française,  et  ce  n’est  lâ  qu'une  appli- 
cation rigoureuse  et  Juste  de  la  souveraineté 
nationale  qui  l'attache  à toutes  les  parties  du 
territoire,  sans  égard  à la  qualité  des  personnel 
qui  les  possèdent  ; du  reste,  il  ne  confère  à l’é- 
tranger aucune  capacité  personnelle.  Or  il  ne 
suffit  pas  dans  le  système  contraire  de  démontrer 
que  l’immeuble  du  mari  étranger  est  suscep- 
tible d'hypothèque,;  il  faudrait  encore  prouver 
que  la  femme  a droit  à cette  hypothèque.  On 
objecte  que  l’étranger  est  capable  d’acquériren 
France  hypothèque  conventionnelle  ou  judi- 
ciaire. Il  est  à remarquer  à l'égard  des  juge- 
menls . qu’ils  doivent  émaner  des  tribunaux 
français  ou  être  déclarés  par  eux  exécutoires 
(art.  2123,  C.  civ.),  et  comme  la  loi  française 
règle  dans  quels  cas  de  pareils  lugements  peu- 
vent être  rendus  en  faveur  des  étrangers,  il  est 
vrai  de  dire  que  l'hypothèque  résulte  alors  d'une 
disposition  de  la  loi.  Quant  aux  conventions , 
bien  qu’elles  soient  du  droit  des  gens,  elles  n’oh- 
tiennent  en  France  aucune  autorité . en  ce  qui 
concerne  l’hypothèque,  lorsqu’elles  ont  été  pas- 
sées en  pays  étranger,  IVirîanl,  dans  l'espèce, 
on  voudrait  se  prévaloir  de  prétendues  conven- 
tions matrimoniales  qui  auraient  eu  lieu  au 
Mexique.  Le  fait  seul  du  mariage,  ajoute-t-on, 
suffit  pour  l'existence  de  l'hypothèque;  il  en  p«*ul 
être  ainsi  du  mariage  contrarié  en  France,  mais 
non  de  celui  célébré  en  pays  étranger.  La  pu- 
blicité sert  de  base  à notre  système  hypothé- 
caire; si  l’hypothèque  légale  de  la  femme  est  dis- 
pensée d’inscription  de  son  chef,  celle  dispense 
est  rachetée  dans  l'intérêt  des  tiers  par  d’autres 
garanties.  Ainsi  le  mari  doit  faire  inscrire  sous 
peine  de  stellionnat  et  de  dommages-intérêts 
(art.  2135  et  2136,  C.  civ.);  le  procureur  du  roi 
de  ion  domicile  est  chargé  de  veiller  A ce  qu’in- 
•criplion  soit  prise,  et  ces  obligations  ne  peu- 
vent être  accomplies  par  des  étrangers.  Il  y a 
plus,  la  loi  se  repose  sur  la  publicité  du  mariage 
célébré  en  France;  et  lorsqu'il  s’agit  d’un  Fran- 
çais qui  s’est  marié  en  pays  étranger , l’hypo- 
thèque légale  n’existe  que  par  la  transcription 
sur  les  registres  de  l’étal  civil  en  France  (voy. 
l'art.  171,  C,  civ.,  et  loi  arrêts  cités  en  note)  : 


(1)  Cette  décision  est  fondée  sur  ce  qu'il  ne  suffit 
pas  pour  le  locataire  de  payer  les  loyers,  mais  qu'il 
faut  encore  entretenir  la  chose  suivant  la  destina- 
tion donnée  par  le  bail.  — P'.,  en  ce  sens,  Paris, 
28  avril  1810;  — Duvergier,  Louage , 1. 1 (cont.  de 
Touiller,  18i,  n°  403  ; Troplong,  Louage,  t.  2, 
n°  309,  et  Pothier,  Du  louage , n®  189.  — tou- 
tefois Lyon,  26  mai  1824.  — Mai»  voy.  Troplong 
(toc.  cil.),  sur  cet  arrêt  qui  est  critiqué  par  Duver- 
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la  condition  de  l'étranger  ne  saurait  être  p!us 
favorable. 

Cette  défense  des  créanciers  était  apptiyéç 
d’une  savante  consultation  délibérée  par  Delan- 
gle,  bâtonnier  du  barreau  de  Paris  , Philippe 
Dupin  cl  Ed.  Thureau. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  si  le  mariage  est 
régi  par  le  droit  des  gens , il  n’en  est  pas  de 
même  des  «inventions,  soit  expresses  soit  lé- 
gales qui  règlent  les  droils  et  les  biens  des 
époux  ; que  ces  conventions  dépendent  du  droit 
civil,  qui  n’est  pas  le  inèrn  • dans  les  différents 
pays;  — Que  l'étranger  ne  jouit  pas  eu  France 
des  droits  civils  qui  sont  attribués  aux  Français, 
saur  les  exceptions  accordées  par  les  traités  ; — 
Que  l’arl . 2121.  C.  civ.,  qui  attribue  à la  femme 
mariée  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
son  mari,  est  une  disposition  spéciale  du  droit 
civil  français , qui  no  peut  pas  s’étendre  sur  un 
mariage  passé  dam  IM  ranger  en  Ire  deux  étran- 
gers; — Que  Fart.  2128  , C.  civ. , dispose  que 
les  contrats  passés  en  pays  étrangers  ne  peuvent 
donner  d’hypothèque  sur  les  biens  de  France, 
s’il  n’y  a fies  dispositions  contraires  â ce  prin- 
cipe dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  traités; 
— Qu’il  y a même  raison  de  décider  , pour  les 
conventions  civiles  du  mariage,  soit  qu’elles 
soient  établies  par  la  loi,  «oit  qu’elles  résultent 
d’un  acte  consenti  en  pays  étranger  ; Que  la 
femme  étrangère,  mariée  en  pays  étranger,  ne 
peut  6«  prévaloir  de  rhypolhètpie  légale  qu’au 
Invoquant  le  droit  civil  français  dont  elle  n’a 
pas  la  jouissance;  — Attendu  qu'il  n’existe  entre 
le  Mexique  et  la  France  aucun  traité  qui  fasse 
exception  en  faveur  des  femmes  mexicaines  , — 
Confirme,  etc.  « 

Du  17  mari  1834.  — C.  de  Bordeaux. 

LOUAGE. 

(y.  Rennes,  17  mars  1854.) 

BAIL  RÉSIL.— Mxibles.— Acbebgx.  — Caotiqji. 

Le  propriétaire  d’une  malton  tervant  à un  éta- 
blissement de  commerce,  par  exemple,  à une 
auberge,  peut  demander  ta  résiliation  du 
bail  lorsque  le  preneur  ne  garnit  pas  les  lieux 
de  meubles  suffisants  pour  l'exploitation , et 
se  trouve t par  défaut  de  ressources  pécu- 
niaires, hors  d'état  de  l'exploiter,  et  cela  en- 
core bien  que  le  locataire  offre  de  donner 
caution  pour  le  payement  des  loyers  pendant 
toute  la  durée  du bait[  1).(C.civ.,  1728  et  1729.) 

Les  meubles  de  Duchêne,  aubergiste,  avaient 


gier.  — En  résumant  sa  doctrine  sur  le  point  de 
»>avoir  si  te  locataire  est  tenu  d’occuper  la  boutique 
qu’il  a louée  et  d’y  faire,  sous  peine  de  résiliation, 
le  commerce  indiqué  dans  le  liait,  Trop!ong  dit  que 
quand  la  difficulté  se  présentera  il  faudra  examiner 
ai  Fschatsmlaftue»!  un  attribut  inhérent  de  la  çbose 
louée  et  s’t|  forme  une  i^ariie  de  sa  valeur.  Ce  n’fst 
que  dan»  ço  cas  que  l'obligation  existera  daps  tçpte 
sa  rigueur. 
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été  saisis,  pour  raison  de  ses  loyers,  à la  requête 
deViire,  son  propriétaire.  Duchéne  assigne  ce 
dernier  en  nullité  de  saisie;  mais  le  tribunal  de 
Montfort.  sur  les  conclusions  de  Vitre,  prononce 
la  résiliation  du  bail,  se  fondant  sur  l'étal  de 
déconfiture  de  l'aubergiste,  et  sur  ce  qu'après  la 
vente  des  meubles,  l’auberge  se  trouverait  dé- 
garnie. 

Appel  par  Duchêne,  — Devant  la  Cour,  il 
offre  de  présenter  une  caution  solvable  pour  le 
payement  du  loyer  pendant  toute  la  durée  du 
bail. 

ARRÊT. 

t LA  COUR,  — Considérant  que  la  résilialion 
du  bail  a été  provoquée  par  l’intimé  ; qu’elle  est 
autorisée  par  l’étal  d’insolvabilité  des  locatai- 
res....;—A l’égard  de  l’offre  d’un  cautionnement 
pour  répondre  des  jouissances  : — Considérant 
qu’il  ne  suffît  pas  au  locataire  d’une  auberge, 
telle  que  celle  de  Vitre,  de  garantir  le  payement 
du  prix  envers  le  propriétaire;  qu’il  faut  l'entre- 
tenir suivant  la  destination  qu'elle  a reçue  par  le 
bail  (art.  1728  et  1720,  C.  civ.);  que  les  appe- 
lants ne  possédant,  lors  de  là  saisie,  que  des 
effets  mobiliers  très-insuffisants  pour  la  faire 
valoir,  et  manquant  d'approvisionnements,  ils 
causeraient  la  ruine  de  celte  établissement,  en 
écartant  les  consommateurs  qui  auraient  eu  l’in- 
tention de  la  fréquenter;  qu’ainsi,  celte  proposi- 
tion ne  peut  être  accueillie,  etc.  > 

Du  17  mars  1834.  — C.  de  Rennes. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Adjiimcatio*  PREPA- 
RATOIRE. — RENONCIATION.  — FOLLE  ENCHERE. 
— Mineurs.—  Valeur.  — Consul  de  pamille. 

Le  débiteur  saisi  qui  n'a  pas  proposé  avant 
l'adjudication  définitive  tes  nullités  posté- 
rieures à l'adjudication  préparatoire  est 
censé  avoir  renoncé  à s'en  prévaloir,  et  ces 
nullités  sont  couvertes  (1).  (C.  proc.,  73  ! et 
suit.) 

Le  fol  enchérisseur  doit , dans  les  poursuites, 
être  assimilé  au  débiteur  saisi. 

L'art.  *64,  C.  proc.,  qui  veut  que  dans  les 
ventes  de  biens  immeubles  de  mineurs,  lors- 
que les  enchères  ne  se  son I pas  élevées  au  prix 
de  l'estimation , te  tribunal  se  prononce  sur 
le  renvoi  de  l'adjudication  et  ta  demande 
d'un  nouvel  avis  du  conseil  de  famille , ne 
reçoit  pas  son  application  dans  le  cas  de  re- 
vente sur  folle  enchère,  alors  que  tes  intérêts 
du  mineur  se  trouvent  à couvert  par  la  res- 
ponsabilité du  fol  enchérisseur,  lequel  est 
tenu  de  la  diffèt'ence  du  prix  (3).  (C,  proc., 
744  et  964.) 

La  veuve  Pochon,  tutrice  de  Marie-Anne-Pau- 
liue,  sa  fille  mineure,  se  fait  autoriser  à vendre 


(I)  r.  Cass.,  14  Juin  I8S6  et  1!  déc.  18ÏS. 

(!)  Celte  décision  est  en  opposition  avec  l’esprit, 
les  principes  et  l'économie  de  toutes  nos  lots  civiles, 
qui  entourent  le  mineur  de  tant  de  garanties,  pro- 
tègent se*  droits  avec  tant  de  sollicitude;  et  la  Cour 
de  Grenoble,  en  motivant  son  arrêt  sur  ce  que  les 
intérêts  du  mineur  étaient  à l’abri,  semble  avoir 
oublié  que  souvent  le  fol  enchérisseur  est  complète- 
ment insolvable. 
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judiciairement  une  maison  appartenant  à sa  pu- 
pille; l’adjudication  définitive  a lieu  le  25  juin 
1832;  elle  e*l  faite  au  profit  deDrevelon,  moyen- 
nant 1,540  fr. — Ce  dernier  ne  remplit  point  les 
conditions  du  cahier  des  charges;  la  revente 
sur  folle  enchère  est  poursuivie  contre  lui,  et, 
sur  celle  poursuite,  l’immeuble  est  définitivement 
adjugé  à Pierre  Vignon,  au  prix  de  940  fr.  — 
Ce  prix  est  inférieur  à l’est  million  des  experts 
faite  en  exécution  de  l’art.  955.  C.  proc. 

Drevelon  forma  opposition  au  jugement  d’ad- 
judication; mais  il  fui  déboulé  de  son  opposi- 
t ion,  et  condamné  à payer  ii  Pauline  Pochon  tonte 
la  différence  entre  le  prix  de  la  première  adju- 
dication et  celui  de  la  seconde. 

Appel.— Drevelon  excipe  d’abord  de  plusieurs 
nullités  de  la  procédure  antérieure  au  jugement 
d'adjudication  définitive;  il  soutient  ensuite  que 
la  vente  est  nulle  comme  ayant  été  faite  au-des- 
sous du  prix  de  l’estimation  sans  nouvel  avis  du 
conseil  de  famille  et  autorisation  de  la  justice. 

ARRÊT, 

• LA  COUR,  — Attendu  que  le  débiteur  saisi 
doit  proposer  toutes  les  nullités  postérieures  à 
l'adjudication  préparatoire  avant  que  l'on  ait 
procédé  à l'adjudication  définitive;  mais  que 
cette  adjudication, couvrant  lesnuUilésantérieu- 
res,  le  débiteur  saisi  était  censé  avoir  renoncé 
à iVn  prévaloir,  et  qu’il  ne  peut  plus  que  pré- 
senter les  vices  qui  entoureraient  celle  adjudi- 
cation définitive  ; — Attendu  que  le  fol  enché- 
risseur est  dans  les  poursuites  le  débiteur  saisi  ; 
— Attendu  que.  si  le  législateur  a exigé  dans 
les  ventes  des  biens  immeubles  des  mineurs, 
lorsque  les  enchères  ne  sont  pas  élevées  au  prix 
de  l’estimation,  que  le  tribunal  se  prononçât 
sur  le  renvoi  de  l’adjudication  et  la  demande 
d'un  nouvel  avis  du  conseil  de  famille,  il  n’en 
saurait  être  de  même  lors  de  l'adjudication  sur 
folle  enchère,  le  fol  enchérisseur  étant,  aux 
termes  de  I art.  744,  C.  proc.,  tenu  de  la  dif- 
férence du  prix,  et  les  intérêts  du  mineur  se 
trouvant  par  là  entièrement  à couvert,  — Con- 
firme etc.  * 

Du  18  mars  1834.  — C.  de  Grenoble. 


COMMUNE.  — Responsabilité.  — Administra- 
tece.  — Dommages.  — Imputas. 

La  loi  du  10  vendém.  an  4,  sur  la  responsabilité 
des  communes,  faite  d une  époque  où  tes  ci- 
toyens nommaient  les  fonctionnaires  admi- 
nistratifs et  municipaux,  est  implicitement 
abrogée  depuis  que  le  droit  de  «oniwer  ces 
fonctionnaires  est  exercé  par  le  gouverne- 
ment (5). 

L'administrateur  qui,  lors  d'une  révolution  in- 


(3)  Celte  question  n'a  pas  éié  explicitement  réso- 
lue par  l'arrêt  ci-dessua  dont  tes  motifs  paraissant 
cependant  tendre  à l'affirmative  ; mais  en  les  lisant 
attentivement  on  verra  que  la  Cour  de  Bordeaux  n’a 
énuméré  les  diverses  circonstances  qui  paraissent 
monter  l'abrogation  de  la  loi  de  l'an  4 que  pour 
constater  leur  influence  sur  l'appréciation  d?»  dom- 
mages-intérêts. — é’oy.,  au  surplus,  Cass,.  17  juin 
1817  ; Brux.,  18  avril  1820,  20  et  37  »epi.  (831. 
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stantanêe  causée  par  des  actes  du  pouvoir 
hostiles  à la  nation , s* est  associé  à ces  actes 
en  essayant  de  tes  faire  exécuter,  n'est  pat 
fondé  à demander  une  indemnité  à la  com- 
mune, siège  de  ses  fonctions,  si,  par  suite  de 
sa  conduite , U a éprouvé  un  dommage  con- 
sidérable dans  sa  personne  et  dans  ses  pro- 
priétés. 

Lors  de  la  révolution  de  juillet  1830,  de  Curzay 
était  préfet  à Bordeaux.  Un  rassemblement  con- 
sidérable, provoqué  par  les  mesures  de  ce  fonc- 
tionnaire pour  l'exécution  des  ordonnances  qui 
blessaient  la  charte,  se  porta  sur  l'hôtel  de  la 
préfecture,  et  y commit  quelques  excès,  tant  sur 
le  mobilier  qui  le  garnissait  que  sur  la  personne 
de  Curzay. 

Deux  ans  après,  le  15  ocl.  1 853,  croyant  le 
moment  favorable,  Pex-préfet  assigna  la  ville 
de  Bordeaux  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance, en  payement  de  la  somme  de  32,327  fr. 
26  cent.,  pour  le  double  du  dommage  causé  à 
son  mobilier,  aux  termes  des  art.  2 et  6.  lit.  5, 
L.  10  vendém.  an  4,  et  de  celle  de  1,800  fr. 
pour  frais  de  maladie. 

Le  2 juill.  1833,  jugement  qui  rejette  ses  con- 
clusions sans  dépens.  — Appel. 

ARRÊT. 

" LA  COUR,  — Attendu,  qu’à  l'époque  où  la 
loi  du  10  vendém.  an  4 a été  faite , it  existait  une 
garde  nationale  composée  de  tous  les  citoyens  et 
fils  de  citoyens  en  état  de  porter  les  armes,  les- 
quels choisissaient  eux- mêmes  leurs  officiers; 
— Due  les  communes  élisaient  leurs  maires  et 
agents  municipaux;  qu'elles  pou  va  ienl.au  moyen 
de  ce  choix,  prévenir  les  événements  dont  la  loi 
les  rendait  responsables;  que  ce  régime  était 
changé  au  mois  de  juill.  1830  ; que  le  maire  et 
les  conseillers  municipaux  étaient  nommés  par 
le  gouvernement  ; qu’il  avait  composé  la  garde 
nationale  d’une  fraclion  de  citoyens  à son  choix  ; 
que  les  communes  n’avaient,  par  la  voie  de  l'é- 
lection. aucune  influence  sur  les  fonctionnaires 
qui,  dans  leur  territoire,  devaient  protéger  les 
personnes  et  les  propriétés;  — Que,  si  cet  état 
de  choses  n'a  pas  entrainé  l’abrogation  absolue 
de  la  loi  du  10  vendém.  an  4,  il  faut  considérer  la 
différence  de  situation  des  communes  à ces  deux 
époques,  surtout  lorsqu'il  s’agit  d’une  action  en 
dommages-intérêts  intentée  contre  une  com- 
mune par  un  administrateur,  dont  le  choix  et 
l’action  étaient  absolument  indépendants  de  la 
commune,  et  qui  était  lui-même  sous  sa  propre 
responsabilité,  chargé  d’y  maintenir  l’ordre  et 
la  sûreté  publique  ; — Attendu  que,  pour  faire 
retomber  sur  la  commune  la  responsabilité  des 
violences  dnnt  il  a été  victime,  le  chef  de  l’ad- 
ministration devrait  prouver  qu’il  avait  pris 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  les  prévenir 
et  les  comprimer;  qu’il  est  des  circonstances  où 
l’administrateur  doit  redoubler  de  précautions, 
et  qucfelles  étaient  surtout  celles  dans  lesquelles 
le  préfet  de  la  Gironde  était  placé  les  29  et  30 
juillet  1830;  — Qu’il  ne  fallait  qu’une  prudence 


<!)/'.  Cass..  23  août  1810;  — Pipeau,  t.  1, 
p.  513;  Carré,  u°  1383,  bernât,  p.  230,  3°. — Mai» 
nom  croyons,  comme  Rerriat,  que  les  injures  de 
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commune  pour  prévoir  que  des  hommes  dange- 
reux pouvaient  y saisir  l'occasion  de  se  porter 
à de  funestes  excès;  qu'aucune  mesure  éner- 
gique n’a  été  prise  par  le  préfet,  lorsque  se  ma- 
nifesta le  rassemblement  qui  se  porta  contre  sa 
personne,  à de  déplorables  violences , et  que, 
dès  lors,  il  n’est  pas  fondé  à en  imputer  la  cause 
et  les  conséquences  à la  ville,  ni  aux  magistrats 
municipaux,  qui  n’ont  agi  que  sous  sa  direction 
et  par  ses  ordres  ; — Attendu  que  la  responsa- 
bilité établie  contre  les  communes  par  la  loi  du 
10  vendém.  an  4 suppose  qu’elles  ont  eu  la  pos- 
sibilité légale  de  proléger  les  personnes  et  les 
propriétés;  que  celle  possibilité  n’existe  plus 
lorsqu’une  révolution  instantanée  agile  toute 
une  nation,  et  brisant  les  liens  qui  l’unissaient 
à son  gouvernement,  prive  les  autorités  et  leurs 
agents  de  la  force  et  de  l’appui  réciproque 
qu’ils  se  doivent  dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions; — Qu’il  est  certain. en  fait,  que  les  ordon- 
nances du  25  juill.  1830,  en  violant  la  charte 
et  la  foi  jurée,  avaient  placé  le  gouvernement 
dans  un  étal  d’hostilité  contre  la  nation  soulevée 
pour  la  conservation  de  ses  droits;  que  l'action 
régulière  du  gouvernemt  nt  se  trouvait  paraly- 
se ; que,  dans  le  désordre  qui  en  était  résulté, 
la  commune,  divisée  d’avec  le  magistrat  qui  lui 
avait  donné  un  pouvoir  qu'elle  ne  reconnaissait 
plus,  était  sans  moyen  de  maintenir  l’ordre; 
que,  placée  par  les  ordonnances  dans  l’impossi- 
bilité de  faire  exécuter  les  lois,  elle  ne  peut  être 
responsable  de  leur  nou-exéculion  ; — Attendu 
que  si  ta  ville  de  Bordeaux  a eu  à s’affliger  des 
excès  coupables  commis  sur  la  personne  du 
comte  de  Curzay,  il  est  de  l’austère  vérité  de  re- 
connaître qu’il  avait  lui-même  préparé  les  dés- 
ordres dont  il  a ressenti  de  si  terribles  effets  ; 
— Qu'abondant  dans  le  sens  des  ordonnances 
de  juillet,  il  en  ordonna  sur-le-champ  la  pro- 
; mitigation  ; qu’il  les  fil  exécuter  dès  le  29  juill., 
qu’il  brava  l’irritation  publique,  et  l’excita,  au 
lieu  de  l’apaiser;  que  sans  doute  il  fit  preuve  de 
courage;  mais  que,  si  le  courage  et  l’énergie  de 
l'administrateur  sont  louables  lorsqu’il  se  ren- 
ferme dans  le  cercle  de  ses  devoirs  et  lorsqu'il 
s’eu  sert  pour  faire  exécuter  les  lois,  ils  se 
changent  en  une  condamnable  lémériié  lorsqu'il 
s’en  sert  contre  la  loi  fondamentale  de  l’État  et 
contre  des  droits  que  sa  qualité  de  citoyen  et  de 
loyal  administrateur  l'obligeaient  à respecter  ; 
que  le  comte  de  Curzay,  ayant  contribué  à 
amener  les  troubles  qui  ont  occasionné  les  dom- 
mages dont  il  se  plaint,  n’est  pas  fondé  à en  de- 
mander la  réparation  à la  ville  de  Bordeaux.  — 
Confirme,  etc.  » 

Du  19  mars  1834.  — C.  de  Bordeaux. 

RÉCUSATION.  — Juge.  — Partie.  — Injckes. 
Les  injures  d'une  partie  contre  te  juge  ne  don- 
nent pas  ouverture  au  droit  de  récusation 
comme  le  pourraient  fait'C  les  injures  pro- 
férées par  le  juge  contre  ta  partie  (1  ). 

Trois  juges  du  tribunal  de  P...  se  déportèrent 


la  partie  pourraient  conduire  h une  récusation  si 
elles  avaient  rendu  le  juge  son  ennemi  capital. 
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dans  une  instance  qui  leur  était  soumise  et  dont 
les  plaidoiries  étaient  entamées.  Le  tribunal  ne 
put  se  constituer,  et  l'une  des  parties  présenta 
requête  pour  qu'il  lui  fût  permis  d'assigner  son 
adversaire  à fin  de  réglement  déjugés. 

L'avocat  général  Victor  Fouclier  prit  les  con- 
clusions  suivantes 

c Yu  l’art,  504.  C.  proc.; 

• Attendu  qu’ici,  le  règlement  déjugés  étant 
motivé  sur  l’insuffisance  des  juges  pour  consti- 
tuer légalement  le  tribunal  de  P....  vu  le  déport 
de  plusieurs  de  ses  membres,  il  y a lieu  de  re- 
chercher si  les  causes  de  déport  seraient  rece- 
vables et  admissibles; 

» Attendu  que  les  causes  de  déport  ne  peuvent 
être  que  celles  dénommées  dans  les  art.  578  et 
579,  C.  proc.,  et  qu’il  ne  peut  en  être  admis 
d’autres  ( itncti  juris)  ; 

• Attendu  qu’il  y aurait  lieu  de  reconnaître 
juste  et  bien  fondé  le  déport  de  M*”*,  motivé 
sur  son  alliance  au  degré  prohibé  par  la  loi  avec 
l’une  des  parties  (n°  1**,  art.  578,  C.  proc.); 

• Mais  attendu  qu'il  en  est  différemment  des 
déports  de  M”  et  M***,  motivés,  celui  de  M**, 
sur  ce  que  son  fils,  avocat  de  l'une  des  parties, 
aurait  été  provoqué  en  duel  par  le  neveu  de 
l'une  des  parties,  depuis  le  commencement  de 
l'instance;  celui  de  M*’*,  sur  ce  que  1°  la  pro- 
vocation de  duel  susréférée  lui  donne  la  crainte 
qu’il  ne  soit  lui -même  provoqué;  2U  sur  ce  que 
déjà  il  aurait  été  récusé  par  l’u*»e  des  parties, 
dans  cette  instance,  pour  cause  de  surdité; 

» Attendu  que  ces  causes  de  déport  ne  consti- 
tuent  aucune  des  causes  de  récusations  men- 
tionnées dans  les  arl.  578  et  379.  C.  proc.; 

• Que  ces  causes  sont  même  réprouvées  par 
l'art.  578,  n°9.  puisque  les  motifs  de  récusation 
auxquels  elles  pourraient  être  assimilées  ne  sont 
admissibles  qu’alitant  que,  postérieurs  à l’in- 
stance, ils  proviendraient  du  fait  du  juge; 

• Attendu  que  les  admettre  serait  consacrer 

le  plus  dangereux  précédent,  puisque  ce  serait 
livrer  l’ordre  des  juridictions  et  l'administration 
de  la  justice  aux  passions  et  aux  reprises  des 
Justiciables,  ainsi  que  la  cause  en  offre  un  exem- 
ple scandaleux  et  déplorable;  • 

» Attendu  que  les  craintes  manifestées  par 
l’un  de»  magistrats  ne  sauraient  l’arrêter  dans 
l’accomplissement  de  ses  devoirs,  ni  l’en  dé- 
charger, parce  que  la  loi  a armé  l’autorité  ju- 
diciaire de  tous  les  pouvoirs  propres  à se  faire 
respecter; 

» Attendu  que.  les  motifs  de  déport  allégués 
par  M’*’  et  M’*  n’étant  pas  admissibles,  alors 
même  qu'ils  seraient  vérifiés,  ce  tribunal  peut 
se  constituer  légalement,  et  que,  dés  lors,  il  n’y 
a pas  lieu  à règlement  de  juges; 

» L’avocat  général  estime  qu’il  n’y  a lieu  d’ac- 
corder la  permission  réclamée  par  les  requé- 
rants. > 

Le  19  fév.  1854,  la  Cour  d’appel  de  Rennes, 
première  chambre,  rendit  un  arrêt  ainsi  conçu  : 
— • La  Cour,  considérant  que  le  § 9,  art.  378, 


(1)  Sic  Coln-Delisle,  arl.  15,  n“  15. 

(2j  Jugé  également  que,  sous  la  coutume  de  Paris, 
le  légataire  universel  ne  faisait  pas  siens  lea  fruits 
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C.  proc.,  admet  la  récusation  pour  cause  d’ini- 
mitié capitale  ; 

» Que.  d’après  les  circonstances  apprises,  ce 
motif  de  récusation  pourrait  exister  contre  1rs 
juges  qui  ont  déclaré  se  déporter  ; 

o Vu  la  requête  présentée  par  les  demandeurs, 
ensemble  les  procès-verbaux  de  déport , etc., 
permet  aux  défendeurs  d'assigner  devant  la 
Cour  en  indication  de  juges,  etc.  > 

Par  suite  de  cet  arrêt,  les  demandeurs  assi- 
gnèrent les  parties  demanderesses  devant  la  Cour 
en  indication  de  juges. 

ARRÊT. 

* LA  COUR  , — Considérant  que  le  déport 
des  magislrals  du  tribunal  de  P...  ne  pourrait 
être  fondé  qu’aulant  qu’il  serait  résulté  des  faits 
qui  y ont  donné  lieu  une  inimitié  entre  eux  et 
l’une  des  parties;  que  cette  inimitié,  qui  pouvait 
se  présumer  lors  de  l’arrêt  qni  a permis  d’assi- 
gner en  règlement  de  juges,  n’a  cependant  pas 
élé  justifiée  ; — Considérant  que  si  la  provoca- 
tion en  duel  adressée  au  fils  de  l’un  de  ces  ma- 
gistrats peut  être  considérée  comme  une  injure 
ou  une  menace  dirigée  contre  le  magistral  lui- 
même,  la  loi  ri’élablissanl,  comme  fait  de  récu- 
sation. que  les  injures  ou  les  menaces  proférées 
par  le  juge  contre  l’une  des  parties,,  repousse 
par  cela  même  comme  moyen  de  déport  ou  de 
récusation  les  menaces  dirigées  par  la  partie 
contre  l’un  des  juges;  que  la  raison  de  diffé- 
rence est  sensible,  puisque,  s'il  en  était  autre- 
ment. il  dépendrait  des  parties  d’écarter  par  de 
semblables  moyens  les  luges  qui  ne  leur  con- 
viendraient pas;  — Considérant  que  l’honneur 
et  la  délicatesse  des  magistrats  ne  sauraient  être 
compromis  lorsque,  méprisant  les  injures  ou  les 
menaces  qui  leur  sont  adressées  dans  le  but  de 
les  forcer  à s’abstenir,  ils  remplissent  avec  fer- 
meté la  mission  qui  leur  est  déférée  par  la  loi, 
et  qu’ils  ne  peuvent  abandonner  que  dans  les  cas 
qu’elle  prévoit,  ou  au  moins  dans  des  circon- 
stances où  l’administration  de  la  justice  et  l’in- 
térêt de  l’une  des  parties  pourraient  en  recevoir 
atteinte;  que  ces  principes  doivent  surtout  être 
appliqués  avec  rigueur  dans  une  cause  qui  a 
élé  instruite  et  plaidée,  et  dont  la  décision  ne 
pouvait  plus  être  retardée  qu'en  raison  du  temps 
nécessaire  pour  délibérer,  — Rejette  etc.  > 

Du  19  mars  1834.  — C.  de  Rennes. 

ETRANGER.  — Domicile.  — - Compétence. 

( V . cas*.,  20  janv.  1836.)  (1) 

SUCCESSION.  — Hérit.  appar.  — Fruits.  — 
Restit.  — Bonne  poi. 

La  règle  Fruetn*  hœn  ditaiem  augrut  est  appli- 
cable à V héritier  apparent , même  de  bonne 
fui , gui  s'est  mis  en  possession  de  la  part 
afférente  à son  coheritier , et  te  rend  passible 
de  la  restitution  des  fruits  y non-seulement 
à partir  du  jour  de  la  demande  y mais  du  Jour 
de  la  succession  {2j.  (C  civ.,  549  et  550.) 


qu’il  avait  perçu*,  en  qualité  d'héritier  légitime,  de- 
puis l’ouverture  de  la  succession  jusqu'à  la  décou- 
verte du  testament  bien  qu'il  ignorât  alors  ta  qua- 
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La  disposition  des  art.  549  et  550.  C.  civ d’a- 
près laquelle  le  possesseur  de  bonne  foi  fait 
les  fruits  siens , se  rapporte  plutôt  au  cas  de 
possession  d’un  immeuble,  qu’au  cas  de  pos- 
session d’une  hérédité  (C.  ci».,  549  ci  550.) 

Rabier  fils,  mineur  de  plus  de  seize  ans.  avail 
institué  son  père  pour  son  légataire  universel. 
Le  père,  qui  n'avait  droit  qu’à  la  moitié  des  biens 
à lui  légués  par  son  fils,  attendu  la  minorité  du 
testateur  à l’époque  du  testament , se  mil  cepen- 
dant en  possession  de  ('universalité  des  biens 
héréditaires  , et  en  conserva  la  jouissance  jus- 
qu’au jour  de  son  décès.  C’est  alors  que  les  hé- 
ritiers du  testateur  dans  la  brandie  maternelle 
assignèrent  les  héritiers  Ribier  père  à fin  de 
liquidation  de  la  succession. 

Jugement  qui  détermine  les  droits  des  héri- 
tiers des  deux  branches,  et  condamne  les  héri- 
tiers Rabier  père  à la  restitution  des  fruits  par 
lui  perçut  en  trop  dans  ta  succession  de  son 
fils,  à partir  de  l’ouveri  lire  du  testament. 

Appel,  p.ir  les  héritiers  du  père,  de  cette  dis- 
position du  jugement.  La  restitution  de  fruits, 
disaient-ils,  ne  doit  avoir  lieu  qu’à  partir  du 
jour  de  la  demande,  aux  termes  des  art.  549  et 
550,  C.  civ,, attendu  la  lionne  foi  de  leur  auteur. 
A la  vérité,  Rabier  père  a été  institué  par  son 
fils  légataire  d'une  portion  double  de  celle  dont 
il  pouvait  disposer , à cause  de  sa  minorité  lors 
de  la  confection  du  testament  ; mais  le  testateur 
a persisté  dans  les  mêmes  dispositions  depuis  le 
jour  où  il  a acquis  sa  majorité  jusqu'à  celui  de 
son  décès,  puisqu'il  u*a  point  révoqué  son  testa- 
ment. Rainer  pri  e a donc  pu  . dès  lors,  consi- 
dérer cette  persévérance  de  volonté  comme  une 
continuai  tou  tacite  de  la  disposition  universelle; 
et  c'est  I à que  se  rencontre  la  preuve  de  sa  bonne 
foi. 

ARRÊT. 

a LA  COUR,  — Attendu  que  le  testament 
olagraphe  par  lequel  Rabier  fils,  alors  mineur 
de  plus  de  seize  ans,  institua  son  père  héritier 
universel  ne  pouvait,  aux  termes  de  l'art.  904, 
C.  civ.,  avoir  dYffel  que  pour  la  moitié  des  biens 
dont  ce  mineur  aurait  pu  disposer  s’il  eût  été 
majeur  ; — Ou  il  était  dès  lors  appelé  à prendre 
un  quart  à litre  de  réser  ve  légale  , et  la  moitié 
des  trois  autres  quarts  comme  héritier  institué, 
en  tout  cinq  huitièmes  ; — Que  les  trois  hui- 
tièmes restant  revenaient  aux  héritiers  tnater- 
nels  du  testateur;  — Attendu  que  les  disposi- 

lilé  de  légataire.  — Mai»  vvy.  surtout  une  consul- 
tation de  Mc  Viltacrose  rapportée  ci»  après  en  tète 
de  l'arrêt,  eu  seu»  contraire,  de  ta  Cour  de  Paru  du 
5 judl.  1854.  et  dans  ce  sens,  Cass.,  7 juin  1857,  et 
Chavot,  0“  404. 

(!)  Toutefois  part.  138.  C.  civ.,  applique  égale- 
ment au  cih  de  pétition  d'hérédité  ta  règle  générale 
qui  fait  gagner  les  fruits  au  possesseur  qui  les  a 
perçti<  de  bonne  foi.  — F au  surplus.  Domai, 
Lois  civiles,  liv.  3,  lit.  5.  sect.  3.  n«»5el9;  Rous- 
seau de  la  Combe,  Ve  Fruits , n®  1®*;  Dehtncouri, 
Cours  de  Code  civil , t.  3,  p.  1 17  ; Touiller,  Droit 
civil , U 3.  u*  110.  et  Holland  de  Villargue»,  Bép. 
sUt  notar.,  \«  Fruits,  a**  58  et  mu».;  Confiant, 
Suecess.,  p.  34. 


(ions  ci-dessus  ayant  été  réglées  par  la  capacité 
limitée  de  l'instituant  à l'époque  du  testament, 
il  im|>or(e  peu  d'examiner  jusqu’à  quel  point 
Rabier  père,  a pu  croire  qu’il  était  appelé  à re- 
cueillir l'entière  hérédité,  soit  d'après  les  termes 
de  l'institution , soit  pareeque  sou  fils  ne  serait 
décédé  qu’a  près  sa  majorité,  en  persistant  dans 
les  dispositions  qu'il  avait  faites  étant  mineur  ; 
sous  l’ancien  droit , le  cohéritier  , possesseur, 
même  de  bonne  foi.  était  tenu  de  rendre  compte, 
à partir  de  l’ouverture  de  In  succession,  des  fruits 
qu'il  avait  réellement  perçus,  et  qui  en  forment 
l’accessoire,  une  sorte  d'accroissement,  suivant 
la  régie  : F ructusomnesauqeni hœreilitatem . 
(L.  20,  $ 5,  ff..  de  Petit,  hatred.);  — Attendu 
que  le  Code  civil  n'a  |ms  dérogé  à ce  principe 
|w»r  les  art.  549  et  550,  dont  se  prévaut  l’appe- 
lant pour  s’affranchir  de  la  restitution  des  fruit* 
à partir  du  décès  de  Rabier  fils;  — Qu’il  faut 
distinguer  la  demaude  tendant  à la  revendica- 
tion d'un  immeuble  de  celle  qui  a pour  objet  le 
partage  d'une  succession  ou  la  pétition  d une 
hérédité  ; — Que  Rabier  père,  alors  même  qu’on 
pourrait  admettre  qu'il  se  serait  mépris  sur 
l’étendue  des  droits  que  lui  conférait  le  testa- 
ment . n'en  était  pas  moins  obligé  envers  les 
intimés  à tenir  compte  des  fruits  perçus  depuis 
Couverture  de  la  succession  dont  fl  s'agit  , — 
Confirme,  etc.  » 

Du  20  mars  1834.  — C.  de  Bordeaux. 

HÉRITIER.  — Exécution.  — Titre.  --  Sigri- 
riCATio».  — Saisir  ixiobilirrk.  — Délai. 

On  peut,  par  un  seul  et  même  acte , faire  à P hé- 
ritier la  signification  du  tU/'t  qui  doit  précé- 
der de  huit  jours  toute  exécution  contre  tui 
et  en  même  temps  commandement  à fin  de 
saisie  immobilière , pourvu  que  la  saisie  n’ait 
lieu  que  trcnle-huit  jours  après  ta  significa- 
tion, c’est-à-dire  après  P expi  ration  des  dé- 
lais cumulés  de  la  signification  et  du  com- 
mandement. Le  commandement  ne  peut  être 
considéré  comme  un  acte  d’exécution  faisant 
partie  de  la  saisie  <S}.  (C.  civ.,  877  ; C.  proc., 
673.) 

La  signification  du  titre  que  Part.  877,  C.  civ., 
prescrit  de  faire  à l’héritier  du  débiteur  huit 
jours  au  tnoms  avant  toute  exécution  contre 
lui , peut  être  suppléée  par  ta  connaissance 
que  P héritier  a eue  du  tihc  d’une  autre  ma- 
nière (3).  (C.  civ.,  877.) 

AAAÊT. 

« LA  COUR  , — Attendu  que  le  commande 

(9)  F conf.  Grenoble,  22  juin  1826;  Cass., 
22  mari  1832,  et  ta  note,  et  Rouen,  9 avril  4834.  — 
Décédé,  an  contraire,  que  le  coinraaudrumit  à fin 
de  saisie  immobilière  coutli'ue  ou  acte  d'exécution. 
— F.  Pau.  3 «ep(,  1829;  b lu.  12  fév.  1855;  — 
Chabot,  Success.,  art.  877,  u*>  2;  Touiller,  Droit 
civil,  t.  4.  n°  516,  et  liunmton,  Droit  franc. ,l.  7, 
nu  650;  Confl.in»,  Success.,  p.  524  et  527.  * 

(3)  • En  procedure,  dit  Belosi-Jolimoni  [Obser- 
vations sur  les  successions  de  Chabot,  art.  877, 
n«  2 , rien  ne  peut  suppléer  aux  forme?  exigée*  pour 
rendre  un  acte  exécutoire.  La  connaissance  qu'un 
débiteur  a personnellement  du  titre  souscrit  par  lui 
devant  uo  notaire  ue  dispense  pas  te  créancier 
d'exercer  ses  poursuites  eu  vertu  d’une  grasse  exe- 
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ment  prescrit  par  Tari.  673,  C.  proc.,  ne  fait 
point  partie  de  la  saisie  immobilière  ; qu’il  doit 
la  précéder  et  n’est  point,  à proprement  parler, 
un  acte  d’exécution  , mais  plutôt  un  avertisse- 
ment ; que  les  appelants  n’ont  éprouvé  aucun 
préjudice  de  ce  que  le  commandement  a été 
compris  dans  la  signification  du  titre  exécutoire 
contre  le  défunt  ; que  ce  mode  de  procéder  a, 
o il  contraire,  économisé  les  frais;  - — Que  plus 
de  Irciile-liuit  jours  s'élant  écoulés  entre  cette 
signification  . contenant  commandement , faite 
les  16  mai  et  91  du  même  mois,  et  la  saisie 
immobilière  opérée  le  5 juill.,  il  en  résulte  que 
les  appelants  ont  eu  les  deux  délais  accordé*  (Mi- 
les ai  t.  877.  G.  Civ*,  cl  673,  C.  proc.;— Attendu 
que  Legouy  avait , depuis  la  mort  de  sa  femme, 
accepté,  tant  en  son  nom  que  comme  tuteur  de 
ses  enfants  mineurs,  le  transmit  l de  la  créance 
fait  par  le  créancier  originaire  à Lelarge,  qui 
l’a  ensuite  transmise  à Prodhomme,  ce  qui  eût 
suffit  pour  tenir  lieu  à leur  é.qard  de  la  signifi- 
cation prescrite  par  l’art,  877,  C.  civ.;  — Que, 
quant  aux  héritiers  majeurs,  iis  ont  aussi  re- 
connu la  qualité  de  créancier  de  l'intimé,  en 
l'appelant  comme  tel  a produire  ses  titres  dans 
un  ordre  ouvert  au  tribunal  de  Château-Gonthier, 
production  qui  a été  effectuée,— Confirme,  etc.» 
Du  91  mars  1834.  — C.  d'Angers. 

PARTIE  CIVILE.  - Plaignant.  — Ami. 
î.e  plaignant  qui  ne  s'est  pat  présenté  en  pre- 
mière instance  est  non  recevable  à prendre 
pour  la  première  fois  la  qualité  de  partie  ci- 
vile, en  cause  d’appel  (\).  (C.  criai.,  67.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR  — Considérant  que  s’il  résulte  de 
l’art.  67 , C.  crim. , que  les  plaignants  peuvent 
se  porter  parties  civiles  jusqu'à  la  clôture  des 
débats  en  tout  étal  de  cause,  cette  dernière  ex* 
pression  lie  doit  s'entendrequede  la  cause  portée 
devant  les  premiers  juges,  en  matière  correc- 
tionnelle; — Qu’en  effet,  la  loi  ayant  prescrit, 
à l’égard  de  la  partie  civile,  le  délai  durant 
lequel  elle  était  tenue  d’interjeter  appri  du  juge- 
ment dans  lequel  elle  a été  partie  civile  . ce  se- 
rait lui  donner  un  droit  exorbilant  que  de 
lui  permettre  d’intervenir  devant  la  juridiction 
souveraine,  sans  avoir  coord  , en  ce  qui  la 
concerne,  les  chances  du  premier  débat  ; que, 
d'ailleurs,  deux  degré*  de  juridiction  étant  éta- 
blis en  matière  correctionnelle,  il  faudrait  qu’il 
existât  une  disposition  formelle  de  la  loi  pour 
que  la  partie  civile  pût  saisir  directement  le  tri- 
bunal de  second  d^gré  de  l’appréciation  de  ses 
prétentions,  lorsqu elle  aurait  été  nécessairement 
soumise  à l'obligation  des  deux  degrés  de  juri- 
diction. si  elle  avait  suivi  la  loi  civile  , — Dé- 
clare non  recevable,  etc  • 

Du  22  mars  1834.  — C.  de  Pari*. 


cutofre  comme  l’exige  la  loi, et  en  observant  certains 
délais  prescrits.  Or  pas  de  titre  exécutoire  contre 
l'héritier,  tant  qu’il  ne  s'est  pas  écoulé  huit  jours 
après  la  ugmftcai  ton  qui  doit  lui  étro  faite  personnel- 
lement, quelle  que  soit  la  connaissance  qu'il  puisse 
en  avoir  d’ailleurs. 
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COMMUNAUTÉ.  — Commerce.  — Donation.  — 
Dissolution. — Amélioration.— Invention. 

Lorsqu1  une  femme  commune  en  biens  avec  son 
premier  mari  est  demeurée  copropriétaire 
avec  ses  enfants  d’un  fonds  de  comme/ ce 
géré  par  celui-ci , on  doit  estimer  ce  fonds  de 
commerce,  dans  ta  liquidation  delà  première 
communauté , au  prix  pour  lequel  il  a été 
vendu  pendant  la  durée  du  second  mariage, 
et  non  pas  à ta  valeur  qu'il  parait  avoir  au 
jour  de  la  dissolution  de  cette  première  com- 
munauté (2).  (C.  civ.,  1468  et  1474.) 

Ainsi  jugé  le  28  juin  1833  par  le  tribunal  de 
la  Seine  : — « En  ce  qui  louche  la  question  de 
savoir  pour  quelle  valeur  doit  être  porté  dans  la 
succession  d'Antoine  Bouchet  (le  premier  inari) 
le  fonds  de  commerce  de  boulanger  qu’il  avait 
acquis  pendant  son  mariage  ; 

■ Attendu  que,  lors  de  l’ouverture  de  la  suc- 
cession, la  moitié  de  ce  fonds  de  commerce  a ap- 
partenu à se*  enfants; 

» Attendu  qu’ils  ont  conservé  la  propriété  de 
cette  moitié  du  fonds  de  commerce  jusqu'à  la 
vente  dudit  fonds;  d'où  suit  la  conséquence  que 
c’est  à leur  profil , pour  leur  portion  afférente  , 
qu’il  a augmenté  de  valeur,  comme  dans  le  cas 
contraire  la  dépréciation  eût  élé  à leur  préju- 
dice dans  la  même  proportion; 

> Attendu  que  Valleniot,  au  contraire  (le  se- 
cond mari  ) , n’a  jamais  été  propriétaire  en  tout 
ou  pariic  du  fonds  de  commerce; 

> Attendu  qu'il  a élé  vainement  prétendu  qu’un 
fonds  de  commerce  n'était  pas  un  corps  certain, 
déterminé,  mais  une  chose  fongihle.  dont  il  ne 
pouvait  jamais  être  dû  que  la  valeur;  qu’àinsi 
les  héritiers  Bouchet  avaient  seulement  droit  au 
prix  que  valait  le  fonds  de  commerce  de  leur 
père  lors  de  son  décès; 

« Attendu,  en  eflM,  que,  si  les  marchandise* 
qui  dépendent  d’un  fonds  de  commerce  sont  des 
choses  fongihles  et  journellement  renouvelées, 
le  fonds  en  soi-même  a une  propre  existence  et 
une  valeur  particulière,  surtout  lorsqu'il  s’agU 
d'une  profession  soumise  à des  réglementa  qui 
ont  fixé  le  nombre  des  personnes  auxquelles  en 

est  permis  l’exercice 

» Ordonne  que  la  valeur  du  fonds  de  boulan- 
ger qui  avait  été  acheté  par  Antoine  Bouchet  et 
sa  femme  reste  fixée  à la  somme  de  30,000  fr. , 
moyennant  laquelle  U a été  vendu,  etc.  b 

arrêt. 

• LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  eic.  " 

Du  22  mars  1234.  — C.  de  Paris. 

LICITATION.  — Folu  enchère.  — Cohéritier. 

[y.  Cass.,  11  avril  1837.)  (3) 

(1)  conf.  C*m..  94  mai  1853;  Brux.,  17  juin 
1826  et  28  juill,  1829;  — Conlrà  Ratiter,  n®  721. 

(2)  y . Douai,  15  1*0 v.  1833.  et  Agen,  2 déc.  1836, 
et  la  note;  Paris,  11  mai  1837. 

(3)  CouJlaa»,  Suce  est- y p.  618. 
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EXÉCUTION.  — Dertier  ressort.  — Tiers 
saisi. 

La  régi e gui  veut  qu'un  jugement  mal  à propos 
qualifié  en  dernier  ressort  soit  exécutoire , 
nonobstant  appel,  n'es ! appienble  qu'aux 
parties  et  ne  concerne  pas  tes  tiers. 
Spécialement,  l'appel  d'un  jugement  qui  déclare 
nulle  une  saisie-arrêt  suffit  pour  autoriser 
le  tiers  saisi  à refuser  de  parer  son  créancier , 
lors  même  que  ce  Jugement  a été  qualifié  en 
dernier  ressort,  et  que  des  défenses  de  l'exé- 
cuter n'ont  pas  été  obtenues  de  la  Cour 
royale  (1  J.  (C.  proc.,  457  et  548.) 

arrêt. 

« LA  COUR.  — Attendu  que,  par  le  désiste- 
ment de  la  partie  de  SirabaigfThomas Canerie). 
dans  Tarte  du  27  déc.  1829.  la  cause  se  trouve 
réduite  à la  seule  question  principale  de  savoir 
si , à l'époque  où  le  jugement  du  19  juin  1827 
dont  est  appel  fut  rendu,  la  partie  de  Bitaben 
(Casa  bal)  pouvait  se  libérer  valablement,  en 
payant  à celle  de  Daran  (Ji*an  Canerie),  ce 
qu'elle  lui  devait  en  exécution  du  contrat  de 
vente  du  10  août  1854;  - Attendu,  à cet  égard, 
que  la  saisie  arrêt  du  9 août  1836.  faite  par 
Thomas  Canerie,  ès  mains  de  Casahat.  et  au 
préjudice  de  Jean  Canerie  . autorisa  le  refus  de 
déférer  au  commandement  du  14  août  1826,  et 
son  opposition  à ce  même  commandement  ; qu’à 
la  vérité,  le  jugement  du  27  janv.  1827.  rendu 
entre  Thomas  et  Jean  Canerie.  annula  la  saisie- 
arrêt  dont  il  s'agit,  mais  que  la  validité  de  celte 
saisie  fut  remise  en  question  par  l'appel  que  Tho- 
mas Canerie  interjeta  du  jugement  qui  eu  avait 
prononcé  la  nullité,  et  que  les  parties  se  trou- 
vèrent ainsi  au  même  état  où  elles  étaient  an  mo- 
ment du  commandement  j — En  ce  qui  touche  le 
moyen  pris  de  ce  que  le  jugpinent  du  27  jan- 
vier ayant  été  qualifié  en  dernier  ressort,  était, 
par  cela  même,  exécutoire,  nonobstant  l’appel  ; 
que  son  exécution  ne  pouvait  être  suspendue , 
d'après  l’art.  457,0.  proc..  que  par  des  défenses 
obtenues  en  la  Cour  par  l'appelant,  ce  qui  n’a- 
vait pas  eu  lieu  dans  l’espèce,  et  que,  dès  lors, 
nul  obstacle  ne  s'opposait  au  payement  réclamé 
par  Jean  Canerie;  — Attendu  que,  si  le  juge- 
ment qualifié  en  dernier  ressort  est  exécutoire 
malgré  l’appel . aux  termes  de  l'article  précité, 
entre  les  parties  qu'il  intéresse  directement,  il 
n’en  est  pas  de  même  à l’égard  des  tiers;  il  ré- 
sulte en  effet,  des  dispositions  de  l'art.  548, 
même  Code,  que  les  jugements  qui  prononcent 
une  mainlevée,  une  radiation  d inscription  hy- 
polhécaire,  un  payement  ou  quelque  autrechose 
à faire  par  un  tiers,  ou  à sa  charge,  ne  sont 
exécutoires  par  les  tiers,  ou  contre  eux,  qti'au- 
lant  qu'ils  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose 


(1)  Si  le  tiers  sabi  apprend  que  le  jugement  rendu 
entre  le  saisissant  cl  le  saisi  esi  frappé  d’appel  ou 
d’opposition,  il  doit  s’abstenir  de  l'exécuter.  Il  doit 
attendre  que  la  justice  ail  prononcé  sur  le  mérite 
de  l'opposition  ou  de  l’appel.  — y.  Roger,  Saisie- 
arrêt,  m>  623. 

(2)  y.  conf.  Carré,  Lois  de  la  proc.,  t.  3,  n°714I, 
et  Thomine,  t.  1 , D®  526  ; Conflans,  Succès  s.,  p.  592. 


(24  mars  1834.) 

jugée  ; c'est  ce  qui  s'induit  de  l'obligation  im- 
posée par  cet  article  à la  partie  poursuivante 
pour  pouvoir  ramener  un  pareil  jugement  à 
exécution,  de  justifier,  par  les  moyens  qu'il  in- 
dique. qu’il  n'existe  ni  opposition  ni  appel 
contre  ce  jugemen!  ; — Attendu  que  celui  du 
27  janv.  dont  il  s’agit  n'a  acquis  l'autorilé  de  la 
chose  irrévocablement  jugée  que  par  le  désiste- 
ment de  Thomas  Canerie  ; que  ce  n'est  non  plus 
que  depuis  cet  acte  qu’il  a été  permis  à Casahal 
dese  libérer  en  mains  de  Jean  Canerie  de  ce  qu’il 
lui  doit;  d’où  il  suit  que  le  jugement  du  19  juin 
1827,  qui.  a décidé  le  contraire,  doit  être  réformé, 
— Réforme,  etc.  • 

Du  22  mars  1834.  — C.  de  Pau. 

TIERCE  OPPOSITION.  — Créancier  hvpotué— 
cairk.  — Partage.  — Jiglxext  de  lici- 
tatiox. 

Le  débiteur  ne  représente  pas  valablement  scs 
créanciers  hypothécaires  dans  les  contesta- 
tions relatives  au  règlement  de  ses  droits  in- 
divis dans  t' immeuble  hypothéqué. 

En  conséquence,  tes  créanciers  hypothécaires 
peuvent  former  tierce  opposition  aux  juge- 
ments rendus  en  leur  absence , même  sans 
fi'audc , contre  leur  débiteur,  lorsque  par 
l'effet  de  ces  jugements  leur  gage  se  trouve 
diminué  2 . iC.  proc.,  474.) 

Les  jugements  qui,  sur  une  demande  en  licita- 
tion, ordonnent  l'expertise  et  ta  vente  de. 
t' immeuble , n’ont  point  le  caractère  de  par- 
tage définitif , en  telle  sorte  qu'ils  ne  peuvent 
être  attaqués  que  par  ceux  des  créanciers 
qui,  ayant  formé  opposition  au  partage,  n'y 
auraient  point  été  appelés  (3).  (C.  civ.,  882.) 

La  veuve  et  les  héritiers  Lemoine  étaient  pro- 
priétaires indivis  d'un  immeuble  situé  à Paris  , 
je  passage  Lemoine.  La  veuve  Lemoine  avait 
droit  à trois  douzièmes  en  usufruit  seulement, 
et  chacun  des  trois  enfants  à trois  douzièmes  en 
toute  propriété,  et  à un  douzième  en  nue  pro- 
priété. 

•Lemoine  fils  aîné  avait  consenti  diverses  hy- 
pothèques sur  sa  portion  indivise.  Ail  nombre 
de  ses  créanciers  se  trouvait  Davia  père,  qui, 
comme  caution  solidaire  de  son  fils,  avait  trans- 
porté sa  créance  à la  veuve  Royer,  et  l’avait 
subrogée  dans  l’effet  de  son  inscription  hypo- 
thécaire. 

La  veuve  Lemoine  avait  de  son  côté  plusieurs 
créanciers  hypothécaires. 

Une  demande  en  licitation  fut  formée  ; les 
créanciers  de  la  veuve  Lemoine  intervinrent 
dans  la  poursuite,  et,  sur  leur  demande,  furent 
rendus,  les  26  juiil.  1827  et  27  août  1829,  deux 
jugements  contradictoires  avec  les  veuve  et  hé- 
ritiers Lemoine,  et  par  défaut  contre  Davia  fils  , 


— Comme  autres  exemples  où  la  tierce  opposition 
est  admissible . voy.  Rouen,  28  fév.  1827;  Cass., 
21  déc.  18-24,  22  juin  1825,  18  avril  1832,  et  Caen, 
30  mai  1827. 

(3)  y.  Paris,  10  Juill.  1839,  et  les  renvois. — 
f r or.  aussi  Riom,  23  juill.  1838,  et  Montpellier, 
10  juin  1839. 
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débiteur  originaire  de  la  veuve  Royer.  Davia 
père  et  la  veuve  Royer  ne  furent  point  appelés 
dans  l'instance. 

Par  le  premier  jugement  il  fut  ordonné  que, 
préalablement  à la  vente  du  passage  Lemoine,  il 
serait  par  experts  fait  ventilation  tant  de  la  va- 
leur de  l'usufruit  grevant  le  quart  de  l’immeuble 
et  appartenant  à la  veuve  Lemoine  que  de  la  nue 
propriété  appartenant  aux  héritiers , eu  égard  à 
la  valeur  lolale  de  l’immeuble. 

En  exécution  de  Ce  jugement,  les  experts  esti- 
mèrent la  valeur  de  l’immeuble  à 355,000  fr-,  et 
firent  entrer  dans  celle  somme  la  valeur  de  l’u- 
tufruit  de  la  veuve  Lemoine  pour  55.000  fr. 

Par  le  deuxième  jugement,  le  tribunal,  ayant 
égard  au  rapport  des  experts,  ordonna  la  vente 
de  l’immeuble  en  un  seul  lot,  sans  distinction 
de  la  valeur  de  la  nue  propriété  et  celle  de 
l’usufruit. 

Suivant  jugement  de  l’audience  des  criées 
du  13  mars  1830,  l’immeuble  fut  adjugé  défini- 
tivement moyennant  400,100  fr.  de  prix  prin- 
cipal. 

L’ord redit  prix  ayant  élé  ouvert,  la  veuve  Royer, 
créancière  inscrite  sur  Lemoine  fils  aîné,  de- 
manda sa  collocation  sur  la  part  revenant  5 son 
débiteur,  c’est-à-dire  sur  les  trois  douzièmes 
du  prix  représentant  son  quart  en  toute  pro- 
priété, et  sur  la  nue  propriété  du  douzième  re- 
présentant sa  part  dans  la  portion  grevée  de 
rtiajifruil  de  la  veuve  Lemoine. 

Le  règlement  provisoire  ne  comprenantqu’one 
seule  opération  pour  les  droits  de  la  veuve  Le- 
moine et  de  Lemoine  fils  allié,  la  veuve  Royer 
en  demanda  la  réformation,  et  soutint  que  les 
droits  des  créanciers  de  la  veuve  Lemoine  ne 
pouvaient  être  exercés  que  sur  l'usufruit  du 
quart  du  prix  total,  et  qu'il  y avait  lieu  dès  lors 
de  distinguer  les  droits  du  fils  et  de  la  mère  sur 
. la  portion  grevée  d'usufruit. 

Sur  cette  contestation , d'Hubert  et  autres 
créanciers  de  la  veuve  Lemoine  invoquèrent  la 
chose  jugée  résultant  des  jugements  de  1827  et 
1829,  qui  avaient  converti  en  une  somme  déter- 
minée l'usufruit  de  la  veuve  Lemoine.  Ils  soute- 
naient que  res  jugements  devaient  servir  de 
base  ,1  l'ordre,  et  faire  la  loi  de  tous  les  créan- 
ciers inscrits,  soit  sur  la  veuve  Lemoine,  suit  sur 
ses  enfants. 

Le  19  juill.  1833.  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  qui  rejette  la  demande  de  la  veuve 
Royer,  par  le  mont  que  les  jugements  n’avaient 
été  attaqués  par  elle  ni  par  action  principale, 
ni|iar^ction  incidente;  et,  par  suite,  fixe  la 
valeur  de  l’usufruit  de  la  veuve  Lemoine  à la 
somme  de  61.987  fr.  à prendre  dans  le  prix  to- 
tal de  l'adjudication. 

Ce  jugement  fut  frappé  d’appel  par  la  veuve 
Royer,  qui,  eu  outre,  forma  tierce  opposition 
aux  jugements  de  1827  et  1829. 

D'Hubert  et  consorts  opposèrent  à ta  tierce 
0|iposdion  une  double  fin  de  non-recevoir,  ré- 
sultant 1°  de  ce  que  la  veuve  Royer  avait  élé 
re|irésenlée  aux  jugements  dont  il  s’agit  par 
Lemoine  aîné,  débiteur  cédé,  et  par  Davia  fils, 
débiteur  originaire  : d'où  il  résultait  qu'encore 
bien  qu'il  y eùl  préjudice  possible  pour  la  veuve 
an  1834.  — il*  paru  s. 
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Royer,  ces  jugements  ne  pouvaient  être  frappés 
)>ar  elle  de  tierce  opposition.  A l’appui  de  ce 
moyen  ils  invoquaient  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation,  et  nolammcnl  un  arrêt  de 
celle  Cour  du  2t  août  1826  ; 2"  de  ce  que  les 
jugements  attaqués  constituaient  un  partage 
définitif,  régulier,  qui  ne  jiouvait.  aux  termes 
des  art.  840  et  882.  C.  civ.,  être  attaqué  que  par 
le  créancier  qui,  ayant  formé  op|>osilion  au  par- 
tage, n'y  aurait  pas  élé  ap|ielé.  Au  fond,  et  sur 
l’appel,  ils  demandaient  la  confirmation  du  ju- 
gement. 

ARRtT. 

• LA  COCR,  — Considérant  qu’aux  termes  de 
l’art.  474,  C.  proc.,  une  partie  peut  former 
tierce  opposition  à un  jugement  qui  préjudicie 
à ses  droits,  et  lors  duquel  ni  elle  ni  ceux  qu'elle 
représente  n’ont  élé  appelés  ; — Considérant 
qu’il  est  constant,  en  fait,  que  la  veuve  Royer  et 
Royer  fils  n’ont  point  élé  parties  au  jugement 
dont  il  s'agit  ; que  Davia  père,  de  qui  ils  tenaient 
leurs  droits  hypothécaires  sur  l’immeuble  dont 
la  licitation  a élé  ordonnée  par  ces  jugements, 
en  vertu  de  la  subrogation  consentie  par  lui  à 
leur  profil  par  acte  notarié  du  31  mars  1827, 
n'a  point  été  non  plus  appelé  auxdils jugements; 
qu'à  l'égard  de  David  fils,  leur  débiteur  origi- 
naire, tombé  en  faillite,  et  dont  les  syndics  ont 
fait  défaut  lors  des  jugements  en  question,  et  à 
l'égard  de  Lemoine  allié,  l'un  des  pro|iriélaires 
de  l'immeuble  hypothéqué,  avec  lesquels  ces 
jugements  ont  été  rendus,  il  est  conforme  aux 
principes  et  à la  raison  que  des  créanciers  ne 
liuissent  être  considérés,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne la  validité  ou  l'exercice  de  leurs  droits  hy- 
jiothécaires,  comme  ayant  été  valablement  re- 
présentés par  un  débiteur,  dont  les  intérêts  sont 
étrangers  et  souvent  même  opposés  aux  leurs  ; 
— Considérant  que  les  jugements  en  question 
préjudicient  évidemment  aux  droits  de  la  veuve 
Royer  et  de  Royer  fils,  en  ce  qu’ils  ont  converti 
en  une  pari  du  capital  l'usufruit  de  la  veuve 
Lemoine,  au  déiriment  des  créanciers  de  Le- 
moine ainé,  qu’ils  ont  ainsi  soumis,  sans  leur 
aveu,  à des  chances  d’éventualité  résultant  de 
la  prolongation  plus  ou  moins  grande  de  la  vie 
de  l'usufruitière  ; — En  ce  qui  louche  la  fin  de 
non  recevoir  tirée  de  l’art.  882,  C.  civ.  Con- 
sidérant que  les  jugements  des  26  juill.  1827  et 
27  août  1829,  qui,  statuant  sur  la  demande  en 
licitation  de  l'immeuble  dont  s'agit,  en  ont  or- 
donné l’expertise  et  la  vente,  ne  jieuvent  être 
considérés  comme  des  actes  de  partage  défini- 
tifs, surtout  à l'égard  des  créanciers  hypothé- 
caires qui  n'y  ont  point  été  appelés  : — Par  ces 
motifs,  — Ordonne,  ect.  » 

Du  24  mars  1834.  — C.  de  Paris. 

ÉTRANGER.  — Pats  rictus. 

(y.  rejet,  16  juill.  1834.) 

COMPÉTENCE  ADMINISTRATIVE.  — Droits 
civils.  — Actorisatiom, 

i Le  pouvoir  Judiciaire  est  Incompétent  pour 
connaître  de  l’opposition  que  forme  un  étran- 
32 
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ger,  autorité  à résider  en  France  et  a y jouir 
des  droits  civil s,  à l'exécution  d'une  ordon- 
nance royale  par  laquelle  il  lui  est  enjoint  de 
quitter  la  France  (1).  (L.  34  août  1700,  L.  10 
fruclid.  an  5.) 

Du  25  mars  1834.  — C.  île  Parie. 

MINEUR.  — Jugïixxt.  — SiomricATioj.  — 

SibxogX  TiTEce.  — Appu. 

fart.  444,  t\  proc  , qui  ne  fait  courir  le  délai 
de  l’appel  que  du  jour  de  la  signification  du 
jugement,  faite  tant  au  tuteur  qu’au  subrogé 
tuteur,  ne  dispose  que  pour  le  cas  où  le  mi- 
neur, représenté  par  son  tuteur,  est  en  cause 
en  première  Instance. 

Si  te  mineur  succède  à un  majeur,  la  significa- 
tion d’unjugement  au  tuteur  seul  suffit  pour 
que  le  délai  de  l’appel  reprenne  son  cours 
contre  lui,  conformément  à l’art.  444,  Code 
procédure. 

Lee  époux  Maure,  créancière  de  la  eucceeeinn 
de  Gamol,  formèrent  line  saisie-arrêt  entre  les 
mains  de  Lalune,  acquéreur  d'un  immeuble  de 
celle  succession.  — Un  jugement  du  13  août 
1*32  valida  l'opposition,  et.  faute  par  Lalune 
d'avoir  fait  sa  déclaration  affirmai  ive,  le  déclara 
débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie,  et 
te  condamna  a verser  son  prix  dans  les  mains 
des  époux  Maury.  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
leur  était  dû.  — Ce  jugement  fut  signifié  à La- 
pine le  24  déc.  1832. 

Quelques  jours  avant  lY'Xpiration  du  délai 
d'appel.  Lalune  décéda,  laissant  pour  héritier 
son  fils,  Pierre  Lalune,  majeur,  et  son  petit-fils. 
Gustave  Viserie,  représenté  par  son  tuteur,  Phi- 
lippe Viserie. 

Le  12  juin  1833.  les  époux  Maury  firent  de 
nouveau  signifier  le  Jugement  à Pierre  Lalune, 
•I  Philippe  Viserie,  tuteur  de  son  fils  mineur, 
par  actes  séparés  laissés  au  domicile  de  chacun 
d'eux.  Le  t!  sept.  1833,  Lalune  et  Viserie  ont 
Interjeté  appel. 

Devant  la  Cour,  les  époux  Maury  ont  soutenu 
que.  soit  à l'égard  de  Pierre  Lalune,  soit  à l'é- 
gard du  mineur  Vlaerie,  l'appel  n'étail  pas  re- 
cevable, parre  qu’il  avait  été  formé  hors  du 
délai. 

Pour  lesappelants  ona  répondu  : relativement 
à Lalune,  qui  était  majeur  lorsque  son  père  est 
décédé,  les  délais  de  l'appel  ont  repris  leur 
cours  dés  l'instant  que  ceux  accordés  |>our  faire 
inventaire  et  délibérer  uni  pris  fin  : l'appel  peut 
ainsi  n'étre  pas  recevable.  Il  n'rn  est  pas  de 
■Isie  à l'égard  du  mineur  Viserie  : en  effet, 
peur  ce  dernier,  la  loi  ne  faisait  courir  le  délai 
de  l’appel  qu'à  compter  du  jour  de  la  significa- 
tion du  jugement  tant  à son  tuteur  qu’à  son 
subrogé  tuteur;  celle  double  signification  était 
impérieusement  prescrite,  afin  que  les  intérêts 
du  mineur  fussent  mieux  en  sûreté.  Or,  dans 
l'espèce,  le  jugement  n’ayant  été  signifié  qu'au 
tuteur  seulement,  celte  signification  n'a  pu 


(I)  y.  ronf.  Krex.,  26  avril  1834;  — Merlin, 
Bip-,  vu  Domicile,  S 13,  in  fine;  Coio-Deliile, 
art.  13,n°3. 
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faire  courir  le  délai  de  l'appel  contre  le  mineur, 
puisque  la  condition  à laquelle  la  loi  allache  la 
déchéance  n’a  pas  élé  remplie.  On  objecterai! 
inutilement  que,  par  le  décès  de  Lalune  père, 
les  parties  se  trouvaient  dans  le  cas  de  l'arti- 
cle 447,  C.  proc.,  et  que,  si,  d'après  cet  article, 

11  sufiisait,  pour  faire  courir  les  délais,  d'une 
signification  faite  collectivement  aux  héritier*, 
sans  désiguation  des  noms  et  qualités,  à plus 
forte  raison  la  signification  adressée  a Lalune 
et  à Viserie  a dû  produire  cet  eflVt  ; car  les  époux 
Maury,  qui  avaient  la  faculté  de  faire  une  signi- 
fication collective,  ayant  opté  pour  une  signifi- 
cation individuelle,  ont  renoncé  au  héuéfice  de 
l'art.  447,  et  ils  sont  rentrés  dans  la  dispotilion 
générale  de  l’art.  444,  qui,  pour  faire  courir  le 
délai  de  l'appel,  exige  la  double  signification  au 
tuteur  et  subrogé  tuteur. 

AKSÈT. 

• LA  COUit,  — Attendu,  quant  à Pierre  La- 
lune. majeur,  que,  si,  aux  termes  de  l'art.  447, 
Code  proc.,  les  délais  de  l'appel  sont  sus- 
pendus par  la  mort  de  la  partie  condamnée,  ils 
reprennent  leur  cours  après  la  signification  du 
jugement  faite  au  domicile  du  défunl,  et  à l'ex- 
piration des  délais  pour  faire  inventaire  et  pour 
délibérer,  si  le  jugement  a élé  signifié  avant 
que  ces  délais  ne  fussent  expirés;  — Attendu 
que  le  jugement  du  13  août  1832  fut  signifié  à 
Pierre  Lalune  le  24  déc.  suivant;  que  celte  si- 
gnification fil  courir  les  délais  de  l'appel  jus- 
qu'au jour  de  son  décès,  arrivé  le  13  mars  1833; 
qu'il  lie  restait  plus  alors  que  douze  jours  pour 
accomplir  le  délai  de  trois  mois  accordé  par  la 
loi  pour  interjeter  appel  ; — Qu'à  dater  du 

12  mars,  les  délais  de  l'ap|iel  furent  sus|ieudus 
pcmlaut  trois  mois  et  quarante  jours,  c'est-à- 
dire  jusqu'au  21  juillet;  qu'alors  ils  durent 
reprendre  leur  cours,  puisqu'une  nouvelle  si- 
gnification avait  élé  faite  à dater  du  12  juin 
précédent;  que  par  conséquent  tes  délais  pour 
interjeter  appel,  ou  quoique  soit  (mur  complé- 
ter les  trois  mois  accordés  par  la  loi,  expiraient 
le  1“  août  1833;  — Attendu  que  l'appel  fait  le 
8 sept.  1833  a élé  interjeté  hors  du  délai,  et  que 
sous  ce  rapport  il  est  non  recevable  à l'égard 
de  Pierre  Lalune,  majeur;  — Attendu,  en  ce  qui 
concerne  Philippe  Viserie,  agissant  comme  tu- 
teur légal  de  son  fils  mineur,  qu'il  résulte  de 
l'art.  447  que  Ms  délais  de  l'appel  mit  couru 
contre  le  défunt  à dater  de  la  signification,  à 
lui  fade  du  jugement  jusqu'au  jour  de  son 
décès;  que  le  temps  qui  s'est  écoulé  dans  l'in- 
tervalle demeure  acquis  à la  partie  qui  a fait 
la  signification,  et  qu'il  ne  peut  y cire  fait  pré- 
judice par  scs  héritiers,  qui  le  représentent  ; — 
Attendu  que  les  mineurs  ne  peuvent  avoir,  en 
ce  point,  plus  de  droits  que  les  majeurs,  puis- 
qu'ils sont  comme  eux  les  représentants  du  dé- 
funt; que.  dés  lois,  il  n'y  a pas  lieu  de  leur 
appliquer,  dans  celte  circonstance,  l'art.  444, 
C.  piov.,  que  l’iui  doit  reconnaître  avoir  dis- 
posé pour  le  cas  où  le  mineur  aurait  élé  persan- 
uetleiuenl  en  cause  eu  la  |iersonne  de  sou  tu- 
teur, et  où  le  jugement  n'aurait  pas  été  signifié  ; 
— Attendu  que  l'on  ne  peut  pas  supposer  qu’il 
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j ail  exception,  rn  faveur  du  mineur,  aux  dis- 
positions de  l'art.  447,  C.  proc.,  puisque  la 
signification  qu'il  exige  peut  Être  faite  aux  lié- 
ritiers  collectivement  et  sans  désignation  de 
leurs  noms  et  de  leurs  qualités  ; — Ouc  l'appel 
Interjeté  par  Viserie,  comme  tuteur,  est  égale- 
ment tardif  et  non  recevable,  — Déclare  non 
recevable,  etc.  • , 

Du  35  mars  1834.  — C.  de  Bordeaux. 


CONCLUSIONS  ÉCHUES.  — Exploit  — Do«r 

eux. — QC ALITÉ.  — CBAXOEMÉRT  DR  RtSIDERCE. 

Lorsqu'une  partie  soutient  que  les  conclusions 
écrites  de  son  adversaire  sont  différentes  des 
conclusions  orales  précédemment  prises  par 
lui,  et  qu’il  y a doute  sur  ce  point  de  fait,  te 
juge  doit  s'en  rapporter  aux  conclusions 
écrites.  (Décret  30  mars  1808,  art.  53.) 

L’art.  61.  C.  proc.,  n’exige  pas  l’Indication  de 
la  rue  et  du  numéro  de.  la  maison  où  est  situé 
le  domicile  du  demandeur!  1). 

Spécialement,  t'appelant  remplit  suffisamment 
: le  vœu  de  ta  toi  en  prenant  dans  Pacte  d’ap- 
' pet  la  qualité  d’avocat  à la  Cour  de  Paris,  et  en 
disant  qu’il  est  domicilié  dans  cette  ville  (2). 
(C.  proc..  61  et  456.) 

L’individu  qui  n’a  pas  exprimé  par  une  décla- 
ration formelle  l'intention  d’abdiquer  son 
domicile  d’origine,  et  dont  tedomicilettcluct, 
par  suite  de  changements  successifs,  est 
incertain  ou  inconnu , peut  être  valablement 
assigné  à son  domicile  d’origine.  (C.  civ.,  102.) 

La  veuve  Brian  cita  Berge  en  conciliation  de- 
vant le  juge  de  paix  de  Monségur.  L'exploit  fut 
notifié  4 Monségur.  au  domicile  de  Bergé.  en 
parlant  à sa  mère.  Un  mandataire  spécial  de 
Bergé,  porteur  d'un  pouvoir  daté  de  Monségur, 
comparut  devant  le  juge  de  paix  ; un  procès- 
verbal  de  non-conciliation  fut  dressé,  et  la  veuve 
Brian  assigna  Bergé  devant  le  tribunal  de  la 
Réole. 

Mais  alors  Bergé  soutint  qu’il  n’élait  pas  do- 
micilié .1  Monségur,  et  déclina  la  compétence 
du  Iribnnal  de  la  Béole. 

Un  jugement  du  10  mars  1853,  sans  s'arrêter 
au  déclinatoire,  déclara  la  procédure  régulière, 
et  ordonna  aux  parties  de  plaider  au  fond. 

Appel  par  Bergé,  qui.  dans  l'acte  d'apprl.  s’est 
qualifié  avocat  4 la  Cour  de  Paris,  domicilié  de 
la  même  ville.  Devatil  la  Cour  de  Bordeaux,  les 
avoués  des  parties  prirent  respectivement  leurs 
conclusions.  Bergé  prétendit  que,  jusqu'à  la 
plaidoirie,  l’avoué  de  la  veuve  Brian  s'étall  tou- 
jours borné  S demander  la  cunfinnalion  pure 
et  simple  du  jugement  rendu  , et  qne  ce  n’élait 
que  postérieurement  qu'elle  avait  fait  signifier 
des  conclusions  par  lesquelles  elle  demandait  la 
nullité  de  l’«xp!oit  d'appel;  il  soutint  en  eon sé- 
quence que  l’exception  de  nullité  si  tardivement 
opposée  était  non  recevable.  An  fond  , il  ajouta 
que  son  domicile  était  a Paris  depuis  plusieurs 
années,  que  par  conséquent  c'était  dans  celle 
ville  qu’il  aurait  dû  être  assigné,  qu'ainst  c'était 


(1-2)  y.  coaf.  Cass.,  22  mars  1831 . — V.  contrà, 
Poitiers,  13  août  1824,  et  1a  note. 
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à tort  que  le  déclinatoire  qu'il  proposait  avait 
élé  rejeté  par  les  premiers  juges. 

L’intimé  répondait  que.  dans  tes  conclusions 
orales  prises  dans  son  intérêt , son  avoué  avait 
demandé  la  nullité  de  l'acte  d’appel  ; que  cette 
nullité  était  trop  saillante  pour  être  omise; 
qu’elle  résultait  de  ce  que  Bergé,  en  se  bornant 
à se  dire  domicilié  de  la  ville  de  Paris,  n’avait 
pas  exécuté  les  prescriptions  de  la  loi  ; qu’une 
énonciation  aussi  générale  ne  donnait  pas  au 
défendeur  le  moyen  du  connaître  êt  de  découvrir 
le  demandeur  dans  une  ville  comme  Paris  ; qu'au 
surplus,  s’il  y avait  doute  sur  le  contexte  des 
conclusions  orales . il  fallait  s’en  référer  au 
texte  formel  des  conclusion*  écriies.  En  ce  qui 
touchait  l’incompétence,  la  veuve  Brian  articu- 
lait que  Bergé  . après  plusieurs  millalioDi  suc- 
cessives, était  revenu  à son  domicile  d’origine, 
et  qu'ainsi  il  avait  pu  et  dû  être  assigné  û Mon- 
ségur, et  devant  le  tribunal  de  la  Réole. 

sRRtr. 

■ LA  COUR,  — Attendu  , sur  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  Bergé  au  moyen  pris  de 
ta  prétendue  nullité,  de  l’exploit  d’appel;  — Que 
cptle  fin  de  non-recevoir  forme  l'un  des  chefs  ■ 
des  conclusions  écriies  et  déposées  par  l’avoué 
de  la  veuve  Brian  ; qu’elle  n’aurait  été  couverte 
qu’aulant  qu’il  serait  établi  qu’elle  n’avait  pas 
élé  proposée  lors  des  conclusions  orales  précé- 
demment prises  ; que,  dans  le  doute  qui  résulle 
des  assertions  contradictoires  sur  ce  point  de 
fait,  la  Cour  doit  s’en  référer  aux  conclusions 
écrites  ; — Attendu  , sur  la  nullité  proposée, 
que  l'art.  Cl,  C.  proc.,  qui  est  commun  aux 
exploits  d’appel,  énumère  les  diverses  formalités 
nécessaires  a leur  validité,  savoir  : la  ilale  par 
mois  , jour  et  an  , la  profession  et  le  domicile 
du  demandeur  ; que  Bergé,  en  prenant  la  qualité 
d’avocat  » la  Cour  de  Paris,  et  disant  qu’il  élait 
domicilié  dmiscette  ville,  a suffisamment  rempli 
le  vœu  de  la  loi , qui  n’exige  que  l’indication  du 
domicile,  et  non  celle  de  la  rue  et  du  numéro  de 
la  maison  habitée;  qu'il  ne  l'eut  être  permis 
d'aiouler  à son  texte  et  de  créer  des  nullités 
qu'elle  n'a  pas  prononcées;  — Attendu,  au  fond, 
il  sur  les  moyens  pris  de  l’incampéteiice  du  tri- 
bunal civil  de  la  Réole,  que  le  domicile  d’origine 
île  Bergé  esl  Monségur,  chef-lieu  de  l’un  des  cail- 
lons de  cel  arrondissement  ; que  le  changement 
de  domicile  ne  s'0|iére  que  par  le  fan  d'une  lil- 
lutaiion  réelle  dans  uu  autre  lieu  , joint  à l'in- 
tention d’y  fixer  son  priucipal  établissement  ; — 
Que  relie  intention  est  subordonnée  aux  circon- 
stances lurticuiieres  dont  l’apprécialmu  appar- 
tient aux  tribunaux;  — Due,  s’il  parait  consunl. 
en  fait,  que  Bergé.  après  avoir  successivement 
parcouru  plusieurs  barreaux  , fut  inscril  sur  le 
tableau  de  l’ordre  des  avocats  à la  Cour  de  Paris 
le  10  juill.  1828,  il  résulle  aussi  d’un- certificat 
enregistré,  délivré  par  le  Ulioiiuo  r de  celle  or- 
dre, sous  la  date  du  18  mars  courant,  qu’il  fut 
rayé  de  ce  tableau  le  24  mai  1832,  comme  n é- 
lanl  pas  domicilié  A Paris  ; que  celle  ladialion, 
qui  suppose  un  défaut  de  résidence  depuis  un 
certain  temps,  antérieurement  à sa  date,  établit 
suffisamment  que,  lors  de  l'assqfiuliou  qui  lui 
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fut  donnée  par  la  veuve  Brian  le  1er  mai  1832, 
il  n*avail  pas  de  domicile  à Paris  ; que.  n'ayant 
pat  exprimé  par  une  déclaration  formelle  l’in- 
tention d'abdiquer  son  domicile  d’origine,  la 
veuve  Brian  a pu  l'assigner  régulièrement  à ce 
domicile  où  il  se  trouvait  à l'époque  de  la  cita- 
tion en  conciliation , ainsi  qu'il  appert  de  la 
procuration  par  lui  donnée  pour  se  faire  re- 
présenter devant  le  bureau  de  paix  du  canton 
de  Monségur  , — Confirme,  etc.  » 

Du  26  mars*  1854.—  C.  de  Bordeaux. 

PRIVILÈGE.  — Architecte.  — Faillite.  — 
Hypotbêque.  — Demande  nouvelle. 
L'obligation  que  l'art.  2103,  n°  4,  C.  clv .,  im- 
pose à l'architecte  qui  veut  acquérir  privi- 
lège, de  faire  précéder  l'exécution  de  ses  Ira 
vaux  d'un  procès-verbal  constatant  /'état 
des  lieux  est  applicable  tout  à la  fois  au  cas 
où  il  s'agit  de  constructions  neuves  et  à ce- 
lui de  reconstructions  ou  de  réparations 
d'anciens  bâtiments. 

L'absence  des  formalités  prescrites  pour  la 
conservation  du  privilège  ne  le  réduit  pas  à 
l'état  d'une  simple  hypothèque.  fC.  ci».,  21 13.  | 
Le  Jugement  qui  porte  nomination  d'un  expert , 
à l'effet  de  constater  l’état  des  travaux , 
dans  te  cas  de  l'art.  2103,  no  4,  C.  civ.,  n'a 
pas  la  propriété  de  conférer  à l'architecte 
une  hypothèque  Judiciaire  susceptible  d'être 
conservée  par  une  inscription.  (C.  civ.,  2123.) 
La  demande  à l'effet  d'èlt%e  remboursé  du  prix 
de  ses  matériaux  et  de  sa  main  d'œuvre , ou 
d'être  autorisé  à l'enlèvement  de  ses  maté- 
riaux, au  choix  du  propriétaire , ne  peut  être 
formée  en  appel  par  le  constructeur  dont  le 
privilège  a été  rejeté  en  première  instance. 
(C.  civ.,  555  ; C.  proc.,  464.) 

Montluguet  et  autres  avaient  construit  une 
maison  pour  Apiau.  Le  rapport  de  l’expert 
nommé  par  le  tribunal  avait  été  déposé  au  greffe, 
et  les  constructeurs  avaient  pris  inscription,  en 
vertu  du  jugement  portant  nomination  de  l’ex- 
pert, pour  conserver  leur  privilège. 

Apiau  tombe  en  faillite.  Ses  syndics  assignent 
les  architectes  en  radiation  des  inscriptions 
qu’ils  avaieut  prises  ; ils  fondent  leur  action  sur 
ce  que,  pour  acquérir  privilège,  le  constructeur 
ne  doit  pas  seulement  justifier  d’un  procès-verbal 
de  réception  de  travaux , mais  d’un  premier 
procès-verbal  deconsfatalion  de  l'état  des  lieux, 
rédigé  avant  le  commencement  d’exécution  des 
travaux,  aux  termes  de  l’art.  2103,  C.  civ. 

Le  défendeurs  répondaient  : Dans  l’espèce,  il 
s’agissait  d’une  construction  entièrement  neuve. 
Le  procès-verbal  de  réception  des  travaux  suf- 
fisait pour  établir  en  leur  faveur  le  privilège 
accordé  aux  entrepreneurs  et  aux  architectes. 
En  serait-il  autrement,  ce  privilège  se  serait 
converti  en  un  droit  d'hypothèque  que  l’inscrip- 
tion aurait  conservé.  Enfin  le  jugement  qui  a 
commis  l’expert  pour  constater  les  travaux  a 
conféré  aux  constructeurs  une  hypothèque  ju- 
diciaire valablement  conservée  par  les  inscrip- 
tions prises  en  vertu  de  ce  jugement. 

Jugement  du  tribunal  de  Bordeaux  qui  or- 
donne la  radiation  des  inscriptions. 

Appel  de  la  part  des  architectes.  — ■ Ils  ratta- 
chent aux  conclusions  principales  qu’ils  avaient 


prises  en  première  instance  des  conclusions  suh~ 
sidiaires  tendant  à obtenir  le  remboursement  de 
leur  main-d'œuvre  et  du  prix  des  matériaux,  ou 
l’autorisation  de  les  enlever,  au  choix  des  syn- 
dics de  la  faillite,  aux  termes  de  l'art.  555,  Code 
civ.,  dans  le  cas  où  leurs  inscriptions  seraient 
déclarées  sans  effet. 

Les  intimés  repoussaient  ce  dernier  chef  de 
conclusions  par  le  motif  qu'il  formait  une  de- 
mande nouvelle,  qui  ne  pouvait  pas , d’après 
l'art.  404  , C.  proc.,  être  présentée  en  appel 
pour  la  première  fois.  Mais  les  appelants  répli- 
quaient que  la  demande  qu'ils  formaient  ne 
pouvait  être  considérée  que  comme  un  moyen 
de  défense  à l’action  principale,  puisque  l'action 
des  syndics  avait  pour  objet  de  leur  faire  perdre 
le  prix  de  leurs  matériaux  et  de  leur  main- 
d'œuvre. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu,  quant  au  privilège 
prétendu  par  les  appelants  . que  le  § 4,  arti- 
cle 2103,  C.  civ.,  comprend  dans  la  généralité 
de  ses  dispositions  les  nouveaux  édifices,  ainsi 
que  la  reconstruction  et  réparation  des  bâti- 
ments ; qu’il  fait  dépendre  le  privilège  des  ar- 
chitectes, entrepreneurs  et  ouvriers,  de  l’accom- 
plissement de  deux  conditions , savoir  : 1*  d’un 
procès  verbal  de  l’étal  des  lieux  avant  que  les 
ouvrages  ne  soient  commencés  ; 2°  de  la  récep- 
tion des  ouvrages  dans  les  six  mois  de  leur  per- 
fection, par  un  expert  nommé  ou  pris  d’office; 
que  les  appelants  ayant  rempli  la  seconde  for- 
malité, mais  ayant  omis  la  première  , n'ont  pu 
acquérir  le  privilège  qu’ils  réclament;  — At- 
tendu , quant  à l’hypothèque  qu’ils  invoquent, 
que  leur  privilège  n’ayant  point  existé  , n’a  pu 
dégénérer  en  hypothèque;  que  le  jugement  du 
tribunal  du  i«r  mars  1831,  qui  a nommé  un 
expert  sur  la  demande  des  appelants  , ne  con- 
tient pas  une  utilité  constituant  un  droit  sus- 
ceptible de  donner  l’hypothèque  judiciaire;  d’où 
il  suit  que  les  inscriptions  prises  le  20  avril  1831, 
et  qui  sont  fondées  sur  ce  jugement,  ne  peuvent 
avoir  aucun  effet...;  — Attendu,  quant  aux  con- 
clusions subsidiaires  des  appelants,  fondées  sur 
l’art.  555,  C.  civ.,  qu’elles  ne  sont  point  une 
exception  à l’action  principale  portée  devant 
les  premiers  juges;  qu’elles  constituent  une  de- 
mande nouvelle,  qui,  alors  qu’elle  serait  fon- 
dée, ne  pourrait  être  formée  devant  la  Cour , 
suivant  l’art.  464,  C.  proc.  , — Ordonne  que 
les  inscriptions  prises  le  20  avril  1831,  et  le 
14  juill.  suivant  seront  radiées  du  registre  du 
conservateur  des  hypothèques  de  Bordeaux,  etc.» 
Du  26  mars  1834. — C.  de  Bordeaux. 

RENVOI  CORRECTIONNEL.  — Ordonnance.— 
Prévenu.  — Opposition. 

Le  prévenu  n'est  pas  recevable  d former  oppo- 
sition à l'ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil qui  te  renvoie  en  police  correctionnelle  (1  ). 
(C.  crim.,  135.) 

ARRÊT. 

« Là  COUR  , — Attendu  qu’aucun  article  du 


(1)  F.  conf.  Lyon,  31  janv.  1834;  Brui.,  cass., 
26  mai  1837.. 


Google 
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Code  erim.,  n'a  ouvert  au  prévenu  la  voie  de 
l'opposition  aux  ordonnances  rendues  par  la 
chambre  du  conseil;  que  ce  droit  n'csl  accordé 
qu'à  la  partie  publique  et  à la  partie  civile  dont 
les  intérêts  pourraient  être  lésés  définitivement 
par  une  ordonnance  d’acquit  ; — Attendu  que , 
si  la  loi  n'a  pas  expressément  interdit  celle  voie 
au  prévenu,  c’est  que,  ne  s’a(;issant  à son  égard 
que  de  réglements  de  compétence,  de  décisions 
purement  préparatoires  , de  pareilles  décisions, 
de  leur  nature,  ne  sont  susceptibles  d'aucun  ap- 
pel ni  recours  ; qu'il  suffit  par  conséquent  que  la 
loi  n’ait  pas  étendu  jusqu'à  lui  l’exception  in- 
troduite en  faveur  du  ministère  public  et  de  la 
partie  civile , pour  que  le  droit  ne  puisse  lui  en 
être  attribué;  — Attendu  , d'ailleurs,  que  la  rè- 
gle générale  veut  que  le  prévenu  ne  soit  admis 
à établir  ses  faits  justificatifs  qu’à  l'audience; 
que  c’est  là  aussi  qu’il  doit  faire  valoir  tous  ses 
moyens  tant  au  fond  qu'en  la  forme,  et  notam- 
ment ceux  d'incompétence  ; mais  que  lui  ouvrir 
jusque-là  un  recours  quelconque  contre  les  or- 
donnances de  la  chambre  du  conseil , et  surtout 
par  des  moyens  tirés  du  fond  , ce  serait  multi- 
plier sans  raison  les  procédures,  entraver  la 
marche  de  la  justice  et  retarder  indéfiniment 
la  décision  des  affaires;  que  le  $ 2,  art.  217, 
C.  crim.,  amis  le  sceau  à ces  principes  évidents, 
consacrés  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  30  déc.  1 833 ,— Déclare  non  recevable,  etc.  v 
Du  29  mars  1834.  — C.  de  Grenoble. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  - Séquestre.  — Forme. 

Les  créanciers  du  saisi  peuvent  demander  en 
vertude  l'art.  688.  C.proc .,  qu’il  soit  nommé 
un  séquestre  à l'immeuble  dont  ta  saisie  a 
été  suivie  de  conversion,  si  te  débiteur  sus- 
cite des  incidents  pour  retarder  t'adjudica- 
tion , et  s'est  d'ailleurs  volontairement  mis 
dans  un  état  d'insolvabilité  apparente,  en 
plaçant  tout  son  mobilier  sous  te  nom  d'un 
tiers  (1). 

En  1832,  de  Nirande  fit  pratiquer  une  saisie 
immobilière  sur  les  époux  Villemain.  Celle  saisie 
fut  convertie  en  vente  sur  publications  volon- 
taires. Les  débiteurs , qui  avaient  depuis  le 
commencement  des  poursuites,  élevé  une  foule 
de  chicanes , et  qui  avaient  placé  leur  mobilier 
sous  le  nom  d'un  tiers,  suscitèrent  divers  inci- 
dents pour  retarder  la  vente.  De  Nirande  de- 
mande l'expulsion  du  débiteur  et  l’établisse- 
ment d'un  séquestre,  aux  termes  de  l'art.  688  , 
C.  proc. 

Le  26  déc.  1833,  jugement  qui  nomme  le  sé- 
questre : — o Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  688, 
C.  proc.,  les  créanciers  ont  le  droit  de  demander 
la  nomination  d'un  séquestre  sur  l'immeuble  ex- 
ploité ou  habité  par  le  saisi  ; que  les  circon- 
stances de  la  cause  sont  de  nature  à exiger  cette 
nomination.  — Appel. 


(1)  Il  n’y  a jamais  lieu  de  recourir  au  bail  judi- 
ciaire; cette  mesure,  utile  dans  l’ancien  droit, 
parce  que  la  procédure  de  saisie  immobilière  durait 
alors  plusieurs  années,  occasionnerait  aujourd’hui 
des  frais  considérables  tans  aucun  avantage.  — 
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ARRtT. 

« LA  CODR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,—  Confirme,  etc.  • 

Du  3 avril  1834.-C.de  Paris. 

FAILLITE.  — Concordat.  — Créances.  — 

RECOUVREE EUT. 

Le  failli  qui,  au  moyen  d’un  concordat,  a fait 
abandon  de  tous  ses  biens , a néanmoins  qua- 
lité pour  réclamer  les  sommes  qui  lui  sont 
dues,  lorsque  ses  créanciers  négligent  d'en 
poursuivre  ta  rentrée  (2).  (C.  comm.,  442.) 

Jugement  : 

• Attendu  que  Crépin  a été  déclaré  en  étal  de 
faillite  ouverte,  et  qu'à  la  date  du  24  mai  1824 
Il  a passé  avec  ses  créanciers  un  concordat  par 
lequel  il  leur  a abandonné  tous  tes  biens  meu- 
bles et  immeubles  ; 

« Attendu  que,  si  au  moyen  de  cet  abandon  , 
il  s’est  trouvé  légalement  libéré  envers  eux,  il 
n’en  est  pas  moins  resté  tous  le  poids  d'une 
obligation  naturelle  qu’il  a intérêt  d'éteindre  ; 

> Attendu  qu’il  est  important  pour  lui  que 
toutes  les  créances  qu'il  a abandonnées  à ses 
créanciers  rentrent  en  leurs  mains,  puisque 
moins  il  en  restera  d'impayées , plus  facilement 
il  pourra  arriver  à la  réhabilitation  ; 

» Attendu  que  l'intérét  est  la  mesure  des  ac- 
tions ; et  que , les  créanciers  de  Crépin  ne  pour- 
suivant pas  la  rentrée  du  titre  dont  il  s'agit,  on 
ne  peut  valablement  lui  refuser  qualité  pour  le 
faire,  — Condamne,  etc.  > — Appel. 

ARRtT. 

s LA  COUR , — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  s 
Du  5 avril  1834.  — C.  de  Paris. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — NULLITE.  — 
Révocation.  — Disposition  antEriedrr. 

Le  testament  authentique,  nul  pour  défaut  de 
forme,  est  sans  effet,  même  quant  à la  clause 
révocatoire  de  tout  testament  antérieur,  en- 
core bien  que  l’acte  réunisse  toutes  tes  con- 
ditions de  validité  d'un  acte  notarié  ordi- 
naire (3).  (C.  civ.,  1035  et  1037. 

Le  testament  authentique  de  la  demoiselle 
Goirand,  en  date  du  15  fév.  1832,  était  entaché 
de  nullité  en  raison  de  la  minorité  de  l'un  des 
témoins  instrumentaires  : comme  il  contenait  la 
révocation  expresse  d'un  précédent  testament , 
on  prétendit  que  cette  révocation  devait  être 
maintenue,  par  le  motif  que  l'acte  était  valable 
comme  acte  notarié  ordinaire. 

Jugement  du  tribunal  de  Marseille  : — • At- 
tendu qu’aux  termes  de  l’art.  1035 , C.  civ.,  un 
testament  ne  peut  être  révoqué  par  un  testament 
postérieur  ou  par  acte  notarié  portant  déclara- 
tion de  changement  de  volonté  ; 


y.,  au  reste,  l’art.  681,  C.  proc.,  modifié  par  la  loi 
du  2 juin  1841. 

i2)/\  Poitiers,  29  janv.  1829;  Alt,  28  fév.  1832. 
(3)  y.  conf.  Toulouse,  12  aoêl  1831.  — Sic  Com- 
Delisle,  art,  1033,  n°  8 
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• Attendu  que  la  clause  révocatoire  contenue 
dans  un  testament  est  une  véritable  disposition 
testamentaire,  qu’elle  ne  forme  qu’un  seul  tout 
avec  le  testament  dont  elle  fait  partie  intégrante 
et  indivisible;  qu'il  suit  de  IA  que  , pour  que 
celte  clause  puisse  entraîner  la  révocation  d’un 
testament  antérieur,  il  faut  que  le  testament  qui 
la  renferme  soit  revêtu  des  formalités  voulues 
par  la  loi;  car,  s’il  est  nul,  il  ne  peut  lui* 
même  produire  aucun  effet  ; 

> Attendu  que  si.  dans  l'art.  1037,  C.  civ.,  le 
législateur  a maintenu  la  révocation  mention- 
née dans  un  testament  postérieur  resté  sans  exé- 
cution par  l’incapacité  de  l'héritier  institué  , ou 
son  refus  de  recueillir  ; si,  dans  l’art.  1058,  il  a 
déclaré  que  l’aliénation  de  la  chose  léguée  em- 
porte la  révocation  du  legs , bien  que  l’aliéna- 
tion soit  annulée,  ces  exceptions,  loin  de  dé- 
truire la  règle,  ne  font  que  la  confirmer  ; 

• Allendu  que  si  la  loi  n’a  pas  étendu  cette 
disposition  au  cas  de  nullité  de  testament  révo- 
catoire , c’est  qu’il  a voulu  la  restreindre  aux 
seuls  cas  par  lui  spécifiés  d’après  la  maxime  : 
Inc/usio  u h fus  est  exclusio  atterius ; 

• Attendu  que  , lors  des  conférences  du  con- 
seil d’Ëtat  sur  l’art.  1035,  il  fut  reconnu  que, 
pour  qu'un  testament  nul  pût  révoquer  un  pré- 
cédent testament  valide,  il  fallait  une  disposi- 
tion formelle,  un  article  de  loi; 

• Attendu  que  cet  article  ne  se  trouve  point 
écrit  dans  nos  Codes,  qu’il  n’appartient  pas  au 
juge  de  suppléer  au  silence  de  la  loi.  de  se  mon- 
trer plus  sage  et  plus  prévoyant  qu’elle  , et  de 
créer  une  exécution  qu’elle  n’a  pas  créée; 

» Allendu  que  la  pensée  du  législateur  se 
trouve  exprimée  dans  le  rapport  fait  au  tribu- 
nal par  Jaubert , où  II  est  dit  textuellement 
qu’un  testament  peut  être  révoqué  par  un  tes- 
tament postérieur,  pourvu  que  celui-ci  soit  re- 
vêtu des  formes  légales; 

» Attendu  que  l’on  objecte  vainement  qu’un 
testament,  nul  comme  acte  de  dernière  volonté , 
peut  néanmoins  valoir  comme  acte  notarié  con- 
tenant déclaration  de  changement  de  volonté  , 
lorsqu’il  remplit,  d’ailleurs , toutes  les  condi- 
ditions  exigées  par  la  loi  pour  la  validité  de  ces 
actes  publics  ; que,  dans  l’espèce  de  la  cause , 
la  déclaration  de  changement  de  volonté  a été 
faite  par-devant  un  notaire,  en  présence  de  deux 
témoins  ; qu’il  doit  dés  lors  produire  son  effet 
comme  acte  authentique  ; 

» Attendu  que  ce  système  est  repoussé  par  le 
texte  et  par  l’esprit  de  la  loi;  que  deux  voies  de 
révocation  sont  ouvertes  par  l’art.  1035  de  ce 
Code  : celle  du  Testament  postérieur,  adoptée 
dans  le  pays  de  droit  écrit , et  celle  de  l’acte 
spécial  portant  déclaration  de  changement  de 
volonté,  en  usage  dans  les  pays  de  coutume  ; 

» Attendu  que  la  testatrice  a eu  l’intention 
de  faire  un  testament , et  non  tout  autre  acte, 
devant  un  notaire  ; qu’ayant  choisi  la  voie  tes- 
tamentaire, sa  volonté,  pour  avoir  force  et  effet, 


(1)  T,  Paris,  29  juin  1812,  15  janv.  1813;  Cas*., 
28  juill.  1823  ; Nancy,  24janv.  1825  ; Lyon,  13  avril 
1832;  — Persil,  Quest , t.  1.  — s®  Inscriptions , 
sert.  9,f  l«r,  et  Troplong,  t.  2.  n®  643  bis. 


tant  pour  la  révocation  que  pour  les  autres  dis- 
positions, doit  être  renfermée  dans  un  testament 
revêtu  de  toutes  les  formes  légales.  • — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR . — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges. — Confirme,  etc.  » 

Du  5 avril  1834.  — C.  d’Àix. 

DEGRÉ  DE  JURIDICTION.  — Surenchère.  — 
CREANCES  INSCRITES.  — HYPOTHÈQUE  LÉGALE.— 
Femme.  — Renonciation.  — Formes.  — Cau- 
tion.— Solvabilité. 

le  taux  du  dernier  ressort  dans  une  question 
de  nullité  de  surenchère  est  fixé  par  te  mon- 
tant de  toutes  les  créances  Inscrites,  et  non 
par  la  quotité  de  la  créance  du  surenchéris- 
seur {\). 

La  renonciation  par  la  femme  à son  hypothèque 
légale,  pour  assurer  tes  effets  du  cautionne- 
ment souscrit  par  son  mari  en  faveur  d'un 
tiers , n' entraîne  pas  l'exécution  des  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  2144,  C.  civ.,  pour 
la  réduction  de  celle  hypothèque  (2  . 

Tant  que  le r choses  sont  entières,  le  surenché- 
risseur peut  être  admis  d établir  ta  solvabi- 
lité de  la  caution  par  lui  présentée.  (C.  civ., 
2018  et  2185.) 

Boisdnn,  créancier  hypothécaire  inscrit  d'une 
somme  de  100  fr.  sur  les  immeubles  vendus  par 
Candé,  son  débiteur,  à Coste.flt  une  surenchère 
du  dixième  du  prix,  et  assigna  le  vendeur  et 
l’acquéreur  pour  l’admission  de  sa  surenchère, 
et  de  Roy  comme  caution.  Celui-ci  fit  au  greffe 
sa  soumission,  en  y déposant  ses  titres  de  pro- 
priété. Mais  la  solvabilité  de  la  caution  pouvant 
être  querellée  en  raison  de  l’inscription  de  l’hy- 
pothèque légale  qui  grevait  ses  propriétés,  la 
dame  Roy  déclara,  par  acte  notarié,  qu’elle  re- 
nonçait £ son  hypothèque  légale,  et  qu’elle  en- 
tendait que  les  engagements  que  son  mari  avait 
contractés,  comme  caution  du  surenchérisseur, 
fussent  exécutés  de  préférence  à tous  les  droits 
qu'elle  aurait  pu  exercer. 

C’est  alors  que  Coste  demanda  la  nullité  de 
la  surenchère,  faute  par  Boisdon  de  justifier  de 
la  solvabilité  du  fidéjusseur.  Cette  solvabilité 
était  incertaine  et  douteuse,  parce  que  les  biens 
du  fidéjusseur  étaient  grevés  de  l'hypothèque 
légale  de  sa  femme;  l’acte  par  lequel  elle  y avait 
renoncé  jusqu’à  concurrence  du  montant  de  la 
surenchère  était  Inefficace  pour  les  y soustraire; 
il  fallait  une  action  en  réduction  de  l’hypothèque 
légale,  conformément  aux  art.  2144  et  2145, 
C.  civ.  Au  surplus,  et  dans  l’hypothèse  où  l’acte 
contiendrait  réellement  cession  de  rang  hypo- 
thécaire de  la  femme , cet  acte  ne  devait  avoir 
effet  qu’à  partir  de  sa  date,  et  si,  en  fait,  il  est 
constant  qu’alors  la  caution  ne  présentait  pas 
une  solvabilité  suffisante,  endroit,  il  est  certain 
qu’elle  devait  être  inadmissible , lors  même 
qu'elle  aurait  ultérieurement  réuni  les  condi- 
tions nécessaires  à sa  validité. 


(2)  V.  Tbomine,  t.  2,  n®  883. 
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Jugement  üii  tribunal  civil  d'Angoulème  .qui 
rcjcilp  la  caution  offerte,  et  prononce  la  nullité 
de  la  surenchère . par  Ica  motifs  ci-dessus. 

Appel.  — En  la  forme,  l’appel  élall  non  reoe- 
vatilc  ; le  surenchériaaeur  n'était  créancier  que 
de  100  fr.;  la  aurenchére  n'avait  pour  objet  que 
la  conarrvation  et  la  collocation  de  celleoréaiice. 
Au  fond  . l’appelant  argttmenlait  des  motifs  dé- 
veloppés devant  les  premiers  juges. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,—  Attendu  qu’une  surenchère  in- 
téresse loua  les  créanciers  ; que  . les  créances 
inscrites  et  dues  par  Gandé  excèdent  le  taux  du 
dernier  ressort  j — En  ce  qui  touche  la  renon- 
ciation de  Marie  Petit,  épouse  Iloy  Attendu 
que.  par  l'acte  du  1”  avril  1835 , Marie  Petit  a 
renoncé  A son  hypothèque  légale  eu  faveur  du 
cautionnement  que  son  mari  a fourni  pour  sur- 
enchère . consentant  qu'il  soit  exécuté , quant  à 
cet  objel,  préférablement  aux  droits  personnels 
d’elle,  Marie  Petitj  que,  de  la  part  de  celte  der- 
nière, c’est  là  , non  une  restriction  de  l’effet  de 
son  hypothèque , mais  une  renonciation  envers 
lias  tiers  qu'admettent  les  dispositions  générales 
de  la  loi  ; — En  ce  qui  louche  la  solvabilité  de 
la  caution:—  Attendu  que  celle  offerte  par  Bois- 
dou  a rempli  cette  condition  essentielle  avant 
que  le  jugement  dont  est  appel  n’ait  été  rendu  ; 
que,  dès  lors , le  vœu  du  législateur  est  atteint; 
—Attendu qu'aux  termesde  l’art.  858,  C.  proc., 
l'acte  de  l'aliénation  doit  tenir  lieu  de  minute 
d’enchère , — Admet  la  caution  présentée  par 
Jean  Buisdon,  —L'autorise  à faire  procéder  à la 
revente  des  immeubles  surenchéris;  — Ordonna 
que  Caste  père  déposera  au  greffe  l'acte  d’acqui- 
sition ; — A défaut  de  ce  , — Permet  à Buisdon 
d’en  faire  délivrer  une  seconde  grosse,  etc.  • 

Du  7 avril  1854.  — C.  de  Bordeaux. 


PARTAGE.  — Mtaica.  — PîcttlT*  ruativr. 

Les  partages  faits  entre  majeurs  et  mineurs 
sans  t'otiservalion  des  règles  prescrites,  sont 
provisionnels  aussi bienàl’égarddesmajeurr 
qu’à  l'égard  des  mineurs  (1),  (C.  civ.,  41)11 
et  840.) 

Dans  tous  les  cas,  on  doit  le  décider  ainsi  lors- 
que les  parties  ont  expressément  déclaré 
dans  l'acte  qu’elles  ne  faisaient  qu’un  par- 
tage provisoire  (à). 

Le  8 juill.  183i,  les  enfants  Couderc  font  dres- 
ser devant  notaire  un  acte  de  partage  d'une 
succession  qui  leur  était  échue.  Il  est  à remar- 
quer que  , bien  que  des  mineurs  se  trouvassent 
au  nombre  des  copartageants , aucune  des  for- 
malités préalables  n'avait  été  accomplie — Dans 
le  préambule  de  l'acte  on  lit  : • Les  comparants, 
» voulantfaire  cesser  l’indivision,  ont,  après  une 


(1)/'.  coof.  Cau.,  04  juin  1839;  Brui., 91  mars 
1838.  — V.  contrit,  Chabot,  Success,,  art.  848, 
n°  7 ; Favartl,  Dép..  I 0 Partage  provisionnel , 
n°  4 ; bnraulou,  Droit  franc.,  t.  7,  no  179,  et  Mai- 
pel,  Success .,  u"  318;  Cunflaus,  Success  , p.  552; 
Delvincourt,  L.  9,  p.  397.  — Toutefois,  le»  cohéri- 
tiers majeur»  peuvent  forcer  le  mineur  devenu  ma- 
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» vérification  et  estimation  exacte , fait  amia- 

• bleinent  entre  eux  le  partage  provitoire  dea 

• susdits  biens  de  la  manière  suivante...,  «le.  > 

Plus  tard,  Couderc  Sis  ainé  se  refuse  à l'exé- 
cution de  ce  partage  , et  en  demande  un  défi- 
uilif. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Caslel-Sarmia 
qui  repouase  celle  demande  en  ces  termea  » — 

• Attendu  que  l'acte  du  partage  du  5 juill.  1859, 
intervenu  entre  dea  héritiers  majeurs  et  mi- 
neurs . est  devenu  irrévocable  et  définitif  à l'é- 
gard des  majeurs , et  ne  peut  désormais  être 
attaqué  que  par  les  minrurs,  seuls  recevables  à 
se  prévaloir  de  l'omission  des  formalités  établies 
dans  leur  intérêt; 

> Qu'd  suit  de  là  que.  Coudera  aîné  étant  ma- 
jeur à l'époque  où  est  intervenu  entre  lui  et  aea 
cohéritiers,  dont  deux  son!  mineurs , ledit  aete 
de  partage  du  5 juill.  1859,  il  esl  aujourd'hui 
irrecevable  à demander  un  nouveau  partage; 
que  vainement  il  voudrait  qualifier  de  provi- 
soire ledit  partage , par  le  motif  que  cette  qua- 
lifications se  trouverait  dans  l'acle  ; qu'en  effet, 
le  parlage  ayant  eu  lieu  entre  majeurs  et  mi- 
neurs , et  étant  nécessairement  provisoire,  la 
qualification  qui  lui  a été  donnée  par  le  notaire 
n«  peut  se  référer  qu’à  l’effet  de  la  présence  dea 
mineurs  , el  laisse  subsister  entre  les  majeurs 
toute  la  force  du  contrai  ; 

» Attendu  au  surplus  que , si  le  mot  provi- 
soire. exprimé  dans  l'acle , pouvait  faire  naître 
quelques  doutes . ce  serait  le  eas  de  rechercher 
la  commune  intention  des  parties,  pliilùtquéde 
s'arrêter  au  sens  littéral  de  ce  mol,  ainsi  que  le 
prescril  l'arl.  I ISO,  C.  civ.)  —Que  lous  les  faits 
antérieurs  audit  parlage,  et  les  énonciations  üé- 
finilives  qu’il  renferme  , démontrent  que  les  co- 
héritiers ont  entendu  mettre  un  ternie  à l'état 
provisoire  dans  lequel  ils  ont  demeuré  pendant 
plusieurs  années  ; que.  dès  lors,  le  partage  étant 
définitif  enlre  les  majeurs , Couderc  aîné  se 
trouve  Irrévocablement  lié  par  les  accords  qu’il 
renferme  , et  que  sa  demande  en  nouveau  par- 
tage, aux  formes  de  droit,  doit  être  rejetée.  • — 
Appel . 

ARRÊT. 

• LA  COUR.  — Attendu  , en  droit,  que,  sui- 
vant les  art.  460  el  840,  C.  civ,,  les  jiartages  en- 
tre majeurs  el  mineurs  ne  sont  que  provisionnels 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  fails  rn  Justice , confor- 
mément aux  règles  tracées  par  ces  deux  textes 
du  Code  ; — Que  ces  dispositions  ne  distinguent 
point  enlre  les  effets  d’un  pareil  partage  quant 
aux  majeurs  et  quant  aux  mineurs;  — Attendu 
que  l'arl.  1195,  portant  que  les  personnes  capa- 
bles ne  peuvent  imposer  l'ineapaeilé  des  mineurs 
avec  qui  rites  ont  contracté,  n'est  point  appli- 
cable à l'espèoe  actuelle,  parce  que,  d’aprêt  le 
Code,  les  actes  devant  èire  régis  par  les  dispo- 


Jeur  à déclarer  s'il  entend  ratifier;  sinon,  Ils  ont 
droit  île  demander  on  nouveau  parlage.  — /',  Li- 
mo,;r».  97  janv,  1894. 

tè)  Mai»  il  en  o»t  aulrcmcnt  quand  il  est  évident 
que  les  parties  ont  voulu  que  Pacte,  quoique  affran- 
chi des  formalites,  i lit  uu  caractère  iiefioiuf,  — 
y.  Cass.,  94  jauv.  1839,  et  les  reuvoit. 
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silimu  spéciale»  de  chaque  malièrr,  el  l'art.  840. 
renfermant  une  disposition  de  ce  genre  pour  les 
partages , c'est  le  seul  qui  doive  être  consullé 
dans  l'hypothèse  actuelle; — Attendu,  que,  dans 
tous  les  cas  , les  parties  ont  expressément  dé- 
claré dans  l'acte  du  3 juill.  1832  qu'elles  ne  fai- 
saient qu’un  partage  provisoire  ; que  par  con- 
séquent les  parties  ont  conservé  le  droit  de 
demander,  en  tout  temps  el  en  tout  étal  de  cause, 
un  partage  définitif  ; — Attendu  que,  le  com- 
mandement fait  par  la  veuve  Couderc  n’étant 
fondé  que  sur  un  acte  de  partage  provisionnel 
dont  les  effels  cessent  par  la  demande  en  par- 
tage définitif,  l'opposition  envers  ce  comman- 
dement doit  être  accueillie  , puisqu’il  se  trouve, 
dès  lors,  sans  fondement.  —Ordonne  le  partage 
de»  biens  de  la  succession  de  Pierre  Couderc 
père  et  des  biens  de  la  succession  de  Jean  Cou- 
derc fils,  etc.  > 

Du  7 avril  1834.  — C.  de  Toulouse. 
PRIVILÈGE,  — Asscrarcr. — Cor birvatior  de 

LA  CHOSE.  — IlSDEIRlTE, 

En  matière  d’assurance  terrestre,  ta  créance 
de  l’assureur  qui  a pour  objet  tes  frais  d'as- 
surance et  tes  amendes  encourues  par  t'as- 
suré pour  défaut  de  payement  dans  les  délais 
prescrits  par  les  règlements  de  la  compagnie 
d’assurance  n’est  pas  privilégiée. 

Les  frais  faits  pour  t’assurauce  ne  peuvent  être 
classés  parmi  ceux  faits  pour  la  conservation 
de  la  chose,  et  à ce  litre  primer  te  proprié- 
taire (1). 

La  compagnie  d’assurances  contre  la  grêle,  h 
Paris,  avait  assuré  les  récolles  de  Popot,  fermier 
de  la  dame  de  Caslries.  Celui-ci  n’ayant  pas  ac- 
quitté les  primes  et  les  amendes  qu’il  avait  en- 
courues à raison  de  son  retard  à se  libérer,  et 
une  contribution  ayant  été  ouverte  sur  le  prix 

(l)La  législation  qui  régla  primitivement  lésas- 
surances  maritimes  n'eut  pas  à s'occuper  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  payement  de  la  prime  devait 
être  garanti  par  un  privilège:  car  la  prime,  ainsi 
nommée  de  ce  qu'elle  se  payait  primo,  avant  tout, 
devait  être  acquittée  en  son  entier,  lors  de  la  signa- 
ture de  la  police,  avant  même  que  le  risque  eût 
commencé.  (Ord.  delà  marine  de  1681,  tu.  De»  as- 
surance», art.  6.)  Mais  on  s'écarta  bientôt  de  la 
rigueur  de  l’ordonnance,  et  l’usage  prévalut  de  ne 
plus  payer  la  prime  comptant.  Les  auteurs  qui  écri- 
vireut  iur  les  assurances  maritimes  s'accordèrent  à 
décider,  et  les  tribunaux  à juger  que  l'assureur 
avait,  pour  le  payement  de  la  prime,  une  créance 
privilégiée  sur  le  prix  de  la  chose.  [P.  Vaslin.  Com- 
ment. sur  l'ord.  de  1681,  art.  20,  p.  62,  in  fine; 
Pothier,  Traité  des  contr.  d’assur.,  n®  18»; 
Emerigon,  Traité  des  assur.,  t.  1,  sect.  3.  chap.  0, 
et  les  arrêts  qu’il  eue;  Eslrangm,  sur  Pothier, 
n®»  116  et  192,  el  Boul.iy-Paty,  sur  Emerigon, 
chap.  3,  sect.  6. j L'an.  19.  C.  comm.,  a érigé 
celle  opinion  en  loi;  mais  cotte  disposition  ne  peut 
être  ét<  ndue  aux  assurances  terrestres.  Pour  qu’un 
créancier  puisse  réclamer  un  droit  de  préférence, 
il  faut  qu’il  puisse  argumenter  d’uue  exception  for- 
melle à l'égalité  que  la  loi  a établie  entre  le>  créan- 
ciers. L’art.  191,  C.  comm..  ne  concerne  que  le 
di  oit  maritime,  el  les  dispositions  du  Code  civil,  qui 
traiteut  spécialement  des  privilèges,  ne  font  aucune 
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de  ses  récoltes,  Delaltre,  directeur  général  de 
la  suciélé  d’assurances  contre  la  grêle,  demanda 
à élre  colloqué  par  privilège,  antérieurement 
aux  héritiers  de  Caslries,  créanciers  b raison 
des  fermages  qui  leur  étaient  dus.  Le  juge-com- 
missaire repoussa  celle  prélention. 

Sur  la  contestation  dirigée  par  Delattre  contre 
l’étal  provisoire  des  collocalions,  le  tribunal  de 
Chartres  rendit,  le  20  juill.  1833,  un  jugement  : 
— • Eu  ce  qui  concerne  le  contredit  de  Delattre, 
tendant  à la  réformation  du  règlement  provi- 
soire, en  ce  qu’il  n’a  été  colloqué  qu’après  le 
privilège  du  propriétaire,  au  lieu  de  l’êlre  iminé- 
dialemenl  après  les  frais  de  poursuites,  comme 
créancierde  frais  pour  la  conserv  ation  de  la  ehose; 

• Attendu  que  la  créance  de  Delatlre  a pour 
objets  des  frais  d’assurance  de,  récoltes  contre 
la  grêle  et  des  amendes  encourues  par  Popot 
pour  défaut  de  payement  dans  les  délais  pres- 
crits par  les  réglements  de  la  société  d’assu- 
rances; 

» Attendu  que  celte  assurance  a été  contrac- 
tée par  Popot  seul  et  sans  le  concours  de  son 
propriétaire;  que  l’indemnité  que  Popot  eût 
obtenue  en  cas  de  sinistre  n’est  point  représen- 
tative des  récoltes;  qu’en  effet,  clic  n’aurait 
constitué  qu’une  simple  créance  en  faveur  de 
Popot  contre  la  cnmpagnied'assurances,  créance 
qui  n'aurait  pu  faire  partie  de  la  distribution  ac- 
tuelle, et  n’aurait  dû  élre  l’objet  que  d’une 
saisie-arrêt,  lors  de  laquelle  il  n’y  aurait  eu  lieu 
à aucun  privilège; 

■ Attendu,  dès  lors,  que  les  frais  faits  pour 
l'assurance  ne  peuvent  être  classés  parmi  ceux 
faits  pour  la  conservation  de  la  chose  et  primer  le 
propriétaire  , 

• Déboute  Delattre  de  sa  demande  en  collo- 
cation par  privilège  immédiatement  après  les 
frais  de  poursuites.  . — Appel. 


menlion  de  la  créance  de  l’assureur  terrestre,  qui 
don  être,  en  conséquence,  traité  par  le  juge  romroe 
un  simple  créancier  ordinaire.  Telle  est,  du  moins 
la  doctrine  adoptée  par  l'arrêt  que  nous  allons  rap- 
l'or,'r-  — Cor.  aussi,  en  ce  sens,  GrUn  et  Jolivat, 
Traité  des  assurances  terrestres,  n®  226,  p.  271 
cl  Quemtault,  Traité  des  assurances  n®  34g! 
Boudousquié  ( Traité  de  l’assurance , u<*  289)  est 
d uu  avis  contraire  : suivant  lui.  l’article  19l 
C.  comm..  don,  par  une  analogie  frappante,  être 
appliqué  en  tnanèred'assurance  lcrresire,  car  aussi 
bien  pour  l'assureur  terrestre  que  pour  l'assureur 
maritime,  on  peut  dire  : Hujus  pecunia  salvam 
faclt  totius  pignoris  causam.  Je  fais  remarquer 
au  surplus,  que  ce  n’est  pas  étendre  une  disposition 
hors  de  sos  limites  que  de  l’appliquer  .1  un  cas  où 
le.  rapports  essentiels  qui  om  été  le  motif  déter- 
minant du  législateur  sont  essentiellement  les 
memes,  et  pour  rassurer  sur  l'application  du  prin- 
cipe que  les  privilèges  ne  doivent  pas  être  étendus 
il  Cite  un  exemple  tiré  de  l’an.  191  lui-même.  — 

« Cet  article,  .lit-il,  n’attrihuede  privilège  qu’à  la 
prime  d’assurance  sur  le  navire  et  ses  accessoires. 

.Or  il  n’esi  pas  douteux,  pouriam,  que  malgré  la 
spécialité  de  ses  termes,  la  prime  due  pour  l'affran- 
chissement des  marchandise»  qui  composent  le 
chargement  du  navire  ne  soit  privilégiée  — h 
P.  Pardessus , t.  3,  n®  964,  p.  573  ; - Koueo,  5 dé- 
cembre 1807. 
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llltT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  1rs  motifs  des  pre- 
miers juf>es.  — Confirme,  elc.  • 

Du  8 avril  1834.  — C.  de  Paris. 


SOCIÉTÉ.  — Construction,  — CoartTsitci.  — 
Novation. 

é 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents 
pour  connaître  des  contestations  entre  asso- 
ciés pour  ta  construction  d’une  route  dépar- 
tementale (1).  (C.  coma).,  631  et  suiv.) 

Arrighi  el  Sahiani  avaient  formé  une  société 
verbale  pour  la  construction  d'un  pont  sur  la 
roule  départementale  de  Vico  ( Corse  ).  Sabiani 
se  rend  seul  adjudicataire,  au  rabais  fait  par 
l'administration. 

Plus  tard,  Arrighi  se  désiste  de  celte  société 
moyennant  la  promesse  verbale,  de  la  part  de 
Sabiani,  de  lui  payer  400  fr.,  pour  profits  éven- 
tuels de  l’entreprise,  qui  demeure  entièrement 
aux  risques  el  périls  de  Sabiani. 

Assignation  par  Arrighi,  devant  le  tribunal 
de  commerce  d'Ajaccio , pour  le  payement  de 
celle  somme  ; Sabiani  oppose  l'incompétence  de 
ce  tribunal,  1°  parce  que  la  prétendue  société 
n’est  point  commerciale;  2®  parce  que,  dans 
tous  les  cas,  la  promesse  de  400  fr. , pour  prix 
de  la  cession  de  la  part  d'un  coassocié,  serait 
une  obligation  nouvelle,  non  sujette  à la  com- 
pétence commerciale  ; les  parties  n'étant  point 
commerçantes. 

Jugement  qui  rejette  le  déclinatoire.— Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  les  art.  631  et 
632,  €.  cumin.,  ne  sont  pas  limitatifs;  — Que 
la  société  qui  aurait  existé  entre  les  parties  était 
commerciale,  puisqu'elle  exigeait  nécessaire- 
ment, de  la  part  des  associés,  de  se  livrer  à des 
actes  de  commerce;  — Que  la  contestation  qui 
s'est  élevée  entre  lesdiles  parties,  étant  une 
suite  de  ladite  association,  doit  en  suivre  la  na- 
ture et  la  compétence,  — Confirme,  etc.  • 

Du  8 avril  1834.  — C.  de  Bastia. 

RAPPORT.  — Quotité  disponible.  — Jocis- 
sajicb.  — Charge.  — Rrxonciaton. 

En  matière  de  rapport  de  biens  donnés  dans  le 
cas  de  l’art.  918,  C.civ.,  les  cohéritiers  ne 
peuvent  pas  réclamer  les  Jouissances  au  do- 
nataire (2),  mais  d’un  autre  côté  ce  dernier 
ne  peut y si  les  charges  excèdent  les  revenus, 
leur  demander  aucun  compte  (3).  (C.  civ.,  856 
et  918./ 

Il  ne  peut  même  renoncer  à la  donation  à lui 
faite , parce  que  ce  serait  arriver  indirecte- 
ment au  même  résultat. 

En  1787,  mariage  des  époux  Vialay.  De  cette 
union  sont  issus  trois  enfants;  Laurent  Vialay, 
appelant,  a seul  survécu. 


(1)  JfcMalepeyre,  Soc.  comm.,  o®  11;  Nouguier, 
Trib.  decomm.,  Compét.,  enlrep.  etconst.,  n*  23. 

(3)  /'.  Bordeaux,  10  fév.  1831  el  6 jauv.  1834.  — 
y.  cependant  Pari*,  6 juill.  1826. 


Le  \'r  mai  1808,  la  dame  Vialay  a fait  un  tes- 
tament par  lequel  elle  a légué  l'usufruit  de  la 
moitié  de  ses  biens  à son  mari.  Elle  est  morte  la 
même  année. 

Le  19  janv.  1817,  donation  entre-vifs,  par 
Vialay  père  à son  fils  Laurent,  de  la  moitié 
d'nne  maison  acquise  pendant  la  communauté, 
d'un  cinquième  à lui  appartenant  dans  le  do- 
maine de  Frasnay,  d'un  quart  à lui  revenant 
comme  héritier  dans  la  succession  de  Lazare 
Vialay,  d'un  autre  quart  h lui  échu  au  même  litre 
dans  la  succession  d'Antoine  Vialay,  de  l'usufruit 
à lui  légué  par  son  épouse  aux  termes  du  testa- 
ment de  1808. 

Le  donataire  devait  payer  une  pension  an- 
nuelle el  viagère  de  2,200  fr. 

Le  même  jour.  10  janv.  1817,  acte  sous  seing 
privé  par  lequel  Vialay  fils  s’oblige  à ne  rien 
réclamer  comre  son  père,  pour  ce  qu’il  avait 
payé  ou  pourrait  payer  à l'occasion  des  deux 
successions  de  Lazare  el  Antoine  Vialay  : Vialay 
père  tenait  son  fil9  quitte  de  ce  qu'il  pouvait  lui 
devoir  pour  bois  vendus,  et  pour  ses  droits  dans 
une  certaine  portion  du  mobilier  désignés  dans 
l’acte. 

Le  22  juill.  1817,  convoi  de  Vialay  père  à de 
secondes  noces  avec  la  demoiselle  Lavenir.  La 
future  se  constitue  en  dot  10.000  fr.,  que  Vialay 
reconnaît  avoir  reçu.  Ses  père  el  mère  lui  font 
un  avancement  d’hoirie  de  600  fr.  pour  lui  tenir 
lieu  de  trousseau,  que  le  futur  reconnaît  encore 
avoir  reçus.  Ils  lui  constituent  aussi  en  avance- 
menld'hoirie  une  pension  annuelle  de  400  fr.  En 
cas  de  survie  de  la  future,  elle  aura  la  chambre 
garnie  ou  1,200  fr. , ù son  choix.  A la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  ces  avantages  devaient 
être  pris  el  le  remploi  fait  sur  les  acquisitions 
qui  auraient  eu  lieu. 

Le  11  janv.  1850,  décès  de  Vialay  père;  il 
laisse  trois  héritiers  : 1°  J.  B.  Laurent  Vialay, 
issu  du  premier  lit;  2®  Félix-Claude-Antoine, 
3®  et  Viclor-Jean-Antoine,  enfants  mineurs  issus 
de  son  second  mariage. 

Le  partage  des  biens  est  provoqué  par  la  dame 
Vialay  dans  son  intérêt  peronnel  el  dans  celui 
de  ses  enfants  Elle  demande  la  réduction  de  la 
donation  de  1817  à un  quart,  et  à prélever  les 
10,000  fr.  assurés,  par  sou  contrat  de  mariage, 
sur  le  mobilier,  plus  le  rapport  des  biens  aliénés 
par  Vialay  j»ère  au  profit  de  son  fils  aîné.  Celui- 
ci  a demandé  qu'il  lui  fût  tenu  compte  de  l'ex- 
cédant des  charges  sur  les  revenus,  et  subsidiai- 
rement, mais  eu  appel  seulemeut,  à être  autorité 
à renoncer  à la  donation  à lui  faite.  Intervention 
d'Albertin,  subrogé  tuteur  des  enfants.  De  nou- 
velles questions  se  sont  élevées , tant  en  pre- 
mière iuslance  qu'en  appel. 

arrêt. 

• LA  COÜR,  — Considérant  qu’aux  termes  de 
l'art.  918,  le  rapport  de  l'excédant  de  la  portion 
disponible  doit  être  fait  en  nature;  que  , par  le 


(3)  y.  Delvincourt,  Cours  de  Code  civil,  t.  3, 
p.  373,  el  Duramoo,  Droit  franc.,  t.  7,  n®  314. 
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mime  article,  le  Initiateur  n'a  rien  ordonné, 
relativement  aux  jouitsances  des  biens  aliénés 
au  profit  d'un  successible;  que,  tans  s'nccii|>er 
de  la  jouissance  dedils  biens  et  des  charges  de 
l’aliénation,  il  s'est  borné  à ordonner  le  rapport 
des  biens  aliénés,  excédant  la  portion  disponible  j 
qu’il  suit  de  lé  que  Vialay  n'a  pas  plus  de  droit 
de  réclamer,  en  prétendant  que  les  charges  à 
lui  imposées  excédaient  le  revenu  des  biens,  que 
ses  cohéritiers  n'auraient  le  droit  de  demander 
compte  des  revenus  s'ils  excédaient  les  charges; 
— One  le  droit  réclamé  par  Vialay  de  renoncer 
à la  donation,  serait  un  moyen  d'enfreindre  in- 
directement l’art.  918,  puisque,  nonobstant  les 
disposions  de  cet  article,  il  aurait  la  faculté  de 
forcer  ses  cohéritiers  à entrer  en  compte  des 
revenus  et  des  charges  de  l'aliénation,  ce  que  la 
loi  interdit  nécessairement,  par  les  termes  de 
l'art.  918,  — Confirme,  etc.  • 

Du  8 avril  1834.  — C.de  Bourges. 


DONATION  DÉGUISÉE.  — Facss*  CAOt.  — 
Dot,.  — Validité.  — lartatTS. 

Une  reconnaittance  tout  teing  privé,  en  forme 
d’obligation,  dont  ta  coûte  a été  reconnue 
fauste  par  le  porteur,  peut  être  contidérée 
comme  une  donation  déguisée  tout  forme  de. 
contrat  onéreux,  et,  comme  tel,  déclarée 
valable , lorsque  aucune  articulation  de  dot, 
fraude  ou  violence  n'est  produite  par  le  sou- 
scripteur, qui  prétend  seulement  que  Pacte 
est  le  réiultal  de  l’obtesilon  et  de  l'Importu- 
nité (1).  (C.  civ.,  933. 1108  et  1181.) 

Le  7 nov.  1830,  la  dame  Eymard,  alors  veuve 
Belfort,  souscrivit  au  colonel  Caron,  son  frère, 
une  reconnaissance  ainsi  conçue  : — , Je  re- 

> connais  avoir  reçu  de  Ch.  Caron  . mon  frère, 
s la  somme  de  100,000  fr.  en  numéraire  métal- 

> lique,  qu'il  m'a  prêtée,  et  qui  ne  lui  seront 

> remboursables  qu’après  mon  décès,  ra'obli- 

• géant  S lui  en  supporter  l'Intérêt  jusqu'à  5 •/. 
» par  an , payables  lesdits  inlérêts  de  trois  en 

• trois  tpois  échus,  exempts  de  toute  retenue,  à 

• compter  du  1"  janv.  prochain.  — Signé,  veuve 
i Belfort.  • 

En  1833 , le  colonel  Caron  assigna  la  dame 
Eymard  devant  le  tribunal  de  la  Seine  rn  paye- 
ment desiniérêtsdcladilesommede  100,000  fr., 
depuis  le  1"  janv.  1821.  — La  dame  Eymard 
répondit  que  la  reconnaissance  de  1830  était 
sans  cause,  et,  comme  telle,  devait  être  déclarée 
nulle.  Le  14  août  1833,  jugement  « Attendu 
que,  s'il  est  énoncé  dans  le  billet  souscrit  par  la 
veuve  Belfort  (remariée  à Eymard)  qu'elle  a 
reçu  la  somme  de  100.000  fr.  du  colonel  Caron, 
son  frère , il  est  établi , comme  en  convient  ce 
dernier  lui-mème,  qu'il  n'avait  pas  compté  à sa 
sœur  ladite  somme; 

> Attendu  qu’il  résulte  d'actes  par  écrit  éma- 
nés du  colunel  Caron , notamment  d'un  état  de 
ses  dettes  lorsqu'il  a repris  le  service  en  1819 , 
et  de  l'obligation  notariée  qu’il  a consentie  le 

(I)  Par  suite  de  cassation,  pour  vice  de  forme, 
t'affaire  a été  reovoyee  devant  la  Cour  d'Orléans. — 

y.  7 août  1835.  — y o/.  aussi  Cass.,  35  fér.  1830. 


7 juill.  de  la  même  année,  au  profit  de  son  père, 
qu'il  était  alors  privé  de  toutes  ressources  pécu- 
niaires, ce  qu'achève  de  prouver  ton  emprison- 
nement pour  dettes  à la  même  époque; 

s Attendu  qu’au  mois  de  nov.  1830,  n’ayant 
plus  que  les  faibles  économies  qu’il  aurait  pu 
faire  sur  sa  solde,  il  était  manifestement  dans 
l’impossibilité  de  remettre  100.000  fr.à  sa  sœur; 

• Attendu  qu’à  la  vérité  dans  son  interroga- 
toire sur  faits  et  articles , en  avouant  qu’il  n'a- 
vait pas  remis  celle  somme  à sa  sœur,  il  a Indi- 
qué une  aulrerause  à l'obligation  ; mais  attendu 
que  cet  aveu  se  eotnpose  de  deux  faits  distincts, 
et  que  la  dame  Eymard  , en  le  prenant  tel  qu'il 
existe  jusqu'à  la  preuve  contraire,  peut  admi- 
nistrer cette  preuve  dans  les  circonstances  du 
procès  et  d’après  les  documents  qui  y sont  pro- 
duits ; 

> Attendu  qu'il  a été  prétendu  par  le  colonel 
Caron  que  son  père  avait  envoyé  pour  lui  à sa 
sœur  la  somme  de  100,000  fr.  dans  les  dernier! 
mois  de  1819  ; 

• Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  d’experts 
ordonné  par  le  tribunal  que  le  père  du  colonel 
Caron  n’a  pu  distraire  cette  somme  de  sa  for- 
tune, d'après  les  écritures  par  lui  tenues  ; 

s Attendu  que  celte  cause  de  l'obligation  n'eat 
donc  point  non  plus  véritable; 

> Attendu  qu'il  a été  allégué  par  la  dame  Ey- 
mard qu’elle  l'avait  uniquement  souscrite  par 
suite  d'obsessions  et  d’importunités  continuelle* 
de  la  part  du  colonel  Caron  ; 

» Attendu,  qu'en  effet,  l'obligation  n’ayant  ni 
la  cause  qu'elle  énonce,  ni  celle  qu'avait  ensuite 
indiquéele  colonel  Caron,  il  est  présumable  que, 
pour  déterminer  sa  sœur  à la  consentir,  il  s'est 
servi  de  i'inHuenee  qu’il  pouvait  exercer  sur  son 
esprit  et  sur  les  sentimeuts  qu'elle  avait  à son 
égard  ; 

> Attendu  qu’il  lui  élait  d’autant  plus  facile 
d’exercer  celle  influence  et  de  la  rendre  pret- 
sanle  par  des  importunités  journalières , qu'il 
demeurait  alors  dans  la  maison  de  sa  sœur,  res- 
tée veuve  sans  enfants,  livrée  à la  douleur  des 
perles  récentes  qu'elle  avait  failea,  et  obligée  à 
la  surveillance  qu'exigeait  l'importante  liquida- 
tion de  la  maison  de  commerce  de  son  mari  ; 

s Attendu  que  le  colonel  Caron  n'a  pas, 
comme  il  l'a  prétendu  , réclamé  pendant  l'an- 
née 1831  les  intérêts  stipulés  dans  le  billet  du 
9 nov.  1830,  lesquels  au  contraire  sont  compris 
dans  la  demande  et  l'étaient  dans  les  lettres  de 
change  tirées  sur  la  maison  Jacques  Laffitte; 

• Attendu  que,  sauf  les  lettres  de  change  et 
malgré  la  détresse  où  il  l’est  trouvé,  il  n’a  pas 
non  plus  demandé  à sa  sœur  ou  poursuivi  contre 
elle  le  payement  des  intérêts  de  son  obligation 
jusqu'au  jour  où  il  l'a  fait  citer  au  bureau  de  paix; 

> Attendu  qu'au  lieu  de  réclamer  cette  dette, 
il  a cédé  à sa  sœur  en  1837.  moyennant  un  prix 
convenu,  ses  droits  dans  une  créance  provenant 
de  leur  père,  et  a souscrit  en  sa  faveur,  posté- 
rieurement à la  révolution  de  1830,  trois  billets 
d'ensemble  1,300  fr.  ; qu’il  a meme  laissé  en  la 
possession  de  sa  sœur,  pour  sûreté  du  payement 
de  ces  billets,  le  mobilier  qu'il  avait  citez  elle  à 
Paru  ; 


>y 


Dgle 


(9  avril  1834  ) 

> Attendu  qu’il  est  donc  établi  par  les  faits  qui 
ont  précédé  l'obligation  et  par  ceux  qui  l’ont 
suivi  qu'elle  est  réellement  sans  cause  ; 

i Attendu  que  l'obligation  sans  cause  ne  peut 
avoir  aucun  effet  ; 

• Attendu  qu’il  a été  vainement  observé  en 
dernier  lieu  que  l’acte  pouvait  constituer  une 
donation  ; 

• Attendu  que  cette  cause  n’est  pas  alléguée 
dans  li  s conclusions  du  demandeur,  lequel , au 
contraire,  tant  dans  son  interrogatoire  qu’A  l’au- 
dience, a donné  des  explications  qui  implique- 
raient contradiction  avec  un  tel  système, 

• Le  tribunal  déboute.  • 

Appel.  — Caron  soutenait  que  le  jugement 
violait  les  principes  les  plus  sacrés  du  droit.  En 
effet,  depuis  quand,  disait-il,  la  simulation  de  la 
cause  d’un  acte  est-elle,  entre  les  parties  con- 
tractantes, un  motif  de  nullité  de  cet  acte?  Le 
défaut  de  cause  ou  la  fausseté  de  la  cause  expri- 
mée ne  rendent  l’obligation  nulle  qu'à  l’égard 
des  tiers;  mais  entre  les  parties  contractantes, 
l’acte  existe  indépendamment  de  ces  conditions 
exigées  par  l’art.  1131  du  Code  dans  l’intérét 
des  tiers,  il  existe  per  ne  ipsum , il  est  parce 
qu’il  est  ; et  il  n’y  a pour  !«•  souscripteur  qu’un 
seul  moyen  de  le  faire  annuler,  c'est  dp  prouver 
qu’il  lui  a été  surpris  par  dol  ou  extorqué  par 
violence  (art.  1109,  C.  civ.),  parce  que  là  où  il 
n'y  a pas  un  consentement  libre,  il  ne  saurait  y 
avoir  lien  de  droit.  Mais  lorsque  le  consente- 
ment a été  volontaire,  qu’importe  , encore  une 
fois,  entre  les  parties  contractantes,  que  la 
cause  exprimée  dans  l'acte  soit  ou  ne  soit  pas  la 
véritable;  qu'importe  la  cause  de  cet  acte  : il  est 
parce  qu'il  a été  dans  la  volonté  de  celui  qui  l'a 
créé  qu’il  fût.  Cela  suffit  pour  qu’il  ne  puisse  se 
soustraire  à son  exécution,  sur  le  motif  du  dé- 
faut de  cause  ou  d’une  fausse  cause.  A plus  forte 
raison  ne  peut-il  faire  annuler  cet  acte  comme 
n’élanl  que  le  résultat  d’obsessions  et  d’impor- 
tunités ; la  loi  n'admet  pas  ces  causes  de  nul- 
lité ;aucune  disposition  ne  les  consacre  ; et  certes, 
quand,  dans  son  art.  1119,  elle  exige  que  la  vio- 
lence employée  soit  de  nature  à faire  impres- 
sion sur  une  personne  raisonnable,  et  puisse  lui 
inspirer  la  crainte  d'exposer  sa  personne  ou  sa 
fortune  à un  mal  considérable  et  présent,  elle 
est  loin  d'admellre  comme  cause  de  nullité  de 
simples  obsessions,  de  simples  imporlunilés , 
auxquelles,  après  tout,  il  est  facile  d'échapper 
avec  un  peu  de  caractère.  — Au  surplus , nous 
ne  sommes  pas  même  placé  dans  ces  abstrac- 
tions de  Ihéorie  et  de  principes  : nous  assignons 
une  cause  à la  reconnaissance  du  0 nov.  Celle 
cause,  nous  l’avons  reconnu,  n'est  pas  celle  ex- 
primée au  contrat  ; c'est , avons-nous  dit,  une 
donation  que  nous  a faite  noire  père  par  voire 
entremise.  Et  vous  devez  l’admellre,  car  nous 
l’indiquons  dans  un  aveu  judiciaire,  lequel  est 
indivisible  de  sa  nature  (art.  1350);  de  sorte 
que,  si  vous  ne  voulez  pas  de  celle  cause,  vous 
ne  pouvez  plus  nous  opposer  In  reconnaissance 
par  nous  faite  de  la  fausseté  de  la  cause  expri- 
mée, laquelle  revit  alors  dans  toute  sa  force 
contre  vous,  qui  l’avez  écrit  de  voire  propre 
main.  Vous  devez  donc  admettre  ma  déclaration 
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judiciaire  en  totalité,  et,  dès  lors,  vous  n'élea 
point  recevable  à vous  emparer  contre  moi  du 
silence  des  livres  e(  registres  de  notre  père  sur 
l’envoi  des  100,900  fr.  — Que  si  enfin,  contre 
tous  les  principes,  vous  pouviez  anéantir  la 
cause  que  j’ai  donnée  à voire  reconnaissance  et 
vous  emparer  cependant  de  l'aveu  que  j’ai  fait 
de  la  fausseté  de  la  cause  exprimée,  vous  ne 
pourriez  pas  même,  dan* celle  position  toute  fa- 
vorable, parvenir  à faire  annuler  Pacte;  car, 
n'articulant  coniremoi  ni  dol.  ni  fraude,  ni  vio- 
lence, l’acte  resterait  et  devrait  être  considéré 
comme  une  donation  sous  formede  contrat  oné- 
reux, sorte  de  donation  admise  par  la  jurispru- 
dence unanimedes  Cours  et  tribunaux.  Telle  est, 
au  surplus,  la  véritable  cause  de  cet  acte.  CetlR 
cause,  que  le  colonel  Caron  n’avait  pas  fait  con- 
naître d’abord,  il  peut  la  révéler  encore  à la 
justice,  puisque  sa  première  déclaration  , qu’il 
devait  croire  indivisible  et  inattaquable , a été 
écartée  par  les  premiers  juges.  La  preuve  de 
celte  donation  résulte  nécessairement,  quant  à 
l’intention  de  donner,  de  la  remise  volontaire  du 
titre  entre  les  mains  du  colonel  Caron,  et  quant 
à l'intention  d'accepter,  de  la  réception  de  ce 
même  titre  par  le  colonel  ; mais  elle  résulte  plus 
énergiquement  encore  de  celle  éirconstance  que 
la  dame  Eymard,  soit  avant,  soit  depuis  son  se- 
cond mariage , n’a  jamais  réclamé  contre  son 
obligation,  et  n’en  a jamais  demandé  ni  la  res- 
titution, ui  la  nullité. 

L'intimé  répondait  : Si , dès  l'origine  du  pro- 
cès , le  colonel  Caron  eût  prétendu  que  son  litre 
n’était  qu’une  donation  déguisée,  on  concevrait 
les  moyens  qu'il  oppose  ; mais  telle  n’est  pas  sa 
position.  Non-seulement  il  a,  dans  son  interro- 
gatoire, reconnu  la  fausseté  de  la  cause  expri- 
mée en  son  litre,  mais  il  a déclaré  que  les 
100,000  fr.  montant  de  la  reconnaissance  du 
7 nov.  lui  avaient  élé  donnés  par  son  père  , qui 
les  avait  envoyés,  avec  celle  destination , à sa 
sœur.  Or  la  preuve  est  acquise  au  procès,  indé- 
pendamment de  son  aveu  , de  la  fausseté  de  la 
cause  exprimée  ; que  jamais,  et  à aucune  épo- 
que, il  n’avait  eu  les  moyens  de  prêter  celte 
somme  ni  aucune  autre  A sa  sœur,  et  il  résulte 
du  rapport  du  teneur  de  livres  , ordonné  par  le 
jugement  du  14  déc.,  que  les  registres  de  Caron 
père  ne  contiennent  aucune  trace  de  ce  prétendu 
envoi  de  100,000  fr.  A la  dame  Belfort,  en  telle 
sorte  que  le  colonel  Caron  ne  peut  pas  se  placer 
dans  I hypothèse  d’un  aveu  judiciaire  indivisible 
et  inattaquable,  puisque,  d’un» part,  la  faus- 
seté de  la  cause  énoncée  en  l'acte  est  établie  in- 
dépendamment de  son  aveu,  et  que,  de  l’autre, 
la  cause  par  lui  assignée  à cet  acte  est  prouvée 
inexacte  et  fausse.  — Ainsi  la  reconnaissance 
demeure  avec  son  caractère  d'obligation,  d’acle 
onéreux,  et  doit  être  annulée  A défaut  de  cause. 
Que  dit-on  sur  ce  point  ? Oii  prétend  que  la  simu- 
lation de  l’acte  ne  peut  être  invoquée  par  la 
dame  Eymard  , et  que  la  nullité  de  i’art.  1131 
n'est  réservée  que  dans  l’intérêt  des  tiers.  Mais 
l’art.  1131  est  général . et  ne  fait  aucune  dis- 
tinction; et  d’un  autre  côté,  l’art.  1108  inetlant' 
au  nombre  des  qualilés  essentielles  pour  la  va- 
lidité des  conventions  une  cause  licite  dans 
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l'obligation.  la  conséquence  nécessaire  est  que 
le  défaut  de  cause  est,  entre  les  parties  elles- 
mêmes,  un  motif  de  nullité  qu’elles  peuvent 
invoquer. 

AIBÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  la  reconnais- 
sance souscrite  par  la  femme  Eymard  au  profit 
du  colonel  Caron,  son  frère,  a été  écrite  en 
entier  de  sa  inain  et  signée  par  elle;  qu’elle 
n’allègue  aucun  fait  de  violence,  de  dol  ou  de 
fraude  à l’aide  desquels  celle  reconnaissance 
aurait  été  obtenue,  et  que,  si  elle  prétend  avoir 
cédé  à l’obsession  et  à l’imporluuité  de  son 
frère,  rien  ne  tend  à justifier  cette  allégation, 
qui  d’ailleurs  ne  constituerait  pas  un  moyen  de 
nullité  atteint  par  la  loi;  — Considérant  que  la 
femme  Eymard  n’a  jamais  réclamé  contre  son 
obligation,  ni  formé  de  demande  en  nullité;  — 
Considérant  que  , quelle  que  soit  la  cause  pour 
laquelle  elle  aurait  souscrit  celte  reconnaissance, 
et  en  admettant  qu’elle  ne  valût  pas  comme  obli- 
gation. on  doit  la  considérer  comme  donation 
faite  librement  et  volontairement  par  la  femme 
Eymard  à son  frère,  sous  la  forme  d’un  contrat 
onéreux,  et  que.  sous  ce  rapport,  l’acte  du 
7 nov.  1890  doit  recevoir  sou  exécution  ; — 
Considérant  que,  si  le  colonel  Caron  n'a  pas 
poursuivi  le  payement  des  intérêts  stipulés  dans 
ledit  acte,  et  s’il  a emprunté  de  sa  sœur  une 
somme  de  1 ,300  fr.,  ces  circonstances,  qui  s’ex- 
pliquent par  la  position  du  colonel  Caron, 
frappé  de  mort  civile,  ne  font  pas  supposer  la 
renonciation  à sa  créance,  et  n’opèrent  pas  de 
fin  de  non-recevoir  contre  lui;  — En  ce  qui 
touche  les  intérêts:— Considérant  que  la  femme 
Eymard  a opposé  la  prescription  en  première 
instance,  et  que  celle  prescription  n'a  été  inter- 
rompue par  aucune  demande  régulièrement 
formée  . — Déclare  bonne  et  valable  l'obliga- 
tion du  7 nov.  1890;  — Condamne  la  femme 
Eymard  au  payement  des  intérêts,  etc.  » 

Du  9 avril  1834.  — C.  de  Paris. 

APPEL.  — Conclcs.—  Acqliesc.  — Litige. 
Une  partie  peut  interjeter  appel  d’un  jugement 
qui  lui  fait  grief,  quoiqu’elle  ait  déclaré , 
dans  ses  conclusions  en  première  instance, 
qu’elle  s’en  rapportait  à la  prudence  du  tri- 
bunal (1). 

Les  énonciations  contenues , soit  dans  les  mo- 
tifs, soit  dans  le  dispositif  du  jugement,  ne 
peuvent  prévaloir  contre  les  conclusions 
même  qui  ont  fixé  l’objet  du  litige  {2}. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  les  parties 
de  Vollaud  ont  déclaré  seulement , qu’elles  s’en 
rapportaient  à la  prudence  du  tribunal,  que  les 
énoncialionsampliatives  contenues  daus  les  con- 
sidérants et  dans  le  dispositif  du  jugement  dont 
est  appel  sont  le  fait  du  tribunal,  et  ne  peuvent 


(I)  V.  contrà,  Agen,  31  août  1819,  et  les  renvois. 
— F.  Carré-Chauveau,  n®  1584.  — Poy.  aussi  Mer- 
lin, Rep.,*"  Section  des  tribunaux,  $!•*;  Favard, 
Ripert. j »®  Acquiescement,  t.  l,p.  42,  n®  8,  et 
Carré-Chauveau,  n®  1584. 


prévaloir  contre  les  conclusions  mêmes  qui  ont 
fixé  l’état  du  litige  ; que . dans  cet  état , il 
est  certain  que  les  parties  de  Vollaud  n’ont  pas 
entendu  approuver  d'avance  la  décision  à inter* 
venir,  puisqu’il  est  reconnu  et  admis  en  droit, 
et  dans  la  pratique,  que  s’en  rapporter  à la 
prudence,  c’est  contester  , — Reçoit,  etc.  » 

Du  9 avril  1834.  — C.  de  Nancy. 

HÉRITIER.  — Titre  exécutoire.  — Signifi- 
cation. — Délai.  — Commandement^ 

Un  commandement  de  payer  ne  doit  point  être 
considéré  comme  un  acte  d’exécution  dans 
le  sens  de  l’art.  877.  C.  civ. 

En  conséquence,  un  tel  commandement  est  va- 
lablement fait  dans  te  délai  prescrit  par  cet 
article,  et  en  même  temps  que  ta  significa- 
tion du  titre  à l’héritier  du  débiteur,  pourvu 
que  tes  poursuites  n’aient  lieu  que  huit  jours 
après  (3).  (C.  civ.,  877.) 

Garnhu  avait  acquis  un  immeuble  de  Courcy, 
moyennant  le  prix  de  995  fr.,  dont  partie  seule- 
ment fut  payée  comptant.  Si  l'acquéreur  ne  se 
libérait  pas  du  restant  du  prix  , aux  époques 
déterminées,  le  contrat  serait  résolu  de  plein 
droit  après  sa  mise  en  demeure. 

L’une  des  échéances  arrivée  sans  payement, 
la  dame  Molle  , agissant  aux  droits  de  Courcy, 
fit  notifier,  en  date  du  23  fév.  1833,  aux  époux 
Leroy,  héritiers  de  Gambu,  son  titre  de  créance 
avec  commandement  de  payer. 

Le  26  mars  suivant,  assignation  aux  époux 
Leroy,  par  la  dame  Molle,  pour  se  voir  con- 
damner A délaisser  l’immeuble  acquis  par  leur 
auteur. 

Les  époux  Leroy  opposent,  comme  moyen  de 
défense , la  nullité  du  commandement  qui  leur 
a été  fait,  prétendant  que  c’est  là  un  acte  d'exé- 
cution qui , aux  termes  de  l’art.  877,  G.  civ.,  ne 
pouvait  être  fait  que  huitaine  après  la  notifica- 
tion du  titre  aux  héritiers  du  débiteur. 

Jugement  qui  déclare  les  poursuites  valables. 
— Appel. 

ARBÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  la  dame 
veuve  Molle  s’est  conformée  aux  prescriptions 
conlennes  dans  l’art.  877,  C.  civ.,  parce  que 
dans  l’espèce,  le  commandement  qui  se  trouve 
à la  suite  de  la  notification  des  litres  ne  pou- 
vait être  regardé  comme  un  acte  d'exécution; 
qu’il  n’était  en  effet  qu’un  simple  avertisse- 
ment donné  aux  époux  Leroy,  que  faute  par 
eux  de  s’exécuter  dans  le  délai  imparti  par  le 
contrat  d’acquisition , on  poursuivrait  contre 
eux  toutes  les  conséquences  de  celle  inexécu- 
tion; — Que  la  dame  veuve  Molle  a poursuivi 
l'exécution  de  son  litre  non-seulement  plus  de 
huit  jours  après  la  signification  qu’elle  en  avait 
fait  faire,  mais  plus  d’un  mois  après  la  signi- 
fication faite  aux  représentants  de  son  débiteur. 


(2)  Poitiers,  26  dèc.  1826;  — Boncenne,  n®  92  ; 
Carré-Chauveau,  ii«  601  bis. 

(3) /'.  coof.  Angers,  21  mars  1834,  et  les  notes. 
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sans  <]ue  ceux-ci  aient  fait  aucune  offre,  — 
Confirme,  eic.  » 

Du  9 avril  1834.  — C.  de  Rouen. 


IMMEUBLES  PAR  DESTINATION.  — Glaces. 

Les  glaces  d’un  appariement  sont  réputées  im- 
meubles par  destination , bien  que  leur  par- 
quet ne  fasse  par  corps  avec  la  boiserie. 
Cette  condition  peut  être  suppléée  par  toute 
autre  disposition,  et  par  exemple , de  laquelle 
résulte  également  la  présomption  que  les 
glaces  ont  été  placées  à perpétuelle  de- 
meure (1)(C.  civ.,  525.) 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  rend,  le  28  août 
1832,  un  jugement  ainsi  conçu  : — « Attendu 
que  les  parquets  des  glaces  dont  il  s'agit  ont  été 
posés  à l'araseraenl  des  porte-tapisseries  sup- 
portant les  tenlures  des  pièces  où  elles  ont  été 
placées,  et  de  manière  à faire  corps  avec  les- 
dites  tapisseries  ; 

> Attendu  que  l'art.  525,  C.  civ.,  en  décidant 
que  les  glaces  sont  censées  mises  à perpétuelle 
demeure  lorsque  le  parquet  sur  lequel  elles 
sont  attachées  fait  corps  avec  la  boiserie,  n'a 
fait  qu'indiquer  une  présomption  tirée  d'un 
usage  en  vigueur  à l’époque  de  la  publication  du 
Code; 

• Que  la  même  présomption  peut  également 
résulter  du  fait  que  le  parquet  d'une  glace  a 
été  posé  conformément  à la  méthode  nouvelle 
usitée  pour  placer  les  glaces  à perpétuelle  de- 
meure ; 

» Attendu  que,  s’il  était  vrai  que  Padelinety 
fût  propriétaire  des  glaces,  il  devait  s’opposer 
à ce  qu’on  les  plaçât  de  manière  â être  incor- 
porées a l’immeuble;  que  ce  serait  donc  â lui 
seul  à supporter  les  conséquences  de  sa  négli- 
gence; 

• Attendu  qu'il  n'est  fait  aucune  mention  de 
la  location  des  glaces  sur  les  livres  de  Padeli- 
nety, 

» Le  tribunal  ordonne  la  continuation  des 
poursuites  commencées.  » — Appel. 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Adoptant  Ie$  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  10  avril  1834.  — C.  de  Paris. 


VOITURIER.  — Transport.  — Réception.  — 
Dol.  — Décoivrement. 

La  réception  sans  protestation  des  marchan- 
dises transportées  et  le  payement  du  prix  de 
la  voiture  ne  rendent  pas  le  propriétaire  ir- 
recevable à agir  contre  le  commissionnaire 
ou  voiturier,  à raison  du  déficit  ou  avaries 
de  ces  marchandises , alors  que  les  moyens 
frauduleux  employés  par  ce  dernier  n’ont 
permis  de  découvrir  que  postérieurement  le 
dol  pratiqué  à son  préjudice  (2).  (C.  cornm., 
105.) 


(1)  V . Paris,  20  fév.  1833,  et  la  note;  Proudhon, 
Tr.  de  la  propriété  privée,  n»  149,  p.  46,  édit, 
de  la  Soc.  Typ.,  Brui.,  14  juin  1821. 
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Le  15  mars  1831,  Chardavoine  et  compagnie, 
commissionnaires  à Bordeaux, se  chargèrent  de 
transporter  â Paris  cinq  caisses  de  vin  de  Cham- 
pagne. adressées  à Calvimont. 

Le  5 avril  suivant,  le  voiturier  arrive  à Paris, 
les  remet  à Calvimont  en  l’avertissant  que  plu- 
sieurs n’ont  pas  payé  de  droit  d’entrée,  parce 
que,  suivant  les  préposés  de  l'octroi,  elles  ne 
contenaient  que  de  l’eau.  Calvimont  n’en  paye 
pas  moins  le  prix  de  la  voiture. 

Trois  jours  après,  il  découvre,  en  effet,  la 
fraude  qui  lui  avait  été  dénoncée.  Il  la  fait 
constater  par  un  commissaire  de  police  dont  le 
procès-verbal  déclare,  en  outre,  que  des  pré- 
cautions ont  été  prises  pour  la  déguiser.  — Puis 
il  assigne  Chardavoine  et  autres  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Bordeaux.  Le  tribunal  le 
déclare  non  recevable  dans  sa  demande: — c At- 
tendu les  dispositions  précises  de  la  lettre  de 
voiture  et  en  se  fondant  sur  ce  que  la  marchan- 
dise a été  reçue  et  le  prix  de  la  voiture  payé  sans 
réclamation,  b 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  l'extinction  de 
(ouïe  action  ne  peut  être  prononcée  ; qu’une 
fin  de  non-recevoir  ne  peut  êire  admise  contre 
celui  qui  reçoit  des  objets  transportés  et  paye 
le  prix  de  la  voilure,  alors  qu’il  n'a  découvert 
que  postérieurement  le  dol  pratiqué  ù son  pré- 
judice; — Attendu  que  Calvimont  fit  expédier, 
le  15  mars  1831,  de  Bordeaux  pour  Paris,  une 
certaine  quantité  de  vin  blanc  en  bouteilles  con- 
tenues dans  cinq  caisses  ; qu'il  est  établi  que  le 
vin  de  cent  quatre-vingt-trois  bouteilles  a élé, 
dans  le  transport,  soustrait  et  remplacé  par  de 
l’eau  ; — Attendu  qu’il  est  prouvé  qu’on  parvint 
â tromper  Calvimont  en  replaçant  les  caisses 
dans  un  état  propre  à écarter  (oui  soupçon,  en 
formant  les  couches  supérieures  desdites  caisses 
avec  des  bouteilles  intactes  ; que  ce  ne  fut  que 
trois  jours  après  la  remise  que  Calvimont  put 
reconnaître  la  substitution  frauduleuse;  qu’on 
ne  peut  le  déclarer  déchu  du  droit  de  réclamer 
une  juste  indemnité,  soit  pour  la  valeur  des  vins 
soustraits,  soit  pour  le  défaut  de  livraison  à 
l’époque  convenue;  — Attendu  que  Chardavoine 
et  compagnie,  commissionnaires  de  roulage, 
auxquels  les  caisses  dont  il  s'agit  ont  été  con- 
fiées, sont  responsables,  en  cette  qualité,  de  la 
perte  éprouvée  et  des  dommages-intérêts  ; — At- 
tendu que  Chardavoine  et  compagnie  sont  fon- 
dés dans  leur  recours  contre  Mérillon  et  com- 
pagnie, commissionnaires  intermédiaires;  — 
Attendu  que  la  même  obligation  de  garantir 
motive  et  justifie  les  actions  récursoires,  — 
Condamne  Chardavoine  et  compagnie,  à payer 
à Calvimont  la  somme  de  549  fr.,  etc.  » 

Du  10  avril  1834.  — C.  de  Bordeaux. 

TRAITÉ  POUR  COMPtFd’UN  TIERS.  — Accep- 
tation roür  compte  no  tirror.  — Recours. 
\y.  Cass.,  22  déc.  1835.) 

(2)  Voy.  aussi  Liège,  5 déc.  1822;  Cas».,  5 avril 
1824,  et  la  note  sousccl  arrêt. 
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RÉFÉRÉ.  — Jugement  commun.  — Déclaration. 

— Incompétence. 

Le  juge  des  référés  est  incompétent  pour  or- 
donner l’exécution  d’un  jugement  contre  un 
tiers  avec  lequel  ce  Jugement  n’a  pas  été 
rendu. 

Laye  el  la  veuve  Dahadie  ont  obtenu  de- 
vant le  tribunal  de  Condom,  contre  Matignon, 
un  jugement  qui  avait  validé  une  opposition 
formée  sur  le  cautionnement  de  ce  dernier,  qui 
par  suite  de  la  destitution  de  ce  notaire  devait 
lui  élie  restitué. 

Laye  et  la  veuve  Dabadie  demandèrent  au 
ministre  des  finances  de  leur  payer,  sur  le  cau- 
tionnement de  Matignon,  157  fr  , montant  de 
leur  créauce. 

Le  trésor  refusa,  par  le  motif  que  le  jugement 
de  destitution  n'avait  pas  été,  conformément  à 
la  loi  du  95  niv.  an  7,  exposé  pendant  trois  mois, 
après  l’expiration  desquels  seulement  le  caution' 
bernent  pouvait  élre  restitué,  s’il  ne  survenait 
aucune  opposition  pour  fait  de  charge. 

Une  ordonnance  t endue  sur  référé  par  le  pré- 
sident du  tribunal  civil  de  la  Seiue.  attendu  que 
provision  est  due  au  jugement  rendu  au  profit 
de  la  veuve  Dabadie  et  de  Laye,  et  que  ceux-ci 
ne  sont  pas  tenus  aux  mêmes  formalités  que  le 
titulaire  du  cautionnement  ou  ses  cessionnaires, 
ordonne  que  le  ministre  sera  tenu  de  faire  ordon- 
nancer au  profit  de  la  veuve  Debadie  et  Laye,  le 
montant  de  leur  créance  en  principal,  intérêts  el 
frais.  — Appel. 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  le  jugement 
en  vertu  duquel  la  restitution  d’une  partie  du 
cautionnement  de  Matignon  est  dem  indée,  n’a 
pas  été  rendu  avec  le  trésor,  — Annule,  pour 
cause  d'incompétence,  l’ordonnance,  el  ren- 
voie, tic.  • 

Du  1 1 avril  1834.  — C.  de  Paris. 

SAISIE-GAGERIE.  — Bailieim.  — Papiers.  — 
Doua  Aii  is-ixTERÊTS.  — Avoué. --Distraction. 
En  t’absmced’un  locataire,  son  propriétaire  ne 
peut  Paire  saisir  ses  livres,  litiges  de  créance 
et  papiers  de  commerce;  il  ne  peut  que  re- 
quérir leur  mise  sous  scellé  ( I).  (C.  pioc.,  591.) 
line  saisie  illégale  faite  dans  le  but  de  nuii'r, 
donne  lieu  à des  dommages-intérêts  contre 
le  saisissant. 

L’afilrmnlion  par  un  avoué  qu’il  a fait  la  ma- 
jeure partie  des  avances  pour  les  dépens 
dont  U demande  ta  distraction  à son  profit 
étant  un  fait  personnel  à cet  officier  ministé- 
riel, celui-ci  ne  saurait,  dans  ce  cas,  être 
régulièrement  suppléé  par  un  de  ses  confré - 
ses  (i). 


(1)  Dan»  l'espi  il  du  Code  de  procédure,  chaque 
espèce  de  biens  d*un  débiteur  doit  être  saisie  ri’sprè* 
le  mode  qui  lui  est  propre.  Or  la  saisie-arrêt  est  le 
mode  établi  par  les  créances  apiarlenam  à nu  dé- 
biteur. Il  donne  au  pourvu  vani  mut  ce  qu’il  adroit 
d’exiger  pour  ccs  créances, c’est  à-dir©  la  faculté  «le 
*e  les  faire  payer  par  le  tiers  saisi  à leur  échéauce. 
Mats  la  lui  n'a  potm  voulu  qu’il  pût  devancer  à son 
profit  l’échéance  de  cc  payement,  au  moyeu  d’une 


ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  queJusIin  Bouyer 
fil  procéder,  le  29  ocl.  dernier,  ainsi  que  l’arti- 
cle 819,  C.  p roc.,  lui  en  donnait  la  faculté,  à la 
saisie-gagerie  des  meubles  el  effets  mobiliers 
garnissant  l’appartement  qui  l’avait  sous-lotié  k 
Vandais.  afin  d'assurer  le  payement  de  la 
somme  de  200  fr.  qui  lui  était  due  par  ce  dernier 
pour  une  année  de  loyer;  que  Bouyer,  surprit 
à la  religion  du  magistrat  qui  présidait  la  cham- 
bre des  vacations,  une  ordonnance  en  vertu  de 
laquelle  une  seconde  saisie  fut  opérée  le  22  du 
même  mois,  sur  le»  billets,  litres  de  créances, 
livres  et  papiers  du  locataire  Vandais,  et  qui 
étaient  en  grande  partie  relatifs  aux  sociétés 
commerciales  qui  avaient  antérieurement  existé 
entre  ledit  Vendais,  Datin  et  Poirier  ; — Que 
celte  saisie,  faite  en  son  absence,  se  trouvait 
frapper  des  objels  qui  n’en  étaient  pas  suscep- 
tibles d’après  la  loi,  ainsi  que  Bouyer  l’a  lui- 
méme  implicitement  reconnu  daiis  les  écrits 
du  procès;  — Que  l’art.  591  dispose,  en  effet, 
que  si.  en  l’absence  du  saisi,  des  papiers  sont 
trouvés  dans  son  domicile,  ils  doivent  être  pla- 
cés sous  le  scellé;  — Attendu,  sur  les  domma- 
ges-intérêts réclamés  par  Vandais,  que  Bouyer, 
en  faisant  procéder  pendant  plusieurs  jours 
consécutifs  à la  description  détaillé©  de  tous  les 
litres  et  papiers  appartenant  à son  débiteur . 
ainsi  qu’il  appert  du  procès-verbal  qui  en  a été 
rédigé,  s'esl  illégalement,  et  sans  autre  but  que 
celui  de  nuire,  immiscé  dans  le  secret  des  af- 
faires d’autrui;  — Qu'il  en  est  résulté,  pour 
Vandais , un  |iréjudice,  soit  matériel , soit  mo- 
ral . que  son  auteur  esl  tenu  de  réparer  ; mais 
qu'en  fixant  les  dommages-intérêts  à 1 ,000  fr., 
les  premiers  juges  ont  excédé  de  justes  liinilcs  ; 
— Attendu,  quant  à la  demande  en  distraction 
de  dépens,  qu'il  n'y  aurait  lieu  de  l’accorder  à 
Marvaml,  avoué  de  Vandais,  que  sur  son  affir- 
mation d’avoir  fait  la  majeure  partie  des  avan- 
ces , conformément  à l’art.  133,  C.  proc.;  que. 
s'agissant  d'uu  fait  personnel,  cet  officier  mi- 
nistériel n’a  pu  régulièrement  se  faire  suppléer, 
pour  une  pareille  demande,  par  M'Buriiel,  son 
confrère,  — Condamne  Bouyer  A 500  fr.  de 
dommages-intérêts,  etc.  * 

Du  1 1 avril  1834.  — C.  de  Bordeaux. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — Cactionne- 
■ ext.  — Échange. — Garantie.  — Durée. — 
Aval. — Contrainte  par  corps. 

Le  cautionnement  d’une  obligation  commer- 
ciale ne  rend  point  te  souscripteur,  même 


saisie-exécution  du  litre  de  creance,  et  par  suite 
d'une  mise  aux  enchères..-—  y.  Roger,  Saisie- 
arrêt,  ii°  168. 

(2j  Jugé  toutefois  que  la  distraction  peut  être  de- 
mandée à la  charge  par  l’avoué  suppléé  d'affirmer 
à ses  frais  à une  and  ence  ultérieure  qu’il  a fait  l'a- 
vaore  île»  dépens.  — y.  Riom,  15  mars  1828,  cl 
Bordeaux,  20  juin  1832.  — y qgr.  aussi  Cass.,  14  Nv. 
1827. 


(12  AVRIL  1R34.) 

won  commerçant , justiciable  du  tribunal  de 
commerce  (I;.  (C.  comm..  631 .) 

Celui  qui j tous  ta  forme  de  crédit,  s'est  rendu 
garant  de  traites  à créer,  n'est  point  dédié  de 
son  obligation y par  le  motif  que  les  effets  ont 
été  tirés  à une  échéance  plus  longue  que  celle 
énoncée  dans  l’acte  de  garantie,  alors  que 
te  crédit . non  limité  à une  opération  déter- 
minée, était  déclaré  permanent  et  valable 
jusqu* à révocation.  (C.  civ.,  2015.) 

La  garantie  de  traites  à créer  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  un  aval,  et  n* entraîne  point 
ta  contrainte  par  corps  (2).  (C.  comm.,  142.) 
Jotlimon  de  Marolles  avait  accrédité  Clavery* 
Grard  auprès  de  la  maison  Paravey  de  Paris. 
L'engagement  avait  été  souscrit  en  ces  termes  : 
i Je  viens  ouvrir  lin  crédit  de  100,000  fr.  sur 
» vous  à Clavery-Grard  (de  Silnt-Pierre-Marli- 

• nique) , dom  cet  ami  fera  u»age  directement 

• et  sous  ma  garantie,  en  traites  à quatre-vingt* 
a dix  jours  de  vue  sur  vous;  il  est  bien  entendu 
a que  re  crédit  est  permanent  jusqu’à  révoca- 

• lion  de  ma  part.  » 

Ce  crédit  fut  épuisé  , et  plus  tard  les  liquida- 
teurs Paravey  formèrent,  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Paris,  une  action  en  rembourse- 
ment contre  Jolliraon  de  Maroltes.  Celui-ci  op- 
posa un  déclinatoire  fondé  sur  qu’il  n'était  pas 
commerçant.  Jugement  qui  admet  l'incompé- 
tence. 

Appel.  — L'arrêt  qui  suit  fait  suffisamment 
connaître  les  moyens  proposés. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  ^cautionne- 
ment participe  de  la  nature  de  l’obligation  prin- 
cipale à laquelle  il  se  rattache,  quelle  que  soit 
la  qualité  de  celui  qui  le  souscrit;  — Considé- 
rant que,  si  Jotlimon  de  Maroltes  n'est  pas  négo- 
ciant,  l'obligation  principale  qu’il  a garantie  est 
d'une  nature  toute  commerciale;  que  dès  lors 
le  tribunal  de  commerce  était  compétent,  — 
Infirme  ; — El  évoquant  le  fond  : — Considérant 
que  les  lettres  de  ciiangc  dont  il  s’agit  ont  été 
tirés  par  Clavery-Grard  et  acceptées  par  Para- 
vey, en  vertu  du  crédit  de  100,000  fr.  ouvert 
chez  le  banquier  par  Joilimon  de  Marolles  à 
Clavery-Grard,  et  garanti  par  lui  ; que  ce  crédit 
n'a  pas  été  limité  à une  opération  déterminée, 
et  que  dès  lors  lagaranlie  consentie  par  Joilimon 
de  Marolles  doit  recevoir  son  effet,  de  quelque 
manière  et  pour  quelque  cause  que  Clavery- 
Grard  en  ait  fait  usage;  — Considérant  que  le 
crédit,  perraauent  et  valable  jusqu’à  révocation, 
n'a  jamais  été  révoqué  par  Joilimon  de  Marolles, 
qui  en  a reconnu  l’existence  antérieurement  à 


(1)  In  effet,  deux  parties  peuvent  s’obliger  1 la 
même  dette  d'une  manière  différente,  Pune  com- 
mercialement et  l'autre  civilement.  Pour  que  ta 
partie  non  commerçante  doive  être  poursuivie  com- 
mercialement, il  faut  qu’il  soit  établi  qu'elle  a en- 
tendu s'engager  ainsi.  — y.  Angers,  8 fév.  1830; 
Orléans,  17  juin  1840,  et  Dijon,  15  fév.  !84|.  — 
y.,  au  surplus,  la  note  sous  Brux.,  30  oct.  1838  ; — 
OrHIard,  Compél.,  n°  231.  — V.  Contra  Liège, 
16  juill. 1844. 

(2;  y.  Cat«.,  7 juin  1837,  et  le  renvoi.  Jugé  au 
contraire  qu’une  lettre  de  crédit  donnée  à un  Dé- 
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l’usage  qui  en  a été  fait  ; — Considérant  que  la 
maison  Paravey,  lors  de  l'acceptation  des  traites 
objet  de  la  contestation,  n’a  pas  dû  cesser  de 
considérer  Clavery Grard  comme  débiteur  des- 
dites traites  à son  égard,  sous  la  garantie  de 
Joilimon  de  Marolles  ; qu’eu  effet  elles  étalent 
tirées  par  Clavery-Grard  tous  la  marque  J.  dcM., 
indiquant  ainsi  à Par  avey  qu'elles  devaient  s’im- 
puter sur  les  100,000  fr.  de  crédit  garanti  par 
Joilimon  de  Marolles  ; — Considérant  que  l'é- 
chéance à cent  vingt  jours  donnée  aux  traites 
dont  s’agit,  au  lieu  de  celle  à quatre-vingt-dix 
jours  énoncée  dans  la  garantie  consentie  par  Jol- 
limon  de  Marolles,  peut  le  délier  de  son  obliga- 
tion à l’égard  de  Paravey;  qu’en  effet,  d'une  part, 
le  crédit  étant  permanent,  les  traites  auraient 
pu  être  tirées  et  acceptées  la  veille  même  de  la 
suspension  de  payement  de  la  maison  *Para vey 
sans  que  Joilimon  de  Marolles  pût  de  se  sous- 
traire aux  effets  de  sa  garantie  ; que,  d’autre 
part,  l’échéance  fixée  par  la  garantie,  dans  la 
prévision  que  les  traites  seraient  tirées  de  la 
Martinique,  avait  été  calculée  sur  la  distance  à 
parcourir  par  la  cargaison  que  devait  expédier 
Clavery-Grard,  et  dont  la  valeur  devait  leur 
servir  de  provision  ; qu'au  contraire,  les  traites 
ayant  été  tirées  du  Havre,  on  a dû,  dans  l’in- 
térêt même  de  Joilimon  de  Marolles,  prolonger 
le  terme  d'échéance  pour  le  faire  coïncider  avec 
le  temps  présumé  du  trajet  des  expéditions;  — 
En  ce  qui  touche  la  contrainte  par  corps  : — 
Considérant  que  la  garantie  donnée  par  Joilimon 
de  Marolles  ne  peut  être  considérée  comme  un 
aval  ; qu’elle  ne  réunit  pas  les  conditions  exi- 
gées à cet  effet  par  l’art.  142,  C.  comm.,  puis- 
qu’elle ne  s'applique  pas  à des  lettres  de  change 
déjà  existantes;  que  dès  lors  Joilimon  de  Ma- 
rolles ne  peut  être  soumis  à la  contrainte  par 
corps,  — Condamne  Joilimon  de  Marolles,  mais 
par  les  voies  ordinaires  de  droit  seulement,  à 
payer  aux  liquidateurs  Paravey  les  100,000  fr. 
de  traites  dont  s'agit,  etc.  » 

Du  12  avril  1834.  — G.  de  Paris. 

COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — Foi  DS  de 
COXIKRCB. 

L* achat  dfun  fonds  dk  commerce  pour  l’exploi- 
ter constitue  un  mte  de  commerce  gui  sou- 
met l 'acheteur  à ta  Juridiction  commerciale, 
quant  aux  difficultés  qui  s'élèvent  entre  lui 
e t le  vendeur  (3).  (C.  comm.,  632.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Considérant  que  Germain  a 
acheté  le  fouüs  de  conuærce  en  question  pour 


gociant  par  un  autre  négociant  peut  être  considérée 
comme  un  aval,  par  anticipation,  des  effets  de 
commerce  qui  seront  tiré*  en  etécutron  de  ce  crédit. 
— y.  Bourges,  23  août  1823.  — y or.  aussi  Tou- 
louse, 22  cl  25  mars  1822,  et  Grenoble,  24  ianv. 
1829. 

(3)  y.  eonf.  Nîmes,  27  mai  1829;  Paris,  11  août 
1829.  7 août  1832;  Colmar,  19  juin  1840  ; — Nou- 
gtuer,  Trlb.  (te  comm.,  De  la  compét.,  lie.  2,  litre 
des  actes  de  commerce,  no  25,  p.  159  et  suiv.  — 
V.  conlrà,  Paris,  23  mars  1829  et  2 mars  1839. 
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rexploiler , et  que,  d’ailleurs,  il  l'exploitait 
lorsqu'il  a souscrit  le  billet  qui  fait  l’objet  de  la 
demande,  — Confirme,  ete.  » 

Du  12  avril  1834.—  C.  de  Paris. 

PARTAGE.—  Liquidation. — Notaire  — Homo- 
logation. — Moyen  nouveau. 

Bien  qu’une  jxirtie  intéressée  dans  les  liquida- 
tions et  partage  d’une  succession  ait  comparu 
devant  te  notaire,  elle  est  cependant  encore 
recevable  à proposer  ses  griefs  sur  la  de- 
mande en  homologation , lorsqu’elle  n’a  pas 
signé  le  procès  verbal,  et  que  loin  d’approu- 
ver la  liquidation,  elle  a fait  des  réserves  (1). 
(C.  civ.,  837  ; C.  pror..  977.) 

Le  tribunal  de  première  instance  ne  pronon- 
çant l’homologation  d’un  procès-verbal  de 
partage  qu’après  l’examen  et  l’appréciation 
de  la  régularité  des  pièces , la  Cour  royale 
peut  statuer  sur  des  questions  élevées  sur  ce 
procès-verbal,  encore  bien  qu’elles  n * auraient 
pas  été  soumises  aux  premiers  Juges  (2). 
(C.  proc..  464.) 

Massahau,  appelé  en  qualité  de  créancier  op- 
posant A la  liquidation  de  la  succession  de  la 
dame  Thiébault,  se  borne,  lors  de  la  clôture  du 
travail  du  notaire  liquidateur , à faire  des  ré- 
serves sans  spécifier  aucun  contredit  ; il  refusa, 
au  surplus,  de  signer  ses  réserves  sur  le  procès- 
verbal  du  notaire. 

Le  25  août  1832,  jugement  qui  homologue 
purement  et  simplement  la  liquidation. 

Appel  par  Massahau.  — On  lui  oppose  qu’il 
aurait  dû  proposer  ses  griefs  devant  le  notaire. 

arrêt. 

« LA  COUR, — Sur  l’adhésion  qu’aurait  donnée 
Massabau,  en  comparaissant  devant  le  notaire  : 
— Considérant  que  Massahau  n’a  pas  signé  le 
procès-verbal,  et  que,  loin  d'approuver  la  liqui- 
dation, il  a fait  des  réserves;  — Sur  ce  que  les 
questions  élevées  devant  la  Cour  n’auraient  pas 
été  soumises  aux  premiers  juges:  — Considérant 
que  ce  n’est  que  d’après  l’examen  des  pièces  que 
le  tribunal  a homologué  la  liquidation;  qu’ainsi, 
il  en  a apprécié  la  régularité  , — Dit  que  Mas- 
sabau se  retirera  devant  Lamaze,  notaire,  qui 
sera  tenu  de  lui  communiquerles  pièces  relatives 
aux  contestations  élevées  devant  la  Cour,  etc.  > 
Du  12  avril  1854.—  C.  de  Paris. 

ACTE  DE  COMMERCE.  — Culte.  — Établisse- 
ment. — Faillite. 

L’individu  qui  s’est  chargé  à forfait  des  frais 
nécessaires  à l’établissement  d’un  ordre  re- 
ligieux a fait  par  là  acte  de  commerce,  et 
peut  être  déclaré  en  faillite.  (C.  comra.,  632  ) 
Châlel,  se  qualifiant  de  primat  de  l'Église  ca- 
tholique française,  et  Dufour,  arrêtèrent,  le 


(1)11  en  est  de  même  lorsque,  nonobstant  plusieurs 
sommations,  une  partie  n'a  point  comparu  devant 
le  notaire  chargé  de  procéder  au  partage,  si  die 
justifie  des  causes  qui  l'ont  empéebé  de  contester 
sur  le  procès-verbal  de  liquidation.  — F.  Paris, 
20  fév.  1832. 


(15  AVllL  1854.) 

1"  janv.  1833  , une  convention  ainsi  conçue  : 
t M.  Dufour  reconnaît  par  ces  présentes  M.  l’abbé 
» Châlel  pour  seul  et  unique  chef,  quant  au  spi- 
» rituel , de  toutes  les  églises  catholiques  fran- 
» çaiscs  qui  pourront  être  établies;  il  s'engage 

• formellement  à ne  traiter  qu’avec  lui  seul  pour 
» le  matériel  de  ces  églises.  — M.  Châlel  prend, 
b de  son  côté  , les  mêmes  engagements  quant  A 
r l’administration  temporelle  desdiles  églises, 

> qui  reste  confiée  à M.  Dufour  exclusivement, 

• aux  conditions  ci-dessous  indiquées.  — Les 
b fonctionnaires  de  l'église  française  primatiale, 
» rueduFaiibourg-Saint-Marlin,  n#59.  ceuxdes 
b autres  églises  qui  pourront  être  établies  dans 

> la  capitale,  se  composent  : 1°  A l'église  prima- 
b liale,  de  Pévéque  primat;  2*  de  trois  vicaires 
» primatiaux;  3°  de  deux  vicaires  généraux; 
v 4°  de  Trois  prêtres  catholiques  français.  — De 
b ce  nombre  de  ministres,  le  prélat,  un  vicaire 

> primalial,  un  vicaire  général  et  un  prêtre  ca- 
b iholiqiie  français  seulement,  seront  mis  aux 
i frais  de  l’église  primatiale;  les  autres  devront 
b recevoir  leurs  appointements  des  autres  églises 
b auxquelles  ils  seiont  spécialement  attachés.— 
b Outre  ce  nombre  de  ministres,  qui  pourra  êlrc 
» augmenté  selon  les  besoins  et  l’exlension  de  la 
b réforme,  il  y aura  à chaque  église  un  huissier 
b au  moins , et  des  enfants  de  chœur  dont  le 
b nombre  ne  pourra  être  moindre  de*  quatre  A 
b l’église  primatiale,  et  de  deux  dans  les  autres 
t églises.  — M.  l’abbé  Châlel,  comme  chef  de 
b l’Église, a toute  la  responsabilité  spirituelle  — 
a M.  Dufour,  en  sa  qualité  de  gérant  de  l'église, 

> et  comme  fournissant  tous  les  fonds  néces- 
b saires  pour  faire  avancer  la  réforme , perçoit 
b toutes  les  recettes  et  en  dispose , à la  charge 
» par  lui  de  faire  face  A tous  les  frais  occasion- 
» nés  maintenant  par  l’église  existant  rue  du 
b Faubourg  Saint-Martin , et  ceux  qui  provien- 
i dronl  d’auires  églises  dans  la  capitale.— M.CIiâ- 
» tel  cède  à M.  Dufour  l’Eucologe  et  la  Profes- 
b sionde  foi  de  l’Église  catholique  française  pour 
b les  vendre  à son  profil,  à la  charge  de  les  faire 
b imprimer  à ses  frais.  Quant  aux  autres  pièces 
b à Imprimer  et  celles  qui  ont  déjà  parti,  M.  Chà- 
b tel  en  demeure  seul  et  unique  propriétaire, 
b ainsi  que  du  Catholique  français.  — Les  ho- 
b noraires  de  M.  Châlel,  comme  primat  de  l’É- 
b glise  française,  sont  de  6,000  fr.  par  an, que 
b M.  Dufour  s’engage  à lui  payer  par  douzième 
i de  mois  en  mois,  à partir  du  1er  janv.  1833. 
b Ces  honoraires  ne  doivent  point  être  auguien- 

• tés  lors  même  qu'une  seconde  église  sera  éta- 

> hlie  dans  Paris;  mais  ils  le  seront  aussitôt 
b qu'il  y en  aura  line  troisième,  et  au  fur  et  à 

• mesure  qu'on  en  établira  d'autres  dans  la  ca- 
b pilale.  Cependant  elle  ne  pourra  être  moindre 
b d'un  quart  en  sus  des  honoraires  ci-dessus 
b stipulés.  — M.  Dufour,  malgré  la  clause  ci- 
» dessus,  laisse  A M.  Châlel  la  faculté  de  traiter 


(2)  F.  Pari»,  20  fév.  1832.  — Foy.  aussi  Agen, 
8 janv.  1824;  Rourge»,  3 mai  1824.  — /^.ccpeodaot 
Colmar,  19  jauv.  1832. 
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• avec  d'autres  que  lui.  et  d'établir,  de  concert 
» avec  eux,  d’ail  ire»  églises  dans  Pari»,  dan»  le 
» cas  otl  lui-même  ne  serait  pas  en  mesure  de  le 
» fairp.  Celte  restriction  ne  s'applique  nullement 

• à l’église  à établir  dans  le  centre  de  Paris, 

• M.  le  primat  recevant  dés  à présent  des  hono- 
» raires  comme  si  elle  existait,  et  M.  Dufour 
» «'engageant  formellement  par  le  présent  acte 
» à la  fonder  dans  le  plus  bref  délai.  — M.  Du- 
» four  accepte  le  bai!  fait  entre  M.  Labalte  et 
» Kl.Châlel,  relativement  à l’église  établie  main* 

• tenant  chez  ledit  sieur  Labalte,  rue  du  Fau- 

• bourg  Saint-Martin,  n*  59.  et  s’engage  à payer 

• pendant  six  ans  consécutifs,  h partir  du  l**jan- 
■ vier  1835,  4.600  fr.  par  année  de  la  manière 

> stipulée  dans  ledit  bail.  — M.  Dufour,  en  con- 

> séquence  de  la  cession  que  lui  avait  faite 
» M.  Cliàtel.  s'engage  fi  solder,  avant  le  10  janv. 
» courant . MM.  Combes,  entrepreneur  de  ma- 
» çonnerie;  B irbier-Cosson.  marchand  de  bois; 
» David,  peintre  pn  bâtiments , et  Auffray.  im- 
» primeur,  pour  ouvrages  par  eux  faits  à l’église 
» française,  d’après  les  mémoires  qu’ils  lui  ont 
» présentés.— Fait  double  et  de  bonne  foi,  etc.» 

M.  Dufour  n’ayant  pu  exécuter  le  traité  ni  te- 
nir les  engagements  qu’il  avait  par  suite  con- 
tractés envers  b*s  personnes  par  lui  employées  , 
on  demanda  sa  mise  en  faillite. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  re- 
pousse cette  demande,  par  le  motif  que  si  Du- 
four s’est  chargé  d’opérer  toutes  les  recettes  du 
cultrcalholique  français  et  défaire  face  à toutes 
les  dépenses  que  pourraient  nécessiter  son  établis- 
sement, ainsi  que  le  succès  de  la  réforme  que  ce 
culte  prétend  introduire,  il  n’est  pas  établi  que 
ce  tût  dans  la  vue  de  s’assurer  des  bénéfices , 
seul  cas  qui  pourrait  assimiler  le  fait  de  Dufour 
à une  entreprise  commerciale.  —Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  l’opération 
dont  Dufour  a consenti  à se  charger,  avait  par- 
ticulièrement pour  objet,  de  sa  part,  de  s’assurer 
des  bénéfices  éventuels;  qu’il  avait  pris  l’enga- 
gement dp  faire  des  avances  et  d’opérer  des  re- 
cettes; qu’il  y a lieu  de  considérer  celte  entre- 
prise comme  ayant  un  caractère  commercial, 
puisqu’il  en  résultait  pour  Dufour  l’obligation  de 
se  livrer  à des  actes  de  commerce  ; — Considé- 
rant que  cette  exploitation  mercantile  embras- 
sait tous  les  établissements  analogues  à celui  qui 
fait  l’objet  particulier  du  procès;  que  l’ensemble 
et  la  continuité  de  ces  opérations  impriment  à 
Dufour  le  caractère  de  négociant;  — Considé- 
rant que  diverses  condamnations  ont  élépronon- 
cées  contre  Dufour;  qu’il  est  allégué  et  non  dénié 
qu’il  a été  écroué  pour  dettes  à Sainte-Pélagie  ; 
qu’ainsi  la  cessation  de  payement  de  la  part  de 
Dufour  est  suffisamment  établie,  — Déclare  Du- 
four en  état  de  faillite,  etc.  » 

Du  15  avril  1834.  — C.  de  Paris. 

(1)  y.  Paris,  1«*el  8 fév.  1834 

(2)  La  question  de  savoir  si  l’obligation  est  soli- 
daire csi  controversée.—  y.  Toulouse,  14  déc.  1833, 
et  notre  renvoi  sous  l'arrêt  de  Lyon,  du  3 janv. 
1832,  en  tête  duquel  nous  avons  donné  les  conclu- 
sions de  l’avocat  général. 

AN  1834.  — II»  PARTIR. 


CONTREFAÇON  LITTÉRAIRE.  — Journal.  — 
Titre.  — Différence. 

Il  n'y  a pas  contrefaçon  si  un  journal,  bien  que 
publié  sous  un  titre  abandonné  depuis  sept 
mois  par  un  autre  recueil , présente  par  son 
format,  le  contexte  de  son  titre  et  ses  épo- 
ques de  publication,  une  différence  notable 
avec  l'ancien  recueil ii).  (C.  civ.,  425.) 

Du  15  avril  1834.  — C.  de  Paris. 

ALIMENTS.  — Obligation  solidairr.  — 
Ressources.  — Enfants. 

Bien  que  l’obligation  imposée  par  ia  loi  aux 
enfants  de  fournir  des  aliments  à leurs  père 
et  mère  qui  sont  dans  le  besoin  soit  solidaire, 
toutefois,  entre  eux , les  parts  doivent  être 
diversement  fixées  d'après  la  différence  de 
leurs  fortunes  respectives  (2).  (C.  civ.,  205, 
208  et  1220.) 

Le  24  mars  1832,  jugement  du  tribunal  de 
Toulouse  : «Considérant  que  les  enfants  doivent 
des  aliments  aux  auteurs  de  leurs  jours  qui  sont 
dans  le  besoin  ; qu’ils  le  doivent  d'autant  plus  , 
dans  la  cause , qu’il  est  établi  que  , si  la  dame 
Navères  se  trouve  aujourd'hui  sans  ressource 
aucune,  c’est  par  les  dépenses  considérables 
qu’elle  a faites,  dans  l’intérêt  de  ses  enfants,  sur 
la  maison  dépendant  de  la  succession  de  leur 
père,  dépenses  qui  eu  ont  beaucoup  augmenté  la 
valeur; 

» Considérant  que  les  enfants  Navères  sont  en 
position  de  venir  au  secours  de  leur  mère,  et 
que,  quoique  cette  obligation  soit  de  leur  part 
solidaire,  néanmoins,  et  entre  eux,  les  parts 
doivent  être  diversement  fixées  d’après  la  diffé- 
rence de  leur  fortune  respective, 

» Condamne  les  enfants  Navères  à payer  soli- 
dairement à leur  mère  la  somme  de  G00  fr.  par 

an,  et  à titre  de  pension  alimentaire,  par  se- 
mestre, et  d’avance,  savoir  : 400  fr.  mis  à la 
charge  de  Navères,  et  200  fr.  à la  charge  de  la 
demoiselle  Navères.  — Appel  de  la  part  de  Na- 
vères. • 

arrêt. 

• LA  COUR  , — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  15  avril  1834.  — C.  de  Toulouse. 

FILIATION  ADULTÉRINE.  - Preuve.  - 
Recbercbe  de  paternité. 

La  recherche  de  ta  paternité  est  interdite  aussi 
bien  contre  l’enfant  qu’en  sa  faveur,  et  tors 
même  qu’il  s'agit  de  contester  à l'en/ant  un 
legs  prétendu  fait  par  un  père  adultérin  (3). 
(C.  civ.,  335  et  340.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR.  — Attendu,  en  ce  qui  touche 

(3)  La  jurisprudence  est  constante  à cet  égard.  — 

y.  Cass.,  17  déc.  1816,  et  le  renvoi.  Il  est  aussi  re- 
connu en  principe  que  la  reconnaissance  d'un  en- 
fant adultérin  ne  peut  ni  lui  profiter  ni  lui  nuire. 
- F.  Cass.,  3 fév.  1841. 
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l’offre  de  preuve  de  l'incapacité  de  la  demoiselle 
Anaïs  Mourhtft.  pour  recueillir  le  legs  universel 
dont  Monlaignac  l’a  gratifiée,  i|ue  c**IU>  offre  de 
preuve  tendrait  à mécounairc  la  foi  due  i)  un 
acte  authentique,  l’acte  de  paisnpre  «h-  l*i(|lfl- 
mér . qui,  s’il  désigne  Jeanne  Mou*  hct  pour  sa 
iqère . déclare  expressément  que  son  père  n’est 
pas  connu,  et  la  place  ainsi  d ois  la  classe  des 
•impies  enfants  naturels  ; 2°  1rs  dispositions  lit- 
térales des  art.  310  et  535,  C.  civ.f  qui.  en  cette 
matière,  forment  les  principes  prédominant*  et 
constitutifs  de  notre  législation,  ri  desquels  il 
résulte  que.  hors  pue  seule  exception  que  pré- 
voit le  premier  de  ces  articles,  nul  . ù l’insu  du 
père  et  contre  son  gié,  ne  peut  lui  attribuer  une 
paternité  sur  laquelle  il  »e  lait,  rt  du  second, 
que,  dans  aucun  cas,  nne  paternité  adultérine 
ou  incestueuse  ne  peut  être  légalement  consta- 
tée ; d‘où  il  suit  la  nécessité  de  r»  pousser  une 
offre  de  preuve  en  opposition  directe  avec  ces 
principes , — Confirme,  etc.  •* 

Du  15  avril  1834.  — C.  de  Toulouse. 

SURENCHÈRE.  — V but  B.  — Maisox  assurée. 
— Prime. 

Lorsqu'une  maison  assurée  a été  vendue  avec 
obligation  imposée  à l'acquéreur  de  paj  rr 
les  primes  d'assurance , la  surenchère  auto- 
risée par  l'art.  2185  ne  doit  pas,  indépen- 
damment du  prix  principal,  comprendre 
aussi  le  montant  des  primes  1;.  (C.  civ.,  2183.) 

Le  30  août  1833,  Moreau  se  rend  acquéreur, 
moyennant  17,000  f r. , d’une  maison  apparte- 
nant A Boni  une!. 

Il  est  dit  dans  l’acte  que  l'acquéreur  s’oblige 
à payer  les  primes  d’assurance  contre  l’incendie, 
pour  garantie  desquelles  le  Vendeur  avait  sous- 
crit autant  de  billets  que  l’assurance  devait 
durer  d’années. 

Le  contrat  est  notifié  aux  créanciers  inscrits. 
L’un  d’eux,  tloudet,  déclare  former  une  suren- 
chère du  dixième  en  sus  du  prix  principal  de 
17,000  fr. 

Moreau  soutient  «pie  la  surenchère  est  nulle, 
attendu  qu’elle  « ût  dû  porter  sur  les  primes 
d’assurance  qui  doivent  être  considérées  non 
comme  une  condition  de  la  vente,  mais  comme 
une  augmentation  du  prix  principal. 

La  surenchère  est  annulée  comme  insuffi- 
sante. par  jugement  du  tribunal  civil  d’Angers, 
du  24  déc.  1853.  — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Ainndu  que  t’obiigalioo  ce 
payer  les  années  à échoir  de  la  prime  d’assu- 
rance est  la  représentation  des  avantages  résui- 


(1)  y.  Troplong,  l.  4.  a—  056  el  ttiiv. 

(2)  Mais  jugé  que  la  veuve  commune  en  liions  et 
légataire  «n  usufruit  de  non  mari,  n'est  point  sou- 
mise au  retrait  successoral  relativement  aux  droit* 
qui  lin  oniété  cédé*  par  quelque*  héiitifrs  dan*  la 
succession  de  celui-ci.  — y . Paris,  31  juill.  1810 
et  2 août  1821. 

(3  l.e  reirait  successoral  peut  également  élre 
exercé  lors  même  que  le  cessionnaire  a donné  des 


tant  du  contrat  fait  avec  la  compagnie  dont 
l’acquéreur  était  appelé  à profiler;  qu’elle  ne 
constitue  point  une  augmentation  du  prix  sti- 
pulé pour  la  transmission  de  la  propriété; 
qu’ainsi  la  surenchère  n«  devait  point  porter  sur 
le  moulant  de  ces  primes,  et  que  eu  moyen  de 
nullité  eût  dû  élre  écarté.... , — Déclare  valable 
la  surenchère,  idc.  • 

Du  16  avril  1834.  — C.  d’Angers. 

RETRAIT  SUCCESSORAL.  - Mari.  — Héritier. 
Exercice.  — Traxsactiox.  « — Partage.  — 

Kl.  M Ru  MISER  t*  T, 

Le  mari  commun  en  biens  (ou  son  héritier)  qui 
s'est  fait  céder  tes  droits  successifs  d'un  des 
héritiers  de  sa  femme  avant  te  partage  de  la 
communauté  peut,  nonobstant  celle  dernière 
circonstance , cl  lorsque  ta  femme  a laissé 
des  biens  propres , élre  écarté  du  partage  de 
ta  succession  par  un  autre  héritier  qui  offre 
de  lui  rembourser  le  prix  de  la  cession  (2). 
tC.  civ. . 811.) 

Le  retrait  successoral  peut  être  exercé  contre 
toute  cession  d'une  universalité  de  droits  suc- 
cessifs, encore  que  cette  cession , faite  au 
mot  en  d'un  prix  déterminé  et  de  ta  m non- 
cation  du  cessionnaire  à réclamer  du  cédant 
le  puj  tMcnl  d'une  dette  de  la  succession, 
puisse  être  considérée  comme  une  transac- 
tion entre  les  parties  3:.  (Sol.  iropt.î 
U faut  que  te  partage  sait  entièrement  con- 
sommé pour  que  te  retrait  successoral  cesse 
d'êt>  e admissible  (4). 

Il  suffit,  pour  ta  validité  des  offres  de  rembour- 
sement, qu'effes  comprennent  te  prix  de  ta 
cession  avec  tes  intérêts  et  éoj  aux  coûts  du 
contrat,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'elles 
s'étendent  à une  dette  de  la  succession,  dont 
te  cessionnaire  s'était  interdit  de  réclamer 
te  pnjement  civ.,  841  et  1699.) 

Parmentier  épousa  en  secondes  noces  Marie- 
Anne  Wilhelm.  Une  communauté  d’acquêts  fut 
stipulée  dans  le  contrat  de  mariage,  avec  ré- 
serve des  apports  de  la  femme,  qui  consistaient 
en  une  somme  dr  500  l’r.  el  une  pièce,  de  terre, 
en  échange  de  laquelle  les  époux  obtinrent  plus 
laid  une  prairie  d’une  plus  grande  étendue, 
moyennant  une  soulle  de  1.000  fr.  — La  dame 
Parmentier  est  décédée  sans  enfants,  laissant 
pour  héritiers  deux  sœurs  el  un  frère,  qui  u'otil 
d’abord  rien  réclamé. 

Après  le  décès,  l'un  d’eux  actionne  les  héri- 
tiers de  Parmentier  en  délivrance  du  tiers  des 
apports  de  Marie  Anne  Wilhelm,  cl  en  partage 
île  In  communauté  d'acquêts,  pour  le  tiers  dé 
celte  communauté  revenir  aux  demandeurs. 

Un  incident  s’élève  relativement  au  mode  de 
partage, et  prolonge  l'instance  pendant  plusieurs 
années. 

immeuble*  en  pavement  par  voie  d’échange.  - 
F.  Ca**..  P)  oct.  1811. 

(4  y . Cas»..  14  juin  1820  et  15  mai  1833,  et  le» 
renvois. 

(3.  y.  Bourges,  16  déc.  1813,  et  la  noie.  — Si  le 
retrayant  est  tenu  dr  rembourser  1rs  Irai*  légitime- 
meni  faits,  cette  obligation  ne  s’étend  point  aux  frai» 
rt  honoraire»  purement  relatif*  ait  cesstounaire.  — 
y.  Ca»».,  1*' juill.  1835. 
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En  1830,  après  une  expertise  par  laque!!?  les 
experts  avaient  fait  (rois  lois  de  la  prairie  dé- 
pendant de  la  succession  de  la  défunte,  et  éva- 
lué chaque  lut  à 700  fr.,  il  s’agissait  d»  procéder 
nu  tirage  des  lots,  lorsque  les  héritiers  de  Par- 
mentier se  sont  opposés  au  tirage,  et  ont  de- 
mandé que  deux  lois  fussent  attribués,  en  vertu 
d'une  cession  nofariée  de  droits  successifs  qui 
leur  avait  été  faiieen  1823  par  tps  deux  qulivs 
héritiers  de  .Marie  Anne  Wülp  lm.  cession  dont 
l’existunce  travail  jusqu’alors  été  révélée  par  au- 
oun  acte  de  la  procédure. 

L'héritier  de  Marie-Anne  Wilhelm,  deman- 
deur, ou  plutôt  ses  représentants,  se  sont  op- 
posés au  partage  par  attribution,  et  se  sont  ré- 
servé# d’exercer  le  retrait  successoral  contre  les 
cessionnaires  de  leurs  cohéritiers. 

Un  jugement  et  un  arrêt  ayant  ordonné  que 
les  Ipls  seraient  tirés  au  sort,  les  demandeurs 
ont  fait  offre  aux  héritiers  de  Parmentier  de 
leur  rembourser  le  prix  principal  de  la  cession, 
s’élevant  ;)  272  fr,.  avec  |es  intérêts  fl  les  loyaux 
coût  s du  contrat. 

Les  hérilieis  de  Parmentier  ont  répondu  que 
le  retrait  successoral  ne  pouvait  être  exercé 
contre  eux,  aux  termes  de  l'art.  841,  C.  civ.. 
puisqu'il  est  cosuccessihle  à l’égard  de  la  com- 
munauté; que,  d'ailleurs,  l'acte  de  1832  était 
line  transaction  plutôt  qu’une  cession  de  droits 
successifs  ; qu’en  outre,  toutes  les  opérations  de 
partage  étant  terminées,  l’action  en  retrait  était 
non  recevable;  qu’enfin  les  offres  étaient  in- 
suffisantes. 

Jugement  qui  accueille  ces  moyens  de  dé- 
fense : — * Attendu  que  le  retrait  successoral 
ne  peut  éfre  exercé  par  l’un  des  intéressés,  qpe 
lorsque  la  cession  est  faite  ail  profil  d’on  étran- 
ger non  successible;  que  de  plus  l'offre  de  res- 
titution doit  être  entière  et  désintéresser  j>lei 
nemeut  le  cessipnqaire  ; 

* Attendu  que  le  partage  dp  la  succession  de 
la  femme  Parmentier  ne  se  composait  pas  d’une 
seule  opération,  celle  de  la  division  des  propres 
qu’elle  avait  délaissés,  mais  encore  «Jn  partage 
de  la  communauté,  qui  avait  existé  entre  elle  cl 
sqn  mari; 

> (Jue  la  première  opération  à faire  devait 
éfre  le  partage  de  la  communauté,  parce  que, 
encore  bien  que  la  femme  ail  délaissé  un  propre, 
qui  parait  composer  tout  l’actif  immobilier  <h* 
sa  succession,  il  fallait  d’abord  constater  que  ce 
propre  était  libre  dans  ses  mains,  ce  qui  ne  pou- 
vait êlre  démontré  que  par  U liquidation  de  la 
communauté,  liquidation  qu'on  sait  devoir  être 
onéreuse  pour  les  héritiers  de  la  femme; 

» Que  celte  liquidation  lie  pouvait  être  faite 
qu’avec  les  héritiers  du  mari;  qile  ces  héritiers 
n'étaient  donc  pas  étrangers  au  partage  à faire, 
puisqu'il  fallait  fixer  leurs  droits  sur  l'imipesble 
qui  était  à partager; 

*>  Attendu  qu'aiissitôl  le  décès  de  Parmentier, 
les  demandeurs,  héritiers  pour  un  tiers  de  la 
femme  Parmentier,  ont  formé  contre  les  héri- 
tiers du  mari  la  double  demande  tendant  ail 
partage  de  la  communauté,  et  en  restitution  et 
partage  des  propres  de  la  femme,  dont  le  tiers 
était  évalué  à 200  fr.,  évaluation  qui,  ne  por- 
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(aol  que  le  reliquat  net  du  partage  à faire,  prou- 
vait bien  qu’on  nYnfendiit  faire  qu’une  seuls 
opération,  tant  de  la  liquidation  que  du  partage; 

**  Que  celt*  demande  était  formée  contre  tous 
les  herbiers  Parmentier,  et  notamment  contre 
les  défendeurs; 

» Qu’il  est  évident  qu’à  l’époqlf*  de  celle  de- 
mande, la  tutrice  des  demandeurs  avait  con- 
naissance de  la  cession  qui  avait  été  passée  aux 
défendeurs  par  les  autres  cohéritier?  dqns  la 
surcessiou  de  la  femme  Parmentier,  puisqu’elle 
les  assignait  à fin  de  pajlage  de  celle  succes- 
sion; 

» Que  les  défendeurs,  intéressés  à la  liquida- 
tion de  la  communauté,  n’out  pu  être  appelés 
au  partage  définitif  des  propres  qu’en  leur  qua- 
lité de  ccssjonnaires  ; 

• Qu’étant  déjà  intéressés  ft  popar|ageants 
dans  !a  communauté,  j|$  étaient  reconnus  tel# 
dans  le  partage  de  la  succession  de  la  femme  j 

» Que  ces  deux  opérations  ont  toujours  été 
confondues  ; 

* Qu'ajnsi  toutes  les  parties  en  cause  étaient, 
dans  la  réalité,  succr?sj)>lef , et  qu’elles  sont 
restées  telles;  que,  par  sujte,  le#  defendeurs  ne 
peuvent  être  eyineps  par  application  de  l’ar- 
ticle 811,  C.  civ.; 

» Attendu  d’ailleurs  que  l’acte  de  cession  at- 
taqué, passé  devant  notaire  |e  30  août  1822, 
iiV#t  pas  h ii  simple  acte  de  cession  des  droits 
succi'.ssifs  de  deux  branches  des  héritiers  de  la 
femme  Parmentier,  mais  qu’il  est  une  véritable 
transaction  sur  le  partage  de  la  cominupaulc  et 
la  restitution  des  propres  de  la  femme; 

» Que  b s héritiers  cédants  ont  reçu  une  somme 
déterminée,  pour  laquelle  ils  ont  lenu  quittes 
les  défendeurs  de  tous  droits  dans  la  succession 
de  l<  ur  tante,  et  leur  ont  transmis  ces  mêmes 
droits  avec  la  charge  inhérente; 

> Qu’il  est  constant,  dans  la  cause,  que  la 
restitution  des  propres  de  la  femme  Parmentier 
n'était  pas  une  chose  liquide  et  déterminée,  en 
ce  sens  qu’elle  se  bornât  à la  remise  en  posses- 
sion de  l’itn meuble,  puisque  le  pré  existant  dans 
la  succession  ne  se  trouvait  pas  être  celui  ap- 
porté en  mariage,  et  qu’il  y avait  dés  lors  lieu  à 
faire  raison  de  la  diffcrepce  de  1.000  fr.  en  plus 
pour  l i soulte...; 

P Que.  dans  cette  position,  les  héritiers  qui 
ont  cédé  leurs  droits  aux  défendeurs  ont  bien 
senti  qu’ils  ne  pouvaient  entrer  fii  possession 
de  rimqieuble  quYji  faisant,  ce  remboursement  ; 

» Que  celte  cession  n’était  donc  pas  un  sjfnple 
abandon  de  droits  successifs,  mai#  qne  véritable 
transaction  tendant  à éviter  un  partage  qui 
pouvait  être  onéi  eux  pour  les  cédants,  à cause 
de  la  dette  dont  il  les  aurait  grevés,  dette  qui 
était  inhérente  à la  possession  ; qu’ain?i  l'acte 
susrappelé  tic  rentre  pas  dans  la  catégorie  de 
ceux  indiqués  par  Part.  841  ; d’où  il  suit  que  la 
demande  n’est  pas  admissible; 

» Attendu  enfin  que,  pourmerdu  bénéfice  de 
Part.  841,  il  faut  offrir  toute  la  somme  débour- 
sée par  le  cessionnaire  ; qu’au  cas  particulier, 
on  duit  compter  dans  cette  somme  celle  que  les 
cessionnaires  se  sont  chargés,  par  le  fait,  de 
payer  à la  communauté  Parmentier,  savoir,  les 


d by  Google 


508  (16  avril  1854.)  Jurisprudence  des  Cour»  (rappel.  (16  avril  1854.) 


deux  tiers  de  la  soulle  due  par  tes  héritiers  de  ta 
femme,  et  la  même  quotité  des  impenses  ou 
grosses  réparations  ; 

» Que,  les  offre»  ru*  portant  pas  surcetfe  partie 
des  restitutions,  elles  sont  évidemment  insuffi- 
santes, et  doivent  être  rejetées.  » — - Appel  par 
les  héritiers  Wilhelm,  non  cédants. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  les  appelants, 
héritiers  pour  un  tiers  de  Marie  Aune  Wilhelm, 
ont  formé,  le  20  déc.  1822,  une  demande  en  ex- 
tradition du  tiers  île  la  succession  de  ladite  Wil- 
helm. et  en  partage  de  la  communauté  qui  avaiL 
existé  entre  elle  et  Nicolas  Parmentier,  son 
mari  ; — Qu’ils  ont  dirigé  leur  demande  contre 
les  intimés  et  autres  qui,  comme  héritiers  de 
Nicolas  Parmentier,  étaient  délenleois  de  celle 
succession  et  de  celle  communauté;  que.  dans 
cette  circonstance  et  dans  celles  qui  Pont  suivie, 
les  intimés  ont  procédé  uniquement  dans  leur 
qualité  d’héritiers  de  N:cnlas  Parmentier,  et 
n'ont  nullement  annoncé  avoir  acquis  des  droits 
sur  la  succession  de  Marie-Anne  Wilhelm  ; — 
Que  ce  n'est  que  le  18  janv.  1850  qu’ils  ont 
produit  un  acte  du  50  août  1822,  par  lequel 
deux  branches  des  liéritiers  de  ladite  Wilhelm 
leur  avaient  fait  cession  de  leurs  droits  ; que, 
dès  la  première  apparition  de  cet  acte,  les  ap- 
pelants ont  déclaré  qu’ils  se  réservaient  la  fa- 
culté de  retrait  établie  par  Part.  841.  C.  civ.  j 
que  rien  ne  devait  s’opposer  à l’exercice  de  cette 
faculté,  puisqu'il  y avait  eu  transmission  d’une 
universalité  de  droits;  que  les  cessionnaires  n’é- 
taient pas  des  successibles,  et  que  le  partage 
n'était  pas  consommé;  — - Considérant  que, bien 
que  les  intimés,  en  possession  d**  fait  de  la  suc- 
cession et  de  la  communauté,  dussent  faire  la 
délivrance  du  tiers  de  la  succession  qui  était 
réclamé  et  participer  au  partage  de  la  commu- 
nauté. il  n'eu  est  pas  moins  vrai  que  les  deux 
opérations  étaient  entièrement  distinctes,  et  que 
ni  la  loi  ni  la  volonté  de  la  défunte  ne  leur  avait 
conféré  de  droits  sur  la  succession;  que  vaine- 
ment ils  prétendent  que  le  partage  o: donné  des 
deux  tiers  au  tiers,  soit  par  attribution,  soit  par 
tirage  au  sort,  faisait  supposer  l'existence  de  la 
cession  faite  à leur  profit;  que  d’abord  les  ap- 
pelants n'ont  eu  la  connaissance  positive  et  lé- 
gale de  la  cession  que  par  la  production  qui  en 
a eu  lieu  en  1830,  et  qu'en  second  lieu  la  déter- 
mination du  tiers  qui  coinpélait  à ces  derniers 
ne  pouvait  être  obtenue  que  par  la  division  en 
trots  lots  de  l'immeuble  dont  il  s'agit,  sans  qu'on 
puisse  en  induire  qu’il  y ail  eu  exécution  d'une 
cession  que  l'on  avait  laissé  complètement  igno- 
rer ; — En  ce  qui  (oui  Ile  les  offres  faites  par  les 
appelants-:  — Considérant  que  ces  offres  ont 
embrassé  le  prix  de  la  cession,  les  intérêts  de  ce 

(1)  Si  le  ministre  de  la  justice  est  considéré  comine 
un  officier  de  police  administrative  [Voj.  Cass., 
25  oct.  1816/,  le  ministre  de  la  justice  qui  com- 
mande à tou*  les  officn  rs  de  police  judiciaire  doit, 
à bien  plus  forte  raison,  avoir  cette  qualité.— f'., au 
surplus.  Cass.,  12  mui  et  22  déc.  1827. 

(2)  Ce  piiucipe  est  consacré  par  unejurispru- 


prix,  du  jour  du  payement,  et  les  frais  et  loyaux 
coûts  de  l’acte;  qu'elles  ne  pouvaient  s’étendre 
à des  sommes  à l’égard  desquelles  l’acte  ne  pré- 
sentait aucune  énonciation  ; qu’au  surplus,  du 
silence  gardé  sur  la  soulte  il  ne  peut  résulter  au- 
cun préjudice  pour  les  intimés,  puisqu'il  est 
avéré  entre  les  parties  que  cette  soulte  est  due, 
et  que  la  loi  en  prescrit  le  versement  h la  com- 
munauté : — Par  ces  motifs,  prononçant  sur 
l’appel  du  jugement  rendu  entre  les  parties  le 
13  juin  1835  par  le  tribunal  civil  de  l’arrondis- 
sement de  Colmar,  déclare  valables  les  offres 
retenues  en  l’acte  du  9 janv.  1835;  — Ordonne 
que  les  intimés  recevront  conjointement  les 
sommes  offertes  et  en  donneront  quittance  sub- 
rogatoire aux  appelants  ; — Déclare  que  les  in- 
timés sont  et  demeurent  écartés  du  partage  de 
la  succession  de  Marie-Anne  Wilhelm,  deuxième 
femme  de  feu  Nicolas  Parmentier,  lequel  par- 
tage sera  fait  exclusivement  entre  les  appe- 
lants. etc.  > 

Du  16  avril  1834.  — C.  de  Colmar. 


DÉNONC.  CALOMN.  — Mm.  oc  la  justicb.  — 
Jcoe  de  paix.  — VfeRip.  — Sursis. 

La  dénonciation  faite  contre  un  Juge  de  paix  ou 
ministre  de  ta  justice  est  tout  austi  punissa- 
ble que  si  elle  avait  été  soumise  à des  offi- 
ciers de  justice  ordinaire  j et  doit  entraîner 
les  mêmes  conséquences  lorsqu’elle  est  ca- 
lomnieuse (1).  (C.  pén. , 373.) 

Mais  il  doit  être  sursis  aux  poursuites  exercées 
contre  le  dénonciateur  jusqu’à  ce  que  les 
faits  dénoncés  aient  été  vérifiés  dans  les  for- 
mes légales  (2).  (L.  26  mai  1819,  art.  25.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR.  — Considérant  que  l’art  373. 
C.  pén..  a eu  pour  objet  de  réprimer  les  dénon- 
ciations calomnieuses  qui  peuvent  provoquer  des 
poursuites  judiciaires . et  compromettre  ainsi 
sans  mo'if  légitime  le  repos  et  la  sûrelé  des  fa- 
milles; — Considérant  que  la  dénonciation  faite 
par  Prulliiêre  au  ministre  de  la  justice,  contre 
le  juge  de  paix  de  Vertoul.  auquel  il  a imputé 
des  faits  très-graves,  pouvait  être  suivie  de  sa 
révocation,  et  que  ce  ministre  avait  le  droit  de 
le  faire  poursuivre  devant  les  tribunaux  si  ces 
imputations  lui  avaient  paru  fondées;  que  l'ac- 
cusation portée  devant  le  chef  de  la  justice  est 
donc  tout  aussi  punissable  que  si  elle  avait  été 
soumise  à des  officiers  de  justice  ordinaire,  et 
doit  entraîner  les  mêmes  conséquences  lors- 
qu'elle est  calomnieuse,  — Infirme,  en  ce  qu'ils 
ont  déclaré  calomnieuse  la  dénonciation  faite 
par  Prulhière  contre  le  juge  de  paix  de  Ver- 
tuii,  etc.  » 

Du  16  avril  1834.  — C.  de  Rennes. 

dencc  constante.  — y.  Cass.,  Il  et  25  sept.  1817, 
cl  25  lév.  1820,  12  mai  et  22  «iéc.  1827,  cl  26  mai 
1852.  — Les  faits  imputés,  dans  l’espèce  actuelle, 
étant  de  nature  à motiver  des  poursuites  judiciaires 
coulrr  le  magistrat  dénoncé,  la  Cour  n’a  pas  eu  à 
juger  s’il  suffirait  que  ces  faits  fussent  susceptibles 
d’entraîner  sa  révocation. 


(17  avril  1834.) 

SUBROGATION.  — Privilège.  — Concours.  — 
Cession.  — Réserve.  — Préfér. 

S*  Il  est  de  principe  que  les  crianciers  privilè- 
giés qui  sont  au  même  rang  soient  parés  par 
concurrence , si  ce  principe  peut  être  égale- 
ment invoqué  par  les  différents  cessionnaires 
d’une,  même  créance  privilégiée,  lorsque  le 
cédant  n’a  pas  manifesté  l’ intention  de  créer 
au  profit  du  premier  cessionnaire  aucun 
droit  d’ antériorité t il  en  rst  autrement  lors- 
que cette  intention  résulte  nécessairement 
des  termes  employés  dans  les  actes  de  ces- 
sion (1). 

Ainsi , ta  cession  faite  sous  promesse  de  garan- 
tir, fournir  et  faire  valoir , avec  subrogation 
dans  tous  les  droits,  privilèges  et  hypothèques , 
de  partie  d’une  créance  privilègiée,  dont  le 
cédant  a conservé  le  surplus,  établit  au  pro- 
fit du  cessionnaire  un  droit  d’antériorité  sur 
tout  cessionnaire  postérieur  de  la  portion  de 
créance  que  le  cédant  s’était  réservée. (C.civ., 
1693  ei  2097.) 

Le  22  août  1833,  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine:  — • Attendu  que,  par  le  transport  no- 
tarié du  11  mars  1826,  la  dame  Bertrand  avait 
cédé  à Mangin  la  somme  de  13,000  fr.  ; 

» Que  Maugin  a rétrocédé  celle  somme  à la 
dame  Marduel  le  5 août  1827  ; 

• Qu'en  cet  étal,  la  dame  Bertrand  se  trouvait 
irrévocablement  dessaisie  des  sommes  transpor- 
tées à la  dame  Marduel; 

• Que,  dés  lors,  elle  ne  pouvait  postérieure- 
ment ni  réclamer  pour  elle-même  ni  céder  à 
un  tiers  aucun  droit  de  concurrence  avec  les 
sommes  ainsi  transportées  ; 

» Attendu  que  cVst  à une  époque  postérieure,  ! 
c’est-à-dire  le  2 net.  1829,  que  la  dame  Bertrand  ! 
a cédé  les  5,800  fr.  à la  dame  Courtier , qui  les 
a ensuite  transportés  à Mangin  ; 

• Que,  dés  lors,  il  ne  peut  exister  de  concur- 
rence entre  ladite  somme  de  5,800  fr.  et  les 
sommes  précédemment  transportées  à la  dame 
Marduel,  — Déclare  non  fondé,  etc.  » 

Appel  par  Mangin.  — On  disait  pour  l’appe- 
lant : Le  privilège  attaché  à une  créance  en 
protège  toutes  les  portions;  que  celte  créance 
soit  réunie  dans  une  seule  main,  ou  divisée  en 
plusieurs  fractions,  la  dernière  fraction  n’en 
sera  pas  moins  privilégiée  que  la  première.  La 
créance  de  Mangin  a la  même  origine  que  celle 
de  la  dame  Marduel  : elles  doivent  donc  être 
payées  par  concurrence,  aux  termes  de  l’arti- 
cle 2097,  C.  civ. 

L’ordre  de  collocation  ne  pourrait  être  inter- 
verti qu'autant  qu’on  rapporterait  une  stipu- 
lation formelle  d’antériorité.  Dira-t-on  qu’on 
trouve  l'équivalent  de  cette  stipulation  dans 
les  termes  du  transport  du  10  mars  1826,  et 
dans  la  garantie  promise  parla  dame  Bertrand? 
Mais  on  ré|>ond  que  cette  garantie  n’est  autre  que 

(1)  Grenier  (Traité  des  hypoth.,  t.  9,  u®  389), 
Troplong(ff.rp.,  1. 1.  n®  89.'  et  un  arrêt  de  cassai  ion, 

4 août  1817,  reconnaissent  aussi  le  principe  qu’en 
thèse  générale  les  deux  cessionnaires  de  partie  «l’une 
même  créance  doivent  venir  par  concurrence.  Mais 
l’arrêt  de  1817  constate  que  (et  il  tau  de  cette  cir- 
constance uu  de  scs  motifs),  dans  l’espèce  où  il  a 
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la  garantie  légale  de  l’existenre  de  la  créance 
.ni  moment  de  la  cession  ( 0.  civ.  1693  );  et 
d’ailleurs  celle  garantie  pourrait  tout  au  plus 
être  opposée  à la  dame  Bertrand,  si  elle  se  pré- 
sentait dans  l’ordre,  mais  elle  ne  peut  atteindre 
les  tiers. 

L'appelant  terminait  par  celte  observation  : 
si  la  créance  Pinguet  avait  été  acquittée  par  un 
tiers.  la  dame  Marduel  ne  viendrait  bien  certai- 
nement qu’aprês  ce  tiers.  Comment  donc  alors 
se  plaindrait-elle  de  la  concurrence,  lorsque, 
dans  la  circonstance  donnée,  elle  eût  pu  ne 
venir  qu'en  second  rang. 

L'intimé  commençait  par  repousser  l’arti- 
cle 2097,  qui  ne  s'occupe  que  du  rang  de  divers 
privilèges  provenant  de  différentes  causes,  mais 
ne  peut  s’appliquer  au  cas  où  il  s’agit  d’une 
seule  créance  privilégiée  transmise  à divers  ces- 
sionnaires. 

Mais,  dira-l-on,  le  privilège  s'étend  à chaque 
partie  de  la  créance,  el  conséquemment  chacune 
des  portions  doit  venir  par  concurrence. 

A cela  lu  réponse  est  facile.  Lorsqu’un  créan- 
cier privilégié  cède  une  partie  de  sa  créance, 
avec  subrogation  dans  son  privilège , il  se 
trouve  dessaisi  et  de  la  créance  el  du  privilège, 
jusqu’à  concurrence  de  la 'somme  transportée; 
et,  si  par  la  signification  du  transport  il  est 
saisi  vis  à-vis  du  débiteur  et  des  tiers,  il  l’est  à 
plus  forte  raison  à l’encontre  du  cédant,  qui, 
obligé  de  faire  jouir  son  cessionnaire,  ne  peut 
nuire  à la  première  cession  par  des  cessions  pos- 
térieures. On  doit  appliquer  en  celle  matièie  les 
règles  qui  sont  établies  au  sujet  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme.  Ne  disait-on  pas  aussi  : 
L’hypothèque  légale  de  la  femme  protège  toutes 
ses  créances;  or  tous  les  créanciers  subrogés 
venant  .cxercêr  un  droit  qui  prend  sa  source 
dans  un  titre  unique  et  commun,  ils  doivent 
venir  par  concurrence.  Une  jurisprudence  con- 
stante a proscrit  ce  système,  en  se  fondant  sur 
Ce  motif,  que  la  femme,  en  s’obligeant  avec 
subrogation  dans  l'effet  de  son  hypotheque,  se 
dessaisit  de  cette  hypothèque  jusqu’à  concur- 
rence delà  somme  transportée;  et  ne  peut  plus, 
par  des  subrogations  postérieures,  nuire  aux 
premières  subrogations  qu’elle  a consenties. 
L'intimé  finissait  en  rappelant  les  termes  de 
l’acte  du  transport,  et  en  lirait  la  conséquence 
que  Maugm  s'était  soumis  à la  garantie  la  plus 
étendue  , c'est-à-dire  à l'obligation  de  payer  en 
tout  temps,  à défaut  du  débiteur  principal. 

ARRÊT. 

t LA  COUR,  — En  ce  qui  touche  les  5,800  fr. 
dont  les  héritiers  Mangin  demandent  la  collo- 
cation par  concurrence  avec  celle  de  13,000  fr. 
appartenant  à la  «lame  Marduel  : — Considérant 
que  les  créanciers  privilégiés  qui  sont  daus  le 


été  rendu,  il  n'existait  aucune  stipulation  d’où  l’on 
pût  induire  que  le  cédant  ait  voulu  établir  aucune 
préférence  entre  les  parties  de  la  même  créance 
Cédées  ou  réservées.  Or,  dans  notre  espèce,  celle 
stipulation  existait  ou  tout  au  moins  elle  résultait 
des  termes  dans  lesquels  la  cession  était  formulée. 
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mime  rang  tout  colloqué*  par  concurrence,  et  que 
si  ce  principe  p*  ni  être  également  invoqué  par 
les  différents  cessionnaires  d’une  même  créance 
privilégiée,  lorsque  le  cédant  n'a  point  manifesté 
l’inicnt Ion  de  créer  au  pr ofit  dès  premier  cession- 
naire aucun  droit  de  préférence  ou  d'.idériorité, 
il  en  est  autrement  lorsque  celte  intention  résulte 
nécessairement  des  termes  employés  dans  les 
actes  de  cession;  — Considérant  que,  par  l'acte 
notarié  dis  10  mars  1856,  la  veuve  Bertrand,  en 
transférant  à Mangin  la  créance  de  13,000  fr. , 
a promis  de  garantir,  fournir,  et  faire  valoir 
ladite  créance  au  profil  du  cessionnaire;  qu’elle 
a en  outre  subrogé  dans  tous  ses  droits,  privilè- 
ges cl  hypothèques  à cet  effet  ; que  de  ces  ex- 
pressions de  l’acte  susdalé  résultait,  pour  la 
daine  Biriramh  l'interdiction  de  faire  aucun 
nouveau  transport  ni  disposition  quelconque  qui 
pût  nuire  aux  droits  qu’elle  venait  de  transpor- 
ter; — Considérant  que  le*  héritiers  Mangin, 
créanciers  de  5.800  fr.  en  vertu  d’un  transport 
postérieur,  ue  peuvent  avoir  plus  de  droits  que 
leur  cédante,  — Confirme,  etc.  » 

Du  17  avril  1834.  — C.  de  Paris. 

FAILLITE.  — Créancier*.  — Surveillant.  — 
Pouvoirs.  — Concordat.  — Succession.  — 
Rapport. 

Lorsque , par  un  concordat , les  créanciers  at- 
tribuent à quelques-uns  d'entre  rue  le  pou - 
voir  de  survcUl»  ries  opérations  commerciales 
du  failli  jusqu’à  ce  qu’il  ad  pajé  les  d' vi- 
de nd  et  auxquels  il  s’est  obligé  , ces  manda- 
taires h’ ont  pas  le  droit , » u nom  des  créan- 
ciers f d’intenter  des  actions  ou  d’intervenir 
dans  des  instances  engagées. 

Lorsqu’un  père  a participé  comme  créancier 
à un  concordat  obtenu  par  sdn  fils  failli , et 
a consenti , comme  tes  autres  créanciers,  à 
une  réduction  proportionnelle  de  sa  créance, 
le  rapport  de  ta  portion  de  créance  non  rem- 
boursée au  père,  en  exécution  du  concordat , 
peut  être  exigé  du  failli  qu  i accepte  la  succès 
sion  de  son  père. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,'—  Considérant,  en  droit,  qu'aux 
termes  drs  art.  1987.  1988  et  1989.  C.  civ. , le 
mandat  doit  expritner  les  pouvoirs  du  manda- 
taire, qui  ne  peut  rien  faire  au  rie'à  dé  ce  qui 
est  poité  dans  son  mandai  ; — Considérant  . en 
fait , que  le  concoMat  du  5 avril  1835  attribue 
à Gouin,  Merland  et  Blond,  créanciers  interve- 
nants, le  pouvoir  de  surveiller  les  opérations 
commerciales  de  CailLlud  frères,  jusqu'à  ce  que 
ceux-ci  aient  payé  le  dividende  de  50  •/*  j qu’ils 
sont  déclarés  non  responsables  ; qu'ils  peuvent 
toutefois  empê<  lier  les  hères  Caillaud  de  con- 
tinuer tés  affaires,  si  ceux-ci  se  livraient  à des 
opérations  hasardeuses;  - Considérant  qu’il 
résulte  de  ta  nalüre  de  fces  pouvoirs  et  du 
silence  du  concordat  que  les  créanciers  cosigna- 
taires de  cet  acté  n’Ont  autorisé  leurs  commis- 
saires à inlenteC  dans  leur  intérêt  et  en  leur  nom 
aucune  action  judiciaire,  iii  à soutenir  des  cou 
testations  dont  les  frais  pourraient  lomher  b 
leur  charge  : d’où  il  suit  qu’il  y a lieu  de  rejeter 
leur  intirveotiou  comme  commissaires  de  la 
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masse  des  créanciers  des  frères  Caillatidi,  el  de 
confirmer  leur  intervention  en  nom  personnel, 
comme  créanciers  des  mémos  Caillaud.  confor- 
mément aux  dispositions  des  a:l.  882  et  I0GC, 
C.  civ.  ; — Considérant,  en  droit,  qu’aux  termes 
des  art.  845,  859  et  851  • C.  civ.,  tout  héritier, 
mime  bénéficiaire,  venant  à une  succession,  doit 
rapport  à ses  cohéritiers  de  tout  ce  qu’il  a reçu 
du  défunt  par  donation*  entre-vifs.  directement 
et  indirectement,  A moins  que  ces  dons  ne  lui 
aiehlété  faits  expressément  par  ptéciput  et  hors 
part,  et  avec  dispense  de  rapport;  que  la  loi 
étend  l’oh'igation  impérieuse  du  rappoit  à tout 
ce  qui  a été  employé  pour  rétablissement  d’uu 
des  cohéritiers,  ou  pour  le  payement  de  ses 
dettes  ou  des  sommes  dont  il  est  débiteur  ; — 
Considérant , eu  droit,  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 858,  même  Code,  le  rapport  se  fait  pii  nature 
ou  en  moins  prenant;  — Considérant  (pie  Cail- 
laud  pète  avait  avancé  d Caillaud  frères,  ses 
enfants,  la  somme  de  105.300  fr.  dont  fcetix-ci 
étaient  ses  débiteurs  au  moment  de  leur  faillite  : 
que  Cr.illaud  père  a souscrit  le  concordat  du 
ï avril  1855,  comme  créancier  de  ladite  somme, 
et  a consenti  comme  les  autres  créanciers  et 
aux  mêmes  conditions  à ne  toucher  que  50  ®/0  sur 
le  capital  de  sa  créance;— Considérant  que  celle 
remise  n’a  point  été  faite  avec  dispense  de  rap- 
port; — Considérant  que  cette  remise  n’opère 
point  IVxtinclion  absolue  de  la  dette,  puisqu’aux. 
termes  de  l’art.  605.  C.  comni.,  les  frères  Cail- 
laud ne  peuvent  prétendre  à la  réhabilitation 
uu’aulant  qu’ils  justifient  du  payement  intégral 
dessommes  par  eux  dues,  en  principal,  intérêts 
et  frais;  - Considérant  qu’au  décès  de  Caillaud 
père,  il  dépendait  de  la  vo'onlé  des  frères  Cail- 
laud de  vivifier  les  obligations  réciproques  du 
concordat  du  5 avril  1835,  eu  renonçant  à la 
succession  de  Caillaud  père,  puisque,  dans  celte 
hypothèse,  les  autres  héritiers  venant  à la  suc- 
cession n’eussent  pu  réclamer,  dans  l'actif  de  la 
faillite  des  frères  Caillaud,  que  les  30  •/*  de  la 
créance  du  père,  conformément  aux  stipulations 
du  même  concordat  ; — Considérant  que  les  Frères 
Caillaud,  en  se  portant  volontairement  héritiers 
de  leur  père,  et  en  acceptant,  comme  ils  lonl 
fait,  sous  bénéfice  d'inventaire  sa  succession,  se 
sont  par  la  même  soumis,  pour  maintenir  l’éga- 
lité du  partage,  b faire  rapport , toutefois  en 
moins  prenant,  de  tout' s tes  avances  qui  leur 
avaient  été  faites,  puisqu’ils  ne  se  trouvent  dans 
aucun  des  cas  d'exception  prévus  par  la  loi  ; dé 
même,  si  les  frères  Caillaud  avaient  accepté  pu- 
rement et  simplement  la  succession  de  leur  père, 
ils  n'eusseni  pu  se  soustraire  au  payement  inté- 
gral de  leurs  portions  viriles  des  dettes  de  la 
succession , à quelques  sommes  qu'elles  se  fus- 
sent élevées;  — Considérant  que  le  jugement 
dont  est  appel  porte  que,  conformément  aux 
dépositions  de  l’art.  857,  C.  civ..  la  dame  veuve 
Caillaud  et  la  demoiselle  Caillaud,  sa  fille,  ne 
peuvent,  en  qualité  l'une  de  donataire  et  l'adlre 
de  légataire,  exiger  le  rapport  réclamé  : — Par 
ces  motifs,  etc.  » 

Du  17  avril  1834.  — C.  de  Rennes. 
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légataire  particul.— rrduct.  — sommes. 

Le  légataire  d’un  corps  certain  n’est  pas  tenu , 
en  cas  d’ insuffisance,  de  ta  succession  pour 
t’acquit  des  legs  de  sommes  d’argent , de 
souffrir  une  réduction  de  son  legs,  ou  de.  con- 
courir, par  contribution,  au  paj  eme.nl  dt  s 
autres  legs  (1;.  (C.  ov..  10*24.: 

Plu»  RétiÜraltmenl*  te  légataire  d’an  corps  cer- 
tain ne  peut  jamais  souffrir  réduction  de  son 
legs  quand  il  vient  avec  d’autres  que  des 
heritiers  à réserve  (2i.  (C.  civ.,  936.  ) 

ARRÊT. 

• IA  COUR  , — Attendu  qu’il  ne  gau  rail  être 
el  qu’il  n'est  point  en  etFel  contesté  que  les  legs 
faits  par  feu  Amitén  à Daiio  et  aux  héritiers 
Loumède  ne  soient  1°  des  legs  A titre  particu- 
lier; 2°  que  le  premier  de  ces  legs  ne  suit  un 
legs  de  corps  certain  el  déterminé;  ôu  que  celui 
fait  aux  seconds  ne  soit  le  legs  de  somme  d'ar- 
gent ou  de  quantité  ; — Attendu  que  . les  appe- 
lants voulant  faire  concourir  ledit  Dario  aux 
dépens  de  son  legs,  au  payement  de  sommes  à 
eux  léguées,  el  pour  lesquelles  les  forces  de  la 
succession  ne  peuvent  suffire,  la  seule  question 
que  la  Cour  ail  à examiner  consiste  à savoir,  si, 
en  aucun  cas.  le  légataire  d’un  corps  certain  est 
tenu  de  souffrir  une  réduction  de  son  legs,  ou 
de  concourir,  par  contribution , pour  le  paye- 
ment des  autres  legs  ; — Attendu  que  la  solution 
«le  celte  question  doit  nécessairement  résulter 
ou  des  dispositions  précises  de  la  loi,  lorsque  le 
testateur,  ce  qui  se  réalise  dons  l’espèce  actuelle; 
n’a  pas  prévu  les  cas  d'iu»iiffi sauce  de  la  suc- 
cession pour  l'acquit  de  toutes  ses  libérables,  ou 
d’une  sorte  de  solidarité  qui  existerait  entre  tous 
les  colégataires  lorsque  les  legs  sont  de  même 
nature  et  portent  sur  les  biens  ; — Attendu,  sous 
le  premier  rapport,  que,  si  le  légataire  particu- 
lier et  de  corps  certain  peut  éprouver  quelque 
retranchement  sur  la  libéralité  portée  en  sa  fa- 
veur par  le  testament,  ce  n’est  qu’au  profil  et 
dans  l'intérêt  des  héritiers  à réserve  . ainsi  que 
s’en  explique  formellement  l’art.  926.  C.  civ,; 
que,  dès  lors,  sous  ce  premier  rapport,  la  de- 
mande des  appelants  manque  de  l’appui  des 
disposition»  précises  de  la  loi;  — Attendu,  sou» 
le  second  rapport,  que  le  pins  léger  examen  suf- 
fit pour  faire  reconnaître  qu’il  nexisle  aucun 
rapport  de  solidarité  pris  de  leur  nature  en- 
tre le  b*gs  d’un  corps  certain  et  celui  d’une 
somme  d'argent  ; — Attendu  « eu  effet,  qu'il  est 
de  principe  qu’à  l’instant  même  du  décès  du 
testateur,  le  légataire  ri’nn  corps  certain  est  saisi 
de  l’objet  dont  il  a été  gratifié  , en  telle  sorte 
que  la  disposition  ou  l'aliénation  qui  en  serait 
faite  par  l’héritier  ou  légataire  universel  ne 
saurait  lui  nuire,  puisqu’elle  const  Muerait  l’a- 
liénation de  la  chose  d’autrui;  car.  dit  Touiller 
(t.  5,  ii°  550)  : « D ins  ce  cas,  dés  l'instant  de  la 

• mort,  le  testament  produit  sou  effet  et  trans- 
> inet  au  légataire  ta  propriété  des  biens  légués, 

• taudis  qu'à  l'égard  du  legs  de  quantité,  c'est 

• l’héritier  ou  légataire  universel  qui  en  est  le 

(1-2.  y.  Paris,  39  nov.  1808.  et  la  noté:  GreiiiV 
ble,  13  déc.  1834,  et  Toulouse,  t f juill.  1840. 


(18  avril  1834.)  511 

» débiteur , quoique  la  garantie  du  payement 
» repose  hypothécairement  sur  les  immeubles 
> de  la  succession  ; * — Attendu  que,  si  le  léga- 
taire d'un  corps  certain  est  obligé , pour  avoir 
la  jouissance  pleine  et  entière  de  l’obict,  qui 
lui  a été  légué,  d'acquitter  la  dette  dont  il  était 
grevé,  il  ne  l’eu  reçoit  pas  moins  sans  nulle  con- 
tribution aux  dettes  héréditaires,  puisque  su- 
brogé de  droit  (art.  874*  C.  civ.)  aux  créanciers 
dont  il  a éteint  ta  dette,  il  poursuit  aussitôt  son 
indemnité  contre  l’héritier,  tandis  que  le  léga- 
taire d’une  somme  d argent  Voit  suu  legs  s’éva- 
nouir, si  1rs  forces  de  la  slirression  ne  peuvent 
y suffire  ; — Attendu  que  ni,  lôus  ces  divers  raj  - 
ports,  le  legs  d'un  corps  certain  et  déterminé 
semble  placé  par  la  loi  dans  une  classe  privilé 
giée.  il  peut  cependant  arriver  quelquefois  que 
te  légataire  de  quantité  se  thnlve  dans  une  po- 
sition plus  avantageuse;  ce  cas  se  réalise , en 
effet,  lorsque,  après  la  disposition  testamen- 
taire. le  corps  certain  qui  en  était  l’objet  périt 
ou  cesse  d'exister,  même  ft  l’insu  du  testateur  , 
mais  même  encore  si , après  avoir  reçu  la  déli- 
vrance de  son  legs . il  en  est  évincé  par  une 
cause  émanée  du  testateur  « et  soit  qu'elle  fût 
antérieure  ou  postérieure  à la  disposition  ; Il 
est.  en  effet,  hors  de  doute  que,  dans  ce  ras, quel- 
que supérieure  que  soi;  la  succession  aiix  charges 
dont  elle  peut  être  grevée,  aucune  indemnité  ne 
peut  être  réclamée  par  le  légataire  pour  rem- 
placer l’objet  dont  la  générosité  du  testateur  Sa- 
vait gratifié,  tandis  que  le  légataire  d’une  somme 
d’argent  eu  poursuit  utilement  le  payement  sur 
les  immeubles  «le  la  succession  dans  laquelle  ne 
se  trouve  aucune  somme  eu  deniers  (arrêt  du 
parlement  de  Rnrdeaux  du  4 sept.  1692.  Lapey- 
rère.  lettre  b);  d’où  suit  qu’aucune  identité  dans 
leur  nature  ^'existant  entre  ces  divers  objets,  il 
faut  nécessairement  en  conclure  que  les  obsta- 
cles existant  dans  la  succession  pour  le  paye- 
ment de  l'un  d’eux  ne  saurait  réagir  sur  l'autre 
et  le  soumettre  k subir,  par  la  voie  de  la  con- 
tribution . line  modification  ni  prescrite  par  la 
bu  ni  amenée  par  la  nature  des  choses  léguées  ; 
— Attendu  que  ces  principes  doivent  faire  pro- 
scrire avec  d'atiiaul  plus  déraison  les  prétentions 
des  appelants,  qu  ils  ont  pour  eux  et  la  sanction 
des  arrêts  e<  l’opinion  des  ailleurs,  soit  que  l’on 
veuille  se  rapporter  aux  temps  qui  oui  précédé 
notre  nouvelle  législation,  soit  à ceux  écoulés 
sous  son  empire  ; W fut  en  effet  jugé  . le  15  mars 
1832  fltardet,  I.  2.  liV.  1 , dl3|i.  15).  que  le  lé- 
gataire d’une  somme  de  deniers  n’avait  pas  d’ac- 
tion contre  le  légataire  d'un  corps  pat liculier 
p tir  demander  la  contribution.  Aussi , dit  Co- 
c .ï  (t.  5,  p.  H 88).  « les  legs  de  corps  fléf- 

• tain  ne  sont  jamais  f-éduMibles  par  conlnhu- 

• lion  ; ain-u  . si  une  in-uson  « St  léguée  ; le 

• légataire  a droit  delà  preiidéc,  quand  ce  serait 
•*  le  seul  effet  de  la  succession,  el  qu’il  y aurait 
» plusieurs  legs  tic  10, 800  fi*,  et  dé  *20,000  fr. 

• chacun,  pour  lé  payement  drfcqliel*  il  ne  res- 
t ferait  rien.  • — « Si  les  biens  . dit  Tonifier  , 

• (1.  5.  n‘*  558  et  926),  ne  suffisaient  pas  pour 
» acquitter  les  I gs  particuliers,  les  legs  d'un 
a corps  certain  devraient  d’abord  être  prélevés, 

• parce  qu'ils  ont  en  leur  faveur  une  disposi- 
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> (inn  spéciale  du  testateur;  le  surplus  des  biens 

• sérail  réparti  au  marc  le  franc.  • — * Le  legs 

• d‘un  objet  particulier,  dit  Grenier  (t.  1. 
» p.  541  j,  doit  être  considéré  sous  le  rapport 

• d'une  distraction  de  la  succession;  en  sorte 

• que,  sous  ce  point  de  vue,  il  a un  avantage 
» sur  tous  les  autres  legs  particuliers  ; » prin- 
cipe formellement  consacré  par  la  Cour  de  Pa- 
ris le  29  nov  1808.  qui  a jugé  que  le  legs  d'un 
corps  certain  ne  peut  être  entamé  |>our  acquit- 
ter le  legs  d’une  somme  d'argent  en  cas  d'insuf- 
fisance des  biens  de  la  succession  pour  acquitter 
tous  les  legs  particuliers  , — Confirme,  etc.  • 

Du  18  avril  1834.  — C.  de  Toulouse. 

COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — Domicile.— 
Compte  courant. 

L'action  en  payement  du  solde  d’un  compte 
courant,  entre  négociants , doit  être  portée 
par  le  créancier  devant  le  tribunal  de  com- 
merce du  domicile  du  prétendu  débiteur  (1). 
(C.  civ.,  420.) 

Les  Viguerie  , banquiers  à Toulouse  , avaient 
assigné,  devant  le  tribunal  de  commerce  decette 
ville,  les  Gouin,  négociants . domiciliés  à Nan- 
tes, en  payement  d'une  somme  qu’ils  préten- 
daient leur  être  due  pour  solde  et  balance  de 
leur  compte  courant;  les  Gouin  ont  demandé 
leur  renvoi  devant  les  juges  de  leur  domicile. 
Jugement  qui  rejette  le  déclinatoire.  — Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,— Attendu  qu'en  régie  générale, 
le  débiteur  doit  être  cité  devant  les  juge*  de  son 
domicile;  que  les  exceptions  posées  à celte  régie 
par  l’art.  420.  C.  proc..  ne  s’appliquent  nulle- 
ment à l'espèce  actuelle,  puisqu’il  ne  s’agit 
point  de  promesse  faite  ou  de  marchandise  li- 
vrée; — Attendu  que  l'action  des  Virguerie  n’a 
eu  pour  but  que  de  se  régler  avec  la  maison 
Gouin  . de  Nantes,  sur  le  solde  du  compte  cou- 
rant d’après  lequel  ladite  maison  Viguerie  se 
prétendait  créancière  de  la  maison  Gouin  ; — 
— Attendu  qu'il  ne  s’agit  pas  d’apprécier  les  di- 
vers articles  dont  se  compose  ce  compte  cou- 
rant, mais  seulement  de  déterminer  la  nature  de 
l'action  intentée  par  les  Viguerie;  que  sous  ce 
rapport,  les  Gouin  sont  des  débiteurs  ordinaires 
auxquels  doit  être  appliqué  le  principe  géné- 
ral sur  la  compétence  , — Admet  l'incompé- 
tence, etc.  • 

Du  18  avril  1834.  — C.  de  Toulouse. 

LOUAGE.  — Maison  de  prostitution.  — Rési- 
liation. 

(y.  Cass.,  19  mars  1835.) 

ACTE  CIVIL.  — Rectification.  — Action.  — 
Qualité.  — Collatéraux. 

Les  parents  collatéraux  ont  action  pour  faire 


(1)  F.  Bordeaux , 18  avril  1832;  Toulouse,  30  juin 
1832.  et  Poitiers,  28  juin  1032;  — Notiguier.  Trib. 
de  comm.f  3«  part.,  du  dernier  ressort,  n®  22. 


réformer  des  actes  de  t'êtat  civil  dont  le * 
énonciations  mensongères  auraient  pour 
résultat  de  faire  entrer  dans  ta  famille  des 
personnes  gui  lui  sont  étrangères , et  cela 
quoiqu’il  ne  résulte  pas  pour  eux  de  celte 
rectification  un  intérêt  pécuniaire  né  et  ac- 
tuel.(C.  civ.,  89.) 

Louis-Antoine  Cazieravail  vécu  maritalement 
avec  la  demoiselle  Saint-Denis. 

A son  décès,  le  12  germin.  an  11,  il  fut  in- 
scrit sur  les  registres  de  l'étal  civil  commeépoux 
de  Marie-Victoire  Saint-Denis,  quoiqu'ils  n’eus- 
sent jamais  été  mariés. 

De  leur  union  illicite  étaient  nées  , en  l’an  5, 
une  fille,  et,  en  l’an  8,  une  autre  fille,  toutes 
deux  inscrites  romineenfants  légitimes  de  Casier 
et  de  Marie-Victoire  Saint-Denis,  mariés  à Chan- 
tilly, en  1793. 

La  succession  de  Louis-Antoine  Casier  fut  re- 
cueillie en  totalité  par  ses  enfants,  comme  s'ils 
eussent  été  légitimes  . quoique  l’existence  d'un 
frère  eût  dû  faire  réduire  leurs  droits  à moitié. 
— Ce  frère,  Pierre  Casier,  est  décédé  en  1825. 

La  dame  Yvon,  fille  de  Pierre  Casier , pensa 
que  les  actes  de  naissance  des  enfants  de  Louis- 
Antoine  devaient  être  réformés,  en  ce  qu'ils 
contenaient  des  énonciations  mensongères  qui 
faisaient  entrer  dans  sa  famille  des  individus 
sans  droit,  donnaient  des  bâtards  pour  enfants 
légitimes  à son  oncle  , et  des  cousins  germains 
à elle-même. 

Du  motif  grave  rendait  urgente  l'action  in- 
tentée par  la  dame  Yvon.  Aux  termes  de  l'arti- 
cle 197,  C.  civ.,  lorsque  les  père  et  mère  sont 
décédés,  les  enfants  sont  dispenses  de  représen- 
ter l’acte  de  mariage.  Or  il  fallait  mettre  à pro- 
fil l'existence  de  la  demoiselle  Saint-Denis,  alors 
veuve  Aubry  , sous  peine  d'ôlre  repoussé  par 
une  fin  de  non-recevoir  invincible. 

En  conséquence,  sommation  est  faite  à la 
veuve  Aubry  de  justifier  de  l’acte  de  célébra- 
tion de  son  mariage  ; puis,  assignation  à la  mère 
et  aux  deux  enfants , à l'effet  de  faire  réformer 
les  actes  de  naissance,  et  l'acte  de  décès  de  Louis- 
Antoine  Casier. 

Une  des  filles  seulecomparait, et  soutient  qu’il 
suffisait  pour  elle  d’avoir  une  possession  d’état 
conforme  à 6on  titre,  pour  que  cet  élal  fût  inat- 
taquable; subsidiairement  elle  présente  une  con- 
sidération tirée  du  défaut  d’intérêt,  attendu 
qu'il  ne  s'élevait  pas  entre  elle  et  les  parents 
collatéraux  une  question  d’argent. 

Le  !•*  fév.  1833,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Versailles  qui  déclare  la  daine  Yvon  non  re- 
cevable, par  le  motif  qu'elle  ne  réclamait  aucun 
intérêt  pécuniaire. 

Appel. — L’intérêt,  a -(-on  dit,  est  la  mesure  des 
actions  : cela  n'est  pas  douteux;  mais  n'exislc- 
t-il  qu’un  intérêt  matériel  Y A côté  de  l'intérêt 
de  fortune  ne  voit-on  pas  les  intérêts  d'honneur, 
de  famille,  de  nom  ? N’a-t-on  point  souvent 
agité  devant  les  tribunaux  des  questions  de 
noms,  de  surnoms,  de  titres,  d'armoiries  (2). 


(2)  y.  an  él  du  25  fév.  1823.—  f'oy.  aussi  Cass., 
16  mai  1811. 
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Les  ramilles  onl  un  grand  intérêt  à ne  pas 
laisser  acquérir  à des  usurpateurs  un  litre  de 
possession  contraire  à la  vérité;  elles  ont  tin 
intéi  èl  de  tous  les  jours  â ce  que  les  monuments 
publics  ne  renferment  pas,  au  profit  d’étran- 
gers. un  titre  au  moyen  duquel  on  puisse  men- 
songèrement soutenir  qu’on  leur  appartient. 
Ainsi,  qu’un  enfant  soit  porté  sur  un  acte  de 
naissance  comme  né  d’un  père  désigné,  du  jour 
même  de  celle  inscription  celui  qu’on  lui  donne 
pour  père  aura  droit  de  faire  rectifier  son  acte 
de  naissance.  Celui  «pii  viendra  à s'apercevoir 
qu'un  étranger  a reçu  dans  son  acte  de  naissance 
un  litre  qui  le  présente  indûment  comme  son 
frère  légitime  aura  le  même  droit.  Il  faut  accor- 
der cette  faculté  à tous  les  membres  de  la  fa- 
mille, à peine  de  contradiction.  Si  le  système  des 
premiers  juges  était  admis,  il  faudrait  que  le 
père  attendit  ou  qu'on  lui  demandât  des  aliments, 
ou  qu'on  lui  demandât  son  consentement  au  ma- 
riage ou  toute  autre  circonstance,  pour  exercer 
ses  droits.  Le  droit  de  la  dame  Yvon  est  né  le 
jour  même  où  la  fraude  a créé  le  litre.  Son  ac- 
tion doit  donc  être  accueillie. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Considérant  que  les  membres 
d’une  famille  ont  intérêt  â s'opposer  â ce  que 
des  personnes  qui  y seraient  étrangères  puissent 
s’y  introduire , et  que  cet  intérêt,  quoiqu’il  ne 
soit  pas  pécuniaire  , leur  donne  droit  â attaquer 
les  actes  qui , sous  ce  rapport , leur  préjudicie- 
raient ; — Au  fond  : — Considérant  que  le  pré- 
tendu acte  de  mariage  «le  Louis-Erançois-An- 
toine  Cazier  el  de  Victoire  Saint-Denis,  dite 
Bans,  qui  aurait  été  p assé  dans  la  commune  de 
Chantilly,  département  de  l’Oise,  enjanv.  1795, 
n’est  pas  représenté;  que  la  production  de  cet 
acte  serait  nécessaire  de  la  part  des  enfants 
de  Victoire  Saint-Denis,  indépendamment  des 
énonciations  de  leurs  actes  de  naissance  et  de 
la  possession  d’étal  alléguée,  puisque  ladite  Vic- 
toire Saint-Denis  est  encore  existante  et  partie 
dans  la  cause; — Considérant  qu’il  est  justifié 
par  les  pièces  produites  que  cet  acte  «le  mariage 
n’existe  pas  sur  les  registres  «le  la  commune  de 
Chantilly;  que  Victoire  Saint-Denis,  ayant  con- 
tracté mariage  postérieurement  au  décès  d’An- 
toine Çazier,  dont  on  prétend  qu’elle  aurait  été 
veuve,  n’a  pris  que  la  «|ualilé  de  fille  majeure; 
d’où  il  suit  que  la  qualité  de  femme  Cazier  a 
été  mal  à propos  attribuée  à ladite  Victoire  Saint- 
Denis  dans  les  actes  des  15  ventôse  au  5.22  mes- 
sidor an  8,  et  18  gerinin.  an  11,  et  que  dan*  les 
deux  premiers  de  ces  acles  la  qualité  d’enfant 
légitime  dudit  Cazier  el  de  la  femme  Saint-Denis 
a aussi  été  faussement  donnée  aux  intimés,  — 
Ordonne  la  réforinalion  desdits  actes,  etc.  » 

Du  19  avril  1854.  — C.  de  Paris. 

PÉREMPTION.  — Reprise  d'irstarce. — Motif. 
Pour  que  le  délai  ordinaire  de  la  péremption 

(1)  S'.conf.  Paris.  17  avril  1809;  Poitiers,  22  janv. 
1823,  el  Bonleaux,  11  août  1828.  — V.  contrà, 
Caen.  17  janv.  1828. 

(2-3;  Jr.  conf.  Metz,  22  juin  1818,  et  la  note; 


doive  être  augmenté  de  six  mois  dans  le  cas 
où  il X <*  Heu  à reprise  d'instance,  U n'est 
pas  nécessaire  que  te  fait  qui  nécessite  ta 
reprise  d'instance,  par  exempte  le  décès,  ait 
été  notifié  avant  la  demande  enpêremption  (1). 
(C,  proc.,  397.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR  , — Attendu  <|ue  Part.  597,  Code 
proc..  dispose  que  le  délai  de  trois  ans  fixé  pour 
la  péremption  sera  augmenté  de  six  mois  dans 
tous  les  cas  où  il  y aura  li<  u â demande  el  re- 
prise d instance  ; — Attendu  que  celte  disposi- 
tion est  générale;  que  la  loi  n’exige  pas  , pour 
qu’il  y ait  lieu  â cette  prorogation  de  délai,  qui 
u’est  limitée  à aucune  des  parties,  qui*  le  décès 
<|ui  rend  nécessaire  la  reprise  d’instance  ait  été 
préalablement  notifié;  — Attendu  que  tout  acte 
ordonné  ou  permis  par  la  loi  couvre  la  péremp- 
tion; — Par  ces  motifs,  — Déclare  non  rece- 
vable, etc.  • 

Du  19  avril  1854.  — C.  de  Bordeaux. 


ARBITRAGE.  — Amiables  coiposit.  — Appel. 

On  peut  interjeter  appel  d'une  sentence  arbi- 
trale, quoique  rendue  par  des  arbitres  nom- 
més amiables  compositeurs  (2;. 

Les  arbitres  amiables  compositeurs  sont  seule- 
ment dispensés  de  se  conformer  aux  règles 
de  droit,  et  l'appel  reste  ouvert  contre  leur 
décision  (3).  (C.  proc.,  1009,  1019  el  1023.  ; 

arrêt. 

• LA  COUR,  — Considérant  qu’il  résulte  de 
la  combinaison  des  art.  1009.  1019  et  1025, 
C.  proc.,  qu’on  ne  peut  opposer  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  l’appel  interjeté  d’une  sentence 
arbitrale,  «iiioique  rendue  par  des  arbitres  nom- 
més amiables  compositeurs  ; — Qu’en  effet,  les 
ai  bilres  amiables  compositeurs  sont  seulement 
dispensés  de  se  conformer  aux  règles  de  droit, 
ce  qui  se  trouve  confirmé  d'ailleurs  par  les  dis- 
positions de  l’art.  1025,  conçues  en  termes  gé- 
nériques;  — Considérant  «pie  la  promesse  de 
prêt  arliciilée  par  Néel  lui  avoir  été  faile  par 
Dumouticr,  n’est  ni  régulièrement  ni  légalement 
justifiée  , et  que  celte  question  n'a  pas  été  sou- 
mise aux  arbitres,  ainsi  qu’il  sort  des  motifs  de 
la  disposition  de  la  sentence  arbitrale  , — Dé- 
clare Néel  mal  fondé,  etc.  » 

Du  22  avril  1834.  — C.  de  Rouen. 

PRESCRIPTION.  — Possessior  cortircs.  — 
Passage. 

Un  droit  de  passage  pour  l'exploitation  et  ta 
vidange  d'une  forêt  peut  être  prescrit  par  te 
legs  de  trente  ans  antérieurs  au  Code,  bien 
que,  dans  cet  intervatte,  on  ne  se  soit  servi  de 
ce  chemin  que  deux  fois,  si  ces  deux  fois  cor- 
respondant aux  deux  seules  coupes  qui  aient 
été  faites  ; il  en  est  ainsi  surtout  si  te  chemin , 
bien  qu'inutile  d celui  sur  ta  propriété  du- 


Bourges,  24  mai  1837.— /Ip/'.  aussi  Mimes,  27  avril 
1841  ; — Mungalvy,  Arbitres,  n°  521  ; Thoonne  , 
n°»  1223  et  1245  ; Carré-Chauveau,  q»  3296. 
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quel  il  était  établi,  est  toujours  demeuré  ou- 
vert (1).  (C.  cif  , 2229.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR  , — Considérant  que  les  preuves 
de  possession  et  de  jouissance  résultant  des  en- 
quêtes  sont  aussi  fort»-*  et  de  même  nature  que 
celles  relatives  au  chemin  rr  2 (celui  à l'égard 
duquel  était  intervenu  un  acquiescement  dé  la 
part  de  Dnhotix)  : que  toute  Id  différence  con- 
siste en  ce  que  celui-ci  a plus  spéc  ahmenl  servi 
à l'exploitation  des  bois  de  J. -P.  Vinllet,  tandis 
que  le  chemin  des  Hdiites  Tailles  (c’esl-à  -dire  le 
chemin  n#  2)  est,  en  outre,  abandonné  sans  olr- 
stac'é  ft  Pus ige  de  tous  les  habitants,  pour  le 
transport  du  sable  qu’il*  vont  chercher  à Art 
sur-Mi  urthe,  et  potir  la  conduite  de  leuN  trou- 
peaux à la  rivière;  — Considérant  que,  pour 
affaiblir  les  preuves  des  enquêtes . on  a vaine- 
ment cherché  à établir  que,  pendant  les  trente 
ans  antérieurs  à la  publication  du  Code  civil,  les 
bois  de  J. -P.  Viallet  nViÿant  été  coupés  qtife  deux 
fois,  cet  usage  momentané  du  chemin  en  litige 
lie  devait  être  envisagé  que  comme  une  simple 
tolérance;  — Considérant  qu’il  n’est  pas  exact 
d’abord  , d’appliquer  à l’exercice  d’un  droit  de 
passage  pour  l’extraction  des  produits  d’une  fo- 
rêt les  mêmes  règles  que  celles  qui  sont  relatives 
aux  propriétés  dont  les  fruits  se  récoltent  an- 
nuellement; — Que,  pour  fonder  un  droit  de 
prescription  en  faveur  d’un  propriétaire  de  bois, 
ou  ne  peut  raisonnablement  exiger  que  les  actes 
possessoires  dont  ce  genre  de  propriété  est  sus- 
ceptible; qu’il  est  vrai  de  dire  que  cette  posi- 
tion exceptionnelle  doit  rendre  plus  vigilant  que 
de  coutume  le  propr  é air**  voisin,  qui.  d’ail- 
leurs. pétulant  tou:  le  temps  que  dure  l'extrac- 
tion d’une  coupe,  est  suffisamment  averti  qu’il  > 
a un  vif  intérêt  à s’opposer  au  passage  que  l’on  j 
exerce  chez  lui  ; — Considérant  que,  dans  l’es-  j 
père,  on  peut  d’autant  moins  qualifier  de  lolé-  ! 
rance  l'usage  du  chemin  dont  il  s’agit,  qu’il  est  J 
attesté  par  plusieurs  témoins  que  le  chemin,  I 
quoique  servant  plu», spécialement  à l’extrac-  I 
lion  des  lmii.  n’est  pas  moins  resté  frayé  et  ou-  j 
vert,  en  tout  temps  et  en  toute  saison,  avec  une  j 
publicité  tellement  paisible  que  , dans  leur  opi-  , 
nion . plusieurs  ries  témoins  l’ont  toujours  re-  ; 
gardé  comme  un  chemin  public;  — (Jue  celle  j 
circonstance  est  ici  d'autant  plu»  décisive  qu'il 
est  prouvé  et  avoué  que  ce  même  chemin  a (ou-  I 
jours  été  entièrement  inutile  aux  propriétaires  ! 
du  bois  le  Duc  ( Dnhotix  ou  se»  auteur*  ) ; qu'il  I 
a donc  été  créé  et  maintenu  en  état  permanent 
de  chemin  pour  l'usage  exclusif  du  propriétaire 
voisin;  et  qu’ainsi  la  raison  se  refuse  à ne  voir 
dans  ce  fait  qu'une  simple  tolérance,  — Con- 
damne Dulioux  à supprimer  les  fossés,  etc.  • 

Du  25  avril  1854.  — C.  de  Nancy. 

MARIAGE  A L’ÉTRANGER.  — Publications. — 

GOXSRNTKH&nT. 

(y.  cas».,  6 mars  1857.) 


(1)  y . Troplong,  P rescript.,  «•  338. 

(2)  y.  conf.  Pan»,  8 j.iuv.  18)4.  — i.a  loi  n’a  pas 
pu,  eu  ce  qui  concerne  le  droit  de  délivrer  des  ex- 
pédition», meili  een  concurrence  le  uotaire  liquida- 


PARTAGE.  — ExHoitior.  — HniOLOGATION. 

L’expédition  du  procès-verbal  d’un  partage 
dressé  par  un  notaire  commis  par  justice,  et 
délivrée  à la  partie  ta  plat  diligente  pour  en 
poursuivre  C homologation  t ne  doit  polht 
rester  déposée  au  greffé  du  tribunal  (1), 
(C.  proc.,  981  **t  983.) 

Aprê*  le  jiigenièni  d'homologation  ■d'un  pro- 
cès-verbal dressé  par  M®  Bertrand,  notaire  à 
Gannat,  du  partage  de  la  succession  de  Vallet, 
Béraud,  greffier  du  tribunal  de  Gannat.  fil  som- 
mation à .M®  Arhaud , avoué,  qui  avait  pour- 
suivi l'homologation.  el  fiait  détenteur  de  IVx- 
pédition  de  ce  procès  - verbal , de  la  déposer 
au  gn  tf.*  dans  les  vingt-quatre  heures,  pour  qu’il 
pût  transcrire  h la  suite  le  jugement  d'homolo- 
gation. M«  Arnaud  refusa  d’obtempérer  à cet  lé 
sommation , cl  une  Instance  s’engagea  entré  lui 
et  le  greffl  -r. 

Le  9 août  1833  le  tribunal  dé  Gannat  décide 
en  faveur  du  greffier  : — • Attendu  que  les  dis- 
positions des  nrl.  OH  1 et  985.  C.  proc  , sont 
claires  et  précises;  qué  l’art.  981  ordonne  la  ré- 
mise de  l’expédition  du  procès  verbal  départagé 
A la  partie  la  plus  diligente,  pour  en  poursuivre 
l'homologation;  que  Tort.  985  dispose  «pie.  sint 
le  greffi  r.  soit  le  notaire,  délivreront  en  tout  ou 
en  partie  des  extraits  oïl  des  expéditions  du 
procès- verhul  de  partage,  et  qu’il  serait  impos- 
sible au  greffier  de  délivrer  des  expéditions  d'un 
acte  qm  ne  serait  pas  eu  sa  possession  ; d’où  il 
résulte  la  conséquence  forcée  que  l’expédition 
du  procès-verbal  de  partage  doit  être  remise  au 
greff.'  ; 

» Attendu  que  tes  dispositions  de  res  article! 
ne  sauraient  être  entendues  autrement  ; qué 
celte  opinion  nVsl  que  l'analyse  des  discussions 
qui  ont  eu  lieu  au  conseil  d'Etat . lors  de  la  ré- 
daction desdils  articles,  et  qu'elle  est  en  tout 
point  conforme  à l’exposé  dt-s  motif*  de  l'ora- 
teur du  gouvernement  ; 

• Attendu  que  le  procès-verbal  de  partage 
dressé  par  le  notaire,  ne  devenant  parfait  et 
définitif  qüe  par  l'homologation  qu’il  reçoit  du 
tribunal , il  est  necessaire  que  b*  jugement  qui 
homologue  soit  transcrit  à la  siiite  de  l’expédi- 
tion dudit  procès-verbal,  parce  que  cet  acte  et  le 
jugement  ne  font  plus  qu’un  seul  et  même  acte  ; 

» Attendu  que  c'est  . à tort  que  I on  soutient 
que  l’art.  985  doit  s'entendre  en  ce  sens  que  le 
greffier  délivre  des  expéditions  ou  des  extraits 
lorsque  le  partage  est  fait  par  des  experts,  et 
que  le  notaire  délivre  des  expéditions  Ou  extraits 
lorsque  le  partage  a lieu  devant  lui; 

« Attendu  qu'il  existe,  il  est  vrai,  deux  modes 
de  partage  : le  premier  qui  se  fait  par  des  ex- 
perts, lorsque  la  demande  en  partage  n'a  pour 
oli^et  que  la  division  d’un  ou  plusieurs  immeu- 
bles sur  lesquels  les  droits  des  intéressés  sont 
déjà  liquidé*  ; le  second  , qui  a lieu  devant  le 
notaire,  lorsqu’il  y a des  rapports,  formation  île 
masse,  etc.; 

leur  avec  le  |*reffi**r.  — y.  cependant  Pigèau,  t.  2, 
P 761  ; Carré,  Lois  de  la  proc.,  h»  3512,  el  Tho- 
miue,  n<»  H74;  Berrial,  p.  488,  note  25. 
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» Attendu  que  tout  ce  qui  t-91  relatif  aux  par- 
tages faits  par  experts  se  trouve  réglé  par  les 
dispositions  des  art.  974  et  975,  C.  proc.,  où  il 
n’est  question  ni  dit  Polaire  ni  du  procès-verbal 
de  partage  ; 

» Que  le  partage  devdnt  notaire  a ses  règles 
tracées  dans  les  art.  970  et  suivants;  d'où  il  faut 
nécessairement  conclure  que  Part.  983  ne  se 
mpporte  qu'au  second  mode  de  partage;  qti’on 
doit  entendre  par  procès  verbal  ce  qu'on  doit 
entendre  aussi  par  les  mêmes  mots  dans  l’arti- 
cle 981  ; que  c’est  d'ailleilrs  la  seule  interpréta 
llort  qui  puisse  rendre  clair  cel  art.  083  ; 

» Attendu  que  ce  qui  le  démontre  jusqu’A  la 
dernière  évidence,  ce  sont  les  expressions  dont 
sVst  servi  le  législateur  dans  l’art.  97d,  qui  éta- 
blissent clairement  que  tous  les  articles  subsé- 
quents ne  peuvent  s appliquer  qu'aux  partages 
qoi  ont  lieu  devant  notaire  , 

i Le  tribunal  ordonne  que  M°  Arnaud  sera 
tenu  de  remettre  au  greffe  l’expédition  du  pro- 
cès-verbal de  partage  concernant  la  veuve  et  les 
héritiers  Tallet,  dressé  devant  M"  Bertrand,  etc.  • 

— Appel. 

ARRÊT. 

«LA  COUR,  — Attendu  qu’aucune  loi  n’a 
exigé  le  dépôt  au  greffe  de  l'expédition  du  pro- 
cès-verbal de  compte  dressé  par  le  notaire  com- 
mis, et  que  les  dispositions  de  l’art.  981,  C.  proc., 
paraissent  au  contraire  exclusives  de  ce  dépôt  ; 

— Attendu  qu’on  ne  peut  pas  induire  celle  né- 
cessité de  l’ai  l.  985  du  même  Code,  puisque,  si 
cet  article  donne  aux  greffiers  aussi  bien  qu'aux 
notaires  le  droit  de  délivrer  des  extraits  desdils 
procès-verbaux,  c’est  évidemment  suivant  que 
les  uns  ou  les  autres  en  sont  détenteurs,  suivant 
les  distinctions  établies  en  l’art.  982;  — Attendu 
qu'on  ne  peut  tirer  aucun  argument  de  l’arti- 
cle 977  du  même  Code  proc.,  lequel  n'est  relatif 
qu’au  cas  où  les  difficultés  nécessitent  de  la 
part  du  notaire  le  renvoi  des  parties  qui  ne  peu- 
vent s'entendre  devant  le  tribunal  qui  doit  les 
régler  ; — Attendu  même  que  la  prescription 
formelle  de  l’art.  977  laisse  assez  voir  que  lé 
législateur  n'aurait  pas  négligé  de  la  répéter 
s’il  eût  voulu  que  le  procès-verbal  île  compte 
fût  déposé  au  greffe  du  tribunal  appelé  à pro- 
noncer sur  l'homologation;  — Attendu  qu'on 
ne  peut  pas  davantage  faire  résulter  la  nécessité 
du  dépôt  au  greffe  de  l'expédition  du  procès- 
verbal  de  compte  de  l’usage  où  l'on  serait , au 
greffe  du  tribunal  dont  est  appel , d’inscrire  le 


(1)  Apprenti,  celui  qui  apprthd  un  métier  sou* 
un  inaltre  auquel  il  »’e*>  engage  pour  un  temps.  — 
Élève,  disciple  qui  a été  formé  par  quelque  maître 
clan»  les  ai  ls.  — Ouvrier , celui  qui  travaille  de  la 
main  et  qui  fait  quelque  ouvrage  \Dict  de  l* Aca- 
démie). • La  raison  de  décider,  dit  K.  Blanc  (Traité 
de  ta  contrefaçon  et  de  sa  poursuite  en  Justice, 
n»  2*21  i,  vient  ôe  deux  cames;  la  première.  C’est 
qu’il  y a une  différence  notable  entre  l'ouvrier 
qu’on  paye  pour  travailler.  pour  (aire  ce  qu'il  sait, 
et  que  le  maître  n’a  pas  <*ù  initier  à tous  les  secrété 
de  sa  fabrication,  et  l'é/ève  ou  apprenti  qui  paye 
pour  apprendre  et  auquel  le  maître  qui  l'a  choisi  de 
préférence  à tout  autre  a dû  nécessairement  faire 
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jii|-pnipii(  d'Iiomnloftntionmi  li.mle  IVxpfditioo 
lin  complt»  hnmoliipur;  — Ad.'iitlti.  en  effet, i|tie 
l’art.  158,  C.  proc.,  comme  les  règlements  rela- 
tifs A son  exécution . veulent  que  les  jugements 
soient  portés  sur  une  feuille  (l'Audience  qui  doit 
être  signée  par  le  président  et  par  le  greffier  ; 
— A ! Iitidti  que,  si  quelques  exceptions  ont  été 
faites  & ce  principe  général,  comme  dans  le  cas 
des  art.  883  et  88G.C.  proc.,  et  dans  celui  de 
l’art.  714  du  même  Code,  le  juge  ne  peut  éten- 
dre ces  exceptions  d'uli  cas  à un  autre  , et  que 
dès  lors  lès  jugements  d'homologation  de  compte 
restant  sous  l’empire  du  principe  général  doi- 
vent èlre  inscrits  non  sur  l’expédition  du  procès- 
verbal  de  compte,  mais  bien  sur  les  feuilles 
d'audience  ordinaires;  ■ — Attendu  que,  dans  le 
silence  de  la  loi  et  en  l'absence  d’une  nécessité 
insurmontable.  In  justice  ne  saillait  consacrer 
un  usage  qui  obligerait  à «les  frais  dVxpédiiion 
et  de  signification  aussi  considérables  qu'inutiles 
à l'intérêt  des  parties, — Infirme,  etc.  * 

Du  23  avril  1834.  — C.  de  Riom. 

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.—  PnortssioN.  — 
UsiRPvr.  — Apprirti.  — Élève.—  Éxseiune. 
Celui  qui  a été  successivement  apprenti,  puis 
ouvrier,  chez  un  fabricant,  ne  peut  s'an- 
noncer sur  son  enseigne  et  dans  ses  adressa 
comme  élève,  de  cc  fabricant  1). 

Dujarriez  était  entré  comme  apprenti  chef 
Raoux  père,  célébré  fabricant  d’instruments  de 
musique  militaire.  Avec  le  temps  il  devint  ou- 
vrier ; puis,  au  bout  de  quelques  aimées  , il 
quitta  son  maître  , prit  lin  établissement  pouf 
son  compte,  et  mît  sur  son  enseigne  et  sur  scs 
adresses  : Dujarriez,  élève  de  feu  Raoux  père. 

Raoux  fils,  qui  avait  succédé  A sou  père  dan# 
son  commerce,  se  plaignit  rie  Celte  usurpation  . 
et  soulimque  Dujarriez  n’avait  été  qu’un  ouvrier 
payé  dans  la  maison,  et  placé  sous  la  direction 
d'autres  employés,  et  non  pas  un  élève  payant 
Raoux  père  pour  être  initié  par  lui  au  secret  de 
ses  procédés. 

Dujarriez  répondait  qu’i!  est  impossible  d’ad- 
mettre la  distinction  subtile  faite  entre  Vèlève  et 
l’ouvrier.  Tous  deux  travaillent  sous  la  surveil- 
lance du  maître^  et  reçoivent  ses  inspirations. 
Autrement,  comment  les  objets  de  fabrication 
pourraient-ils  atteindre  le  degré  de  perfection 
reconnu  au  maître,  si  celui-ci  ne  communiquait 
pas  A ses  ouvriers  ou  A ses  élèves  les  moyens 
d'obtenir  Celle  perfection  ? 

connaître  scs  procédés  ; la  seconde  raisOn  vient  de 
ce  que  le  hrtm  «lu  maître  étant  sa  propriété  exclu- 
sive, il  ne  doit  êffe  |imhl>  À personne  de  s’en  servir 
mémi;  en  l’accompagnant  de  fuite  de  ces  désigtia- 
l’ons.  On  comprend,  eh  effet,  le  tort  Immense  qui 
pourrait  eu  résulter  pour  tel  fabricant  qui,  pendant 
le  cours  d'une  Inirgtie  carrière,  a |iu  faire  un  trêi- 
grand  nomhie  d'élèves  ou  d'apprentis  : ceux-ci  se 
serviraient  ainsi  indirectement  de  son  nom  et  por- 
teraient Un  préjudice  noume  soit  à lui- mémo,  soit 
à ses  surce%>eurs;  cette  seconde  raison  s'applique 
également  à celui  qui  ayant  travaillé  chez  uu  maître 
s’intitulerait  son  ancien  ouvrier.  » 
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I!  ajoutait  que  ce  qu'il  savait,  il  l'avait  appris 
chez  Raoux  père,  et  qu’il  lui  était  permis  de  s'en 
faire  honneur. 

Le 30  janv.  1834,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris  : — « Attendu  que  le  fait 
d'une  énonciation  vraie  en  elle-même,  inhérente 
à la  personne  qui  se  l’attribue,  ne  peut  être  re- 
prorbable  , surtout  lorsqu'elle  n'a  pour  but  que 
de  faire  jouir  celui  qui  s’eu  sert  des  avantages 
qu'il  doit  altendre'el  chercher  à retirer  de  son 
travail  ; que.  si  Du;arriez  n'a  énoncé  qu'un  fait 
exact,  on  ne  comprendrait  pas  que  les  tribu- 
naux purent  lui  défendre  de  déclarer  la  vérité  ; 
que  la  cause  sc  réduit  donc  à savoir  si  la  quali- 
fication qu'il  a prise  doit  lui  appartenir; 

» Attendu  que  son  enseigne  et  ses  adresses 
portent  pour  inscripiioh  : Dujarriez  , élève  de 
feu  Raoux  père,  et  qu'il  convient  «t'examiner 
s’il  est  en  effet  élève  de  cet  ancien  fabricant; 

» Attendu  que  l’élève  est  celui  qui  reçoit  les 
leçons  d’un  maître  , tandis  que  l'ouvrier  est 
celui  qui  travaille  chez  un  maître  ; que  l'on  peut 
avoir  été  l’ouvrier  d’un  fabricant  sans  avoir  été 
son  élève,  si  on  travaille  dans  ses  ateliers,  non 
sous  sa  direction  directe,  mais  sous  celte  de  ses 
employés  ; que,  dans  l'espèce,  on  voit  par  les 
certificats  produits  que,  depuis  1816  jusqu'à 
1899.  Dujarriez  a travaillé  chez  Raoux  comme 
ouvrier;  que,  si  pendant  ce  laps  de  temps  Du- 
jarriez.  tout  en  employant  son  travail  au  service 
de  son  patron,  a pu  étudier  les  procédés  à l'aide 
desquels  celui-ci  perfectionnait  la  fabrication 
de  ses  instruments;  s'il  a pu  . par  son  intelli- 
gence , acquérir  un  certain  degré  d'habileté  , 
fruit  de  son  travail  et  de  ses  éludes  , cependant 
rien  ne  prouve  que  Raoux  lui  ail  donné  directe- 
ment des  leçons  et  ail  voulu  lui  dévoiler  toutes 
les  ressources  de  sou  art  ; que  c'est  donc  à tort 
qu’il  a pris  la  qualification  d’élève  ; que  la  de- 
mande tendant  à lui  interdire  de  le  faire  désor- 
mais est  fondée  sur  la  position  antérieure  de 
Dujarriez  chez  Raoux  père...;  ordonne  que  Du- 
jarriez sera  tenu  de  supprimer  la  qualification 
d’élève  de  feu  Raoux  père  , etc.  » — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  * 

Du  94  avril  1834. — C.  de  Paris. 

RÉSERVE.  — Enfant  naturel.  — Paeext  as- 
cendant. — Legs.  — Renonciation. 

Les  père  et  mère  ont  un  droit  de  réserve  sur 
les  bais  laissés  par  leurs  enfants  naturels 
légalement  reconnus  il).  lC.  civ.,  757  et  765.) 
Lorsqu’un  enfant  naturel  mineur  laisse  un  as- 
cendant ajant  droit  à la  réserve  du  quart f 
la  quotité  dont  cet  enfant  peut  disposer  est 
de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  donne  au 


(1)  y.  conf.  Bordeaux,  20  mars  1837  ; — Merlin, 
Itèp.f  \°  Réserve , sect,  4,  u®20;  Grenier,  Donat., 
l . 2,  no  676  ; Liuseau,  Des  enfants  naturels , p.  693 , 
et  Append.,  p.  80;  Vazeille,  Success  , art.  765, 
no  5,  et  Cmiflam,  Jurlsp.  des  success p.  133; 
Coin-Delisle,  art.  915,  n°  3.  — V.  contra,  filme*, 
Il  juill.  1827  ; Douai,  5 déc.  1840;  — Delvincourl, 
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majeur  ta  libre  disposition,  c'est-à-dire  de  la 
moitié  des  trois  quarts  l'estants  (9).  (C.  ctv., 
904  ) 

La  mère  d’un  enfarif  naturel  à qui  un  legs  a 
été  fai!  sans  qu’aucune  condition  ou  option 
lui  ait  été  imposée  par  le  testateur  peut  cu- 
muler ce  legs  avec  ces  droits  légaux  dans  la 
succession  (3). 

Un  héritier  à réserve , qui  est  en  même  temps 
légataire  universel  de  l’usufruit , ne  peut  être 
présumé  avoir  renoncé  à ses  droits  hérédi- 
taires, pour  s’être  maintenu  en  Jouissance 
des  biens  de  ta  succession  ou  pour  avoir 
traite  relativement  à l’usufruit,  mais  avec 
réserve  de  ses  droits  quelconques. 

ARRÊT. 

a LA  COUR, — Attendu,  sur  la  première  ques- 
tion, celle  de  savoir  si  Marthe  Billaud  peut  pré- 
tendre à une  réserve  dans  la  succession  d'Élisa- 
helh  Fourcaud , sa  fille  naturelle  ; — Que 
l’arl.  913.  C.  civ.,  placé  sous  le  litre  de  la  Por- 
tion de  biens  disponible , dispose  que  les  libé- 
ralités, par  acte  entre-vifs  ou  par  testament,  ne 
pourront  excéder  les  trois  quarts  des  biens  si,  à 
défaut  d’enfants,  le  défunt  ne  laisse  d’ascendants 
que  dans  une  ligne,  et  que  lesbiens,  ainsi  réser- 
vés au  profit  des  ascendants , seront  par  eux 
recueillis  dans  l’ordre  où  la  loi  les  appelle  à 
succéder  ; que  cet  article  n’établit  aucune  dis- 
tinction entre  les  ascendants  légitimes  et  les 
ascendants  naturels;  que  la  réserve,  qui  forme 
une  partie  de  l'hérédité,  appartient  à tout  as- 
cendant qui  est  appelé  parla  loi  à la  succession; 
qu'aux  termes  de  l’ail.  765,  même  Code,  la 
succession  de  l'enfant  naturel  décédé  sans  pos- 
térité est  dévolue  au  père  ou  à la  mère  qui  l*a 
reconnu  ; que,  d’autre  part,  l’art.  757  accorde 
à l'enfant  naturel  légalement  reconnu,  sur  les 
biens  de  ses  père  et  mère,  un  droit  dont  il  ne 
peut  élre-erilièremenl  privé  ; que  refuser  à ces 
derniers  la  réserve  dans  1 1 succession  de  leurs 
enfants  naturels  serait  porter  atteinte  au  prin- 
cipe de  la  réciprocité  ; que  Marthe  Biliaud,  à 
qui  l'entière  hérédité  de  sa  fille  naturelle,  décé- 
dée sans  enfants  de  son  mariage,  eût  été  dévolue 
si  elle  n'avait  pas  fait  de  dispositions,  a dès  lors 
le  droit  de  prendre,  dans  celle  succession,  un 
quart  ou  deux  huitièmes  à litre  de  réserve  lé- 
gale ; — Attendu,  sur  la  seconde  question,  qu'il 
est  établi  . par  l'acte  civil  du  mariage  d'Élisa- 
beth Fourcaud  et  par  celui  de  son  décès,  qu'elle 
était  mineure  de  plus  de  seize  ans.  et  n’avait  pas 
encore  atteint  sa  dix-huitièmeannée.  lorsque  par 
son  testament,  sous  la  date  du  15  mars  1809,  elle 
institua  Jacques  Boutet,  son  mari,  son  légataire 
général  et  universel,  pour  recueillir  sou  entière 
hérédité,  après  te  décès  de  Marthe  Billaud  , à 
qui  elle  légua  l'usufruit  detous  ses  biens;  qu'elle 
n'avait  alors,  à cause  de  sa  minorité,  et  d’après 


Code  civil,  l.  3,  p.  242;  Chabot.  Success.,  t.  2, 
p.  331,  ei  Malpel.  Des  success .,  n®  167- 

(2)  y.  Paris,  Il  dec.  1812,  ei  Limoges,  15  janv. 
1822. 

(3)  Sic  Confiant,  Success.,  p.  388;  Grenier,  Do- 
nations, n®  597. 
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l'art.  904.  C.  civ.,  capacité  de  disposer  que  de 
la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  au  ma- 
jeur la  libre  disposition,  c’est-A-direde  la  moitié 
des  trois  quarts  restants,  ou  trois  huitièmes  ; 
que  les  trois  autres  huitièmes  étaient  attribués 
à Marthe  Billaud  , qui  se  trouvait  ainsi  appelée 
à prendre  cinq  huitièmes  dans  la  succession 
dont  il  s’agit;  que  ses  droits,  ainsi  fixés,  il 
reste  A examiner  si  elle  se  serait  rendue  non 
recevable  à les  exercer;  — Attendu,  sur  la  troi- 
sième question, qu'aucune  condition  n’étant  ap- 
posée au  legs  d’usufruit  de  Marthe  Billaud,  elle 
pouvait  cumuler  cet  usufruit  testamentaire  avec 
ses  droits  légaux  dans  la  succession,  puisqu’au- 
cune  option  ne  lui  était  prescrite,  et  qu’on  ne 
peut  prêter  à la  testatrice,  par  voie  d’argumen- 
tation , une  volonté  quVIle  n’a  pas  exprimée  ; 
— Attendu  qu’on  ne  peut  induire  aucune  renon- 
ciation à scs  droits  héréditaires  des  stipulations 
du  contrat  public  de  1810.  par  lequel  elle  con- 
sentit à Jacques  Boulet  l’échange  de  la  métairie 
de  Guerdin  contre  les  deux  septièmes  du  do- 
maine de  Baignes  ; que  cet  échange  n’avait  pas 
pour  objet  de  régler  les  droits  respectifs  dans  la 
succession;  que,  s’il  y est  dit  que  la  métairie  de 
Guerdin  était  la  propriété  de  Jacques  Boutet  , 
comme  mari  et  héritier  testamentaire  d'Élisabeth 
Fourcaud.  Marthe  Billaud  s’y  réserve  immédia- 
tement et  en  termes  exprès,  un  droit  qu’elle 
peut  amender  du  chef  de  ladite  Élisabeth  Four- 
caud, sa  fille  naturelle;  que  plus  bas  on  lit  : 
« que  ladite  Billaud,  qui  était  jouissante  du  bien 
» de  Guerdin,  exercera  tous  les  droits  quelcon- 
* ques  qu'elle  y avait  sur  le  domainede Baignes, 
» en  vertu  des  présentes  ; » qu’il  n’y  est  fait 
aucune  mention  formelle  du  legs  d’usufruit  ; 
que  la  réserve  de  tous  ses  droits  , à laquelle 
Boutet  donne  son  consentement,  est  exclusive 
de  l’approbation  du  testament  ; qu’en  fin,  la 
jouissance  dans  laquelle  elle  s'était  maintenue 
jusqu’alors,  de  la  métairie  de  Guerdin  . ne  peut 
non  plus  lui  être  opposée  comme  constituant 
une  acceptation  tacite  du  legs  d’usufruit,  puis- 
ue,  en  sa  qualité  d’héritière  à réserve,  elle 
tait,  d’après  l’art.  1004,  C.  civ.,  saisie  de  plein 
droit  de  tous  les  biens  de  la  succession,  et  que 
Jacques  Boulet  par  suite  de  cette  saisine  légale 
était  tenu , d’après  le  même  article,  de  lui  de- 
mander la  délivrance  de  son  legs  universel  ; — 
Attendu,  sur  la  quatrième  question,  que  les 
fruits  faisant  partie  de  l’hérédilé  dont  ils  sont 
un  accroissement , Jacques  Boutet  doit  les  res- 
tituer pour  les  cinq  huitièmes  revenant  A Élisa- 
beth Boutet,  héritière  légitime  de  Marthe  Bil- 
laud, à partir  du  décès  de  cette  dernière  ; que 
les  tiers  acquéreurs  ne  doivent  y être  condamnés 
que  du  jour  de  la  demande  seulement  : — Par 
ces  motifs,  etc.  > 

Du  24  avril  1834. — C.  de  Bordeaux. 

ORDRE.  — Collocation.  — Rente  viagère.  — 
Restant.  — Intérêts. 

Lorsque  V adjudicataire  d’un  immeuble  a ètè 
autorisé  à garder  son  prix,  pour  servir  de 
rentes  viagères  hypothéquées  au  premier 
rang  sur  l’immeuble,  les  créanciers  posté- 


rieurs en  ordre  d’hypothèque  doivent  être 
colloqués  sur  ce  qui  restera  du  prix,  après 
l’extinction  des  rentes  viagères , non  seule- 
ment pour  te  capital , deux  ans  d'intérêts  et 
l'année  courante , mais  encore  éventuelle- 
ment pour  tous  tes  intérêts  à échoir  depuis  ta 
clôture  de  l’ordre  jusqu' au  jour  du  payement 
effectif  1). 

Un  ordre  fut  ouvert  pour  Ja  distribution  du 
prix  des  immeubles  de  Esseul.  Au  premier  rang 
furent  colloquées  deux  rentes  viagères  pour  le 
service  desquelles  ('adjudicataire  avait  été  auto- 
risé à garder  son  prix  entre  ses  mains. 

Les  créanciers  postérieurs  furent  colloqués 
pour  être  payés  seulement  à l’extinction  de  ces 
rentes  viagères. 

Le  Pré,  créancier  hypothécaire  inscrit,  pré- 
tendit qu’en  sus  de  son  capital  et  des  trois  an- 
nées d’intérêt  que  la  loi  lui  allouait,  il  devait 
être  éventuellement  colloqué  au  même  rang 
d’hypothèque,  et  par  préférence  aux  créanciers 
qu'il  primait,  pour  tous  les  intérêts  qui  cour- 
raient jusqu’au  jour  de  l'extinction  des  rentes 
viagères. 

Les  créanciers  postérieurs  contestèrent,  et  le 
tribunal  de  Nantes  rejeta  la  demande  de  Le  Pré 
à fin  de  collocation  des  intérêts 

Api  >el  de  Le  Pré,  qui  reproduisit  son  système. 
— Les  intimés  lui  opposèrent  les  art.  2171,  Code 
civ.,  et  707,  C.  proc. 

ARRÊT. 

< LA  COUR,  — Considérant  que  le  tribunal, 
sur  le  capital  resté  entre  les  mains  des  adjudi- 
cataires pour  le  service  des  renies  dues  A deux 
créanciers  viagers,  n’a  définitivement  colloqué 
Le  Pré,  appelant,  que  pour  le  capital  A lui  dû, 
(rois  années  d’intérêts  et  ses  frais  légitimes; 
qu'il  a aussi  décidé  qu’il  en  serait  de  même  pour 
chacun  des  créanciers  postérieurs,  au  nombre 
desquels  figurent  les  intimés  : qu’eu  appel,  la 
question  est  de  savoir  si  Le  Pré  doit,  ou  non, 
être  en  outre  é\enluellemenl  colloqué  au  même 
rang  pour  tous  les  intérêts  de  son  capital  échus 
depuis  la  cldt ure  de  l’ordre  jusqu'au  jour  du 
décès  des  créanciers  rentiers  et  de  son  payement 
effectif;  --  Considérant,  en  droit,  qu’il  est  de 
principe,  en  matière  d'hypothèques,  qu’on  doit 
suivre  le  rang  des  hypothèques  existant  sur 
l’iinmeulde  dont  le  prix  est  à distribuer  ; en  'sorte 
qu’on  ne  peut  rien  retirer  dans  la  distribution 
qu’après  l’entier  payement  de  tout  ce  qui  est  dû 
aux  créanciers  qui  ont  des  hypo'hèques  anté- 
rieures A la  sienne;  - Que,  dans  le  cas  où  une 
créance  hypothécaire  est  productive  d’intérêts, 
ces  intérêts  échus,  ou  à échoir,  sont  des  acces- 
soires de  celle  créance,  et  jouissent  des  mêmes 
prérogatives  que  le  capital,  dont  ils  suivent  le 
sort; que,  dès  lors,  le  créancier  doit  être  collo- 
qué au  même  rang,  pour  tous  les  intérêts  échus 
ou  A échoir,  de  même  que  pour  le  capital  qui  les 
a produits;— Considérant  que  l’art.  2151,  Code 
civ.,  dont  argumentent  les  intimés,  est  reslric- 

(1)^.  Colmar,  13  mari  1817.— froy.  aussi  Cass., 
14  nov.  1827. 
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tif.  et  ne  se  réfère  qu'aux  trois  .tus  d’inlérêls 
écluis  avant  le  procès-verbal  «le  clôture  de  l’pr- 
dre.  et  placés  au  même  rang  que  le  capital  par 
lr  fait  de  l'inscription  ; — Que,  qir.nt  aux  in'é- 
rêts  postérieur*  à celle  clôture  d'ordre,  ils  «ont 
dus  et  conservé*  par  l'effet  de  la  collocation 
arrêtée  au  procès-verbal  d’ordre  qui  règle  dé- 
finitivement le  sort  des  créanciers  entre  eux; 
nqe  celle  distinction  résulte  de  la  enmh .naison 
du  prédit  art.  215»“,  et  des  art.  757,  707  et  770, 
C.  proç.  ; — Qu’effeciiveinent.  aux  1er  mes  de 
ces  trois  derniers  articles,  tons  les  intérêts  cou- 
rus même  pendant  la  procédure  d’ordre,  et  les 
conitflilioRi  qui  se  sont  élevées  À ce  sujet, 
sont  dus  ît  chaque  créancier  hypothécaire,  au 
rang  d'hypothèque  de  son  capital,  indépendam- 
ment cl  en  su*  des  trois  ans  d'intérêts  échus 
avant  la  clôture  du  procès- verbal  d’ordre  et 
conservés  à ce  rang  par  l’inscription;  d’où  il 
suit  que  la  prescription  de  fart.  2151  se  trouve 
ainsi  claii  (Miient  (lé'erminér  ; qpVIle  ne  se  ré- 
fère qu’aux  li ois  .ms  d'intérêts  arréragés  avant 
le  procès-verbal  de  clôture  d’ordre,  et  qu’elle 
ne  concerne  en  aucune  façon  les  intérêts  à 
échoir  posiériéureini-nt  à la  collocation; — Con- 
sidérant enfin  «pie.  d mis  l’espèce,  et  d’après  les 
principes  ci-dessus  établis,  il  serait  d’aulapt 
plus  injuste  de  refuser  à Le  Pré,  créancier  hy- 
pothécaire en  premier  rang,  les  intérêts  posté- 
rieurs à la  clôture  du  procès- ver bal  d’ordre , 
que,  s’il  n’a  pu  toucher  la  totalité  de  son  capital 
à l’instant  même  de  la  collocation  arrélée  défini- 
tivement ;1  son  profit,  t'es!  par  une  circonstance 
indépendante  de  sa  volonté,  qui  lui  est  même 
étrangère,  et  sans  qu’on  puisse  lui  imputer  au- 
cune négligence.  — Juge  que,  sur  le  capital  des 
renies  qui  se  trouvera  exister  entre  les  mains  des 
adjudicataires,  lors  du  décès  d-  s deux  créanciers 
viagers,  Le  Pré,  dans  l’ordre  de  sa  collocation, 
sera  éventuePement  fondé  et  autorisé  à prendre 
et  loucher,  de  préférence  à tous  les  créanciers 
qu’il  prime  en  rang  d’hypothèque»,  non  seule- 
ment son  capital,  pim  trois  an»  d’iiiléréls  et 
ses  frais  légitimes  A lui  alloués  par  le  procès- 
verbal  d’ordre,  mais  aussi  les  intérêts  de  son 
capital  ,;i  échoir  postérieurement . ei  qui  cour- 
ront jusqu’au  jour  de  l’extinction  des  renies 
viagères  &u sréf érées,  et  de  son  payement  effec- 
tif, etc.  » 

Du  24  avril  1831.  — C.  de  Rennes. 

Saisie  immobilière.  — immkiirlks  par  DESTI- 
NATION. — AlElTlO.X  EXPRESSE. 

La  saisie  d*un  corps  de  domaine  comprend 
aussi  la  saisie  des  imm • uh/es  par  destination 
et  par  exemple  tes  bestiaux  qui,  servant  a 
t* exploitation  de  ce  domaine,  en  sont  lf ac- 
cessoire et  la  dépendance,  sans  qu’il  soit 
besoin  de  les  y comprendre  expressément  (I). 
(C.  civ.,  1615,  l(i92  ci  1ül>4. 

ARRÊT. 

% LA  COUR,  — Attendu  que  la  saisie  immo- 
bilière effectuée  au  préjudice  de  Caste*  l’a  été 

(1)  r.  Nîmes,  22  juin  1808  ; Cass.,  10  janv.  1814. 


de  l’eolier  corps  de  métairie  de  la  puurdasse  , 
et  non  de  quelques  pièce»  c|e  ladite  métairie;— 
Attendu  que  la  saisie  d’un  corps  de  domaine 
comprend  aussi  la  saisie  des  immeubles  par  des- 
tination qui  en  font  partie,  sms  qu’il  soit  be- 
soin de  délaijlcr  et  d'énoncer  en  quoi  consistent 
lesdits  immeubles  par  destination  ; qu’en  effet, 
les  immeubles  par  destination  ne  sont  pas  un 
objet  distinct  et  séparé  de  l'immeuble,  mais 
quai*  en  sont  l’qccessoire  et  la  dépendance  ; — 
Attendu  que,  d'après  les  disposition*  des  arti- 
cles 1815  et  1092.  C.  civ.,  la  vente  de  la  c|io$p 
comprend  au -si  te.  accessoires  et  tout  ce  qui  a 
été  destiné  5 soit  usage  perpétuel,  sans  quM  soit 
besoin  d'en  faire  une  mention  expresse  dans 
l’acte;  — (Joe  les  mêmes  principes  se  retrouvent 
*»  ip-i  'ans  la  disposition  de  l’art,  10G4,  lit.  des 
Jjonuhons,  où  il  est  dit  que  le»  bestiaux  ser- 
vant à l'exploitation  d'un  bien  son!  censés  com- 
pris dans  la  donation  d'un  immeuble*  d’où  il 
résulte  quM  u’est  nullement  besoin  de  les  com- 
prendre expressément  dan*  la  vente;  — Ab 
tendu  que  la  vente  par  expropriation  forme  une 
véritable  vente,  et  doit  être  régie  par  le»  même» 
principes;  — Attendu,  d’ailleurs,  que  p’est  ainsi 
que  les  partie»  ont  cn{cndu  le  procès-verbal 
d'adjudication,  puisque  l’adjudicataire  s’es!  uns 
eu  possibsiou  des  bestiaux  attachés  A la  mé- 
tairie vendue  pour  son  exploitation,  et  que  la 
revendication  u’a  élé  exercée  que  plusieurs  an- 
nées après  la  vente,  - Relaxe  Lafforgue  de  la 
demande  eu  revendication  des  bestiaux  attaché» 
au  domaine  de  la  Bourdasse,  qui  se  trouvaient 
sur  ledit  domaine  à l’époque  de  la  saisie,  et  qui 
étaient  des|jué»  A son  exploitation,  etc.  » 

Du  24  avril  1854.  --  C.  de  Toulouse. 

ÉTRANGER.  — Domicile.  — Contrainte  par 
corps. 

L’etranger  domicilié  de  fait  en  France,  contre 
lequel  une  condamnation  a été  prononcée 
avec  contrainte  par  corps,  peut  se  prévaloir 
d’une  ordonnance  du  roi  qui  t’autorise  à 
fixer  son  domicile  en  France,  pour  être  dè~ 
chargé  de  ta  contrainte  par  corps , encore 
bien  que  les  poursuites  et  le  jugement  de 
condamnation  so  ent  antérieurs  à l’obtention 
de  l’ordonnance  (L.  10  sept.  lflt)7  ) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Corheil  avait  con- 
damné le*  époux  Ronde  A payer  «A  Blanc  005  fr.t 
par  corps,  en  leur  qualité  d’étrangers. 

Appel.  — D'vant  la  Cour,  Bonde  se  présen- 
tai! avec  une  ordonnance  du  roî  qui  Itfp  per- 
met lait  de  fixer  son  domicile  en  France;  cette 
ordonnance,  toutefois,  n'avait  élé  obtenue  que 
depuis  le  jugement. 

ARRÊT. 

* LA  COUR, — Considérant  que  la  contrainte 
par  corps  établie  contre  l’étranger  non  domi- 
cilié est  Mm*  disposition  rigoureuse  et  excep- 
tionnelle fondée  sur  le  iqql|f  que  le  drbleur 
étranger  présente  moins  de  garantie  que  le  dé- 
biteur français  «au  créancier;  qu’elle  ne  résulte 

(?)  Sic  Coja-Dslisls,  art.  13,  n«  5. 
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pas  de  la  convention  express**  ntt  lacite  dos 
parties,  mais  qu'elle  est  Inhérente  à la  personne 
du  débiteur  étranger  non  domicilié;  que  l’effet 
de  celle  voie  d’egécniinn  doit  cp««*p  att  mo- 
ntent nù  l'é| ranger  domicilié  de  ft  pourvu 
d'ope  ordonnance  du  roi  qui  l’aplorise  A fixer 
son  domicile  en  France,  offre  h sou  créancier, 
par  sa  nouvelle  position.  Ips  garanties  q u il  ne 
présentait  pas  jusquf-là,  — Infinité  seulement 
quant  A ce  chef,  etc.  * 

Du  25  avril  1834.  - C.  de  Paris. 


COMMISSIONNAIRE.  — Respunsvbii  ité. 

(V.  Cassation,  25  avril  1857.) 

OBLIGATION  SOLIDAIRE.  — Rer  n.  — Service. 

Si  broüatioü.  — Prescription. 

lorsqu'un  héritier,  obligé  solidairement  avec 
ses  cohéritiers  au  service  d'une  rente,  a 
paré  pour  eux  les  arrérages  de  plusieurs 
années,  et  a été  obligé  de  faire  au  créancier 
le  r*  mboursrment  de. la  rente , il  peut  exer- 
cer contre  ses  cohéritiers  soif  l'action  en 
subrogation , soit  l'action  ne^otiurunt  ges- 
tor(l).  [C.  civ..  1991  et  1375. ) 

Par  suite , il  peut  réclamer  contre  eux  le  rem- 
boursement de  tous  tes  arrérages  qu’il  a 
payés  pour  eux,  sans  qu’ils  puissent  tu) 
opposer  ta  prescription  quinquennale  (3). 
(C.  civ.,  2277.; 

arrêt. 

a LA  COUR.— Considérant  que  la  succession  de 
Keronarti  père,  décédé  en  1775,  s’étant  ouverte 
souk  l'empire  de  la  coutume  de  Bretagne,  tous  ses 
héritiers  sont  solidairement  tenus  des  rentes  et 
charges  de  cette  succession  ; - Que.  par  contrat 
de  ronslifut  du  28  juin  1774  tous  les  bien*  dudit 
Kerouarlz,  et  socialement  le*  métairies  de  Ker- 
madec  et  de  Kerenclelot,  furent  expressément 
affectés  au  service  de  la  rente  constituée,  créée 
par  cet  acte  au  profit  de  Rosily,  et,  le  cas  ave- 
nanl.  au  remboursement  du  capital,  qui  ne  pou- 
vait s’effectuer  divisément  ; — Considérant  que 
la  loi  du  20  août  1792,  eu  supprimant  la  soli- 
darité pour  le  payement  des  rentes  et  prestations 
de  quelque  nature  qu’elles  soient,  porte,  art.  4. 
til.  9.  que  t les.  codébiteurs  qui  possèdent  lin 
fonds  grevé  de  rente  sont  tenus  de  faire  préala- 
blement constater  la  quotité  desdits  droits  soli- 
daires à laquelle  ils  sont  individuellement  sou- 
mis, et  ee  . contradictoirement  avec  le  proprié- 
taire desdits  droits  ; • — Que.  faute  d'avoir  fait 
cette  division  et  ventilation.  Rosily  conservait 
nécessairement  l'action  solidaire  contre  chacun 
des  hér.tiers  Kerouarlz,  indépendamment  de 
l'aclion  hypothécaire  expressément  stipulée,  el 
par  suite  de  laquelle  chacun  des  codébiteurs 
était  tenu  à l'acquit  intégral  de  la  rente,  sous 
peine  de  la  voir  convertir  en  obligation  pure  el 


(Il  r.  Renut'on,  De  la  subrog.,  cf>.  3,  n®  54, 
ch.  5,  Q°  17.  el  ch.  7,  no  76 ; Touiller,  Droit  civil, 
t.  7.  n«  ! 55  ; Rolland  de  Vlllargues,  Rcp  dunotar., 

v®  Subrogation , n»  142,  et  Bilhard,  Bénéfice  d'in- 
ventaire, n® 103. 


simple,  et  d'être  obligés  d’en  faire  le  rembourse- 
ment en  un  seul  payement  ; que,  par  jugement 
du  tribunal  d'appel  de  Rennes  du  2 sept.  1801, 
H passé  en  force  de  chose  jugée  , le  comte  de 
Kerouarlz  (Loms-Marie-Joseph)  a été  condamné 
solidairement  au  service  de  cette  rente,  et  que  , 
dans  ses  conclusions  de  première  instance,  lors 
du  jugement  dont  appel,  le  marquis  de  Ke- 
rouaitz  (Jacques  - Louis-Marie  - François-Tous- 
saint), loin  de  contester  celle  solidarité,  y a for- 
(bellement  conclu;  — Qu’il  en  résulte  que  le 
comte  de  Kerouarlz  ne  pouvait  se  refuser  h l’ac- 
quit. par  voie  solidaire,  de  la  lolaliléde  la  rente; 
qu’obligé  de  payer  pour  ses  cohéritiers,  il  a né- 
cessairement fait  l'affaire  de  CCS  derniers,  el  a 
contre  etij , tant  l'aclion  en  subrogation  résul- 
tant de  l’ail.  1251.  que  l’aclion  negotiorum 
gestor , qui  n'est  soumise  qu’5  la  prescription  de 
trente  ans;  — Considérant  que  la  prescription 
établie  par  Pari.  2277,  C.  civ.,  contre  le  créan- 
cier d’une  rente  qui  laissa  écouler  p’us  de  cinq 
ans  sans  la  réclamer,  lie  peut  s'appliquer  au  co- 
déhiettr  solidaire  forcé  de  la  payer  en  acquit 
d'un  ou  de  plusieurs  autres  codébiteurs;  qu'entre 
ces  derniers,  la  dette  change  de  nature,  et  il  ne 
s’agit  plus  de  sommes  payables  on  exigibles  par 
année;  que.  d'ailleurs,  toute  prescription  est 
line  peine  qui  doit  *«  restreindre  rigoureuse- 
ment «A  l’espèce  prévue  par  la  loi.  et  ne  doit  pas 
s'étendre  d'un  cas  à lin  autre  ; — Considérant  , 
enfin,  que  si.  comme  le  maintient  le  marquis  de 
Kerouarlz,  il  existe  entre  les  parties  une  instance 
en  compte  et  précompte,  ee  serait  un  nouveau 
motif  d'écarter  le  moyen  de  prescription  qu’il  a 
fait  valoir,  puisque  la  dette  auiail  pu  s éteindre 
par  l’effet  de  la  compensation;  — Mai»  que  rien 
ne  justifie  l'existence  de  ce  procès,  ni  quel  en 
serait  l'objet  ; que,  conséquemment,  il  n’y  a lieu 
d'adjuger  à l’appelant  les  conclusions  qu'il  a 
prises  pour  la  première  lois  sur  l’appel,  de  ren- 
voyer, pour  cause  de  connexité,  la  présente  in- 
stance à l'action  de.  comptes  dont  il  argu- 
mente . — etc.  « 

Du  26  avril  1854  — C de  Rennes. 

SAISIR  IMMOBILIÈRE.  — Aojcpicatior  défini- 
tive. — Décès.  — Acqucscehert. 
Lorsque  tous  les  actes  préalables  à t' adjudica- 
tion définitive,  sur  licitation  ont  été  faits 
avant  ta  dénonciation  du  décès  de  l'une  des 
parties,  t’adjud  cation  ne  peut  pas  être  dif- 
férée, sur  te  motif  que  t'affaire  n'est  point 
en  état.  (C.  proc.,  34*.) 

La  partie  qui  a exclpè  du  décès  n'est  pas  pré- 
sumée avoir  acquiescé  au  jugement  qui , sans 
avoir  égard  d son  exception,  a prononcé 
t' adjudication  définitive,  bien  qu'elle  n'ait 
proposé  aucun  moyen  de  nullité. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Libourne  avait  or- 
donné la  licitation  d’un  immeuble  indivis  entre 
Dumas  de  Pascaull  et  Brandcmberg. 


(2)  p.  conf.  Limoges,  8 août  1835.  — V.  contrd, 
Lyon.  15  mars  1823. 
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L*arijti()ic<ilion  définitive  en  avnil  été  fixée  au 
29  mars  18-33.  Dan*  l'intervalle,  décès  de  Dumas 
de  Pascaull  jeune.  L'acte  qui  le  constatait  fut 
dénoncé,  le  25,  à l'avoué  du  poursuivant. 

Au  jour  fixé  pour  l'adjudication  définitive, 
l'avoué  de  Dumas  de  Pascaull  excipe  de  l’acte  de 
décès  qu’il  avait  dénoncé  au  poursuivant. 

Sur  celte  exception,  le  juge  tenant  l’audience 
des  criées  ordonne  le  passé-outré,  et  procède  à 
l'adjudication  définitive.  Brandtmherg  devient 
adjudicataire.  La  sentence  était  motivée  sur  ce 
que  le  décès  de  l'un  des  colicilanls  , étant  sur- 
venu postérieurement  à l’adjudication  prépara- 
loire,  ne  pouvait  être  un  obstacle  à l'adjudica- 
tion définitive,  l’affaire  étant  réputée  en  état, 
aux  termes  de  l’art.  342,  C.  proc. 

Appel.  — L’art.  342  n’est  relatif  qu’aux  in- 
stances proprement  dites.  Une  procédure  en  li- 
citation n’est  qu'une  série  d'actes  et  de  formali- 
tés nécessaires  pour  arriver  une  vente  ou  il  un 
partage,  cl  non  point  à un  jugement.  Un  acte 
d'adjudication  définitive  n’est  point  un  juge- 
ment  ; c’est  un  simple  procès-verbal  de  vente 
dressé  par  un  juge. 

Pour  l'intimé,  on  ajoutait  aux  motifs  de  la 
sentence  attaquée  que  l’appelant  avait  acquiescé 
à l'adjudication  définitive,  puisqu’il  n’avait  pro- 
posé contre  elle  aucun  moyen  de  nullité. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  Dumas  de  Pas- 
caull ainé  s'est  prévalu  de  la  mort  de  l'une  des 
parties  ; que  , dès  lors  , on  ne  peut  lui  opposer 
une  adhésion  tacite  au  jugement  intervenu  ; — 
Que  tous  les  actes  préalables  à l'adjudication  dé- 
finitive ont  été  faits  avant  la  dénonciation  de 
l'événement  dont  il  s’agit;  que  la  procédure  ar- 
rivée à ce  point  était  complète;  qu’elle  présen- 
tait une  affaire  en  étal,  et  dont  le  jugement  ne 
devait  pas  être  différé;  qu’il  s'ensuit  que,  non- 
obstant le  décès  survenu  de  Dumas  de  Pascaull 
jeune . l'adjudication  a dû  être  prononcée  , — 
Confirme,  etc.  * 

Du  29  avril  1834.  — C.  de  Bordeaux. 

TIERCE  OPPOSIT. — Pbêjid.— Créance  htpot. 
—Saisir.  — Convirs.  — Cohpêt.  — Frais. 

Pour  être  recevable  à former  tierce  opposition 
à un  Jugement  y la  loi  n’exige  pas  qu’on  ait 
dû  être  appelé  au  jugement f il  suffit  que  fe 
jugement  attaqué  préjudicie  aux  droits  du 
tiers  opposant , et  que  ni  lui  ni  ceux  qui  le  l'e- 
prèsentent  n’j ■ aient  été  appelés.  (C.  proc., 
474.) 

Spécialement,  les  créanciers  hypothécaires  in- 
scrits ont  droit  de  former  tierce  opposition 
au  jugement  rendu  entre,  le  sa  siaant  et  ta 
partie  saisie f qui  convertit  la  saisie  en  vente 
sur  publications  volontaires,  et  au  jugement 
d’adjudication  qui  en  a été  ta  suite,  lorsqu’il 
est  établi  que  ces  Jugements,  auxquels  ils 
n’ont  été  ni  appelés  ni  représentes,  leur  cau- 
sent un  préjudice  (l). 

La  demande  à fin  de  conversion  d’une  sa:sie 
immobilière  en  vente  sur  publications  judi - 


(30  avril  1834.) 

cia  ires  doit  être  nécessairement  et  exclusi- 
vement portée  devant  le  tribunal  delà  situa- 
tion des  biens  (9j.  (C.  proc.,  59,  g 3,  673  et 
SM*v.,  et  717. 

L’adjudication  étant  annulée , la  demande  en 
garantie  formée  par  l’adjudicataire  évincé 
doit  être  restreinte  au  parement  des  frais 
d’adjudication , et  supportée  par  moitié  par 
te  saisissant  et  le  saisi. 

Ragoulleau  , créancier  du  général  Souhnm , 
fait  saisir  iminobilièrement  sur  son  débiteur  sa 
terre  de  la  Gmirganderie  et  le  domaine  de  Saint- 
Bonnet,  sis  à Sainl-Yt^eix,  département  de  la 
Corrèze. 

La  saisie  est  transcrite  au  bureau  des  hypo- 
thèques de  Sainl-Yrieix.  le  25  mai  1831.  dénon- 
cée h la  partie  saisie  le  G juin  1831,  et  la  notifi- 
cation du  placard  aux  créanciers  inscrits  est 
faite  le  20  juin,  et  enregistrée  le  22. 

Mais,  taudis  que  cette  procédure  se  suivait, 
voici  ce  qui  s'était  passé  : une  demande  à fin  de 
conversion  avait  été  portée  devant  (e  tribunal 
de  la  Seine,  et  un  jugement  de  ce  tribunal,  du 
16  juin  1831,  rendu  entre  le  saisissant  et  le 
saisi,  avait  converti  la  saisie  dont  était  investi  le 
tribunal  de  Sainl-Yrieix  en  vente  sur  publica- 
tions volontaires,  et  autorisé  le  saisi  à vendre 
sa  propriété  à l'audience  des  criées  du  tribunal 
civil  de  Paris. 

A la  suite  des  diverses  formalités  voulues, 
Delespinatz  se  rendit  adjudicataire  des  domai- 
nes. L'acquéreur  fit  transcrire  son  contrat,  les 
notifications  prescrites  |»ar  la  loi  furent  faites 
aux  créanciers,  et  les  délais  fixés  par  l'art.  2185. 
C.  civ. , s’écoulèrent  sans  surenchère.  Deles- 
pinalz  se  croyait  propriétaire  incommtilahle, 
lorque  plusieurs  demandes  sont  formées  contre 
lui.  Quelques  créanciers  inscrits,  notainm  ni 
Dulartre  et  Michel,  prétendent  que  le  tribunal 
de  la  Seine  a été  incompélemment  saisi  de  la  de- 
mande en  conversion  et  de  la  poursuite  de  la 
vente  qui  en  a été  l'exécution.  Ils  soutenaient 
que  ces  |irocédures  devaient  êtie  suivies  devant 
le  tribunal  de  Sainl-Yrieix,  devant  lequel  la 
saisie  immobilière  avait  été  commencée  : en 
conséquence,  ils  déclarent  former  tierce  oppo- 
sition aux  deux  jugements  de  conversion  et 
d'adjudication  rendus  par  le  tribunal  civil  de 
Paris,  et  conclurent  à ce  que  le  jugement  d’ad- 
judication soit  annulé,  comme  intervenu  sans 
leur  concours,  et  l'adjudicataire  dépossédé.  — 
Celui  ci,  de  son  côté,  forme  un  recours  en  ga- 
rantie contre  le  saisissant. 

Le  28  nov.  1833.  le  tribunal  de  la  Seine  dé- 
clare la  demande  non  recevable:  — * En  ce  qui 
touche  le  domaine  de  la  Gourganderie,  adjugé 
au  profit  Dcicsp.nalz  par  jugement  de  ce  tri- 
bunal du  18  juill.  1832. 

< Attendu  que  cet  immeuble  a été  saisi  à la 
requête  de  Ragoulleau,  créancier  du  général 
Snuliam,  suivant  procès-verbal  des  25.  26  et 
27  fév. , 1«  mars,  9 et  1 1 avril  1831,  transcrit 
au  bureau  des  hypothèques  de  Sainl-Yrieix  le 
25  mai  suivant  ; — Attendu  qu’il  résulte  des  do- 
cuments de  la  cause  que,  le  28  mai  1831,  des 
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convention*  verbale*  sont  intervenues  entre  Ra- 
goulleau et  le  général  Souham,  par  lesquelles 
Ragoulleau  h promis  de  ne  point  s'opposer  à la 
conversion  de  ladite  saisie  en  vente  sur  publica- 
tions volontaires,  et  d arrêter  les  (wursuiles 
commencées  à sa  requête,  aussitôt  que  la  con- 
version aurait  été  autorisée  par  jugement  ; 

» Attendu  que  ces  conventions  ne  sont  enta- 
chées d'aucun  indice  de  fraude  ni  de  collusion 
au  préjudice  des  tiers  ; qu'elles  avaient  pour 
objet,  au  contraire,  d’arriver  à un  mode  de 
vente  reconnu  plus  avantageux  pour  les  parties 
contractantes  et  pour  les  créanciers  de  Souham  ; 

• Attendu  que,  conformément  aux  conven- 
tions, Ragoùlieau  a laissé  l'avoué  par  lui  con- 
stitué à Saint-Yrieix  continuer  de  remplir  les 
formalités  de  poursuite  d'expropriation  forcée  ; 

» Attendu  que,  sur  ces  entrefaites,  est  inter- 
venu au  tribunal  de  la  Seine  le  jugement  du 
10  juin  1831 . lequel,  sur  la  demande  de  Souham 
et  du  consentement  de  Ragoulleau,  a prononcé 
la  conversion  de  la  saisie  du  domaine  de  la 
Gourganderie  en  vente  par  publications  volon- 
taires; mais  que  l'avoué  deSainl- Yrieix,  n'ayant 
pu,  à raison  des  distances,  être  informé  A temps 
de  cette  conversion,  a,  le  20  juin  1831,  fait  no- 
tifier aux  créanciers  inscrits  sur  ledit  immeuble 
le  placard  indiquant  la  première  publication 
pour  le  20  juillet  suivant  ; 

» Que  celle  notification  a été,  conformément 
à Part.  696,  C.  proc..  enregistrée  au  bureau  des 
hypothèques  de  Saint-Yrieix  le  22  juin  1831  ; 

» Attendu  que,  dans  le  courant  de  nov.  et 
déc.  1832,  Lespinalz  , adjudicataire  du  domaine 
de  la  Gourganderie,  a rempli  les  formalités  pres- 
crites pour  la  purge  de  l’hypothèque  légale  de  la 
dame  Souham;  qu'il  a,  les  5 et  13  nov.  1832, 
fait  les  notifications  prescrites  par  l’art.  2183, 
C.  civ..  aux  créanciers  inscrits  sur  ledit  immeu- 
ble, notammeul  aux  créanciers  aujourd'hui  de- 
mandeurs à fin  de  tierce  opposition  ; 

» Qu'aucune  surenchère  n'a  été  formée  par 
lesdils  créanciers; 

> En  ce  qui  touche  la  tierce  opposition  formée 
aux  jugements  des  1 6 juin  1831  et  18  juill.  1832; 

» Attendu  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  qu’une 
partie  soit  reçue  tierce  opposition,  que  le  juge- 
ment préjudicie  à ses  droits,  et  qu’elle  n’y  ait 
pas  été  appelée;  qu’il  faut  encore  que  celte 
partie  ait  dû  être  appelée  au  jugement  ; 

* Attendu  qu’en  matière  de  saisie  immobi- 
lière avant  l'enregistrement  de  la  notification 
du  placard  aux  créanciers  inscrits,  la  poursuite 
appartient  au  saisissant  seul , qui  est  maître  de 
la  restreindre,  et  même  de  l'anéantir  par  une 
mainlevée  pure  et  simple  ; qu'il  peut  donc  à plus 
forte  raison  en  consentir  la  conversion  ; que  ce 
droit  incontestable  résulte  des  termes  des  arti- 
cles 69C  et  747.  C.  proc.  ; 

» Attendu  qu'avant  l'enregistrement  delà  no- 
tification du  placard  , le  saisissant  et  la  partie 
saisie  sont  les  seuls  intéressés  dont  parle  l'arti- 
cle 747,  C.  proc.  ; 

» Que,  dès  lors,  les  créanciers  inscrits  ne  doi- 
vent pas  être  appelés  au  jugement  qui  autorise 
la  conversion,  et  que,  n'ayant  pas  dû  y être  ap- 
pelés, ils  sont  non  recevables; 
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• Attendu  que  dans  l’espèce  on  objecte  qu’il 
y a eu  notification  du  placard  et  enregistrement 
d'icelle  les  20  et  22  juin  1831  ; 

Attendu  que  la  disposiliôn  de  l’art.  696,  Code 
proc.,  s'applique  au  cas  où  à l’époque  de  l'enre- 
gistrement la  saisie  subsiste  encore;  mais  qu'elle 
cesse  d'étre  applicable  lorsque , antérieurement 
à l’enregistrement  de  la  notification,  la  saisie 
n’existe  plus,  soit  qu'il  en  ait  été  fait  mainlevée 
par  le  saisissant,  soit  qu’elle  ait  été  convertie  en 
vente  sur  publications  volontaires; 

• Attendu  qu’il  résulte  des  motifs  ci-dessus 
que  Dutarlre  et  Michel  ne  sont  pas  recevables  en 
leur  tierce  opposition  aux  jugements  des  15  juin 
1831  et  18  juill.  1832; 

» Que,  dès  lors,  et  au  moyen  de  celte  fin  de 
non-recevoir,  il  est  superflu  de  statuer  au  fond 
sur  le  mérite  desdits  jugements  ; 

• En  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie  de 
Lespinalz  contre  Ragoulleau  : 

« Attendu  qu’en  matière  d'aliénation  volon- 
taire. l'action  en  garantie  ne  peut  être  exercée 
par  l’acquéreur  que  contre  le  vendeur; 

• Attendu  que,  dans  l'espèce,  Ragoulleau  n’est 
pas  le  vendeur;  qu’il  a bien  originairement  pro- 
voqué la  vente  de  l’immeuble  dont  s’agit,  mais 
que  les  poursuites  exercées  à la  requête  de  Ra- 
goulleau ont  été  arrêtées  par  le  jugement  qui  a 
autorisé  la  conversion  ; 

» Que,  depuis  ce  jugement,  c’est  Souham  qui 
a poursuivi  la  vente,  déposé,  affiché  et  publié 
l’enchère,  el  qui  a consommé  l’aliénation; 

• Que  Ragoulleau  n’a  consenti  à la  conversion 
de  la  saisie  qu’en  son  propre  et  privé  nom  ; 
qu'il  ne  s’esl  porté  garant  pour  ni  envers  qui 
que  ce  soit  ; qu’il  a seulement  assisté  aux  pour- 
suites, el  qu'il  n’y  a pris  aucune  part  active; 

• Attendu  que  Lespinalz  s’esl  rendu  adjudi- 
cataire du  domaine  de  la  Gourganderie  sur  une 
enchère  où  celte  position  des  parties  était  ex- 
pliquée; qu’il  n’a  donc  jamais  dû  considérer 
Ragoulleau  comme  son  vendeur;  et  que,  si 
Lespinalz  était  fondé  à exercer  une  action  en 
garantie,  ce  ne  serait  pas  Ragoulleau  qui  pou- 
rait  en  être  passible.  » — Appel. 

ARRtT. 

• LA  COUR,  — En  ce  qui  louche  la  tierce 
opposition:  — Considérant,  endroit,  que,  pour 
être  recevable  à former  tierce  opposition,  la  loi 
n’exige  pas  qu’on  ail  dû  être  appelé  au  jugement; 
qu’aux  termes  de  l’art.  474,  C.  proc..  il  suffit 
que  le  jugement  attaqué  par  cette  voie  extraor- 
dinaire préjudicie  aux  droits  du  tiers  opposant, 
et  que  ni  lui,  ni  ceux  qu'il  représente,  n’y  aient 
été  appelés;  — Considérant,  en  fait,  que  les 
parties  de  Vatimesnil  et  celles  de  Caignet  n’ont 
été  ni  appelées  ni  représentées  aux  jugements 
en  question  ; qu’en  outre,  lesdils  jugements,  en 
ordonnant  la  vente  à Paris  des  deux  domaines 
de  la  Gourganderie  el  de  Saint-Bonnet,  situés 
dans  le  département  de  la  Corrèze,  leur  ont 
causé  un  préjudice  évident,  puisque,  eu  égard  à 
la  nature , à l’importance  et  à la  situation  des 
biens  saisis,  les  créanciers  inscrits  devaient 
s'attendre  que  lesdils  biens  affectés  à la  sûreté 
de  leurs  créances  seraient  vendus  plus  avanta- 

34 


Digitized  by  Google 


523  (50  avril  1854.)  Jurisprudence  des  Cours  d’appel.  (30  avril  1854.) 


geusement  devant  le  tribunal  de  la  situation 
desdits  biens;  que.  dès  lors,  la  tierce opposition 
formée  est  à tous  égards  admissible;  — Consi- 
dérant, au  fond  . que  tout  ce  qui  lient  aux  juri- 
dictions est  d'ordre  public;  qu'aux  tenues  de 
l'art.  59,  C.  proc.,  les  contestations  en  matière 
réelle  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  de 
ta  8ituation.de  l'objet  litigieux  ; que  de  l’article 
précité,  combiné  avec  l'ensemble  des  disposi- 
tions du  litre  de  ta  Saisie  immobilière,  il  ré- 
sulte que  les  poursuites  de  saisie  immobilière 
ne  peuvent  être  régulièrement,  en  raison  «le  la 
matière,  intentées  que  devant  le  tribunal  du  lieu 
de  la  situation  ; que,  si , en  conformité  de  l'arti- 
cle 747.  C.  proc.,  lorsqu'un  immeuble  o été 
saisi  réellement,  il  est  libre  aux  intéressés,  s’ils 
sont  tous  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits,  de 
demander  que  l’adjudication  soit  faite  aux  en- 
chères, devant  notaire  ou  eu  justice,  une  de- 
mande de  cette  nature  a le  caractère  d'un 
incident,  puisque,  d’une  part,  elle  ne  peut  être 
que  le  résultat  d'une  saisie  préexistante,  et  que, 
de  l'autre,  elle  est  rangée  par  le  législateur  lui- 
même  sous  le  titre  des  incidents  sur  fa  pour- 
suite de  Saisie  immobilière,  doit  il  suit  que  le 
tribunal  de  la  situation  est  seul  compétent  pour 
connailre  de  celte  demande;  qu’autreinenl.  le 
contrat  judiciaire  résultant  du  jugement  de  con- 
version constituerait  une  Infraction  A la  prohi- 
bition formelle  portée  en  l’art.  74b.  C.  proc.  ; — 
Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte 
que  le  tribunal  de  la  Seine  était  incompétent 
ratione  materiœ  pour  statuer  sur  la  demande 
en  conversion  de  la  vente  forcée  «les  deux  im- 
meubles dont  s'agit;  qu’eu  portant  cet  incident 
devant  le  tribunal  de  la  Seine,  tandis  que  l'action 
principale  était  pendante  devant  le  Iribuiiai 
de  Saint-Yrieix,  ou  a dépouillé  ce  tribunal  d'une 
affaire  dont  la  connaissance  lui  était  dévolue; 
que  l'infraction  au  principe  établi  par  la  loi  en 
matière  réelle  peut,  dans  une  foule  de  circon- 
stances, avoir  poui  résultat  d'écarter  les  vérita- 
bles enchérisseurs,  de  déprécier  par  conséquent 
la  valeur  relative  des  immeubles,  et  d’ouvrir  la 
porte  aux  plus  grands  abus  ; — En  ce  qui  touche 
la  demande  en  garantie  et  en  dommages-intérêts 
formée  par  Lespinaiz  contre  les  héritiers  Ra- 
goulleau  ; — Considérant  qu’en  tou»  cas,  celte 
demande  doit  être  restreinte  au  reinlmursemeot 
des  frais  qui  peuvent  avoir  été  légitimement 
payés  par  Lespinatx,  par  suite  de  l'adjudica- 
tion faite  à son  profit  ; — Considérant  que  les 
frais  qui  ont  été  la  suite  de  l'instance  en  conver- 
sion et  de  l'adjudication  faite  ï Lespmalz  ont 
leur  source  et  leur  principe  dans  une  procédure 
frustratoire  et  contraire  aux  dispositions  de  la 
loi;  que  Ragoullcau  et  le  général  Soubaiu  ont 
été  conjointement  auteurs  de  cette  vicieuse  pro- 
cédure; que,  dès  tors,  les  héritiers  Ragoulleau 


(1)  conf.  Dijon;  30  pluv.  an  13.  — Il  en  serait 
autrement  si  les  lettre#  avaient  un  caractère  confi- 
dentiel. — y.  Limoges.  17  juin  1524,  et  le  renvoi, 
et  Aix,  17  déc.  1834.  — L’arrêt  que  nous  recueil- 
lons décote  que  les  lettres  perdraient  de  leur  car  ac- 
tère  confidentiel  si  elles  devaient,  dans  l'iatettion 
du  mari,  être  communiquées  à la  femme.  Mâts  alors 


doivent  supporter  la  moitié  des  frais  auxquels 
elle  a donné  liru.  sauf  le  recours  de  Lespinati, 
ainsi  qu’il  avisera,  contre  Soiiham.  pour  le  sur- 
pus desdits  frais...,  — Reçoit,  etc.  » 

Du  50  avril  1854.  — C.  de  Paris. 


SEPARATION  DE  CORPS.  — ItMtfRR  grave.  - 
ADi  iTfcKE.  — Lettre  confidentielle. 

Des  lettres  écrites  par  un  mari  à son  beau-père 
et  qui  contiennent  des  imputations  gt'aves 
contre  sa  femme,  par  exemple  cette  d’adul- 
tère, peuvent  être  réputées  constituer  une 
injure  grave  suffisante  pour  faire  prononcer 
ta  séparation  de  corps,  alors  surtout  qu’elles 
ne  présentent  pas  un  caractèrê  purement 
confidentiel (1).(E.  civ.,  331.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR. — Attendu  que  la  loi , en  mettant 
an  nombre  des  causes  de  séparation  de  corps  les 
Injures  graves  de  Pnn  des  deux  époux  envers 
l’autre,  a confié  h la  prudence  du  magistrat  le 
soin  d’apprécier  celle  gravité  ; — Qu’à  ret  effet, 
elle  n’a  pas  déterminé  les  caractères  auxquels 
on  devait  les  reconnaître;  elle  n’a  pas  exigé 
Impérieusement  qu’elles  fussent  publiques  ou 
même  adressées  directement  A l’époux  outragé; 
qu’on  conçoit,  en  effet,  qu’une  imputation  ca- 
lomnieuse, quoique  ne  portant  pas  ce  double 
caractère,  pourrait,  par  son  extrême  gravité. et 
eu  parvenant  à la  connaissance  dp  l'époux  i qui 
elle  est  indirectement  adressée,  blesser  si  pro- 
fondément son  honneur,  que  la  vie  commune  lui 
deviendrait  désormais  insupportable; — Attendu, 
en  fait.  que.  dans  les  lettres  écrites  le  15  novem- 
bre 1832  et  le  8 janvier  1833,  par  Galeron  h 
Moulin,  son  beau-père,  il  a formellement  imputé 
à son  épouse  un  adultère  incestueux  ; —Que,  pour 
repousser  les  charges  accablantes  qui  résiliaient 
contre  lui  de  ces  lettres,  Galeron  a prétendu 
qu’elles  étaient  purement  confidentielles  ; que 
n'éianl  destinées  ni  à être  publiques,  ni  A être 
communiquées  à la  dame  Gabion.  ce  n'était  que 
par  un  abus  de  confiance  que  Moulin  s’en  était 
dessaisi,  et  que  par  conséquent  elle*  ne  pou- 
vaient faire  aucun  étal  en  In  cause;  — Mais  at- 
tendu que  leur  contenu  résiste  complètement  A 
cette  interprétation  ; que,  bien  loin  de  présenter 
un  caractère  purement  confidentiel,  elles  sont 
empreintes  d'un  caractère  d'irritation  et  de  me- 
naces. tant  envers  la  dame  Galeron  qii’cnvers 
Moulin  lui-même;  qu’elles  ne  contiennent  au- 
cune recommandation  d’être  tenues  secrètes  en- 
vers la  dame  Galeron;  qu’au  contraire,  tout 
porte  à croire  qu’elles  étaient  destinées  à lui 
élis  communiquées,  que  , dans  tous  les  cas,  en 
présence  des  faits  qu’elles  énonçaient,  des  pré- 
tendues preuves  qu'elles  alléguaient,  il  était  du 


referait  la  question  de  «avoir  ci  de#  lettres  confi- 
dentielles écrite*,  parle  mari  A la  femme,  et  rendue# 
publique#  sa u#  le  consentement  du  mari  peuvent, 
servir  de  rondement  à une  demande  en  séparation 
de  corps.  — y.  MeU,  7 pluv.  an  12,  et  le  reoiol, 
«4  tlourges,  4 jaov.  1826. 
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devoir  de  Moulin  , projeteur  naturel  de  sa  fille, 
dp  l'instruire  de  l’horrible  imputation  dont  elle 
était  l’objet,  afin  qu'elle  avisât  aux  mesures 
qu'elle  devait  prendre  dans  l'intérêt  de  sa  répu- 
tation nu  de  son  repos;  — Que  l'accusation  d’a- 
dultère et  d'inceste  est  la  plus  grave  de  celles 
qui  peuvent  atteindre  une  femme  et  une  épouse; 
que  la  circonstance  qu'elle  aurait  été  adressée  à 
son  père  n’en  atténue  en  rien  la  gravité,  puisque, 
d'une  part,  celui-ci  ne  pouvait  la  tenir  secrète; 
que,  d'autre  part,  elle  tendait,  si  elle  avait  pu 
trouver  crédit  auprès  de  lui , A enlever  à la 
dame  Galeron  l’estime  et  l'affection  de  l'auteur 
de  ses  jours  ; — Attendu  que  l'intervalle  qui  sé- 
pare ies  deux  lettres  exclut  la  pensée  que  le 
sentiment  qui  les  a dictées  à Galeron  fût  chez 
lui  seulement  l’effet  d'un  mouvement  irréfléchi 
et  passager;  — Attendu  qu’une  fois  établi  par 
ses  écrits  non  déniés  que  la  dame  Oaleron  a 
éprouvé  de  la  part  de  son  mari  des  injures  ex- 
trêmement graves,  la  séparation  de  corps  doit 
être  accueillie,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de 
recourir  ft  aucune  preuve.  — Confirme,  etc.  » 
Du  30  avril  1854.  — C.  de  Nîmes. 

JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  - Appel  inci- 
dent. — Formes.  — Recevabilité. 

Est  non  recevable  l'appel  d'un  Jugement  inter- 
locutoire interjeté  dans  la  forme  d'un  appel 
incident,  c'est-à-dire  par  de  simples  conclu- 
sions y par  celui  gui  est  appelant  du  jugement 
définitif  { 1).  (C.  proc.,  456.) 

Le  15  juin  1832,  jugement  qui  autorise  la  de- 
moiselle Kinlzt-I  à prouver  par  témoins  que , 
pendant  un  temps  immémorial . elle  ou  ceux 
qu’elle  représente  ont  joui  d'un  droit  de  passage 
sur  la  propriété  de  Blondeau. 

Le  4 avril  1833,  jugement  du  même  tribunal, 
qui  déclare  acquise  eu  faveur  de  la  demande- 
resse la  prescription,  soit  immémoriale,  soit 
trentenaire.  du  passage  qu’elle  réclamait. 

Le  80  juill.  1833,  Blandeau  interjette  appel 
de  ce  dernier  jugement  seulement;  mais  plus 
lard,  cl  après  les  plaidoiries,  il  pose  R l’audience 
des  conclusions  par  lesquelles  il  déclare  se  por- 
ter appelant,  tant  du  jugement  interlocutoire 
que  du  jugement  définitif. 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu’il  n'y  a pas  lieu 
de  s'airéteraux  nouvelles  conclusions,  qui  ten- 
dent à ce  qu'il  soit  fait  droit,  tant  de  l'appel  du 
jugement  définitif  du  4 avril  1833  que  du  juge- 
ment interlocutoire  rendu  le  15  juin  1838.  puis- 
qu’il est  constant  que  Blandeau,  par  son  exploit 


(1)  P".  Carré-Chauveau,  no  1616. 

(8)  y . Despréaux,  n°  895;  Coin-Delisle,  art.  15, 
n«»  15. 

(3)  La  décision  adoptée  par  cet  arrêt  est  combattue 
par  Proudhon  ( Trotté  du  domaine  public,  n«  1547), 
qui  s'appuie  sur  les  lois  9 et  11,  C.  De  aquced.,  et 
qui  soutient  que  la  loi  serait  en  contradiction  avec 
elle-même  «i  elle  pouvait  autoriser  dans  quelqu'un 
la  faculté  de  priver  la  commune  ou  le  hameau  de 
l’usage  de  l’eau  qu’elle  leur  accorde  le  droit  d’ext- 


(5  MAI  1854.)  585 

du  80  jttill.  1835.  ne  s'cst  rendu  appelant  que  du 
premier  de  ces  jugements;  que  de  telles  conclu- 
sions ne  seraient  recevables  qu’autanl  qu’elles 
auraient  pour  objet  un  appel  Incident  que  la  loi 
permet  d’inlpr|eter  en  celte  forme  i l en  tout  état 
de  cause,  tandis  que  l'appel  principal,  qui  était 
la  seule  voie  ouverte  pour  obtenir  la  réforraa- 
tion  du  jugement  interlocutoire  dont  II  s'agit, 
doit,  pour  sa  validité,  être  Interjeté  par  exploit 
signifié  5 personne  ou  domicile  (art.  456,  C.  civ.), 
— Déclare  Blandeau  non  recevable,  etc.  s 
Du  8 mai  1854.  — C.  de  Bordeaux. 

ÉTRANGER.  — Compétence. 

(y.  rejet,  14  fév.  1857.)  (2). 

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.  — Enseigne.  - 
Apprenti.  — Ouvrier. 

(y,  Paris,  24  avril  1854.) 

SERVITUDE.  — Eau.  — Commune.  — Propriété. 

L'art  643,  C.  civ.,  gui  défend  au  propriétaire 
d'une  source  d'en  changer  te  cours  lorsqu'elle 
fournit  aux  habitants  d'une  commune  l'eau 
gui  leur  est  nécessaire,  ne  s'applique  qu'aux 
sources  qui  coulent  à ciel  ouvert. 

Il  en  est  autrement  des  sources  souterraines 
que  le  propriétaire  trouverait  en  faisant  des 
fouilles  dans  son  fonds,  lors  même  que  ces 
sources  alimenteraient  une  fontaine  commu- 
nale située  dans  un  autre  fonds  [Z).  {C.  civ., 
552  et  643.) 

Suivant  contrat  du  2 janv.  1699,  la  commune 
d’Apprieux  acquit  de  François  Glilllet  le  droit 
de  se  servir  d’une  source  qui  surgissait  sur  son 
fonds,  et  des  auteurs  de  Perrin  et  Termoz  le  droit 
de  passage  de  celle  source,  au  moyen  d'un  aque- 
duc à travers  leur  propriété.  — Les  eaux  de  la 
soui ce  étaient  destinées  à alimenter  la  fontaine 
communale. 

Depuis,  les  auteurs  de  Perrin  et  Termoz  de- 
vinrent, on  ne  sait  à quel  litre,  propriétaires  du 
terrain  d’où  soriait  la  source. 

En  1830,  Perrin  et  Termoz  acquirent  de  Ma- 
rie Fuzier,  h qui  appartenait  un  fonds  supérieur, 
le  droit  de  faire  des  fouilles  dans  ce  fonds,  et  de 
se  servir  comme  hoq  leur  semblerait  des  eaux 
qu’ils  parviendraient  à y découvrir.  Une  source 
fut  en  effet  découverte  ; Perrin  et  Termoz  en  di- 
rigèrent le  cours  vers  leur  domicile , à travers 
leur  fonds  grevé  de  la  servitude  d’aqueduc. 

La  commune s'éianl  trouvée,  par  suite  de  cet 
fouilles,  privée  en  grande  partie  des  eaux  qui 
alimentaient  sa  fontaine,  les  habitants  détruisi- 


K«r,  quand  lit  n’en  «oot  pai  en  possession  (art.  613, 
C.  ci».).— Mam  voy.  conf.  à l’airél  ci-dessus,  Cas»., 
29  nov.  I85u  et  26  juill.  1836;  — Pardessus,  Des 
servitudes,  ii°  83  ; Solon,  Des  servitudes  réelles , 
n«  43,  et  Hcnn«  quin,  Tr.  des  lèglsl.,  p.  439. — 
Mais  II  y aurait  exception  évidente  pour  te  cas  otl 
le  propriétaire  auteur  de  la  fouille  aurait  détourné 
les  eaux  par  pure  malice.— F,  L.  14.  ff.,  De  dam  no 
infect.  ; VoU,  liv.  39,  Ut.  5,  n°  4,  et  Solon,  loco 
ci  lato. 
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rent  les  travaux  faits  par  Perrin  et  Termoz. 

Action  au  possessoire  par  ceux-ci;  ils  sont 
réintégrés  dans  leur  possession. 

La  commune  assigne  ail  péliloire.  Elle  pré- 
tend que  son  titre  du  2 janv.  1G99  lui  donne 
droit  à toutes  les  eaux  qui  alimentent  sa  fon- 
taine; qu’ainsi  ce  droit  s'applique  à celtes  décou- 
vertes dans  le  fonds  de  Marie  Fuzier,  tout  aussi 
bien  qu'à  celles  qui  surgissent  du  sol  dans  le 
fonds  appartenant  autrefois  à François  Guillet  ; 
de  plus,  et  indépendamment  de  son  titre,  elle  se 
fonde  sur  Part.  645.  C.  civ.,  qui  défend  au  pro- 
priétaire d’une  source  d'en  changer  le  cours 
lorsqu'elle  fournil  aux  habitants  d'une  commune 
l'eau  qui  leur  est  nécessaire. 

Les  défendeurs  répondent  que  le  titre  de  1699 
ne  peut  leur  être  opposé , puisqu'il  est  étranger 
à Marie  Fuzier  et  à ses  ayants  cause;  que  l’ar- 
ticle 645,  C.  civ.,  ne  s'applique  qu'aux  sources 
qui  coulent  à ciel  ouvert;  qu’ils  peuvent  donc 
exercer,  dans  toute  leur  plénitude,  les  droits  que 
leur  confère  l’art.  552,  C.  civ. 

Le  16  avril  1855 , jugement  du  tribunal  civil 
de  Bourgoin  qui  nomme  des  experts  pour  véri- 
fier si  Perrin  et  Termoz  ont  seulement,  par  leurs 
travaux,  porté  atteinte  à la  servitude  d'aqueduc 
dont  leur  fonds  est  grevé.  — Appel  par  la  com- 
mune. 

ARRÊT. 

< LA  COÜR,  — Attendu  que  , par  l’acte  du 
2 janv.  1699  , François  Guillet  ne  vendit  que  le 
droit  de  prendre  la  source  qui  naissait  sur  son 
fonds,  et  Perrin  et  Termoz  que  celui  de  passage 
de  celle  source  à travers  leur  propriété;  que,  si 
les  intimés  au  procès  possèdent  le  fonds  ou  naît 
la  source  et  ceux  qu'elle  traverse,  rien  ne  prouve 
qu'ils  représentent  à litre  universel  François 
Guillet  ; que  c’est  là  d'ailleurs  une  servitude 
qu’ils  auraient  imposée  à ces  fonds;  mais  qu'ils 
ne  se  seraient  pas  inhibé  la  faculté  de  faire  dans 
d’autres  fonds  que  ceux  sur  lesquels  pesait  la 
servitude  tous  travaux,  toute  amélioration,  qui 
auraient  pu  diminuer  la  quantité  d’eau  qui  sur- 
gissait de  la  fontaine  vendue  par  Guillet  ; — At- 
tendu. dans  tous  les  cas  . que  Marie  Fuzier  ou 
les  siens  sont  étrangers  à l’acte  du  2 janv.  1699; 
qu’ou  n’a  pas  même  allégué  qu’elle  représentât, 
à quelque  litre  quece  soit,  François  Guillet,  ven- 
deur, ni  que  même  les  fonds  sur  lesquels  Perrin 
et  Termoz  ont  fait  des  fouilles  eussent  appar- 
tenu. à l’époque  de  la  vente  de  la  source,  à Fran- 
çois Guillet,  et  qu’on  ne  pourrait  lui  opposer  de 
fin  de  non-recevoir;  — Que  les  droits  qu’invo- 
quent Perrin  et  Termoz,  c’est  de  son  chef  et 
comme  les  faisant  valoir  qo’ils  les  invoquent,  el 
que  d’ailleurs  sa  présence  dans  la  cause,  les  con- 
clusions qu'elle  y prend,  suffisent  pour  faire  re- 
pousser la  fin  de  non-recevoir  que  l’on  voudrait 
faire  résulter  contre  eux  de  ce  que,  propriétaires 
du  fonds  où  naît  la  source  de  la  commune,  ils 
ne  peuvent . en  aucune  qualité,  nuire  ni  préju- 
dicier au  volume  des  eaux  qui  naissent  sur  ce 


(t)L'arréi  de  règlement  du  4 sept.  1685  pronon- 
çait, outre  la  nullité  de»  renvois  et  mémr  de  l’acte 
entier,  une  amende  de  100  livres  contre  le  notaire. 
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fonds;  — Attendu  que  l’art.  645  ne  s'applique 
qu’à  des  sources  qui  Huent  à ciel  ouvert  el  dont 
le  propriétaire  ne  peut  détourner  le  cours  si  l’eau 
sert  aux  habitants  d’une  commune,  d’un  village 
ou  d’un  hameau;  mais  que  le  législateur  n'a  pu 
vouloir,  par  cette  disposition  exceptionnelle  au 
droit  de  propriété,  et,  par  suite,  restrictive  aux 
termes  dans  lesquels  elle  est  conçue,  prohiber  à 
un  propriétaire  supérieur  le  droit  de  faire  des 
fouilles  dans  sa  propriété  ; que  ce  droit,  le  plus 
sacré  et  sur  lequel  est  basée  l'existence  de  toute 
société  , entraîne  avec  la  propriété  du  sol  celle 
de  tout  ce  qui  se  trouve  au  dessous,  et  par  suite 
le  droit  de  rechercher  toutes  les  richesses  qui 
peuvent  s'y  trouver  enfouies,  et  l'eau,  qui  est  la 
véritable  richesse  de  l'agriculture;  — Attendu 
que  Marie  Fuzier  ou  ses  auteurs  n'ont  point  con- 
tracté d’obligation  envers  la  commune  d’Ap- 
prieux,  et  que,  si  celle-ci  se  trôuvait.  par  l’effet 
des  fouilles  ou  des  travaux  faits  dans  le  fonds 
de  ladite  Marie  Fuzier,  privée  des  eaux  qui  ali- 
mentent sa  fontaine , il  ne  lui  resterait  d'autre 
ressource  que  celle  d'une  expropriation  forcée 
pour  une  cause  d'utilité  publique,  instance  dans 
laquelle  elle  aurait  â en  prouver  la  nécessité  ; — 
Attendu  que  Marie  Fuzier,  n’ayant  pas  contracté, 
par  elle  ou  ses  auteurs,  d'obligation  envers  la 
commune,  a pu  faire  ou  autoriser  les  fouilles 
dont  se  plaint  la  commune  ; qu’il  en  serait  au- 
trement si,  parquelques  travaux  d’art  faits  dans 
le  fonds  de  Marie  Fuzier,  la  commune  cPAp- 
prieux  avait  pu  recevoir  les  eaux  qui  en  pro- 
viennent; que  le  fait  a été  allégué,  quoique  dé- 
menti. en  cause  d'appel , et  que,  si  la  tardiveté 
de  cette  allégation  n'est  pas  de  nature  à faire 
réformer  le  jugement  dont  est  appel , lors  du- 
quel elle  n'avait  point  élé faite,  la  Cour  peut 
donner  aux  experts  déjà  nommés  le  soin  d’en 
constater  la  vérité  ; — Attendu,  dès  lors,  que  la 
présence  de  Marie  Fuzier  est  nécessaire  dans 
l’instance,  — Confirme  le  jugement;  — Donne 
mission  aux  experts  de  constater  s’il  n'existe 
point  de  traces  d'un  canal  à main  d’homme  des- 
tiné à conduire  les  eaux  provenant  du  bois  de 
Marie  Fuzier  dans  la  conduite  de  la  fontaine 
communale,  etc.  » 

Du  5 mai  1854.  — C.  de  Grenoble. 

ACTE  NOTARIÉ.  — Contravention.  — Renvois. 

— Mesures  anciennes. 

La  contravention  résultant  du  défaut  d* appro- 
bation des  renvois  dans  un  acte  notarié  ne 
donne  lieu  à aucune  amende  contre  le  no- 
taire (1).  (L  23  vent,  an  H,  art.  15.) 

Il  n*x  a pas  contravention  de  la  part  du  notaire 
qui  traduit  par  les  dénominations  anciennes 
tes  nouvelles  mesures  énoncées  dans  ses 
actes  (2).  (Arrêt  13  brura.  an  9;  décret  12  fév. 
1819.) 

ARRÊT. 

« LA  COÜR,  — Considérant  que  la  contraven- 
tion résultant  de  ce  que  les  renvois  en  marge 


(2)  F.  conf.  Cass.,  7 janv.  1834,  et  la  note.  — 
Foy.  aussi  conf.  Amiens.  12  juill.  1834. 
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n’auraient  pas  été  approuvés  n’est  passible  d’au- 
cune  amende;  — Considérant  que,  pour  facili- 
ter l’exécution  du  système  décimal , l’arrêté  du 
13  bruni,  an  9 permet  de  traduire  par  des  noms 
français,  dans  les  acl^s  publics  comme  dans  les 
usages  habituels,  tes  dénominations  données  aux 
poids  et  mesures;  qu'à  cet  effet,  il  élabl  l deux 
nomenclatures,  l’une  des  noms  systématiques, 
l’autre  des  noms  par  lesquels  ils  peuvent  être 
traduits;  qu’aux  termes  de  l’art.  7,  on  peut,  dans 
les  actes  publics,  se  servir  de  l’une  ou  de  l'autre 
nomenclature;  que  le  mot  boisseau  est  la  tra- 
duction du  décalitre;  — Que  cYst  c»*  décret  qui, 
concurremment  avec  les  lois  de  l’an  4 et  de 
l'an  8,  a constitué  jusqu’ici  b;  système  légal  des 
poids  et  mesures,  et  que  le  décret  du  12fév.  1812 
n’y  a apporté  aucune  modification;  qu’en  fait , 
les  traductions  permises  par  l’arrêté  de  brumaire 
ont  été  jusqu’ici  en  usage  sur  les  marchés  du 
département  d’Ille-et-Vilaine  ; — Qu’ai  nsi  Pinot, 
en  se  servant  dans  ses  actes  du  nom  de  mesure 
boisseau  métrique , s’est  conformé  à la  loi , — 
Confirme,  etc.  « 

Du  5 mai  1834.  — C.  de  Rennes. 

DONATION  A CAUSE  DE  MORT.  — Dessaisis- 
sement. 

(F.  5 mars  1834,  et  rejet,  15  juill.  1835.) 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION. — Saisie-gagerie. 

— Loyers.  — Appel. 

Est  en  premier  ressort  et  sujet  Rappel  te  Juge- 
ment qui,  validant  une  saisie-gagerie,  or- 
donne, conformément  aux  dernières  conclu- 
sions du  demandeur , le  payement  d'une 
somme  de  plus  de  1 .000  fr.,  pour  loyers  échus 
au  Jour  du  jugement , quoique  dans  l'exploit 
introductif  d'instance  on  n'eût  réclamé  que 
892  fr.  il).  (L.  24  août  1790,  lit.  4,  an.  5.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  la  fin  de  non- 
recevoir  prise  du  dernier  ressort,  qui  a été  pro- 
posée dans  l’intérêt  de  Leydet,  n’est  pas  fondée, 
parce  que  la  dernière  demande  de  Leydet  em- 
brassait non-seulement  la  somme  de  892  fr. 
dus  pour  loyers  échus  le  20  mai  1833,  mais  en- 
core les  loyers  dus  depuis  celte  époque,  et  ceux 
qui  courront  jusqu'à  la  vidange  ; qu’il  est  évident 
que  la  somme,  demandée  excédait  1,000  fr.,  et 
qu’en  outre  la  dernière  réclamation  était  indé- 
terminée ; que  sous  ces  deux  points  de  vue,  le 
tribunal  de  Bordeaux  n'a  pu  juger  la  cause  qu’en 
premier  ressort  et  à la  charge  de  l’appel,  — 
Confirme  elc.  « 

Du  G mai  1834.  — C.  de  Bordeaux. 

CHARGE  PUBLIQUE.  — Vente.  — Inexécution. 
— Dommages-intérêts.  — Preuve.— Écriture. 
— Actr.  — Condition. 

ün  traité  fait  sur  la  transmission  d'un  office 


(1)  On  peut  toujours,  en  effet,  jusqu’au  jugement 
définitif,  augmenter  sps  conclusions,  et  modifier 
ainsi  lé  degré  de  juridiction.  — F.  Cass.,  1«»  avril 
1823. 

(2)  V.  contrà , Agen,  6 jauv.  1836,  et  la  note. 


constitue  réellement  une  vente , de  telle  sorte 
que  te  titulaire  vendeur  ne  peut  se  soustraire 
à l'exécution  du  contrat,  même  en  suppor- 
tant des  dommages-intérêts , et  qu'en  cas  de 
refus  de  ta  part,  te  jugement  qui  le  condamne 
à livrer  l'objet  vendit  peut  tenir  lieu  de  sa 
démission  volontaire  (2).  (C.  civ.,  1142.) 

Quand  la  promesse  de  vente  a été  écrite  de  la 
main  du  vendeur , mais  non  signée,  elle  suffit 
pour  créer  au  profit  de  l'acheteur  un  com- 
mencement de  preuve  qui  lui  donne  le  droit 
de  la  compléter  par  les  diverses  présomptions 
qui  se  rencontrent  dans  la  cause.  (C.  civ.* 
1317  «:l  1353.) 

Si  le  titulaire  vendeur,  tout  en  faisant  l'aveu 
judiciaire  qu'il  y a eu  accord  sur  la  chose  et 
sur  te  prix,  soutient  cependant  que,  dans  sa 
pensée,  la  rédaction  de  l'acte  était  une  con- 
dition *ine  quâ  non  de  la  vente,  sa  déclara- 
tion peut  être  divisée,  et,  malgré  cette  res- 
triction intentionnelle,  on  peut  dire  qu'il  y 
a eu  vente  parfaite  (3).  (C.  civ.,  1350  et  1356.) 

arrêt. 

• LA  COUR,  — Attendu  qu’aux  termes  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  le  droit  qu’a  le  greffier 
d’un  tribunal  de  présenter  son  successeur  à 
l’agrément  du  roi  peut  être  l’objet  de  conven- 
tions; qu'à  l'espèce  de  traité  qu’elles  renferment 
s’appliquent  nécessairement  les  dispositions  gé- 
nérales du  droit  qui  régissent  toutes  les  con- 
ventions en  général;  que  celui  qui  s’engage  à 
se  démettre  d’un  office  compris  dans  la  loi  pré- 
citée ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  le  titre  dé- 
pend de  la  volonté  du  roi;  qu’il  doit  subir  l’ef- 
fet de  son  engagement  personnel  toutes  les  fois 
qu’il  ne  justifie  pas  que  l'inexécution  provient 
d’une  cause  étrangère  qui  ne  peut  lui  être  im- 
putée; — Attendu  qu’Eugène  Michelol  puise 
les  conditions  du  coniral  en  venu  duquel  Da- 
vid a traité  avec  lui  du  greffe  du  tribunal  de 
Sartat  dans  une  pièce  intitulée  convention , et 
produite  au  procès;  que  celle  pièce,  non  signée, 
mais  écrite  en  entier  de  la  main  de  David,  re- 
late une  vente  actuellement  arrêtée;  que  tous 
les  termes  en  sont  au  présent;  que  David  a 
néanmoins  prétendu  que,  par  cela  seul  que  le* 
parties  étaient  convenues  de  la  rédiger  en  acte 
public  ou  privé,  elles  en  avaient  subordonné  la 
validité  à celte  rédaction  ; qu’on  y lit  que  les 
engagements  respectivement  contractés  à cet 
égard  le  sont  à peine  de  tous  dépens,  domma- 
ges et  intérêts  ; que  cette  clause,  présupposant 
une  convention  légalement  formée  et  irrévoca- 
ble, éloigne  l’idée  que  les  parties  ne  dussent 
être  obligées  que  par  la  rédaction  et  la  signa- 
ture d’un  acte  public  ou  privé;  que,  dans  le 
doute  sur  le  sens  de  la  clause,  il  faudrait  ad- 
mettre que  les  parties  n’ont  voulu  dresser  acle 
de  leurs  conventions  que  pour  en  assurer,  la 
preuve;  — Attendu  que  l’écrit  précilé  ne  suffi- 
rait pas  pour  constater  une  vente  valable,  mais 
que  celle  dont  Michelol  réclame  l’exécution  a 

(3)  V.  conf.  Colmar,  18  mai  1813;  Cass.,  24  fév . 
1835.  — Foy.  aussi  Pothier,  Fente , n°  478;  Trop- 
long,  Fente,  n®  114,  et  Société,  u®  91,  et  Duver- 
gier,  Fente,  n®  121. 
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été  avouée  devant  le  tribunal  de  Sarlat  par  David 
lui-même,  puisque  ce  dernier  est  convenu  avoir 
été  d’accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix  ; qu’avoir 
dit  en  même  temps  qu’il  avait  toujours  entendu 
que  iVcrilure  ou  la  rédaction  de  l’acte,  soit  po- 
lice ou  acte  authentique,  fût  la  condition  aine 
quâ  non  de  la  vente,  ce  n’est  pis  avoir  prétendu 
que  l'écriture  eût  été  convenue  pour  la  perfec- 
tion de  la  vente  ; que  le  fait  avoué  de  la  vente 
est  distinct  du  fait  de  l'intention  qu’allègue  Da- 
vid, quoiqu’il  les  ail  simultanément  déclarés; 
que  l’un  n’est  pas  neutralisé  par  l’autre , que  dès 
lors  la  déclaration  de  David,  en  ce  qui  touche  le 
premier  fait,  doit  conserver  la  force  que  la  loi 
attache  à l'aveu  judiciaire;  — Attendu  qu’en 
admettant  qu'il  n’en  résulte  pas  la  preuve  légale 
d’une  venle  parfaite,  cette  preuve  légale  n’en 
existe  pas  moins  dès  le  moment  actuel;  que  la 
pièce  ci-dessus,  qui  est  émanée  de  David,  con- 
stitue un  commencement  de  preuve  par  écril 
qui  rend  vraisemblable  le  fait  allégué;  qu’on  est 
conduit  à attribuer  le  même  caractère  à la  lettre 
du  2 déc.  1832;  qu'elle  repousse  l’allégation 
d’un  simple  projet  de  vente } que  (oui  sou  con- 
tenu annonce  en  effet  que  David  s’était  irrévoca- 
blement lié»  qu’il  n'a  tenté  de  se  dégager  que 
par  la  crainte  d’avoir,  en  cédant  son  office  de 
greffier,  compromis  l’avenir  de  sa  famille;  — 
Attendu  qu’il  existe  dans  la  cause  des  faits  con- 
stants : 1*  la  présentation  faite  au  tribunal,  le 
29  nov.  1832,  de  Michelot  par  David  comme 
devant  être  son  successeur;  2e  l’agrément  donné 
le  même  jour  par  les  membres  du  tribunal  pour 
un  pareil  choix  ; qu'à  ces  indices  graves  de  l’exis- 
tence d une  vente  parfaite  viennent  se  réunir 
ceux  que  présentent  sur  ce  même  point  les  dé- 
clarations judiciaires  de  David,  ne  dût -on  les 
considérer  que  comme  des  éléments  abandonnés 
à la  seule  appréciation  du  juge  ; qu’elles  mon- 
trent la  vraisemblance,  qu’elles  révèlent  toute 
la  force  des  faits  avancés  par  Michelot;  que 
les  présomptions  qui,  à cet  égard,  sont  déjà  ac- 
quises, concourent  par  conséquent  à les  établir; 
qu’elles  sont  graves  et  précises  ; qu’elles  com- 
plètent le  commencement  de  preuve  par  écril 
signalé  plus  haut;  qu’en  un  mut,  du  rappro- 
chement et  de  la  combinaison  de  toutes  les  cir- 
constances qu’offre  le  procès,  il  sort  la  preuve 
positive  de  la  convention  définitive  et  irrévo- 
cable qui  a servi  de  fondement  à la  demande 
et  qui  la  juslifle  ; — Êincndanl,  — Condamne 
David  à passer  acte  public  audit  Michelot,  et 
ce,  dans  les  quinze  joui  s qui  suivront  la  signi- 
fication du  présent  arrêt,  des  conventions  faitoi 
entre  eux , contenant  l’obligation,  de  la  part  de 
David,  de  se  démettre,  en  faveur  de  Michelot, 
de  la  place  de  greffier  au  tribunal  de  Sarlat, 
dont  ledit  David  est  pourvu,  le  traité  qui  en  est 
la  cause  ayant  été  consenti  à Michelot  moyen- 
nant le  prude  10,384  fr.  payables,  etc...;  — El 
en  cas  de  refus  dudit  David  de  passer  acte  pu- 
blic du  susdit  traité,  — Dit  qüe  le  présent  tiendra 
lieu  dudit  acte.  etc.  * 

Du  7 mai  1834.  — C.  de  Bordeaux. 


(t)  F.  coof.  Cass.,  17  déc.  1811,  et  le  renvoi,  et 
Carré-Chauveau,  n°  1018 


(9  bai  1834.) 
TUTEÜH,  — Acquiesce*  but. 

( F.  Pau  même  date.) 

ENQUÊTE.  — SiGKiriCAT.  — A voci.  — Dosicîle. 

L’assignation  donnée  à la  partie  pour  être  pré- 
sente d une  enquête  doit,  ators  que  cette 
partie  a constitué  avoué,  être,  à peine  de 
nullité,  signifiée  au  domicile  de  cet  avoué; 
elle  ne  peut  t’être  au  domicile  de  la  partie 
elle-même  (I).  (C.  proc.,  961.) 

ARRÊT, 

« LA  COUR,  — Attendu  qu’un  jugement  In- 
terlocutoire du  24.  août  1853  avait  admis  la 
dame  Dnlheil  A la  preuve  des  faits  par  elle  arti- 
culés pour  obtenir  sa  séparation  de  corps  ; que 
le  18  nov.  suivant,  elle  obtint  du  juge-commis- 
saire une  ordonnance  qui  lui  permettait  d’assi- 
gner pour  le  2G  du  même  mois;  mais  que  ('as- 
signation donnée  le  22  nov.,  par  suite  de  ladite 
ordonnance,  à Dulheii,  fut  signifiée  à son  do- 
micile, au  lieu  de  l’être  à celui  de  son  avoué, 
ainsi  que  le  prescrit  l’art.  201.  C.  proc.,  à peine 
de  nullité;  — Attendu  que  Duthcil  ni  son  avoué 
ne  s’étant  pas  présentés  sur  celle  assignation  , 
que  toutes  parties  reconnaissent  aujourd'hui  être 
nulle,  le  juge-commissaire,  après  avoir  entendu 
seulement  un  témoin,  déclara,  dans  son  procès- 
verbal.  du  26  nov.,  renvoyer  la  continuation 
d’enquête  au  2 déc.  suivant  ; — Attendu  que, 
d’après  les  art.  257  et  259.  C.  proc.,  l’enquête 
doit  être  commencée  dans  la  huitaine  de  la 
signification  du  jugement  à avoué,  par  ('ordon- 
nance du  juge-commissaire;  — Qu’à  la  vérité, 
l'enquête  commencée  le  20  nov.  l’a  bien  été 
dans  la  huitaine,  mais  sur  une  assignation  nulle 
pour  n’avoir  pas  été  signifiée  à l’avoué  de  Du- 
theil , qui  u'avail  pas  été  mis  en  demeure  de  se 
présenter;  — Attendu  que  la  deuxième  ordon- 
nance rendue  ce  jour-là  par  le  juge-coinimssaire, 
qui  renvoie  la  continuation  d'enquête  au  2 déc. 
suivant , est  intervenue  hors  du  délai  prescrit 
par  la  loi...  : — Par  ces  motifs,  rtc.  » 

Du  9 mai  1854.  — C.  de  Bordeaux. 

FORÊT.  — Introduction.  — Cieiin  imprati- 
cable. — Force  majeure. 

La  disposition  de  l’art.  41,  tit.  2,  L.  28  sept,  et 
6 oct.  1791,  qui  permet  aux  voyageurs  de 
passer  avec  voitures  sur  tes  propriétés  voi- 
sines, lorsque  te  chemin  public  est  imprati- 
cable, s’applique  à tous  les  chemins  publics , 
et  spécialement  à ceux  qui  traversent  tes 
forêts  soumises  au  régime  forestier  {%).  (b.  28 
sept.  1791,  art  41.) 

AEEÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que,  si  un  procès- 
verbal  régulier  constate  légalement  que  tes  pré- 
venus ont  été  surpris  dans  un  chemin  non  toléré 
de  la  forêt  communale,  dans  ce  même  acte  se 
trouve  aussi  l'allégation  de  ces  prévenus . non 
; démentie  par  le  garde,  que  l’impraticabilité  du 


(2)  F.  conf.  Cass.,  16  août  1828.  — V.  contrà, 
Cass.,  5 déc.  1833. 
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chemin  ordinaire  était  Tunique  cause  de  leur 
passade  dans  ce  chemin  défendu  ; que,  la  preuve 
de  celle  allégation  n’altérant  eu  rien  la  loi  due 
au  procès-verbal  en  ce  qui  concerne  le  fait  non 
dénié  du  délit  poursuivi,  cette  preuve  doit  être 
admise,  si  elle  peut  avoir  pour  résultat  de  pré' 
senler  une  excuse  légale  du  fait  reproché}  — 
Attendu  que  Part.  41,  L.  28  sept.  1791,  pose  en 
principe  général  que,  lorsqu  un  chemin  com- 
munal est  impraticable,  il  est  permis  aux  voya- 
geurs de  passer  sur  les  propriétés  voisines,  sauf 
l'indemnité  due  par  la  commune  responsable  de 
la  dégradation  du  chemin  public;  que  cette 
disposition,  par  sa  nature,  par  sou  esprit, 
s'étend  à tous  les  cas  où  , par  suite  de  Tlmpra- 
ticahililé  d’un  chemin  public,  il  y a nécessité 
d'un  autre  passage  , — Ordonne  que,  dans  le 
délai  de  trois  mois,  il  sera  justifié  par  les  préve- 
nus : 1°  que  le  chemin  ordinaire  indiqué  par  eux 
au  garde  forestier  lors  du  procès-verbal  est  uu 
chemin  communal  ; 2°  que  ce  chemin,  à l’époque 
du  procès-verbal,  était  impraticable  ; 3"  et  cnlin 
que,  par  suite  de  l'impraticabilité , il  y avait 
nécessité  polir  eux  de  passer  dans  le  chemin  où 
les  a rencontrés  le  garde  rédacteur  du  procès- 
verbal,  etc.  * 

Du  9 mai  1834.  — C.  de  Grenoble. 

TUTEUR.  — Acquiescement.  — Action  mobi- 
lière. — Transaction. 

Le  tuteur , bien  qu’il  puisse  [art.  464,  intenter 
une  demande  mobilière  sans  autorisation  du 
conseil  de  famille , ne  peut  cependant,  tans 
cette  autorisation,  acquiescer  à un  jugement 
rendu  en  matière  mobilière  contre  te  mineur. 
Cet  acquiescement  est  une  véritable  transac- 
tion, laquelle  contient  môme  aliénai  Ion  éven- 
tuelle, puisque  te  jugement  acquiescé  em- 
porte hypothèque  sur  tes  immeubles  du 
mineur(i).  (C.  civ.,  46 ft  et  467.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Attendu  que  la  fin  de  non- 
procéder  sur  l’appel  est  fondée  sur  ce  que  Com- 
bessie», tuteur  des  enfants  Luguel , aurait  ac- 
quiescé au  jugement  en  payant  les  frais  ; — Que 
la  paitie  de  Baile  se  fonde  sur  la  disposition  de 
l’art.  401,  C.  cif.,  qui  ne  défend  au  tuteur  que 
d’introduire  en  justice  l’action  relative  aux  droits 

(I)  Est-il  hicD  vrai  que  l'acquiescement  donné  par 
le  tuteur  au  Jugernc nt  qui  condamne  le  pupille  en 
madère  mobilière  contienne  une  véritable  trans- 
action, ainsi  que  le  dit  l'arrêt  î — Mais  alors  il  en 
résulterait  qu'un  tel  acquiescement  ne  serait  valable 
qu’auianl  qu’il  aurait  été  sanctionné,  suivant  ie 
vœu  de  Tan.  467,  C.  civ.,  par  l'avis  de  trois  juris- 
consultes. Ce  qu'il  nous  semble  beaucoup  plus  juste 
de  dire,  c’est  qu'un  tel  acquiescement  contient  en 
réalité  une  aliénation  de  droits  immobiliers  à raison 
du  droit  qui  se  trouve  définitivement  appartenir  à 
l'adversaiie  de  prendre  inscription  sur  les  biens  du 
mineur  condamué.  Au  reste,  la  décision  nue  nous 
recueillons  est  conforme  à l’opinion  de  Pipeau'  Proc. 
Civ.,  t.  1,p  519),  qui  pense  que  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  est  nécessaire  lorsque  l'acquies- 
cement est  de  nature  à produire  une  obligation,  et 
par  suite  des  hypothèques  sur  les  biens  du  mineur. 


immobiliers  du  mineur,  et  d’acquiescer  à une 
demande  relative  aux  mêmes  droits;  que  s’agis- 
sant , dans  l’espèce,  d’une  action  mobilière,  il 
en  conclut  que  le  tuteur  pouvant  , sans  autori- 
sation , poursuivre  les  droits  mobiliers,  il  a pu, 
par  le  mémo  principe  , acquiescer  au  jugement 
dont  s'agit  ; — Attendu  que,  quelle  que  soit  la 
conséquente  indirecte  que  Ton  veuille  tirer  dea 
dispositions  de  cet  article,  il  lie  faut  pas  négli- 
ger colles  de  l'art.  467,  même  Code,  qui  refuse 
a i tuteur  le  droit  de  transiger  au  nom  du  mi- 
neur; or  l’acquiescement  donné  au  jugement 
est  une  véritable  transaction  , puisqu’il  est  un 
sacrifice  des  droits  des  mineurs  et  par  consé- 
quent une  véritable  aliénation  ; qu’il  est  d’autant 
plus  vrai  que  l'acquiescement  à un  jugement , 
sur  une  action  même  mobilière  , emporte  alié- 
nation , que  lorsqu'un  jugement  a été  rendu 
cuiiirc  des  mineurs,  et  que  le  tuteur  a acquiescé 
ù la  condamnation , le  créancier,  par  le  fait  du 
tuteur  , a acquis  une  hypothèque  sur  les  biens 
du  mineur,  et  qu’on  ne  peut  pas  contester  que, 
dès  lors,  il  y a aliénation  de  partie  des  immeu- 
bles des  mineurs  ; --  Qu’Il  en  résulte  que  Com- 
bessies,  tuteur  des  enfants  Luguet , n'ayant  pas 
pu  acquiescer  au  jugement  du  16  janv.  1816, 
cet  acquiescement  est  sans  utilité  pour  établir  la 
fin  de  noii-recrvolr  proposée  par  la  partie  de 
Baile  ; que  celte  demande  préjudicielle  doit  être 
rejetée,  — Rejette,  etc.  • 

Du  9 mai  1834.  — C.  de  Pau. 


PREUVE.  — Faits.  — Notification.  — Témoin. 
— Déposition  fausse. 

L’offre  d’une  preuve , mais  sans  articulation 
des  faits  qui  doivent  l’établir f n’est  point  re- 
cevable (2).  (C.  iiroc.,  252.) 

Les  faits  articulés  doivent  être  notifiés  trois 
Jours  au  moins  avant  les  plaidoiries  (3). 
(C.  proc.,  252.) 

Lors  môme  qu’un  témoin  poursuivi  pour  faux 
témoignage  aurait  été  acquitté  par  la  Cour 
d’assisrs,  on  peut  demander  devant  les  juges 
civils  ù fa>ro  preuve  de  la  fausseté  de  sa 
déposition  sans  qu’on  puisse  être  repoussé 
par  l’exception  de  la  chose  jugée  (4).  (C.  civ., 
1351.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Monlfort  du 

Dans  ce  cas,  Tautoriaatim  du  conseil  de  famille 
doit  méra  • être  homologuée  par  le  tribunal.  — 
F.  Brui.,  15  juin  1814;  — Chardon,  Puiss.  tut., 
nn  485- 

(2)  Si  la  partie  avait  omis  de  préciser,  dans  l'acte 
de  conclusions,  quelques  faits  décisifs,  elle  pourrait 
être  admise  à en  faire  ordonner  la  preuve  en  les 
articulant  dans  un  acte  additionnel.  — V.  Carré, 
Lois  de  la  proc.,  n*  966. 

(3)  f' . Tbomine,  n<»  290.  — Jugé  cependant  que 
la  demande  à fin  d'enquôte  peut  être  proposée  en 
tout  étal  de  cause,  même  par  de  simples  conclu- 
sions posées  à la  bore,  et  sans  qu’il  soit  nécessaire 
d'en  faire  signification  préalable,  sauf  à la  partie 
qui  entend  dénier  ces  faits  on  contester  leur  admis- 
sibilité à demander,  |»our  le  faire,  une  remise  de  la 
cause.  — Cass.,  21  juin  1837. 

(4)  y . Angers,  30jullt.  1828. 
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28  juin  1833  avait  prononcé  la  séparation  de 
corps  entre  les  époux  Gapais. 

Sur  l'appel  du  mari , la  Cour  de  Rennes  sur- 
sit à statuer  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  prononcé 
par  la  Cour  d'assises  sur  une  accusation  de  faux 
témoignage  dirigée  contre  Marie  Jeannul , un 
des  témoins  de  l'enquête  de  la  dame  Gapais.  — 
Depuis,  ce  témoin  fut  acquitté. 

Le  18  avril  1834,  Gapais  signifia  des  conclu- 
sions dans  lesquelles  il  prétendit  que  les  débats 
de  la  Cour  d'assises  lui  avaient  révélé  de  nou- 
veaux faits,  qui  justifiaient  complètement  les 
reproches  qu’il  avait  proposés  contre  le  témoin; 
que  ces  faits  , pour  n avoir  pas  entraîné  de  con- 
damnation . n’en  étaient  pas  moins  de  nature  à 
établir  jusqu’à  l’évidence  la  fausseté  de  la  dépo- 
sition. En  conséquence,  il  demandait  l\  prouver 
ces  faits,  sans  toutefois  les  articuler. — La  dame 
Gapais  répondait  qu'il  y avait  chose  jugée  quant 
à la  véracité  de  Marie  Jeannot,  par  l’arrêt  de  la 
Cour  d'assises  qui  l’avait  acquittée  ; que  d’ail- 
leurs, Gapais  n'ayant  pas  articulé  les  faits,  et 
de  plus,  ne  les  ayant  pas  notifiés  trois  jours  au 
moins  avant  les  plaidoiries,  il  devait  être  déclaré 
non  recevable. 

ARRÊT. 

• LA  COUR . — Considérant  qu’aux  termes  de 
l’art.  252,  C.  proe.,  l’appelant  aurait  dû  articu- 
ler les  faits  et  les  notifier  à l’intimé  trois  jours 
au  moins  avant  les  plaidoiries;  — Considérant 
que,  dans  la  copie  des  conclusions  notifiées  le 
18  avril  1831,  l'appelant  a omis  d’articuler  les 
faits  dont  il  demandait  la  preuve;  — Considé- 
rant , en  droit,  qu’aux  termes  de  l’art.  1351, 
l’autorité  de  la  chose  jugée  ne  peut  résulter  que 
d’un  jugement  rendu  entre  les  mêmes  parties  ; 
d'où  il  suit  que  l’intimée  ne  peut  opposer  à l'ap- 
pelant l’arrêt  de  la  Cour  d’assises  qui  rejette  la 
preuve  des  mêmes  faits,  puisque  cet  arrêt  n’a 
pas  été  rendu  contradictoirement  entre  elle  et 
l’appelant;  — Considérant  d'ailleurs,  en  fait , 
que  les  faitsdont  l'appelant  demande  tardive- 
ment à faire  la  preuve  pour  prouver  la  fausseté 
delà  déposition  de  Marie  Jeannot , principal 
témoin  de  l’enquête  de  l’intimée,  sont  loind’étre 
concluants,  puisque,  seraient-ils  vrais  et  prou- 
vés. ils  n’inficieraienl  pas  la  sincérité  de  la  dé- 
position de  ce  témoin  ; d'où  il  suit  qu'il  y a lien 
de  rejeter  la  preuve  offerte,  comme  irrégulière 
et  inadmissible  . — Déclare...,  etc.  • 

Du  0 mai  1834.  — C.  de  Rennes. 


USURE.  — Société  coxiirciaii.  — Intérêt.  — 
Bénéfice. 

Le  règlement  en  billets  d'une  part  à forfait 
dans  (es  bénéfices  d’une  société  commerciale, 
indépendamment  de  l'intérêt  légal  d'une 
somme  prêtée  à cette  société,  n'est  pas  de 
nature  à faire  considérer  le  prêt  comme  usu- 
raire  (1).  (L.  3 sept.  1807;C.civ.,  1855etl907.) 

Ardaillon  et  compagnie  avaient  formé  en  1825 


(Il  Cette  décision  a été  cas*ée  le  17  avril  1837.— 
y.  Duvergier,  Société,  o«57;  Malepeyre,  Société 
commerciale,  o ■ 133. 


une  société  pour  l'exploitation  de  laquelle  l’é- 
rection de  hauts  fourneaux  était  nécessaire* 
Massilian  prêta  60,000  fr.  à cette  société , qui 
lui  donna  des  reconnaissances  contenant  stipu- 
lation d’inlétéls  à 6 */o.  — De  plus,  et  le  jour 
métne,  la  société  souscrivit,  ail  profit  de  Massi- 
lian, six  billets  de  3,600  fr.  chacun,  destinés  à 
représenter  la  part  qui  devait  lui  revenir  dans 
les  bénéfices  procurés  par  les  hauts  fourneaux. 
Les  premiers  billets  furents  payés  sans  difficulté; 
mais  la  société  n’ayaut  pas  réussi,  fut  contrainte 
de  se  mettre  en  liquidation.  — Voici  comment 
le  liquidateur  établissait  le  compte  de  Massilian  : 
il  calculait  à G •/.  les  intérêts  de  la  somme  prê- 
tée; le  montant  des  billets  souscrits  par  Ardail- 
lon était  comme  simulant  un  prêt  usuraire , et 
l’imputation  de  ces  billets  était  faite  sur  le  ca- 
pital. 

Massilian  nevoulut  point  accepter  son  compte 
ainsi  arrêté;  une  instance  s’engagea  devant  le 
tribunal  de  commerce,  qui  condamne  le  liqui- 
dateur à payer  l’intégralité  des  effets  souscrits. 

Appel  de  ce  jugement.  - Devant  la  Cour  on 
disait  : Massilian  ne  peut  être  considéré  que 
comme  associé  ou  comme  préteur.  La  qualité 
d’associé,  il  la  repousse,  et  soutient  qu’on  lui  a 
racheté  , au  moyen  des  billets  représentés,  la 
part  qui  lui  était  promise  dans  les  bénéfices  ; 
mais  celle  convention  est  radicalement  nulle  , 
aux  termes  de  l’art  1855.  C’est  donc  un  vérita- 
ble prêt  qui  a été  fait  à la  société;  et  comme 
indépendamment  des  6 °/0  d'intérêt,  une  part  a 
été  stipulée  dans  les  bénéfices,  il  y a évidem- 
ment usure  dans  cette  stipulation.  L’intimé  ré- 
pondait, par  la  correspondance  des  parties,  que 
c’était  Ardaillon  lui-méme  qui  avait  sollicité  le 
prêt  et  offert  les  conditions,  ce  qui  repoussait 
l’application  de  la  loi  de  1807  ; et  que  les  six 
billets  placés  en  dehors  de  ( obligation  étaient 
des  primes,  ou  une  part  fixée  à forfait  dans  les 
bénéfices. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  qu’il  résulte  que 
les  six  effets  de  3,600  fr.  chaque,  souscrits  par 
Ardaillon  et  compagnie,  au  profit  de  Massilian, 
représentaient  la  part  accordée  à celui-ci  dans 
les  bénéfices  que  devaient  procurer  1rs  hauts 
fourneaux  construits  avec  les  fonds  fournis  par 
lui  pour  celte  construction,  laquelle  part  avait 
été  ainsi  réglée  à forfait  entre  les  parties  ; — 
Considérant  que  la  stipulation  librement  faite  de 
la  part  des  bénéfices,  indépendamment  de  l’in- 
térêt légal  de  la  somme  prêtée  , n'a  rien  que  de 
licite  , surtout  dans  le  commerce,  et  qu'on  ne 
saurait  y voir  le  prêt  usuraire  prohibé  par  la 
loi,  — Confirme,  etc.  • 

Du  10  mai  1834.  — C.  de  Paris. 


Incindib,  — Responsabilité.  — Locataire.  — 
Habitation.  — Gardien. 

La  responsabilité  gui  pèse  sur  le  locataire , au 
cas  où  l'incendie  a commencé  chez  lui , reçoit 
son  application,  même  alors  qu'il  n'habftait 
pas  les  lieux  au  moment  où  l'incendie  a 
éclaté , si  d'ailleurs , il  ne  se  trouve  dans  au - 


(10  mai  1 034.)  Jurisprudence  de»  Cour*  tf  appel.  (10  «ai  1834.)  520 

cune  des  exceptions  établies  par  les  art.  1733  » le  12  sept.  1833  : — ■ Allemiuque  la  folle  enchéri* 


et  1754,  C.  civ.  (1). 

Spécialement,  te  locataire  d’un  magasin  situé 
dans  un  bazar  eit  responsable  de  P incendie 
arrivé  la  nuit  dans  ce  magasin , bien  qu’il  ne 
dût  pas  P habiter  pendant  ce  temps,  et  que  la 
garde  du  bazar  fût  exclusivement  confiée  à 
la  surveillance  d’un  gardien  commun . (C.  ci  v . , 
1733  et  1734.) 

L’affaire,  portée  devant  des  arbitres  . il  in- 
tervint, le  1**  juill.  1833,  une  décision  en  ces. 
termes  : — • Attendu  qu'aux  termes  des  ar- 
ticles 1733  et  1734,  C.  civ.,  la  demoiselle  Clin 
n’élaiit  point  dans  te  cas  d'aucune  des  (rois  ex- 
ceptions exprimées  dans  la  loi,  ne  pouvait  sc 
soustraire  à la  responsabilité  qui  pesait  sur  elle; 
que  le  principe  absolu  de  l’art.  1755  n'admet 
pas  dedislinction;  que  la  convention  particulière 
du  bail  de  la  demoiselle  Clin  de  se  soumettre  au 
règlement  du  bazar,  et  par  suite,  l'obligation 
où  elle  pouvait  se  trouver,  de  quitter,  au  mo- 
ment de  la  fermeture  du  bazar,  . es  magasins  et 
de  les  laisser  à la  surveillance  d'un  gardien 
commun  pourlous  les  locataires,  n'cmporle  pas 
de  plein  droit  dérogation  à la  présomption  légale 
établie  dans  l’art.  1733;  qu'il  faudrait  que  cette 
dérogation  eût  été  expressément  stipulée  pour 
pouvoir  être  invoquée;  qu’il  n’existe  aucune 
convention  de  ce  genre,  et  qu'il  est  impossible 
de  la  suppléer  ; que  ce  serait  d’ailleurs  inéqui- 
table et  injuste  ; qu'en  résumé,  les  exceptions 
sont  essentiellement  de  droit,  et  ne  peuvent  être 
étendues  au  delà  des  cas  prévus  par  la  loi.  » — 
Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  , — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  10  mai  1834. — C.  de  Paris. 

SURENCHÈRE.  — Folle  erchère.  — Dixième. 

Une  revente  sur  folle  enchère  est  susceptible 
de  surenchère  (2). 

Dans  ce  cas,  it  suffit  que  la  surenchère  porte 
sur  le  prix  de  la  seconde  adjudication  faite 
à ta  suite  de  la  revente  sur  folle  enchère . 

Ainsi  jugé  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine  , 

(1)  Ou  a agiié  la  question  de  savoir  si  le  locataire 
est  relevé  de  la  responsabilité  lorsqu'il  prouve  qu'à 
l’époque  où  te  feu  a éclaté  il  était  absent  des  lieux 
loués  avec  sa  famille  et  ses  gens.  — Zacharie  (t.  3, 
p.  t*  émet  l’opiuioD  que,  même  dans  ce  cas,  ta  res- 
ponsabilité subsiste.  — Mais  celte  solution  est  con- 
traire à un  arrêt  «le  la  Cour  de  Turin  du  8 août 
1809  et  au  sentiment  général  des  auteurs  {y . Du- 
vergirr,  Louage,  l.  1 (cootm.  «le  Toullier,  t.  18, 
n»  437),  Tropiong  ( Louage , no»  382  et  383)  ; Prou- 
dbou  i Usufruit t.  4.  n°  I552j.  — Toutefois  Du- 
Yergier  et  Tropiong  n'arrivent  pas  à celte  consé- 
queuce  qu’il  suffise  d’une  simple  absence  pour  faire 
cesser,  en  principe,  la  responsabilité.  Ils  reculent 
seulement  devant  l’idée  que  jamais  cette  abseuce, 
quelle  qu'en  puisse  être  la  longueur,  et  quelque 
démontrée  que  soit  l'impossibilité  de  participation 
à l'incendie  qui  en  résulterait,  ne  puisse  jamais  dé- 
charger le  locataire.  — Mais  ilsapprouvent  complè- 
tement la  doctrine  de  l'arrêt  que  nous  recueillons. 


liVst  qu’un  incident  de  saisie  immobilière  ; que 
celle  adjudication  donne  contre  celui  qui  l'a 
faite  un  droit  de  restitution  à litre  dédommages- 
intérêts,  mais  ne  peut  enlever  aux  créanciers  la 
faculté  généralement  accordée  par  la  loi  à tous 
créanciei  s de  surenchérir  dans  les  délais  voulus; 

> Attendu  que  le  dixième  qui  doit  être  offert 
par  le  surenchérisseur  ne  doit  avoir  pour  base 
que  le  montant  de  l'adjudication  réelle,  et  non 
celui  de  la  folle  enchère,  qui  est  considéré  comme 
non  avenu  à l'égard  de  tout  autre  que  le  fol 
enchérisseur  ; 

» Attendu  que  Chandor,  en  offrant  de  porter 
le  prix  principal  de  chaque  maison  à un  dixième 
en  sus  du  montant  du  prix  de  la  vente,  a en- 
tendu comprendre  dans  le  prix  de  la  vente  les 
frais  et  les  loyers  payés  d’avance,  el  en  faire  la 
hase  du  dixième  en  sus  qui  devra  constituer  le 
prix  principal  de  chaque  maison..., 

• Déclare  bonne  el  valable  la  surenchère  for- 
mée par  Chandor.  » — Appel. 

arrêt. 

■ LA  COUR , — Adoptant  les  molifs  des  pre- 
mier juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  10  mai  1834. — C.  de  Pari*. 


PRESOMPTION.  — Verte.  — Mandat.  — 
Doratior.— Personnes  irterposèes. — Créan- 
cier.— Rescision. 

La  présomption  d’interposition  de  personnes 
établie  par  Part.  911,  C.  civ.,  en  matière  de 
donation , n’est  pas  également  applicable  en 
matière  de  vente  au  cas  prévu  par  Par- 
tie le  1596(3). 

En  conséquence,  la  prohibition  portée  dans 
ce!  article  ne  s’étend  pas  au  fils  du  manda- 
taire (4). 

Seulement , dans  ce  cas , la  question  de  savoir 
s’il  y a ou  non  interposition  de  personnes  est 
abandonnée  aux  lumières  et  à la  conscience 
des  juges  (5). 

Le  créancier  ne  peut  se  rendre,  adjudicataire 
de  Pimmcubte  hypothéqué  lorsque  ta  vente 
publique  se  fait  d sa  requête  devant  notaire , 
en  vertu  d’une  clause  de  voie  parée,  clause 
insérée  dans  l’obligation  .6).  (C.  civ,,  1596.) 

■ Le  locataire,  dil  Tropiong,  ne  faisait  pas  («tans 
noire  es|*èce)  attention  qu’une  absence  «te  quelques 
heures  précédée  de  l'occupation  des  lieux  dans  la 
journée  avec  du  feu  et  de  la  lumière  était  insigni- 
fiante. ■ Et  c’est  ce  qu'a  très-bien  jugé  la  Cour  de 
de  Paris.  — y.  Lyon,  17  janv.  1834. 

(2)  y.  Turin,  13 juin  1812,  eisic  Carré-Chauveau, 
n°  2526  bis. 

(3-4-5,  La  Cour  de  Bordeaux  avait  déjà  jugé  en  ce 
sens  le  21  fév.  1829.  — Telle  est  au  resie  la  juris- 
prudence de  la  Cour  suprême,  ainsi  qu’il  résuite  de 
l’arrêt  qui  a rejeté  Je  pourvoi  dirigé  contre  la  déci- 
sion que  nous  recueillons.  — y.  4 avril  1837.  et  la 
note  sous  cet  arrêt.  - y.  toutefois  (mais  dans  une 
espèce  particulière)  Limoges,  22  juin  1808. 

(6)  Celle  clause  de  voie  parée,  déclarée  valable 
par  la  jurisprudence,  a été  proscrite  d’uoe  manière 
absolue  par  la  nouvelle  loi  sur  les  ventes  judiciaires 
des  biens  immeubles. 
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L'acdon  en  rescision  pour  lésion  de  plus  de 
sept  douzièmes  est  admise  contre  l’adjudica- 
tion laite  aux  enchères  devant  notaire,  en 
vertu  du  mandat  conféré  au  créancier  dans 
l'obligation  hypothécaire  (1).  (C.  civ.  1674 
et  1684.) 

Les  époux  Frri.mil  avaient  hypothéqué,  au 
payement  d'une  obligation  de  8,000  fr.  par  eux 
solidairement  souscrite  au  profit  de  Ayrivié, 
divers  immeubles  qu'ils  autorisaient  leur  créan- 
cier à vendre  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  rem- 
boursé à l'expiration  des  deux  années  de  la  dale 
du  contrat. 

L'obligation  étant  échue  sans  payement,  la 
vente  des  immeubles  hypothéqués  fut  provoquée 
parle cessionnairedu  créancier,  Domec-Cazenux. 
L'adjudication  en  fut  prononcée  au  profil  de 
son  fils , moyennant  3.500  fr. 

Les  époux  Frelaud  oui  demandé  la  nullité  de 
l'adjudication  par  deux  motifs  ; le  créancier, 
chargé  par  l'obligation  de  vendre  les  immeubles 
hypothéqués , s’en  était  rendu  adjudicataire, 
malgré  la  prohibition  prononcée  par  l'art.  9)1, 
même  Code  ; d'un  autre  côté,  l’adjudication  était 
nulle,  parce  qu'il  y aurait  eu  lésion  de  plus  des 
sept  douzièmes. 

Jugement  qui , sans  s'arrêter  aux  conclusions 
relatives  à la  nullité  fondée  sur  les  art.  1590 
et  911,  ordonne,  asant  faire  droit,  qu’il  sera 
procédé  à l'esiimalion  des  immeubles  , pour 
cause  de  lésion.  — Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COCR  , — Attendu  que,  si,  aux  termes 
de  l’art.  1590,  C.  civ..  Domec-Cazeaux  père  ne 
pouvait,  A peine  de  nullité.  se  rendre  adjudica- 
taire, soit  par  lui-même,  soit  par  personne  in- 
terposée. des  immeubles  qu'il  avait  le  mandai 
irrévocable  de  faire  vendre  après  simjile  com- 
mandement , comme  subrogé  aux  droits  et  à 
l’hypothèque  du  préteur  originaire  des  époux 
Freland,on  ne  trouve  dans  le  chapitre  intitulé: 
Qui  j>eut  acheter  ou  rendre,  aucune  disposi- 
tion qui  prohibe  au  fils  d’un  tel  mandataire  la 
faculté  d'acquérir,  aux  enchères  publiques  et 
pour  son  propre  comple,  l'immeuble  dont  la 
vente  est  ainsi  légalement  poursuivie;  — Que 
l’art  911,  même  Code,  qui  déclare  nulle  >oule 
libéralité  au  profil  d’un  incapable,  soit  qu'on 
en  déguise  la  forme,  soit  qu'on  la  fasse  sous  le 
nom  de  personnes  interposées,  et  qui  réputé 
personne»  interposées  les  enfants  et  descen- 
dants de  celui  qui  est  frappé  d’incapacité,  appar- 
tient au  litre  des  Donations  et  testaments  t 
qu'étant  spécial  d ce  genre  de  disposition,  il  ne 
peut  régir  des  contrats  ou  conventions  pour 
lesquels  le  législateur  n'a  pas  voulu  reproduire 
la  même  présomption  légale,  parce  qu’il  a sans 
doute  élé  dans  son  intention  d'apporter  moins 
de  restriction  à la  faculté  d'acheter  qu'à  celle 
de  donner;  — Attendu  que  la  présomption  lé- 


(1)  C’est  ce  qui  résulte  du  dernier  considérant  de 
Parréi.  — E . conf.  sur  le  principe  que  l'action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion  est  admissible  contre 
les  ventes  faites  aux  enchères  devant  notaire  après 
affiches.  — V.  Pau,  38  déc.  1838,  et  la  note. 


gai  e est  définie  par  Part.  1350.  celle  qui  esl  at- 
tachée par  une  loi  spéciale  à certains  actes  ou  à 
certains  faits  ; qu’il  ne  saurait  dès  lors  être  per- 
mis d'en  étendre  arbitrairement  le  cercle,  et  de 
créer  par  voie  d’analogie,  et  à l’aide  d’une  ar- 
gumentation puisée  dans  divers  textes  du  droit 
romain,  des  incapacités  que  la  législation  ac- 
tuelle n’a  pas  formellement  établies;  — Que  la 
question  de  savoir  si  Dninec-Cazeaux  père  a réel- 
lement acheté  sous  le  nom  de  son  fils,  par  suite 
d'un  concert  frauduleux,  les  immeubles  qu’il 
avait  mandai  de  faire  vendre  d'après  le  titre  de 
créance  dont  il  était  porteur,  doit  donc  être 
résolue  d'après  les  faits  et  circonstances  de  la 
cause  , lesquels  rentrent  dans  le  domaine  des 
présomptions  purement  humaines,  abandonnées 
aux  lumières  et  à la  prudence  du  jtigi*  ; — AU 
tendu  qu'il  appei  t des  documents  fournis  que 
Domec-Cazeaux  fils,  majeur,  exerçait,  lors  de 
l'adjudication  dont  il  s'agit,  et  exerce  encore 
en  ce  moment,  une  profession  indépendante  de 
celle  de  son  père , laquelle  lui  jiermettait  de 
faire  anuuellriiit-ut  des  économies;  que  les  ap- 
pelants n'ont  articulé  aucun  fait  d’où  on  puisse 
induire  qu'il  n'avait  pas  les  moyens  d'acquérir 
personnellement  les  immeubles  mis  aux  enchè- 
res. et  qui  lui  ont  été  adjugés  pour  la  somme 
de  3.500  fr.;  qu'on  n'élahlit  pas  mieux  que  le 
père  et  le  fils  aient,  à l'aide  de  manœnvres  do- 
losives , cherché  à écarter  le  concours  des  en- 
chérisseurs; qu’enfiu  les  premiers  juges  ont 
suffisamment  pourvu  à ce  que  pouvait  exiger 
l'intérêt  des  époux  Freland  en  ordonnant  que, 
par  des  experts,  il  serait  procédé  à l'esiimalion 
des  immeubles  vendus,  à l'effet  de  vérifier  la 
lésion  de  plusdes sept  douzièmes  qu'ils  allèguent, 
— Confirme,  etc.  » 

Du  10  mai  1834.  — C.  de  Bordeaux. 

EFFET  DE  COMMERCE.  — Provision  — Pri- 
vilège. 

En  matière  de  lettre  de  change , la  provision 
annoncée  par  le  tireur,  et  gui  depuis  a été 
consignée  en  mains  tiei'Ces  par  suite  de  ta 
faillite  du  tiré,  survenue  avant  l'échéance, 
n’est  point  la  propriété  exclusive  du  por- 
teur  (2  . (C.  connu.,  115  et  116.) 

En  mai  1830,  Gamin  et  fils,  de  l'Ile  Bourbon, 
donnèrent  avis  à Otard,  négociant  à Bordeaux, 
qu'une  quantité  considérable  de  sucre  de  ta  co- 
lonie allait  lui  être  prochainement  expédiée  en 
consignation,  et  qu'ils  se  prévaudraient  sur  sa 
maison  «concurrence  de  leur  valeur.  L'expédi- 
tlon  annoncée  eut  effectivement  lieu  par  l'entre- 
mise des  navires  C Amélie  et  f Élisabeth;  mais, 
lors  de  leur  entrée  en  rade,  les  16  avril  et  8 juin 
1831,  Oiard  avait  suspendu  ses  payements  ; ce 
qui  détermina  la  consignation  des  sucres,  en 
question  cht-z  Bosc  et  compagnie. 

Cependant,  six  traites,  moulant  A 75,748  fr. , 


(8)  E.  cependant  Lyon.  22  mars  1825;  Cass., 
3 août  1835  et  2 fèv.  1856  ; — Nougtner,  Lettres 
de  change , n«  95.  — Eoy.  aussi  Css».,  15  fév. 
1832. 
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avaient  élé  tirées  à six  mois  do  vue  sur  Otard,  en 
ces  termes  : Valeur  reçue  comptant,  que  pat - 
sere s en  débit  des  ancres.  L’expédition  dont  il 
s’agit,  pour  le  compte  de  ce  dernier,  ne  s’élevait 
pas  à moins  de  250  milliers,  et  devait,  d'après 
la  lettre  d’avis,  servir  de  provision  aux  six 
lettres  de  change. 

C’est  en  cet  étal  de  choses  qu’entre  Balguerie 
et  consorts,  porleurs  des  six  traites  dont  il  s'agit, 
et  de  Parny,  porteur  d'une  autre  lettre  de  change 
de  1 0,000  fr.,  tirée  aussi  sur  Otard  par  Gamin  et 
fils,  a été  agitée  la  question  de  savoir  si  le  deux 
cent  cinquante  milliers  de  sucres  indiqués  pour 
servir  de  provision  aux  six  traites  dont  il  s’agit 
étaient  ou  non  la  propriété  exclusive  de  Balguerie 
et  consorts. 

Sur  celte  question,  le  23  avril  1853.  jugement 
du  tribunal  «le  commerce  de  Bordeaux  «pii  dé- 
clara ces  derniers  mal  fondés  dans  leur  demande 
en  privilèges  sur  les  marchandises  consignées, 
e(  les  condamna  aux  dépens. 

Appel.  » Devant  la  Cour,  Balguerie  et  con- 
sorts ont  fait  valoir  que  Gamin  et  fils,  eu  leur 
qualité  de  propriétaires  des  deux  cent  cinquante 
milliers  de  sucres,  avaient  eu  incontestablement 
lu  droit  d’en  faire  le  gage  spécial  des  six  traites 
en  question,  tout  comme  il  avait  été  libre  aux 
appelants  de  les  prendre  sous  l’assurance  de 
cette  garantie  { qu’une  telle  convention  était 
dans  lus  règles  et  l’usage  du  commerce,  comme 
dans  l’usage  des  transactions  ordinaires  et  ci- 
viles ; que  ce  droit  était  indépendant  du  défaut 
de  provision  dans  les  mains  du  tiré,  lors  de 
1’échéanne  des  traites,  dès  que  cette  provision 
avait  élé  iiliériuurement  réalisée;  que  même, 
dans  l'hypothèse  de  la  nécessité  de  la  provision 
ès  mains  «lu  tiré,  avant  l'acceptation  ou  échéance 
pour  produire  privilège,  il  y aurait  lieu  de  l'ad- 
mettre , par  le  motif  que  la  tradition  fictive  ou 
brévia  tnanus  des  deux  cent  cinquante  milliers 
de  sucres  en  question,  qui,  en  droit,  équivaut  à 
une  tradition  réelle,  avait  été  faite  en  temps 
utile  et  avant  l'échéance  des  six  traites  tirées 
sur  Otard,  et  causées  valeur  reçue  comptant 
au  débit  des  sucres , au  moyen  «les  connaisse- 
menu  signés , avant  leur  échéance , par  les  ca- 
pitaines des  navires  qui  s'en  étaient  Qhargés 
pour  le  compte  dudit  Olard  , consignataire  dé- 
signé t aussi  il  y a lieu,  sous  tous  ces  rapports,  à 
infirmer  le  jugement  dont  est  appel. 

ARRÊT, 

• LA  COUR,  — Attendu  que  les  appelants  ont 
agi  comme  créanciers  de  Gamin  et  fils , et 
comme  en  exerçant  les  droits,  et  qu’ils  paraissent 
aussi  avoir  reconnu  que  les  sucres  étaient  la 
propriété  de  Gamin  et  fils;  — Attendu  que, 
d’après  l'art.  116,  C.  comra.,  il  ne  peut  y avoir 
provision  que  dans  le  cas  où  celui  sur  qui  la 
lettre  de  change  est  fournie  est  redevable  au 
tireur  à l’échéance  de  la  lettre  de  change;  d'où 
il  suit  que,  pour  que  le  porteur  ait  privilège  sur 
les  valeurs  destinées  à faire  la  provision,  il  faut 
que  ces  valeurs  existent  dans  les  mains  du  sur- 
tiré à l’époque  de  l'échéance  de  la  traite;  — ■ At- 
tendu que,  dans  l’espèce  du  procès,  les  sucres 
spécialement  affectés  au  payement  des  traites 
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dont  les  appelants  sont  porteurs  n’étaient  point 
arrivés  à Bordeaux  lorsque  les  traites  sont  venues 
à échéance,  — Confirme,  etc.  •* 

Du  13  mai  1834.  — C.  de  Bordeaux. 

DÉGRÉ  DE  JURIDICTION.  — Saisis- gagbhib. 

— Appel. 

West  pas  susceptible  d'appel  le  Jugement  qui 
prononce  sur  la  validité  d'une  saisie  gagerie 
faite  pour  une  somme  moindre  de  1,000  fr.  (1). 
(L.  24  août  1790,  ari.  5,  lit.  4.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  le  tribunal  a con- 
damné la  demoiselle  Dubos  à payer  à Rieouard 
la  somme  de  350  fr.  pour  loyers  échus,  et  a va- 
lidé une  sai-ie-gagerie  faite  par  Rieouard  dans 
l’objet  d’assurer  le  recouvrement  de  ces  mêmes 
loyers;  que  le  litige  n’a  roulé  devant  les  pre- 
miers juges  que  sur  les  550  fr.  dont  il  vient 
d'être  parlé,  et  par  conséquent  sur  une  valeur 
de  moins  de  1,000  fr.;  d'où  suit  que  le  tribunal 
de  première  instance  a prononcé  sur  la  contes- 
tation en  dernier  ressort,  — Déclare  non  rece- 
vable l'appel,  etc.  » 

Du  13  mars  1854.  — C.  de  Bordeaux. 

COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — Caution- 
nement. — Lettre  de  cbange. 

L'Individu  non  commercant,  qui  a cautionné 
le  payement  d'une  creance  résultant  de  con- 
damnations commerciales , même  pour  lettres 
de  change , ne  s'est  point  par  là  rendu  justi- 
ciable du  tribunal  de  commerce  (i).  t,C.  comro., 
632.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,— Attendu  que  la  dame  Gougaud, en 
déclarant,  par  l’acte  du  20  juill.  1832  s'engager 
à payer  à Vauguyoti  la  somme  de  2.000  fr.  for- 
mant le  principal  des  jugements  par  lui  obtenus 
au  tribunal  de  Niort,  plus  tous  le»  intérêts  et  les 
frais  faits  <1  l’occasion  desdits  jugements,  et  se 
rendre  caution  solidaire  de  son  fils  & cet  égard  , 
a cautionné  une  créance  résultant  de  condam- 
nations judiciaires  et  non  des  effets  de  com- 
merce; que  par  conséquent  elle  n’a  contracté 
qu'un  engagement  civil  ordinaire; — Attendu 
que,  pour  donner  le  caractère  d’aval  à la  ga- 
rantie par  elle  donnée  à Vauguyon,  il  faudrait 
nécessairement  qu’elle  eût  cautionné,  non  pas 
une  créance  résultant  d’un  jugement  ou  de  toute 
autre  cause,  mais  spécialement  des  lettres  de 
change  ou  billets  à otdre  faits  ou  à faire;  ce 
qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l’espèce;  — At- 
tendu que  vainement  on  argumente,  dans  l’in- 
térêt de  Vauguyon,  des  billets  à ordre  précé- 
demment souscrits  par  Gougaud  fils,  et  qui  ont 
donné  lieu  contre  lui  Ê des  poursuites  et  4 des 
condamnations,  puisque  ce  ne  sont  pas  ces 
billets  que  la  dame  Gougaud  a garantis,  mais  la 
créance  totale  résultant  des  jugements  énoncés 


(I)  r.  Brux.,  13  juill.  1826,  et  30  avril  1827. 

(2>  y.  Brux.,  30  ocl.  1830,  «t  la  note.  — V.  Tou- 
louse, 16  avril  1836,  et  la  note. 
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à Tacle  par  elle  souscrit,  sans  égard  soit  aux 
traites , soit  aux  engagements  , sort  à la  nature 
des  négociations  qui  ont  donné  lieu  à ces  juge- 
ments ; que  , par  conséquent , rengagement  par 
elle  souscrit  n’a  rien  de  commercial,  et  que  c’est 
à tort  qu’elle  a été  appelée  devant  le  tribunal 
de  commerce,  à raison  de  cet  engagement  ; — 
Attendu  que  celte  incompétence  portant  sur  la 
matière  est  absolue  et  peut  être  invoquée  en 
tout  état  de  cause  , — Déctaie  l’acl.on  de  Vau- 
guyon  incompélemment  formée,  irrégulière  et 
nulle,  etc.  » 

Du  14  mai  1834.  — C.  de  Poitiers. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.— Valicr  indéter- 
minée. — Achat.  — Appel. 

Est  susceptible  d'appel , comme  statuant  sur 
une  demande  dont  la  valeur  est  indétermi- 
née, te  jugement  qui  déclare  valable  la  sai- 
sie-revendication, entre  les  mains  d'un  tiers, 
d'un  certain  nombre  de  barriques  de  vin, 
encore  que  ce  tiers  tes  ait  achetées  moins 
de  1,000  fr.  (1). 

Laurent,  Moreau  et  Sebillau,  créanciers  de  la 
succession  Bonnard , firent  procéder,  par  le  mi- 
nistère de  Ferrier,  huissier,  h la  saisie  et  à la 
vente  de  quarante-deux  barriques  de  vin  dépen- 
dant de  celle  succession. 

La  vente  fut  faite  en  deux  lots  de  vingt  et  une 
barriques  chacun  , et  l’un  de  ces  lots  fut  adjugé 
à Vendry,  au  prix  de  1.181  fr. 

Cette  somme  devait  être  payée  comptant, 
avant  la  livraison,  entre  les  mains  de  l'hui*sier  : 
cependant  les  vins  furent  enlevés,  on  ne  sait 
comment,  sans  «pie  le  prix  eût  été  payé. 

L’huissier  chargé  de  la  vente  et  les  créan- 
ciers au  nom  desquels  il  avait  agi,  s’étant  inis  h 
la  recherche  de  ces  barriques  indûment  enlevées, 
en  trouvèrent  treiie  dans  l’entrepôt  de  Bière,  et 
six  dans  celui  de  Girard,  et  les  firent  aussitôt 
saisir-revendiquer. 

Dans  l’instance  en  validité,  Bière  soutint  qu’il 
était  propriétaire  des  treize  barriques  saisies 
dans  son  entrepôt,  et  prétendit  les  avoir  ache- 
tées 79G  fr. 

M.ilgré  celle  défense  , le  tribunal , par  juge- 
ment du  27  janv.  1854,  valida  la  saisie-  revendi- 
cation, et  autorisa  les  demandeurs  à faire  re- 
vendre les  vins  pour  le  prix  être  employé  jusqu’à 
due  concurrence  à payer  la  somme  de  1,1ttl  fr., 
montant  de  l’adjudication  faite  à Vendry. 

Appel.de  Bière.  — Ses  adversaires  lui  oppo- 
sent que  le  jugemeul  est  en  dernier  ressort. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Allenduque  la  demande  formée 
par  Laurent  jeune.  Moreau  allié  et  Sebillau, 
avait  pour  objet  de  faire  déclarer  régulière  et 
valable  la  saisie-revendication,  poursuivie  à 
leur  requête,  de  la  quantité  de  vingt  et  une  bar- 
riques de  vin,  tant  contre  Claude  Vendry,  qui 
s'en  était  rendu  adjudicataire  pour  la  somme 


(1)  /*.  Cass.. 25  avril  1 827,  et  les  renvois. 

(2)  F.  Cass.,  5 jaov.  1807,  et  la  note;  — Confins, 
Jurisp.  des  success.,  p.  57  ; — Liège , 28  mai 
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de  1.1 81  fr.  25  c.,  que  contre  Bière  et  tous  autre* 
détenteurs;  que  celte  demande, qui  ne  peut  être 
scindée,  excédait  dans  son  ensemble  le  taux  du 
dernier  ressort  ; — Attendu,  d’ailleurs,  qu’entre 
Bière,  se  prétendant  acquéreur  de  treize  de* 
barriques  de  vin , saisies-revendiquées  et  les 
saisir-faisant,  U s’agissait  d’une  quesiion  de 
propriété; que  ces  treize  barriques  de  vin  étaient 
d’une  valeur  indéterminée,  parce  qu’on  ne  peut 
la  fixer  en  prenant  pour  base  le  prix  de  796  fr. 
pour  lequel  ledit  Bière  soutient  que  la  vente  lui 
en  aurait  été  consentie  par  Claude  Vendry; 
qu’ainsi  l’appel  est  recevable,  — Reçoit,  etc.  » 
Du  15  mai  1834.-C.de  Bordeaux. 


DISPOSITION  TESTAMENTAIRE.  — Entant. 

— Descendant*. 

Le  mot  enfant,  employé  dans  une  disposition 
testamentaire , comprend  les  descendants,  à 
quelque  degré  qu'ils  soient,  â moins  que  l'in- 
tention contraire  ne  résulte  des  circonstan- 
ces (9).  (C.  civ.,  731  et  914.) 

arrêt. 

« LA  COUR,  — Attendu  que,  par  son  testa- 
ment du  25  oct.  1829 , Jean  Gras  ( de  Nîmes  ) a 
fait  un  legs  de  18,000  fr.  aux  enfants  de  feu 
Jean-Joseph  Gras,  son  frère,  demeurant  au 
Pelit-Puy  . commune  d’Embrun.  à se  partager 
entre  eux  par  portions  égales  ; — Attendu  que, 
dans  l’usage  commun  en  droit,  le  mot  enfant 
comprend  . non-seulement  les  descendants  du 
premier  degré,  mais  ceux  des  degrés  postérieurs, 
que  c’est  ainsi  que  s’en  explique  l’art.  01 4,  Code 
civ.  en  ayant  soin  de  ne  faire  compter  que 
comme  un  seul  enfant  tous  ceux  qui  descen- 
draient du  même  individu,  et  en  ne  leur  accor- 
dant que  la  portion  afférente  à celui  qu’ils  repré- 
sentent; — Attendu,  en  fait,  que  rien  ne  prouve 
au  procès  que  le  testateur  ait  eu  la  volonté 
d’exclure  les  petits-enfants  de  son  frère  , repré- 
sentant l’un  de  ses  enfants,  du  droit  de  parti- 
ciper au  legs  dont  s'agit  Attendu  qu'Élisabelh 
Massot , femme  de  Jean -Baptiste  Borel . en  qua- 
lité de  fille  et  cohéritière  de  Suzanne  Gras,  qui 
était  un  des  enfants  du  premier  drgré  de  Jean- 
Joseph  Gras,  a droit  d’être  admise,  pour  la  part 
qu’elle  représenle,  à la  division  du  legs  contenu 
dans  le  testament  de  Jean  Gras,  — Infirme,  et 
admet  les  mariés  Borel  à prendre  part  au  legs 
dont  il  s’agit,  elc.  » 

Du  15  mai  1834.  — C.  de  Grenoble. 

PARTAGE  PROVISIONNEL.  — Formes.  — Ab- 
sent. — Cohéritier. 

Le  partage  fait,  sans  formalités  de  justice, 
entre  des  cohéritiers  majeurs  dont  l'un  est 
absent,  n'est  provisionnel  qu'à  l'égard  de  ce 
dernier  ; il  est  valable  à l'égard  des  cohéri- 
tiers présents  (3).  (C.  civ,,  838  et  840.) 

Décès  des  époux  Burlion;  leurs  héritiers  pro- 


1829  ; — Merlin,  Rép.,  v°  Enfant,  S 2;  Coin-De- 
lisle,  art.  914,  n*3. 

(3)  En  pareil  cas,  l’absent  est  assimilé  au  mineur 
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cèdent  au  partage  de  leurs  successions.  — Bien 
que  Jean  Laborie,  l'un  de  ces  héritiers,  soit  ab- 
sent, on  n'observe  point  les  formalités  prescrites 
pour  ce  cas,  et  le  partage.  ainsi  que  la  licitation 
des  biens  immeubles,  sont  faits  à l'amiable  devant 
notaires. 

Depuis,  les  époux  Denoix , cessionnaires  des 
droits  que  Catherine  Laborie,  l'un  des  héritiers 
présents,  pouvait  avoir  à prétendre  dans  les 
successions  des  époux  Burlion  , assignent  les 
autres  héritiers  à fin  de  partage  de  ces  succes- 
sions. 

Les  défendeurs  opposant  Pacte  de  partage  ou 
licitation  , soutinrent  qu'en  conséquence  la  de- 
mande n'était  pas  recevable.  — Les  époux  De- 
noix  demandèrent  alors  la  nullité  de  cet  acte  , 
attendu  que  bien  que  l'un  des  héritiers  fût  ab- 
sent, on  n'avaii  pas,  ainsi  que  l'exige  l'art.  858, 
C.  civ..  procédé  en  justice  au  partage.  — Celte 
demande  en  nullité  fut  repoussée  au  nom  des 
défendeurs,  sur  le  motif  qu'à  l'absent  seul  ap- 
partiendrait le  droit  de  se  prévaloir  de  l’inob- 
servation des  formalités  prescrites  par  la  loi 
pour  la  validité  du  partage. 

Le  24  mai  1835,  jugement  du  tribunal  de 
Bordeaux,  qui  accueille  ce  moyen , et  par  suite 
écarte  la  demande  en  partage.  — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR, — Attendu  que  les  mariés  Drnoix 
se  font  illusion  en  croyant  pouvoir  invoquer 
avec  avantage,  soit  les  règles  prescrites  par 
l'art.  858,  C civ.,  soit  celles  tracées  par  l’arti- 
cle 840  ; que  les  partages  faits  sans  observation 
des  formalités  dont  parle  le  Code  civ.,  ne  sont 
provisionnels  que  pour  les  mineurs  et  les  ab- 
sents; que-  les  héritiers  majeurs  et  présents  ne 
peuvent  se  prévaloir  de  règles  qui  ne  les  regar- 
dent pas  , et  qui  ont  été  prescrites  dans  un  tout 
autre  intérêt  que  le  leur  ; qu'il  suit  de  ces  prin- 
cipes dont  l'application  se  fait  naturellement  à 
la  cause,  que  Jean  Laborie  seul  pouvait  être  re- 
cevable à demander  un  nouveau  partage,  mais 
que  ce  droit  n’appartient  pas  aux  héritiers  ma- 
jeurs qui  ont  concourut  la  licitation  du  30  nov. 
1850,  et  qui,  par  cet  acte,  ont  déclaré  renoncer 
à faire  jamais  aucune  recherche  louchant  les 
successions  de  Philippe  Burlion  et  de  Françoise 
Triand;  qu'ainsi  les  cessionnaires  d’un  de  ces 
héritiers, qui  veulent  attaquer  le  partage  de  1850 
par  une  action  en  nullité,  sont  repoussés  par 
une  invincible  fin  de  non-recevoir,  — Con- 
firme, etc.  » 

Du  iG  mai  1854.  — C.  de  Bordeaux. 

PRESCRIPTION.  — Irtreruptior.  — Cadtior. 
Lf interpellation  faite  au  débiteur,  ou  la  recon- 
naissance par  lui  faite  de  la  créance , inter- 
rompent la  prescription  à P égard  de  la  cau- 
tion (1). 


pour  la  validité  du  partage  comme  définitif  à l'égard 
de»  majeurs.  — V.  Lyon.  16  juill.  1812;  Colmar, 
28  nov.  1816;  Agen,  12  nov.  1823;  Ca»*.,  24  juill. 
1835  Chabot,  Success.,  art.  840  ; Favard,  Rèp., 
I.  4.  |».  114;  Dttranlon,  Droit  franc.,  I.  7.  n®  179; 
Confiant  Success p.  332;  Malpel,  Success., 
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Mathias  ImhofF était  baitlisle  du  moulin  de***, 
appartenant  à Seiler  et  consorts.  Par  contrat  du 
25  juill.  1821,  Nicolas  ImhofF,  son  frère,  s’étail 
porté  sa  caution . 

Le  28  oct.  1826,  Seiler  et  consorts  font  signi- 
fier à Mathias  ImhofF  un  commandement  de 
payer:  1°  2,469  fr.  12  c.,  montant  d'un  dé- 
compte arrêté  entre  eux  ; 2“  les  intérêts  de  la- 
dite somme;  3°  celle  de  1,810  fr.  pour  les  ca- 
nons échus  en  1825;  -4°  celle  de  653  fr.  60  cent, 
pour  le  canon  couru  depuis  le  1er  janv.  jusqu'au 
18  mai  1820. 

Le  18  nov.  1820,  itératif  commandement  et 
saisie  des  meubles  et  objets  de  Mathias  Imhoff. 

Le  30  nov.  1826,  ces  objets  sont  vendus  |>our 
la  somme  de  1,477  fr.  50  cent.,  qui  est  versée 
sans  opposition  entre  les  mains  de  Seiler  et 
consorts. 

Près  de  sept  ans  après,  c'est-à-dire  le  10  avril 
1833,  les  propriétaires  du  moulin  font  à Nicolas 
Imhoff,  caution  de  Mathias,  un  commandement 
de  payer  1 ,965  fr..  pour  les  arrérages  antérieurs 
au  18  mai  1820. 

Nicolaslmhoff  répond  que  les  canons  de  1825 
et  1826.  qui  font  l'objet  des  poursuites,  sont 
frappés  par  la  prescription  quinquennale;  il 
s'oppose  en  conséquence  au  commandement. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que. le  28  oct.  1826,  les 
intimés  ont  fait  signifier  à Mathias  Imhoff  com- 
mandement de  payer  : 1°  la  somme  de  2,409  fr. 
12  cent.,  montant  d’un  décompte  arrêté  entre 
eux;  2°  les  intérêts  de  ladite  somme  ; 3*  celle  de 
1,816  fr.  pour  le  canon  échu  en  1835;  4"  celle 
de  653  fr.  00  cenl.  pour  le  canon  couru  depuis 
le  l*r  janv.  jusqu’au  18  mai  1826;  — Qu’itératif 
commandement , conçu  dans  les  mêmes  termes 
et  pour  les  mêmes  causes , a été  signifié  le 
18  nov.  suivant  audit  Mathias  Imhoff,  et 
qu’il  a élé  procédé  de  suite  à la  saisie-exécution 
de  ses  immeubles  et  effets;  qu'enfin  le  30  du 
même  mois,  les  meubles  ont  été  vendus  pour  la 
somme  de  1,477  fr.  50  cenl.,  qui  a élé  versée 
entre  les  mains  des  intimés , sans  qu’il  soit  sur- 
venu aucune  opposition  à tous  ces  actes  de  la 
part  dudit  Mathias  Imhoff  ; — Que.  de  ces  faits, 
il  résulte  que  le  créancier  muni  d’un  litre  exé- 
cutoire. a non-seulement  fait  acte  de  diligence, 
mais  qu'il  a épuisé  tous  les  moyens  que  lui  four- 
nissait la  loi  pour  obtenir  son  payement  et  ar- 
rêter toute  prescription  ; que,  d'un  autre  côté,  le 
débiteur,  en  ne  formant  pas  opposition  à la 
saisie  et  à la  vente,  en  laissant  verser  les  deniers 
en  provenant  dans  les  mains  du  créancier,  a, 
par  là  , reconnu  la  légitimité  de  la  dette  récla- 
mée ainsi  que  la  régularité  des  poursuites  aux- 
quelles elle  a donné  lieu  ; — Attendu  que  la 
caution  et  le  débiteur  principal  se  confondant 
comme  dans  une  seule  et  même  personne  au 


n®  318,  et  Poujol,  Success.,  art.  840,  n®  3.  — Sic 
Brux.,  21  mars  1838,  et  la  note.  — V.  contrà,  Del- 
viocourt.  Code  civil,  t.  3,  p.  397;  — Toulouse, 
7 avril  1834. 

(1)  y.  Troplong,  Prescript.,  n®«  633  et  suir., 
687  et  698. 
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regard  du  créancier  l'interpellation  faite  mi  débi- 
leur,  ou  la  reconnaissance  par  lui  hile  de  l'exis- 
tence de  la  créance  interrompent  la  prescription 
A l’égard  de  la  caution;  qu'ainsi , lorsque  le 
16  avril  1853.  un  commandement  a été  signifié 
à rappelant  pour  le  payement  des  canons  échus 
en  1845  et  1830.  il  n’a  pu  invoquer  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans.  qui  aurait  couru  depuis  le 
commandenv  nt  signifié  à Mathias  Imhoff.  le 
18  nov.  1846,  puisque  cet  acte,  ainsi  que  la  re- 
connaissance faite  par  le  débiteur  principal,  au- 
raient créé  en  faveur  des  intimés  une  action  que 
le  laps  de  trente  années  pouvait  seul  éteindre; 
et  que,  dès  lors,  il  est  mal  fondé  dans  son  op- 
position , — Confirme,  etc.  • 

Du  16  mai  1834.  — C.  de  Nancy. 

AVOUÉ.  — Jigemext.  — SiGixiricAT.  — Formes. 

Les  significations  d’avoué  à avoué,  ne  sont  point 
assujetties  aux  formalités  prescrites  par  l’ar- 
ticle 61,  C.  proc.  (1). 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Considérant  qu’il  résulte  du 
silence  gardé  par  le  législateur  sur  la  forme  des 
significations  d’avoué  à avoué,  soit  de  jugements 
rendus,  qu’il  a par  h laissé  aux  tribunaux  le 
soin  d'apprécier,  dans  les  contestations  relatives 
à la  régularité  de  ces  mêmes  significations,  s’il 
a été  satisfait  aux  conditions  que  la  raison  indique 
comme  essentielles  pour  la  validité  de  pareils 
acles, — Par  ces  motifs,  etc  » 

Du  16  mai  1834.  — C.  de  Nancy. 


AUTORISAT.  — Femme  séparés  — Mobilier. 

La  femme  séparée  de  biens  peut  donner,  sans 
l’autorisation  de  son  mari,  un  capital  à rente 
viagère , lorsque  rien  n’étabtit  que  ce  contrat 
excède  tes  facultés  qui  lui  sont  légalement 
conférées.  (C.  civ.,  217  et  1419.) 

La  dame  Dufort , séparée  de  biens  judiciaire- 
ment, avait  placé  à deux  reprises,  en  1817  et 
en  1828  . un  capital  de  16,500  fr.  en  rente  via- 
gère. — Après  sou  décès  en  1834,  Dufort.  do- 
nataire en  usufruit  de  sa  femme  par  contrat  de 
mariage,  soutint  que  la  dame  Dufort,  en  alié- 
nant ce  capital  sans  l’autorisation  maritale, 
avait  excédé  les  bornes  de  son  administration  : 
il  demanda  en  conséquence  la  nullité  du  con- 
Irat. 

Jugement  qui  accueille  cette  demande  : — 
■ Considérant  qu'aux  termes  des  ait.  215  et 
1449,  C.  civ.,  la  femme  séparée  de  biens  ne  peut 
consentir  que  des  actes  de  pure  administration, 
rique,  dans  l’espèce  . la  constitution  de  rente 
viagère  faite  par  la  dame  Dufort  entre  les  mains 
de  Baron , moyennant  le  prix  de  16.500  fr.,  est 
une  aliénation  d'une  partie  notable  de  la  fortune 
de  la  dame  Dufort  ; qu’il  n’est  pas  possible  de 
ranger  cet  acte  parmi  lesaclesd’administralion  ; 


(1)  Ça*».,  13  nov.  1854,  et  la  note  ; Liège,  8 sep- 
tembre 1815. 

i*)  F.  cour.  Hioche  «t  Goujet,  Dict.  de  proc., 
vo  / ente  sur  saisie  immobilière,  n»  226. 
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sans  avoir  égard  à la  constitution  viagère  dont 
s’agit . condamne  Baron  à restituer  A Dufort  les 
16,500  fr.,  etc.  » — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  qu’aux  termes  de 
Part.  1449.  C.  civ.,  la  femme  séparée  de  Mens 
en  reprend  l'administration,  et  peut  non-seule- 
ment disposer  de  son  mobilier,  mai*  aussi  l’alié- 
ner; que  le  çonirat  de  renie  viagère  consenti 
par  la  femme  Duport  rentrait,  dès  lors,  dans  la 
libre  disposition  qui  lui  était  laissée  de  ses  capi- 
taux . et  que.  dans  l’espèce  , rien  n’établi!  que 
ce  contrat  excède  les  facultés  légalement  con- 
férées A la  femme  séparée  de  biens,  — In- 
firme. etc.  • 

Du  17  mai  1834.  — C.  de  Paris. 


SAISIE  1MMOBIL.  — Verte  volort.  — Loyers. 

La  conversion  d’une  saisie  immobilière  en  vente 
sur  publications  volontaires  ne  fait  ras  ces • 
ser  l’immobilisation  des  loyers  produite  par 
ta  dénonciation  de  ta  saisie  au  saisi  (fi. 
CC.  proc..  689  et  7 47. j 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Paris  : — • At- 
tendu que.  parle  fait  delà  dénonciation  A Bony 
de  la  saisie  de  l'immeuble  dont  il  s'agit,  les 
loyers  ont  été  immobilisés  et  sont  devenus  le 
gage  commun  des  créanciers  inscrits  ; que  s'il 
est  intervenu  depuis  un  jugement  de  conversion, 
il  ne  suit  pas  de  là  que  la  saisie  immobilière  ait 
élé  annulée  ni  rayée;  que,  par  cette  substitutioo 
d’un  mode  de  procéder  à un  autre  , elle  n’a  fait 
qu’emprunter  la  forme  d’une  vente  volontaire 
sous  la  surveillance  du  saisissant  ; que,  rendu 
avec  l'acquiescement  de  ce  créancier  et  sur  la 
demande  de  la  partie  saisie,  un  tel  jugement 
forme  un  véritable  contrat  judiciaire  . dont  on 
ne  peut , par  induction , étendre  les  dispositions, — 
Maintient  le  règlement  provisoire  ; ordonne,  en 
conséquence,  que  les  loyers  échus  depuis  le  jour 
de  la  déeonciation  de  la  saisie  immobilière  se- 
ront compris  dans  la  somme  à distribuer.  • — 
Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  elc.  » 

Du  17  mai  1854.  — C.  de  Paris. 

SAISIE  1MMOBI L.— Aojodic.  dêfieit. —Appel. 

Le  délai  pour  interjeter  appel  du  jugement 
d’adjudication  définitive  est  te  délai  général 
de  trois  mois , et  non  le  délai  de  huitaine  fixé 
par  l’art.  736,  C.proc.  (3). 

arrêt. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  l’art.  73G, 
C.  proç.,  qui  limite  le  délai  de  l’appel  à la  hui- 
laine,  A partir  de  la  prononciation  du  jugement. 


(3)  F.  Rotirge»,  24 déc.  1813  ;Psris,î6  août  1814; 
Mme»,  15  déc.  1819;  Lyon,  26  nov.  1823;  Bourget. 
22  fév.  1825  i Poitiers,  11  août  1836  j — Carré, 
u* 2101. 
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n'eut  applicable  qu'à  l’appel  du  jugement  qui  a 
statué  sur  la  nullité  de  procédure  postérieure  de 
l'adjudication  provisoire,  et  n’a  aucun  trait  .à 
l'appel  du  jugement  d’adjudication  définitive, 
lequel  n’élanl  pas  excepté  de  ta  régie  générale, 
reste  soumis  au  délai  ordinaire  de  trois  mois, 
fixé  par  l'art.  4-13;  — Considérant  que  l'appel 
du  jugement  d'adjudication  définitive  a été  in- 
terjeté dans  les  trois  mois  de  sa  signification  ; 
que,  dés  lors,  la  fin  de  non-recevoir  résultant 
de  ce  qu'il  ne  l'a  pas  été  dans  la  huitaine  de  sa 
prononciation,  doit  être  rajetée, — Déclare  l’appid 
recevable,  etc.  » 

Du  21  mai  1834.  — C.  de  Caen. 

FAUX  INCIDENT.  - Erreur.  — Preuve. 

Les  moyens  de  faux  tendant  à établir  qu'il  y a 
eu  non  pas  faux  ou  erreur  matérielle  dans 
la  rédaction  de  l'acte , mais  bien  une  erreur 
purement  morale  dans  le  consentement,  ne 
sont  point  pertinents  ni  admissibles  (1). 
(C.  proc.,  211  ; C.  civ.,  1341.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  (ouïe  l’im- 
portance de  la  cause  consiste  dans  l'appréciation 
des  moyens  présentés  par  l'intimé  Mataknwski 
à l'appui  de  l'inscription  de  faux  qu'il  a forma- 
lisée contre  l’acte  du  15  fév.  1832,  quant  à leur 
pertinence  et  à leur  admissibilité  ; — Considé- 
rant qu’il  s'est  élevé  entre  les  Kinilz  et  Mala- 
kowski,  devant  le  notaire  rédacteur  de  cet  acte, 
uo  déliai  résultant  de  la  prétention  des  Kunlz 
lendanle  à ce  que  Malakow  ki  payât  (ouïes  les 
créances  inscrites  sur  eux  jusqu'au  jour  du  ju- 
gement d'adjudication  de  leurs  immeubles  faite 
à l'appelant,  proposition  qui  fut  combattue  par 
celui-ci,  qui  prétendait  de  «on  côté  ne  payer  que 
jusqu’à  concurrence  du  prix  pour  lequel  ces 
biens  lui  avaient  été  adjugés  ; que  la  clause  ar- 
guée de  faux,  insérée  dans  cet  acte,  eut  pour 
cause  la  solution  de  ce  débat  ; enfin  que  toutes 
les  parties  signèrent  l’acte  dans  cet  état  ; — 
Considérant  que  tous  les  moyens  de  faux  arli- 
culés  par  le  demandeur  tendent  à établir  que 
celui-ci  n'entendait  s'engager  à rien  payer  au 
delà  du  prix  de  son  ad|udicalion , et  non  à payer 
toutes  les  dettes  inscrites  jusqu'au  jour  du  juge- 
ment qui  l’a  prononcée  ; que  ces  faits  énoncent 
que  la  clause,  telle  qu’elle  existe  dans  l'acte,  fut 
rédigée  en  présence  de  toutes  les  parties,  qu’elle 
leur  fut  lue  par  le  clerc  du  rédacteur  ; qu  elle 
fut  même  expliquée  au  demandeur  par  le 
notaire  et  son  clerc  qui  lui  dirent  qu’elle  ne 
l'obligeait  à payer  que  jusqu'à  concurrence  du 
prix  de  sou  adiudicalion,  explication  qui  fut 
donnée,  suivant  ces  moyens,  en  présence  des 
parties,  qui  gardèrent  le  silence; — Considérant 
qu'en  supposant  tous  ces  faits  prouvés,  il  n’en 
résulterait  pas  autre  chose  si  ce  n’est  que  la 
clause  est  sujette  à interprétation,  ou  que  le  de- 
mandeur aurait  été  induit  en  erreur  par  la 


(1)/'.  Cass.,  31  juill.  1833,  2 mars  1837  ;—  Tho- 
miue,  sur  l’art.  214.—  y.  cependant  Carré,  Lois 
de  la  proc.,  n«  867. 


fausse  explication  du  notaire,  qui  aurait  déter- 
miné Malakowski  à la  laisser  subsister  et  à si- 
gner l’acte  dans  cel  élat  ; que  ces  circonstances 
ne  produisaient  qu’un  vice  moral  dans  l’acte,  et 
des  moyens  de  droit  ordinaires  soit  pour  de- 
mander la  nullité  de  cette  clause  pour  cause 
d’erreur  ou  de  fraude,  soit  pour  exercer  un  re- 
cours contre  le  notaire  qui.  par  son  ineptie 
grossière,  lata  culpa,  ou  par  un  abus  de  con- 
fiance. dolo  malo,  aurait  induit  le  demandeur 
en  erreur,  soit  enfin  pour  demander  l'interpré- 
tation de  celte  clause  dans  le  sens  que  celui-ci 
prétend  avoir  voulu  s’obliger;  — .Mais  que  ces 
moyens  ne  constituent  pas  un  faux  matériel  en 
écriture,  tel  que  les  lois  anciennes  et  nouvelles 
le  définissem,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  loi  23 
au  (f.,  de  Falsis , et  des  art.  145,  146  et  147, 
C.  pén.  ; que,  d'après  l'art.  146.  Il  y aurait  faux 
commis  par  un  officier  public  dans  le  cas  où  il 
écrirait  des  conventions  autres  que  celles  dic- 
tées et  arrêtées  entre  les  parties;  qu'ainsi,  dans 
l'hypothèse,  les  moyens  piésentés  seraient  con- 
stitutifs d'un  faux,  si  le  demandeur  alléguait  et 
offrait  de  prouver  que  les  Kuuis  avaient  consenti 
à ce  que  Ma!akow»ki  ne  fût  obligé  que  jusqu'à 
concurrence  de  son  prix,  et  que  la  convention 
eût  été  ainsi  arrêtée  et  dictée  au  notaire  par  les 
parties;  qu'alors.  la  rédaction  contenant  une 
clause  contraire,  il  eût  existé  un  faux  matériel 
qui  donnerait  ouverture  à une  inscription  de 
faux;  mais  que  le»  moyens  signifiés  ne  contien- 
nent point  celte  circonstance,  seule  constitutive 
du  faux  ; — Que  l'on  ne  pourrait  pas  induire  un 
consentement  de  ce  que  les  K unie  auraient  gardé 
le  siience  sur  l'explication  du  notaire  consulté 
par  Malakowski,  parce  que,  n’étant  pas  interro- 
gés on  requis  à cet  égard,  ils  n'étaient  pas  obli- 
gés de  répondre  ; qu'au  surplus  ce  fait  rentre- 
rait dans  l’appréciaiion  des  moyens  d’erreur  nu 
de  dot , si  on  en  fait  usage;  qu'eufin  il  résulte 
encore  des  faits  posés  que  la  clause  arguée  a été 
rédigée  telle  qu'elle  est  au  vu  et  su  des  parties, 
et  parliculièrémenl  du  demandeur,  à qui  elle  a 
été  lue  et  qui  Ta  examinée  avec  soin  ; qu'elle  n’a 
|K>int  été  insérée  tardivement  ni  par  substitu- 
tion ; qu'ainsi  son  insertion  matérielle  ne  pré- 
sente rien  de  frauduleux  : d'où  il  suit  qu'aucun 
des  moyens  articulés  n’offre  les  caractères  du 
faux  en  écritures  exigés  par  la  loi , qu’ils  sont 
par  conséquent  non  pertinents  et  inadmissibles; 
— Considérant  que  le  moyen  d’inscripliou  de 
faux  est  circonscrit  dans  des  caractères  spé- 
ciaux; que  la  loi  prescrit  une  telle  discrétion 
dans  l'emploi  de  ce  moyeu  qu'elle  lui  a consa- 
cré une  forme  d'instruction  particulière,  dans 
laquelle  elle  appelle,  à différentes  reprises,  l'exa- 
men et  l'attention  de  la  justice  ; qu  i est  de  droit 
étroit  et  doit  être  resserré  dans  ses  limites; 
qu'ainsi  ni  l'équité  ni  son  affinité  avec  d’autres 
moyens  ne  peuvent  en  permettre  l’extension; 
que  son  abus  dans  la  pratique  pourrait  même 
aller  jusqu'à  détruire  l'effet  de  l’art.  1541 , qui, 
par  respect  pour  les  actes,  surtout  authentiques, 
défend  d'admettre  la  preuve  testimoniale  contre 
et  outre  le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  a 
été  dit  lors  et  depuis  , — Déclare  non  pertinents 
et  inadmissibles  les  moyens  de  faux  signifiés  par 
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l’intimé  Malakowski  et  retenut  audit  jugement 
dans  l’inscription  de  faux  incident  formalisée 
parce  dernier  contre  l’acte  passé  devant  le  no- 
taire W**\  le  15  fév.  1832  . — Rejette  lcsdits 
moyens,  etc.  » 

Du  21  mai  1834.  — C.  de  Colmar. 

SAIS1E-REVENDICAT. — Exploit.  — Domicile. 

— Nullité.—  Huissier.—  Responsabilité. 

La  copie  du  procès-verbal  de  saisie-revendica- 
tion laissée  au  saisi  doit  contenir,  à peine  de 
nullité j l’indication  du  domicile  réel  du  sai- 
sissant. (C.  proc.,  830.  586  ei  61.) 

L’huissier  gui  a omis  d’ind  quer  te  domicile  du 
saisi  sur  la  copie  d’un  procès-verbal  de  saisie- 
revendication  est  responsable  vis-à-vis  du 
saisissant  de  ta  nullité  qui  en  est  la  suite  (1). 
(C.  proc.,  171  cl  1031.) 

ARnÈT. 

• LA  COUR,  — Considérant  qirt?  le  moyen  de 
nullité  proposé  en  première  instance  contre  le 
procès-verbal  de  saisie-revendication  dont  il  s'a- 
git au  procès  consiste  en  ce  que  la  copie  dudit 
procès-verbal  délaissée  au  saisi  ne  contient  pas 
indication  du  domicile  réel  du  saisissant;  — 
Considérant  que  l’art.  830,  C.  proc.,  exige  que 
la  saisie-revendication  soit  faite  dans  la  même 
forme  que  la  saisie-exécution;  que  l’art.  586, 
même  Code,  prescrit  d’observer  dans  les  procès- 
verbaux  de  saisie-exécution  les  formalités  des 
exploits,  et  que  tout  exploit  doit,  aux  termes  de 
l’art.  61.  C.  proc.,  contenir,  à peine  de  nullité, 
l’indication  du  domicile  réel  du  demandeur;  — 
Considérant  qu'il  résulte  du  rapprochement  et 
de  la  combinaison  de  res  trois  articles  que  la 
copie  d’un  procès-verbal  de  saisie-revendica- 
tion, qui  doit  étrelaisséeau  saisi  et  qui  lui  tient 
lieu  d’original,*doil.  à peine  de  nullité,  contenir 
l’indication  du  domicile  réel  des  saisissants;  — 
En  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie  for- 
mée par  Gaillaud  contre  Fleury:  — Considérant 
que  la  nullité  de  saisie-revendication  dont  il  s'a- 
git est  du  fait  de  l’huissier  inslrumenteur.  et 
qu’il  y a lieu,  par  application  des  articles  171 
et  1031,  C.  proc.,  de  le  condamner,  pour  tous 
dommages-intérêts,  aux  dépens  de  l’action  en 
garantie,  et,  en  outre,  à indemniser  Gaillaud  de 
la  condamnation  aux  dépens  des  causes  prin- 
cipales et  d'appel  qu'il  y a lieu  de  prononcer 
contre  ledit  Gaillaud,  au  profit  de  Poquin  , — 
Déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  saisie-revendica- 
tion à laquelle  il  a clé  procédé  le  30  ocl.  dernier, 
au  domicile  de  Poquin.  par  procès-verbal  de 
l'huissier  Fleury;  — Statuant  sur  la  demande 
en  garantie  formée  contre  Fleury,  — Le  con- 
damne aux  dépens  pour  tous  dommages  et  inté- 
rêts contre  Gaillaud,  etc.  » 

Du  21  mai  1834.  — C.  de  Poitiers. 

DONATION  ENTRE  ÉPOUX.—  Nullité — Pres- 
criptiox.  — Mineur. 

(y.  Angers, 22  mai  1834.) 


(1)  V.  Carré- Chauveau,  n“*  377  et  2821. 

(2)  ^.conf.  Touiller,  Droit  civil,  l.  7,  n°  615,  et 
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DONATION  ENTRE  ÉPOUX.  - Nullité.— Pres- 
cription.— Mineur. 

L’action  en  nullité  d’un  don  mutuel  entre 
époux,  au  pi'ofit  du  survivant,  se  prescrit  par 
dix  ans,  à dater  du  Jour  où  depuis  le  décès 
de  leur  auteur  tes  héritiers  de  l’époux  pré - * 
décédé  ont  eu  connaissance  de  la  donation. 
(C.  civ.,  1304.) 

On  ne  peut  dire  que,  dans  ce  cas,  il  s’agit  d’une 
pétition  d’hérédité  débattue  entre  des  indi- 
vidus prétendant  concurremment  au  titre 
de  successible,  et  qu’en  conséquence,  l’ac- 
tion dure  trente  ans. 

L’art.  1304.  C.  civ.,  qui  veut  que  ta  prescription 
de  l’action  en  nudité  des  conventions  de- 
meure suspendue  en  faveur  des  mineurs , 
s’applique  uniquement  aux  actes  faits  par 
les  mineurs  eux-mêmes,  et  non  à ceux  faits 
par  tes  majeurs  qu’ils  représentent , en  telle 
sorte  que,  pour  attaquer  ces  actes , les  mi- 
neurs n’ont,  comme  les  majeurs,  que  le  délai 
de  dix  années  (2). 

Par  acte  notarié  du  1**  vent  an  10.  les  époux 
Richault  se  firent  un  don  mutuel  de  tous  les 
biens  qu’ils  laisseraient  A leur  décès.  En  1815, 
le  mnri  étant  décédé,  la  veuve  Richault  fit  signi- 
fier l’acte  de  donation  aux  héritiers  du  sang; 
elle  se  mit  en  même  temps  en  possession  des 
biens,  et  en  conserva  la  jouissance  paisible  jus- 
qu’à sa  mort,  en  1827.  — A cette  époque,  les 
héritiers  du  mari  se  présentent  pour  recueillir 
la  succession  de  leur  auteur.  On  leur  oppose 
l’acte  de  l’an  10;  mais  ils  soutiennent  que  cet 
acte  est  nul , comme  contenant  un  vice  radical 
de  forme,  en  ce  qu’il  n’y  était  point  fait  men- 
tion de  la  signature  des  parties.— Ce  moyen  est 
repoussé  par  la  Cour  d'Orléans,  qui  décide  que 
le  défaut  de  mention  de  la  signature  des  parties 
n’enlralnail  pas,  sous  l’ancienne  jurisprudence, 
la  nullité  des  actes  notariés.  Mais  cet  arrêt  est 
cassé  le  16  juill.  1833,  et  l’affaire  renvoyée  de- 
vant la  Cour  d'Angers. 

Devant  cette  Cour,  les  héritiers  de  la  femme 
prétendent  que  les  héritiers  du  mari  n’avaient 
que  dix  ans,  aux  termes  de  l’art.  1304.  C.  civ., 
pour  former  l’action  en  nullité  de  cette  dona- 
tion, que  ce  délai  avait  couru  depuis  la  notifi- 
cation qui  lui  avait  été  faite,  et  que,  dès  lors,  ils 
étaient  déchus  de  tous  droits. 

On  leur  répond  : 1*  Il  s’agit  d’une  action  en 
pétition  d'hérédité  qui  dure  tn  nteans.  et  l’arti- 
cle 1304  est  inapplicable  ; 2°  dans  tous  les  cas, 
parmi  les  héritiers  du  mari.au  moment  où  l’acte 
de  donation  a élé  signifié,  il  y avait  des  mineurs, 
la  prescription  n’a  pu  courir  contre  eux,  et, 
comme  il  s’agit  d'une  malièreindivisible,la  pres- 
cription s’est  trouvée  suspendue,  même  à l’é- 
gard des  cohéritiers  majeurs. 

ARRÊT. 

t LA  COUR,  — Attendu  qu’au  décès  de  Ri- 
chault, qui  eut  lieu  en  1815,  sa  veuve  fil  noti- 
fier à ses  héritiers  naturels,  au  mois  d’octobre 


Duranton,  Droit  franç.,  1. 12,  n°  548.— V.contrà, 
Mmes,  20  juin  1839,  et  U note. 
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mutuel  entre  les  époux,  du  1»'  vent,  an  10;  que 
cet  acte  révoquait  par  une  disposition  expresse 
tous  ceux  de  même  nature  qui  avaient  été  faits 
antérieurement  ; qu'ainsi,  et  à partir  de  celle  no- 
tification. les  héritiers  ont  eu  pleine  connais- 
sance dudit  don  mutuel  en  la  forme  et  au  fond, 
M n'ont  pu  ignorer  que  c’élait  lui  qui  formait  le 
litre  de  la  jouissance  de  la  veuve  survivante; 
que  c'est  de  ce  moment  aussi  qu'ils  ont  eu  ac- 
tion pour  attaquer  ce  don  mutuel  de  nullité,  et 
qu’a  commencé  a courir  le  délai  que  la  loi  leur 
accordait  à cet  effet  ; que  même  le  contrat,  sou- 
mis par  sa  nature  à la  condition  de  survie, 
n’existait  que  précairement , puisqu'il  était  sus- 
ceptible d'être  révoqué  par  le  concours  des 
époux  ; — Que,  dans  cet  état  de  la  cause , il  ne 
s’agissait  aucunement  d une  pétition  d’hérédité 
débattue  entre  des  individus  qui  prétendent  con- 
curremment au  titre  de  successible;  qu’un  acte 
de  donation  était  opposé  aux  héritiers  naturels, 
par  l'effet  duquel  la  donataire  se  trouvait  saisie 
de  la  succession , s’était  mise  en  fait  de  posses- 
sion, et  avait  payé  en  entier  les  droits  de  mu- 
tation ; qu’aux  termes  de  l’art.  1304,  C.  civ.,  ces 
héritiers,  bien  qu'il  ne  soit  pas  justifié  qu’ils 
aient  formellement  exécuté  l'acte,  n'avaient  que 
dixans  pour  former  l’action  en  nullité  ; qu’ayant 
laissé  passer  ce  délai,  et  ue  s’étant  pourvus  qu’a- 
prês  la  mort  de  la  femme  survivante,  arrivée  en 
1827,  ils  ne  l’ont  pas  fait  en  temps  utile,  et  que 
les  premiers  juges  auraient  dû  accueillir  cette  fin 
de  non  recevoir,  au  lieu  de  se  livrer  à l’appréeia- 
lion  des  moyens  de  nullilé  proposés  par  les  appe- 
lants contre  la  forme  de  l’acte  de  don  mutuel; — 
Attendu  que  l'art.  1304,  C.  civ.,  qui  n'est  point 
placé  au  titre  des  Prescriptions,  n’admet  que  les 
actes  laits  par  eux  ; d’où  d suit  qu'ils  n'ont  d'au- 
tre délai  que  celui  de  dix  ans  pour  attaquer  les 
actes  passés  par  des  majeurs,  et  qui  viennent  à 
leur  être  opposés  ; qu’ici  ta  faveur  accordée  0 la 
minorité  a dû  céder  5 l'intérêt  public,  qui  ne 
veut  pas  que  le  sort  des  actes  reste  indéfiniment 
dans  l’incertitude,  quand  ils  ont  été  faits  du 
bonne  foi  entre  parties  ayant  pleine  capacité, — 
Déclare  les  appelants  non  recevables,  etc.  • 

Du  22  mai  1834.  — C.  d'Angers. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS. — Cession  ne  mens. 

— Suasis. 

Il  est  facultatif  au  juge  de  suspendre  ta  con- 
trainte pur  corjis  pendant  ta  demande  en 
cession  de  biens  par  te  débiteur comm., 
570  ; C.  proc.,  127  et  900.) 

ARRtT. 

• LA  COCR,  — Attendu  que  Desgranges  s’est 
pourvu  par  requête  à la  Cour  A l’effet  d'obtenir 
un  sursis  a la  continuité  par  corps;  — Attendu 
que,  d'après  l’art.  570,  C.  comm.,  il  est  faculta- 
tif au  juge  de  suspendre  toutes  poursuites  pen- 
dant la  demande  en  cession  de  biens  Attendu, 


(1)  Sic  Carré-Cliaureau,  n°  3046.  —V.  contrit , 
Cass.,  23  fév.  1807,  et  la  noie. 

(2)  V.  contra , Colmar,  3 août  1837.  — V . aussi 
1835.  — II*  PARTIR. 


dans  la  cause,  que  la  Cour  peut,  sans  blesser 
les  intérêts  des  intimés,  accorder  à Desgranges 
un  sursis  momentané,  afin  qu’il  ail  la  liberté  de 
se  défendre,  maisque  celte  faculté  doit  être  res- 
treinte dans  de  justes  limites,  — Fait  défense  h 
Chavanne , d'exercer  la  contrainte  personnelle 
contre  Desgranges,  jusqu’au  26  juin.  » 

Du  22  mai  1834.  — C.  de  Grenoble. 

DÉSISTEMENT.  — Appel.  — Acceptation. 

Le  désistement  d’un  appel  n'a  pas  besoin  d’être 
accepté  par  l’intimé  (2).  (C.  proc.,  403.) 

ARRtT. 

* LA  COCR  , — Considérant  que  la  partie  de 
Berlet  est  créancière  des  conjoints  Gaillard, 
d’une  somme  de  6,390,  fr.  50  c.  et  des  intérêts, 
en  vertu  d’un  jugement  du  tribunal  de  Monl- 
raédy,  à la  dale  du  4 mai  1830  ; qu’4  la  vérilé 
les  conjoints  Gaillard  ont  interjeté  appel  de  ce 
jugement,  à la  date  du  5 juillet  de  la  même  an- 
née ; mais  cnnsidéranl  que,  par  acte  du  23  nov. 
suivant,  lesdtts  conjoints  Gaillard  ont  déclaré 
se  déporter  purement  et  simplement  dudit  ap- 
pel , n’entendant  point  le  suivre  ; — Considérant 
que  ce  désistement  n'avait  pas  besoin  d’être  ac- 
cepté par  Nicolas-Pirrrc-Gabriel  Sauce;  qu’il 
est  constant  en  jurisprudence  que  l’art.  403, 
C.  proc.,  qui  exige  que  le  désistement  soit  ac- 
cepté, n’est  applicable  qu’aux  matières  de  pre- 
mière inslance  et  ne  régit  pas  le  désistement , 
fait  par  unepariie.de  son  acte  d'appel  ;que,dans 
l’espèce,  Us  conjoints  Gaillard,  en  se  déportant 
purement  et  simplement,  donnaient  dès  ce  mo- 
ment un  acquiescement  entier  au  jugement  qu’il* 
avaient  voulu  d'abord  faire  réformer  et  le  fai- 
saient passer  en  force  de  chose  jugée;  que,  par 
une  conséquence  nécessaire.  Sauce  trouvai!  dans 
ce  même  jugement,  ainsi  dégagé  de  l'obstacle 
qui  eu  avait  momentanément  suspendu  les  effets, 
et  l'exécution,  un  titre  irréfragable  qui  fixait  ses 
droits  comme  créancier  et  1rs  obligations  de  ses 
adversaires  comme  débiteurs  : île  telle  sorte 
qu'il  y avait  de  parle!  d'autre  tous  les  éléments 
d'un  contrat  de  synallagmatique  inattaquable  ; 
cl  que  ce  serait  exiger  une  romliliontout  à fait 
inutile  que  de  requérir  de  Sauce  une  manifes- 
tation de  volunté  sur  un  état  de  choses  désormais 
complet  et  définitif,  — Déclare  l’appel  non  re- 
cevable, etc.  > 

Du  23  mai  1834.  — C.  de  Nancy. 

DEGRÉS  DE  JÜRID1CTION.  — Saisie.  — Ac- 
tion rsRSONNEiiE.  — Mineur.  — Fraude. 

Est  susceptible  des  deux  degrés  de  juridiction 
la  demande  en  revendication  d’objets  mobi- 
liers saisis , formée  par  un  tiers,  bien  que  la 
saisie  ait  eu  lieu  pour  une  somme  moindre 
de  1,009  fr.,  et  que,  dans  l’acte  translatif  de 
propriété  passé  précédemment  entre  te  saist 
et  te  tiers,  ces  meubles  aient  été  évalués  au- 
dessous  de  cette  somme  (3). 


Bordeaux,  19  mars  1841,  et  Carré-Chauveau, 
u"  1 159  ter. 

(3)  K.  conf.  Mclx,  19  juin  1819  ; Brui.,  24  mars 
35 
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l'action  en  nullité  d’un  acte  passé  par  un  mi- 
neur peut  être  intentée  par  un  créancier  de 
ce  dernier , comme  exerçant  ses  droits  ; tou- 
tefois, l’acte  ne  neuf  être  rescindé  qit’ autant 
qu’il  contient  lésion  (I  . (C.  civ..  I lüG .) 
Lorsque  des  enfants  ont  abandonné  à leur 
mère  des  meubles  de  ta  succession  paternelle , 
en  payement  à compte  de  ses  reprises  do- 
tâtes, un  pareil  abandon  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  fait  en  fraude  des  créanciers , 
si  la  dot  résulte  d’un  acte  authentique , et 
surtout , s’il  reste  aux  enfants  des  biens  suf- 
fisants pour  pqyer  les  autres  crêqnçiers. 
(C.  civ.,  1 167.) 

Une  saisie-exécution  avait  été  pratiquée  par 
Marcoturchino  sur  les  frères  Matlagli  pour  une 
somme  de  300  fr.  environ. 

La  veuve  Maltagli,  mère  des  saisis . forme 
alors  une  demande  eu  revendication.  A cet  ef- 
fet, elle  produit  un  acte  de  dation  en  payement 
passé  eu  sa  faveur,  quelques  jours  avant  la  sai- 
sie, par  ses  enfants  , à compte  de  sa  dot  résul- 
tant d’un  acte  authentique . et  de  laquelle  ceux- 
ci  lui  sont  déhiieurs  comme  héritiers  de  leur 
père.  — Marcolurchino  demande  la  nullité  de 
l'acte  de  dation  en  payement,  à cause  de  la  mi- 
norité de  l’un  des  frères  Matlagli. 

Jugement  du  tribunal  de  Calvi,  qui  accueille 
ce  moyen. 

Appel.  — Marcolurchino  oppose  d'abord  la 
non-recevabilité  de  l'appel ; au  fond  , il  argue 
de  nullité  l'acte  de  dation  en  payement,  soit 
pour  cause  de  la  minorité  de  l’un  des  frères 
Matlagli,  soit  parce  quM  aurait  été  passé  en 
fraude  de  sa  créance.  — La  veuve  Maitagli , en 
ÿoiitenanl  la  recevabilité  de  l’appel  , oppose  à 
Marcolurchino  le  défaut  de  qualité  de  personne 
relativement  à l'exception  de  nullité  de  l’acte 
passé  par  le  mineur . se  fondant  sur  l’art.  1 160 , 
combiné  avec  l'art.  5012,  C.  civ.  D'ailleurs,  loin 
que  le  mineur  aivé<é  lésé,  il  a été  avantagé  par 
ce  mode  de  payement  : enfin , Tarte  n’est  point 
frauduleux,  car,  d’un  côté  , la  créance  de  l’in- 
timé ne  peui  être  contestée,  et,  d’un  autre,  Mar- 
colurchitio  peut  toujours  saisir  les  immeubles 
de  ses  débiteurs.  , 

ARRÊT. 

« LA  COUR  . — Attendu  que  la  demande  de  la 
veuve  Matlagli , en  revendication  des  meubles 
saisis  par  Marcolurchino, est  indéterminée  de  sa 
nature,  et  par  conséquent  susce|iiil»lc  des  deux 
de  g iés  de  juridiction  ; — Attendu  qu’aux  termes 
de  l’art.  1166,  C.  civ.,  les  créanciers  peuvent 
exercer  tous  les  drpits  et  actions  de  leur  débi- 
teur ; — Que  l’exception  relative  aux  droits  exclu- 
sivement attachés  à la  personne  du  débiteur  ne 
s'applique  qu’à  ces  droits  qui  ne  passent  pas 
aux  héritiers,  ou  qui,  étant  de  nature  h s’étein- 
dre avec  ta  personne,  ne  peuvent  pas  être  cédés 
par  elle  de  son  vivant  ; — Que  l'action  en  lésion 
compétente  au  mineur  se  transmet  à ses  héri- 
tiers, et  peut  dès  lors  être  exercée  par  ses  crtan- 


1820;  Toulouse.  5 juin  1827,  21  mars  1829,  et  Bor- 
deaux. 27  uoy.  1828. 

(1)  Car  c'est  là  un  droit  qui  n’est  pas  inhérent  à 
la  personne  du  mineur.  — y.  Merlin,  Quest., 
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ciers;  — Mais,  attendu  que  la  lésion  n’est  pas 
tellement  inhérente  aux  conventions  îles  mineurs 
que  la  preuve  n'en  soit  pas  nécessaire;  qu’elle 
est  au  contraire  de  rigueur,  et  que  c’est  aux 
créanciers  à l'administrer  comme  exerçant  les 
droits  du  mineur  Attendu  que  non-seulemenl 
la  lésion  n'est  pas  établie  ni  même  articulée  dan^ 
l’espèce  , mais  qu’elle  est  évidemment  incompa- 
tible avec  les  faits  de  la  cause,  puisque  la  ces- 
sion des  meubles  dont  jl  s'agit  a été  faite  pour 
se  libérer  envers  l'appelante  d'une  partie  de  ses 
reprises  dotales  qu’elle  est  en  droit  de  réclamer 
des  héritiers  de  son  mari  ; que  pe||e  circonstance 
exclu)  aussi  joule  idée  de  fraude  entre  la  veuve 
Matlagli  et  ses  enfants;  car  i|  est  permis  à un 
créancier  diligent  de  chercher  à être  payé  de 
préférence  aux  autres  créanciers  qui  doivent 
s’imputer  leur  négligence  ; que,  d'ailleurs,  pour 
qu'il  y ail  fraude  capable  de  faire  annuler  un 
acte,  conformément  à l’art.  1167,  C.  civ..  il  faut 
qu'au  moyen  de  l’apte  attaqué , le  débiteur  se 
trouve  rédqit  à l’impuissance  de  satisfaire  k 
ses  autres  obligations , ce  qui  ne  se  vérifie  pas 
dans  l'espèce,  — Infirme,  etc.  * 

Du  26  inai  1834.  — C.  de  Bastia. 

EXPLOIT  D’APPEL.  — Étranger.  — Procureur 
bu  roi.  — Défaut.  — Jonction. 

Est  nul  l’acte  d’appel  signifié  à un  étranger 
non  résidant  en  France,  au  parquet  d’un 
procureur  du  éoi  autre  que  celui  qui  fait 
partie  du  tribunal  devant  lequel  la  cause 
doit  être  portée,  encore  bien  que  postérieu- 
rement une  assignation  régulière  ait  été 
donnée  en  vertu  d’un  arrêt  par  défaut  profit 
joint  ta». 

ARRÊT. 

% LA  COUR,  — Sur  le  moyen  de  nullité  in- 
voqué par  George  Schmittborn , dame  Jlen- 
rielte  Schmilt. vepve Brann,  et  Henriette  Broun; 
—Considérant,  en  fait,  que  ces  intimés,  quoique 
établis  chez  Fétranger,  ont  été  assignés  deyan| 
la  Cour  au  domicile  du  procureur  (lu  roi  près 
le  tribunal  de  Sarrehourg;  — Considérant  que 
la  réassignalion  qui  leur  a été  ensuite  donnée 
au  parquet  du  procureur  général  du  roi  près  la 
Cour  de  Nancy,  par  suite  de  l’arrêt  de  défaut 
joint,  rendu  pqr  cette  même  Copr . en  date  du 
29  nov.  1852,  n’a  pu  avoir  pour  effet  de  recti- 
fier ou  valider  le  premier  exploit  d’appel  dans 
le  eus  où  celui-ci  serait  réellement  entaché  de 
mi  lité;  que  celte  réassignalion  n’a  été  effecti- 
vement ordonnée  que  dans  la  présomption  où 
les  appelants  s'élah  nt  conformés  dans  leur  ex- 
ploit d’appel  au  prescrii  de  la  loi,  ce  qui  aujour- 
d’hui peut  être  valablement  contesté  ; — Que 
c’est  également  en  vain  que  les  appelants  vou- 
draient substituer  cet  exploit  de  réassignation  à 
l’intimation  première,  puisque  d’un  côté  ils  au- 
raient mis  la  Cour,  en  cas  de  non-comparution 
de  l'une  des  parties,  dans  l'impossibilité  de  reu- 


Hypothèque , p.  554.  n«  2;  Delvinconrt,  Code 
civ..  l.  5,  p.  215;  Duranlon.  Droit  franc.,  t.  JO, 
n»  561.  et  Magom,  Des  m norités,  n°  1152. 

(2)  F . Cass.,  14  juin  1830,  et  la  note. 
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«Ira  un  nouvel  arrêt  de  défaut  joint  ; que  (le 
l'autre  ils  auraient,  parle  fait,  privé  les  intimés 
dp  |a  voie  d’opposition  contre  un  second  arrêt 
par  défaut,  qui,  sous  ce  rapport,  serait  devenu 
ipatlaqiiali|e;  — Qu’il  est  ilpur nécessaire  d'exa- 
miner si  l’exploit  originaire  d’appel  es|  réHIp- 
nu  ni  entaché  de  nullité  ; — Considérant  qu'aux 
termes  de  Part.  C9.  § 9 , C.  proc.,  les  personnes 
établie*  cliex  l'étranger  doivent  être  assignées 
au  domicile  du  procureur  du  roi  près  le  tribu- 
nal où  doit  être  portée  la  demande;  que,  par 
un  appel  valablement  interjeté,  les  appelants, 
introduisant  devant  la  Cour  une  instance  nou- 
velle, devaient  naturellement  assigner  les  inti- 
més au  parquet  du  magistral  exerçant  tes  fonc- 
tions près  cette  Cour  ; — Qu’en  effet,  chargé 
spécialement  de  veiller  à ce  que  les  intérêt*  dos 
étrangers  n'y  soient  pas  compromis,  le  procu- 
reur général,  plus  que  tout  autre,  est  à même 
de  leur  faire  parvenir  l’acte  qui  les  appelle  de- 
vant cette  Cour . et  d’y  faire  valoir , le  cas 
échéant,  les  motifs  de  leur  non-comparution  ; 

— Qu'en  ne  se  conformant  pas  à ces  disposi- 
tions. les  appelants  ont  donc  violé  le  voeu  for- 
mel du  législateur,  et  commis,  dans  leur  exploit 
d'intimation,  une  irrégularité  qui.  aux  termes 
de  l’art.  70,  G.  proc. , doit  en  faire  prononcer 
la  nullité  { — Al  tendu,  sur  le*  dépens,  que  c’est 
à la  partie  qui  succombé  à les  supporter.  — 
Déclare  nul*  les  exploits  d'appel  délivrés  à 
George  Schmillborn.  à Henriette  fichuiiM,  veuve 
Branri.  et  Henriette  Braun  ; — En  conséquence  , 

— Déclare  les  appelants  déchus  du  bénéfice  de 
leur  appel,  etc.  * 

Du  26  mai  1634.  — G.  de  Nancy. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Jugehert 

FAR  DEFAUT.  — OPPOSITION.  — EfULT. 

On  peut  prendre  inscription  en  vertu  d'un  ju- 
gement par  défaut  qui  n'a  pas  encore  été  si- 
gnifié (I).  (C.  civ..  9123  et  2I48.> 

L'opposition  à un  jugement  par  défaut  ne  fait 
que  suspendre  l'effet  de  ce  jugement  sans 
l'anéantir.  (C.  proc.,  15 7 et  164 ; C.  triin., 
151,  187  et  408.) 

ARRÊT. 

* LA  COUR,— Considérant  qu’une  inscription 
prise  en  vertu  d’un  jugement  par  défaut  ne  pi  ut 
être  regardée  comme  un  véritable  acle  d’exécu- 
Ijon  ; qu’elle  n'est  qu’un  acle  conservatoire  afin 
d’acquérir  une  hypothèque  judiciaire;  que  l’ar- 
ticle 2123,  Ç,  piv,,  n impose  au  créancier,  qui 
veut  s’assurer  d une  hypothèque, d'autre  forma- 
lité que  celle  de  l’inscription,  et  que  conséquem- 
ment ledit  ai  l.  2123  n'exigeant  pas  que  le  juge- 
aient par  défaut  soit  préalablement  signifié,  il 
s'ensuit  que  l'inscription  du  Iré'Or . requise 
le  4 août  1847,  sur  h-s  innueublP4  de  Dubosc, 
esl  valable;  — Considérant  que  Pari.  187.  Code 
cricri.,  ne  déclare  pas  «pie  les  jugements  par  dé- 
faut et  frappés  d’opposition  sont  comme  mm 
avenus  : il  porte  seulement  que  la  condamnation 

(1)  f'.  Riom,  p avril  1807,  et  ta  note. 

(2)  y.  conf.  fouiller,  U 14  n°  356.  et  Holland  de 


prononcée  par  défaut  sera  comme  non  avenue; 
que  ces  expressions  sont  équivalentes  à celles 
qui  ordonneraient  que  l'effet  du  jugement  serait 
suspendu  et  paralysé  jusqu’à  ce  qu’ij  eût  été 
statué  sur  l’opposition;  que  celte  voie  légale 
n’anéantit  pas  le  jugement  par  défaut;  que  les 
énonciations  qui  y sont  faite*  suNiflpnl  jusqu’à 
ce  qu’il  ail  été  statué  sur  )’oppo$j|hin;queJps  dis- 
positions des  art.  J 51  et  208.  même  Gode,  font 
connaître  toute  la  pensée  du  législateur  lorsqu’il 
a employé  les  mots  non  qi  - n u . puisque  dans 
le  cas  de  l'art.  151  il  n’inlefyicni  pas  un  )jpu>Y3M 
jugement  de  condamnation,  le  premier  u’ayant 
pas  cessé  d'exister,  et  que  le  simple  débouté  d'op- 
position fait  revivre  le  jugement  ou  ariêl  qui 
avait  été  choqué  d'opposition  ; qu’il  en  est  dp 
même  d’une  opposition  formée  à on  arrêt  par 
défaut,  laquelle  est  non  avenue  si  J’opupsauJ  n’a 
pas  rempli  les  formalités  exigées  par  [’af  l.  208, 
— Réforme  ; — Maintient  la  collocation  de  la 
direction  des  domaines,  etc.  » 

Du  27  mai  1834.  — C,  de  Rouen. 


REMPLOI.  — Ihirgbi.es.  — Subrogations. 

Lorsque  (es  époux  ont  stipulé  Iq  communauté 
réduite  aqx  acquêts,  dp/  immeubles  acquis 
avec  des  propies  mobiliers  de  la  femiqe,  dont 
le  contrat  de  mariage  n'accorde  pas  l'emploi, 
Us  doivent  rester  propres  à la  femme , comme 
le  seraient  des  immeubles  acquis  en  remploi 
de  propres  Immobiliers  (2). 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  qu'on  ne  pourrait  op- 
poser à Coste  une  fin  de  non-recevoir  prise  de 
la  déclaration  faite  dans  l’acte  d'acquisition  du 
domaine  d'F.ngourmond , que  Je*  deniers  ser- 
vant à payer  l'acquisition  étaient  propres  à la 
femme,  et  si  ce  fait  était  démenti  par  les  notes 
du  procès,  parce  que  celle  déclaration  ne  pour- 
rait pas  déroger  aux  clauses  du  contrat  de  ma- 
riage, et  altérer  en  rien  la  position  primitive  des 
parties;  — Attendu  que  la  communauté  stipulée 
entre  les  époux  Coste  était  une  simple  commu- 
nauté d’acquêts,  régie  par  les  dispositions  de 
l'art.  1498.C.  proc.  ; qu'il  fut  stipulé,  par  exubé- 
rance de  droit,  que  les  meubles  et  immeubles  des 
contractants  n’entreraient  pas  en  eoiniiiun.iuté, 
et  que,  sous  ce  rapport,  les  sommes  dotales  dues  à 
la  dame  Coste,  à raison  de  son  premier  mariage, 
lut  restaient  propres;  que  l'unique  question  à 
examiner  est  doue  de  savoir  si  des  irame>  liles 
acquis  avec  des  propres  mobiliers  de  la  femme 
devaient  rester  propres  à l.i  femme,  comme  le 
seraient  des  immeubles  acquis  en  remploi  de 
propres  immobiliers;  — Attendu  que,  si  l'on 
s’en  réfère  à l'art.  1498,  C.  civ..  pour  connaître 
quels  sont  les  biens  qui , dans  la  communauté 
d’acquêts,  doivent  être  considérés  comme  ac- 
quêts, et,  par  suite,  soumis  au  partage  entre 
époux,  on  voit  que  l'on  lie  dml  lépuler  tels  que 
les  biens  acquis  durant  le  mai  Mge  . que.  sous  ce 
premier  rapport,  dis  propres,  quelle  qu’en  soit 

Villargue»,  ftép.  du  polar.,  v»  Remploi,  n*  25,  - 
Y.  contra,  Durauloo,  l.  14,  p°  38R. 
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la  nature,  ne  peuvent  être  rangés  dans  la  classe 
des  acquêts;  — Allendu  que,  si  dans  les  arti- 
cles 1433 , 1434,  1435,  1136  et  1437  du  Code, 
le  législateur  s’occupe  du  cas  où  un  immeuble 
personnel  à la  femme  a été  rendu  pendant  la 
communauté,  pour  lui  en  garantir,  soit  le  pré- 
lèvement, soit  le  remploi,  il  ne  saurait  en  ré- 
sulter que  ce  remploi  ne  puisse  être  invoqué 
lorsqu'il  s’agil  d’une  somme  mobilière  propre  à 
ta  femme,  employée  à cette  acquisition  ; — Qu'il 
n’y  a pas  de  raison  pour  traiter  la  femme  plus 
rigoureusement  lorsqu'il  s’agit  de  ses  propres 
mobiliers  que  de  ses  propres  immobiliers  ; que, 
la  société  d’acquêts  laissant  en  dehors  tout  ce 
qui  n'a  pas  été  déclaré  acquêts  par  la  loi , il  ne 
peut  être  jeté  une  sorte  d’interdit  sur  les  biens 
personnels  de  la  femme,  de  manière  qu’il  soit 
défendu  au  mari,  qui  n'est  que  Padroiniitrateur 
et  non  le  propriétaire  de  ses  propres  mobiliers, 
de  les  placer  sur  des  immeubles  qui  servent  de 
remploi  cl  de  garantie  A la  femme  ; — Attendu 
que  crtle  interprétation  de  la  loi  s’induit  aussi 
des  dispositions  de  l'art.  1470,  C.  civ.  - qu'en 
effet,  cet  article,  en  désignant  les  objets  que  les 
époux  ont  le  droit  de  prélever  lors  du  partage , 
déclare  que  les  époux  prélèveront  leurs  biens 
personnels , ou  ceux  qui  ont  élé  acquis  en 
remploi;  que,  parce  mol  biens,  la  loi  entend  tant 
les  biens  meubles  qu'immeubles . puisqu’elle  ne 
les  distingue  pas,  et  par  suite,  les  remplois  tant 
des  meubles  que  des  immeubles  A eux  propres; 
que  si  celte  disposition  avait  besoin  d'être  ex- 
pliquée par  un  autre  texte  de  loi,  on  pourrait 
encore  invoquer  l'art.  1595,  au  lilrer/e/a  l ’ente, 
où  il  est  dit  que  le  mari  peut  céder  des  immeu- 
bles à sa  femme,  s’il  s'agit  d’un  remploi  de  de- 
niers qui  lui  appartiennent,  c’est-A-dire  qui  lui 
soient  propres  ; que,  si  la  vente  faite  par  le  mari 
A sa  femme  consolide  sur  sa  tête  la  propriété, 
comment  n’en  serait-il  pas  de  même  lorsqu'il 
s'agit  d'une  vente  faite  par  un  étranger,  et  dont 
le  prix  a élé  soldé  des  deniers  propres  A la 
femme,  du  consentement  du  mari?  Ce  que  le 
mari  peut  faire,  dans  ce  cas,  sur  ses  propres 
immeubles,  pourquoi  ne  pourrait-il  pas  le  faire 
des  immeubles  acquis  d'un  tiers?  — Attendu 
que,  pour  savoir  si  un  bien  est  acquêt  de  com- 
munauté, il  faut  examiner  si  les  titres  ou  le  coût 
de  son  acquisition  sont  postérieurs  A la  commu- 
nauté, sans  quoi  il  est  réputé  propre  aux  époux  ; 
— Attendu  que,  lorsque  des  deniers  propres  à la 
femme  sont  employés  en  acquisition  d'immeu- 
bles, il  s’exerce  une  subrogation  fictive,  à l’aide 
de  laquelle  l’immeuble  n’est  que  la  représenta- 
tion des  deniers  qui  ont  servi  A cette  acquisi- 
tion, de  manière  que  cet  immeuble  conserve 
le  même  caractère  qu’avaient  les  deniers;  — 
Qu'ainsi,  étant  établi  au  procès  que  ie  domaine 
d’Engourmond  a élé  acquis  des  deniers  propres 
A la  femme , ce  domaine  ne  peut  entrer  dans  la 
communauté  d’acquêts , et  doit  être  déclaré  la 
propriété  exclusive  de  la  dame  Coste  ou  de  ses 
représentants , — Confirme,  etc.  • 

Du  27  mai  1834.  — C.  de  Toulouse. 


SERVITUDE  DISCONTINUE.— Tmx.  — Évox- 

CI  ATI  OR. 

Les  servitudes  discontinues  ne  peuvent  s'éta- 
blir que  par  titres , dès  tors , les  simples  énon- 
ciations contenues  dans  un  acte  ancien  ne 
suffiraient  pas  à défaut  du  titre  primordial 
ou  d'un  titre  récognitif,  pour  prouver  l'exis- 
tence d'une  telle  servitude.  La  maxime  : In 
antiqnis  enunciativa  probant  est  inapplicable  à 
celle  espèce.  (C.  cir.,  691.) 

ARRÊT. 

< LA  COUR»  — Allendu  que  la  clause  insérée 
dans  Pacte  sous  seing  privé  du  91  août  1797, 
portant  partage  de  la  succession  de  Bernard 
Douneau-Descaux  entre  les  héritiers  Boyer,  se 
borne  à attribuer  au  premier  lot  un  droit  de 
puisage  au  puits  qui  est  au-devant  du  portait 
des  bâtiments,  et  dans  les  fonds  du  seigneur  de 
Cubzagais  ; — Attendu  que  cette  clause,  dont 
excipe  Boyer-Canon,  et  qui  sert  de  base  â sa  de- 
mande,  est  purement  énonciative;  — Attendu 
qu'en  considérant  Pacte  dont  il  s'agit , et  dans 
lequel  n’a  pas  été  partie  celui  au  préjudice  de 
qui  un  pareil  droit  est  conféré,  comme  consti- 
tuant un  litre  ancien  par  sa  date  ostensible  et 
par  son  étal  de  vétusté,  bien  qu’il  n’ait  été  enre- 
gistré qu’avant  l’audieucede  ce  jour,  la  maxime  : 
l'erba  enunciativa  probant  in  anliquis  ne 
peut  recevoir  d’application  à la  cause  actuelle  , 
puisque  la  servitude  de  puisage,  et  par  suite 
celle  de  passage  nécessaire  à son  exercice,  sont 
au  nombre  de  celles  que  Part.  691,  C.  civ.,  qua- 
lifie de  servitudes  discontinues , et  qu’il  dé- 
clare lie  pouvoir  s’établir  que  par  titres  ; que  le 
litre  constitutif,  qui  n’est  pas  rapporté,  ne 
pourrait  être  suppléé  que  par  un  litre  récognitif 
ou  par  la  preuve  d’une  possession  immémoriale 
déjà  acquise  antérieurement  à l’émission  de  ce 
Code,  d’après  l’ancienne  jurisprudence  de  ce’ 
ressort,  — Infirme,  etc.  » 

Du  28  mai  1 834.  — C.  de  Bordeaux. 

Aota.  Du  14  janv'.  1854.  arrêt  dans  le  même 
sens,  de  la  quatrième  chambre  de  la  même  Cour 
(aff.  Enjourbault  contre  Cavignac). 

TIKRCE  OPPOSITION.  — Acquiesce».  — Actri 
chef.— Appel.  — Partage.  — Fraude.  — SUC- 
CESSION VACANTE.  — CURATEUR.  — CRÉANCIER. 

La  partie  qui  forme  tieiee  opposition  à un  seul 
chef  d’un  jugement,  mais  en  déclarant 
qu'elle  fait  toutes  ses  réserves,  ne  doit  point 
être  réputée  acquiescer  aux  autres  disposi- 
tions de  ce  mfme  jugement . Par  conséquent , 
elle  peut,  par  la  suite,  les  attaquer  par  ta 
même  voie. 

Les  créanciers  ne  peuvent  point  attaquer , 
même  pour  cause  de  fraude,  un  partage  con- 
sommé, lorsqu'ils  ne  se  sont  pas  opposés  à ce 
qu'il  y soit  procédé  hors  de  leur  présence  (1). 
//  en  est  de  même  à l’égard  de  l'opération  qui 
a pour  objet  de  fixer  ta  légitime  contradic- 
toirement avec  le  curateur  à la  succession 
vacante. 


(1)  V.  contra,  Bordeaux,  25  nov.  1834.  et  les 
renvois  ; — Conflans,  Succcss.,  p.  602  et  603. 


TRANSACTION.  — Preuve  testimoniale. 
( V.  cass. , 25  fév.  1835.) 
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te  curateur  d’une  succession  vacante  ne  doit 
point  être  considéré  comme  le  mandataire  des 
créanciers  (I). 

La  tierce  opposition  n’est  poin t ouverte  aux 
créanciers  contre  les  jugements  rendus  avec 
le  curateur  à la  succession  vacante  (S). 

Mais  le  créancier  hypothécaire  du  défunt  peut 
attaquer  par  tierce  opposition  te  Jugement 
qui  autorise  le  curateur  à vendre  un  immeu- 
ble échu  au  lot  de  la  succession  vacante, 
pour  acquitter  tes  frais  de  partage  mis  à sa 
charge  (3). 

AMtT. 

• LA  COUR  — Attendu  que,  quoique  dans  la 
requête  du  0 janv.  1821,  Picard  eût  borné  sa 
tierce  opposition  au  chef  du  jugement  du  2 août 
1820,  qui  ordonne  la  Tente  de  la  pièce  Rnye, 
comme  ce  ne  fut  qu'en  déclarant  qu'il  faisait 
toutes  ses  réserves,  il  a pu,  depuis,  attaquer  par 
la  même  voie  la  disposition  de  ce  jugement  qui 
homologue  le  partage,  et  qu’ainsi  la  fin  de  non- 
recevoir  que  les  parties  de  Laborde  tirent  d'un 
acquiescement  qui  n’existe  pas  doit  être  écartée  ; 
— Attendu  qu’en  autorisant  les  créanciers  à at- 
taquer les  actes  faits  par  leurs  débiteurs  en 
fraude  de  leurs  droits,  l'art.  1167 , C.  civ..  les 
soumet  aux  conditions  établies  au  titre  des  Suc- 
cessions : — Ouc  l’art.  882,  qui  fait  partie  de  ce 
titre,  leur  permet  bien  d'intervenir  dans  les  par- 
tages où  leur  débiteur  e<t  intéressé . afin  d'éviter 
qu'ils  soient  faits  à leur  préjudice,  mais  qu’il 
leur  défend  en  même  temps  d'attaquer  un  par- 
tage consommé  lorsqu'il*  ne  se  sont  pas  opposes 
il  ce  qu'il  y fût  procédé  hors  de  leur  présence;— 
Que  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles  il 
résulte  bien  évidemment  que  lorsqu'ils  n'ont  pas 
usé  de  celle  précaution  toute  réclamation  leur 
est  Interdite,  même  quand  ils  se  plaignent  d'une 
fraude  pratiquée  A leur  détriment;  que,  pour 
échapper  A la  fin  de  non-recevoir  que  l’art.  882 
élève  contre  lui,  Picard  prétend  bien  que  cet  ar- 
ticle a introduit  un  droit  nouveau  . et  qu  il  ne 
peut  régir  le  partage  d’une  succession  ouverte 
sous  l’empire  des  anciennes  lois  ; — Qu’il  s'agit 
non  d'un  partage  proprement  dit , mais  d un 
règlement  de  légitime  , régi  par  d’autres  prin- 
cipes ; — Que,  ce  partage  ayant  été  fait  avec  le 
curateur  à la  succession  vacante  de  son  débiteur, 
ce  curateur,  qui  ne  doit  être  considéré  que 
comme  sou  mandataire  , n’a  pas  eu  le  droit  de 
le  lier  en  fraudant  si  s droits  Mais  que  ces 
moyens  sont  mal  fondés;  en  effet,  d’abord  l'ar- 
ticle 882  n’a  fait  que  reproduire  les  anciens 
principes  ; — Que  d'ailleurs,  n’établissant  qu  une 
règle  de  procédure,  il  doit  s’appliquer  aux  par- 
tages qui  ont  lieu  sous  son  empire,  à quelque 
époque  que  la  succession  se  soit  ouverte  ; — Que 
Picard  peut  d’autant  moins  s’y  soustraire . que 
c'est  depuis  la  publication  du  Code  civ.  qu’il  est 
devenu  créancier  de  feu  Arnaud  Oarjean  ; — 
Qu’en  deuxième  lieu,  quoiqu’en  plusieurs  points 
les  droits  du  légilimairc  diffèrent  de  ceux  d’un 


(1)  F.  Vaxeille,  Prescript , 1. 1,  no  308 
(î)  F.  Merlin,  Rép.,  I.  ».  p.  795  et  suiv.,  et 
Quest.,  vw  Tierce  Opposition,  S 4,  et  Favard, 
Rép.,  I.  5,  p.  602,  ne  6,  et  p.  607,  ue  9. 


cohériler,  l’opération  qui  a eu  pour  objet  de  les 
fixer  participe  trop  évidemment  de  la  nature  du 
partage  pour  qu'elle  ne  soit  pas  soumise, quant  A 
ses  effets,  aux  mêmes  règles;  — Qu’enfin  l’héré- 
dité vacante  représente  le  défunt  : Uœrcdilas 
derelicta  ci  cens  defuncti  suit  inet;  qu’aux 
termes  de  l’art.  813,  le  curateur  qui  lui  est 
donné  eu  exerce  et  poursuit  les  droits,  et  doit 
répondre  aux  demandes  qui  sont  formées  contre 
elle;  —Qu’il  résulte,  en  outre , de  l’art.  790,  que 
ce  qui  est  fait  avec  lui  dans  la  sphère  de  ses  pou- 
voirs est  inattaquable;— Que  le  curateur  nommé 
A l’hérédité  vacante  de  feu  Arnaud, Darjean  avait 
capacité  pour  répondre  A la  demande  en  par- 
tage formée  par  les  cohéritiers  de  celui-ci  ; — 
Que  le  partage  fait  avec  lui  doit  donc  produire 
contre  Picard  le  même  effet  que  s'il  avait  eu  lieu 
avre  son  débiteur  lui-même;— Ainsi,  c'est  avec 
raison  que  les  premiers  juges  l'ont  déclaré  non 
recevable  dans  sa  tierce  opposition  quant  A ce; 

— Attendu  que  Picard  a encore  attaqué  et  la 
disposition  du  jugement  qui  ordonne  la  vente  de 
la  pièce  de  terre  Roye,  et  celle  qui  ordonne  que 
le  produit  de  ladite  vente  sera  versé  par  l'ac- 
quéreur entre  les  mains  des  parties  de  Laborde; 

— Attendu  que  ces  deux  dispositions  n’avaient 
évidemment  d’autre  but  que  de  donner  au  cura- 
teur la  facilité  de  libérer  la  succession  vacante 
d’une  dette  dont  elle  venait  d’être  grevée;  qu’é- 
tant indépendantes  de  l’acte  de  partage,  il  faut 
examiner  si  Picard  est  recevable  et  fondé  A les 
quereller;— Attendu  qu’aux  termesde l’art. 474, 
C.  proc.,  il  faut,  pour  qu'une  partie  puisse  for- 
mer tierce  opposition  , que  le  jugement  qu’elle 
attaque  préjudicie  A ses  droits,  et  qu'elle  n’y  ait 
point  été  représentée  ni  appelée  ; — Attendu  que 
l'autorisation  de  vendre  accordée  au  curateur  ne 
causait  aucun  préjudice  A Picard,  puisque  cette 
vente  ne  portait  aucune  atteinte  Asacréance;— 
Maisqu’il  n’en  est  pas  de  même  de  la  disposition 
relative  au  payementdu  prix;— Que  celte  dispo- 
sition diminuait  la  sûreté  de  son  gage,  compro- 
mettait ses  droits,  et  pouvait  rendre  illusoires 
les  effets  résultant  de  son  hypothèque;  qu’elle 
lui  causait  donc  un  préjudice  grave;  — Attendu 
qu'il  n'était  point  partie  dans  l’instance  ; qu’il 
n'y  était  pas  non  plus  représenté;  — Qu’on  ne 
peut  pas  dtre,  en  effet,  qu'un  débiteur  repré- 
sente son  créancier  relativement  aux  droits  qui 
n'apparlieunent  qu’A  ce  dernier , que  ce  der- 
nier peut  seul  faire  valoir,  dont  il  est  le  seul 
maître  , et  dont  personne  ne  peut  le  dessaisir  ; 

— Qu’on  ne  peut  pas  dire,  par  conséquent,  que 
Picard  fût  représenté  par  le  curateur , puisque 
celui-ci,  en  consentant  que  le  prix  de  la  vente 
profitât  exclusivement  aux  parties  de  Laborde  , 
le  privait  ou  pouvait  le  priver  ainsi  de  ses  droits 
hypothécaires,  dontil  pouvait  seul  traiter  etdis- 
(Kiser  ; — Que,  sous  tous  ces  rapports,  la  tierce 
opposition  est  recevable;  — Attendu  qu’il  ré- 
sulte des  faits  de  la  cause  que  la  pièce  de  terre 
dont  il  s'agit  avait  été  comprise  dans  le  lot  de 


(3)  y.  Pothier.  Obllg.,  n»  904 , et  Merlin, 
Rép.,  t.  8.  p.  802,  et  Quest.,  v»  Tierce  opposition, 
S 1". 


fMî  (Mftâif0S4«)  Jurisprudence  des 

Plcdrd  } ^ Attendu  * dés  lflrs  i|ffe  Céttê  plêcé  de 
lertt*  doit  être  considérée  comme  ayant  toujours 
été  I#  pNiffHélé  de  de  débiteur  ; — Attendu  que. 
p.lMbiie,  (’liypolliêtfüe  r|tt*ll  avait  consentie  à 
Piedfd  doit  sortit-  son  plein  el  Hitler  effet  ; — Que 
picard  ne  puuvait  pas  s'en  prévaloir  si  la  dis- 
posllion  du  jugement  qui  ordonne  que  le  prix 
de  ladite  pièce  de  terre  serait  payé  par  l’acquê- 
fettr  aux  partiel  de  Laborde  était  mainteiiue; 

— Çtfil  faut  donc  réformer  celte  disposition  ; — 

— yue  ce  sera  à l'acquéreur  à aviser  à la  sûreté 
do  payement,  en  se  libérant  envers  qui  dedruil: 

~ Par  ces  nyillfs,  etc.  » 

Du  28  mai  1834.— C.  de  Pau. 


LETTRÉ  DÉ  CHANGE.  — Coxpêt.  — Garantie. 

lé  tribunal  dé  cmhrHerce  du  domltile  du  tireur 
est  compétent  pour  connaître  de  faction  en 
garantie  dirigée  contre  te  thé , quoique  ce 
tui-ci  n’ait  point  accepté  la  lettre  dechangey 
si  d’ailleurs  le  juge  reconnaît  que  te  tiré 
était  débiteur  de  son  montant  au  tireur  et 
lui  en  drvdil  te  remboursement  à ce  do- 
micile, et  que  ta  demande  originaire  n’a  pas 
eu  pour  hui  de  dist  taire  te  garant  de.  son  Juge 
naturel  (1).  (C.  prdc.,  181.) 

Du  29  mai  1834.  C.  d'Aix. 

REQtJÊtE  CIVILE.  — PIÈCES  ÈAtsStt. 

(V.  ce)  arrêt  rapporté  avec  l’arrêt  de  If  jet  du 
« avril  1859.) 

PROMESSE  DE  MARIAGE.  — Inexécution.  — 
Dohxage.  -IntÈeèts. 

Cri  arrêt  ê«t  rapporté  avec  l'arrêt  de  rejet 
rendu  mr  le  pourvoi  le  56  mai  1838. 

Saisie  immôôIliêrE.— AtitsATion.  — deno*- 

CIÀTlON.  — Jflfca  TER«t. 

la  prohibition  faite  au  saisi,  sous  peine  de 
nullité , d’aligner  tes  biens  saisis ? i compter 
du  jour  de  ta  dénonciation  à tut  faite  de  la 
saisie,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  t’a- 
tiènation  consentie  te  jour  même  de  la  dé- 
nonciation est  nulle  (1).  (C.  proc.,  C92.) 

Le  23  ocl.  1833,  saisie  immobilière  sur  Ber- 
tout,  à la  requête  de  la  veuve  Berland.  — Le 
28  nov.  suivant,  dénonciation  de  la  saisie  audé- 


(1)  F-,  sur  Cétte  question.  Limoges,  22  juin  1837, 
4t  les  renvois.  — For.  aussi  Bourges,  7 mars  1840, 
et  Limoges*  19  mai  18(0. 

(9)  But  doute  que  si  rien  n'établit  quel  est,  de  ta 
rénie  ou  de  la  dénonciation  «le  la  saisie,  celui  des 
deux  actes  qui  a précédé  l’aulrc.  on  ne  doive  se  dé- 
terminer pour  la  nullité  de  l'aliénation.  En  disant 
que  la  parlie  saisie  ne  peut,  à compter  du  jour  de 
la  dénom-iation  à elle  faite  «le  la  saisie,  aliéner  les 
Immeubles,  la  Int  comprend  nécessairement  dans 
»a  prohibition  le  jour  même  de  la  dénonciation.  — 
Toutefois,  la  solntioo  devrait  éire  différente,  ce 
nous  semble, ella  vente  maintenue,  s’il  était  prouvé 
que,  dans  la  réalité,  elle  a été  consentie  avant  que 
la  dénonciation  u'aiteu  lieu.  En  effet,  jusqu’au  mo- 


(99 haï  1854.) 

hlleur*  ~ Le  même  jour,  vente  des  biens  saisit, 
par  Bertoui  â Jiimeaud  — Demande  en  nullité  de 
la  vente,  aux  termes  de  l’art- 092.  C*  Civ.;  portant 
que  «la  partie  sdlsie  fie  peut, ri  compter  du  jUiir 
• de  In  dénrinciatlon  8 elle  faite  de  la  saisie,  alié- 
» ner  les  immeubles,  â peine  de  nullité,  s — On 
répond  que  le  jour  méthode  la  dênoncialidn  est 
exclu  de  la  prohibition,  ou  que  du  mnins  l'alié- 
nation est  valable  tant  qu'il  n'est  pas  ptouvéque 
la  dénonciation  l'a  précédée. 

Le  8 janv.  1834,  jugement  du  tribunal  de 
Sainl-Yrieix  qui  prononce  la  nullité  de  la  vente  ; 
— « Attendu  que  la  loi  a voulu  que  le  débiteur 
saisi  ne  fût  pas  par  cela  même  dépossédé  ; 
qu'elle  lui  a laissé  la  latitude  de  vendre  aima- 
blement l'immeuble  saisi*  même  après  le  procès- 
verbal  ; tnais  qu’elle  a limité  cette  faveur,  et 
qu'elle  ne  lui  a laissé  celle  faculté  que  jusqu'au 
jour  de  la  dénonciation;  que  les  termes  dont 
s’est  servie  la  loi,  à compter  du  jour,  ne  sau- 
raient être  interprétés  que  dans  ce  sens;  qu’A 
l'appui  de  celte  opinion , on  peut  encore  invo- 
quer les  termes  de  l'ait.  442.  C.  comin.;  que  le 
législateur  s’est  servi  des  mêmes  termes  pour 
exprimer  les  mêmes  idées  ; que  dan»  le  cas  de 
l'art.  442 « C.  cumin.,  il  n’est  pas  douteux  que 
les  mêmes  termes,  à compter  du  jour,  ne  com- 
prennent le  jour  lui  même  de  la  faillite  , où  le 
failli  est  dessaisi  de  l'administration  de  ses 
biens;  que  les  mêmes  termes,  employés  dans 
l'art.  692,  0.  proc.,  ne  sauraient  exprimer  une 
idée  différente;  que,  si  l'on  adoptait  une  opinion 
Contraire^  le  saisi,  pour  nuire  à ses  créanciers  , 
pourrait,  aussitôt  que  la  dénonciation  lui  serait 
faite,  chercher  A aliéner  ses  immeubles  au-des- 
sous de  leur  valeur,  ce  que  la  loi  a voulu  empê- 
cher; qu'il  a dépendu  de  lui  d'aliéner  plus  lôl; 
qu'il  a à s’imputer  d’avoir  attendu  le  jour  à 
compter  duquel  il  ne  pouvait  plus  le  faire.  » — 
Appel. 

ABRftT. 

« LA  CODR , — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  29  mai  1834.  — C.  de  Limoges. 


SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  — Raison 
sociale.  — Solidarité, 

(F.  cet  arrêt  rapporté  avec  l’arrêt  de  rejet  du 
19  nov.  4835.) 


ment  de  Cette  dénonciation,  le  saisi  Ceste  pleinement 
investi  de  toute  capacité  pour  aliéner  ses  biens;  il 
n'est  d«poudlé  de  ses  droits  à cet  egard  que  par  la 
notification  de  la  saisie.  Or,  comment  le  sort  de  la 
vente  pourrait-il  dépendre  d’une  dénonciation  qui 
n’est  pas  faite  ? Comment  cette  vente,  valable  au 
moment  où  elle  est  intervenue,  serait-elle  viciée  par 
uri  fait  étranger  à l’acquéreur,  qui  a acheté  «le  Celui 
qio  avait  capacité  pour  vendre  ?...  — Nous  pensons 
seulement  que  ce  serait  à l'acquéfeur  qu'incombe- 
rait l’obligation  de  justifier  que  la  vente  a eu  lieu 
avant  la  dénonciation,  et  cela,  par  ce  motif,  que  la 
présomption  contraire  résulte  de  la  disposition  du 
Code  qui  dépouille  le  saisi  du  droit  de  veodre  â 
partir  du  jour  de  ia  dénonciation. 
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NOTAIRE.  — CHAMBRE  BR  DlACtPIJRK.. 

Vn  notaire  contre  lequel  la  chambre  de  disci- 
pline a prononcé  la  censure  ou  une  autre 
peine  de  discipline  intérieure , peut,  pour  le 
fhênle  tait,  être  poursuivi  devant  le  tribunal 
civil  pour  l’application  de  la  peine  de  Sus- 
pension (I).  (L.  25  Vent,  an  II,  art.  53;  Arrêté 
3 ntv.  an  12,  art.  10  h 13  ; C.  elf.  .1351 .) 

La  chambre  des  notaires  ne  peut  point  pro- 
noncer une  peine  de  discipline  intérieure 
contre  un  notaire,  pour  un  fait  qui  constitue 
une  contravention  à une  disposition  expresse 
de  fa  loi  sur  le  notariat,  tel  que  celui  d’a- 
voir signé  un  acte  reçu , hors  sa  présence , 
par  son  clerc  (2).  (L.  25  vent,  an  11,  art.  9 et 
50  | arrêté  2 ntv.  an  12,  art.  10  et  11.; 

M*  T...,  notaire  A Mirecourt,  a été  cité  de- 
vant la  chambre  de  ducipline  aur  la  dénoncia- 
tion du  procureur  du  roi , et  à la  requête  du 
syndic  , pour  avoir  fait  procéder , le  26  nov. 
1835,  hors  de  sa  résidence  et  en  son  absence  par 
son  clerc,  A une  vente  publique  d'immeubles. 
Le  même  clerc , avait  reçu  le  même  jour,  pour 
Me  T...,  nv«*c  les  mêmes  circonstances,  un  cou- 
(rat  de  mariage. 

Le  13  jativ.  1834.  délibération  par  laquelle  la 
chambre  de  discipline  considérant  que  la  bonne 
foi  de  M*  T..„  n'élait  pas  révoquée  en  doute; 
qu'aucun  reproche  de  fraude  ne  s'élevait  con- 
tre lui,  qu'aucun  lort  n'avait  été  causé  par  lui 
dans  la  réception  des  actes  dont  il  s'agit,  émit 
l'avis  qu'il  n’y  avait  lieu  de  prononcer  aucune 
peine  contre  lui  en  vertu  de  l'art.  55,  L.  35  vent, 
an  1 1 ; mais  attendu  que  la  confiance  que  doi- 
vent inspirer  les  actes  des  notaires  et  la  dignité 
de  leur»  fondions  ne  permettent  pas  la  tolérance 
d'infraction  de  la  nature  de  celles  de  l'espèce,  et 
en  vertu  de  l’art.  10.  arrêté  du  gouvernement . 
2 niv.  an  13,  la  chambre  déclare  censurer 
M*  T...,  par  forme  de  discipline. 

Nonobstant  celle  décision,  le  procureur  du 
roi  fall  citer  M*  T,...  devant  le  tribunal  civil  de 
Mirecourt.  pour  voir  dire  qu'il  lui  sera  fait  ap- 
plication de  la  peiné  de  Suspension. 

Le  21  fév.  18544  jugement  qui  déclare  que  les 
faits  incriminés  étant  accompagnés  de  circon- 
stances anémiantes,  il  h'y  avait  lieu  de  pronon- 
cer aucune  peine  autre  que  la  censuré,  déjà  pro- 
noncée par  la  chambre  des  notaires.  — Appel 
par  le  ministère  public. 

ARRÊT. 

« LA  COUR.... , — Consldéraht , eh  fall , que 
le  26  ndv.  dernier,  M* T...., notaire  A Mirecourt, 


(!)  Mais  si  le  noiaire  avait  éié  renvoyé  par  la 
chambre  de  discipline  d'une  plainte  formée  par  le 
syndic,  il  ne  pourrait  être  condamné  A une  des 
peines  portées  dans  l'arrélé  du  2 ntv.  an  19,  si  le 
tribunal  juge  qu'il  n'y  a pas  lieu  de  prononcer 
contre  lui  l'amende,  la  suspension  ou  la  destitution 
requise  par  le  ministère  public.  — V.  Nancy, 
2 juin  1834. 

(9)  Cependant  les  chambres  de  notaires  étant, 
d’après  l'art.  50,  L.  26  vent.  An  11,  établies  pour  la 
discipline  intérieure  des  notaires,  celte  discipline 
embrasse,  suivant  les  expressions  de  Favard,  rap- 
porteur de  la  lot  au  tribunal,  tout  ce  qui  pourrait 


a chargé  son  clerc  d'aller  en  son  nom  5 tthe 
vente  d'immeubles  en  détail  dans  la  commune 
de  Tlniillières  ; que  . pendant  que  le  clerc  se 
trouvait  audit  Thuîllières,  il  y a également  tvçu 
le  contrat  de  mariage  d'Amand  Mollessier  M de 
Rose  Conroux  , de  la  même  commune  ; que  le 
notaire  T....  a signé  à Mirecourt  , et  placé  au 
nombre  de  .tes  minuie*,  ces  mimltes  de  vérité  et 
de  mariage  faits  en  ion  absence,  pendant  que 
lui-même  passait  * le  même  jour  26  nov*  deux 
actes  authentiques  en  son  élude  dans  la  ville 
rie  Mirecourt  ; — Considérant  que  les  premiers 
de  ces  faits  présentent  des  faux  matériels  èt  les 
infractions  les  plus  graves  à la  loi  du  35  vent, 
an  11,  notamment  à son  art.  0,  qui  veut  que  les 
actés  soient  reçus  par  le  notaire,  assisté  de  deux 
témoins;  qu'il  est  urgent  que  les  tribunaux  ar- 
rêtent des  abus  de  celle  nature,  qiii  semblent  le 
multiplier  el  qui  compromettent  l'ordre  publié, 
l’inléiél  des  parties,  en  détruisant  toutes  les  ga- 
ranties du  notariat;  — Considérant  qu'il  im- 
porte peu  que  la  chambré  de  discipline  ries  no- 
taires de  Mirecourt  ail  staïué  par  décision  de 
discipline  intérieure  sur  cette  contravention  d'or- 
dre publiée!  qtlVIIen'alt  prononcé  contre  M*  T,.t. 
que  la  censure  simple;  que  ce  n'élall  pas  U né 
décision  qu’elle  avait  A rendre  dam  celle  ma- 
tière; que  si  le  procureur  du  mi  a cru , au  cAs 
parliculier,  devoir  demander  l'avis  de  la  cham- 
bre de  discipline  , ce  n’élail  pas  pour  soumettre 
à sa  juridiction  privée  l'action  publique  qu'il 
annonçait  vouloir  former  ; que  celle  aclloh  a 
été  régulièrement  portée  devant  lé  tribunal  civil, 
en  exécution  de  l'art.  53,  L.  25  vent,  an  1 1,  par 
une  assignation  tendant  à la  suspension  du  no- 
taire inculpé  ) — Considérant  qu'en  lie  pronon- 
çant aucune  peine  nouvelle  contre  le  notaire 
T..,«  et  en  se  contentant  de  celle  rie  la  censure 
appliquée  incompétrmtneni  par  la  chambre  de 
discipline,  le  tribunal  a méconnu  la  nature  et  la 
gravité  des  contraventions  d’ordre  public  qu'il 
avait  à réprimer  et  A prévenir  dans  la  suite; 

— Considérant,  néanmoins,  que  le  tribunal  a 
reconnu  des  circonstances  atténuantes,  suit  dans 
les  faits  qui  ont  accompagné  la  confection  des 
actes,  soit  dans  la  conduite  jusqu'alors  régulière 
du  noiaire  et  dans  son  repentir  de  la  première 
faute  qui  lui  soit  reprochée , et  qu'en  pronon- 
çant contre  lui  la  peine  de  suspension,  elle  petit 
être  réduite  à une  durée  plus  courte  que  celle  re- 
quise par  le  ministère  public  : — Par  ces  motifs, 

— Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  — Éinenrianl,  — Condamne  M*  T.m  à 
deux  jours  de  suspension  de  ses  fonctions,  les- 


déebmidérer  les  notaires.  Aucune  disposition  ne  li- 
mite, sous  ce  rapport,  la  juridiction  «les  chambrés 
de  disci|rime,  et  il  est  évident  qu’une  contravention 
à une  dis|K>stlion  expresse  de  la  loi  notariale  peut, 
tout  aussi  bien  qu'un  fait  non  prévu  par  celte  loi, 
porter  atteinte  à la  considération  du  notaire  qui  l'a 
commise.  D'ailleurs,  la  loi  du  25  vent,  an  11  n'a 
prononcé  aucune  pétrie  spéciale  pour  la  conihaven- 
tion  qui  fait  l'objet  de  l'arrêt  ci-drssus.  Or  la  juri- 
diction disciplinaire  est  le  complément  naturel  de 
la  juridiction  civile  pour  tous  les  faits  qui  ne  sont 
point  expressément  punis  par  la  loi. 
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quels  courront  à doter  de  la  notification  qui  lui 
sera  faite  du  présent  arrêt  ; — Le  condamne,  en 
outre,  aux  dépens  d'appel , liquidés  à 42  francs 
17  c.,  etc.  » 

Du  30  mai  1834.  — C.  de  Nancy. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  — Paraphera  a ex. 

La  femme  a hypothèque  légale  sur  tes  biens  de 
son  mari,  indépendamment  de  toute  inscrip- 
tion, pour  sûreté  de  ses  créances  parapher - 
nales,  comme  pour  toutes  ses  autres  repri- 
ses ri).  (C.  p roc,.  9131  et  3135.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  l’art.  2121, 
C.  ci?.,  accorde  une  hypothèque  légale  à la 
femme  pour  tous  ses  droits  el  créances  sur  les 
biens  de  son  mari,  sans  aucune  espèce  de  limi- 
tation ; 

» Considérant  quesil’art.  2134  dispose  ensuite 
que  les  hypothèques  légales  ainsi  que  les  autres, 
ne  prendront  rang  qu'à  dater  de  leur  inscription, 
il  en  excepte  celles  énumérées  dans  l'article  sui- 
vant ; — Considérant  que  l'examen  attentif  de 
l'art.  2135  prouve  que  le  législateur  n'a  voulu 
excepter  aucune  des  créances  de  la  femme  de  la 
dispense  d'inscription  qu'il  prononce;  qu'ainsi 
le  1er  paragraphe  s'applique  aux  créances  résul- 
tant des  conventions  expressément  stipulées 
dans  le  contrat  j le  2®  à celles  résultant  de  do- 
nations et  successions  dotales  échues  depuis,  el 
le  3e  aux  indemnités  dues  à la  femme  par  le 
mari,  ou  à ses  reprises  résultant  de  l'aliénation 
qu’il  aurait  faite  de  ses  biens  propres,  expres- 
sions qui  doivent  être  comprises  dans  leur  sens 
le  plus  général,  et  qui  s'appliquent  aussi  bien 
aux  paraphernaux  de  la  femme  qu’aux  propres 
de  la  communauté,  rien  n'annonçant  qu’on  ait 
voulu  limiter  à la  femme  commune  les  disposi- 
tions de  cet  article; 

» Considérant  que  les  auteurs  du  Code, dans  la 
première  rédaction  du  paragraphe  premier  de 
l’art.  2135,  avaient  dispensé  la  femme  de  s’in- 
scrire pour  sa  dot,  ses  reprises  et  conventions 
matrimoniales , ce  qui  comprenait  également  , 
sous  l'expression  générale  de  reprises,  ses  créan- 
ces de  toute  nature;  que  si  le  mot  reprises  a 
disparu,  sur  les  observations  du  tribunal,  ce  n’a 
pas  été  dans  l’objet  de  limiter  à certaines  créan- 
ces de  la  femme  la  diseuse  d’inscription,  mais 
simplement  pour  distinguer  les  divers  rangs 
d'hypothèque  qu’on  devait  lui  accorder,  selon 
ses  divers  genres  de  créance  ; 

• Considérant  qu’il  suffit  d'examiner  les  articles 
qui  suivent,  el  notamment  les  art.  2140,  2144, 
2104  el  2105,  pour  s’assurer  que  le  législateur 
a toujours  continué  à considérer  la  femme 
comme  ayant  hypothèque  légale  sans  inscrip- 
tion pour  sa  dot,  ses  reprises  et  conventions 


(1)  La  Cour  de  Grenoble  qui,  malgré  la  cassation 
de  plusieurs  de  ses  arrêts,  avait  persisté  «tans  une 
opinion  contraire,  vient  de  sc  ranger,  par  l’arrêt 
suivant,  à la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême.  — 
/'.  arrêts  des  C juin  1826  et  28  juin.  1828. 

(2//r.  Pans.  28  avril  1832.  — V.  contra,  Bour- 


(30 MAI  1834.) 

matrimoniales,  expressions  qui  comprennent 
toutes  ses  créances  sans  distinction,  ce  qui  est 
d'ailleurs  confirmé  par  la  discussion  qui  a pré- 
cédé la  rédaction  définitive  de  l'art.  2135  et  par 
l’exposé  des  motifs  de  cet  article  fait  par  l'ora- 
teur du  gouvernement  ; 

» Considérant  que  la  même  impuissance  morale 
qui  peut  empêcher  la  femme  de  s’inscrire  sur 
les  biens  de  son  mari  pour  ses  créances  dotales, 
existe  également  pour  ses  créances  parapherna- 
les,  et  qu’en  se  fondant  sur  celte  impuissance 
pour  la  dispenser  de  s'inscrire  , les  législateurs 
ont  dû  l'étendre  5 toutes  ses  créances  sans  ex- 
ception ; 

» Considérant  que  l'intérêt  des  tiers  n'est  pas 
plus  compromis  par  le  maintien  sans  inscrip- 
tion de  l'hypothèque  de  créances  paraphe r nales, 
qu’il  ne  l’est  par  l'hypothèque  de  la  femme  com- 
mune ou  de  celle  dont  tous  les  biens  sont 
dotaux  , qu’il  ne  l’est  enfirx  par  celle  des  mi- 
neurs, et  que  c’est  là  un  inconvénient  attaché  à 
la  dispense  d'inscriplion  en  général  ; 

* Considérant  que  l’art.  1577,  en  déterminant 
les  obligations  du  mari  mandataire  de  la  femme, 
el  en  les  distinguant  de  celles  résultant  simple- 
ment du  cas  où  il  a administré  et  joui  sans 
mandat,  n’a  nullement  eu  en  vue  d’augmenler 
ou  diminuer  les  droits  hypothécaires  inhérents 
dans  ce  cas  à la  femme,  droits  qui  devaient 
être  traités  dans  un  autre  litre  ; — Considérant 
qu’autre  chose  est  la  reconnaissance  du  droit, 
autre  chose  sont  les  précautions  à prendre  pour 
sa  conservation  ; 

• Considérant  que  cettequestion,  dût-elle  offrir 
des  doutes  sérieux,  l'intérêt  bien  entendu  des 
parties  veut  qu’elle  soit  tranchée  dans  le  sens 
de  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cas- 
sation . pour  leur  éviter  des  frais  inutiles  ; 

i Adoptant  nu  surplus  les  motifs  des  premiers 
juges,  — Confirme,  etc.  « 

Du  30  mai  1854. — C.  de  Grenoble. 

CHAMBRE  DES  NOTAIRES.  — Discipline.  — 
Chose  jugée. 

Les  tribunaux  sont  essentiellement  incompé- 
tents pour  prononcer  contre  un  notaire  tes 
peines  disciplinaires  énumérées  dans  l’ar- 
ticte  10  de  P arrêté;  du  2 nivôse  an  1 2 .•  ce  droit 
appartient  exclusivement  aux  chambres  de 
discipline  (3).  Lors  donc  que  la  chambre  des 
notaires  a statué  disciplinairement  sur  cer- 
tains faits  reprochés  à un  notaire,  ce  notaire 
ne  peut,  sur  les  poursuites  du  ministère  pu- 
blic, à fin  de  destitution  ou  de  suspension , 
être  condamné  à l’une  des  peines  portées  par 
t’arrêté  du  2 nivôse , dans  te  cas  où  le  tribu- 
nal ne  juge  pas  qu’il  y ait  lieu  à prononcer 
la  peine  de  suspension  ou  de  destitution  (3). 
(L.  25  veut,  an  12,  art.  53  ; arrêlé  du  2 niv.  an  11, 
art.  2, 9,  11  et  12.) 


ges,  23  juill.  1827;  Douai,  25  janv.  18.16;  Cass., 
IC  juin  1816,  23  déc.  1839;  Paris,  9 janv.  1837. 

(3)  En  tffel.  le  tribunal  ne  peut  prononcer  que 
sur  ce  qui  a clé  l'objet  des  réquisitions  du  ministère 
public.  L’opinion  contraire  pourrait  cependant 
s’iuduirc  de  la  jurisprudence  signalée  dans  la  note 


Jurisprudence  des  Cours  d'appel. 
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AltftÈT. 

• LA  COÜR, — Considérant  que  si  la  loi  a établi 
les  peines  de  la  suspension,  de  l’amende  et  de  la 
destitution,  contre  les  notaires  qui  violeraient 
les  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  des 
textes  formels,  elle  n'a  pas  borné  là  sa  sollici- 
tude à l’égard  de  fonctions  qui  se  trouvent  liées 
d’une  manière  si  intime  aux  intérêts  les  plus 
chers  des  familles;  — Que  des  chambres  de  dis- 
cipline ont  donc  été  créées  pour  rendre  le  notaire 
comptable  de  devoirs  dont  la  loi  n’a  pas  parlé, 
mais  que  la  délicatesse,  le  respect  de  sa  profes- 
sion imposent,  et  dont  l'accomplissement  rend 
la  personne  aussi  recommandable  que  les  fonc- 
tions qu'elle  exerce;  mais  que  celle  dernière 
juridiction,  à qui  a été  dévolue  la  faculté  de 
prononcer,  soit  le  rappel  à l’ordre,  soit  la  cen- 
sure simple  par  la  décision  même,  soit  la  censure 
avec  réprimande  par  le  président  au  notaire  en 
personne,  soit  la  privation  de  voix  délibérative 
dans  l’assemblée  générale,  soit  l’interdiction  de 
la  chambre,  appliquant  des  peines  purement 
morales,  ne  pouvait  être  astreinte  aux  foi  mes  du 
droit  commun,  comme  lorsqu’il  s’agit  de  ces 
condamnations  sévères  qui  doivent  affecter  la 
fortune  et  la  considération  d'un  notaire  d'une 
manière  plus  ou  moins  grave,  et  qu'il  n’appar- 
tient qu'aux  tribunaux  civils  de  prononcer;  — 
Qu'aussi  c'est  en  séance  secrète  et  en  présence 
de  ses  seuls  collègues,  qu'un  notaire  peut  se  voir 
déclaré  passible  de  l’une  de  ces  décisions  disci- 
plinaires qui  sont  bien  plus  un  avertissement, 
un  blâme,  qu’une  peine  proprement  dite,  qui 
corrigent  sans  déconsidérer,  et  dont  le  but  est 
de  ramener  à la  ligne  de  l'honneur  et  du  devoir 
par  des  voies  douces  et  paternelles  ; — Que  ces 
deux  juridictions,  dont  les  attributions  res- 
pectives sont  nettement  classées  par  la  nature 
des  décisions  qu’elles  peuvent  rendre,  sont  fon- 
dées sur  les  dispositions  des  art.  53  de  la  loi 
du  25  vent,  au  1 1.  et  2,  0,  1 1 et  12  de  l'arrêté 
du  2 niv.  de  l’année  suivante  ; que,  si  le  texte 
de  ces  articles  avait  besoin  de  commentaire, 
celui-ci  se  trouverait  à un  liant  degré  de  clarté 
et  de  précision  dans  les  motifs  où  le  législateur 
a expliqué  lui-même  sa  pensée;  qu’il  est  im- 
possible, après  avoir  lu  ces  motifs,  de  ne  pas  se 
convaincre  que  l’on  a voulu  établir  pour  les 
peines  de  suspension,  d’amende  et  de  destitu- 
tion. et  l'application  des  mesures  disciplinaires, 
deux  pouvoirs  différents,  le  tribunal  de  pre- 
mière instaure  et  la  chambre  de  discipline  ; d'où 
H suit  que  chaque  juridiction  doit  élre  indépen- 
dante dans  sa  sphère  d'action  ; que  dès  lors , 
l’une  comme  l’autre  doit  se  renfermer  dans  les 
attributions  dont  elle  a été  spécialement  in- 
vestie; que,  si  les  chambres  de  discipline  sont 
incompétentes  pour  statuer  sur  des  faits  qui 
motiveraient  une  suspension  ou  une  destitution, 
par  une  réciprocité  aussi  rationnelle  que  légale, 
(in  tribunal  civil  est  incompétent  pour  appliquer 


qui  précède.  En  tout  cas,  quand  une  peine  de  dis- 
cipline intérieure  a été  prononcée  contre  le  notaire, 
il  peut,  pour  le  même  fait,  être  poursuivi  devant  le 
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les  moyens  disciplinaires  énumérés  dans  l’art.  10 
de  l’arrêté  du  2 niv.  an  12; 

» Considérant  que  celle  démarcation  d’atlribu- 
lion  ainsi  entendue  n’a  rien  qui  blesse  l'ordre 
public  ; qu'elle  f porterait  sans  doute  atteinte 
dans  le  cas  où  un  fait  susceptible  d'entraîner  la 
suspension  ou  la  destitution  ne  serait  néanmoins 
considéré  par  la  chambre  des  notaires  que 
comme  passible  de  dispositions  disciplinaires  ; 
mais  qu'une  pareille  décision  ne  saurait,  de 
l’aveu  de  l’appelant  lui-même,  lier  le  ministère 
public  et  les  tribunaux  essentiellement  investis, 
et  en  toute  liberté  de  juridiction,  de  l’apprécia- 
tion des  faits  qui  donneraient  lieu  à l’application 
de  l’art.  53  de  la  loi  de  ventôse  précitée;  — 
Qu'ai  nsi,  et  sous  le  rapport  de  l'ordre  public, 
une  pleine  garantie  est  assurée  à la  société  contre 
les  notaires  qui  méconnaîtraient  leurs  plus 
graves  devoirs;  mais  que  cet  intérêt  satisfait,  il 
n'appartient  pas  aux  tribunaux,  sous  le  prétexte 
d'une  surveillance  qu'ils  prétendraient  devoir 
être  sans  limites,  de  transgresser  celles  qui  ont 
été  posées  par  le  législateur  lui-même  ; — Qu’en 
matière  de  compétence,  il  n'existe  pas  d’autres 
attributions  que  celles  que  la  loi  a clairement 
définies,  et  que,  sous  aucun  motif,  on  ne  pour- 
rait franchir  une  barrière  dont  l'ordre  public 
lui-même  réclame  avant  tout  le  maintien;  — 
Que  si  les  tribunaux  s'attribuaient  le  droit  d'ap- 
pliquer les  mesures  disciplinaires  exclusivement 
dévolues  aux  chambres  des  notaires,  soit  après 
que  celles-ci  auraient  déjà  prononcé,  soit  avant 
qu'elles  eussent  rendu  une  décision,  la  préroga- 
tive établie*  en  faveur  des  notaires  ne  serait  plus 
qu'illusoire,  et  la  juridiction  de  leurs  chambres 
une  véritable  déception;  piiisqii'an  lieu  d'un 
débat  secret,  de  formes  bienveillantes  et  protec- 
trices de  leur  réputation,  une  condamna  lion 
requise  par  le  procureur  du  roi  et  prononcée  à 
l'audience,  après  tout  l'éclat  d’une  discussion 
publique,  viendrait  porter  à la  considération  du 
notaire  inculpé  une  atteinte  funeste,  et  dès  lors 
rendrait  complètement  inutile  la  juridiction  de 
la  chambre  de  discipline;  — Que  peu  importe 
donc  que  le  fait  pour  lequel  un  notaire  est  pour- 
suivi devant  un  tribunal  de  première  instance, 
ne  concerne  pas  sa  vie  privée,  cl  signale,  au 
contraire,  la  violation  de  l’une  des  obligations 
qui  lui  sont  imposées  par  la  loi.  si  le  tribunal, 
dégageant  le  fait  de  sa  gravité,  ne  le  considère 
plus  que  comme  passible  de  mesures  discipli- 
naires, et  le  fait  par  là  rentrer  dans  la  classe  de 
ceux  dont  les  chambres  sont  les  seuls  juges;  — 
Que, dans  une  pareille  occurrence,  loin  d'accuser 
les  principes  ci-dessus,  de  compromettre  la 
cause  de  l’ordre  public,  c’est  à la  faiblesse  des 
magislrats  qu'il  faut  renvoyer  l’imputation, 
puisqu’ils  se  sont  eux-mêmes  dessaisis  de  l’arme 
que  la  loi  avait  placée  dans  leurs  mains  ; puis- 
qu’au  lieu  de  suspendre  ou  de  destituer  le  notaire 
coupable,  ils  n’ont  fait  que  le  rappeler  à l’ordre 
ou  le  censurer  ; — Que  s’ils  ont  pensé  avec  raison 


tribunal  civil  pour  l’application  de  la  peine  de  la 
suspeuxion;  car  l’action  publique  est  indépendante 
de  l'action  disciplinaire.  —V.  Nancy,  30  mai  1834 
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qu'il  ne  fallait  pat  sévir,  et  rytie  l'action  (lu  mi- 
nistère public  n 'était  pas  fondée,  alors  toute 
Juridiction  a cessé  de  leur  pari;  et  si  l'honneur 
réel  aille  encore,  après  que  la  justice  a renvoyé  . 
c'est  â la  juridiction  spéciale  qu'il  appartient 
seule  d'examiner  si  le  notaire,  reconnu  non  cou- 
pable par  les  tribunaux,  ne  doit  pas  être  blâmé 
et  censuré  par  ses  collègues  ; 

• Considérant  que,  dans  Pèspêce,  la  chambre 
de  discipline  des  notaires  de  l'arrondissement 
de  Mi  recourt,  examinant  la  conduite  de  M«  G... 
dans  l'affaire  du  notaire  M..,<  d'après  une  lettre 
du  procureur  du  roi.  qui  avait  signalé  celle  con- 
duite comine  très-blâmable,  a renvoyé,  dans  sa 
séance  du  13  janr.  dernier,  ledit  C...  de  la 
plainte  formée  contre  lui  par  le  syndic  ; — Que 
le  tribunal  de  première  instance,  saisi  ensuite  de 
la  connaissance  des  mêmes  faits,  en  vertu  d'une 
citation  à fin  d'application  de  l'une  des  peines 
écrites  en  l’art.  53  de  la  loi  du  25  vent,  an  11, 
et,  subsidiairement,  de  (elle  autre  peine  de  dis- 
cipline qui  serait  requise  s l'audience,  a reconnu 
qile  si  la  conduite  du  notaire  C...  était  condam- 
nable. il  n'y  avait  lieu  cependant  que  de  le  rap- 
peler à l’ordre,  mesure  disciplinair  e qui  a été  en 
effet  prononcée  ; — Qu’en  statuant  ainsi,  les  pre- 
miers juges  ont  dépassé  les  limites  des  attribu- 
tions dont  le  cercle  était  pour  eux  renfermé 
dans  l'art.  55  de  la  loi  de  ventôse;  que  le  fait 
imputé  à l'appelant  étant  à leurs  yeux  dépouillé 
de  la  gravité  qui  aurait  motivé  sa  suspension  ou 
sa  destitution,  n'était  plus  qu'une  question  de 
discipline  intérieure,  sur  laquelle  la  chambre 
avait  légalement  et  ilèfinitivement  statué; 

* Considérant  loutHois,  que,  si  ce  sentiment 
qui  porte  les  notaires  à conserver  intacte  la  pré- 
rogative de  n'élre  jugé  disciplinairement  que 
par  leurs  pairs  est  honorable,  ils  doivent  sentir 
aussi  que  de  graves  obligations  sont  imposées  à 
leurs  chambres,  à qui  la  loi  a confié  les  ques- 
tions délicates  qu'une  conscience  sévère,  une 
probité  scrupuleuse  peuvent  seules  bien  ré- 
soudre ; — Que  la  Cour  n’a  pu  lire. dans  la  déli- 
bérai ion  du  13  janv.,  sans  un  mécontentement 
qu'elle  doit  exprimer,  que  le  notaire  C....  avait 
fait  tout  ce  qui  était  nécessaire,  dans  l'opinion 
de  la  chambre,  pour  conférer  l’authenticité  à 
l'acte  qui  lui  avait  été  présenté;  tandis  qu'il 
avait  mensongèrement  certifié  sa  présence  à la 
rédaction  et  à la  signature  de  l'acte,  lequel,  en 
outre,  lui  avait  été  remis  hors  de  la  présence 
des  témoins,  tandis  qu'il  y avait  là  absence  ma- 
nifeste des  formalités  essentielles  pour  la  vali- 
dité de  Pacte,  et  prescrites  formellement  par 
la  loi;  — Que  la  chambre  avait  sans  doute  la 
faculté  d'accueillir  les  considérations  d'indul- 
gence que  le  notaire  C...  pouvait  invoquer,  et 
de  leur  donner  la  préférence  sur  une  mesure  de 
sévérité;  mais  que  là  était  seulement  la  base 
d'une  décision  judicieuse;  que  le  respect  de  la 
loi  devrait  du  moins  rester  sauf; 

» Considér  ant  enfin,  que,  dans  l'étal  ou  la  cause 
se  présente,  la  Cour  n'est  saisie  que  l’appel  du 
notaire  C tendant  à l'infirmation  du  juge- 

ment de  première  instance,  pour  cause  A'incom- 
pèlence ; que  celte  question  d'incompétence  est 
donc  la  seule  que  la  Cour  ail  à résoudre;  l'ap- 
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prédation  du  fond  ne  pouvant  lui  être  déféré 
que  par  l’appel  du  procureur  général,  qui  ne  l’a 
pis  encore  interjeté,  mais  qtli,  à cet  égard,  a 
demandé  acte  de  ses  réserves  ; que  si  1rs  pre- 
miers juges  oui  élé  saisis  d'une  demande  à fin 
de  stiS|K>Msion  ou  de  deslililiion,  et  ont  pu  prd- 
nnurer  l’une  ou  l'autre  peine,  la  Couè  n'a  pas 
eu  la  même  faculté,  puisqu'elle  n’eil  userait 

qu’en  aggravant  la  position  du  notaire  C sur 

son  seul  appel,  ce  qu’elle  n'a  pas  droit  de  faire: 
— Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant,  compélemmeut  rendu;  — Dé- 
charge le  notaire  C....du  rappel  à l'ordre  contre 
lui  prononcé,  etc.  • 

Du  2 juin  1834.  — C.  de  Nancy. 

SOCIÉTÉ. — LiqriDSTtox.—  Créanciers. — 
Arbitres  forcés. 

Let  créanciers  personnels  d’un  associé  peu- 
vent, en  cas  de  décès  de  leur  débiteur , et 
comme  exerçant  set  droits,  provoquer  (a  li- 
quidai ion  de  /fi  société.  A cet  égard,  ils 
doivent  procéder  comme  tes  assoc  êt  tux- 
mêmes,  devant  des  arbitres  forcis  (1).  (C.  civ., 
1 Kî6  ; C.  comm.,  51  et  Cî.) 

Par  un  jugement  du  91  janv.  1834,  le  tribu- 
nal de  cotnmercede  la  Seine  s'élail  prononcé  en 
sens  contraire  : — • Attendu  que  si  le  créancier 
peut  exercer  les  droits  de  son  débiteur,  ce  he 
peut  être  qii'aulant  que  ces  droits  ne  sont  pas 
personnels;  — Attendu  que  si  les  associés  ont  le 
droit  de  se  faire  Juger  par  arbitres  juges  , pour 
les  contestations  sociales , ce  droit  ne  peut  être 
délégué  à un  tiers,  puisque  ce  tiers  aurait  l'exer- 
cice d'un  droit  que  la  loi  n'a  entendu  accorder 
qu'aux  sociétaires;— Attendu  que  si  Willoff  est. 
comme  il  le  prétend,  créancier  de  la  succession 
de  Deblois  , qui , en  son  vivant,  était  associé  de 
Deschevailles,  rien  ne  justifie  au  procès  que  le- 
dit Wittorf  dit  mis  les  héritiers  Deb'ofs  en  de- 
meure de  lui  payer  le  montant  de  sa  créance  ; — 
Attendu  enfin  que  Wittorf  n’a  jamais  été  l'aésocié 
de  Deschevaillcs , — Déclare  Wittorf  non  rece- 
vable en  sa  demande.  » 

Sur  l'appel,  cette  décision  a été  réformée  en 
ces  termes  : 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  l'art.  1100, 
C.  civ.,  en  attribuant  aux  créanciers  le  droit 
d’exercer  les  actions  de  leur  débiteur,  n'a  ap- 
porté aucun  changement  à l'ordre  des  juridic- 
tions devant  lesquelles  ces  actions  devaient  être 
suivies;  qu'ainsi,  lorsqu'il  l'agit  d'une  action 
soumise  par  sa  nature  à un  arbitrage  forcé  , le 
créancieriloit  être  admis,  comme  l'aurait  été  son 
débilrur,  à réclamer  la  juridiction  arbitrale; 

» Considérant  que  ce  droit  résulte  également 
pour  lui  de  l'art.  02,  C.  comm. .qui  déclare  com- 
munes aux  ayants  cause  des  associés,  sans  au- 
cune distinction  entre  les  qualités  desdiit  ayants 
cause,  toutes  les  dispositions  relatives  aux  arbi- 
trages en  matière  de  société  ; 


[\)  y.  Paris,  4 et  11  avril  1835;  — Moogalvy, 
q«  18.  — Mais  \>üf,  Rouen,  27  juin  1828. 
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• Considérant,  en  faiL  que  les  époux  Witlnrf 
justifient  suffisamment  de  leur  qualité  de  créan- 
ciers de  la  succession  Dchlols.  et  qu'en  celte  qua- 
lité ils  ont  droit  et  intérêt  à demander  la  liqui- 
dation de  la  société  autrefois  existante  entre 
lesdiuDeldoisel  Dcscherailles,  et  dissoute  parle 
décès  drDehlnis,  laquellMiqiiidalion  lie  peut  être 
réglée  que  par  des  arbitres-luges,  — Infirme,  au 
principal  renvoie  les  parties  devant  arbitres- 
juges.  etc.  •» 

Du  3 juin  1834.  — C.  de  Paris. 

RETRAIT  SUCCESSORAL.  — tiffcAftfetlt. 

Le  retrait  successoral  ne  peut  être  exercé 
contre  t' étranger  qui  a acquis  de  l'un  des 
cohéritiers  une  quantité  d'immelibtes  déter- 
minés de  la  succession,  et  non  une  quotité  ou 
une  universalité  de  droits  successifs  (1). 
(C;  Civ.,  841.) 

Les  enfants  de  Pierre  Lahalut  et  ceux  de  Mar- 
the Lahalut , femme  Laporte , poisèdnréht  en 
commun  une  métairie  dite  Jeanne- Donne,  et 
quelques  autres  pièces  de  terre.  — Un  partage 
eut  lieu  entre  tes  enfants  de  Marthe  Lahalut. 

Le  2 août  1829.  Augustin  Laporte,  l'un  des 
enfants  de  Marthe  Lahalut,  vendit  à Hérisson, 
moyennant  9 000  fr. , la  moitié  de  la  métairie 
de  Jeanrie  Donne,  et  des  diverses  piêcM  de  terre 
qui  lui  étaient  échues  par  le  partage. 

La  dame  Pascal  Hardi  intente,  comme  tu- 
trice legale  de  ses  i nfants  mineurs  , le  retrait 
èucdessoral  contre  Hérisson,  en  vertu  de  l'aHi- 
èle  841 . C.  civ. 

Lé  5 fév.  1830  , jugement  du  tribunal  de  Pa- 
piers, qui  rejet  le  cette  prétention  par  ces  mo- 
II fs  ••  — » Considérant  que  l'acte  de  vente  dù 
2 août  dernier,  consenti  par  Laporte  à Hérisson, 
ne  contient  que  vente  de  quantité  d'irtimeuhles 
déterminés,  et  non  vente  d’une  quotité  ou  uni- 
versalité de  droits  successifs  ; que  les  disposi- 
tions de  Part.  841,  C.  eiv.,  sont  alors  inapplica- 
bles. • — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  CÔtïR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,— A démis  de  l'appel,  etc.  » 

Du  3 juin  1834.— C.  de  Toulouse. 

PRESCRIPTION.— Action  pebsoxxelli  et  hypo- 
tbEcaire.  — Delai. 

La  disposition  de  l'art.  «61,  coutume  d'Orléans, 
qui,  par  exception , prorogeait  à quarante 
ans  te  délai  de  la  prescription,  lorsqu'à  l'ac- 
tion personnelle  se  joignait  l'action  hypo- 
thécaire, n' était  applicable  qu'au  s si  long- 
temps que  les  deux  actions  concouraient 
ensemble. 

Les  faits  ont  été  rapportés  en  même  temps 
que  l'arrêt  en  cassation  du  17  juin  1833. 

(1)  y.  conf.  Cas*.,  27  juin  1832.  — Voy.  aussi 
Cass.,  B sept.  1806;  Besançon,  3t  janr.  1809,  Brux., 
2 déc.  1817,  et  Liège.  21  oct.  1824.  — Mais  il  en 
serait  autrement  si  tes  immeubles  désignés  compo- 
saient toute  la  masse  héréditaire.  — y.  Cass. , 
déc.  1806,  et  Bourges,  16  déc.  1833.  — y . ce- 
peodaut  Bastia,  23  mars  1835. 


ARRÊT. 

« LA  COUR  , — CHMsidéMhl  qu'il  résulte  des 
art.  260  et  621. coutume  d'Orléans,  que  la  pres- 
cription ordinaire  des  actions  est  de  trente  ans; 

— Qu'il  est  vrai  que  la  disposition  finale  de 
Part.  2G1  étend  A quarante  ans  la  durée  de  l'ac- 
tion personnelle  hypothécaire,  mais  que  cette 
disposition  ne  peut  s'étendre  au  cas  où.  comme 
dans  l 'espèce , le  débiteur  ne  possédant  plus 
aucun  Hbn  soumis  à l'hypothèque  n'est  passible 
que  de  l'action  personnelle;  qu'il  est  constant 
que  les  intimés  ne  possèdent  aucun  bien  soumis 
A l’hypothèque  de  la  créance  réclamée.  H qu'il 
s'est  écoulé  plus  de  trente-trois  ans  sans  pour- 
suites ; — Qu’alnsi,  la  prescription  est  acquise  , 

— Confirme,  etc.  » 

Du  4 juin  1854. — Ci  de  Bourges. 

TÉMOINS. — Reproches.  — Ixyêrêt.— Faillite. 

— CnÉARCirft. 

Les  créanciers  qui  composent  la  masse  d'une 
faillite  ont  un  intérêt  direct  dans  un  procès 
tendant  à faire  annuler  comme  frauduleuse 
une  vente  consentie  par  te  failli,  et  Us  doi- 
vent être  considérés  Comme  parties  à ce  pro- 
cès par  leurs  syndics. 

En  conséquence , ifs  sont  reprochables  comme 
témoins  dans  une  tnquète  à faire  dans  ce 
procès  entre  tes  syndics  de  ta  faillite  et  un 
tiers  (3).  (C.  proe.,  283.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  la  demande  for- 
mée par  les  syndics  de  la  faillite  de  Tilleneuve 
et  Las  se  ne  à fin  de  nullité,  pour  cause  de  fraude, 
d'une  vente  consentie  par  les  faillis , n'est  que 
l'usage  de  la  faculté  qu'ont  des  créanciers  d'at- 
taquer les  actes  faits  par  un  débiteur  en  fraude 
de  leurs  droits  ; que  ceâ  mêmes  syndics  repré- 
sentaient, dails  l'exercice  de  leurs  actions,  la 
masse  des  créanciers  de  ladite  faillite  ; qtiè  l'ac- 
tion, dans  le  cas  oû  elle  Serait  admise,  profiterait 
à la  masse;  que,  dés  lors,  lés  créanciers  dont 
celle  masse  se  compose  ont  un  intérêt  direct, 
réel,  évident,  dam  le  procès;  quVn  quelque 
sorte  ils  y sont  parties  par  leurs  syndics;  qu'il 
s'ensuit  qu'il  doit  être  prohibé  d'entendre  comme 
témoins  ceux  des  créanciers  de  la  faillite  qui  ont 
été  assignés  dans  la  cause  en  ladite  qualité  de 
témoins  ; — Attendu  que.  lors  de  l'enquête  pro- 
voquée par  les  syndics  dans  l'intérêt  commun  , 
Sauvey  et  Pelletmgeas,  qui  sont  créancier!  de 
la  faillite,  ont  été  néanmoins  reçus  en  témoi- 
gnage, contre  les  conclusions  formelles  des  ap- 
pelants, — Déclare  qu'il  n’y  avait  lieu  d'entendre 
lesdits  Sauvey  et  Pellelihgeas,  faisant  partie  de 
la  masse  des  créanciers , dans  l'intérêt  de  la- 
quelle leur  audition  a été  requise:  — Déclare 
non  avenues  les  dépositions  par  eUx  faites,  etc.  » 
Du  3 juin  1834. — C.  de  Bordeaux. 

(2)  Les  syndic»  d'une  faillite  ne  pourraient,  pour 
administrer  la  preuve  que  le  débiteur  déclaré  en 
étal  de  faillite  élait  réellement  commerçant,  faire 
entendre  comme  témoins  les  créanciers  de  ce  failli 
( vor  Brux.,  27  avril  1824;,  ni  même  les  parentsou 
alliés  de  ccs  mêmes  créanciers.  — y.  Brux.,  16  juill. 
1830;  — Carré-Chauveau,  n°  1101  bis. 
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PÉREMPTION.  — Intiriüption.  — Consigna- 
tion  d’amende. 

La  consignation  d’amende  de  la  part  de  l’ap- 
pelant n’est  point  un  acte  gui  ait  pour  effet 
de  couvrir  la  péremption  (1).  (C.  proc.,  397 
el  399  ) 

La  péremption  n’est  pas  non  plus  couverte 
par  l’inscription  de  la  cause  au  rôle  lors- 
qu’elle a eu  lieu  postérieurement  à la  de- 
mande en  péremption  (9).  (C.  proc.,  369.) 

ARRÊT. 

t LA  COOR,  — Attendu,  en  fait,  que,  du  27  no- 
vembre 1828  au  5 juill.  1833,  jour  où  la  requête 
en  péremption  a été  présentée,  il  y a eu  discon- 
linuation  de  poursuites;  — Attendu  qu’avoir 
consigné,  le  26  juin  précédent,  l’amende  d’ap- 
pel, ce  n’est  pas  avoir  continué  des  poursuites  ; 
que  cette  consignation,  qui  est  restée  étrangère 
à l’intimé,  ne  peut  être  considérée  à sau  égard 
comme  un  de  ces  actes  valables  qui  couvrent  la 
péremption,  lorsqu’ils  ont  été  faits  par  l’une  des 
parties  avant  la  demande  en  péremption;  — 
Attendu  que  l'inscription  au  rôle  opérée  le 8 juil- 
let 1833  , postérieurement  à la  demande,  ne 
peut  non  plus  être  un  obstacle  à la  péremption, 
— Déclare  éteinte,  par  disconliniiation  de  pour- 
suites l’instance  introduite  contre  Charles  Cliai- 
gneaux,  etc.  • 

Du  5 juin  1834. — C.  de  Bordeaux. 


RÉCUSATION.  — Jeu  r.  — Rapport. 

Le  juge  récusé  ne  peut  prendre  part  au  juge- 
ment de  la  récusation  (3). 

Le  rapport  sur  ta  récusation , et  les  conclusions 
du  ministère  public , doivent  être  entendus f 
à peine  de  nullité,  à l’audience  publique,  et 
non  en  ta  chambre  du  conseil  (4?.  (C.  proc.,  87, 
111  el  112.) 

Lorsqu’il  a été  rendu  un  jugement  ordonnant 
la  conversion  d’une  saisie  en  vente  volon- 
taire. te  saisi  ne  peut  plus,  à l’occasion  d’un 
incident  élevé  avant  l’adjudication , récuser 
un  juge  qui  a participé  au  jugement  de  con- 
version (5).  (C  proc.,  38.) 

La  faculté  de  récuser  ne  s’étend  pas  au  cas  de 
l’existence  de  la  parenté  du  juge  avec  te 
créancier  du  créancier  de  la  partie  qui  pro- 
pose ta  récusation  (C.  proc.,  473.) 

Une  saisie  immobilière  avait  été  formée  sur 
de  Torcy.  A la  demande  du  saisi,  le  tribunal  de 
Vilry-le-Français  ordonna,  par  jugement  du 
lOjanv.  1834,  la  conversion  en  vente  sur  pu- 
blication.— La  veille  de  l’adjudication  prépara- 
toire, de  Torcy  fit,  sur  le  cahier  des  charges, 
un  dire  de  contestation  qui  nécessita  le  renvoi 
à l’audience;  en  même  temps  il  forma,  par  acte 

(1)  Secùs  Carré-Chauveau,  n*  1437.  — Jugé  en 
sens  contraire,  bien  que  la  quittance  constatant  la 
signification  n'ait  pas  été  signifiée  à l’autre  partie 
qui  n’a  pa*  même  constitué  avoué.  — F.  Kiora, 
7 juin  1Ï24. 

(2)  Sur  la  question  de  savoir  si,  en  général,  la 
péremption  est  couverte  par  l'inscription  de  la  cause 
au  rôle,  voy.  Cass.,  14  août  1837,  et  la  note.  — 
Foy.  aussi  Toulouse,  12  juill.  1834. 


au  greffe,  une  récusation  contre  Deforby,  juge, 
sur  le  motif  qu’une  succession  Mangin  était  en 
cause,  et  que  Deforby  était  frère  et  cousin  ger- 
main de iJeux  créanciers  de  cette  succession. 

Le  rapport  de  cette  récusation  fut  fait  le  jour 
même,  en  la  chambre  du  conseil  , par  Deforby, 
faisant  fonctions  de  président,  attendu  l’absten- 
tion du  président  du  tribunal  , et  le  jugement 
rendu  eji  ces  termes  : — « Considérant  qu’aux 
termes  de  l’art.  382,  C.  proc.,  toute  récusation 
doit  être  faite  avant  le  commencement  de  la 
plaidoirie,  à moins  que  les  causes  de  cette  récu- 
sation ne  soient  survenues  postérieurement  ; 

*>  Considérant  que  la  récusation  est  proposée 
sur  un  incident  élevé  à l’occasion  de  l’exécution 
d’un  jugement  déjà  rendu  dans  la  même  cause  ; 

» Que  les  causes  de  récusation  contre  Deforby 
sont  basées  sur  ce  qu’il  est  frère  et  cousin 
germain  de  deux  créanciers  de  la  succession 
Mangin  ; 

• Qu’en  admettant  que  ces  causes  de  récusa- 
tion fussent  fondées,  elles  existaient  notoire- 
ment avant  le  premier  jugement  dans  la  cause  ; 
d'où  il  suit  qu’en  l’état,  elles  sont  tardivement 
pro|>osées...  • — Appel. 

arrêt. 

t LA  COUR,  — Considérant  que  toute  récusa- 
tion de  juge  est  un  incident  personnel  au  juge 
récusé , el  à la  décision  duquel  il  doit  par  ce 
motif  s’abstenir  de  prendre  part  ; — Considé- 
rant, en  outre,  que  le  rapport  du  président  et  les 
conclusions  du  ministère  public  ont  été  entendus 
eu  la  chambre  du  conseil,  et  non  à l’audience, 
ainsi  que  le  prescrivent  en  termes  impératifs 
les  art.  87,  1 11  el  1 1 2,  C.  proc.  ; que,  sous  ce 
double  rapport,  ladite  sentence  est  viciée  de 
plein  droit  de  nullité  absolue;  — Au  fond,  el 
attendu  que  la  matière  est  disposée  à recevoir 
une  décision  définitive;  — En  ce  qui  touche 
l'admissibilité  de  la  récusation  proposée  contre 
le  juge  faisant  les  fonctions  de  président  : — 
Considérant  que  la  faculté  de  récuser  n’est  ac- 
cordée par  laloiqu’aulanl  que  le  juge  est  parent, 
allié  ou  créancier  des  parties; que  celle  disposi- 
tion , exceptionnelle,  n’a  pas  été  étendue  au  cas 
de  l’existence  de  la  parenté  d«  juge  avec  le 
.créancier  du  créancier  delà  partie;  que  les 
personnes  signalées  par  l’acte  de  récusation 
comme  étant  parentes  du  juge  récusé  n’élaienl 
parties  ni  en  la  conleslaliun  principale,  ni  dans 
la  cause  incidente;  que,  n’élanl  point  créancières 
de  de  Torcy,  elles  n’avaient  personnellement 
aucun  droit  d'y  figurer  ; qu’en  fait , elles  n’y 
sont  point  intervenues  pour  y exercer  les  droits 
de  Mangin,  décédé,  leur  débiteur , et  dont  les 
héritiers  bénéficiaires  étaient  d’ailleurs  parties 

(3)  V.  Cass.,  8 (hermid.  an  9 el30  nov.  1809:  — 
Carré,  n°  1599;  Bernai,  p.  231  ; Favard,  vo  Récu- 
sai ion. 

(4)  F.  Rerriat,  p.  231  ; Haulcfenille,  p.  206;  Fa- 
vard, v°  Récusation,  p.  766;  Thomine».  n«  431; 
Carré-Cliauteau,  n«  1398  ter. 

(5)  Résolu  par  le  tribunal  de  première  instance 
seulement. 
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au  procès  ; — Considérant  que , la  prétendue 
parenté  du  Juge  récusé  avec  les  parties  ainsi 
écartée , il  devient  inutile  de  rechercher  si  la 
récusation  a été  proposée  nu  non  avant  la  pial 
doirie,  — Déclare  nulle  ta  sentence  du  tribunal 
de  première  instance  de  Vitry  sur  la  récusation 
proposée  par  de  Torcy  ; — Évoquant  le  princi- 
pal. conformément  aux  dispositions  de  l'art.  473, 
C.  proc.,  et  y faisant  droit,  quant  au  chef  atta- 
qué. sans  s’arrêter  à la  récusation  proposée  par 
de  Torcy  contre  le  magistrat  faisant  fonctions 
de  président,  — La  déclare  inadmissible,  etc.  > 
Du  7 juin  1834.  — C.  de  Paris. 

ORDRE.  — CoLLOCATioa.—  Contredit  . — Ami. 
— PRIOVI.—  ÀCQITISCEUENT.—  ExtCUT. — Pt- 
REMPTIOIS. 

Le  créancier  gui  n’a  pat  contredit  en  première 
instance  dans  tes  forma  et  délai t prescrits 
une  collocation  portée  dans  le  règtementpro- 
visoire,  est  sans  qualité  pour  attaquer  par  la 
voie  de  l’appel  le  Jugement  qui  maintient 
cette  collocation , encore  bien  qu’il  existe  sur 
ce  chef  un  autre  appel  (1). 

Bst  forclos  le  créancier  produisant  dans  un 
Ordre  qui  n’a  pas  fait  les  justifications  suffi- 
santes avant  ta  décision  intervenue  sur  les 
contestations  soulevées  par  le  règlement  pro- 
visoire : ta  production  qu’il  aurait  pu  faire 
ultérieurement  est  taiètive.  (C.  proc.,  754 
et  758.) 

L'acquiescement  donné  à un  jugement  par  dé- 
faut, même  par  acte  sous  seing  privé  non  en- 
registré, équivaut  à exécution  de  ces  Juge- 
ments et  en  empêche  ta  péremption  (2). 
(C.  proc.,  156  et  158.) 

Le  24  nov.  1817,  le  tribunal  de  commerce  de 
Chartres  a condamné  Delorme,  alors  huissier, 
et  Victoire  Botilry,  sa  femme,  à payer  à Hochet 
la  somme  de  11,500  fr.,  montant  de  trois  billets 
à ordre  non  payés  à leur  échéance  ; ces  con- 
damnations furent  prononcées  par  défaut. 

Le  6 déc.  suivant,  inscription  fut  prise  par 
Huchet,  en  vertu  des  jugements  par  lui  obtenus, 
sur  les  biens  appartenant  aux  époux  Delorme, 
ui  plus  lard  acquiescèrent  A ces  diverses  con- 
amnations. 

On  remarquera  que  ces  acquiescements  furent 
consentis  par  actes  sous  seing  privé;  ils  portent 
la  date  des  2 janv.,  4 et  0 inai  1820,  et  contien- 
nent, de  la  part  des  é|ioux  Delorme,  la  promesse 
d’exécuter  les  jugements  obtenus  contre  eux 
comme  s’ils  étaient  contradictoires. 

En  1827.  un  ordre  fut  ouvert  sur  les  proprié- 
tés frappées  par  l'inscription  de  Huchet,  alors 
décédé.  Sa  veuve  et  scs  héritiers  furent  collo- 
qués en  ordre  utile,  ainsi  que  les  héritiers  Touche 
de  la  Pelleterie,  qui  n’avaient  point  encore  pro- 
duit leurs  litres,  mais  qui  avaient  déclaré  qu’ils 
se  réservaient  de  1rs  produire  plus  lard. 

Ces  deux  collocations  furent  contestées  par 
Gauthier,  créancier  inscrit , la  première  parce 


(l)A'.  Paris,  6 lhermid.  an  13;  Mets,  15  fév. 
1812  ; Limoges,  5 juin  1823  ; — Carré,  n°  2590,  et 
Bernat,  p.  428  et  431,  n°  19.  Cela  ne  pourrait  s’en- 
tendre qu’autantque  l’intervenant  forme  en  appel 
une  demande  nouvelle  ; s'il  te  borne  à appuyer  des 
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que  les  Jugements  du  24  nov.  181 9 n'avaient  pas 
été  exécutés  dans  les  six  mois  (art.  156,  C.  proc.); 
la  seconde,  parce  que  les  héritier*  Touche  de  la 
Pelleterie  ne  justifiaient  pas  de  leur  qualité  et 
n’avaient  pas  produit  leurs  titres  de  créance. 

Le  27  avril  1833  , jugement  du  tribunal  de 
Cliâteaudun,  ainsi  conçu  ; — « Le  tribunal,  sur 
la  conlestation  relative  aux  héritiers  Touche  de 
la  Pelleterie  : 

s Altendu  que  la  première  obligation  imposée 
par  la  loi  aux  personnes  qui  demandent  9 être 
colloquées  9 un  ordre  est  de  produire  les  titres 
établissant  leur  créance  ; 

• Que  ces  titrés  pouvant  être  examinés  et 
pouvant  être  discutés,  toute  production  qui  ne 
comprend  pas  les  titres  de  créance  se  trouve 
incomplète,  insuffisante  et  sans  effet; 

• Que  les  héritiers  de  la  Pelleterie  n'ayant 
pas.  avant  la  clôture  du  procès-verbal  de  collo- 
cation provisoire,  produit  les  titres  sur  lesquels 
ils  prétendent  que  leur  créance  serait  fondée, 
sont  . quant  à présent  , non  recevables  9 de- 
mander 9 être  colloqués  9 l’ordre;  que  leur  pro- 
duction doit  donc  être  rejetée,  sauf  9 eux  9 
produire  9 leurs  frais  avant  la  clôture  du  procès- 
verbal  de  collocation  définitive,  s'il  y a lieu...; 

■ Sur  la  contestation  relative  aur  héritiers 
Huchet  : 

> Attendu  que  la  question  qui  se  présente  est 
grave  et  controversée,  les  opinions  des  juriscon- 
sultes étant  différentes  et  la  jurisprudence  di- 
verse, et  non  encore  définitivement  fixée  ; qu'il 
importe,  dès  lors,  de  l’examiner  avec  une  scru- 
puleuse attention  ; 

• Attendu  que  tout  le  point  de  difficulté  con- 
siste 9 savoir  si  l’acquiescement  donné  sous  si- 
gnature privée,  par  un  débiteur  9 un  jugement 
par  défaut , est  un  de  ces  actes  qui  ont  besoin 
d’avoir  une  date  certaine  9 l’égard  des  autres 
créanciers  de  celui  qui  l'a  souscrit,  et  si  ces 
créanciers  peuvent  en  contester  l’effet  ; 

> Attendu  que  l’acquiescement  9 un  jugement 
rendu  par  défaut  contre  un  débiteur  qui  doit  le 
montant  de  la  condamnation  est  un  acte  licite, 
et  que  le  debiteur  ne  doit  même  pas  refuser  ; 
que  cet  acte  ne  porte  pas  plus  de  préjudice  aux 
autres  créanciers  de  ce  débiteur  que  toutes  les 
obligations  qu'il  peut  souscrire  ; que  les  créan- 
ciers par  acte  authentique  n’ont  pas  le  droit  de 
demander  le  rejet  des  billets  souscrits  par  leur 
débiteur  , sous  signature  privée,  soit  en  cas  de 
faillite,  soit  en  cas  de  distribution  de  deniers  , 
quoique  pourtant  ils  aient  intérêt  9 les  faire  re- 
jeter pour  toucher  un  plus  fort  dividende  ; 

> Que  s’il  s’agissait  aujourd'hui  d’une  distri- 
bution par  contribution . les  autres  créanciers 
de  Delorme,  parade  authentique,  ne  pourraient 
attaquer  l’acquiescement  donné  sous  signature 
privée  qu'en  alléguant  qu’it  a été  donné  fraudu- 
leusement, ce  qu’ils  n’allèguent  pas; 

> Altendu,  quant  9 la  question  de  savoir  si 


conclusions  déjà  prises  en  première  instance  son 
intervention  sera  recevable;  il  a déjà  été  représenté 
devant  le  tribunal  par  l’avoué  du  créancier  dernier 
colloqué  et  doit  l’étre  encore  devant  la  Cour. 

(9)  Sic  Carré-Chauveau,  n»  651. 


Jurisprudence  dos  Cours  d’appel. 
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de«  créanciers  hypothécaires  peuvent  attaquer 
l'inscription  prise  par  un  autre  créancier,  en 
vertu  d'un  jugement  par  défaut  auquel  les  dé- 
faillants ont  acquiescé  par  acte  sous  seing  privé 
dans  les  six  mois  de  la  prononciation  dudit  Ju- 
gement ; que  l'inscription  ayant  été  prise  par 
ce  créancier  avant  qu'ils  eussent  eus- mêmes 
pris  des  inscriptions  . et  ces  créanciers  ayant 
été  aussi  avertis  de  lYxislencc  du  droit  de  ce 
créancier,  ils  ne  peuvent  prétendre  avoir  été 
trompés,  et  que  l'inscription  prise  en  vertu  du 
jugemepl  par  défaut,  avant  son  exécution,  de- 
vant devenir  valable  et  définitive  par  l’exécution 
qui  y serait  donnée  dans  le#  six  mois,  l'acquies- 
cement dM  défaillant , qui  vaut  exécution,  a 
donné  au  itigemrnl  la  même  force  que  lui  au- 
rait donnée  l'exécution  dans  les  six  mois,  et  a 
validé  l'inscription  contre  les  détaillants  et  con- 
tre les  créanciers  inscrits  postérieurement...,— 
Déclare  que  le  défaut  de  production  de  leurs 
litres  de  créance  par  les  héritiers  de  la  Pelle- 
terie, les  rend  non  recevables  à demander  la 
collocation  desdilps  créances  ; en  conséquence, 
rejette  ladite  collocation....  ; 

« pécore  Gauthier  non  recevable  dans  la  con- 
testation élevée  par  lui  contre  la  collocation  des 
héritiers  Uuchel;  maintient  celle  collocation 
pour  la  somme  principale  de  11,500  fr..  et  in- 
térêts et  frais  de  production.  * — Appel. 

Devant  la  Cour,  les  héritiers  de  la  Pelleterie 
se  sont  joints  à Gauthier  pour  demander  le  rejet 
de  la  collocation  des  héritiers  Uuchel,  et  ils  ont 
demandé,  d’un  autre  côté,  leur  collocation  dans 
l'ordre , attendu  que  depuis  le  jugnpent  ils 
avaient  faille*  productions  nécessaires.  — Gau- 
thier a persisté  dans  ses  conclusions  tendant  au 
reje(  des  collocations  des  héritiers  de  la  Pelle- 
terie et  Huchet. 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — En  ce  qui  touche  l’appel  des 
héritiers  Touche  de  la  Pelleterie  à l'égard  des 
héritiers  Uuchel  : — Considérant  que  les  héri- 
tiers de  la  Pelleterie  n’ont  point  contredit,  dans 
les  formes  el  délais  déterminés  par  la  loi , la 
collocation  faite  par  le  réglement  provisoire  au 
profit  des  héritiers  Uuchel,  el  qu'ils  n'ont 
mégie  pris  aucune  conclusion  eu  première  in? 
stance  contre  celte  collocation;  que  dès  lors, 
le  jugempnl  intervenu  sur  cette  collocation  par 
suite  des  contestations  élevées  contre  elle  par 
Gauthier  leur  est  étranger  en  celle  partie,  et 
qu’ils  sont  sans  qualité  pour  l’attaquer  en  cette 
même  partie  par  la  voie  de  l'appel  ; — Eu  ce 
qui  louche  l'appel  des  héritiers  de  la  Pelleterie 
à l'égard  de  Gauthier  : — Considérant  que  les 
héritiers  de  ta  Pelleterie  reconnaissent  qu’ils 
n'ont  pas  produit  les  litres  de  leur  créance  dans 
l'ordre  dont  il  s’agit  avant  le  jugement  provi- 
soire et  la  décision  intervenue  sur  les  contes- 
tations, ce  qui  suffit  pour  justifier  le  jugement 
dont  est  appel  ; que  la  jiroduction  qu'ils  ont 
faite  postérieurement  au  jugement  n'a  pas  dé- 
truit l'état  de  chose  existant  au  moment  où  le 
tribunal  a statué;  — Que,  sans  doute,  en  ma- 
tière ordinaire,  l'appelant  peut  présenter  de 
nouvelles  pièces  pour  soutenir  une  demande 


que  les  premiers  juges  ont  rejetée  comme  n'é- 
tanl  pas  justifiée,  mais  qu'il  ne  saurait  en  être 
ainsi  en  matière  d'ordre,  où  le  fait  seul  de  la 
non-prndiipliun  est  une  fin  de  non-recevoir, 
où  surtout  la  loi  a établi  des  formes  particu- 
lières pour  la  production  des  titres , leur  ria- 
men  et  leur  discussion  : — Adoptant,  au  sur- 
plus, les  motifs  des  premiers  juges;  -n  En 
ce  qui  Iquchc  l'appel  interjeté  par  Gauthier  :-r 
Considérant  que  l’acquiescement  donné  par  lex 
parties  condamnées  aux  jugements  rendus  par 
défaut  contre  elles  préservent  ces  jugements 
aussi  bien  que  les  actes  dYxéculiun  de  l'annula- 
tion prononcée  par  l’art.  150,  G.  proc.  ; que 
l'acquiescement  PC  résulte  pas  seulement  d'une 
déclaration  formelle;  qq’jl  peut  s'ipduire  des 
faits  et  des  actes  des  parties  condamnées;  que» 
dans  l'espèce,  il  est  suffisamment  établi,  eu  fait, 
que  Delorme  a lui  connaissance  des  jugements 
rendus  contre  lui,  et  qp’jl  en  a consenti  ('exécu- 
tion ayant  l'pxpiralion  du  délai  fixé  par  l'arti- 
cle 1^0,  Ç.  proc.;  que  cette  preuve  exis|r  iodé* 
peridammeul  des  déclarations  expresses  écrites 
par  Delorme,  en  marge  desdits  jugements; 
qu'ainsi , eus  déclarations  reconnaissent  des 
faits  déjà  justifiés;  d'où  il  suit  qu’il  importe 
peu  que  la  date  de  ces  déclarations  soit  ou  non 
certaine;  — Qu’enfin,  non-seulement  les  docu- 
ments fournis  par  jrg  héritiers  Huchet  pour 
établir  l’acquiescement  de  Delorme  ne  sont  pas 
attaqués  comme  frq  mitai  eu* , mais  qu'ils  ont 
les  caractères  de  la  vérité,  puisque  pour  la  plu- 
part ils  ont  été  inventoriés  par  suite  du  décé* 
de  Huchet,  à une  époque  où  les  contestations 
de  Gauthier  n'étaicnl  pas  encore  élevées , — 
Confirme,  etc.  * 

Du  7 juin  1834.  -r  G.  de  Paris. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Adjudication  D£rm- 

TIVB.  — SURENCHÈRE.  — IMPENSES. 

Lçs  dépenses  faites  pour  les  travaux  nècestplrfs 
ù l'immeuble  et  autorisées  var  Justice  doi- 
vent être  restituées  au  précèdent  acquéreur 
dépossédé  par  lr adjudicataire  définitif  par 
suite  de  surenchère  au  delà  de  son  prix  d’ac- 
quisition (1).  (C.  Civ.,  9188.) 

Le  jugement  de  prerajèrc  instance  avait  re? 
jeté  ta  demande  de  l'adjudicataire  surenchéri, 
à fin  de  remlHjurscmeni  par  1 adjudicataire  des 
dépenses  par  Iqi  faites  pour  répfirer  l'immeuble, 
par  le  motif  qu'admettre  cette  demande  ce  serait 
créer  UI1  privilège,  ce  qui  fc  pouvait  êtf«  fpU  fn 
l'absence  des  créanciers.  — Appt  1. 

ARRÊT. 

1 LA  COUR.— Considérant  que  l’adjudicataire 
définitif  profilera  de  travaux  faits  pour  les  ré- 
parations nécessaires  à l'immeuble,  et  dont  le 
prix  est  aujourd  hui  réclamé;  qu'ainsi.  les  dé- 
penses faites  puni  ces  travaux,  et  autorisées  par 
justice,  doivent  être  restituées'  au  précédent 
acquéreur  dépossédé  par  l'adjudicataire  définitif, 
au  delà  de  son  prix  d'acquisition,  — Ordonne 
que  le  nouvel  adjudicataire  payera  à Jubin- 

(ft)  èr.  Paris,  U jqm  1 Wl,  ti  4 gpte. 
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Nondin,  immédiatement  après  l’adjudication  dé- 
finitive. outre  le  montant  de*  frais  de  vente  et 
accessoires,  le  prix  des  réparations  faites  en 
vertu  d’ordonnances  de  référé,  etc.  » 

Du  7 juin  1834.  — C.  de  Paris. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  — Faillite.—  Miüiub. 

L'  hy pot  ffè  que  légale  qui  appartient  à l'enfant 
mineur  d’un  commerçant  failli  spr  tous  les 
biqo»  de  son  père  devenu  son  tuteur , pour  la 
rt  ‘U  on  de  la  dot  de  sa  mère,  s'étend  aussi 

bi'  les  immeubles  qui  sont  advenus  au 
pè» s#  depuis  son  mariage  que,  sur  ceux  qu'il 
possédait  avant  cette  époque.  (C.  civ-,  2121  ; 
C.  cumin..  551.) 

Un  tribunal  civil  appelé,  à statuer  sur  la  dis- 
tribution du  prix  des  immeubles  d'un  failli 
peut,  sans  empiéter  sur  la  juridiction  com- 
merciale, bien  qu’il  n'r  ait  pas  de  Jugement 
d'ouverture  de  la  faillite , annuler  une  hy- 
pothèque, sqr  te  motif  qu'à  l'époque  où  l'in- 
scription a été  prise,  le  négociant  était  en 
étal  de  faillite.  (C.  coirnn.,  441  cl  419.) 

Un  ordre  s’ouvre  pour  la  distribution  du  prix 
<}es  immeubles  de  Fprréol  père,  en  étal  de  fail- 
lite, sans  qu’il  y ail  cependant  de  jugement  qui 
fixe  l’Quver|iire  de  celle  faillite,  norpbrr  des 
créanciers  produisants  se  présente  Ferréol  fils, 
réclamant  collocation  au  premier  rang  pour  une 
Sqmioe  de  2.000  fr.,  montant  de  la  constitution 
dotale  de  sa  mère,  dont  il  (Hait  seul  héritier. 
Mais  on  lui  oppose  «pie  les  biens  formant  l’ofijel 
dp  l’ordre  ne  sont  advenus  à Ferréol  père  une 
depuis  son  mariage,  et  qu’aux  termes  de  l’arti- 
cle 551,  C.  ciunm.,  la  femme  d’un  commerçant 
n’a  hypothèque  pour  ses  reprises  que  sur  le* 
immeubles  appartenant  à son  mari  à l’époque  du 
mariage. 

Ut»  autre  créancier,  Pourrel . réclamait  la 
collocation  en  vertu  d’une  inscription  prise  le 
12  juill.  1832.  Celle  demande  donna  lieu  égale- 
ment à un  contredit  fondé  sur  ce  que  Ferréol 
père  était  en  étal  de  faillite  depuis  le  21  juin 
précédent , et  qu’en  conséquence,  nulle  hypo- 
thèque n’avait  pu  être  valablement  acquise  à 
dater  de  celte  époque. 

Le  16  août  1833.  jugement  du  tribunal  civil 
devienne  qui  ordonne  la  collocation  du  mineur 
rerrépl.  el  rejette  celle  de  Pourrel  : — « Attendu, 
en  ce  qui  concerne  le  mineur,  que  Pari.  2135, 
C.  civ.,  lui  accorde  hypothèque  indépendamment 
de  toute  inscription  sur  les  biens  de  son  père  el 
tuteur  légal,  à raison  de  sa  gestion,  du  jour  de 
l’acceptation  de  la  tutelle;  que  la  gestion  du 
tuteur  embrasse  tous  les  biens  et  droits  du  mi- 
neur; que  sa  responsabilité  s’applique  tout  aussi 
bien  aux  sommes  qu’il  doit  lui-même  au  mineur, 
en  yerlu  de  titres  antérieurs  et  devenus  exigi- 
bles, qu’à  celles  qu’il  a reçues  ou  dû  recevoir  de 
tout  autre  débiteur  ; que.  Part.  551,  C.  comm., 
ne  concerne  que  l'hypothèque  de*  femmes,  et 
nullement  celle  des  mineurs  ; 

• Eu  ce  qui  concerne  Pourrel,  que  le  jugement 
au’il  a obtenu  contre  Ferréol,  marchand,  el 
l’inscription  dont  ce  jugement  a été  suivi,  sont 
de  dates  postérieures  A la  faillite  dudit  Ferréol, 
laqtielle  remonte  de  plein  droit  au  2$  juin  1832, 
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jour  du  premier  protêt  à partir  duquel  il  y a eu 
cessation  de  payements;  d’où  il  suit  qu’il  n’a  pu 
résulter  de  ces  actes  aucune  hypothèque  valable 
au  profit  dudit  Pourrel,  d’après  les  dispositions 
des  art.  411  et  443,  C.  comm.,  et  2146,  Code 
civil.  9 

Appel  par  Pourrel.  — Il  qouiienl  : que  le 

mineur  Ferréol  ne  pouvait  point  avoir  des  droits 
plus  étendus  que  ceux  de  sa  mère,  puisque 
c’était  à raison  de  la  flot  de  celle-ci  qu’il  récla- 
mait sa  collocation;  2"  qu’il  n’appartenait  pas 
au  tribunal  civil  de  Vienne,  statuant  en  matière 
d’ordre,  de  fixer  l’époque  de  l’ouverture  d’une 
faillite,  et  que  ce  droit  était  exclusivement  ré- 
servé aux  tribunaux  de  commerce  (art.  441  et 
449,  G.  cpipm.). 

ABBfcT. 

« LA  COUR,  — Attendu,  relativement  à l’by- 
polhèquedti  mineur  Ferréol,  que,  dès  l’instant 
où  le  père  entre  en  exercice  de  la  tutelle  de  se* 
enfants  mineurs,  il  administre,  il  gère,  et,  par 
suite,  ses  biens  sont  frappés  de  l’hypothèque 
légale  qui  est  la  garantie  de  celle  gestion,  de 
telle  manière  que,  s’il  est  débiteur  de  ses  en- 
fants. A quelque  litre  que  ce  soif,  dès  ce  moment 
ses  enfants  deviennent  ses  créanciers  hypothé- 
caires, et  qu’il  ne  saurait  y avoir  de  distinction 
à faire  à ce  sujet  entre  le  père  qui  est  négociant 
el  celui  qui  ne  l’c-qt  pas;  — Attendu  qu'il  a été 
reconnu, en  fait, dans  la  cause,  que  Ferréol  père 
était  négociant  ; que  c’est  d'après  les  principes 
commerciaux  qu’ont  été  réglés  par  les  premiers 
juges  les  droits  de  sa  femme,  sans  contradiction 
de  lq  part  de  Pourrel;  que,  par  suite,  |es  pre- 
miers juges  ont  aussi  pu  reconnaître,  en  fait, 
que  ce  négociant  était  en  état  de  faillite  lors  de 
l’inscription  prise  par  Pourrel,  sans  empiéter 
pour  cela  sur  la  juridiction  commerciale  • — Par 
ces  motifs,  el  adoptant  ceux  dus  premiers  juges, 
— Confirme,  etc.  » 

Du  7 jqip  1854.  — C.  de  Grenoble. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE.  — Réduction.— Enfant 

NATUREL.  — REFORH. 

Lorsqu’un  testateur  a institué  un  légataire 
universel  et  fait  un  legs  particulier , un  héri- 
tier du  sang  non  réservataire  n'est  pas  re- 
cevable ri  demander  ta  réduction  du  legs 
particulier,  sur  le  motif  que , recueilli  par 
un  enfant  naturel , il  excède  la  quotité  que 
CCtui-ci  pouvait  recevoir  tf  j. 

Dans  ce  cas  faction  intentée  par  ses  héritiers 
doit  être  repoussée,  attendu  que  la  caducité 
du  legs  ne  profilé  point  à f héritier  du  sang, 
mais  au  légataire  universel  à moins  d'une 
déclaration  contraire  du  testateur^  J.  (C.  civ., 
1003.) 

Ainsi  jugé  par  le  Irihunal  civil  de  la  Seine  en 
ces  termes:  — « Attendu  qu’en  même  temps  que 
la  demoiselle  Sayssel  a légué  sa  maison,  rue  du 
Cadran,  à ses  deux  fils  naturels,  et  aux  descen- 
dants de  l'un  d'eux,  elle  a institué  Corbières  et 
Dupré  scs  légataires  universels  ; 

(1-2)  / *.  Cass.,  2 prum.  ao  8,  et  la  note. 
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» Attendu  qu’en  supposant  que  le  legs  parti- 
culier fait  par  elle  A ses  enfants  naturels  excédât 
la  quotité  de  biens  qu'lia  pouvaient  recevoir,  le 
legs  serait  caduc  jusqu'à  concurrence  de  cet 
excédant,  conformément  à l’art.  1043,  C.  civ.  ; 

» Attendu  que  la  caducité  du  legs  ne  profite 
pas  à l’héritier  du  sang,  mais  au  légataire  uni- 
versel, à moins  que  le  testateur  n’ait  exprimé 
une  volonté  contraire; 

• Attendu  que,  dans  aucune  disposition  du 
testament,  la  demoiselle  Dorothée  Sayssel  n’a 
manifesté  celte  volonté  contraire  ; 

• Attendu  que  Pierre  et  Bernard  Sayssel,  ne 
pouvant  pas  profiler  de  la  réduction  du  legs 
parliculier  dont  il  s’agit,  et  n'ayant,  par  suite, 
rien  à prétendre  dans  la  succession  de  la  demoi- 
selle Sayssel,  leur  tante,  sont  sans  qualité  pour 
demander  soit  la  réduction  du  legs,  soit  le  par- 
tage de  la  succession. 

» Délare  Pierre  et  Bernard  Sayssel  non  rece- 
vables en  leur  demande.  » 

AlItT. 

• LA  COUR,  — Adoplant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  > 

Du  0 juin  1834.  — C.  de  Paris. 

DOMAINE. — Mémoire.  — Connexe.  — AUTO- 
RISATION. — ÉQUIVAUEXT. 

L’autorisation  de  plaider  accordée  à une  com- 
mune après  la  demande  introductive  d'in- 
stance n'a  pu  suppléer  te  défaut  de  mémoire 
préalable  qui  aurait  dû  être  remis  à l’auto- 
rité administrative -conformément  à l’art  1S 
L.  5 mai  1790  (11. 

AIltT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  l'autorisation  de 
plaider  donnée  â une  commune  ne  la  dispense 
pas  de  la  remise,  à l’autorité  administrative,  du 
mémoire  prescrit,  sous  peine  de  nullité,  par  l’ar- 
ticle 15,  L.  5 mai  171)0,  préalablement  â l’intro- 
duction de  toute  action  judiciaire  contre  l’Élal  ; 

— Attendu,  au  surplus,  que  la  commune  de 
Campilello  n’a  été  autorisée  à plaider  qu’après 
la  demande  introductive  de  l’instance,  laquelle 
devait  être  précédée  du  mémoire  susénoncé,  — 
Déclare  non  recevable,  etc. 

Du  0 juin  1834,  — C.  de  Bastia. 

' * 

VÉR1FICAT . D'ÉCRITURE. — Tbibus. — Faculté. 

Les  tribunaux  ont  la  faculté  de  faire  eux- 
mêmes  la  vérification  des  signatures  dé- 
niéesf et  peuvent f d’après  les  faits  et  circon- 
stances de  la  cause,  sans  qu’il  y ait  eu  ni 
enquête  ni  expertise,  les  tenir  pour  véri- 
tables, si  telle  est  leur  conviction^).  (C.  proc., 
195.) 
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aeles  sous  seing  privé  produits  contre  lui  et 
demanda  qu’il  fui  procédé  à la  vérification. 

Le  8 juillet  1833,  premier  jugement  ainsi 
conçu  - — , Allendu  que  les  magistrats  doivent 
ét  iier  aux  parties,  autant  qu’il  leur  est  possible 
des  longueurs  et  des  frais;  qu’il  se  peut  que  la' 
simple  inspection  des  pièces  sur  lesquelles  est  la 
signature  Ducaule  donnée  par  celui-ci  comme 
n étant  pas  la  sienne,  et  des  pièces  de  comparai, 
son  qui  seronl  produites , décide  le  tribunal  à 
admettre  ladite  signature  comme  vérilat>’Si  ou 
â la  rejeter  comme  nulle  el  n'émanr  -.**  de 
Ducaule  ; que  l’art.  19S,  C.  proc.,  est  pu.  tent 
facultatif  : 

• Le  Iribunat  ordonne  que  les  parties  produi- 
ront leurs  pièces  dans  les  mains  du  président 
du  tribunal , ensemble  les  pièces  justificatives 
qu’elles  jugeront  à propos  d’y  joindre,  pour 
être  ensuite,  par  te  tribunal,  statué  ce  qu’il  ap- 
partiendra. . 

Le  10  août  1833,  jugement  définitif  porlanl  : 
— « Attendu  que  les  demandes  de  Ducaule  sont 
fondées  sur  un  acte  public  du  30  déc.  1819  ; ’ 

• O1'®  «'est  pour  repousser  tes  prétentions  de 
Ducaule,  que  Cazeaux  a opposé  divers  actrs  sous 
seing  privé  au  nombre  de  quatre,  lesquels , en 
faisant  connaître  l’intention  véritable  des  par- 
ties lors  île  l’acle  public  du  30  déc.,  établissent 
l’entière  libération  de  Cazeaux  ; 

• Que  Ducaule  a déclaré  méconnaître  la 
signature  apposée  sur  chacun  des  actes  qui  lui 
soni  opposés;  qu’il  a conclu  à ce  qu’ils  soient 
rejetés  du  procès,  ou  du  moins  qu’ils  soient 
déposés  au  greffe  du  tribunal  pour  y être  pro- 
cédé à la  vérification  des  signatures  qui  s'y 
Irouvent; 

• Attendu  que  si  l’art.  195.  C.  proc.,  donne 
au  tribunal  le  pouvoir  d’ordonner  la  vérification 
par  experts  d’une  signature  conlestée,  il  ne  lui 
prohibe  pas  de  prendre  toute  autre  mesure  que 
la  justice  pourra  lui  dicter  pour  fixer  dèfinitjve- 
menl  sa  religion  sur  le  mérite  de  la  validité  des 
actes  produits  au  procès; 

» One  s’il  existe  des  faits  positifs  qui  ne  per- 
mettent pas  de  douter  que  la  signature  apposée 
sur  les  quatre  actes  contestés  émanant  nette- 
ment de  Ducaule,  cetlu  preuve  sera  bien  plus 
certaine  pour  le  tribunal  que  celle  qui  pourrait 
résulter  d’une  vérification  par  la  voie  de  l'exper- 
tise; 

» Attendu  que  dans  la  cause  actuelle  rrr- 
laines  circonslaocrt  et  des  faits  positifs  se  réu- 
nissenl  pour  prouver  que  les  signalurcs  de  Du- 
caule, apposées  sur  les  (plaire  actes  sous  seing 
privé  produits  par  Cazeaux.  émanent  réellement 
de  Ducaule , 

* Le  tribunal  relaxe  Cazeaux  des  demandes 
formées  contre  lui  par  Ducaule.  « — Appel. 

arrEt. 


Dans  une  instance  pendante  devant  le  tribu- 
nal civil  de  Bordeaux,  Ducaule  déclara  dénier 
■et  signatures  apposées  au  bas  de  différents 


(t)  y Nancy,  3 juin.  I8J8,  el  Nîmes,  lSdécero- 
re  IK30. 

(ï)  F . Carré-Chauveau,  n”803  ter. 


• LA  COUR,— Allendu  que  i’arl.  195,  C.  proc., 
sainement  entendu  , donne  aux  tribunaux  la 
facilité  lie  faire  par  eux-uiêmes  la  vérification 
drs  signatures  déniées  par  un  défendeur;  que 
celle  dénégation  est  insuffisante  pour  repousser 
Piice  produite  contre  lut  ; — Ouc  la  voie  de 
l'inscription  de  faux  pourrait  seule  amener  un 
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pareil  résultat;  — Attendu  que  l’appelant  n'a 
pas  même  annoncé  dans  sa  défense  l’intention 
de  recourir  à ce  moyen;  que  dés  lors  c’est  avec 
raison  que  les  premiers  juge*  ont  pu  et  riù  ad- 
mettre les  pièces  produites  contre  lui , portant 
la  signature  Ducaule,  entièrement  conforme  à 
celles  qui  se  trouveut  au  bas  de  diverses  pro- 
ductions signifiées  5 sa  requête  dans  l’instance  : 
— Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers 
juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  lOjuin  1834.  — C.  de  Bordeaux. 

SÉPARATION  DE  BIENS.  — ArricHE.  — C&ambre 

DES  NOTAIRES  RT  AVOUES.  % 

I.es  insertions  prescrites  par  les  articles  872, 
C.  proc.,  et  67,  C.  comm.,  d'un  extrait  de 
tout  jugement  de  séparation  de  biens  ou  de 
tout  contrat  de  mariage  des  commerçants, 
dans  les  chambres  des  notaires  et  avoués,  ne 
doivent  être  faites  que  dans  le  cas  où  ces 
chambres  ont  un  local  spècial  destiné  à leurs 
séances , et  dans  lequel  sc  trouve  un  tableau 
placé  pour  recevoir  ces  insertions  (l).(C.  proc., 
872;  C.  comm.,  67.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR, — Vu  les  art.  67  et  68,  C.  comm., 
et  Part.  872,  C.  proc.;  — Considérant  que  ce 
dernier  article,  en  prescrivant  que  l’extrait  de 
Pacte  qui  doit  être  rendu  public  sera  inséré  au 
tableau  exposé  en  la  chambre  des  avoués  et 
notaires,  s'il  y en  a , n’a  ordonné  cette  mesure 
que  dans  les  localités  où  les  chambres  des  no- 
taires et  d’avoués  ont  un  local  spécial  exclusi- 
vement destiné  à leur  réunion , local  accessible 
au  public,  dans  lequel  il  y a un  tableau  spécia- 
lement destiné  à recevoir  ces  insertions;  que  la 
loi , en  se  servant  de  ces  mots  s'il  y en  a,  n'a 
pas  entendu  révoquer  en  doute  l’existence  et  la 
formation,  en  conformité  de  la  loi,  d’une  cham- 
bre des  notaires  qui  ail  un  local  connu  du  public 
comme  devant  servir  exclusivement  à leurs  réu- 
nions, et  renfermant  le  tableau  prescrit  par 
l’art.  872,  C.  proc.,  destiné  à recevoir  les  inser- 
tions prescrites,  et  à faire  connaître  au  public, 
comme  mode  de  publicité,  ce  qui  est  l’objet  de 
ces  insertions  ; que  rien  ne  justifie  que  soit  la 
chambre  des  notaires,  soit  la  chambre  de  avoués, 
ait  à Belfort  un  local  exclusivement  destiné  à 
leurs  séances,  et  que  surtout  il  y ait  dans  ce 
local  le  tableau  prescrit  par  cet  art.  872;  que 
dans  cet  étal  on  ne  peut  pas  faire  un  grief  à 
l’appelant  principal  de  n’avoir  pas  employé  un 
mode  de  publicité  qui  parait  ne  pas  exister  dans 


(1)  Pardessus,  Droit  commercial , n®  91.  — 
L’interprétation  donnée  par  la  Cour  de  Colmar  à 
celle  disposition  <le  Part.  872.  C.  proc.  : pareil 
extrait  sera  inséré  au  tableau  exposé  en  ta 
chambre  des  avoués  et  notaires,  s’il  y en  a,  est 
toute  nom  elle.  Jusqu’à  présent,  ces  derniers  mots 
s'il  y en  a,  avaient  été  entendus  en  ce  sens  que 
l’insertion  prescrite  n'était  nécessaire  qu'autant  qu’il 
y avait  une  chambre  de  notaire»  ou  d'avoués  dans 
le  lieu  du  domicile  du  mari.  — L’art.  867, 
même  Code,  relatif  à l’extrait  des  demandes  en 
séparation  de  biens,  prouverait,  au  besoin,  que  tel 
est  le  vrai  sens  de  l’art.  872.  concernant  l’extrait 
AN  18*j4  — ir  PARTIE. 


celle  localité,  et  que  la  loi  n’a  prescrit  que  comme 
hypothèse,  et  uniquement  dans  le  cas  où.  défait, 
il  y aurait  un  moyen  d’exécution  ; qu'ai  nsi  l'appel 
incident  « mis  sur  le  bureau  n’est  réellement  pas 
fondé , — Déclare,  etc.  » 

Du  10  juin  1834.  — C.  de  Colmar. 

PRESCRIPTION. 

{y.  Rouen  10  juin  1834.) 

PRESCRIPTION.  - Avoué. 

(y.  rejet,  22  juill.  1855.) 

EFFETS  PUBLICS.  — Jeu  de  bourse.  — Mar- 
chés a terme.  — Action. 

Les  marchés  à terme  sur  les  effets  publics  ne 
peuvent  donner  lieu  à une  action  judiciaire 
lorsqu'il  est  établi  qu’ils  n’ont  eu  pour  objet 
qu'une  spéculation  sur  tes  différences  résul- 
tant de  la  hausse  et  de  la  baisse  (2). 

Dans  le  courant  de  1833,  Bouzain,  marchand 
de  vins  en  détail,  remit  à Didier,  agent  de 
change,  une  somme  de  6,000  fr.  à litre  de  cou- 
verture. 

En  peu  de  mois,  l’agent  de  change  fil  pour 
sou  client  des  achats  et  des  ventes  à terme, 
dont  le  chiffre  s’élevait,  le  3 juillet  1833,  à 
459,580  fr.  A cette  époque  un  premier  compte 
fut  réglé  par  Bouzain , qui , malgré  une  perte 
déjà  éprouvée,  donna  un  nouvel  ordre  à Didier. 

Celui-ci  acheta  à la  fin  du  mois,  pour  son 
client,  550  piastres  de  renie,  représentant  au 
cours  d'achat  une  valeur  de  53.302  fr.  — Par 
le  résultat  de  ces  diverses  opérations,  le  capital 
de  6,000  fr.  avancé  par  Bouzain  fut  absorbé,  et 
il  demeura,  en  outre,  le  débiteur  envers  sou 
agent  de  change  de  1,020  fr. 

Assigné  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Paris  en  payement  de  cette  somme,  Bouzain 
prétendit  qu’il  n’avait  donné  mandat  à l’agent 
de  change  de  l’engager  que  pour  6,000  fr.,  qu’il 
avait  borné  à celte  somme  les  risques  qu’il  en- 
tendait courir,  que  tout  ce  qui  avait  été  Fait  au 
delà  l’avait  été  sans  ordre;  que,  d'ailleurs,  ces 
marchés,  étant  fictifs,  ne  pouvaient  donner  lieu 
à une  action  en  justice. 

Nonobstant  celte  défense,  jugement  du  20  mars 
1834  par  lequel  le  mandat  est  reconnu,  la  dette 
déclarée  sérieuse,  cl  Bouzain  condamné  par 
corps  à payer  à Didier  les  1,020  fr.  réclamés. 
— Appel. 


des  jugements  de  séparation.  — Nous  douions  que 
la  décision  de  la  Cour  de  Colmar  soit  admise  eu  ju- 
risprudence ; le  défaut  d’uo  local  particulier  pour 
la  leuue  de»  >eanccs  de  la  chambre  des  notaires  et 
des  avoués  peut  bien  être  uo  obstacle  à ce  que  les 
extraits  dont  parle  la  loi  reçoivent  la  publicité 
voulue;  mais  ce  ne  doit  pas  être  un  motif  pour  dis- 
penser les  avoués  ou  notaires  du  dépôt  qui  leur  est 
prescrit  im itérativement. 

(2)  L'.  couf.  Cass.,  30  nov.  1826,  et  les  renvois; 
— Troplong,  Des  contrats  aléatoires , n®»  141 
et  147. 
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On  établissait  d'abord  , par  la  production  des 
horderaux  de  l’agent  de  change  . que  les  achats 
à terme  faits  pour  le  compte  de  Bouzain  n'avaient 
été  qu'une  suite  d’opéra:  ion»  fictives.  Comment 
admettre  , en  effet , qu'un  simple  cabarelier, 
n'ayant  pour  tout  actif  disponible  qu’une  mo- 
dique somme  de  0,000  Fr.,  aurait  pu  réaliser 
les  opérations  énormes  constatées  par  les  bor- 
dereaux ? 11  est  donc  évident  que  ces  marchés 
devaient  se  résoudre  en  différence  de  bourse; 
qu'en  d'autres  termes,  ce  n'était  qu’un  jeu  uu 
un  pari. 

En  droit,  l'appelant  soutenait  que  bs  arrêts 
du  conseil,  notamment  celui  du  7 août  1785, 
étaient  encore  en  vigm-ür,  et  qu'il  résultait  de 
ceS  dispositions  que.  pour  qu'un  marché  à terme 
sur  les  effets  publics  fût  Valable  . il  Fallait  qu'il 
y eût  livraison,  ou  au  moins  dépôt  des  effets 
vendus,  et  consignation  du  prix;  que,  dans 
l’espèce,  aucune  de  ces  conditions  n'ayant  été 
réalisée,  l’opération  était  nulle  ; qu’entin  l’agent 
de  change,  n'ayant  dû  agir  qu’avec  les  fonds  à 
lui  remis , n'avail  point  d’action  contre  son 
client  pour  raison  des  différences  résultant  du 
jeu  de  bourse. 

On  répondait  pour  l'intimé  : Les  opérations 
antérieures  à l’achat  des  550  piastres  de  rente 
doivent  être  écartées,  puisque  les  parties  ont 
réglé  compte  sur  ce  point.  Quant  ft  cette  der- 
nière opération,  le  marché  a éié  fait  en  v«‘rtu 
d*un  mandai  régulier,  et  conformément  aux 
usages  de  la  bourse. 

Les  arrêts  du  conseil  invoqués  par  l'appelant 
ne  sont  plus  en  vigueur  : une  jurisprudence 
plus  large  et  plus  appropriée,  aux  besoins  du 
commerce  a remplacé  celle  établie  par  les  ar- 
rêts cités.  En  principe,  les  marchés  à terme  sur 
les  effets  publics  sont  permis.  Le  dépôt  des  ef- 
fets et  la  consignation  du  prix  ne  sont  plus  in- 
dispensables pour  ta  validité  de  ces  marchés  : 
il  suffit  de  prouver  que  le  vendeur  à terme 
avait  les  effets  dans  les  mains,  et  les  tenait  à 
ta  disposition  de  l’acheteur.  C’est  avec  raison 
que  la  jurisprudence  nouvelle  a fait  disparaître 
les  exigences  des  arrêts  du  conseil  , car  elles 
étaient  injustes  et  déraisonnables,  en  ce  que 
1*  le  prix  ne  peut  être  consigné  par  l’acheteur, 
parce  que,  si  celui-ci  l'avait  à sa  disposition,  il 
achèterait  au  comptant  et  à meilleur  marché  ; 
2*  le  dépôt  des  valeurs  est  impraticable  en  rai- 
son des  frais  et  des  lenteurs  qu'il  occasionne- 
rait. 

En  fait,  le  marché  des  550  piastres  était  sé- 
rieux . puisqu'on  rapportait  l'attestation  de  l'a- 
gent de  change  vendeur , qui  déclarait  être  eu 
possession  de  ces  valeurs , et  les  avoir  tenues  A 
la  disposition  de  Bouzain. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  , — Considérant  que  des  borde-  , 
reaux  précédemment  fournis  par  Didier,  et 
constatant  ses  relations  antérieures  avec  Bou- 
zain, ainsi  que  du  bordereau  même  dont  le 


(1)  y.  Metz,  31  mars  1821  ; — Grenier,  no  471  ; 
Troplong,  t.  4,  n°  962,  et  Persil,  Régime  hypoth 
sur  l’art.  2188,nu  3. 
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solde  fait  l'objet  du  procès  actuel , résulte  la 
preuve  que  les  acquisitions  de  fonds  espagnols 
faites  A terme  par  Didier  pour  le  compte  de 
Bouzain  constituaient,  de  la  part  de  celui-ci , 
non  pas  une  opération  sérieuse,  mai*  un  vérita- 
ble jeu  de  bourse  ayant  pour  objet  les  diffé- 
rences contre  le  prix  d'achat  et  celui  de  la  re- 
vente sur  des  valeurs  capitales  excédant  évi- 
demment les  facultés  de  Bouzain.  différences 
pour  sûreté  desquelles  avait  été  fournie  à l’agent 
de  change  une  couverture  depuis  réalisée,  et 
qui  n’a  point  été  satisfaisante  pour  couvrir  les 
perte*;  — Considérant  que  ta  dette  résultant  du 
jeu  de  bourse  ne  peut  donner  lieu  à aucune 
action  en  justice , — Déboule  Didier  de  sa  de- 
mande, etc.  » 

Du  11  juin  1834.  — C.  de  Paris. 

SURENCHÈRE,  — Amélioration.  — Privilège. 

Lorsque  /' acquéreur  a fait  à l’immeuble.  en 
vertu  de  l’autorisation  de  justice , des  répa- 
rations indispensables t il  peut,  en  cas  de 
surenchère , demander  que  l’adjudicataire 
éventuel  soit  chargé , par  une  clause  de  l’ en- 
chère, de  lui  rembourser  le  montant  de  ces 
réparations  en  sus  du  prix  de  V adjudica- 
tion (1).  (C.  civ.,  2188.) 

Le  prix  de  l'adjudication  étant  le  gage  exclusif 
des  créanciers  cl  ne  pouvant  être  diminué  à 
leur  préjudice,  il  n’y  a pas  lieu  de  renvoyer 
l’acquéreur  à faire  juger  dans  l’ordre  con- 
tradictoirement avec  les  créanciers  inscrits 
la  question  de  savoir  si  le  montant  de.  ces  ré- 
parations sera  remboursé  par  privilège  sur 
te  prix  de  l'adjudication  (2). 

Deribes  avait  acheté  un  immeuble  sur  lequel 
Denis  exerça  une  surenchère. 

Des  répara  lions  étant  devenues  indispensables. 
Deribes  se  fil  autoriser,  en  référé,  à les  faire 
exécuter;  et  il  forma  contre  le  surenchérisseur 
une  demande  afin  que  l’adjudicataire  sur  la  sur- 
enchère fût  chargé,  par  une  clause  expresse,  de 
lui  rembourser,  en  sus  du  prix  de  l’adjudication, 
le  montant  des  travaux  dûment  constatés  et 
réglés  par  experts. 

Le  C fév.  1834.  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  déclare  Deribes,  quant  A présent,  non 
recevable  dans  sa  demande,  par  le  motif  que  la 
clause  réclamée  créerait  et  reconnaîtrait  A De- 
ribes un  privilège  ou  une  préférence  sur  le  prix, 
au  préjudice  d»*s  autres  créanciers;  qu’ainsi,  ce 
u’esl  que  dans  l ordre  qu’il  doit  y être  fait  droit. 
arrêt. 

» LA  COUR,  — Considérant  que  les  créan- 
ciers inscrits  sur  rinirneüble  dont  il  s’agit  ont 
un  droit  irrévocablement  acquis  au  prix  de  l'ad- 
judication, et  au  dixième  en  sus  produit  par  la 
surenchère;  que  les  premiers  Juges,  en  ren- 
voyant à l'ordre  pour  statuer  sur  le  privilège 
réclamé  par  Deribes  à raison  des  travaux  qu’il 
a fait  exécuter,  ont  évidemment  porté  pré|udice 
aux  droits  des  créanciers  inscrits  ; — Considé- 


(2)  y.  Paris,  26  déc.  1835. — Mais  voy.  Cas*., 
11  nov  1824. 
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ranl  que  les  travaux  dont  le  montant  est  réclamé  I 
ont  été  exécutés  en  vertu  d'autorisation  «le  jus- 
tice, et  que  l'urgence  et  l'utilité  desilits  travaux 
ne  sont  pas  conUslèes  ; — Considérant  que  le 
rapport  dressé  par  Moreau,  architecte,  commis 
par  ordonnance,  sur  référé  du  8 oct.  1833,  et 
déposé  par  lui  au  greffe  de  la  Cour,  i!  résulte 
que  le  montant  des  travaux  dont  il  s’agit  s’élève, 
d’après  le  règlement  des  mémoires,  à la  somme 
de  1,297  fr.  94  c. , laquelle  représente  en  même 
temps  la  plus  value  donnée  ù l’immeuble  parles 
travaux  qui  ont  été  faits  , — Confirme  le  rapport 
d’expert  ; — Fixe  5 1,297  fr.94  c.  la  somme  que 
l’adjudicataire  sur  surenchère  de  la  maison  dont 
il  s’agit  sera  tenu  de  payer  dans  le  mois  de  ladite 
adjudication  et  en  sus  du  prix  d'icelle,  etc.  « 

Du  11  juin  1834.  — C.  de  Paris. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  — Mixeur.  — Rlduct. 

— Subrogé  tuteur. — Hoxologatiox. 

La  demande  en  réduction  de  t* hypothèque  lé- 
gale d’un  mineur  ou  d’un  interdit  doit  être 
nécessairement  dirigée  contre  le  subrogé  tu- 
teur, et  jugée  contradictoirement  avec  tuf, 
après  avis  préalable  du  conseil  de  famille. 
(C.  civ.,  2143.) 

H ne  suffirait  pas.  dans  ce  cas,  que  ta  délibé- 
ration du  conseil  de  famille  fut  homologuée 
par  te  tribunal,  sur  la  requête  du  tuteur,  en 
l’absence  du  subrogé  tuteur  ( t). 

Lewal,  tuteur  de  sa  sœur.  Interdite,  avait  de- 
mandé et  obtenu  du  conseil  de  famille  de  celle- 
ci  la  restriction  de  l’hypothèque  légale  qui  frap- 
pait sur  tous  ses  biens  à une  maison  sise  à Paris, 
rue  Cadet. 

A la  suite  de  cet  avis,  au  lieu  de  former  une 
demande  judiciaire  coure  le  subrogé  tuteur, 
conformément  à l’art.  2113,  C.  Hv.,  Lewal  pré- 
senta requête  au  tribunal , tendant  à l’homolo- 
gation de  l’avis  du  conseil  de  famille.  Après 
avoir  ordonné  une  expertise  préalable,  le  tribu- 
nal, par  un  jugement  du  21  juin  1827,  prononça 
cette  homologation. 

Depuis , Lewal  tomba  dans  une  déconfiture 
complète  j ses  biens  furent  vendus,  et  néanmoins 
les  choses  restèrent  dans  l’état  fixé  par  le  juge- 
ment de  1827. 

Ce  ne  fut  qu'en  1833  que  Petit,  subrogé  tuteur 
de  la  demoiselle  Lewal . profitant  de  ce  que  le 
Jugement  de  1827  ne  lui  avait  pas  été  signifié , 
Interjeta  appel , et  soutint  qu’en  la  forme  la 
procédure  avait  élé  Irrégulière,  et  qu’au  fond 
l’hypothèqhe  réduite  & la  maison  rue  Cadet  était 
insuffisante. 

ARRÊT. 

« LA  COUR, — Considérant,  en  droit,  que  la 
demande  en  réduction  d'hypothèque  formée  par 
Un  tuteur  est  dans  son  seul  intérêt,  et  peut  être 
contrairenux  intérêts  du  mineur;  que  c’est  doue 
une  action  ordinaire  qui  doit  être  dirigée  contre 
le  subrogé  tuteur,  instruite  et  jugée  contradic- 
toirement dans  la  forme  ordinaire , après  avis 


{1)  V.  Cass.,  3 juin  1834;  — Carré-Chauveau, 
no  1588. 

(2)  V.contrà  Pardessus,  Traité  des  servitudes, 
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préalable  du  conseil  de  famille;  — Considérant, 
en  fait,  que  Lewal,  au  lieu  de  procéder  ainsi , 
s’est  contenté  de  faire  homologuer  la  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille,  prise  sur  sa  demande 
en  réduction  d'hypothèque,  et  que  celle  homo- 
logation a eu  lieu  sur  simple  requête  et  sans  que 
le  subrogé  tuteur  ait  été  mis  en  cause  ; que  cette 
procédure  est  irrégulière  et  que  les  premiers 
juges  ont  contrevenu  aux  dispositions  formelles 
de  l'art.  2143,  C.  civ.  ; — Considérant  que  le 
jugement  du  21  juin  1827  n’a  point  élé  signifié 
au  subrogé  tuteur;  et  qu’ainsi  les  délais  de  l’ap- 
pel n’ont  point  couru  contre  la  fille  Lewal  ; — 
Considérant,  au  fond,  que  l'immeuble  auquel 
l'hypothèque  légale  de  la  fille  Lewal  a été  res- 
treinte n'est  pas  d’une  voleur  suffisante  pour  la 
garantie  de  ses  droits , — Maintient  l’hypo- 
thèque légale  de  la  fille  Lewal  dans  tous  les  ef- 
fets qu’elle  doit  avoir  sur  la  généralité  des  im- 
meubles de  Lewal,  son  tuteur.  • 

Du  11  juin  1834.  — C.  de  Paris. 


SERVITUDE.— Connu ites  d’eau. — Prescrirt. 

Les  conduites  d’eau  constituent  des  servitudes 
continues , susceptibles,  si  elles  sont  appa- 
rentes, de  s’acquérir  par  prescription,  soit 
qu’elles  existent  sans  interruption,  soit  que 
leur  usage  soit  alternatif  au  moyen  d’une 
écluse  ou  vanne  qu’il  faut  ouvrir,  lever  ou 
baisser,  suivant  te  besoin  du  fonds  domi- 
nant [i}.  (C.  civ.,  688.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,— Attendu  que  les  servitudes  con- 
tinues et  apparentes  s’.tcqiiidreut  par  litre  ou  par 
la  possession  de  trente  ans;  — Attendu  que,  u’a- 
près  l’art,  688.  C.  civ.,  les  servitudes  continues 
sont  celles  dont  l’usage  peut  être  continue!  sans 
avoir  besoin  du  fait  actuel  île  l’homme  ; que, 
d’après  cet  article  et  les  mêmes  principes  , les 
conduites  d’eau  sont  rangées  parmi  ces  sortes 
de  serviludes  , soit  qu'elles  existent  sans  inter- 
ruption, soit  que  leur  usage  soit  alternatif  ; qu’il 
est  vrai  que  le  fait  de  l'homme  est  nécessaire 
lorsque  cette  servitude  s’exerce  au  moyen  d'une 
écluse  ou  vanne  qu’il  faut  ouvrir,  lever  ou  bais- 
ser, suivant  les  besoins  du  fonds  dominant  ; mais 
que  ce  fait , qui  n’est  qu’accidentel , ne  change 
point  la  nature  de  la  servitude;  qu’il  sert  seule- 
ment à faire  cesser  l'inter  motion,  puisque  la 
servitude  s’exerce  sans  ce  fait  lorsque  l'interrup- 
tion vient  ht  cesser,  à la  différence  des  servitudes 
discontinues,  qui,  aux  termes  de  l’art.  689, 
C.  civ.,  ont  toujours  besoin  du  fait  actuel  de 
l’homme  pour  être  exercées  ; de  telle  sorte  que 
la  cessation  du  fait  actuel  entraîne  nécessaire- 
ment la  riiscontimialion  de  l’exerclcè  ou  de  l’u- 
sage du  droit  ; — Attendu  qu’il  résulte  de  l’ert- 
quèle  directe,  notamment  des  premier,  troisième 
et  septième  témoins,  que,  plus  detrentcans  avant 
l’Instance , une  écluse  avait  élé  placée  sur  le 
canal  dont  il  s’agit,  de  l'ordre  et  aux  frais  de 


n°  279;— Duranton.  Cours  de  droit  français,  t.  5, 
ü°  491,  et  Solon,  Traité  des  servitudes,  no  454. 
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Lapeyrie,  afin  d'introduire  dans  sa  prairie  des 
eaux  du  Luchez  ; — Qu’il  en  résulte  aussi  qu’il 
avail  joui  de  celle  prise  d’eau  pendant  plus  de 
Irenle  ans  avant  l’instance . au  vil  et  au  su  fies 
auteurs  de  la  partie  de  Sicabaig  ; — Que  c’est 
donc  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  dé- 
cidé que  celte  servitude  était  acquise  A la  partie 
de  Cassaubon,  — Déclare  que  la  dame  Lapeyre 
a droit  de  jouir  de  la  servitude,  conformément 
à l’ancien  mode  de  jouissance,  etc.  » 

Du  1 1 juin  1834.  — C.  de  Pau. 

VENTE.  — REnTE  viagère.  — Prix.  — Dosa- 
Tton  déguisée. — DonATion. — RÉVOCATIOn. 

La  vente  d’un  immeuble , faite  moyennant  une 
rente  viagère  dont  le  taux  n’excède  pas  les 
revenus  de  l’immeuble , doit  être  considérée 
comme  une  donation  déguisée , et  révoquée 
pour  cause  de  survenance  d’enfant  (I). 

La  révocation  de  cette  donation  peut  être  de. - 
mandée  par  le  donateur,  encore  bien  que , 
depuis  fa  survenance  d’enfant,  il  ait  reçu  le 
payement  de  la  rente  viagère. 

Par  acte  du  22  mars  1820,  Meaux  fait  vente  à 
Raudon,  qui  jusque-là  avait  vécu  avec  lui  dans 
une  intimité  parfaite,  du  domaine  de  Saussine, 
ensemble  de  tous  les  meubles  meublants,  linge 
et  effets  mobiliers  existant  dans  le  château,  dont 
Meaux  se  réserve  la  jouissance.  Le  prix  de  la 
vente  ne  consiste  qu’en  une  rente  viagère,  partie 
en  argent  et  partie  en  nature,  avec  stipulation 
que  les  termes  de  la  rente  seront  présumés 
payés,  sans  quittance,  quinze  jours  après  l’é- 
chéance du  terme. 

Plus  tard,  Meaux  contracte  mariage. 

Il  devient  bientôt  après  père  d’une  fille.  — 
Néanmoins,  il  continue  encore  après  de  recevoir, 
comme  par  le  passé,  de  Raudon,  les  prestations 
stipulées  dans  l’acte  de  1820  ; il  est  même  sous- 
crit entre  eux  un  accord  ayant  pour  objet  de 
régler  le  mode  de  payement  de  la  rente. 

En  1830,  Meaux  demande,  pour  cause  de 
survenance  d’enfanl,  la  révocation  de  l’acte 
de  1820,  comme  contenant  une  donation  dé- 
guisée. 

Une  expertise  est  ordonnée  pour  procéder  è 
l’estimation  de  la  valeur  de  l’immeuble,  au  mo- 
ment de  la  vente.  Cet  immeuble  est  évalué  à 
une  somme  capitale  représentative  de  la  valeur 
des  prestations  , en  argent  ou  en  nature,  stipu- 
lées dans  l’acte  de  1820,  sur  le  pied  légal  du 
denier  vingt. 

Le  28  avril  1831,  intervient  un  jugement  qui 
rejette  la  demande  de  Meaux.  — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  , — Attendu  que  la  qualification 
d’un  acte  importe  peu  pour  en  déterminer  le 
caractère , et  que  les  règles  les  plus  sûres  pour 
en  faire  une  juste  interprétation  sont  l’intention 
des  parties,  les  circonstances  au  milieu  des- 
quelles le  traité  est  intervenu,  et  les  effets  qu’il 

(1)  Jugé  que  la  vente,  moyennant  une  rente  via- 
gère, dont  le  moulant  est  inférieur  au  revenu  des 
biens  vendus,  est  nulle  comme  étant  faite  sans  prix. 


(12  juin  1834.) 

a produits;  — Attendu  qu’il  est  dans  la  nalure 
du  contrat  de  vente  â charge  de  rente  viagère 
de  placer  le  vendeur  dans  une  position  meilleure, 
c’est-à-dire  de  lui  procurer  plus  de  revenus  qu’il 
en  aurait  eu  en  conservant  sa  propriété  ou  son 
capital,  et  l’acheteur  dans  la  chance  de  servir 
plus  ou  moins  de  temps  une  partie  au  moins  de 
la  rente  avec  ses  propres  fonds  ; — Attendu  que 
si,  après  la  vente,  le  vendeur  a moins  de  revenus, 
ou  n’en  a pas  davantage,  il  s’ensuit  que  l’acqué- 
reur ne  donne  rien  du  sien,  qu’il  acquitte  la 
rente  avec  les  seuls  produits  des  biens , et  que, 
sans  courir  aucunes  chances,  sans  jamais  en 
avoir  payé  le  prix,  il  reste  maître  de  la  pro- 
priété, par  où  il  n’est  point  débiteur,  mais  dona- 
taire de  celte  propriété  ; la  prétendue  vente  n’est 
en  réalité  qu’une  donation  déguisée,  et  l’acte  ne 
renferme  pas  un  contrat  aléatoire,  véritable  ca- 
ractère du  contrat  de  renie  viagère,  il  ne  ren- 
ferme qu’une  libéralité  ; —Attendu  que,  d’après 
l’art.  960,  C.  civ.,  toutes  donations  entre-vifs 
faites  par  des  personnes  qui  n’avaient  point 
d’enfants  ou  de  descendants  légitimes  au  moment 
où  elles  ont  été  consenties,  de  quelque  valeur 
qu’elles  soient  et  à quelque  litre  qu’elles  aient 
été  faites,  demeurent  révoquées  par  la  surve- 
nance d’un  enfant  légitime  du  donateur  ; — At- 
tendu, en  fait,  que.  dans  la  cause  actuelle,  il  est 
suffisamment  établi  que  la  position  de  Meaux 
n’avait  point  été  améliorée  par  l’acte  du  22  mars 
1820,  puisque  les  prestations  à la  charge  de 
Raudon,  â quelque  (aux  qu’on  les  élève,  ne  pou- 
vaient jamais  excéder  les  revenus  du  capital  â 
jamais  abandonné,  tel  qu'il  a été  fixé  par  le  rap- 
port des  experts , ce  qui  déjà  annonce  assez  le 
contrat  de  bienfaisance  ; — Attendu  que  l’idée 
de  bienfaisance  qui  adonné  naissance  à l’acte  du 
22  mars  1820  résulte  encore  de  plusieurs  clauses 
dudit  acte,  notamment  de  l’abandon  de  tous  les 
meubles  meublants,  linge  et  effets  mobiliers 
existant  dans  le  château  de  Saussine,  avec  ré- 
serve de  jouissance,  et  sans  qu’un  inventaire  dût 
être  dressé , et  de  la  stipulation  insolite  d’après 
laquelle  les  termes  de  la  rente  seraient  présumés 
payés,  sans  quittance,  quinze  jours  après  l’é- 
chéance du  terme;  — Attendu,  enfin,  que  les 
rapports  qui  existaient  entre  les  parties  et  toutes 
les  circonstances  de  la  cause  confirment  celte 
idée,  et  manifestent  que,  lors  de  cet  acte,  Meaux 
a été  dirigé  par  son  affection  pour  Raudon.  et 
qu’en  se  réservant,  pendant  sa  vie,  quelques 
moyens  d’existence,  il  n’avait  en  vue  que  d’as- 
surer â Raudon,  après  sa  mort , à titre  gratuit, 
la  propriété  de  son  domaine  et  de  tout  ce  qui  en 
dépendait;  — Attendu,  dès  lors,  que  l'acte  du 
22  mars  1820  ne  présente  qu’une  donation  dé- 
guisée, sous  forme  de  vente,  parce  qu'il  aura 
été  dans  les  prévisions  de  l’une  des  parties  de  la 
qualifier  ainsi  ; — Attendu  que  le  mariage  pos- 
térieur de  Meaux  et  la  survenance  d’un  enfant 
légitime,  en  changeant  les  affections  cl  les  de- 
voirs du  donateur,  n’ont  plus  permis  au  dona- 
taire ou  â ses  héritiers  de  retenir  le  don  ; — 

— F.  Orléans,  26  mai  1831,  et  la  note.  — Sic  Coin- 
Deliale,  art  953,  n»  8. 
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Attendu  que  quoique,  depuis  la  survenance  de 
l'enfant,  le  donateur  se  soit  contenté  dis  pres- 
tations portées  par  l'acte,  et  que  même  il  soit 
intervenu  quelques  accords  nouveaux  sur  son 
exécution,  ces  circonstances  ne  sont  pas  de  na- 
ture à constituer  de  fin  de  non-recevoir  contre 
la  demande  en  révocation,  qui  est  aussi  formée 
en  considération  et  dans  l'intérêt  de  lYnranl  à 
qui  aucune  fin  de  non-recevoir,  aucuns  faits 
personnels  ne  peuvent  être  opposés,  et  que, 
d'ailleurs,  tant  que  l'acte  a subsisté,  il  fallait  en 
subir  les  conséquences,  l'exécuter  et  l'utiliser 
tant  qu'il  était  pour  les  besoins  de  la  famille;  — 
Attendu  que  rien  ne  justifie  que  Meaux  ue  fût 
pas  le  seul  et  le  légitime  propriétaire  des  biens 
compris  dans  l'acte  attaqué;  — Réformant , — 
Déclare  que  l’acte  du  23  mars  1820  renferme 
une  donation  déguisée,  révoquée  pour  cause  de 
survenance  d'enfant;  — Condamne  les  intimés  à 
délaisser  à l'appelant  tous  les  immeubles,  avec 
restitution  des  fruits  depuis  le  jour  de  la  noti- 
fication de  la  naissance  de  l'enfant,  etc.  » 

Du  12  juin  1854.  — C.  de  Montpellier. 

MÉMOIRE  INJURIEUX.  — Suppression  . — Cow- 
clcsiojis.  — Ministère  public.  — Notes. 

l.e  ministère  public  a te  droit  de  demander  ta 
suppression  d’un  mémoire  distribué  à ta  Cour 
en  réponse  aux  conclusions  qu’il  a prises 
comme  partie  jointe  et  dans  lequel  se  trou- 
vent des  termes  injurieux  et  diffamatoires 
pour  un  des  avocats  de  la  cause , encore  bien 
que  l’avocat  diffamé  ne  prenne  pas  de  con- 
clusions d cet  égard  (I).  (C.  proc  , 1056.) 
L’usage  de  fournir  des  mémoires  en  réponse 
aux  conclusions  du  ministère  public , dans 
tes  causes  civiles  commerciales,  est  abusif , 
et  il  n’est  permis  que  de  remettre  sur-le- 
champ  au  président  de  simples  notes  énon- 
ciatives  des  faits  sur  lesquels  on  prétendrait 
que  tes  conclusions  du  ministère  public  au- 
raient été  incomplètes  ou  inexactes.  (C.  proc., 
111;  decrel  30  mars  1808,  art.  87.) 

Après  que  le  ministère  public  eut  donné  ses 
conclusions  dans  la  cause,  M***,  avocat,  fil  dis- 
tribuer à la  Cour  un  mémoire  imprimé  qui  se 
terminait  par  une  noie  injurieuse  pour  M***, 
avocat,  son  adversaire. 

Au  jour  de  la  prononciation  de  l'arrêt,  Le- 
tourneux,  premier  avocat  général  demanda  que 
la  note  relative  à M***  fût  supprimée  comme  in- 
jurieuse et  diffamatoire , et  que  le  mémoire  en- 
tier tût  rejeté  de  la  cause,  comme  fourni  en 
réponse  aux  conclusions  du  ministère  public. 

M***  ne  prit  aucune  conclusion  , et  se  borna, 
après  une  courte  explication,  à dire  qu'il  ne 
répondait  que  par  le  mépris  aux  calomnies 

(1)  C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a décidé.  — 
y.  Cass.,  11  janv.  1808,  et  le  renvoi.  — Elle  devrait 
d'autant  plus  recevoir  son  application  dans  l 'espèce, 
que  la  Cour  a cru  devoir  infliger  une  peine  discipli- 
naire à l’auteur  du  mémoire.  — « Cet  arrêt,  qui 
u'est  nullement  motivé,  dit,  en  le  rapportant.  Chas- 
san  {Traité  des  délits  delà  parole,  t.  1,  p.  8, 
n°  5),  n’en  est  pas  moins  fondé  en  droit.  Les  tribu- 
naux, en  effet,  ont  la  police  de  leur  audience  ; ils 


lancées  contre  lui  par  l'avocat  auteur  du  mé- 
moire. Celui  ci  soutint  qu'en  l'absence  de  con- 
clusions formelles  de  la  part  de  Mw,  le  ministère 
public  ne  pouvait  requérir  la  suppression  du 
post-scriptum  du  mémoire,  et  que  la  partie  of- 
fensée était  la  seule  qui  pût  se  plaindre  de  l'écrit 
dirigé  contre  elle. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,— Attendu  que  le  post-scriptum 
du  mémoire  servi  à la  Cour  est  injurieux  et  dif- 
famatoire contre  M®... , avocat  plaidant  dans  la 
cause,  et  en  même  temps  étranger  à la  défense 
de  la  cause;  — Attendu  qu'aux  termes  de  l’ar- 
ticle 87 , règlement  30  mars  1808,  et  de  l'arti- 
cle 1 1 1 , C.  proc. , l'usage  de  fournir  des  mémoi- 
res en  réponse  aux  conclusions  du  ministère 
public,  dans  les  causes  civiles  commerciales,  est 
abusif , et  qu'il  n’est  permis  que  de  remettre 
sur-le-champ  au  président  de  simples  notes 
énoncialives  des  faits  sur  lesquels  on  préten- 
drait que  les  conclusions  du  ministère  public 
oui  été  incomplètes  ou  inexactes,  — Supprime 
le  post-scriptum  du  mémoire,  et  lui  enjoint 
d’êire  plus  circonspect  à l’avenir  ; — Rejette  du 
procès  la  note  imprimée  en  réponse  aux  conclu- 
sions de  l’avocat  général  du  roi,  etc.  • 

Du  12  juin  1834.  — C.  de  Rennes. 

ENQUÊTE.  — Prorogation.  — Signification. 

— Acquiescement. 

Lorsque , sur  la  demande  de  deux  parités,  un 
jugement  contradictoire  accorde  une  proro- 
gation d’enquête , et  déclare  que  te  délai  fixé 
commencera  à courir  du  jour  de  sa  pronon- 
ciation, ce  jugement,  à ta  différence  de  celui 
qui  ordonne  l’enquête,  n’a  pas  besoin  d’être 
préalablement  signifié. 

En  tous  cas,  ta  nullité  résultant  du  défaut  de 
signification  ne  peut  être  invoquée  par  la 
partie  qui  a assisté  à l’audition  des  témoins, 
sans  protestation  ni  réserves  (2).  (C.  proc., 
147,257  ci  280.) 

Le  tribunal  de  Confolens  avait  ordonné  une 
enquête  dans  une  contestation  élevée  entre 
Voisin  et  Pierre-Fixe.  Un  jugement  du  16  juin 
1832  la  prorogea  pendant  le  délai  d’un  mois  à 
dater  de  ce  jugement. 

Le  7 juill,,  ordonnance  du  juge-commissaire, 
qui  fixe  la  nouvelle  audition  de  témoins  au  16  du 
même  mois.  Deux  jours  après,  le  jugement  de 
prorogation  est  signifié  à Voisin. 

Au  jour  indiqué , les  époux  Voisin  assistent, 
sans  opposition  ni  réserves  de  leur  part,  au 
supplément  d'enquête;  depuis  ils  en  demandent 
la  nullité,  sous  le  prétexte  qu'on  ne  leur  avait 
signifié  le  jugement  de  prorogation , que  poslé- 

sont  revêtus  d'un  pouvoir  coercitif  pour  se  fjire 
respecter  el  pour  faire  maintenir  l’ordre  et  la  dé- 
cence dans  le  beu  de  leur  réunion.  » — f'.  conf. 
de  Grattier,  Comment,  sur  tes  lots  de  la  presse, 
i.  1,  f,  241.  n®  15. 

(2)  II  en  est  de  même  à l'égard  d'une  nullité  qui 
aurait  été  commise  dans  uoe  enquête  sommaire.  — 
y . Cass.,  13  juin  1834. 
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rjeureipenl  <»  l'ordonnance  du  juge-commissaire, 
ei  que,  dès  lors,  on  avait  violé  les  arl.  147  et 
257,  C.  proc. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu,  sur  le  moyen  de  nullité, 
pris  de  ce  que  le  jugement  qui  a prorogé  l'en- 
quête n'aurail  été  signifié  à l'avoué  des  appelants 
qu’après  l'ordonnance  obtenue  du  juge-commis- 
saire pour  l'audition  des  nouveaux  témoins;  — 
Que  l’art.  257,  C.  proc. . qui  prescrit  la  signifi- 
cation à avoué  du  jugement  qui  ordonne  enquête, 
a pour  objet  de  faire  courir  le  délai  dans  lequel 
elle  doit  être  commencée;  — Attendu  que  la 
prorogation  d'enquête  n'était  que  la  continua- 
tion de  l'enquête  ordonnée  par  le  premier  juge- 
ment, et  pour  laquelle  les  formalités  exigée» 
par  l'art.  257,  à peine  de  nullité,  avaient  déjà 
été  littéralement  observées  ; — Attendu  que  la 
signification  préalable  du  jugement  du  10  juin 
1832,  qui, sur  la  demande  respective  des  parties, 
prorogea  l'enquête  pendant  le  délai  d'un  mois, 
était  inutile,  puisqu’il  est  exprimé  dans  son  dis- 
positif que  ce  délai  courrait  à compter  du  jour 
où  il  était  contradictoirement  rendu  ; qu'il  est, 
en  outre,  à considérer  que  les  mariés  Voisin  ont 
pleinement  exécuté  ce  jugement,  eu  assistant  à 
la  déposition  de  nouveaux  témoins  par  eux  pro- 
duits, sans  protestation  ni  réserve».  — Démet 
Léonard  Voisin  et  Jeanne  Mingaud,  conjoints,  de 
l'appel,  etc. 

Du  13  juin  1834.  — C.  de  Bordeaux. 


RETRAIT  SUCCESSORAL.  — Corps  certain. - 
StBSTiTCTioff.  — Verte.  — Ni  lu  té. — Meuble. 
— P05SKSSI0ÏÏ. 

Le  retrait  successoral  ne  peut  être  exercé  au 
cas  où  des  objets  certains  et  déterminés  de 
la  succession  ont  été  vendus  par  adjudication 
publique  (I).  (C.  civ., 841 .) 

La  vente  d’un  immeuble  consentie  par  le  pro 
prie/ aire  apparent , en  vertu  d’une  substitu- 
tion} qui  depuis  a été  reconnue  ne  plus  exis- 
ter, est  nulle,  à ta  différence  de  ta  vente 
faite  par  t' héritier  apparent , sauf  l’attribu- 
tion des  fruits  à l’acquéreur  de  bonne  foi  «Jlj. 
(C.  civ.,  1589./ 

La  régie  posée  dans  l’art.  2279  s’applique  aux 
meubles  incorporels  comme  aux  meubles  or- 
dinaires; dès  lorst  l’acquéreur  qui  a acheté 


(1)  y.,  en  ce  sens,  l’arréi  intervenu  sur  le  pour- 
voi. 14  août  1849. 

(2)  buvergicr,  qui  piaulait  dan»  celle  affaire,  ne 
contestait  pas  qu'il  y eût  à faire  une  disiiuction  entre 
la  vente  fade  par  l'héritier  apparent  (vcore  valable 
suivant  la  jurisprudence  [voy.  Toulouse,  5 mars 
1833,  et  la  note)  et  celle  émanée  du  propriétaire 
apparent.  Mais  il  soutenailquc  relui  qui,  depuis  plus 
de  cinquante  ans,  jouissait  des  biens  compris  dans 
une  substitution  faite  au  profil  des  aînés  de  la  fa- 
mille, était  un  héritier  appâtent,  et  que,  dès  lors, 
les  ventes  consentie»  par  lui  de  bonuc  foi  devaient 
être  maintenues,  quoique  Ja  substitution  qui  lui  avait 
transmis  les  biens  se  trouvât  annulée  comme 
n'ayaul  pu  produire  effet  au  delà  du  second  degré. 
La  Cour  n’a  pas  admis  ce  système;  elle  a pensé  que 
la  substitution  formant  le  titre  du  vendeur  étant 
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des  rentes  d’un  propriêtafre  apparent  est, 
par  le  fait  seul  de  sa  possession t à l’abri  de 
toute  action  en  revendication  de  la  part  du 
véritable  proprietaire  (3). 

Il  existait  depuis  1669,  dans  la  famille  La- 
qucuille,  une  substitution  au  profit  de  l'alné  de$ 
mâles.  En  1758,  le  marquis  de  Laqueuille,  fils 
alité  du  comte  de  Laqueuille,  recueillit  dans  la 
succession  du  comte  de  Laqueuille.  son  père, 
les  biens  substitués,  notamment  la  terre  de  Ch  A - 
leaugay  et  des  renies  qui  y étaient  attachées.  — 
Le  marquis  émigre  en  1790,  ses  biens  sont  con- 
fisqués en  partie,  et  lors  de  son  décès,  en  1810, 
sa  fille,  la  dame  Goyon,  recueille  ce  qui  restait 
de  la  terre  de  Chàteaugay  et  des  rentes  qui  en 
dépendaient.  Cet  immeuble  et  les  rentes  sont 
mis  en  adjudication  publique  par  la  dame  de 
Goyon  , agissant  en  qualité  d'héritière  sous  bé- 
néfice d'inventaire  . et  vendus  à Creuzet  le 
25  juill.  1814.  — L’adjudicataire  fait  notifier 
son  contrat  aux  créanciers  inscrits,  parmi  les- 
quels figuraient  quelques-uns  des  héritiers  La- 
qu'  Uille,  qui  n’élèvent  aucune  réclamation. 

Mais  plus  tard  les  titres  de  famille  ayant  été 
examinés  avec  attention  par  les  héritiers  La- 
queuille,  à l'occasion  de  l'indetijinilé  attribuée 
Aux  émigrés  , on  découvrit  que  la  substitution, 
en  vertu  de  laquelle  le  marquis  avait  été  in- 
vesti des  biens  en  1758,  s'était  éteinte  sur  la 
tête  de  son  père,  que,  dés  lors,  ses  frères  et 
soeurs  auraient  dû  être  appelés  à partager  avec 
lui.  Un  procès  s'engagea,  et  la  prétention  des 
héritiers  Laqueuille  fût  accueilliè  par  arrêt  du 
28  mars  1831 . 

De  là  on  revint  à Creuzet  : les  héritiers  La- 
queuille demandaient  à être  admis  contre  lui  à 
exercer  Je  retrait  successoral  suivant  l’art.  841  ; 
ils  soutenaient  subsidiairement  que  la  vente 
faite  le  25  juill.  1814  par  la  dame  Goyon  était 
nulle,  comme  consentie  a non  domino. 

Creuzet  répondait  1®  qu'il  u'y  avait  pas  lieu  au 
retrait  successoral;  2° que  la  vente  était  inatta- 
quable, comme  faite  par  l’héritier  apparent  ; 
3“  qu'au  surplus,  à l'égard  des  rentes,  il  pou- 
vait se  prévaloir  de  la  règle  établie  dans  l'arti- 
cle 2279  pour  en  retenir  la  possession. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui  dé- 
cide que  le  reirait  successoral  n'est  pas  admis- 
i sible...;  mais  que  la  vente  du  23  juill.  1814  est 
nylle  : — «Attendu  qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans 


annulée,  la  vente  par  lui  consentie  ne  pouvait  sub- 
sister. C’est,  au  reste,  ce  que,  sur  le  pourvoi  dirigé 
contre  notre  arrêt,  la  Cour  de  cassation  a décidé  le 
15  août  1840.—/'.  anal  , en  ce  dernier  sens.  Cass., 
26  juill.  1826,  et  Orléans,  8 juin  1827.  — y.  aussi 
Bordeaux,  28  juin  1854. 

(3)  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est 
fixée  en  sens  contraire.  — y.  arrêt  du  11  mars  1839, 
et  le  renvoi,  et  l'arrêt  qui  casse  (en  ce  cher)  celui 
que  nous  recueillons,  14  août  1840.  — Touiller  est 
d’un  avis  cuuiraire;  il  enseigne,  dans  son  14e  vo- 
lume, p.  1I5*l»uiv.,  eu  revenant  lui-même sur  une 
opinion  qu’il  avait  précédemment  émise,  que  l'ac- 
quéreur d’un  meuble  n'est  à l'abri  de  l'action  en 
revendication  qu’aptes  une  possession  ou  prescrip- 
tion de  trois  ans.  Troplong,  dans  son  commentaire 
sur  l’art.  2279.  C.  civ.,  combat  vivement  ce  système. 
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l'espèce,  d’une  venle  faite  par  un  héritier  appa- 
rent; que  les  motifs  invoqués  pour  la  validité 
des  ventes  de  celle  espèce  sont  inapplicables  à 
la  cause,  où  il  s'agissait  uniquement  pour  l’ac- 
quéreur d’apprécier  les  effets  d'une  substitution 
«teinte . lorsqu’il  a eu  à demander  au  vendeur 
la  justification  de  ses  tilres  de  propriété;  qu’ai  nsi 
Creuzct  n'a  acheté  que  d’un  propriétaire  ap- 
parent. » 

Enfin,  à l'égard  des  rentes,  le  tribunal  décide 
également  que  la  vente  est  nulle  : — « Attendu 
que  le  principe  qu'en  fait  dé  meubles  la  posses- 
sion vaut  litre  ne  s’applique  qu'aux  meubles, 
dont  la  propriété  se  transfère  par  la  remise  de 
la  niain  à la  main;  qu’il  ne  peut  s’étendre  aux 
créances  dont  la  propriété  ne  se  transfère  que 
par  un  acte  de  transport  ; que,  dès  lors,  la  pro- 
priété des  rentes  dont  il  s’agit  n’a  pu  être 
transmise  valablement  que  par  un  transport 
fait  par  tous  ceux  qui  en  étaient  propriétaires  ; 

*»  Que  si  les  biens  devaient  être  vendus  néces- 
sairement, parce  qu’il  s’agissait  d’une  succes- 
sion acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire . la 
veille,  pour  être  vajable,  devait  être  poursuivie 
contradictoirement  avec  tous  les  ayants  droit, 
qui  avaient  intérêt  à en  faire  monter  le  prix.  » 

Appel  de  la  part  des  divers  intéressés.  — On 
a successivement  discuté  les  (rois  proposition1; 
suivantes  : 1°  Y a-t-il  lieu  au  retrait  successoral? 
La  négative  s’induit,  disait- on,  des  termes 
mêmes  de  l’art.  841,  qui  n’admet  le  retrait  qu’au 
cas  où  un  héritier  a vendu  à un  non-successible 
son  droit  à la  succession  : or  il  s’agit  ici  d’ob- 
jets certains  et  déterminés  que  la  dame  de 
Goyon  a vendus,  sans  aliéner  en  lien  sa  qualité 
d’héritière.  De  plus,  l'adjudication  a été  publique, 
les  adversaires  pouvaient  s’y  présenter,  ils  ne 
l'ont  pas  fait  : que  peuvent-ils  demander  ? 2°  La 
vente  faite  Ie25juill.  181 4 doit-elle  être  annulée? 
Les  premiers  juges  ont  déclaré  nulle  celle  vente, 
en  établissant  une  distinction  entre  la  vente  con- 
sentie par  l’héritier  apparent  et  celle  faite  par  1** 
propriétaire  apparent.  Il  faut  admettre,  sans 
doule,  qu’il  n’y  a point  d’assimilation  à faire 
entre  un  héritier  apparent  et  tout  propriétaire  à 
litre  onéreux  ; mais  ce  qu’on  décide  à l’égard  de 
celui  qui  s’est  saisi  de  la  succession  comme  plus 
proche  (tarent,  comment  ne  le  plus  décider  vis  à- 
v is  de  celui  qui  agit  en  qualité  d’héritier  soit  par 
la  volonté  de  la  loi,  soit  par  la  volonté  de 
Niomine?  Dans  les  deux  cas,  évidemment,  (nul 
qu’aucune  réclamation  n’est  élevée,  l'héritier 
apparent  doit  être  tenu  pour  l’héritier  véritable, 
et  l’efficacité  des  ventes  par  lui  consenties  de 
bonne  foi  ne  saurait  être  attaquée. — On  objecte 
que,  lorsque  c'est  en  vertu  d’un  testament  que 
l’héritier  possède,  l’acquéreur  a à s’imputer  de 
n’avoir  point  examiné  le  litre...  Mais  le  même 
argument  n’est-il  point  opposable  au  tiers  dé- 
tenteur qui  a acheté  de  celui  qui  s’esl  emparé  de 
lu  succession  comme  plus  proche  parent  ? Il  n’a- 
vail,  pour  connaître  les  véritables  héritiers, 
qu’à  demander  la  production  des  actes  de  l'état 
civil  de  la  famille.  Aussi  a-t-on  constamment 
repoussé  cette  subtile  distinction  entre  l'héritier 
légal  et  l’héritier  institué.  C'est  toujours  le 
ineuie  principe  qui  domine.  Le  silence  des  par- 
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lies  intéressées  donne  au  caractère  du  vendeur 
un  tel  degré  de  certitude  qu’il  est  impossible 
que  les  tiers  de  bonne  foi  n’y  soient  pas  trom- 
pés : d’où  résulte  la  validité  des  acquisitions. 
3°  La  possession  des  renies  mettait-elle  la  vente 
à l’abri  de  toute  attaque  ? Sur  ce  point  on  déve- 
loppait les  moyens  qui  ont  été  admis  parla  Cour, 
et  on  s’appuyai I d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  12  mai  1824. 

Aistp 

« LA  COUR,  — En  ce  qui  touche  la  demande 
des  héritiers  de  Laqueuifle,  afin  d’être  admis  à 
exercer  le  retrait  successoral  : — Considérant 
que  par  jugement  rendu  à l’audience  des  criées 
du  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  2.3  jtiill.  1814, 
Cretizel  s’esl  rendu  adjudicataire  de  diverses 
portions  de  rentes  et  d'immeubles  énoncées 
comme  provenant  de  la  succession  du  marquis 
de  Laqneuille,*  qu’un  jugement  d'adjudication 
ne  peut  être  considéré  comme  une  cession  de 
droits  Successifs;  que  d’ailleurs  Creuzct  ne  s’esl 
rendu  adjudicataire  que  d’objets  certains  et  dé- 
terminés, et  que,  dès  lors.  Il  ne  peut  Aire  écarté 
du  partage,  aux  termes  de  l’art.  841,  C.  civ. 

En  ce  qui  louche  la  demande  de  Creuzct  à fin  de 
faire  déclarer  valable  l'adjudication  de  1814, 
comme  faite  par  un  héritier  apparent:  — Con- 
sidérant que  l'arrêt  du  38  mai  1831 , qui  a dé- 
claré éteinte  la  substitution  créée  en  1009,  peut 
être  opposé  à Creuzct...;  qu’il  ne  s’agit  pas, 
dans  la  cause . de  statuer  sur  la  validité  d’une 
aliénation  faite  par  un  hérilier  apparent, puisque 
les  héritiers  étaient  connus  ; que  leurs  qualités 
n’ont  pas  été  cl  ne  |K)iivaietil  pas  être  contestées, 
quant  au  degré  de  parenté  et  aux  droits  eu 
résultant  dans  la  succession  ouverte  à leur 
profil,  mais  qu'il  s'agissait  d'apprécier  seule- 
ment l’effet  d'une  substitution;  que  cette  sub- 
stitution ayant  été  éteinte  par  l'arrêt  ci-dessus 
rappelé,  l’adjudication  du  23  juill.  1814  ne  peut 
être  maintenue,  puisque  la  plupart  des  biens 
qui  y étaient  compris  faisaient  partie  de  celte 
substitution;  — Considérant  que  la  vente  de  la 
chose  d'autrui  est  nulle,  èt  que,  si  les  tiers 
acquéreurs  de  bonne  foi  peuvent  couvrir  celle 
nullité  paria  prescription,  il  ne  s’est  pas  écoulé 
le  temps  nécessaire  pour  prescrire  depuis  la  venle 
jusqu’à  l’action  des  héritiers  de  LaqueUille...;— 
Considérant  que  Creuzet  a ignoré  l’origine  des 
biens  par  lui  acquis  , puisque  le  cahier  des  en- 
chères ne  Contenait  pas  l’établissement  de  la 
propriété,  et  que  lors  même  qu’il  l’eût  connue, 
sa  bonne  foi  n’en  serait  pas  moins  constante, 
puisqu’un  long  temps  s'élait  écoulé  depuis  l'op- 
ver|ure  de  lu  succession  sans  réclamation  de  la 
part  des  héritiers  de  Laqucuille , et  qu’il  n’eût 
pu  prévenir  les  difficultés  qui  se  sont  élevées 
depuis  à ce  sujet  ; que  celte  bonne  foi  ne  peut 
néanmoins  produire  d’autre  effet  que  de  faire 
courir  les  délais  pour  la  prescription,  de  lui  faire 
attribuer  les  fruits  perçus  jusqu’au  jour  de  la 
demande,  et  de  lui  ouvrir  un  recours  eu  garantie 
et  en  dommages-intérêts  contre  les  vendeurs,..; 
— En  ce  qui  louche  les  rentes  comprises  dans 
l’adjudication  faite  à Creuzet:  — Considérant 
que  les  renies  de  toute  nature  ont  été  déclarées 
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meubles  par  les  dispositions  des  art.  529  et  530, 
C.  ci v.  ; — Qu'en  fait  de  ineuldes  la  possession 
vaut  litre;  qu'il  n'y  a pas  lieu  de  distinguer 
dans  l'application  de  ce  principe  entre  tes  meu- 
bles ordinaires  et  les  choses  qui  ne  sont  réputées 
meubles  que  par  la  détermination  de  la  loi  ; que 
la  propriété  des  renies  ne  saurait  être  soumise 
à la  prescription  de  dix  et  vingt  ans , qui  n'est 
applicable  qu'aux  immeubles,  et  dont  les  condi- 
tions ne  pourraient  jamais  être  remplies  à l'égard 
des  droits  incorporels,  tels  que  les  renies  dont 
il  s’agit  ; qu’il  n'y  aurait  pas  lieu  davantage 
d'appliquer  la  prescription  treuleuaire,  qui  doit 
être  renfermée  dans  lescas  prévus  par  l'art.  2263, 
et  que  ce  serait  imposer,  en  matière  de  meubles, 
une  prescription  plus  longue  qu’en  matière  d 'im- 
meubles, ce  qui  d'ailleurs  ne  résulte  d'aucun 
texte  de  loi  ; — Considérant  que  Creuzel  a ac- 
quis aux  enchères  publiques  et  de  bonne  foi 
les  rentes  dont  il  s'agit,  que  les  vendeurs  en 
avaient  la  juste  possession  , et  que  Creuzet , par 
suite  de  l'adjudication,  n’a  pas  eu  la  simple  dé- 
tention des  actes  constitutifs  des  renies , mais 
bien  la  jouissance  réelle  de  la  chose  même  qui 
en  constitue  la  possession;  que,  dès  lors,  il  doit 
être  maintenu  dans  la  propriété  des  rentes  ré- 
clamées par  les  héritiers  Laqueuille...,  — Dé- 
boule les  héritiers  Laqueuille  de  la  demande  en 
retrait  successoral  contre  Creuzel  ; — Déclare 
nulle  et  de  nul  effet  l'adjudication  du  25  juil- 
let 1814,  relativement  aux  biens  immeubles...  ; 
— Maintient  néanmoins  Creuzel  dans  l’effet  de 
ladite  vente  à l'égard  des  reules  comprises  dans 
ladite  adjudication,  etc.  • 

Du  14  juin  1834.  — C.  de  Paris. 


PRESCRIPTION.  — Avoué. 

(é/.  10  juin  1854.) 

TESTAMENT  MYSTIQUE. — Suscription.— Tt- 
■01.1.  — Exécution  volontaire.  — Acquies- 
cement.— Notaire.— Responsabilité. 

L’acte  de  suscription  d’un  testament  mystique 
est  nul , à défaut  d’énonciation  de  ta  de- 
meure des  témoins  il).  iL.  25  veut,  au  11, 
art.  12;  C.  civ.,  971, 976  et  1001.) 

Les  héritiers  qui  ont  volontairement  exécuté 
te  testament , soit  en  recevant f soit  en  de- 
mandant le  payement  des  legs  à eux  faits,  ne 
sont  point  recevables  à attaquer  ce  testa- 
ment pour  vice  de  forme  (2).  (C.  civ.,  1838 
et  1001.) 

Le  notaire  rédacteur  de  l’acte  de  suscription 
d’un  testament  mystique  est  responsable  des 
suites  du  vice  de  forme  de  cet  acte  (3).  (L.  25 
vent,  an  11,  art.  68.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — En  ce  qui  touche  le  moyen 
de  nullité  tiré  du  défaut  d'énonciation  de  la  de- 
meure des  témoins  instrumentaires  ; — Attendu 
que  l'art.  12,L.  25  vent,  au  1 1 sur  le  Aotariat, 
impose  aux  notaires  l'obligation  d'établir  cette 


(1)  k' . cependant  Cass.,  H avril  1806. 
2)  r.  Turin.  4 mai  s 1806,  cl  la  note. 


énonciation  dans  les  actes,  sous  la  peine  de  nul- 
lité portée  par  l'art.  08.  même  loi; que  l'acte  de 
suscription  d’un  testament  mystique  devant  être 
dressé  par  un  notaire,  est  soumis  â toutes  les 
formes  dont  les  actes  de  ces  fonctionnaires  pu  - 
blics  doivent  être  revêtus  ; — Attendu  que,  dans 
l'espèce , la  suscription  du  testament  mystique 
de  Jean -Magne  Larivière,  en  dale  du  12  déc. 
1817,  n'énonce  pas  la  demeure  des  témoins  in- 
strumentaires ; que,  par  conséquent , il  est  nul  ; 

— En  ce  qui  louche  l'exécution  volontaire  que 
le  testament  susdalé  aurait  reçue  de  la  part  de 
quelques-unes  des  parties  : — Attendu  que  bien 
que  celte  exécution  n'ait  pas  été  opposée  en  pre- 
mière instance . elle  peut  l’être  en  cause  d’ap- 
pel, parce  que  l’exception  à 'laquelle  elle  sert  de 
fondement  n’est  qu’une  défense  à l’action  prin- 
cipale ; — En  ce  qui  touche  l'approbation  du  tes- 
tament de  la  part  de  Barrière  et  Jeanne  Cluzau  : 

— Attendu  que  parades  authentiques  des  1er  fé- 
vrier et  7 avril  1825  , ils  ont  déclaré  littérale- 
ment avoir  reçu  les  sommes  à eux  léguées  par 
le  testament  mystique  de  Magne-Larivière  du 
12  déc.  1827,  enregistré  a Terrasson  le  24  avril 
1824  ; que  de  ces  énonciations  résulte  la  preuve 
suffisante  que  les  légataires  ont  exécuté  volon- 
tairement et  en  connaissance  de  cause  le  testa- 
ment dont  il  s'agit;— En  ce  qui  touche  Étienne 
Cluzau  : — Attendu  qu'après  avoirsignifié , le 
26  fév.  1828,  le  testament  et  l’acte  de  suscrip- 
tion du  12  déc.  1817  au  légataire  universel,  il  a, 
le  13  mars  suivant,  cité  ce  dernier  aux  fins  d’a- 
voir payement  de  la  somme  de  900  fr.,  montant 
du  legs  particulier  à lui  fait  par  ledit  testament; 
qu’il  s'ensuit  que  cet  acte  a par  lui  été  volontai- 
rement exécuté;  — En  ce  qui  touche  les  frères 
et  sœurs  mineurs  de  François  Barrière:  — At- 
tendu qu'il  n*a  pu  les  engager  par  le  susdit  acte 
du  l<r  fév.,  où  il  a déclaré  stipuler  tant  pour 
eux  que  pour  lui-méme  ; — Eu  ce  qui  louche 
l’épouse  Lafaisse  : — Attendu  qu'elle  ne  figure  pas 
personnellement  dans  la  quittance  notariée  du 
5 avril  1828;  que  vainement  Jean  Lafaisse  a 
déclaré  l’avoir  souscrite  comme  administrateur 
des  biens  de  sa  femme  ; qu’à  ce  seul  titre  il  ne 
pouvait  les  aliéner;  que  pour  cela  le  consente- 
ment de  celle  dernière  était  exigé  par  l’art.  1428, 
C.  civ.;  — En  ce  qui  louche  Jeanne  Magne  : — 
Attendu  qu'on  ne  pourrait  lui  opposer  une  exé- 
cution volontaire  du  testament  qu'autanl  qu'il 
serait  établi  qu'elle  en  a eu  une  connaissance 
préalable  et  parfaite,  dans  la  forme  et  au  fond; 
qu’il  est  permis  de  concevoir  des  doutes  à cet 
égard,  d’après  la  quittance  du  l<rjui!l.  1834, 
surtout  quand  on  la  rapproche  de  la  procura- 
tion du  28  mars  précédent  ; — En  ce  qui  louche 
les  personnes  qui  ont  étédénominées  et  qui  sont 
parties  dans  l'acte  du  11  mai  1854:  — Attendu 
que,  par  cet  acte,  elles  uni  formellement  déclaré 
approuver  le  testament  mystique  de  Magne-La- 
nviêre;— En  ce  qui  louche  l’action  en  garantie: 

— Attendu  qu’un  notaire  est  tenu  de  connaître 
non-seulement  les  lois  qui  sont  relatives  à ses 
devoirs,  mais  l'interprétation  qui  leur  a été  don- 

(3)  y.  Grenier,  n»  232,  et  Touilier,  t.  5,  n»  389. 


Digitized  by  Google 


(16  Jim  1854.) 

née  par  une  jurisprudence  générale;  que  c’est  | 
par  celle  interprétation  que  sont  déterminés 
l'objet  et  le  sens  des  règles  pratiques  et  usuelles 
auxquelles  il  est  astreint;  — Attendu  que  dès 
l'année  1810,  et  par  conséquent  à une  époque 
antérieure  au  12  déc.  1817,  jour  où  a été  dres- 
sée la  inscription  du  testament  de  Magne-Lari- 
vière,  il  avait  été  invariablement  reconnu  en 
principe  qu'on  devait  exécuter  dans  les  testa- 
ments les  dispositions  de  la  loi  précitée  du 
25  vent,  an  II  ; que  si.  néanmoins,  à ladite 
époque  du  12  déc.  1817 , le  notaire  Peslourie 
supposa  faussement  que  la  validité  decelte  classe 
d'actes  n'était  subordonnée  qu’à  l'accomplisse- 
ment des  dispositions  que  le  Code  civ.  a pres- 
crites, il  prouva  par  IA  combien  il  était  étranger 
aux  notions  essentielles  qu'un  notaire  doit  ac- 
quérir, et  dont  il  doit  se  bien  pénétrer  ; que  si , 
an  contraire,  il  n'ignorait  pas  un  point  dégagé 
de  toute  controverse,  rendu  familier  aux  notai- 
res en  général  par  une  jurisprudence  désormais 
constante  et  uniforme,  il  est  inexcusable  pour 
ne  pas  s'y  être  exactement  conformé  ; que  dans 
l’un  et  l'autre  cas  il  a encouru  une  responsabi- 
lité dont  il  doit  subir  les  effets,  etc.  » 

Du  16  juin  1854.  — C.  de  Bordeaux. 

PROPRIÉTÉ.  — Canal.  — Esc  navigable.  — 
Cadastre. 

Un  canal  creusé  de  main  d' homme , bien  qu'ali- 
menté par  les  eaux  d'une  rivière  navigable 
à laquelle  fl  aboutit , ne  doit  pas , par  cela 
seul,  être  considéré  comme  une  dépendance 
de  celte  rivière , et,  à ce  titre , comme  faisant 
partie  du  domaine  de  l'État . si  d'ailleurs  U 
est  conslantqu'it  ne  sert  qu'à  l'irrigation  des 
propriétés  particulières  qu'il  traverse , et  si 
rien  n’établit  que  ce  soit  l’État  qui  l'ait 
creusé  ou  qui  l'entretienne. 

U y a présomption  qu'un  tel  canal  a été  établi 
par  les  propriétaires  riverains  sur  leurs  pro- 
pres fonds , et  par  suite  présomption  de  pro- 
priété en  leur  faveur  jusqu’à  preuve  con- 
traire(1).  (C  civ.,  546  et  644.; 

Berdixicr  possédait  une  prairie  arrosée  par 
un  canal  dit  de  Lasgourgues  qui  prend  ses  eaux 
à la  rivière  de  la  Nesle.  Une  difficulté  s’étant  éle- 
vée entre  l’Étal  et  lui  sur  la  propriété  de  ce  ca- 
nal, un  jugement  du  5 juin  1829  jugea  la  ques- 
tion en  faveur  de  Berdizier. 

Appel  interjeté  par  le  préfet  des  Hautes- Pyré- 
nées, comme  représentant  l’Étal. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu’il  résulte  du  rap- 
port des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  que 
le  canal  de  Lasgourgues  a été  creusé  de  main 
d’homme  , et  qu’il  ne  sert  qu'à  l’irrigation  des 
fonds  qui  le  bordent;  — Qu'il  n'esl  pas  établi  ni 
même  allégué  que  son  entretien  soit  à la  charge 
de  l’État  ; — Que,  dès  lors,  on  ne  peut  le  con- 
sidérer comme  une  dépendance  de  la  rivière 


(I)  David,  nuit. 

(2;  F.  conf.  Paris,  15  oct.  WZi.—Contrà,  Nou- 
guier,  Lettre  de  change,  n«  286  ; — Despréaux, 
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flottable  de  la  Neste , quoiqu'il  y aboutisse  par 
ses  extrémités  , et  qu’il  rn  reçoive  les  eaux,  ni 
par  conséquent  prétendre  qu'il  fait  partie  du 
domaine  de  l’État  ; — Qu’en  effet , n’étant  utile 
qu'aux  riverains,  la  présomption  est  qu’ils  l'ont 
établi  sur  leurs  fonds,  et  qu’il  leur  appartient; 

— Que  celle  présomption  ne  peut  céder  qu’à  la 
preuve  quel’Élat  a fait  ouvrir  ce  canal,  maisque 
celte  preuve  n’est  ni  rapportée  ni  offerte  ; — 
Qu'en  vain,  pour  établir  qu'il  est  propriétaire, 
il  invoque  le  §8,  L.  lro,|ff.,  de  Flumimbus,  les 
ordonnances  royales  des  22  janv.  1 8 24,  27  avril 
et  17  août  1825,  et  le  cadastre  de  la  commune 
d'Iseaux;  — Que  les  diverses  dispositions  de  la 
loi  1r\  fi.,  de  F/utninibus , montrent  claire- 
ment que  le  § 8 n’a  pour  objet  que  les  canaux 
de  main  d’homme  que  l’État  aurait  creusés  pour 
dériver  les  eaux  des  rivières  navigables  ou  flot- 
tables, et  que  celui  dont  il  s'agit  n'est  point  tel  ; 

— Que  les  ordonnances  précitées  n’ont  pas  le 
caractère  ni  l'autorité  d'une  loi  obligatoire  pour 
les  tribunaux;  qu'elles  ne  sont  que  des  décisions 
de  justice  administrative  intervenues  sur  les 
contestations  privées;  — Qu’elles  sont  en  oppo- 
sition avec  les  principes  du  droit  commun,  d’a- 
près lesquels  celui  à qui  un  fonds  appartient 
devient  propriétaire  deseauxqu'ily  conduit,  pen- 
dant qu'elles  le  parcourent , iors  même  qu’elles 
dérivent  d’une  rivière  navigable  ou  flottable, 
ainsi  que  la  Cour  de  cassation  l’a  jugé  par  arrêt 
du  28  nov.  1815;  — Que  ces  principes  se  trou- 
vent encore  reconnus  par  la  dernière  disposition 
de  l’art.  l*r,  C.  pèche  pluviale,  qui , comme  in- 
terprétatif des  lois  anciennes  et  déclaratif  d’un 
droit  préexistant,  doit  régir  la  cause,  quoiqu’elle 
ait  pris  naissance  avant  sa  promulgation;  — 
Que  les  cadastres  ne  peuvent  tenir  lieu  de  titre 
de  propriété,  d’après  diverses  lois  romaines  et 
la  doctrine  des  auteurs;  — Que,  d’ailleurs,  en 
désignant  le  canal  dont  il  s'agit  sous  le  nom  de 
la  Reste,  le  cadastre  d'Iseaux  a commis  une  er- 
reur évidente  . puisqu’il  est  établi  que  le  canal, 
fait  de  main  d’homme,  n'a  rien  de  commun  avec 
le  lit  de  cette  rivière,  — Confirme,  etc.  » 

Du  16  juin  1854.  — C.  de  Pau. 

ÉTRANGER.  — Mineur.  — Loi  persornlllb. 

L'étranger  qui  a contracté  en  France  une  obli- 
gation envers  un  Français,  et  qui  est  assigné 
devant  un  tribunal  français , ne  peut  être 
admis  à demander  la  nullité  de  ladite  obliga- 
tion, en  raison  de  ce  qu'il  aurait  été  mineur 
selon  la  loi  de  son  pays  f2).  (C.  civ.,  14  et  388.) 

Le  30  déc.  1853,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris,  eu  ccs  termes  : — « Attendu 
que  l’instance  introduite  à la  requête  des  deman- 
deurs contre  le  marquis  de  Fonlellas  devant  ce 
tribunal,  est  antérieure  à celle  pendante  devant 
le  tribunal  civil,  et  que  la  connexité  n’établit  pas 
un  empêchement  pour  le  tribunal  de  statuer  sur 
la  demande  qui  lui  est  soumise,  mais  seulement 
une  faculté  de  s’en  dessaisir  ; 


n“  314;— Nougiiier,  Trib.  decomm.,  Hv.  5,tit,1«', 
chap.  1er,  n»3,  et  lit.  2,  chap.  l«r,  n®  5,  chap.  2, 
n®  2 ; Coiu-Delisle,  art.  1 1,  n°  11. 
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» Attendu  qu'il  s'agit  du  payement  d’une  lettre 
de  change,  matière  éminemment  commerciale  ; 

• Attendu  que  l’étranger  qui  contracte  en 
France  avec  un  Français  peut,  comme  le  Fran- 
çais qui  contracte  en  pays  étranger  avec  un 
étranger,  invoquer  â son  retour  en  son  pays  les 
lois  qui  le  régissent  ; mais  qu’il  ne  peut,  en 
France,  réclamer  contre  le  français  pour  obli- 
gations souscrites  en  France,  l'application  des 
dispositions  que  son  contractant  n’a  pas  con- 
nues ni  dû  connaître,  et  qui , conséquemment, 
ne  peuvent  être  obligatoires  pour  lui;  qu’ainsi, 
le  défendeur  régi  par  la  loi  française  pour  le 
fait  dont  il  s’agit  et  ayant  atteint  en  18-20  sa 
vingtième  année,  doit  être  considéré  comme  ma- 
jeur devant  les  tribunaux  français  lorsqu’il  s’a- 
git d’acte  passé  en  France  avec  des  Français; 

> Attendu  que  les  demandeurs  sont  saisis  de 
la  traite  représentée,  en  vertu  d'un  endossement 
régulier,  et  que  rien  ne  démontre  qu’ils  ne 
soient  pas  créanciers  sérieux  et  légitimes , 

• Le  tribunal  déboute,  etc.  • — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR  % — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  » 

Du  1 7 juin  1854.  — C.  de  Paris. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  — CONCLUSION  ré- 
DriTB.  — Réserve. 

Cest  le  taux  de  la  demande  réduite  par  les 
conclusions , et  non  celui  de  la  demande  ori- 
ginaire gui  détermine,  la  compétence  des  (r(- 
b unaux,  encore  h en  gue  des  l'éserves  soient 
faites  pour  fe  surplus  J ;. 

ARRÊT. 

• LA  COUR , — Attendu  que  si  la  demande 
originaire  avait  pour  objet  le  payement  d’une 
somme  supérieure  de  1.000  fr.,  le  demandeur 
l’a  réduite  daiiB  scs  dernières  conclusions  à 
093  fr.  50  c.,  et  s’est  borné  h de  simples  réserves 
quant  à ses  droits  au  surplus;  — Attendu  que 
c'est  la  demande  réduite  qui  détermine  la  com- 
pétence des  juge*  saisis,  — Déclare  l’appel  non 
recevable,  etc.  » 

Du  17  juin  1834.  — C.  de  Douai. 

PftOTÈT.  — Signification.  — Dohicili. 

Le  protêt  doit  être  signifié  au  domicile  du  tiré; 
il  est  nul,  s’il  est  fad  à la  personne  du  tiré 
hors  de  son  domicile  i.2).  (C.  proc.,  68;  C.  connu., 
173.) 


(1)  F.  Cass.,  11  avril  1831,  et  les  renvois. 

; 2)  F.l  sans  qu'il  y ail  fieu  de  distinguer  s’il  y a 
eu  préjudice  causé  aux  parties  ( vor  Favard,  Rêp., 
v°  Lettre  de  change,  *ecl.  4.  i 2,  n»  l«r;  l*ou- 
guier,  Lettres  de  change , nn247  ; Persil,  an.  17.», 
fi“  $};  et  cela  b en  qu’à  .'époque  le  tiré  fût  eu  faillite 
et  eût  fermé  ses  maya *10*.— Z'.  Bordeaux,  11  j.inv. 
1814.  — Lu  avi»  du  conseil  d’fctal  du  25jau» . 1807, 
antérieur  par  conséquent  à la  publication  du  Code 
comm.,  l’avait  également  décidé  ainsi.  — Jugé, 
au  contraire,  qu'une  pareille  doctrine  serait  con- 
traire à l'équité  quj  doit  prévaloir  en  matière  cora- 


ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  l’art.  68,  C.  proc., 
dispose  que  les  exploits  seront  faits  à personne 
ou  à domicile  ; que  Part.  175,  C.  comm.,  prescrit 
que  le*  protêts  soient  faits  au  domicile  de  celui 
sur  lequel  la  lettre  de  change  était  payable , ou 
à son  dernier  domicile  connu  ; que  celte  dispo- 
sition restreint  la  règle  générale  de  l'article  pré- 
cité ; qu’il  en  résulte  que  le  législateur  a consi- 
déré la  signification  au  domicile  du  surtiré  compte 
une  formalité  de  rigueur,  qui  11e  peut  être  sup- 
pléée par  la  signification  à sa  personne  hors  de 
son  domicile,  laquelle  doit  par  conséquent  être 
déclarée  nulle  et  non  avenue  ; — Attendu  que  . 
si  la  disposition  de  la  loi  est  formelle,  son  motif 
est  juste  et  évident,  parce  que  la  somme  â payer 
doit  se  trouver  a|i  lieu  où  l’effet  est  payable, — 
Confirme,  etc.  » 

Du  18  juin  1834.  — C.  de  bordeaux. 


ÉLECTION.  — Legs.  — Usufruit. 

//  suffit  que  le  légataire  d’un  usufruit  n*y  ait 
pas  renoncé  pour  gue  les  contributions  de 
l’immeuble  soumis  à l’usufruit  ne  puissent 
être  comptées  au  nu  propriétaire  pour  ta  for- 
mation de  son  cens  électorat  ; et  cela,  alors 
même  que  celui  ci  les  aurait  parées  en  son 
nom  personnel , et  qu’il  n’existerait  pas 
d’acte  constatant  la  délivrance  de  l’usu- 
fruit (3). 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Sur  le  moyen  pris  de  ce  que 
Lalapie  père  n’ayant  jamais  demandé  la  déli- 
vrance du  legs  d’usufruit,  et  n'ayant  pas  été, 
dès  lors,  tenu  d*en  supporter  les  contributions. 
011  a dû.  pour  former  le  cens  de  Lalapie  Rts,  lui 
compter  en  totalité  celles  qui  sont  ducs  par  les 
biens  que  Caravan  a légués,  puisqu’il  justifie  les 
avoir  seul  payées  en  son  nom  personnel  ; — At- 
tendu qh  il  est  reconnu  que  le  droit  électoral 
s’acquiert  par  le  payement  des  contributions 
dont  un  citoyen  est  tenu,  comme  usufruitier,  de 
même  que  par  le  payement  de  celles  qu'il  de- 
vrait comme  propriétaire  absolu,  parce  que, 
dans  les  deux  cas,  il  offre  nu  pays  les  garanties 
que  la  loi  a eu  pour  but  d'obtenir  ; que  tant  que 
l’usufruitier  n'flpas  expressément  renoncé  à son 
droit,  il  le  conserve  avec  tous  les  avantages  qui 
y sont  attachés;  — Que  si  les  contributions  dont 
il  est  tenu  sont  payées  par  le  nu  propriétaire,  ce 
n'est  qu'à  sa  décharge  ; que  celui-ci  ne  peut 
donc  s’en  prévaloir  pour  former  son  cens , sur 
le  motif  que  la  délivrance  ne  lui  a pas  été  de- 

merciale  ; d'ailleurs,  en  ordonnant  h signification 
du  protêt  à domicile,  la  loi  ne  l’exige  pas  â peine  de 
nullité.  — F.  Locré,  Esprit  du  Code  de  comm. 
(t.  2.  p.  201);  Partie»?  11  s,  Droit  comm.  ;,t.  2, 11»  119;. 

— F.  également  dans  ce  dernier  »ens  , Cass.  , 
20  j.inv.  1855. 

(5,  De  même  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  compte 
dans  le  cens  électoral  du  fermier  ou  locataire,  alors 
même  que  par  suite  d’un  usage  local  ou  d’une  con- 
vention particulière,  c'est  le  propriétaire  qui  paye. 

— F.  Cass.,  5 avril  1837. 
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mandée;  que  ce  sérail  là  , en  effet , l'équivalent 
d'une  délégation  des  contributions  de  l'usufrui- 
tier. délégation  que  la  loi  n'autorise  pas;— Que 
si  l’usufruitier  n’entre  en  jouissance  qu’à  partir 
de  la  délivrance  effectuée,  i!  n’est  pas  moins 
saisi  de  son  droit  au  décès  du  testateur  tant  qu’il 
ne  l’abdique  pas  ; — Que  la  question  de  savoir  si, 
avant  la  délivrance,  il  peut  jouir  du  revenu,  ne 
touche  qu'aux  intérêts  privés,  et  qu'il  reste  étran- 
ger à l'application  de  la  loi  politique;  qu'il  suf- 
fit, dés  lors, qu'il  soit  constant  que  Latapie  père 
est  légataire  de  l’usufruit  des  biens  de  feu  Cara- 
van.  et  que  rien  ne  prouve  qu’il  a renoncé  à cet 
usufruit,  pour  que  son  fils  ne  puisse  s'attribuer 
la  part  des  contributions  incombant  à son  père, 
bien  qu’il  les  ait  payées  en  son  nom  personnel  ; 
et  qu'il  n’existe  pas  d’acte  constata  ni  la  déli- 
vrance de  l'usufruit  ; qu'ainsi  la  quoie  des  con- 
tributions qui  lui  sont  propres  étant  inférieure 
au  cens  exigé  pour  figurer  dans  la  liste  addi- 
tionnelle des  électeurs  de  l’arrondissement  d’Ar- 
gelès,  il  n’aurait  pas  dû  y être  compris , — Or- 
donne que  Latapie  fils  aîné  sera  rayé  de  la  liste 
supplémentaire  des  électeurs  d’Argelès,etc.  • 

Du  18  juin  1834.  — C.  de  Pab. 

CONTUMACE.  — absent. 

Le  condamné  par  cou  tu  ma  ce  n'est  pas  placé 
dans  la  position  d'un  absent  déclaré  (1). 
(C.  civ.,  28  ; C.  crun.,  471.) 

Du  24  juin  1834.  — C.  de  Paris. 

Conforme  à la  notice. 

CANAL.  — Franc-bokd.  — Prescription. 

Les  berges  ou  francs-bords  d'un  canal  fait 
de  main  d'homme  pour  conduire  l’eau  à un 
moulin  sont  présumés  être  ta  propriété  du 
moulin. 

Des  faits  de  Jouissance  sur  tes  francs-bords 
d'un  canal,  de  la  part  des  propriétaires  rive- 
rains.  ne  peuvent  être  considérés  que  comme 
des  actes  de  simple  tolérance  incapables  d'en 
faire  acquérir  la  prescription  (2).  (C.  civ., 
446  et  2228.) 

La  dame  Papillon  , propriétaire  d’un  moulin, 
assigne,  devant  le  tribunal  de  Melun,  Dulfoy,  à 
l’effet  de  se  voir  condamner  à ne  plus  doréna- 
vant mener  paître  ses  bestiaux  sur  les  francs- 
bords  du  canal  qui  conduit  les  eaux  à son 
moulin. 

Dulfoy  soutient  que.  depuis  un  temps  immé- 
morial, lui  ou  les  siens  ont  constamment  joui  de 
la  propriété  de  ces  francs-bords. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  q ne  te  propriété 
d'uo  canal  ou  bief,  fait  de  main  d'bomme,  pour 
conduire  l’eau  à un  moulin,  établit  en  même 
temps  la  propriété  des  berges  ou  fraucs-bords 
du  bief,  sauf  à régler  leur  largeur;  — Considé- 
rant que  les  faits  articulés  par  l'intimé  n'éta- 
blissenl  et  ne  peuvent  établir  une  possession 


(1)  P . conf.  Lyon,  20  avril  1831,  et  les  notes. 

(2)  Daviel,  no»  833  et  837. 
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exclusive  et  à titre  de  propriété  de  ces  francs- 
bords,  puisque  le  propriétaire  du  moulin  en 
avait  la  possession  animo  dotnini,  par  la  con- 
duite de  l'eau  à laquelle  le  fond  et  les  bords 
de  ce  canal  servaient  sans  interruption  ; mais 
que  ces  faits  articulés  constituent  seulement  des 
actes  de  simple  tolérance  et  de  bon  voisinage  , 
— Maintient  l'appelante  dons  la  propriété  des 
berges  ou  francs-bords  du  bief  conduisant  l'eau 
à son  moulin;  — Fait  défense  à l'intimé  de  la 
troubler  à l’avenir,  etc.  » 

Du  24  juin  1834.  — C.  de  Paris. 

OBLIGATION  INDIVISIBLE.—  Remise  de  titre. 

Lorsque  deux  personnes  se  sont  conjointement 
engagées  de  remettre  à une  autre  des  titres 
et  documents . moyennant  une  somme  reçue 
au  moment  du  contrat,  c'est  là  une  obliga- 
tion Indivisible  d'après  laquelle  les  deux 
obligés  sont  tenus  solidairement  ou  à re- 
mettre tes  titres  ou  à rembourser  toute 
somme  reçue , bien  qu'ils  en  aient  touché 
divisément  des  parties  inégales  [3).  ( C.  civ., 
1222.) 

arrêt. 

« LA  COUR,— Attendu que.dans  l’année  1810, 
Gilbert  céda  et  transporta  à Sibille  et  Glace  trois 
lettres  de  change  souscrites  à son  ordie  par  la 
daine  Coupé-Duburon  ; que,  par  suite  des  diffi- 
cultés dans  l'interprétation  des  conditions  de 
celte  cession  ( la  dame  Coupé-Duburon  se  refu- 
sant à acquitter  ces  mêmes  lettres  de  change) , 
Gilbert , sur  la  demande  des  appelants  , et  afin 
d’éviter  une  discussion  judiciaire , consentit  à 
annuler  ces  premières  conventions;  qu’un  sous- 
seing  privé  portant  rétrocession  de  ces  titres  de 
créance  fut  en  conséquence  passé  (le  28  mars 
1824)  et  enregistré  le  12  mai  1853;  — Attendu 
que,  par  l’art.  2 dudit  traité,  Gilbert  s’obligea, 
pour  prix  de  la  rétrocession  , de  payer  à Sibille 
la  somme  de  980  fr.  55  c..  et  à Glace  celle  de 
760  fr. . ensemble  1,740  fr.  55  c.  ; — Attendu 
que  , par  l’art.  3,  Sibille  et  Glace  s’engagèrent 
en  commun  à remettre  à Gilbert  les  litres  et  do- 
cuments relatifs  à la  créance  Coupé-Duburon, 
el  ce,  dans  le  délai  de  trois  ans,  à dater  du  jour 
du  traité,  à moins  d’empêchements  éventuels 
qui  s'y  trouvent  énoncés,  empêchements  qui  ne 
se  sont  point  présentés;  — Attendu  que  la  stipu- 
lation de  la  remise  des  pièces  et  documents  dont 
s’agit  étant,  par  sa  nature,  indivisible,  rend  Si- 
bille et  Glace  solidaires  des  engagements  con- 
tractés par  eux  dans  cet  objet  ; — Attendu  que 
celte  solidarité  doit  les  astreindre  dans  tout  ce 
qui  a été  fait  en  vertu  du  sous-seing  privé  du 
28  mars  1824;  que,  dès  lors,  les  premiers  juges 
ont  dû  tes  condamner  solidairement  à la  restitu- 
tion de  la  somme  de  1,740  fr.  55  c.,  versée  dans 
leurs  mains  par  Gilbert,  faute  par  eux  de  re- 
mettre audit  intimé,  dans  le  délai  déterminé,  les 
titres,  pièces  et  documents  afférents  à la  créance 
dont  s’agit,  — Confirme,  etc.  » 

Du  24  juin  1834.  — C.  de  Bordeaux. 


(3)  y.  Brux..  14  juill.  1818;—  Polhier,  Obtig., 
n«  314,  et  Touiller,  Droit  civil,  t.  6,  u«*«  776  el  777. 
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OBLIGATION.  — Cause.  — Sollicitation. 

On  doit  déclarer  illicite  et  nulle , comme  con- 
traire à la  loi,  à V ordre  public  et  aux  mœurs, 
une  promesse  qui  n'a  eu  pour  cause  que 
l'emploi  du  crédit  et  des  sollicitations  d'une 
personne  auprès  d’une  administration  à 
l'effet  de  faire  obtenir  une  place  à la  nomi- 
nation du  gouvernement  (1).  (C.  civ.,  1133.) 

ARRÊT. 

«LA  CODE,  — Considérant  qu’en  1824,  la 
demoiselle  Barrois  était  pourvue  de  la  place  de 
receveur  de  la  loterie  à Schclesladt;  que,  le 
6 mars  de  celte  même  année,  elle  traita  de  celte 
place  avec  Peccalier  devant  le  notaire  Fabri  ; 
que,  par  ce  traité , elle  s'obligea  à se  démettre 
en  faveur  de  Peccalier,  et  à en  faire  pourvoir 
celui-ci,  qui,  de  son  côté,  s’obligea  à lui  payer, 
pendant  sa  vie  durant,  une  pension  annuelle 
de  500  fr.;  que  Jean-Baptiste  Schwilgué  se  porta 
caution  solidaire  de  Peccalier  pour  l’exécution 
de  son  obligation,  et  ce  dernier  fut  nommé  à 
celte  place;  — Qu’en  1825,  Peccalier  ayant 
malversé dans  ses  fonctions,  fut  révoqué;  qu’a- 
lors,  la  demoiselle  Carohefort  Ht  des  démarches 
pour  obtenir  cette  place,  d'abord  en  adressant 
une  demande  à l’administration  de  la  loterie 
royale;  puis  en  sollicitant  de  la  demoiselle  Bar- 
rois  l’intercession  de  sou  crédit  prés  de  l’admi- 
nistration pour  lui  faire  oh. cuir  sa  nomination, 
sous  la  promesse  qu'elle  lui  faisait  de  remplir  à 
son  égard  les  obligations  stipulées  par  Pecca- 
lier dans  l'acte  du  6 mars  1824;  — QuVnbn  au 
mois  d’août  1825,  la  demoiselle  Camheforl  fut 
nommée  à celte  place,  qu’elle  exerce  aujour- 
d'hui , et  que,  depuis  celle  époque,  elle  a exac- 
tement satisfait  à l'acquittement  de  la  rente  de 
500  fr.  envers  la  demoiselle  Barrois  jusqu’en 
1821);  qu 'alors,  sous  prétexte  de  la  diminution 
des  produits  de  celte  place,  qu’elle  dit  être  ré- 
duits à 800  fr.  au  lieu  de  1,500  fr.  à 1,000  fr. 
qu'elle  rapportait  précédemment,  elle  a sollicité 
une  réduction  sur  cette  pension  ; que.  ne  s'étant 
pas  accordée  sur  le  montant  de  la  réduction  sol- 
licitée, la  demoiselle  Cambefort  a refusé  de  l’ac- 
quitter eu  alléguant  qu’elle  n'était  obligée  par 
aucun  lien  civil  à payer  cette  dette,  et  qu’elle  ne 
l’aVait  acquittée  jusqu’ici  que  bénévolement,  et 
par  des  égards  auxquels  elle  ne  peut  plus  satis- 
faire; que,  dans  cette  position,  et  à raison  des 
exigences  exagérées  de  la  demoiselle  Barrois, 
elle  se  voit  forcée  d'user  des  voies  de  droit  pour 
s’en  défendre;  — Au  tond  : — Considérant  que 
la  promesse  faite  par  la  demoiselle  de  Cambefort 
n’aurait  eu  pour  cause  que  l'emploi  du  crédit  et 
des  sollicitations  de  la  demoiselle  Barrois  à 
l’effet  de  la  faire  nommer  à la  place  de  receveur 
de  la  loterie;  — Que,  si  l'on  pouvait  trouver 
dans  les  relations  rappelées  dans  la  cause  une 
convention  synallagmatique  de  ce  genre,  elle 
serait  illicite  et  nulle,  comme  contraire  à la  loi, 
à l’ordre  public  et  aux  mœurs,  aux  termes  des 
art.  1131,  1132  et  1133,  C.  civ.  ; — Qu’en  effet, 
les  lois  des  4 août  1789  et  G ocl.  17U1  ont  aboli 


(1)  y.  conf.  Cass.,  20  mai  1828,  et  ta  note,  et 
Bouleaux,  22  déc.  1832,  et  les  renvois. 


(26  juin  1834.) 

la  vénalilédes  offices,  sur  les  demandes  de  toute* 
les  provinces  de  la  France,  contenue*  dans  le* 
cahiers  des  doléances  ; que  déjà  depuis  plusieurs 
siècles,  les  abus  de  cette  vénalité  avaient  occa- 
sionné de  vives  remontrances  de  la  part  des  étals, 
auxquelles  quelques-uns  de  nos  rois  avaient 
déféré;  — Qu’en  admettant  le  prix  des  sollici- 
tations et  de  l’emploi  du  crédit  pour  obtenir 
la  nomination  aux  places,  on  établit  un  nouveau 
genre  de  vénalité  plus  désastreux  et  tout  à fait 
immoral  : les  chefs  des  différentes  parties  du 
gouvernement  seront  en  butte  aux  obsessions  et 
aux  déceptions  de  la  cupidité  et  de  l’intrigue; 
ils  ne  pourront  plus  obtenir  de  renseignements 
vrais  : le  monopole  des  fonctions  sera  envahi 
par  des  hommes  d’affaires  et  des  intrigants;  ce 
que  les  uns  font  par  argent , d’autres  l’exécute- 
ront par  un  échange  de  crédit;  le  modeste  mé- 
rite sera  toujours  écarté  : les  hommes  saus 
capacité,  sans  mérite,  beaucoup  plus  entrepre- 
nants, occuperont  les  places,*ci  les  exploiteront 
de  manière  à se  récupérer  des  frais  et  des  avan- 
ces qu’ils  auront  faits;  «n  voit  déjà  une  foule 
d’exemples  de  cette  sorte  d'abus;  la  cause  même 
en  fournit  un  bien  sensible  : Peccalier,  nommé 
ainsi  par  sollicitation  et  par  crédit  à la  place  de 
receveur  dont  il  s’agit,  s’est  livré  à de  telles 
malversations,  dès  la  première  année  de  son 
exercice,  que  l’on  a été  obligé  de  le  révoquer; 
— Considérant  qu’il  est  du  devoir  de  l’autorité 
judiciaire  de  faire  une  juste  et  sévère  application 
de  la  loi  pour  seconder  la  vigilance  du  gouver- 
nement, le  dégager  des  fallacieuses  importunités 
qui  le  trompent,  qui  entravent  sa  marche , et 
qui  donnent  ainsi  de  faux  fonctionnaires;  que 
ce  devoir  est  surtout  commandé  par  les  circon- 
stances, ou.  comme  le  dit  Troplong  l ente , 
n*  220,  « par  la  manie  des  places  publiques  qui 
• tourmente  toutes  les  classes  de  la  société,  et 
n serait  encore  stimulée  par  des  trafics  qui,  en 
» multipliant  les  vacances,  excitent  la  convoitise, 
» remuent  les  ambitions,  et  mettent  en  éveil  des 
» prétentions  désordonnées;  » — Que,  si  la  jus- 
tice ne  peut  pas  tout  atteindre,  au  moins  elle 
aura  rempli  tous  ses  devoirs,  suivant  l’étendue 
du  pouvoir  qui  lui  est  confié,  en  coopérant  avec 
le  gouvernement  à l'exécution  des  lois,  au 
maintien  de  l’ordre  public  et  des  principes  de 
inorale , sans  lesquels  aucun  Étal  ne  peut 
subsister,  — Déboute  Schwilgué  de  ses  fins  et 
conclusions  envers  la  demoiselle  Cambefort;  — 
Renvoie  de  la  eau*..  Charlotte  Barrois,  etc.  • 

Du  25  juin  1834.  — Cour  de  Colmar. 


ARBITRE.  — Récusation.  — Signature. 

L'exploit  par  lequel  on  signifie  <2  un  arbitre  sa 
récusation  doit  être  signé  de  la  partie  ou  de 
son  fonde  de  pouvoir  ; autrement  il  n'y  a pas 
récusation  (2).  (C.  proc.,  384.) 

Les  cohéritiers  Mouly  avaient  nommé  des  ar- 
bitres pour  les  juger  en  dernier  ressort  sur  des 
difficultés  qui  les  divisaient. 


(t)  fr.  Monjjalvy,  n»  124;  Carré-Chauveau, 
n<>  3318. 
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Le  fl  avril  1853,  Antoine  Mouly,  l’un  d’eux,  fit 
signifier  aux  arbitres  qu’il  les  récusait.  L’ex- 
ploit n'était  signé  ni  de  Mouly  ni  de  son  fondé 
de  pouvoir. 

Les  arbitres  passèrent  oulre,  et  déposèrent 
leur  sentence. 

Opposition  à l’ordonnance  à'erequatur  par 
Antoine  Mouly,  par  le  motif  principal  que  les 
arbitres  auraient  dû,  avant  tout,  faire  statuer 
par  les  tribunaux  sur  leur  récusation. 

Le  37  fév.  1833,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Villefranche.  qui  rejette  la  prétention  de 
Mouly.  — Appel. 

ARRET. 

< LA  COUR,  — Attendu  que,  d’après  les  dis- 
positions de  l’art.  384,  C.  proc.,  il  n’existe 
réellement  de  récusation  contre  un  juge,  et  par 
conséquent  contre  un  arbitre,  qu’aulanl  que  la 
partie  a proposé  cette  récusation  par  acte  signé 
d’elle  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  spécial , et 
constitué  tel  par  acte  authentique;  — Attendu 
que,  dans  l’espèce . l’appelant  n’ayant  fait  un 
pareil  acte  ni  par  lui-même  ni  par  un  fondé  de 
pouvoir,  on  peut,  à bon  droit,  dire  qu’il  n’a  ja- 
mais existé  de  récusation  de  sa  part,  et  que, 
dès  lors,  les  arbitres  ont  pu  et  dû  procéder  au 
jugement  de  la  contestation  qui  leur  était  sou- 
mise, — Confirme,  etc.  • 

Du  36  juin  1834.  — Cour  de  Montpellier. 

TESTAMENT.  — Sisiuture.  — Déclaratiox 
VERITABLE. 

Lorsque  le  testateur,  sachant  signer  et  signant 
habituellement,  déclare  ne  te  savoir,  il  ré- 
sulte de  cette  fausse  déclaration  qu’il  n’apas 
eu  l’intention  de  faire  un  acte  sérieux,  et  le 
testament  doit  être  annulé  (1  ).  (C.  civ.,  973  et 
1001) 

Toutefois,  cette  régie  fléchit  devant  tes  circon- 
stances , par  exempte  si  le  testateur,  à peu 
prés  illettré,  ne  savait  tracer  qu’une  écriture 
grossière  et  imparfaite,  et  avait  l’habitude 
tantôt  de  signer,  tantôt  de  ne  pas  signer  (3). 
Le  15  juin  1828,  Pierre  Viarouge,  cultivateur, 
fait  devant  notaire  son  testament,  par  lequel  il 
institue  Marie  Cassan  sa  légataire  universelle. 
Requis  de  signer,  il  déclare  ne  le  savoir. 

Bientôt  après  il  part  pour  l’armée  : il  y décède 
le  16  avril  1830. 

Marie  Cassan  forme  une  demande  en  partage 
contre  le  père  et  la  mère  de  Viarouge,  lesquels 
avaient  droit,  en  vertu  de  leur  réserve,  à la 
moitié  de  la  succession.  — Les  frères  et  sœurs 
du  défunt  interviennent  dans  l’instance,  et  de- 
mandent la  nullité  du  testament,  comme  non 
revêtu  de  la  signature  du  testateur. 

Pour  prouver  que  celui-ci  savait  signer,  ils 
produisirent  quatre  actes  authentiques  de  dif- 
férentes époques;  le  dernier  élait  du  10  juin 
1828.  c’est-à-dire  de  quatre  jours  antérieur  au 
testament.  — De  son  côté,  Marie  Cassan  pro- 
duit quatre  autres  actes  authentiques,  dont  le 
dernier  était  du  18  juin  1828,  dans  lesquels  il 


(1-2)  r.  conf.  Cass,.  S mai  1831,  et  le  renvoi.  - 
Sic  Coin-Delisle,  art.  973,  n°  3. 
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était  fait  mention  que  Viarouge  avait  déclaré  ne 
savoir  signer. 

Le  2 juin  1833.  jugement  du  tribunal  civil 
de  Villefranche,  qui  annule  le  testament.  — 
Appel  par  Marie  Cassan. 

arrEt. 

« LA  COUR.  — Considérant  qu’en  principe 
général  un  testament  est  entaché  du  nullité  s'il 
ne  porte  la  signature  du  testateur,  ou  sa  décla- 
ration qu’il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  avec  la 
mention  expresse  de  la  cause  qui  l’empêehe 
d'apposer  sa  signature;  — Qu’il  suit  de  là  que 
lorsque  le  testateur,  sachant  signer  et  signant 
habituellement  ses  acles,  déclare,  en  faisant  son 
testament,  qu’il  ne  sait  pas  signer,  cette  fausse 
déclaration  emporte  avec  elle  la  preuve  que  le 
testateur  n’a  pas  eu  l’intention  de  faire  un  acte 
sérieux,  et  dès  lors  la  nullité  doit  en  être  pro- 
noncée; — Considérant  que,  quelle  que  soit  la 
vérité  de  res  principes,  leur  application  à tous 
les  cas  indistinctement  présenterait  de  graves 
inconvénients,  et  pourrait  avoir  pour  résultat 
de  faire  annuler  des  testaments  dictés  de  bonne 
foi  et  sans  l’arrière-pensée  qu’ils  seront  plus 
lard  annulés  pour  vice  de  forme  ; — Considérant 
que.  dans  les  cas  où  le  testateur,  sachant  signer, 
déclare  cependant  ne  savoir,  il  peut  se  présenter 
des  circonstances  qui,  en  établissant  sa  bonne 
foi,  doivent  faire  fléchir  la  rigidité  de  la  règle 
établie  par  les  art.  973  et  1001 . C.  civ.  ; — Con- 
sidérant que  l’un  des  cas  où  l’application  de  la 
règle  prescrite  par  ces  articles  doit  être  écartée 
est  celui  où  il  serait  établi  que  le  testateur  qui, 
sachant  signer,  a déclaré  ne  savoir,  était  dans 
l’habitude  tantôt  de  signer,  tantôt  de  ne  pas 
signer  les  actes  authentiques  qu’il  passait;  — 
Considérant  que  le  fait  de  cette  habitude  prouvé, 
alors  surtout  qu’il  est  constant  que  le  testateur 
était  illettré,  qu’il  ne  savait  pas  écrire,  et  qu'il 
ne  savait  que  tracer  une  signature  grossière  et 
imparfaite,  doit  écarter  toute  idée  qti’en  décla- 
rant qu’il  ne  savait  pas  signer  il  ait  été  dans 
l’intention  du  testateur  de  rendre  nul  I acte  con- 
tenant sa  dernière  volonté,  en  ne  le  revêtant  pas 
de  sa  signature,  sceau  matériel  de  celle  volonté  ; 
— Considérant  qu’il  résulte  des  actes  et  circon- 
stances de  la  cause  que  Pierre  Viarouge.  culti- 
vateur et  successivement  soldat,  illettré,  et  ne 
sachant  signer  que  d’une  manière  grossière  et 
imparfaite , avait  l’habitude,  tantôt  de  signer, 
tantôt  de  ne  pas  signer  les  acles  publics  et  au- 
thentiques qu’il  passait;  — Considérant  que  s’il 
a été  produit  des  actes  publics  signés  par  Via- 
rouge, il  a été  aussi  produit  plusieurs  actes, 
dont  l’un  fut  reçu  deux  jours  seulement  avant 
la  date  du  testament  dont  s’agit,  et  dans  lesquels 
Viarouge  avait  déclaré,  tout  comme  dans  le 
testament,  ne  savoir  signer;  — Qu'il  résulte  de 
là  que  l’on  ne  peut  induire  de  la  déclaration 
faite  par  Viarouge,  devant  le  notaire  qui  a reçu 
son  testament,  que  le  testateur  ait  eu  la  pensée 
de  ne  pas  faire  un  acte  sérieux,  et  qu’il  ait  voulu 
l'entacher  d'un  vice  qui  dût  entraîner  sa  nul- 
lité; — Considérant  qu’il  est  d’autant  plus  pro- 
bable que  le  testateur  , qui  ne  signait  que  trôs- 
grossièremeul  et  avec  difficulté,  a déclaré  de 
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bonne  foi  et  .sans  arrière-pensée,  qu’il  ne  savait 
point  signer,  c’est  qu'il  n’esl  décédé  que  deux 
années  après  la  date  du  testament  , et  qu’il  n'a 
apporté  aucun  changement  ft  ses  dernières  vo- 
lontés. et  qu'il  a toujours  conservé  pour  Marie 
Cassan  la  plus  constante  affection;  — Considé- 
rant qu’il  n'existe  d’ailleurs  dans  la  cause  aucun 
Indice  que  le  testament  dont  s’agit  ail  été  obtenu 
par  capl.il ion  cl  suggestion;  — considérant 
qu’il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  le  testa- 
ment de  Yiarouge  est  un  acte  sérieux,  qui  con- 
tient l'expression  véritable  des  dernières  volontés 
du  testateur,  et  que  la  vue  de  l’art.  973  a suffi- 
samment été  remplie,  — Infirme,  etc.  » 

Du  27  juin  1834.  — Cour  de  Montpellier. 

ÉTRANGER.—  Tribu*  AUX  FRANÇAIS.—  C0MPÉT. 

— -Succession. — Remiiexce  habituelle. 

Quoique f d'après  les  principes  du  droit , tes 
étrangers  ne  soient  justiciables  des  tribunaux 
français  qu’au  tant  qu’  h y sont  traduits  par 
des  Français,  néanmoins  ces  tribunaux  peu- 
vent, suivant  les  circonstances,  intervenir 
dans  les  débats  qui  s’élèvent  entre  ètran- 
géré. 

Spécialement,  les  tribunaux  français  peuvent 
se  déclarer  compétents  pour  statuer  sur  une 
action  intentée  par  un  étranger  contre  des 
étrangers , alors  qu’it  s’agit  de  la  succession 
d’un  Français  décédé,  en  France;  que.  tes 
biens  de  la  succession  sont,  pour  une  grande 
partie,  situés  en  France  ; que  tes  parties  ré - 
sident  en  France  depuis  longues  années , et 
que  Faction  est  fondée  sur  des  actes  faits  en 
France  ( 1).  (C.  civ.,14.) 

En  1789,  de  Windt,  Danois,  décède,  laissant 
une  propriété  située  eu  Danemark,  et  plusieurs 
pour  recueillir  sa  succession. 

Jacques  de  Windt,  l’un  d’cüx,  par  acte  du 
15  déc.  1835,  vend  ù la  dame  de  Rastignac,  sa 
soeur,  devenue  Française  par  son  mariage,  et  à 
ses  antres  cohéritiers,  sa  part  indivise  dans  la 
succession  de  l’auteur  commun. 

Le  7 août  1827,  décès  de  la  daine  Rastignac, 
laissant  un  testament  par  lequel,  après  avoir 
institué  légataire  universel  Guillaume  de  Windt, 
son  neveu,  elle  léguait  à Jacques  de  Windt,  sou 
frère,  l’usufruit  du  tiers  de  sa  portion  indivise 
dans  rimiDcuble  du  Danemark. 

Les  légataires  se  mettent  en  possession  des 
biens  de  la  succession,  situés  en  France  pour 
Une  grande  partie. 

Bu  1834,  Jacques  de  Windt  assigne  les  héri- 
tiers de  In  dame  de  Rastignac.  devant  le  tribu- 
nal civil  de  la  Seine,  et  demande  contre  eux  : 
1*  le  payement  du  prix  de  la  vente  du  15  déc. 
1825;  2°  la  reddition  du  compte  des  fruits  de 
l'immeuble  du  Daneinaik;  3°  le  remboursement 
d’une  somme  par  lui  prêtée  à la  dame  de  Ras- 
tignac en  1810. 

Les  héritiers  Rastignac,  se  fondant  sur  le  motif 
qu'il  s'agit  d’une  contestation  entre  étrangers, 
opposent  l’incompétence  du  tribunal. 


(t)  P.  Carré,  Lois  de  laproc.,n «199.—^.  aussi 
Paris,  23  lhermid.  an  13  ; Brux.,  23  mai  1821. 
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Jugement  du  25  mars  1834,  qui  admet  cette 
exception  : — « Attendu  que  toutes  les  parties 
sont  étrangères  ; que  la  demande  de  Jacques  de 
Wimll  tend  uniquement  : 1”  au  payement  du  re- 
liquat du  prix  d’un  immeuble  situé  en  Dane- 
mark; 2°  à la  reddition  du  compte  des  fruits 
et  revenus  de  cet  immeuble  ; 3°  enfin  au  rem- 
boursement d’une  somme  qui  aurait  été  par  Itü 
prêtée,  en  l’année  1816,  à la  dame  de  Rastignac, 
dont  tous  les  héritiers  sont  étrangers  J 

» Attendu  qbe  l'action,  soit  comme  person- 
nelle, soit  comme  réelle,  et  se  rapportant  2 
l'immeuble  situé  dans  Pile  danoise,  ne  petit 
élre,  eu  égard  à la  qualité  des  parties,  de  la 
compétence  des  tribunaux  français;  » — Appel 
par  Jacques  de  Windt. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que,  si,  d’après 
les  principes  généraux  du  droit,  les  étrangers 
Uê  sont  pas  justiciables  des  tribunaux  français, 
si  nos  lois  ne  contiennent  d'exceptions  positives 
à ces  principes  qu’en  faveur  des  Français  pour 
l’exécution  des  obligations  contractées  envers 
eux  par  des  étrangers,  aucune  disposition  de 
ces  lois  ne  défend  expressément  aux  tribunaux 
fronçais  d’intervenir  sur  les  débats  qui  s'élèvent 
entre  étrangers,  et  qu’il  peut  exister  des  circon- 
stances dans  lesquelles  cetlé  intervention  soit 
une  justice  et  un  devoir  Considérant,  en  fait, 
que  l’appelant  cl  les  intimés  sont  étrangers; 
mais,  1°  que  les  intimes  sont  assignés  comme 
représentant  La  dame  de  Rastignac.  Française, 
décédée  en  France;  2°  qu’ils  sont  en  possession 
de  la  succession  mobilière  et  Immobilière  pour 
une  grande  partie  située  en  France;  3*  qu’il  s ré- 
sident tons  personnellement  en  France  depuis 
longues  années  ; 4°  que  l’action  dirigée  par  l’ap- 
pelant l’est  principalement  sur  la  succession  de 
la  daine  de  Rastignac;  5°  que  celle  action  est 
fondée  sur  des  actes  faits  en  France  parla  dame 
de  Rastignac,  Française;  G»  que  celte  action  est 
toute  personnelle,  puisque  les  deux  premiers 
chefs  tendent  au  payement  de  deux  obligations 
personnelles,  et  le  troisième,  à la  reddition  d’uu 
compte  de  fruits  ; — Considérant  que  ces  circon- 
stances autorisent  une  dérogation  aux  principes 
généraux.  — Renvoie  les  parties  devant  le  tri- 
bunal de  la  Seine,  etc.  • 

Du  28  juin  1834.  — C.  de  Paris. 


PRESCRIPTION.  — Delai.  — Ayant  CAtst.  — 
Bu.vve  foi.  — Propriétaire  apparent.  — 
Tiers  acquéreur. 

On  ne  peut  considérer  comme  valable  au  re- 
gard du  véritable  propriétai/'c,  en  ce  qu’elle 
émanerait  du  propriétaire  apparent , ta  vente 
consentie  par  celui  qui  ne  possédait  qu’en 
vertu  d’une  décision  émanée  d’une  autorité 
incompétente , tel  qu’un  arrêté  administratif 
prononçant  sur  une  question  de  propriété 
du  ressort  des  tribunaux,  taqueltc  a été  an- 
nulée depuis  (2).  (C.  ci?.,  1599.) 


(2)  V.  Paris,  14  jain  1834,  et  le  renvoi. 
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ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu,  relativement  à la 
vente  consentie,  le  13  messid.  an  9 (Ie*  juillet 
1801),  d’une  pièce  de  terre  par  Dclignnc  à Clia- 
peyron,  que  cette  aliénation  est  antérieure  au 
Code  civil;  que.  s'agissant  d’une  prescription 
déjà  commencée  à l'époque  de  la  publication  de 
ce  Code,  elle  doit  être  réglée  conformément  aux 
lois  anciennes  et  à la  jurisprudence  suivie  dans 
cet  ancien  ressort,  d’après  laquelle  le  liers  dé- 
tenteur d'un  Immeuble,  même  avpc  titre  et 
bonne  foi,  ne  pouvait  prescrire,  contre  le  pro- 
priétaire, que  par  trente  ans;  — Que  la  pos- 
session trenlenaire  n’était  pas  acquise  lorsque 
le  comte  de  Laroche-Aymond  a introduit  sa  de- 
mande;— Attendu  que  Chapeyron,  pour  s’af- 
franchir du  délaissement  de  cet  immeuble,  ne 
peut  soutenir  qu’il  aurait  acquis  de  bonne  foi 
de  l’héritier  apparent  ; — Que  cette  qualité  n’ap- 
partenait pas  à Delignae,  Son  vendeur,  qui  n’a- 
vait été  envoyé  en  possession  des  immeubles 
dépendants  de  la  succession  de  Françoise  de 
Laroche-Aymond  qu’en  vertu  d’un  arrêté  de 
l'administration  centrale  dti  département  de  la 
Dordogne,  à la  date  du  2 therinid.  an  5 ; — Qu’une 
ordonnance  royale,  rendue  sur  l’avis  du  conseil 
d’Élal,  le  20  nov.  1815,  a décidé  que  l’arrêté 
administratif  de  l’an  5 n’avait  pu  porter  aucune 
atteinte  au  droits  réclamés  par  le  comte  de 
Laroche-Aymond,  et  qui  présentaient  à juger 
une  question  de  propriété,  laquelle  rentrait 
exclusivement  dans  les  attributions  de  l’autorité 
judiciaire  ; — Attendu,  d’ailleurs,  que  Delignae, 
dans  le  contrai  du  12  messid.  an  9,  ne  fit  aucu- 
nement connaître  par  quelle  voie  et  à quel  titre 
la  pièce  de  terre  qu’il  aliénait  lui  avait  été  trans- 
mise; — Qu’il  n'a  stipulé  dans  aucun  des  con- 
trats produits  en  la  qualité  que  Chapcyron  veilt 
lui  attribuer,  que  c’était  à ce  dernier  à s’en- 
quérir des  droits  de  son  vendeur,  à «e  faire 
représenter  le  litre  en  vertu  duquel  il  possédait; 
— Que  l’éviction  qu’il  souffre  ne  peut,  dés  lors, 
être  imputée  qu’à  <a  seule  négligence; — Faisant 
droit  de  l’appel  que  le  comte  de  Laroche-Aymond 
a interjeté  du  jugement  rendu  parle  tribunal 
de  première  instance  de  Nonlron,  le  25  nov. 
1850,  dans  le  chef  seulement  qui  a écarté  sa 
demande  en  désistai,  eu  ce  qui  concerne  la  pièce 
de  terre  acquise  par  Chapeyron,  dit  Maron,  le 
12  messid.  an  9,  — A mis  et  met  ledit  chef  et 
ledit  appel  au  néant  ; — Emondant. — Condamne 
Chapeyron  à délaisser  à l’appelant  ladite  pièce 
de  fonds,  etc.  • 

Du  28  juin  1854.  — C.  de  Bordeaux. 


EXPLOIT.  — Copie.  — Conseiller  ■cmcipàl. 

Dans  le  cas  d'absence  de  la  partie  assignée  et 
de  refus  des  voisins  de  recevoir  la  copie  de 
r exploit t cette  copie  est  valablement  laissée 
à un  conseiller  municipal  si  le  maire  ou 
t'adjoint  étaient  eux-mêmes  absents  ou  em- 
pêchés (1).  (C.  proc.,  68.) 


(1) r.  Cass.,2  janv.  1834. 

(2)  V.  Paris,  30  juin  1834,  et  18  mars  1837  ; Bor- 


ARRÊÎ. 

« LA  COUR,  — Attendu  «pie  l’huissier  s’est 
conformé  aux  dispositions  de  l’art.  68,  C.  proc.  ; 
qu’à  la  vérité,  c’est  au  premier  conseiller  muni- 
cipal <pie  la  copie  a été  laissée;  mais  l’exploit 
constate  que,  s’il  a fallu  recourir  à un  conseiller 
municipal,  c’est  en  l’absence  du  maire  et  de 
l’adjoint,  absence  suffisamment  constatée;  et 
comme,  d’après  la  loi  du  21  mars  1831.  les 
conseillers  municipaux  remplacent  de  plein  droit 
le  maire  et  les  adjoints,  en  cas  d’absence  ou 
d’empêchement,  il  est  vrai  de  dire  que  la  copie 
de  Saho  a été  laissée  à une  personne  ayant  qua- 
lité pour  la  recevoir  — Attendu,  dès  lors,  que 
la  nullité  invoquée  par  Saho  n’est  pas  fondée,  et 
qu’il  y a lieu  d’admettre  Gralieux  à plaider  au 
fond  les  moyens  d’appel  qu’il  invoque  contre 
ledit  Saho  , — Déclare  l’appel  régulier,  etc.  • 

Du  28  juin  1834.  — C.  de  Montpellier. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Corversiox.  — 
CoipEtskce. 

La  demande  en  conversion  d'une  saisie  fmmo- 
b' Hère  en  vente  sur  publications  volontaires 
doit  être  portée  exclusivement  devant  le  tri- 
bunal de  la  situation  des  biens  (2).  (C.  proc., 
747.) 

ARRÊT. 

a LA  COUR.  — Considérant  que  tout  ce  qui 
tient  aux  juridictions  est  d’ordre  public  ; qu’aux 
termes  de  l’art.  59.  C.  proc.,  les  cou  lestât  ions 
en  matière  réelle  doivent  être  portées  devant  le 
tribunal  de  la  situation  de  l’objet  litigieux  ; «pie 
de  l’article  précité,  combiné  avec  l’ensemble  du 
titre  de  laSaisie  immobilière,  il  résulte  que  b-s 
poursuites  de  saisie  immobilière  ne  peuvent  être 
régulièrement,  à raison  de  la  matière,  intentées 
que  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  situation; 
que  si,  en  conformité  de  l’art.  747,  C.  proc., 
lorsqu’un  imincuble  a été  saisi  réellement,  il  est 
libre  aux  intéressés,  s’ils  sont  tous  majeurs  el 
maîtres  de  leurs  droits,  de  demander  que  l'ad- 
judication soit  faite  aux  enchères,  devant  no- 
taire ou  en  justice,  une  demande  de  celte  nature 
a le  caractère  d’un  incident,  puisque,  d’une  part, 
ellê  né  peut  être  que  le  résultat  d’une  saisie 
préexistante,  et  que,  de  l’autre,  elle  est  rangée 
par  le  législateur  lui-mêine.  sous  le  titre  des  in- 
cidents sur  la  poursuite  de  saisie  immobi- 
lière ; d’où  il  suit  que  le  tribunal  de  In  situation 
est  seul  compétent  pour  connaître  de  cette  de- 
mande; qu’aulrement  le  contrat  judiciaire  ré- 
sultant du  jugement  de  conversion  constituerait 
une  infraction  à la  prohibition  formelle  portée 
en  l’art.  746.  C.  proc.  ; — Considérant  que,  de 
ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  tribunal  de  la 
Seine  était  incompétent  ratione  mater œi  pour 
statuer  sur  la  demande  en  conversion  de  1,1 
vente  forcée  des  deux  immeubles  dont  s’agit  J 
qu’en  portant  cet  incident  devant  le  tribunal  de 
la  Seine,  tandis  que  l’action  principale  était  pen- 
dante devant  le  tribunal  de  Sainl-Yrieix,  on  a 
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dépouillé  ce  (ribun.nl  «l'une  affaire  dont  la  con- 
naissance lui  était  exclusivement  dévolue  ; «|ue 
l'infraction  au  principe  établi  par  la  loi  en  ma- 
tière réelle  peut,  dans  une  foule  de  circonstan- 
ces, avoir  pour  résultat  d’écarter  les  véritables 
enchérisseurs,  de  déprécier  par  conséquent  la 
valeur  relative  des  immeubles,  et  d’ouvrir  la 
porte  aux  plus  grands  abus,  — Déclare  les  juge- 
ments attaqués  nuis  comme  incompétcœmenl 
rendus,  elc.  » 

Du  30  juin  1834.  — C.  de  Paris. 

SERVITUDE  I. ÉGALE.  — Esc.  — Foxns  rup»- 
biccb.  — Travaux. 

Le  propriétaire  du  fonds  inférieur  ne  peut 
prescrire  te  droit  de  se  servir  d'un  cours 
d’eau  gui  prend  sa  source  dans  le  fonds  su- 
périeur, si  tes  ouvrages  apparents  n’ont  été 
exécutes  par  lui  que  sur  son  héritage , et  non 
sur  le  fonds  inférieur  (1). 

ARRÊT. 

■ LA  COUR , — Attendu  que  les  ouvrages  ap- 
parents, exigés  par  l’art.  04:2,  C.  civ.,  n’ont  l’ef- 
fet de  faire  admettre  la  prescription  (rcnlenaire 
que  parce  qu'ils  font  supposer  que  le  proprié- 
taire de  la  source  du  fonds  supérieur  à coti- 
senli  à ce  que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur 
jouit  des  eaux  provenant  de  la  source  ; que  ce 
consentement  ne  peut  être  admis  que  dans  le 
cas  où  le  propriétaire  de  cette  source  aurait  pu 
empêcher  la  construction  de  ces  ouvrages;  que 
cet  empêchement  ne  peut  avoir  lieu  que  quand 
les  ouvrages  apparents  ont  été  faits  dans  son 
propre  fonds,  puisqu'il  n’a  pas  de  droit  sur  le 
fonds  d’autrui , et  que  le  propriétaire  du  fonds 
inférieur  a l'usage  de  l’eau  arrivée  sur  son  ter- 
rain, et  que,  dès  lors,  il  peut  faire  les  ouvrages 
nécessaires  qui  doivent  lui  assurrr  celte  jouis- 
sance ; — Attendu,  en  fait,  que  Chénard  n’a  fait 
aucun  ouvrage  apparent  sur  les  propriétés  de 
Johnston  onde  ses  auteurs  ; d'où  il  suit  qu’il  est 
mal  fondé  il  invoquer  la  prescription  établie  par 
l’art.  642,  C.  civ. , — Déclare,  elc.  » 

Du  1"  juill.  1834.  — C.  de  Bordeaux. 

PARTAGE  JUDICIAIRE.  — Liqgid.  — Notaire. 

Le  renvoi  devant  notaire  prescrit  par  les  ar- 
ticles 828,  C.  civ.,  et  9f6.  C proc  , pour  tes 
comptes  et  liquidations  en  fait  de  partages 
judiciaires,  est  obligatoire,  et  non  pas  simple- 
ment facultatif  pour  le  juge  (2i,  (C.  civ.,  828 
C.  proc.,  976.)  ’ 

ARRÊT. 

t LA  COUR,  — Sur  le  chef  relatif  A la  somme 


(1  )f'.  conf.  Cass.,  2S  août  1812,  G juill.  1825;— 
lleorioo  de  Pensey,  cbap.  26,  $ 4,  II"  1er,  (■[  Tou|- 
ber,  l.  3,  n°  635.  — Mau  voy.  Pardessus.  Des  ser- 
vitudes, no  100,  et  Dclvincourl,  t.  3,  p.  13, 
note  13. 

(2j  y.  ronf.  Merlin,  Hép. . v°  Notaire,  S 2,  n»  8 ; 
Delvincourt,  Cours  de  Code  civil,  t.  3.  p.  390; 
Chabot,  Success  , art.  828.  n"  4;  Favard.  Hépcrt, 
T-  Partage,  sect.  t",  no  6;  pigeau.  t.  2,  p.  750; 
Bernat,  p.  105;  Carré,  n-  3199;  Vaaeille,  Success., 


de  555  fr.  85  c.,  au  payement  de  laquelle  Du- 
mora  a élé  condamné  pour  excédant  de  la  quo- 
tité disponible  : — Attendu  que  le  partage  de  la 
succession  de  Pierre  Taffard  de  Tarnade,  pour- 
suivi judiciairement,  A la  requête  des  époux 
Gonlhard  , contre  Dumora , en  sa  qualité  de  lu- 
teurde  ses  enfanlsmineurs,  présentait  deux  opé- 
rations distinctes  par  leur  nature,  et  que  le  tri- 
bunal de  première  instance  a confondues. savoir 
celle  de  l'estimation  des  biens,  qui  rentre  exclu- 
sivement dans  les  attributions  des  experts,  et 
cette  relative  9 la  liquidation  des  comptes  «|ue 
les  copartageants  peuvent  se  devoir,  des  reprises 
qu'ils  peuvent  avoir  9 exercer;  seconde  opéra- 
tion qui  forme  le  complément  du  partage;  — 
(Juc  les  premiers  juges  auraient  dû  se  borner 
9 l'entérinement  du  rapport  des  experts,  et  ren- 
voyer les  parties  devant  le  juge-commissaire 
pour  convenir  d'un  notaire,  9 l’effet  de  liquider 
leurs  droits  respectifs , conformément  aux  arti- 
cles 828,  C.  civ.,  et  976,  C.  proc.;  qu’il  est  im- 
possible, jusqu'à  la  liquidation  , de  décider  si  la 
somme  de  15,000  fr.,  prix  d'estimation  de  la 
maison  sur  laquelle  porte  le  préciput  légué  9 
Clarisse  Taffard,  mère  des  mineurs  Dumora,  ex- 
cède ou  non  la  portion  dispouible , puisqu'on 
ignore  si  lasuccession  de  Pierre  Taffard  de  Tar- 
nade aura  des  reprises  à exercer  sur  les  biens 
dépendants  de  la  société  d’acquêts , et  quelle  en 
sera  la  quotité  ; — Attendu  que  Dumora,  défen- 
deur 9 la  demande  eu  partage,  et  qui  a laissé 
rendre  par  défaut  les  deux  jugements  doit!  est 
appel,  a incontestablement  le  droit  de  produire 
devant  la  Cour  les  moyens  qu'il  aurait  pu  oppo- 
ser en  première  instance , et  d’établir  que  la 
condamnation  dont  il  se  plaint  aurait  élé  pré- 
maturément prononcée  ; — Qu'ainsi,  aucune  bu 
de  non-recevoir  ne  peut  lui  être  opposée,—  Dé- 
charge Uiiinora  des  condamnations  prononcées 
contre  lui,  comme  prématurées  et  subordonnées 
au  résultat  de  la  liquidation,  9 laquelle  il  don 
être  procédé  devant  le  notaire  désigné,  elc.  ■ 

Du  3 juill.  1834.  — C.  de  Bordeaux. 

ORDBE.-  Socs-ordre.  — Irtéréts.  — Appel.  — 
Acquéreur. 

Le  créancier  colloqué  en  sous-ordre  doit  l’être 
pour  ta  totalité  des  intérêts  de  sa  créance , et 
non  pour  deux  années  d’intérêts  seulement 
et  l’année  courante  (3).  (C.  civ.,  2151  ;C.  proc.. 
778.)  ’ 

En  matière  d’ordre,  l’acquéreur  ne  doit  pas 
être  intimé  sur  l’appel  du  Jugement  qui  sta- 
tue sur  les  contredits,  et  tes  frais  de  sa  mise 
en  cause  doivent,  comme  frais  frustratoires, 
restera  la  charge  du  créancier  qui  l’a  pro- 
voquée (4).  (C,  proc.,  763.) 


art.  828.  Par  conséquent,  tes  juges  ne  sauraient 
procéder  eux-mêmes  a la  formation  de  la  masse.  9 

ta  composition  «les  lots  et  9 leur  attribution  

y.  Pans,  17  août  1810,  et  Toulouse,  18  jauv.  1832. 

(3)  C’est  par  une  conséquence  du  même  principe 
qu’il  a été  jugé  que  la  forclusion  prononcée  par  l’ar- 
ticle 660,  C.  proc.,  est  applicable  au  sous-ordre.— 
> ■ Cass.,  2 juin  1835;  — Carre-Chauveau,  u°  2601. 

(il  P.  conf.  Poitiers,  19  mars  1835;  - Carré- 
Cbauvcau,  u»  2592  bis. 


(3  juill.  1831.)  Jurisprudence  des  Cours  d'appel. 


l’n  ordre  s’ouvrit  pour  la  distribution  du  prix 
des  biens  vendus  par  Massip  à Constant.  La  dame 
Massip,  séparée  de  bien*  de  son  mari , fui  col- 
loquée pour  le  montant  dettes  reprises  s’élevant 
à 17,000  fr.  Darrieux  fut  colloqué  en  soui-onlre 
pour  une  somme  de  3,000  fr. , montant  d’une 
obligation  qu'elle  avait  souscrite  i\  son  profit , 
et  pour  deux  années  d’intérêts  , ensemble  l’an- 
née courante,  aux  termes  de  l’art.  2151 , C.  civ. 

Darrieux  avait  conclu  5 la  collocation  de  la 
totalité  des  intérêts  de  sa  créance.  Il  interjeta 
appel  du  jugement , en  se  fondant  sur  ce  que 
l’art.  2151,  C.  civ.,  était  sans  application  aux 
créanciers  colloqués  en  sous-ordre.  Il  intima 
l’acquéreur  sur  son  appel  ; mais  celui-ci  soutint 
que  c’était  mal  h propos  qu’il  avait  été  mis  en 
cause,  puisqu’il  était  sans  intérêt. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  1°  que  l'appel  que 
Brice  Darrieux  a interjeté  se  trouve  restreint , 
par  les  conclusions  déposées , 5 la  seule  ques- 
tion de  savoir  si  les  intérêts  de  la  somme  de 
3,000  fr.,  pour  laquelle  il  a obtenu  une  collo- 
cation en  sous  ordre  au  préjudice  de  Marie  Le- 
nessan.  épouse  réparée  de  biens  deLouis  Mas- 
Bip,  sur  le  prix  du  domaine  acquis  do  ce  der- 
nier par  Hernard  Constant,  doivent  lui  être  al- 
loués à la  date  du  litre  dont  il  est  porteur,  ou  à 
une  date  postérieure  ; — Attendu  qu’une  collo- 
cation en  sous-ordre  diffère  essentiellement  de 
celle  qui  est  réglée  par  rang  hypothécaire  ; — 
Qu’il  n’y  a pas  lieu  d'appliquer  à une  telle  collo- 
cation l’art,  2151  , C.  civ.,  d’après  lequel  le 
créancier  inscrit  pour  un  capital  produisant  in- 
térêts n’a  droit  d'être  colloqué  que  pour  deux 
années  et  pour  l’année  courante  au  même  rang 
d’hypothèque  que  pour  le  capital;  que  c’est  à 
l’art.  778,  C.  prôc.,  qu'il  faut  recourir  pour  dé- 
terminer les  droits  attribués  au  créancier  en 
sous-ordre;  que  cet  article  dispose  que  le  mon- 
tant de  la  collocation  du  débiteur  sera  distribué 
comme  chose  mobilière  entre  tous  les  créanciers 
inscrits  ou  opposants  . avant  la  clôture  de  l’or- 
dre ; — Attendu  que  Brice  Darrieux,  qui  ne  se 
trouvait  eu  concours  avec  aucun  autre  créan- 
cier, avait  dés  lors  droit  à être  colloqué  pour  les 
intérêts  de  sou  capital  à partir  du  96  mai  s 1823, 
date  du  contrat  d’obligaliou  qui  lui  fut  consenti 
par  les  mariés  Mnssip,  solidairement  et  avec 
stipulation  d’inléréts  au  taux  légal  de  la  somme 
prêtée  ; — - A-tendu  2°  qu’il  n’y  avait  pas  néces- 
sité pour  Brice  Darrieux  d’intimer  Bernard  Con- 
stant sur  l’appel  qu'il  a interjeté  contre  Marie 
Lanessan,  épouse  Massip;  — Qu’il  importe  peu 
fi  Bernard  Constant  , qui  n’est  tenu  que  de 
payer  fi  la  vue  des  bordereaux,  de  se  libérer  du 
prix  de  sou  acquisition  dans  les  mains  de  la 
dame  Massip,  ou  dans  celles  de  tout  autre  créa  li- 
cier utilement  colloqué;  — Que  les  parties  in- 
téressées dans  la  contestation  d’ordre  doivent 
seules  figurer  en  cause  d’appel  ; que,  s’il  a con- 


tl) F.  conf.  Orléans,  17  mai  1822.  — Nmiguier, 
Trlb.  de  comm.,  o*  part  . du  dernier  ressort, 
n°21.“  Mais  voy.  Bourges,  11  fév.  1832,  et  les  ren- 
vois. 

Alt  1834.  — II*  PARTIE. 
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venu  fi  Brice  Darrieux  d'appeler  Constant  dans 
line  instance  à laquelle  il  aurait  dû  rester  étran- 
ger. il  paraît  juste  de  mettre  à sa  charge  1rs  dé- 
pens purement  friiilratoires  (pie  ci  lle  mise  en 
cause  a rendus  nécessaires,  — Colloque  ledit 
Darrieux  en  sous-ordre,  indépendamment  du 
rapilal , pour  tous  les  intérêts  courus  depuis  le 
26  mars  1823.  date  du  contrat  d'obligation  qui 
lui  fut  consenti  par  les  époux  Massip,  etc.  • 

Du  3 juill.  1834. — C.  de  Bordeaux. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  — Demande  alter- 
native. — Appel.  — Intérêts. — Vente.— 
Prescription. 

Le  Jugement  qui  statue  sur  une  demande  al- 
ternative en  payement  d'une  somme  au-des- 
sous de  1,000  fr.,  ou  en  délaissement  d'un 
Immeuble  dont  le  revenu  est  indéterminé,  ne 
peut  être  rendu  qu'à  la  charge  d'appel  (1). 
(I..  16  el  21  août  1790,  lit.  4,  art.  5;  C.  proc., 
453.) 

Les  intérêts  d'un  prix  de  vente,  quoique  non 
stipulés  par  le  contrat,  sont  prescriptibles 
par  cinq  ans  (2).  (C.  civ.,  2277.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR  . — Considérant  que  la  demande 
de  l’inliiné  avait  pour  objet  alternatif  le  paye- 
ment du  prix  avec  les  intérêts  échus,  ou  la  ré- 
solution de  la  vente;  — Qu’ainsi,  les  premiers 
juges  avaient  à statuer  à la  fuis  sur  l’un  et  l’au- 
tre point;  — Considérant  que  si  le  (aux  de  la 
demande  en  payement  est  déterminé  et  inférieur 
à 1.000  fr..  celui  de  la  demande  en  résolution 
est  évidemment  indéterminé  quant  à la  valeur 
de  l'immeuble  réclamé  ; d’où  il  suit  que  la  dé- 
cision de  première  instance  n’a  pu  être  ren- 
due en  dernier  ressort  : — Sans  s’arrêter  à la 
fin  de  non-recevoir  proposée  , et  statuant  au 
fond: — Considérant  que  l’art.  2277.  C.  civ., 
est  général  en  ces  termes,  et  fondé  en  motif  sur 
la  nécessité  d’éviter  que  l'accumulation  des  in- 
térêts n’amène  la  ruine  du  débiteur;  que  ces 
termes  et  ce  motif  s’appliquent  également  à la 
créance  du  vendeur,  dont  les  intérêts  étaient 
dus  ici  périodiquement  en  vertu  de  l’art.  1052, 
C.  civ.  : — Dit  que  les  appelants  ne  seront  tenus 
de  payer  aux  intimés  que  cinq  années  desdits 
intérêts  ; — Confirme,  etc.  * 

Du  3 juill.  1854.— C.  de  Douai. 

COPIE  DE  PIÈCES.  — Avoué.  — Hi  iss.. — Purge. 

C'est  aux  avoués  qu'appartient  le  droit  de 
composer  l'extrait  d’un  contrat  de  vente,  te 
tableau  et  les  extraits  des  inscriptions  à no- 
tifier par  un  acquéreur  aux  créanciers  in- 
scrits, conformément  aux  art.  2183  et  2185, 
C.  civ.  (3  . (Tarir  1807,  art.  143.) 

Les  avoués  ont  le  droit,  sinon  exclusif,  du 
moins  par  concurrence  avec  les  huissiers,  de 
faire  de  ces  actes  les  copies  qui  doivent  être 
remises  aux  créanciers  Inscrits. 


(2)  F.  conf.  Cass.,  7 fév.  1826,  et  le  renvoi. 

(3)  F.  même  Cour,  26  juill.  1833;  Cass.,  22  mai 
1834,  et  Paris,  5 août  1831. 
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L'avoué  gui  a dressé  tes  actes  susmentionnés, 
et  gui  en  a fait  et  signé  tes  copies . en  laissant 
à l'huiss  ier  te  so  n de  rédiger  l'original  et  tes 
copies  des  explo'/s  de  s unification,  a droit 
à l'émolument  attaché  par  le  tarif  à la  rédac- 
tion de  ces  actes  et  copies  de  pièces. 

Ün  huissier  n'a  pas  le  droit  de  supprimer  les 
actes  originaux  et  copies  gui  lui  ont  été  re- 
mis par  un  avoué,  d'en  mettre  d'autres  à ta 
place , et  de  s'en  approprier  tes  émoluments. 

Me  Claude  , avoué  pré»  I»*  Irihunal  de  Tou! . 
reçut,  le  20  avril  1852,  pouvoir  de  Petit  Garni 
de  notifier  leconlial  d'une  acquisition  qu'il  ve- 
nait «le  faire  aux  créanciers  inscrits  sur  l'im- 
meuble acheté.  Il  dressa  l'extrait  du  contrai,  le 
tableau  sur  trois  colonnes  contenant  te*  men- 
tions des  hypothèques  qui  grevaient  l'immeuble, 
et  il  présenta  requête  au  président  du  Irihunal  , 
à tin  de  commissionner  un  huissier  pour  faire 
les  notifications  prescrites. 

L'huissier  Dieu  fut  délégué,  et  reçut  d’abord, 
sans  élever  aucune  réclamation , l'original  et 
les  cop.es  certifiées  par  l’avoué,  que  ce  dernier 
lui  adressa.  Mais  tout  A coup  il  changea  d'avis  , 
et  prétendit  que  l’extrait  du  contrat  eu  original, 
le  tableau  des  inscriptions  et  les  copies  à noti- 
fier, «lovaient  être  faits  par  lui.  Il  recomposa, 
en  l’absence  des  tiers  originaux,  de  nouveaux 
extrait  et  tableau,  et  d'autn  » copies,  qu'il  noti- 
fia aux  créanciers  ; puis  il  léciatna  I émolument 
fixé  par  l’art.  145  du  tarif. 

M«  Claude  lui  fil,  le  21  juilt.  1852.  des  offres 
réelles  dans  le  montant  desquelles  n’était  pas 
compris  l'émolument  litigieux.  Ces  offres  ayant 
été  refusées,  le  tribunal  de  Tout , saisi  d une 
demande  eu  validité, -décida,  endroit,  qu'il  ren- 
trait exclusivement  dans  les  attributions  des 
huissiers  de  dresser  les  actes  relatif»  aux  noti- 
fications à faire  aux  créanciers  inscrits,  et , eu 
fait,  que  l’huissier  Dieu  avait  été  le  premier 
chargé  par  l'acquéreur  de  faire  les  notifications 
dont  il  s'agit.  Il  prononça  en  conséquence  la 
nullité  des  offres,  et  condamna  M*  Claude  A 
payer  à l'huissier  Dieu  les  sommes  réclamées 
par  celui-ci.— Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Considérant  que  l’art.  145  du 
tarif  de  la  laxe  des  dépens,  placé  au  titre  den 
Av ouès,  attribue  un  émolument  A l'avoué  pour 
la  confection  de  l’extrait  de  la  vente  qui  do:l 
être  dénoncée  aux  créanciers  inscrits  par  l'ae- 
quéreur;  qu’il  alloue  également  une  taxe  pour 
chaque  inscription  extraite;  — Qu'il  ressort 
évidemment  de  cet  art.  145  que  l’avoué  est  in- 
vesti du  droit  de  dresser  le»  originaux  de  ses 
actes,  puisqu’il  est  appelé  A toucher  la  rétribu- 
tion «|ui  en  est  le  prix  ; — Qu'on  oppose  en  vain 
que  l'article  dont  s agit  ne  ; aile  pas  de»  avoués, 
et  qu'il  est  d'autant  plus  difficile  de  le  leur  ap- 
pliquer que  l'on  voit  dans  l'art.  140,  placé  sous  le 
même  paragraphe,  une  disposition  qui  n'est  re- 
lative qu'aux  avocats;  — Considérant  que,  si 
l'art.  140,  sortant  momentanément  delà  matière 
indiquée  par  la  rubriqim  du  titre,  a eu  en  vue 
des  droits  qui  ne  sont  pas  attribués  aux  avoués, 
c'est  là  une  exception  clairement  indiquée  par 


les  termes  mêmes  de  l’art.  140,  mais  qu'on  ne 
saurait  s’emparer  «le  ce  texte  pourjelerdu  doute 
sur  la  portée  de  l’art.  143,  car  en  effet,  dans  les 
ait.  141  et  143,1e  législateur  se  hâte  de  rentrer 
dans  son  su  jet  principal,  qui  est  la  laxe  des  émo- 
luments «lus  A l’avoué  de  première  instance , et 
l’art.  145.  qui  vient  immédiatement  après,  ae  lie 
A celle  matière,  soit  par  la  place  qu’il  occupe 
par  i appui  t aux  art.  141  et  142.  soit  parce  qu'il 
est  gouverné  par  la  rubrique  du  litre  2;  — Con- 
sidérant que,  ceci  étant  admis,  le  droit  imparti 
à l’avoué  »le  dresser  l’original  «le  l'extrait  du 
contrat  de  vente,  afin  de  purger,  et  le  tableau 
de»  insi  riptioni,  a pour  conséquence  nécessaire 
et  manifeste  le  droit , sinon  exclusif,  du  moins 
par  concurrence,  d’en  faire  les  copie»  qui  doi- 
vent être  remises  aux  créanciers  inscrits;  que 
cette  vérité  devient  encore  plus  évidente  si  l'on 
fie  réfère  aux  art.  28.  29  et  72  du  tarif,  d'après 
lesquel»  le  droit  de  copie  «le  toute  espèce  de 
pièce*  et  jugements  appartient  A l’avoué,  quand 
les  copies  ont  été  faites  par  lui , A la  condition 
qu'il  sera  tenu  de  le»  certifier,  et  sera  garant  de 
leur  exact  i t ude  ; — Considérant  «pie,  pou r ' bran- 
ler cette  conclusion,  on  essaye  en  vain  de  s ap- 
puyer sur  nue  distinction  d’après  laquelle  le 
droit  de  copie  n’appartiendrait  à l’avoué  que 
pour  les  actes  qui  se  rattachent  A une  instance 
naissante  ou  engagée,  et  lui  serait  refusée  lors- 
que l'instance  est  terminée,  ou  qu'il  ne  s'agit 
«pie  d’actes  extrajudiciairet;  — Considérant  que 
la  procédure  en  purgeaient  ne  peut  être  entamée 
et  suivie  que  par  un  avoué  qui  eu  e»t  le  direc- 
teur <*l  le  surveillant  responsable;  — Que  la  né- 
cessité de  la  présence  de  l'avoué  c minirnre  au 
moment  où  requête  est  présentée  au  président 
pour  commettre  un  huissier  afin  de  faire  les  no- 
tifications et  réquisitions  prescrites  par  les  arti- 
cles 2185  et  2185,  C.civ.  ; que,  d'après  l’art.  145 
du  tarif,  elle  se  constitue  pour  la  rédaction  de 
l’extrait  du  contrat  de  vente  et  du  (aideau  des 
inscriptions,  actes  d'une  haute  importance  qui 
exigent  une  intelligence  spéciale  du  régime  hy- 
pothécaire; qu’elle  persiste  enfin  dans  la  notifi- 
cation de  l'extrait  du  contrat  de  vente  aux 
créanciers  inscrits , laquelle  doit  contenir  con- 
stitution d’avoué  ; — Qu'ainsi  le  ministère  de.  l'a- 
voué est  toujours  ordonné  expressément  ou  im- 
plicitement supposé  par  la  loi;  que  de  cette 
position,  suffisamment  expliquée  par  la  néces- 
sité de  donner  A la  partie  uu  représentant  et  un 
conseil  éclairé,  dérive  cette  conséquence  que 
l’avoué  a droit  de  présider  A la  confection  de  tous 
les  actes  qui  rentrent  dans  ses  fonctions  habi- 
tuelle». et  de  faire  toutes  copies  nécessaires  pour 
faire  marcher  la  procédure  tout  aussi  bien  que 
s’il  y avait  une  instance  liée  devant  le  tribunal; 
— Considérant,  en  fait,  que.  dans  l'espèce,  c’est 
l'avoué  Claude  qui,  dépositaire  des  pièces,  a 
composé  l'extrait  du  contrat  de  vente  à notifier 
aux  créanciers  inscrits  ; — Qu'il  a également 
drossé  le  tableau,  sur  trois  colonnes,  des  inscrip- 
tions existantes  sur  l'immeuble  acheté  par  Petit- 
Gand;  qu«*  c’est  lui  qui  a payé  au  conservateur 
le  certificat  des  inscriptions;  — Qu’il  a fait  en- 
suite les  quatre  copies  de  l’extrait  du  contrat  et 
du  tableau  des  inscriptions  qui  devaient  être 
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remises  aux  quatre  créanciers  inscrits,  laissant  à 
l'huissier  Dieu  le  soin  île  rédiger  l'original  ei  les 
copies  des  extraits  do  signification  ; — Ou**  néan- 
moins les  choses  étant  en  cet  état,  l'huissier  Du  u 
s'est  permis  de  faire  disparaître  l'original  et  les 
copies  de  l'extrait  du  contrat  et  du  tableau  des 
inscriptions  préparées  et  certifiées  par  l’avoué 
Claude  ; qu’il  a même  poussé  l'irréflexion  jus- 
qu'à certifier  par  sa  signature  que  les  extraits 
qu’il  y a suhs  iiués  de  son  chef  étaient  pris  sur 
des  actes  qu'il  n’avait  pas  sous  les  yeux,  et  qu’il 
est  d’auianl  plus  blâmable  h cet  égard,  que  déjà 
il  avait  été  averti  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  l’ir- 
régularité et  du  danger  de  celle  manière  de  pro- 
céder; — Que,  par  tous  ces  faits,  la  partie 
de  Duliexy  n'a  pu  priver  la  partie  de  Moreau  de 
l'émolument  que  la  loi  attribuait  à celle  der- 
nière pour  prix  de  son  travail;  — En  ce  qui 
louche  les  conclusions  subsidiaires:  — Considé- 
rant que  la  partie  de  Moreau  «-*t  porteur  d'un 
pouvoir  qui  lui  a été  donné  par  Pelil-Gand  pour 
procéder  au  purgrnu  nl  des  hypothèques  établies 
sur  l’immeuble  acheté  par  lui  ; que  c’efl  eu  vertu 
de  ce  pouvoir  qu’ont  été  formés  les  extraits  du 
contrat  de  vente  cl  le  tableau  des  inscriptions, 
que  l'existence  de  ce  pouvoir,  bien  que  dénié 
par  la  partie  de  Duhexy , acquiert  un  nouveau 
degré  d’évidence  par  la  remise  des  pièces  dont 
Claude  est  resté  dépositaire  exclusivement  à 
Dieu , à compter  du  moment  où  requête  a été 
présentée  au  président  du  tribunal  ; — Qu’en 
vain  la  partie  de  Duln  xy  demande  à prouver  que 
ces  pièces  ne  soûl  passées  dans  les  mains  de  l’a- 
voué que  |»our dresser  la  requête,  et  rien  de  plus; 
— Mais  considérant  que  l'offre  de  celle  preuve 
est  inadmissible,  puisque  d'abord  il  n’est  pas  rai- 
sonnable que . dans  l’étal  de  rivalité  où  la  cor- 
poration des  huissiers  de  Tout  se  trouve  vis-â 
vis  des  avoués.  Dieu  se  fût  dessaisi  des  pièces 
pour  mettre  Claude  à même  de  dresser  une  re- 
quête que  ce  dernier  pouvait  si  facilement  rédi- 
ger sur  une  simple  note  ; qu’ensuite  il  n’est  pas 
possible  que  Petil-Gand  ail  vuulu  restreindre  le 
ministère  de  l’avoué  ù la  rédaction  seule  d'une 
requête  à fin  de  commettre  un  huissier;  car, 
d’après  la  loi,  ce  ministère  devait  nécessaire- 
ment s’étendre  d’abord  à la  rédaction  de  l'ex- 
trait du  contrat  de  vente  et  du  relevé  des  inscrip- 
tions, ensuite  à la  surveillance  de  la  procédure 
à suivre  ultérieurement,  puisque  l’exploit  de  no- 
tification doit  contenir  constitution  d'avoué;  — 
Que.  dans  l’origine.  Dieu  l’avait  si  bien  compris 
ainsi,  qu’il  avait  écrit  l'exploit  de  notification  au 
bas  des  extraits  et  copie  d'extrait  que  l'avoué  lui 
avait  remis,  ce  qu’il  n'eût  pas  fait  s’il  eût  été 
expressément  entendu  entre  Claude,  lui  et  Petil- 
Gand,  que  la  volonté  de  ce  dernier  était  que 
Claude  restât  étranger  â la  rédaction  de  l’extrait 
du  coutral  et  du  tableau  des  inscriptions  ; — 


(1)  La  chambre  des  mises  en  accusation  a,  sans 
contredit,  le  droit  de  modifier,  de  changer  les  qua- 
lifications arrêtées  par  les  premiers  juges  et  même 
de  rélab'ir  des  circondances  aggravantes  par  eux 
écartée»;  mais  la  fabrication  el  l'usage  de  la  pièce 
fausse  coustituciitdeuxcrimesentièrement  distincts, 
qui  peuvent  exister  l’un  sans  l’autre  ou  avoir  été 


Qu’ainsi  les  faits  arliculés  par  les  conclusions 
subsidiaires  de  la  partie  de  Dub'  xy  sont  imper- 
tinents, inadmissibles,  el  détruits  â l'avance  par 
les  faits  établis  din3  la  cause  : — Dit  que  l’ex- 
trait du  contrat  notifié  par  Petil-Gand  aux  créan- 
ciers inscrits  , conformément  aux  articles  3185 
et  3185,  C.  civ. , la  composition  du  tableau  sur 
trois  colonnes,  les  extraits  des  inscriptions  et  les 
copias  de  ces  pièces  â signifier  â ces  mêmes 
créanciers,  appartiennent  à l’avoué  Claude, 
dont  ils  sont  l’œuvre;  — En  conséquence,  — 
Déclare  bonnes  et  valables  les  offres  réelles 
faites  par  l'appelant  à Timothée  Dieu,  par  ex- 
ploit de  l’huissier  Dubois  du  31  juill.  1833,  el  au 
moyen  de  la  réalisation  qu’il  en  a faite  en  pre- 
mière instance  .et  qu'il  a réitérée  devant  la  Cour  ; 
— Le  déclare  libéré  envers  ledit  Dieu,  etc.  • 

Du  3 juill.  1854.  — C.  de  Nancy. 


FAUX.  — Fabrication  et  usage. —Chambre  or 
conseil.  — chambre  d'accusation. 

lorsque,  sur  une  prévention  de  faux,  la  cham- 
bre. du  conseil  a écarté  le  chef  relatif  à la  fa- 
brication de  la  pièce  fausse , et  maintenu  seu- 
lement le  chef  relatif  A P usage  de  la  pièce 
fausse,  ta  chambre  des  mises  en  accusation, 
qui  a te  drot  de  modifier  les  qualifications 
des  crimes  ou  délits , peut,  sans  violer  Pau- 
torlté  de  ta  chose  Juger,  rétablir  dans  l'arrêt 
de  renvoi  aux  assises  le  chef  de  fabrication 
écarté  par  tes  premiers  juges  (I).  (C.  crim., 
231.) 

Le  28  juin  1834,  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  d’Anas  : — « AI  tendu  qu’il  n'y  a point 
d’indires  suffisants  que  Petit  a commis  ou  fait 
commettre  le  faux  qui  existe  dans  son  acte  de 
naissance;  — Mais  attendu  que  ledit  Petit  est 
suffî.ainm  ut  prévenu  d’avoir  fait  usage  de  celle 
pièce  fausse  sachant  qu'elle  était  fausse;  — At- 
tendu que  ce  fait  con  >1  il  ne  un  crime  de  la  com- 
pétence de  la  Cour  d'assises,  — l.a  chambre  of- 
donue  que  la  procédure  , etc.  » 

Aucune  opposition  ne  fut  formée  â cette  or- 
donnance; mais  devant  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  il  s’est  agi  de  savoir  si  le  chef  rela- 
tif .1  la  fabrication  de  la  pièce  fausse  était  défi- 
nitivement écarté.  Le  ministère  public  a soutenu 
quêta  Cour  était  libre  de  changer  les  qualifica- 
tions données  au  délit  par  les  premiers  juges  ; et 
qu’elle  pouvait  trouver  les  caractères  d’un  crime 
de  faux  par  fabrication  dans  les  mêmes  faits  qui 
n’avaient  paru  aux  premiers  juges  constituer 
qu’un  simple  usage  de  la  pièce  fausse. 

arrEt. 

«LA  COUR,  — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  251,  C.  crim. , il  appartient  à la  Cour  de 


commis  par  de»  individus  différents.  Nous  sommes 
donc  fondés  à penser  que  l'autorité  de  la  chose  jttgee 
sur  l’un  de  ccs  crime*  ne  pmi  recevoir  aucune  at- 
teinte du  droit  de  révision  attribué  k la  Cour  sur 
l’autre  chef;  et  que,  dans  l’wpccc,  la  Cour  de  Douai 
a statué  sur  un  fait  dont  elle  n’était  point  saisie.  — 
y.  Cass.,  1»  sept.  1834. 
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modifier,  lorsqu'il  y a lira,  les  qualifications  du 
délit  ou  du  crime , insérées  dans  l'ordonnance 
de  prise  de  corps  ; — Attendu  que  Pet  il  est  suffi- 
samment prévenu  de  faux  en  écriture  aul lien- 
tique  et  publique  : 1°  pour  avoir,  pendant  l’an- 
née 1833,  fait  allérrr  l'écriture  de  son  acte  de 
naissance,  délivré  par  l'adjoint  au  maire  de  la 
commune  de  Lorient,  pour  y avoir  fait  insérer 
après  coup  des  énonciations  fausses,  el  pour 
avoir  ainsi  fait  altérer  les  faits  que  cet  acte  avait 
pour  objet  de  constater  ; 2®  pour  avoir,  pendant 
la  même  année  1833,  fait  usage  de  ladite  pièce 
fausse,  — Renvoie,  etc.  » 

Du  i juill.  1854.  — C.  de  Douai. 


FRUITS.  — Scccission.  — Consigjutioh.  — 

liÊRITI  tK  APPSREXT. 

Le  principe  qui  veut  que  le  possesseur  de  bonne 
foi  fasse  les  fruits  siens  est  applicable  à l* hé- 
ritier apparent  quit  de  bonne  foif  a recueilli 
une  succession  à laquelle  il  se  croyait  appelé, 
et  qui  est  ensuite  obligé  de  la  rendre  en  tout 
ou  en  partie  à un  autre  héritier  (1). 

En  conséquence  , l’ héritier  apparent  qui  a 
perçu  les  fruits  de  bonne  foi  ne  peut  être 
obligé  d’en  tenir  compte  au  véritable  héri- 
tier. 

On  doit  comprendre  dans  ces  fruits  ceux  qui 
ont  été  perçus  avant  la  prise  de  possession 
de  U héritier  apparent , et  qui  ont  été  déposés 
à la  caisse  des  consignations. 
L’accumulation  de  ces  fruits  et  leur  versement 
à ta  caisse  des  consignations  ne  peuvent 
point  avoir  pour  effet  d’en  changer  la  nature 
et  de  tes  capitaliser. 

V héritier  apparent  n’en  doit  point  tenircompte 
à l’héritier  véritable. 

James  de  Givry  est  décédé  en  1825  ; sa  suc- 
cession , dévolue  à des  collatéraux , devait  se 
diviser  enlre  les  deux  branches  paternelle  et 
maternelle. 

Boulanger  a été  reconnu  , en  1829,  seul  hé- 
ritier au  septième  degré  dans  la  ligne  paternelle. 

Dans  la  ligne  maternelle,  plusieurs  préten- 
dants élevèrent  des  réclamations  qui  furent  re- 
poussées. 

La  dame  Polel  intervint  le  14  juin  1830  el  se 
déclara  héritière  au  neuvième  degré,  ün  juge- 
ment du  20  janv.  1831  lui  attribua  la  moitié 
de  la  succession  afférente  à la  ligne  maternelle. 

En  vertu  de  ce  jugement , la  dame  Potel  tou- 
cha , soit  d’un  notaire  commis , soit  de  la  caisse 
des  consignations,  une  somme  de  122,000  fr. 
environ,  provenant  des  fruits  échus  ou  perçus 
depuis  l'ouverture  delà  succession,  et  dont  Fc 
séquestre  avait  été  ordonné  par  un  jugement  du 
tribunal. 

Mais  les  collatéraux  exclus  par  la  dame  Potel 
ont  interjeté  appel  du  jugement  du  20  janv. 
1831.  Pendant  que  cette  cause  était  pendante 


(t)  F . conf.  Cass.,  17  août  1830,  7 juin  1837  ; Li- 
moge*, 27  déc.  1833  ; Dijon,  7 janv.  1817  ; Mmes, 
2 août  1827,  cl  Paris.  1er  juin  1857  ; — Confiant, 
Success  , p.  31;  C.bavol.  Traité  de  la  propriété 
mobil.,  n°»  484  et  486.  — Bordeaux, 20  mars  1834, 


devant  la  Cour.  Maurissanne  et  Roussarte.  et  la 
«lame  l.eyral , se  présentèrent  comme  héritiers 
au  neuvième  degré  de  la  ligne  maternelle,  et 
ils  ass  gnèrcnl  la  daine  Potel  a fin  de  partage  de 
la  moitié  de  la  succession  qui  lui  avait  été  attri- 
buée. el  des  122,000  fr.  de  fruits  capitalisés 
qu’elle  avait  -touchés.  La  dame  Potel  , pour  re- 
pousser ce  «lernier  chef  de  demande  , invoquait 
sa  bonne  foi  ; ce  moyen  était  combattu  dans  une 
consultation  imprimée  de  Merlin. 

Enfin  Tavé  et  Rigoux  intervinrent  el  justifié- 
rent  de  leur  qualité  d’héritiers  maternels  au 
huitième  degré.  La  dame  Polel , Maurissanne 
et  Roussarie  el  la  dame  Leyrat , reconnurent 
les  droits  des  nouveaux  intervenants.  Mais  ceux- 
ci  répétèrent  les  122,000  fr.  touchés  par  la 
dame  Potel.  Cette  dernière  soutint  qu’elle  avait 
gagné  ces  fruits  par  la  possession  de  bonne  foi 
qu'elle  avait  eue  de  la  succession  en  vertu  du 
jugement  du  26  janv.  1831 . Les  demandeurs  lui 
répondirent  que,  par  suiledu  séquestre  ordonné, 
les  sommes  déposées  à la  caisse  des  consigna- 
tions avaient  perdu  leur  qualité  originaire , el 
qu'elles  se  trouvaient  capitalisées. 

Sur  ces  débats,  le  tribunal  «le  la  Seine  rendit, 
le  14  août  1853,  un  jugement  qui.  après  avoir 
constaté  les  droits  de  Tavé  el  Rigoux,  et  les 
avoir  envoyés  en  possession  de  la  moilié  de  la 
succession,  statua  en  ces  termes  sur  la  demandé 
en  restitution  de  fruits  : — a Attendu  que  le 
principe  qui  veut  que  le  possesseur  de  bonne  foi 
fasse  les  fruits  siens  est  applicable  à l'héritier 
apparent  qui,  de  bonne  foi,  a recueilli  une  suc- 
cession à laquelle  il  se  croyait  appelé,  et  qui  est 
ensuite  obligé  de  la  rendre  en  tout  ou  partie  h 
un  autre  héritier;  que  la  dame  Polel  était  dans 
les  termes  d'une  possession  de  bonne  foi  lors- 
qu’elle a louché  les  fruils  déposés  û la  caisse  des 
consignations;  qu’ainsi.  elle  ne  peut  être  obli- 
gée «l’en  tenir  compte  aux  héritiers  qui  se  pré- 
sentent aujourd'hui; 

» Que  l'accumulation  de  ces  fruits  el  leur  ver- 
sement A la  caissedes  consignations  ne  peuvent 
avoir  pour  effet  d’en  changer  la  nature  et  «le  les 
capitaliser  dans  le  sens  que  la  loi  donne  à cette 
expression , 

"Déclare  les  héritiers  Rigoux . non  receva- 
bles. • 

Appel  par  Tavé  el  Rigoux,  qui  ont  produit 
devant  la  Cour  une  savante  dissertation  de 
M«  Villacrose,  dans  laquelle  la  question  d'acqui- 
sition des  fruits  par  l’héritier  apparent  est  dis- 
cutée dans  les  termes  suivants:  — Il  s’en  fallait 
grandement . sotis  le  droit  romain  et  sous  l’an- 
cienne jurisprudence  française , que  l'héritier 
putatif  marchât  d'un  pas  égal  avec  le  possesseur 
en  vertu  de  tout  autre  titre.  Ce  dernier  n'était 
point  tenu  des  fruils  consommés,  el  ne  devait 
que  ceux  existant  en  nature  au  temps  de  la  lilis- 
contestation  (2). 

Les  fruils  d'une  succession  , au  contraire,  en 


et  surtout  la  consultation  rapportée  dans  l'arrél  ci- 
dessus. 

(2,  F.  lnstit..«/eiïerum<//i«///one,S35jC.,L.22. 
de  Rei  vind.,  et  ff.,  L.  48,  De  Âdq.  rcr  dom. 


(Sjuiil.  1834.) 

formaient  toujours  un  accroissement,  soit  qu’ils 
Tussent  échus  avant  son  acceptation,  soit  qu’ils 
le  fussent  depuis.  Ainsi  le  décide,  au  Digeste, 
la  loi  20.  § 3,  de  Petit,  hœreil.;  et  si  la  loi  40, 
§ 1er,  adoucissait,  en  faveur  de  la  bonne  foi, 
celte  disposition  par  trop  inflexible,  elle  n’en 
soumettait  pas  moins  à la  nécessité  du  rapport, 
non  plus  seulement  les  fruits  existant  en  nature, 
mais  encore  tous  ceux  qui,  sous  quelque  forme 
que  ce  fût,  se  retrouvaient  activement  dans  le 
patrimoine  de  rbériüer  putatif  (I). 

Sous  l'ancienne  jurispiudence,  la  revendica- 
tion des  choses  particulières  laissait  à leur  pos- 
sesseur , suivant  le  prescrit  de  Tord,  de  1539, 
art.  94,  tous  les  fruits  perçus  de  bonne  foi  jus- 
qu’au jour  de  la  demande,  tandis  que  la  péti- 
tion d’hérédité  les  enlevait,  avec  le  fonds  même, 
au  possesseur  d’une  succession.  C’est  ce  qu’at- 
testent Pothier,  à plusieurs  reprises  (2).  et  Do- 
mal  (3)  dans  le  passage  suivant  : « Il  y a des 
cas  où  le  possesseur  de  bonne  foi  est  obligé  de 
rendre  les  fruits  dont  il  a joui.  Ainsi,  par  exem- 
ple , si  de  deux  cohéritiers  de  leur  père , l’un 
étant  absent , l’autre  a joui  de  tous  les  biens  de 
la  succession  , croyant  son  frère  mort , il  sera 
tenu  de  lui  rendre,  quand  il  reviendra,  toute  sa 
part  de  la  succession  avec  les  jouissances;  et  il 
en  est  de  même  entre  tous  les  autres  cohéri- 
tiers, soit  abintestat,s oit  par  testament,  lorsque 
l’un  a joui  de  la  portion  d'un  autre  : car  le  titre 
d’un  héritier  ne  lui  donne  droit  qu’en  sa  por- 
tion , et  celle  de  ses  cohéritiers  s’augmente  par 
les  fruits  qui  en  proviennent.  Ainsi,  la  bonne 
foi  de  l’héritier  qui  jouit  de  tous  les  biens  de  la 
succession  renferme  la  condition  que , s’il  se 
trouve  avoir  un  cohéritier,  il  lui  fera  justice  de 
8a  portion  : ce  qui  distingue  la  condition  de  cet 
héritier  de  celle  d'un  autre  possesseur  de  bonne 
foi , que  rien  n’oblige  à penser  qu’un  autre  que 
lui  ail  droit  en  ce  qu’il  possède.  * 

Cette  distinction  est  venue  s’effacer  dans  nos 
lois  en  1802.  Il  n’est  personne  qui  n’en  com- 
prenne à l’instant  le  motif,  cl  Pothier  (4),  dès 
1771,  le  saisissait  avec  sa  justesse  accoutumée, 
lorsqu’en  censurant  la  pratique  de  son  siècle,  il 
écrivait  : u Si  un  père  de  famille  est  présumé 

• conserver  scs  fonds,  il  est,  au  contraire,  pré- 
» sumé  dépenser  ses  revenus.  Le  possesseur  de 

• bonne  foi  regardant  comine  ses  revenus  les 

• fruits  qu’il  perçoit  des  biens  d’une  succession 
» qu’il  croyait  lui  appartenir,  il  semble  qu'on 
» devrait  présumer  qu’il  les  a dépensés,  soit  en 
» vivant  largement , soit  en  aumônes  , et  qu’il 


(1)  Restait  ensuite  à déterminer  quels  étaient  ces 
fruits,  et  la  difficuté  de  tes  reconnaître  avait  sou- 
levé, entre  les  interprète*,  des  opinions  différentes. 
Les  uns  distinguaient  entre  les  fruits  naturels,  in- 
dustriels, consommés  ou  existants.  Les  autres,  et 
c'était  le  plus  grand  nombre,  rendaient  le  posses- 
seur de  bonne  foi  passible  de  tous  les  fruits  perçus 
avant  la  pétition  d’hérédité,  même  de  ceux  qu’il 
avait  consommés,  ne  laissant  subsister  entre  lui  cl  le 
possesseur  de  mauvaise  foi  d’autre  distinction  qu’à 
l'égard  de  ceux  qu’on  eût  pu  percevoir.  — F . d’Ar- 
genlré,  sur  Part.  527.  ancienne  coutume  de  Breta- 
gne, col.  1943,  no  2;  Brunnemann,  in  teg.  9, 
C .,de  Famit. ercitc.;  Vinnius,  $35,  Inst.,  de  Rcr. 
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» devrait , e n conséquence,  être  déchargé  de 
«*  compter  les  fruits.  » 

Cette  présomption  est  tout  le  fondement  au- 
jourd’hui de  Part.  138,  C.  civ.  Elle  est  à la  fois 
le  point  d’où  le  législateur  est  parti , et  la  limite 
où  il  s’est  arrêté.  Car,  prenons-y  garde  ! il  ne  se 
contente  pas  d’exiger  que  les  fruits  soient  échus, 
il  exige  encore  qu'ils  aient  été  perçus  ; et  pour- 
quoi ? Parce  que  leur  perception  est  journa- 
lière, comme  leur  destination  est  d’être  journel- 
lement consommés,  et  que  c'est  en  les  supposant 
consommés  qu'il  les  affranchit  de  la  restitution; 
voulant  en  effet  rendre  le  possesseur  indemne, 
non  le  rendre  plus  riche  ; évitant  de  mettre 
à la  charge  de  son  patrimoine  les  sommes 
qu'il  a vraisemblablement  dépensées,  mais  n’en- 
tendant  pas  non  plus  lui  faire  de  sa  bonne  foi 
une  source  de  gain  et  la  payer  avec  les  fonds  du 
propriétaire.  « Omtte  tucrumauferendum  esse , 
tàm  bonœ  fidei  possessori,  quàm  prœdoni , 
diccndum  (5).  » 

Supposons  donc  un  père  de  famille  évincé 
au  bout  de  vingt  ans  d’une  succession  de 
20,000  fr.  de  rente  à laquelle  il  s’était  cru  léga- 
menl  appelé.  « Il  a augmenté  ses  dépenses  en 
raison  de  ses  revenus  ; lautius  vixit.  Il  a fait 
participer  tout  ce  qui  l’entourait  à son  aisance 
inattendue,  les  pauvres  par  ses  aumônes,  les  ar- 
tisans en  leur  donnant  de  l’ouvrage...  Serait-il 
juste  de  punir  sa  bienfaisance  en  l’obligeant  à 
rapporter,  après  un  si  long  temps,  des  revenus 
employés  à des  usages  si  nobles  et  si  utiles  à la 
société  (C)  ? » Non  , sans  doute , et  voici  bien  le 
cas  de  l’art.  138. 

Supposons  maintenant  une  succession  vingt 
ans  litigieuse  (7)  entre  des  prétendants  relégués 
dans  les  derniers  degrés  de  l'échelle  successible. 
D'intervention  en  intervention,  un  dernier  venu 
l’emporte  sur  les  autres  et  fait  main  basse,  à la 
caisse  des  consignations  , sur  les  fruits  qui  s'y 
sont  accumulés  ; mais  presque  aussitôt  survien- 
nent . au  nombre  de  dix,  les  véritables  et  seuls 
héritiers.  Est-ce  aussi  le  cas  de  l’art.  138?  Où 
est  le  fondement  qui  lui  a donné  naissance?  Où 
est  le  père  de  famille  religieux  et  moral  qui  pro- 
portionne sagement  ses  dépenses  et  ses  revenus? 
Où  sont  les  actes  de  bienfaisance,  fille  d'une 
fortune  inattendue,  qu’il  était  injuste,  tout  à 
l’heure,  de  punir  après  une  possession  de  vingt 
années? Ici,  rien  de  tout  cela,  et  l’héritier  d’un 
jour  pourrait  répondre,  les  rnains  pleines,  à 
tous  ceux  qui  viendraient  l’évincer  le  lende- 
main *•  * La  somme  que  J’ai  touchée  excède,  il 

divis.;  Dumoulin,  Faute,  sect.  l»®,n®2,  et  Toui- 
ller, l 4,  n<>  308. 

(2)  F.  Des  succès.,  cbap.  3,  sect.  3,  S 5 \ de  la 
Propriété,  pari.  2,  cbap.  1«»\  art.  5.  S 4,  n*  341,  et 
chap.  2,  sect.  4,  n°  430,  et  Introduction  au  lit.  17 
de  ta  coût.  d'Orléans,  sect.  5.  art.  2.  § 2,  n°6î . 

(3)  V.  De  ta  restitution  des  fruits , liv.  3,  lit.  5, 
.«ect.  3,  n-*5  et  9. 

(4)  V.  De  la  propriété,  chap.  2,  sect.  4,  n®  430. 

(5)  F.  L.  28,  ff..  De  Petit,  hœred. 

(6)  F . Touiller,  t.  9.  p.  583  et  584. 

(7)  La  succession  de  Jean  Thierry  s’est  ouverte  à 
Venise  eo  1676;  le  procès  qu’elle  a soulevé  dure  en- 
core. 
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• est  vrai , par  sa  valeur,  (oui  le  reste  de  la 
» succession.  N'importe!  Elleesl  à moi  par  cela 

• seul  que  1rs  diverses  parties  dont  elle  se  com- 
» pose  furent  originairement  des  revenus.  Mais 

• ie  fonds  demeure  intact  et  réservé  : c'est  pour 

• chacun  de  vous  le  douzième  à peu  près  de  ce 
» que  je  garde  pour  moi  seul.  • 

El  si , par  hasard , il  arrivait  qu’une  succes- 
sion se  trouvant  réalisée  tout  entière,  tout  ce 
qu’elle  renferme  de  capitaux  fût  d'abord  ab- 
sorbé par  le  payement  des  dettes,  et  le  surplus, 
après  cela  , touché  par  uti  usurpateur;  si.  par 
exemple,  dans  l’espèce,  la  fortune  du  défunt  se 
réduisait  à 100,000  fr.  net , 80.000  en  capitaux. 
20,000  en  fruits,  et  que  les  reprises  de  la  dame 
de  Givry  ayant  épuisé  la  première  de  ces  som- 
mes, la  dame  Potel  eût  seulement  louché  la  se- 
conde; il  lui  serait  donc  permis  de  la  conserver 
ail  préjudice  des  véritables  héritiers,  c'est-à-dire 
de  conserver,  en  les  dépouillant  , toute  la  suc- 
cession que  la  loi  les  appelait  à recueillir?  In- 
croyable système  dans  lequel  il  suffit  d’un  in- 
stant de  possession  et  de  bonne  foi  pour  livrer 
brusquement  le  tiers,  la  moitié,  la  totalité  d’une 
succession  ! dans  lequel  tout  un  patrimoine  de- 
vient la  proie  de  i'élranger  si  celui-ci  l'a  louché 
la  veille,  ou  lui  échappo  entièrement  s’il  a remis 
au  lendemain  sa  visite  à la  caisse  et  que  l’héri- 
tier se  soit  fait  connaître  dans  l’intervalle  dans 
lequel . ainsi , l’exécution  plus  ou  moins  hâtive 
d’un  jugement  en  premier  ressort , un  jour  de 
plus  ou  de  moins  dans  la  date  d’un  appel  ou 
d’une  intervention,  c’en  est  assez  pour  mettre 
tant  d’inégalité  dans  la  condition  des  parties  ! 
Si  l'art.  138  devait  servir  de  complice  à ces 
monstrueux  résultats,  il  n'y  faudrait  plus  recon- 
naître, avec  Toullier(l),  la  disposition  pleine 
de  sagesse  à laquelle  applaudissent  egalement  la 
religion  et  la  morale;  il  n’y  faudrait  plus  voir 
qu'un  aveugle  instrument  de  spoliation  , une 
brutale  atteinte  à la  propriété. 

Ce  n’est  pas  tout,  ce  n'est  rien  encore,  il  est, 
par  delà  ces  considérations,  un  ordre  d’argu- 
ments tout  légal  qui  leur  est  de  beaucoup  supé- 
rieur, et  c’est  ici  que  la  démonstration  , puisée 
à la  source  des  principes,  s’élève  à un  irrésis- 
tible degré  d’évidence. 

La  loi  porte  (art.  586)  que  les  fruits  civils 
sont  réputés  s'acquérir  jour  par  jour. 

Elle  appelle  accession  le  droit  en  vertu  du- 
quel ont  les  acquiert. 

Elle  fait  du  ce  droit  un  accessoire  de  la  pro- 
priété (art.  546),  et,  par  suite,  de  la  possession 
qui  en  est  l’image  (art.  549  et  550). 

Comment,  dès  lors,  imaginer  que  ce  droit, 
né  de  la  possession  et  commençant  avec  elle, 
puisse  jamais  se  réaliser  sur  un  temps  où  elle 
n’exislait  point  encore  , et  remonter  dans  son 
exercice  au  delà  même  de  sa  propre  source?  Ce 


(1)  F.  1.9,  p.  583. 

fr.  Pothier , De  la  possess.,  chap,  1*r,art.  1«, 
n°  2.  et  Toullier,  t.  3,  «®«7t  et  78,  p.  47  et  51. 

(3)  V.  NIA  il  commune  habel  propriétés  cum 
possession, , L.  12,  S Ie*.  ff.,  De  adq . pots. 

(4)  V.  Plurimùm  ex  jure  possestio  mutuetur, 
L.  49,  ff.,  Eod.  Ht. 


serait  soutenir . par  un  étrange  renversement 
d'idées,  que  l'effet  peut  précéder  la  cause,  que 
l’accessoire  peut  exister  sans  le  principal. 

A qui  l’art.  549  accorde-t-il  les  fruits?  Au 
posse  sseur?  La  première  condition  pour  les  faire 
siens  est  donc,  avant  tout,  de  posséder;  on  ne 
peut  donc  faire  siens  que  ceux  échus  depuis  le 
jour  où  cette  condition  s’est  accomplie  , et  non 
ceux  échus  déjà  dans  un  passé  où  elle  ne  l’était 
pas  encore.  Aussi,  dans  l’art.  138,  ne  s’agil-il, 
pour  les  héritiers  apparents,  que  des  fruits  par 
eux  perçus  tant  que  l’absent  ne  se  présente  pas, 
mots  qui  supposant  une  suite  de  recouvrements 
directs  et  périodiques,  s’opérant  à termes  fixés 
dans  le  vœu  d'une  consommation  immédiate; 
mots  incompatibles  avec  l’idée  d’une  somme 
considérable  qu’on  touche  en  masse  une  fois 
pour  toutes,  et  que  son  importance  même  érige 
cil  un  capital  dont  on  peut  jouir,  mais  dont  on 
ne  peut  disposer.  Cette  somme  a beau  n’étre 
qu’une  accumulation  de  fruits  successivement 
échus  avant  l'outrée  en  possession,  ils  forment , 
par  cela  seul,  une  partie  du  fonds;  ils  s’y  sont 
d’avance  unis  et  incorporés  sans  retour;  ils  en 
sont  devenus  inséparables,  et  sont  tombés  dans 
les  mains  de  l'héritier  putatif  au  même  titre  que 
ceux  échus  pendant  la  vie  du  défunt , mais  tou- 
chés seulement  depuis  sa  mort.  Reconnaître  les 
uns  comme  des  capitaux,  et  refuser  ce  caractère 
aux  autres , n'est-ce  point , chez  la  dame  Potel, 
une  contradiction  manifeste  ? 

Tout  ceci,  sous  une  forme  plus  sensible,  va 
devenir  encore  plus  incontestable. 

La  possession  , en  elle- même,  n’est  qu'un 
fait  (2) , el  ce  fait  n’a  rien  de  commun  avec  la 
propriété,  qui  seule  est  un  droit  (3)  ; mais  il  lui 
fait  plusieurs  emprunts  (4),  et  jouit  notamment 
de  deux  prérogatives  ; 

1*  il  est  un  moyen  d’acquérir  la  chose  au 
bout  du  temps  marqué  pour  la  prescription; 

2°  Il  est,  en  attendant,  un  moyen  d’acquérir 
les  fruits. 

Nulle  différence  d’ailleurs,  c’est  un  point  con- 
stant chez  tous  les  jurisconsultes  (5),  entre  la 
possession  requise  dans  le  premier  cas,  et  celle 
exigée  dans  le  second.  L’une  est  essentiellement 
de  la  môme  nature  que  l’autre.  L’une  peut  dès 
lors  aussi  bien  que  l'autre,  ou  ne  peut  pas  da- 
vantage, étendre  rétroactivement  son  influence 
au  delà  du  moment  où  elle  a commencé.  Le 
moyen  donc  de  savoir  au  juste  si  le  temps  com- 
pris entre  le  décès  et  l'intervention  de  la  dame 
Polel  doit  compter  à celle-ci  pour  le  gain  des 
fruits , c’est  de  se  demander  s’il  pourrait  lui 
compter  pour  la  prescription. 

Ainsi , supposons  que  Givry  soit  décédé  le 
18  mai  1801  ; que  la  dame  Potel  ail  recueilli  ta 
succession  six  ans  après,  et  n’ait  été  troublée 
par  une  demande  en  pétition  d'hérédité  que 


(5)  9^ • Pothier,  De  la  possession,  chap.  6,  u«8i; 
Introd.  (jénèr.  aux  coutumes,  chap.  3,  iocl2, 
g 3,  n°  107,  et  Introd.,  au  lit.  22  de  la  coutume 
d’Orléans,  scct.  3,  £ 3,  n°  4;  Toulhcr,  I.  3,  74 
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vingt-cinq  ans  plus  tard  : pourrait -elle  extir- 
per de  la  prescription,  en  joignant  à sa  posses- 
sion effective  et  réelle  les  six  années  «pii  se 
seraient  écoulées  auparavant  , de  manière  A 
composer  du  tout  un  espace  de  treille  et  un  ans 
accomplis? 

Il  suffirait  de  lui  répondre  . sans  doute,  que 
la  prescription  ne  court  qu'au  profil  de  celui  qui 
possède  (I),  qu’elle  n'est  même  rien  autre  chose 
qu'une  possession  continuée  pendant  le  temps 
réglé  parla  loi  (2);  et  celle  réponse,  assurément, 
t'appliquerait  aux  fruits  d'une  manière  aussi 
victorieuse,  puisque  la  possession  qui  sert  à l*s 
acquérir  ne  diffère  point,  il  faut  le  répéter,  de 
celle  qui  sert  à opérer  la  prescription,  puisque 
l'une  n'est  pas  douée  plus  que  l'autre  d'une  fa- 
culté rétroactive,  et  que,  par  une  idée  incom- 
plète, en  un  mol.  tout  le  temps  i milite  à l'égard 
de  la  prescription  ne  doit  être  d’aucune  effica- 
cité pour  le  gain  d>  s fruits. 

Il  faut  aller  beaucoup  plus  loin.  Non  seule- 
ment la  daine  Polel  n’a  point  possédé  et  n'a  pu 
conséquemment  faire  les  fruits  siens  dans  l'inter- 
valle écouté  du  jour  du  décès  à son  intervention, 
mais  encore  c'est  aux  héritiers  seuls  que  la  pos- 
session >1  les  fruits  ont  véritablement  appartenu 
dans  le  même  intervalle. 

Celte  proposition  semble  étrange  ail  premier 
coup  d'œil.  La  possession  ne  s'acquérant  que  par 
le  concours  du  fait  et  de  la  volonté  (3).  on  la 
conçoit  mal  d'abord  chez  des  héritiers  dans  le 
temps  même  où  ils  ignorent  et  l'événement  du 
décès  et  leurs  droits  à la  succession.  Ce  n'est 
là  pourtant  qu'une  doctrine  élémentaire  et  pro- 
fessée sans  contradicteurs. 

« il  y a plus,  dit  Pothier  (4) , ce  qui  est  bien 
contraire  aux  principes  du  droit  romain  (5)  et 
aux  idées  naturelles,  la  possession  qu'avait  le 
défunt  des  choses  de  la  succession  , quoique  la 
possession  soit  une  chose  de  fait,  est,  par  celle 
règle  (la  règle  : Le  Mort  saisit  le  ri/),  réputée 
passer  à l'héritier  sans  aucune  appréhension  de 
fait  de  sa  part.  Il  est  réputé  possesseur  des  mêmes 
choses  que  le  défunt  possédait  lu: s de  sa  mort, 
et  de  la  même  manière  que  l'était  le  défunt, 


(1)  V.  Sine  possesstone  usucapio  cont Ingéré 
non  pottst.  L.  25.  (F.,  De  Usurp.  et  usucap. 

(2j  V.  Viucapio  est  adjectfa  dontinii  per  con  ■ 
tinuatlonem  possessions  temporl*  tege  définit l. 
L,  3,  ff..  Eod.  tit. 

(3)  V.  jépiscimur  possessiontm  corpore  et 
animo,  neque per  seanimo , aut  perse  corpore. 
L.  3,  S W,  ff..  De  adq.  poss. 

(4)  V.  Traité  des  success.,  chap.  3,  sect.  2. 

(5)  La  saisine  légale  n’éiani  point  admise  dans  le 
droit  romain,  l'hérédité  jacenle  n'y  représentait 
que  le  défunt  (L.  34,  ff.,  De  adq.  rer.  dom.).  Lite 
ne  s'acquérait  et  ne  devenait  transmissible  que  par 
l'acceptation,  et  celle  acceptation  mémo,  quoiqu'elle 
remontât,  comme  chez  nous,  au  jour  du  décès 
(L.  54,  ff.,  De  acquit',  hœred  ),  ne  conférait  pas 
la  possession,  à l’egard  de  laquelle  il  fallait  toujours 
une  appréhension  matérielle  (L.  13,  S 4 ; 23  et  30, 
S 5,  ff..  De  adq . vel.  amitt.  poss  ).  Néanmoins, 
l’hérédité  et  Pbcrilicr  ne  tonnaient,  tous  deux  noms 
différents,  qu'une  soûle  cl  mêmepcr»oimc(L.  22,  ff., 
De  usurp.  et  usucap .);  l’une  était  censée  avoir 
continué  de  posséder  pour  l'autre  aussitôt  après  la 
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quoique,  de  fait , cet  héritier  ne  les  ail  jamais 

possédées...  » 

Pothier  , dans  un  attire  ouvrage  , après  avoir 
établi  la  nécessité  du  fait  joint  à la  volonté  pour 
acquérir  la  possession,  se  hâte  immédiatement 
d’ajouter  (0)  : - Ces  principes  paraissent  souffrir 
une  espèce  d’exception  à l'égard  de  la  possession 
des  biens  d'un  défuni  qui  passe  à son  héritier  ; 
car.  suivant  la  règle  de  notre  droit  français:  Le 
Mort  saisit  le  vif,  l'héritier,  dès  l'instant  de  la 
mor  du  défunt , est  censé  saisi , et,  par  consé- 
quent, avant  qu'il  puisse  avoir  aucune  volonté 
de  posséder  les  choses  de  la  succession,  cl  avant 
aucune  appréhension  corporelle  de  ces  choses.» 

Mais  l’espèce  d’exception  signalée  par  Pothier 
est  plutôt  apparente  que  réelle,  et  lui-même  se 
charge  ailleurs  de  le  concilier  avec  la  règle  gé- 
nérale. o L’héritier , dit-il  (7),  étant  regardé 
comme  la  continuation  delà  personnedll  défunt, 
la  possession  qui  passe  à cet  héritier  n’est  que 
la  continuation  de  celle  qu'avait  le  défunt.  L'hé- 
ritier conserve  et  relient  celte  possession  plutôt 
qu’il  ne  l'acquiert.  » Sous  ce  point  de  vue,  en 
effet , ce  ne  sont  plus  les  principes  sur  la  ma- 
nière d'acquérir  la  possession  qui  lui  sont  appli- 
cables, mais  ceux  sur  la  manière  de  la  conserver. 
Or,  si  le  concours  du  fait  et  de  la  volonté  est 
indispensable  dans  le  premier  cas,  il  suffit, 
dans  le  second,  delà  simple  volonté  (8),  et  celle 
qu'avait  le  défuni  est  sous-entendue  chez  l'héri- 
tier, jusqu'à  manifestation  contraire. 

Vient  à son  tour  Touliier,  qui  s'exprime 
ainsi  (9}  : « Dans  l’état  de  nature,  le  mort  saisit 
le  vif,  au  moyen  de  l’occupât  ion  ou  possession 
continuée.  Quand  la  propriété  fut  rendue  per- 
manente par  les  lois  civiles;  qûand  on  eut  établi 
en  principe  que  la  possession  sc  conserve  sans 
la  détention  corporelle  de  la  chose  par  la  seule 
volonté  de  posséder,  qui  est  toujours  présumée, 
tant  qu’il  ne  parait  pas  une  volonté  contraire 
bien  marquée,  il  était  naturel  que  celte  posses- 
s on  de  droit,  saisina  jurit,  nonfacti,  comme 
l'appellent  nos  anciens  auteurs  (10),  fût  conti- 
nuée dans  la  personne  de  l'héritier. 

• Pour  mieux  concevoir  la  nature  dccelte 


mort  du  défunt  (L.  30,  ff  , Ex  quiù.  caus.  maj.  in 
int.  reslii.  );  et  c'est  ainsi  que,  par  un  droit  tout 
particulier [singularijure,  ff.,L.  44. S 3,  De  Usurp. 
et  usuc.\  le  temps  interihédia  rc  profilait  a l’héri- 
tier pour  la  prescription  (L.  31,  S 5,  et  40  du  titre 
cité,  et  6,  $ 2,  pro  emptare ).  — Ouranton  fait  re- 
marquer, avec  raison,  que  la  contrariété  existante 
entre  nos  principes  et  ceux  du  droit  romain  laissait, 
à cet  égard  du  moins,  les  résultats  à peu  près  les 
mêmes. 

(6)  V.  Introd.  au  Ut.  20  de  la  coutume  d’Or- 
léans, sect.  2,  art.  1",  £ 1er,  j,«  ai, 

(7)  V.  De  la  possess.,  chap.  4,  sect.  9,  n*>  57. 

(8)  V.  Lictt  possess’o  nudo  animo  acqulri  non 
possitf  ta me/i  so  o animo  retlneri  potes t.  L.  4, 

De  adq.  poss. 

(9)  I.  4.  n°  80. 

(10)  V.  te  Grand  coutumier  de  Charles  /'  t,  com- 
posé dans  le  quatorzième  siècle,  liv.  2,  chap.  21, 
p.  140  i de  La  ur  ivre  surLoisel,  liv.  2, tit. 5,  reg.l**, 
et  ie  Glossaire  de  Lain  ière,  »o  le  Mort  saisit  te 
vif. 
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saisine,  il  faut  se  rappeler  ce  que  nous  avons 
«fil  au  lilre  de  la  Propriété,  < n distinguant  le 
droit  de  posséder , le  fait  de  possession  el  le 
droit  de  possession,  trois  choses  tellement  dis- 
tinctes qu'elles  peuvent  se  trouver  en  même 
temps  en  trois  personnes  différentes. 

» La  saisine  que  produit  la  maxime:  Le  Mort 
saisit  ter  if,  est  le  droit  de  possession  du  défunt, 
qui  continue  dans  la  personne  de  l’héritier.  Ce 
droit,  à l’instant  même  de  la  mort,  et  par  la 
seule  opération  de  la  loi,  passe  à la  personne 
qu’elle  appelle  à la  succession  ; il  passe  immé- 
diatement et  sans  interruption  aussi  bien  que 
le  droit  de  posséder,  indépendamment  du  fait 
de  la  possession,  avant  même  que  l'héritier  con- 
naisse l’ouverture  de  la  succession.  » 

Duranton  (1)  affirme  que  a chez  nous,  el  à 
cause  de  la  saisine,  la  succession  n’est  jamais 
censée  jacenle.  et  que  la  possession  du  défunt 
passe  à l'héritier  sans  intermittence.  » 

Il  est  certain,  dans  l'opinion  de  Chahol  ( IJypt 
art.  n°  2),  que  l'héritier  , en  vertu  de  la  saisine 
légale,  a -eu  la  possession  des  biens  jusqu'au 
moment  où  celte  possession  a été  prise  de  fait 
par  des  tiers,  et  qu’en  conséquence,  il  ne  peut 
avoir  perdu  la  propriété  que  par  une  possession 
tn  ntenaire  dans  les  mainsde  ces  tiers. 

Bien  mieux  : «La  saisine  n'est  point  indispen- 
sable pour  donner  droit  â la  propriété;  elle  n'est 
une  condition  nécessaire  que  de  la  possession  à 
compter  du  jour  du  décès.» 

Jamais,  suivant  Merlin  (2) , le  mot  saisine 
n’a  signifié  autre  chose  que  la  possession,  dans 
le  sens  assigné  à ce  dernier  terme  par  Henrion 
de  Pansey,  Traité  de  la  compétence  des  juges 
de  paix , chap.  3G. 

Faut-il  à celte  théorie  l’appui  d'une  preuve 
encore  plus  solide? 

Pourquoi  le  légataire,  bien  qu’il  ait,  à partir 
du  décès , la  propriété  de  la  chose  léguée,  n’en 
a-t-il  en  même  temps  ni  la  possession  ni  les 
fruits?  Parce  qu’il  n’a  point  la  saisine  légale  (3). 
Pourquoi  cette  possession  au  contraire  el  ces 
fruits  appartiennent-ils  à l’héritier  jusqu'à  la 
demande  en  délivrance  (4),  tout  dépourvu  ce- 
pendant qu’il  est  delà  propriété,  et  tout  inconnu 
même  qu’il  peut  être  (5)?  Parce  qu'il  a,  lui , la 
saisine  légale;  parce  que  ce  droit,  attaché  par 
la  loi  elle-même  à sa  personne,  n*a  pu  lui  être 


(l)/\  t.  6,  n* 437. 

(2,  V.  Rép.,  v»  Legs,  sect.  4.  S 3,  n«  28. 

(3)  Toutefois,  ^légataire  universel  a reçu  du  Code 
civil  la  faveur  de  ta  saisine,  quand,  d'ailleurs.  Il 
n'existe  pas  d'héritiers  à réserve  (art.  1006  . Mais 
c'est  qu’a  lors  la  loi  le  considère  comme  un  véritable 
héritier,  et  lui  en  donne  même  expressément  le  nom 
(art.  896)  —Hiqui  in  universum  jus  succédant, 
h ci' redis  loco  habentur.  — T.  L.  128.  S 1er*  Oe 
reg.  jur . ; Touiller,  t.  5.  n»  495,  et  Manuel  de 
Paillet,  sur  cet  article. 

(4)  f'.  L.  2 et  4,  C.,  De  usuris  el  fructibus 
legal  or  u m ; arrêts  des  7 sept.  1584,  août  1701, 
27  mai  1710  el  15  fév.  1729,  rapportes  par  Mon- 
tbolon.  \Ymanis,$  118;  Augeard  el  Denisart;  Po- 
lluer, Des  testaments,  chap.  5.  sect.  5,  art.  Irr, 
S 8;  Toullicr.  t.  5.  il-* 520,  544,  545  et  564, p.  497, 
511,  512  il  525;  Grenier,  Des  donations,  I.  1, 


retiré  par  le  fait  du  teifalrur  (6),  et  ne  s’efface 
que  par  la  mise  en  possession  matérielle  du  lé- 
gataire. 

Telle  est  donc  la  puissance  de  la  saisine,  que 
des  héritiers  ont  beau  rester  inconnus  , par  elle 
non-seulement  la  propriété,  mais  encore  la  pos- 
session. repose  à leur  insu  sur  leurs  têtes.  Mais 
un  tiers  de  bonne  foi  vient-il  à recueillir  la  suc- 
cession à leur  préjudice,  alors,  el  dès  cet  instant, 
la  possession  se  sépare,  en  sa  faveur,  de  la  pro- 
priété, pour  suspendre  ou  même  anéantir  la 
saisine': 

Pour  l'anéantir,  si  elle  sc  prolonge  pendant 
les  trente  années  requises  pour  la  prescription  ; 

Pour  la  suspendre  et  se  borner  dans  ses  effets 
aux  fruits  perçus  durant  sou  cours,  si  elle  s'ar- 
rête auparavant  ou  se  dépouille  de  la  bonne  foi 
que  lui  donnait  son  efficacité. 

Mais  toujours  est  il  que  ni  pour  la  prescrip- 
tion ni  pour  les  fruits,  l’héritier  apparent  ne  peut 
détourner  à son  profil  la  moindre  parcelle  du 
temps  antérieur  à sa  possession  de  fait,  el  que 
ce  temps  est  rempli  tout  entier  par  la  possession 
de  droit  du  véritable  héritier. 

« Celte  possession  n’est  que  fictive,  il  est  vrai, 
mais  qu'importe  ! La  possession  feinte  est  une 
possession  scion  la  loi,  dit  Merlin  (7);  elle  doit, 
par  conséquent,  avoir  tous  les  effets  que  la  loi  a 
attachés  à la  possession  en  général.  » 

Et  plus  loin,  après  avoir  appelé  que,  pour 
joindre  à sa  possession  celle  de  son  auteur,  il 
faut  qu’aucune  interruption  n'ait  eu  lieu  dans 
l'intervalle  : • Cependant,  ajoute-t  il  (8),  on  ne 
doit  rien  conclure  de  là  pour  le  cas  où  la  pos- 
session , au  lieu  d'élrc  occupée  intermédiaire- 
ment,  à élé  simplement  vide,  comme  dans  le  cas 
d’une  hérédité  jacenle.  Car  il  est  très-constant 
qu'a  lors  la  possession  aniérietirc  à la  vacance 
et  celle  qui  l a suivie  peuvent  se  rejoindre.  On 
peut  même  dire  qu’il  n’y  a pas  d’interruption 
proprement  dite,  puisque,  dans  celte  hypothèse, 
le  Mort  saisit  le  r if,  et  que,  par  conséquent,  la 
possession  du  défunt  se  continue  de  plein  droit 
dans  la  personne  de  son  héritier,  en  quelque 
temps  que  celui-ci  prenne  qualité.  • 

««  L’héritier,  dit  Duranton  (0),  profitant,  quant 
à la  possession,  du  temps  intermédiaire,  les 
prescriptions  auront  pu,  pendant  ce  temps, 
s’accomplir  à son  profit. 

n»»  293,  303  et  506,  et  Merlin,  Rêp.f  »i*  Legs, 
sect.  4,  S 3,  n®  27,  et  Légataire,  $ 5.  n°  *7.  — Il 
n’existe  que  trois  cas  exceptionnels  ou  l.i  possession 
est  stérile  pour  l'héritier,  el  oü  les  fruits  datent, 
pour  le  légataire,  du  jour  mémo  «tu  décès.  Le  pre- 
mier a été  introduit,  et  les  deux  autres  conservés 
par  le  Code  civil,  art.  1005  cl  1015. 

(5)  Car  le  devoir  «tu  légataire  est  alors  de  provo- 
quer la  nomination  d’un  curateur.  — Touiller, 
t.  5,  n°  550. 

(6)  T.  Pothier,  Des  donat.  testament.,  chap.  5, 
•ect. 2,  $ 2;  Touiller,  t.  5,  n™  494  et  340;  Grenier, 
Des  donat. , t.  t.u®  299;  Favard,  v*  Testament, 
sect.  2,  § l«,  n°  3,  et  D<-i>incourl,  t.  4,  p.  3ul. 

(7)  T .,  Rép.,  v®  P rescript , sect.  1,  $ 5,  art.  3, 
n°  4. 

(8)  V.  (toc.  dt.).  n«  8. 

(9)  J',  l.  6,  uot  441  et  442,  p.  504. 
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• Le  temps  pendant  lequel  une  succession 
reste  vacante  compte  à l'héritier  pour  la  pres- 
cription. • 

Si  de  Givry,  lors  de  son  décès,  eût  commencé 
depuis  vingt-cinq  ans  la  prescription  d'un  im- 
meuble. le*  cinq  années  suivantes  profiteraient 
sans  nul  doute  à ses  héritiers  pour  l'achever. 
Elles  doivent  donc  également  leur  profiler  pour 
le  gain  des  fruits,  puisque,  comme  on  l’a  vu 
déjà,  l’on  peut  conclure  à bon  droit  du  premier 
cas  au  second,  la  possession  qui  les  produit  l’un 
et  l'autre  étant  identique  dans  sa  nature  et  in- 
divisible dans  ses  effets. 

En  résumé,  la  succession  vacante  (et  telle  fut 
bien  celle  de  Givry  pour  la  dame  Potel,  tant 
qu'elle  est  demeurée  étrangère  à la  cause)  re- 
présente activement  et  passivement  l'héritier (1)  : 
elle  ne  fait  avec  lui,  sous  un  double  nom,  qu'une 
seule  et  même  personne  (2),  et  c'est  pourquoi, 
dit  Pothier  (3),  toute  fictive,  tout  incapable  de 
volonté  qu’elle  est,  elle  continue  la  possession 
du  défunt.  Lors  donc  qu'aux  termes  de  Part.  813, 
C.  civ.,  les  diverses  valeurs  dont  elle  se  compose 
ont  été  versées  dans  la  caisse  des  consigna- 
tions (4),  ce  nYst  plus  désormais  qu'un  fonds 
commun  dont  les  deniers  servent  indistincte- 
ment à payer  les  dettes  (5),  et  dont  le  surplus 
est  de  droit  le  patrimoine  du  futur  héritier. 

Si  donc  un  intrus  s'en  empare  et  qu'il  en  soit 
plus  lard  évincé,  défense  à lui  de  faire  revivre 
à son  profit  des  distinctions  éteintes  et  de  sé- 
parer ce  qui,  dans  l'origine,  était  fruit  de  ce  qui 
a toujours  été  capital  ; le  tout  afin  d'arriver  à 
celte  conclusion  : Voilà  ma  part,  et  voilà  celle 
de  l’héritier;  d’autant  mieux  qu’avec  un  sys- 
tème d’imputations  comme  celui  de  la  dame 
Potel.  il  pourrait  fort  bien  arriver  que  la  der- 
nière de  ces  parts  fût  considérablement  réduite 
ou  même  épuisée  par  les  sommes  payées  eu 
l’acquit  de  la  succession  , tandis  que  l'autre  se- 
rait piéservée  de  la  plus  légère  atteinte. 

La  dame  Potel  se  retranche  dans  la  rétroac- 
tivité dont  Part.  777  a doté  l’acceptation.  C'est 
de  toutes  scs  hérésies  la  dernière  et  la  plus 
étrange. 

« L’art.  775,  dit  Merlin  (C),  suppose  clairement 
que,  pour  qu’une  personne  puisse  accepter  va- 
lablement une  succession  , il  faut  que  celte  suc- 
cession lui  soit  échue,  et  c'est  ce  que  la  loi  21, 
§ 2,  ff.,  de  Adquir.  vel  amilt.  hœred.,  • décide 


(!)  F '.  Duranton,  t.  6,  i»®61,  et  Merlin,  Ripert 
v®  Curateur t S 3,  n®  4. 

(2)  H erre  s et  hœredltas , tametsl,  duat  appel - 
tationes  recipiunt,  unius  personne  tamen  vice 
fungentur.  — y . L.  22,  ff.,  De  usurp.  elusuc. 

(3.  V.  De  ta  possess.,  ch.  4.  sect.  2,  n®58. 

(Il  Celait,  eu  premier  lieu,  la  caisse  de  la  régie; 
ce  fut,  plus  lard,  la  cai8sed,amoriissemenlit/o/\  avis 
du  conseil  d’étal,  approuvé  le  13  oct.  1809}  : c’est 
aujourd’hui  celle  des  dépôts  et  consignations.  — 
y.  art.  110.  !..  «le*  finances,  28  avril  1816,  el  or- 
donnance du  22  mai  et  suiv. 

(5)  y.  Insir.de  la  régie  des  21  germ,  au  12,  6 pluv. 
an  13  et  6 mars  1806. 

(6}  y.  Hêp.j  v®  Héritier , sect.  2,  S l«r,  n®3. 

(7)  V.  Des  succcss.f  ch.  3,  scct.  2. 

(8)  y.  t.  2,  p.  417  et  448. 
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plus  clairement  encore  : • Sed  Uà  démuni  pro 
» hœrede  gerendo  adquiret  hœredilatem , si 
» jam  ait  ei  de/ata.  » 

Qu  est-ce,  en  effet,  que  l’acceptation?  Bien 
autre  chose  que  la  mise  en  activité  pure  et  sim- 
ple des  droits  contenus  en  germe  dans  la  saisine 

légale. 

• CYsl,  comme  parle  Pothier  (7),  la  saisine 
elle-même  qui  reste  en  suspens  jusqu'à  ce  que 
l’héritier  se  soit  décidé  sur  le  parti  de  l'ac- 
ceptation ou  de  la  répudiation.  S’il  accepte  , la 
saisine  a son  effet,  il  est  réputé  saisi  dès  l’in- 
stant de  la  mort;  s’il  répudie,  il  est  réputé  ne 
l’avoir  jamais  été.  » 

«*  L’acceptation  que  fait  l'héritier  de  la  suc- 
cession, dit  Chabot  (8),  et,  après  lui,  Toullier  (9), 
ne  lui  conlère  aucun  droit  nouveau.  Elle  n’a- 
joute aucun  droit  réel  à celui  qu'il  avait  anté- 
rieurement, par  la  seule  disposition  de  la  loi. 
Elle  n’est  autre  chose  qu’une  simple  déclaration 
de  sa  volonté  d’exercer  le  droit  qui  lui  était 
acquis. 

Ainsi,  point  d'acceptation  valable  en  dehors 
de  la  saisine,  et  point  de  saisine  ailleurs  que 
l'héritier  légilime  (art.  724).  Voilà  deux  points 
inséparables  el  tout  aussi  constants  l'un  que 
l’autre. 

Il  suit  de  là  que  l'acceptation  faite  par  un 
parent  plus  éloigné  est  radicalement  nulle.  Elle 
ne  cesse  pas  même  de  l’étrc  el  ne  reçoit  point 
après  coup  une  validité  «pi'elle  n’avait  pas  d'a- 
bord, si  le  parent  plus  proche  vient  ensuite  à 
répudier  la  succession  (10).  SI  donc,  au  contraire, 
il  l'accepte,  la  saisine  légale,  dont  il  n’abdiqua 
jamais  le  bénéfice,  reprend  en  lui  (oui  sou  em- 
pire et  toute  sa  force.  Elle  n'élail  que  fictive,  il 
est  vrai,  tant  qu'elle  u’élait  pas  jointe  à la  sai- 
sine de  fait  ; mais  elle  n'élail  pas  moins  réelle  ; 
elle  était  même  beaucoup  plus  puissante  que 
celle  de  fait,  puisqu’elle  a la  force  de  lui  céder 
et  de  se  réunir  à elle  (11). 

Il  y a donc,  en  matière  de  succession,  deux 
saisines,  l'une  de  droit,  l'autre  de  fait.  L'une, 
privilège  exclusif  de  l’héritier  ( 12),  lui  confère  à 
partir  du  décès , la  possession  accompagnée  de 
tous  ses  avantages,  ignorât-il  même  l'ouverture 
de  la  succession  et  sou  droit  à la  recueillir  (13). 
L'autre,  ombre  de  la  première,  en  produit  à la 
vérité  les  effets,  mais  à partir  seulement  du 
jour  où  elle  s'est  substituée  à celle-ci  ; car  elle 


(9)  y.  t.  4,  n®«  312  bis  et  343,  p.  334  et  335. 

(lu)  « L’acte  ne  peut  se  diviseren  deux  temps,  dit 
Chabot,  n®  6;  il  doit  être  valable  au  moment  où  il 
est  fait,  pour  qu'il  puisse  valoir  dans  un  autre  temps, 
el  il  u’y  a pas  d'acte  valable  s'il  n’est  fait  par  une 
|tersonnc  ayant  qualité  de  le  faire.  • — Cette  opi- 
nion est  celte  «le  Duranion  (t.  6,  n®  366),  Delvin- 
courl  (I.  3,  p.  967i,et  Merlin  (si*  Héritier t sect.  2, 
S 1*»-.  n®  3,  el  Renonciation y $ 2). 

(11}  y.  le  plaidoyer  de  M«  Coulure,  rap|»or(é  dans 
le  Ripert,  de  Jurisp .,  v«  Effet  rétroactif t scct.  3, 
S 6.  n»  4. 

(12)  y.  Chabot,  n®  15. 

(13}  y.  Pothier,  Des  success.y  chap.  3,  sect.  2,  et 
Introd.  au  tit.  17  de  ta  coutume  d*  Orléans f 
scct.  5.  art.  l*r,  n®  39  ; Chabot,  n®  8,  et  Toullier, 
t.  4,  n®  79. 
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ne  peut  avoir  une  date  plut  reculée  que  le  fait 
qui  la  constitue. 

Aussi  nul,  avant  la  dame  Potel , n'avail-il 
encore  imaginé  d’asseoir  sur  l’art.  138  ce  pré- 
tendu droit  aux  fruits  antérieurs  à la  posses- 
sion. Tout  au  plus  avait-on  tenté  d’appliquer 
à ces  fruits  la  prescription  établie  par  l'ar- 
ticle 2277,  comme  semble  l’indiquer  ce  passage 
de  Duranlon  : 

• A l’égard,  dit-il  (1),  des  arrérages,  fermages 
et  intérêts  échus  au  moment  où  l'héritier  putatif 
ou  son  cessionnaire  s’est  mis  en  possession  de 
l'hérédité,  et  qui,  par  conséquent,  ne  leur  sont 
point  acquis,  ces  objets  se  prescrivent  bien,  il 
est  vrai,  de  la  part  des  débiteurs,  par  cinq  ans 
depuis  les  diverses  échéances;  mais  si  l'héritier 
putatif  ou  son  cessionnaire  les  a perçus,  ils  ne 
se  prescriront,  comme  le  surplus  de  l’hérédité  à 
laquelle  ils  ont  accru,  que  par  trente  uns.  • — Il 
existe  à ce  sujet  une  décision  du  ministre  des 
finances,  en  date  du  14  déc.  1810,  suivant  la- 
quelle la  prescription  de  cinq  ans,  établie  par 
l’art.  2377,  ne  l'a  été  qu'en  faveur  des  débiteurs 
directs,  et  non  au  profit  de  ceux  qui  ont  touché 
à la  place  du  créancier  et  qui  sont  comptables 
envers  lui.  C’était,  dans  l’espèce,  la  régie  des 
domaines. 

Ainsi.  Duranlon,  en  condamnant  le  système 
de  la  prescription  quinquennale,  ne  songe  pas 
même  à lu  possibilité  de  celui  que  le  tribunal  a 
pourtant  accueilli. 

• La  Cour  en  fera  bonne  justice,  et  n’assignera 
d’autre  date  aux  droits  de  la  dame  Potel  que 
celle  même  de  son  intervention...  * 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Considérant  que  les  fruits 
avaient  été  perçus  par  la  femme  Polol  avant  l’in- 
tervention des  Maurissanne  et  des  Roussarie  : 


(1)  r.  1. 1,  n®  582.  p.  515. 

(2-3)  Duvergier  {J'ente,  t.  2 (contin.  de  Tool- 
lier,  t.  17),  n*  26)  et  Troplong  J'ente,  t.  2,  n«7ll) 
pensent,  comme  notre  arrêt,  que  l’acheteur  peut 
renoncer  à la  prescription  acquise  en  prolongeant 
le  délai  du  réméré,  mais  c’esi,  suivant  eux.  moius 
une  continuation  du  précédent  réméré  qu’un  pacte 
tout  nouveau,  moins  une  résolution  de  la  présente 
vente  qu'une  promesse  de  vendre  absolument  neuve. 
• Hoc  igilur,  ut  repelam,  non  est  propria  proro- 
galio  (dit  TiraqoMtS,  s 1«,  g o*c  7,  n«  21  et  25 1, 
si ve  extensio.  sed  pofius  renovaiio  aut  stmite 
quldpiam.  » — «L’acheteur,  dit  Troptong,  e«l 
devenu  propriétaire  par  la  prescription  ; en  promet- 
tant de  rétrocéder  la  chose  au  vendeur  primitif,  il 
fait  acte  d'aliénation,  il  revend  tout  aus*i  bien  que 
s’il  sondait  au  profil  d’un  tiers.  ■ Aussi  ce»  auteurs 
arrivent-ils  Jt  cette  conséquence  que  la  promesse 
ainsi  intervenue  n’est  plu»  prescriptible  par  cinq 
ans  ; que  l’art.  166  > cesse  d'élre  applicable,  et  que, 
ne  s'agissant  plu*  d'une  faculté  de  retrait,  on  rentre 
dans  le  droit  commun;  qu’en  outre  l’art.  1673  ne 
sera  pas  non  plus  applicable,  et  que  lorsque  le  ven- 
deur originaire  se  présentera  pour  retirer  sa  chose, 
ce  ne  sera  pas  une  résolution  qui  s'ofiérera  : cette 
chose  ne  rentrera  plus  dans  se»  mains  ex  causâ 
prlmcevâ  et  antiquâ  ; il  ne  pourra  exiger  qu’elle 
jus  soit  rendue  libre  des  charges  dont  l'acheteur 


— Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  pre- 
miers juges , — Confirme,  etc.  » 

Du  5 juill.  183-1.  — C.  de  Paris. 

Aota.  Le  pourvoi  contre  cel  arrêt  a été  rejeté 
le  7 juin  1837. 

VENTE  A RÉMÉRÉ.  — Délai.  — Prorogation. 

L'acquéreur  à réméré  peut,  après  l'expiration 
du  dél.ti  légat  du  réméré,  renoncer  à son 
droit  de  propriété  devenu  Incommutab/e,  et 
consentir  à ce  que  te  vendeur  exerce  encore 
ta  faculté  de  rachat  ;2).  (C.  civ.,  1660  ) 
Toutefois,  la  prorogation  du  réméré  ne  peut 
être  accordés  d'une  manière  indéfinie;  et  si 
elle  ne  fixe  pas  de  terme,  elle  doit  être  res- 
treinte au  délai  de  cinq  ans  fixé  par  la  loi . 
et  sauf , dans  tous  tes  cas , les  dro,ts  acquis 
éi  des  tiers  (3).  ^C.  civ.,  1660  et  1661.; 

Par  acte  notarié  du  9 déc.  1809,  Élienuo  Vend 
à Gauthier,  son  beau-frère,  cinq  pièces  de  terre, 
avec  faculté  de  rachat. 

Longtemps  après  le  délai  de  réméré,  en  1820, 
C.-A.-D.  Étienne,  remboursa  une  partie  du  prix 
à Gauthier,  qui  lui  rend  une  partie  des  biens, 
lui  donne  quittance  de  la  somme  remboursée, 
et  consent  par  le  même  acte  à lui  remettre,  à 
quelque  époque  que  ce  soit,  les  biens  non  ra- 
chetés moyennant  lu  remboursement  de  ce  qui 
lui  restait  dû. 

Dans  le  cours  des  cinq  années  qui  suivirent 
celle  quittance,  et  en  1833,  Étienne  veut,  en  dés- 
intéressant Gauthier,  exercer  la  faculté  de  Re- 
niere  : mais  ctdui-ci  prétend  que  la  convention 
de  1829  est  illégale,  en  ce  qu'elle  contient  une 
prorogation  de  la  faculté  du  rachat  au  delà  du 
délai  fixé  par  l’art.  1660.  C.  civ.,  prorogation 
expressément  prohibée  par  cet  article  et  par 
l’art.  1661,  même  Code.  Offres  réelles  par 
Étienne,  et  jugement  du  tribunal  civil  de 
Nantes  , qui  déclare  Étienne  non  recevable 


aurait  pu  la  grever  : les  tiers  qui  auront  arquis  des 
droit*  sur  l’immeuble  le»  conseï feront.  — J'.,  en 
outre,  Duranton,  1. 16,  n*  399.  — L’arrêt  que  nous 
recueillons  décide,  au  contraire,  que  la  prorogation 
intervenue  après  la  prescription  acquise,  ne  vaut 
elle-même  que  pour  cinq  ans  cl  peut  toujours  être 
restreinte  à ce  terme  : il  ajoute,  il  est  vrai,  sauf  le 
droit  des  tiers,  mai*  sans  dire  d’une  manière  ex- 
pliciie  dam  quelles  limite»  it  entend  conserver  ccs 
droit»  à l'égard  du  vendeur  primitif,  et  s'il  faut,  vis- 
à-vis  d’eux,  appliquer  l’art.  1673,  même  pour  les 
cinq  ans  de  prorogation.  — Nous  pensons  toute- 
fois qu’il  a entendu  que  les  tiers  ne  fussent  nulle- 
ment lésés  par  la  prorogation,  et  que.  suivant  l'o- 
pinion de  Duvergiur  et  Troploug,  l’art.  1673  uc 
reçut  pas  son  application  mémo  pendant  les  cinq 
années  de  prorogation  : ainsi  appliquée,  celte  ré- 
serve des  droits  dos  tiers  peut,  il  est  vrai,  être  logi- 
quement en  contradiction  avec  le  princq*  «le  l'arrêt 
qui  conserve  à la  convention  postérieure  à l'expira- 
tion du  délai  de  réméré  le  caracèic  d’une  cooven- 
lion  de  réméré,  mais  elle  est  équitable,  en  ce  que 
le«  tiers  devant  croire  que  l'expiration  du  délai  de 
réméré  a rendu  la  propriété  incom mutable  «Un»  1rs 
mains  de  l'acquéreur  ne  sauraient,  sans  injustice, 
être  victimes  d'une  prorogation  dont  ils  n’aura  vent 
pas  eu  connaissance. 
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dans  sa  demande1  en  validité  d'offres.  — Appel. 

ARRÊT. 

t LA  COUR,  — Considérant  que  toute  per- 
sonne majeure  et  maîtresse  de  ses  droits  peut , 
à moins  d'une  prohibition  expresse  de  la  loi , 
renoncer  k un  droit  acquis;  que  le  droit  de 
propriété  incommutablc,  résultant,  pour  l’ac- 
quéreur avec  charge  de  réméré,  de  l’expiration 
du  terme,  n'est  pas  frappé  de  celte  prohibition 
légale  ; qu’on  ne  saurait  la  trouver  dans  l’ar- 
ticle 1660,  C.  civ.* qui  fixe  seulement  le  terme 
le  plus  long  à accorder  pour  l’exercice  de  la  fa- 
culté de  réméré,  et  qui  est  étranger  à cette  re- 
nonciation par  l'acquéreur;  — Qu’à  la  vérité, 
si,  par  cette  renonciation,  l'acquéreur  à réméré 
accorde  un  délai  au  Tendeur  pour  reprendre  sa 
propriété,  celle-ci  reste  encore,  sans  maître  cer- 
tain, pendant  un  nouveau  laps  de  temps;  mais 
que  cel  article  ne  défendant  pas  de  vendre  le 
inéme  immeuble  plusieurs  fois  et  successive- 
ment avec  la  même  réserve  de  réméré,  ce  qui 
produirait  le  même  effet,  il  faut  en  conclure  que 
la  renonciation  n’est  pas  non  plus  défendue 
dans  l’esprit  de  la  loi,  sauf  cependant  à restrein- 
dre le  délai  accordé  par  la  renonciation  à celui 
fixé  par  la  loi,  et  sauf  aussi  tes  dioils  des  tiers; 

— Considérant  que  par  l’acte  par  lui  souscrit , 
le  27  juill.  1829,  Gauthier  n'a  fait  qu’user  de  la 
faculté  que  lui  a laissée  la  loi;  que  si,  dans  cet 
acte,  il  n’a  été  fixé  aucun  délai,  Étienne  s'est 
conformé  à la  loi,  en  exerçant,  dans  le  cours 
de  cinq  ans,  le  droit  à lui  rendu  par  Gauthier  , 

— Déclare  les  offres  réelles  bonnes  et  valables  , 

— El  ordonne  la  rentrée  en  possession  d’É- 
tienne. etc.  • 

Du  5 juill.  1834.  — C.  de  Paris. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Adjudication  pré- 
paratoire. — Incident.  — Appel.  — RÉAS- 
SIGNATION. — DELAI. 

L'appel  det  Jugements  rendus  sur  des  incidents 
de  saisie  Immobilière , même  autres  que  ceux 
qui  statuent  sur  la  validité  de  ta  procédure 
postérieure  à l'adjudication  préparatoire , 
peut,  nonobstant  l’art.  449,  C.civ être  inter- 
jeté dans  la  huitaine  de  ta  prononciation  du 
jugement  VI), 

Lors  de  la  réassignation  qui  accompagne  la 
signification  d’un  jugement  par  défaut  profit- 
joint  , on  doit  observer  le  délai  ordinaire  de 
huitaine  fixé  par  l’art . 72,  pour  les  ajourne- 
ments 't).  (C.  prOC.y  155.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR.  — Considérant  que  le  Code  de 
procédure  civile,  au  titre  des  Incidents  sur  les 
poursuites  de  saisie  immobilière,  contient  des 
dispositions  spéciales  et  exceptionnelles  relati- 
vement aux  délais  et  formalités  des  appels  de 
jugements  qui  statuent  sur  lesdits  incidents; 
que  la  prohibition  de  l’arl.  449,  même  Code,  n’y 
est  point  roppelée,  et  qu’il  serait  même  irapos- 


(1)  V.  Carré-Chauveau,  n®  1612;  Berriat,  p.  297, 
noie  61. 

(2;  Carré-Chauveau,  art.  153,  note  2. 
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sible  de  s’y  conformer  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  736,  qui  veut  que  l’appel  soit  interjeté  dans 
la  huitaine  de  la  prononciation  du  jugement; 
— Considérant  que  l’art.  163,  C.  proc.,  en 
prescrivant  la  signification  du  jugement  de  jonc- 
tion avec  assignation  au  jour  auquel  la  cause 
sera  appelée,  garde  Je  silence  sur  le  délai  dans 
lequel  cette  assignation  devra  être  donnée;  qu’il 
faut  nécessairement  en  conclure  qu'aucun  chan- 
gement n'a  été  apporté  pour  ce  cas  pécial  aux 
délais  ordinaires  des  ajournements;  qu'il  y a 
dans  ces  délais  une  formalité  substantielle  et 
conservatrice  du  droit  de  défense;  que  leur 
inobservation  constitue  une  nullité  qui  vicie  les 
actes  de  procédure,  où  elle  se  rencontre,  encore 
bien  que  cette  nullité  n'ait  point  été  expressé- 
ment prononcée  par  la  loi , — Reçoit  Cousin 
appelant  ; — Annule  la  réassignai  ion,  etc.  • 

Du  5 juill.  1834.  — C.  de  Paris. 

SURENCHÈRE.  — Caution.  — Créancier. 

La  caution  d’une  obligation  inscrite  ne  peut 
pas , à ce  titre  seul  de  caution  et  sans  avoir 
été  subrogée  aux  droits  du  créancier,  être 
admise  à surenchérir  sur  le  prix  de  ta  vente 
des  biens  du  débiteur.  (C.  civ.,  2185.) 

Suivant  acte  du  27  nov.  1833,  vente  par 
Pignct  à Chiffe  et  Tournigand  de  divers  im- 
meubles, moyennant  15,000  fr.  que  les  acqué- 
reurs se  chargent  de  pay«  r aux  créanciers  in- 
scrits. — Surenchère  sur  le  prix  de  cette  vente 
par  Artaud,  caution  de  Piguel. 

Opposition  de  Chiffe  et  Tournigaud  , qui  sou- 
tiennent que  le  droit  de  surenchérir  est  exclusi- 
vement attaché  à la  qualité  de  créancier  inscrit. 

Le  20  fév.  1834.  jugement  du  tribunal  de 
Monlélimart,  qui  déclare  nulle  la  surenchère 
faite  par  Artaud , en  se  fondant  sur  ce  que  le 
droit  de  surenchète  n’est  accordé  par  l'arti- 
cle 2185,  C.  civ.,  qu'aux  créanciers  inscrits; 
que  la  caution  n'est  pas  elle  même  personnelle- 
ment en  droit  de  faire  surenchère,  puisqu’elle 
n’a  ni  créance  ni  inscription  qui  lui  soient  pro- 
pres; que, d’autre,  part  elle  ne  pourrait  se  préva- 
loir de  l'inscription  prise  par  le  créancier  que 
lorsqu’elle  aurait  été  subrogée  aux  droits  de 
celui-ci  par  le  payement. 

Appel.  — C’est  à la  créance  inscrite,  a-t-on 
dit  pour  les  intimés,  qu'est  attaché  le  droit  de 
surenchère,  parce  que  t'hypothèque  est  un  droit 
réel  sur  les  immeubles  affectés  à l’acquittement 
d'une  obligation,  et  qu’elle  tes  suit  dans  quel- 
ques inaius  qu'ils  passent.  L’inscription  est  la 
condition  sine  quâ  non  ; rien  ne  peut  1a  rem- 
placer. Il  ne  suffit  pas  d’être  créancier,  d’élre 
t’ayant  droit  d’un  créancier,  d’une  possibilité  de 
le  devenir  : il  faut  actuellement  être  créancier 
inscrit,  parce  que  c’est  l’inscription  seule  qui 
donne  le  droit  de  suivre  l'immeuble;  c’est  l’in- 
scription qui  s’attache  à cet  immeuble,  et  qui  en 
est  inséparable  dans  quelque  main  qu’il  passe. 
En  d’autres  termes,  celui  qui  na  pas  d'inscrip- 
lion  ne  peut  pas  faire  de  surenchère;  il  faut 
qu’il  sc  fasse  céder  ou  subroger  l’inscription 
d’un  autre  pour  surenchérir,  pour  attenter  aux 
droits  d’un  tiers  détenteur  qui  oe  peut  être  dé- 
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possédé  que  par  l'effet  d'un  droit  réel,  d’un  droit 
de  suite;  cl  encore,  dans  ce  cas,  le  cessionnaire 
ou  le  subrogataire  de  la  créance  inscrite  ne 
peut  avoir  droit  de  surenchérir  qu'autanl  que 
l'inscription  est  valable  et  que  le  titre  a été 
notifié,  conformément  à l’art.  1090,  C.  civ. 
(r.  Grenier,  t.  2,  p.  324,  325,  326.  et  suiv.  ) — 
Mais  on  insiste,  et  l’on  argumente  des  art.  2029, 
2032  et  2039.  C.  civ.  Et  d'abord,  que  porte  l'ar- 
ticle 2029  ? One  la  caution  qui  a payé  la  dette 
est  subrogée  à tous  les  droits  qu'avait  le  créan- 
cier contre  le  débiteur.  Or  cet  article  est  inap- 
plicable, Artaud  n'a  pas  payé,  il  n'est  pas  subrogé 
à une  créance  inscrite.  Aurait-il  payé,  cela  ne 
suffirait  pas  : il  aurait  dû  dénoncer  Pacte  de 
subrogation  ( art.  1690  ).  — On  se  réfugie  dans 
Part.  2032,  portant  que  «la  caution,  même 
avant  d’avoir  payé,  peut  agir  contre  le  débiteur 
pour  être  par  lui  indemnisée  dans  le  cas  prévu 
par  cet  article.  » Qu’est-ce  à dite?  I.a  caution  a 
des  craintes,  elle  est  menacée  d éire  contrainte 
au  payement,  le  débiteur  principal  fait  faillite, 
le  terme  de  la  dette  est  expiré  : dans  ces  cas  et 
autres  semblables,  la  caution  peut  agir  contre  le 
débiteur  pour  se  faire  indemniser,  cYsi-à-dirc 
pour  se  faire  livrer  telle  sûreté  qui  pourrait  se 
trouver  au  pouvoir  du  débiteur.  L'article  in- 
voqué n’a  pas  d'autre  sens  ni  d autre  portée.  — 
Quant  A Part.  2039,  il  est  tout  à fait  étranger  à 
la  surenchère.  — Enfin  on  excipe  du  droit 
éventuel  qu’a  la  caution  pour  le  cas  où  elle 
payera,  et  des  termes  de  Part.  1180,  C.  civ., 
qui  permet  au  créancier  de  faire  tous  l<  s actes 
conservatoires  de  son  droit.  - Mais  d'abord  le 
droit  éventuel  n'est  pas  inscrit,  et  Part.  2185  ne 
permet  la  .surenchère  qu’au  créancier  inscrit. — 
On  veut  donc  admettre  les  créanciers  chirogra- 
phaires à In  surenchère.  — En  second  lieu,  la 
surenchère  n’est  pas  une  mesure  conservatoire  ; 
c’est  un  droit  définitif,  qui  anéantit  la  vente; 
une  mesure  conservatoire  , c’est  une  inscription, 
une  saisie-arrêt  ; une  surenchère  est  un  acte 
d'exécution,  un  acte  de  poursuite. 

AIltT. 

• LA  COUR  , — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  * 

Du  8 juili.  1834.  — C.  de  Grenoble. 

TUTELLE.  — Destitution.  — Appel. 

C’est  par  ta  wle  de  l’appel , et  non  par  la  voie 
dû  l’opposition  que  le  tuteur  destitué  doit 
attaquer  te  jugement  qui  a homologué  la  dé- 
libération du  conseil  de  famille ',  alors  même 
qu’il  n'y  a pas  été  appelé. 

Hans  ce  cas,  la  forme,  de  procéder  est  réglée 
par  les  dispositions  spéciales  des  art.  4*7  et 
448,  C.  civ.,  et  nullement  par  l’art.  888, 
C.  p roc.  (1).  (C.  civ.,  447  et  suiv.:  C.  proc  , 
888.) 

Madeleine  Rouset  avait  été  mise  sous  la  tu» 
(elle  de  Pélissier,  son  aïeul  maternel. 

(lJJiigé  Liège,  17  mai  ! 1831  (arrêt  qui  décide  que 
Part.  883,  C.  proc.,  n’a  pas  dérogé  à Part.  448, 
C.  civ.,  et  que  c'est  contre  le  subrogé  tuteur  que  le 
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Rouset,  oncle  paternel  de  la  mineure,  crut 
devoir  faire  convoquer  le  conseil.de  famille  pour 
y provoquer  la  destitution  du  tuteur,  auquel  il 
reprochait  des  faits  d'inconduite  et  d’incapa- 
cité. Celle  destitution  ayant  été  prononcée, 
Rouset  fut  chargé  de  poursuivre  Phnmologalion 
de  la  délibération  du  conseil  de  famille.  A cet 
effet,  il  présenta  requête  au  tribunal  civil  de 
Privas.  La  requête  fut  communiquée  au  minis- 
tère public,  mais  non  signifiée  au  tuteur  des- 
titué. 

20  fév.  1834 , jugement  qui,  en  l'absence  du 
tufeur,  non  cité,  homologue  la  délibération. 

Signification  de  ce  jugement  à Pélissier. 

Appel  de  la  part  de  Pélissier.  On  lui  oppose 
une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  juge- 
ment d'homologation  étant  par  défaut  ne  pou- 
vait être  frappé  d’appel  dans  les  délais  de  l’op- 
position. L'art.  888,  C.  proc.,  disail-on,  est 
formel  sur  ce  point,  et  celte  disposition  con- 
corde parfaiteinentavec  celle  de  l'article  suivant, 
qui  autorise  ensuite  la  voie  de  l'appel.  On  coo- 
cluail  que  dans  cette  procédure,  la  loi  avait 
maintenu  les  principes  du  droit  commun,  qui 
veut  qu'une  décision  non  contradictoire  ne  soit 
attaquée  par  appel  que  lorsqu'elle  ue  peut  plus 
être  frappée  d’opposition. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas, 
dans  la  cause,  d'un  jugement  par  défaut,  mais 
d’un  cas  tout  particulier  régi  par  des  règles 
spéciales;  que  le  tuteur  ne  doit  pas  être  appelé 
dans  ces  sortes  de  procédures,  ce  qui  s'induit 
des  art.  446  et  suiv.,  C.  civ.,  qui  portent  que  le 
subrogé  tuteur  poursuit  l’homologation  de  la 
délibération  qui  destitue  le  tuteur , sans  obliga- 
tion de  sa  part  de  citer  le  tuteur,  qui , au  con- 
traire, pour  se  faire  maintenir  dans  la  tutelle, 
doit  agir  lui-même,  et  citer  le  subrogé  tuteur 
pour  se  voir  maintenir  dans  la  tutelle  : d’où  suit 
que  le  jugement  qui  intervient  ne  saurait  être 
assimilé  a lin  jugement  de  défaut  ; que  l'art.  888, 
G.  proc.  civ..  e»l  étranger  à la  matière,  et  que 
le  recours  dont  il  parle  ne  concerne  que  les 
membres  du  conseil  de  famille  qui  s’opposent 
aux  délibérations  auxquelles  il  doit  assister;  — 
D’où  il  suit  que  c'est  par  la  voie  de  l'appel , et 
non  par  la  voie  de  l'opposition,  que  Pélissier  de- 
vait attaquer  le  jugement  d’homologation  ; — 
Attendu,  au  fond,  que  les  faits  d’incapacité  e( 
d’inconduite  notoire  qui  ont  servi  de  base  à la 
destitution  prononcée  contre  Pélissier  ont  été 
sainement  appréciés,  — Démet  Pélissier  de  son 
appel,  etc.  • 

Du  8 juill.  1834.  — G.  de  Nîmes. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Titre  distinct.  — 
Faillite.  — Ouverture.  — Poursuite. 

Lorsqu’une  saisie  immobilière  est  poursuivie 

en  vertu  de  deux  titres,  il  suffit,  pour  que 

cette  saisie  ne  puisse  être  annulée,  qu’un 


tuteur  destitué  doit  diriger  son  action  et  non  contre 
les  membre!  du  conseil  de  famille. 


Jurisprudence  des  Cours  tT  appel. 


Digitized  by  Google 


(9  jüill.  1854.)  Jurisprudence  des  Cours  d'appel.  (9  jcill.  1854.)  581 


seul  de  ces  litres  remplisse  le  vœu  de  la 
loi  il). 

Tout  créancier,  même  non  hypothécaire,  mais 
porteur  d'un  titre  exécutoii'e,  a le  droit  de  se 
faire  payer  sur  tous  tes  biens  mobiliers  et 
Immobiliers  de  son  débiteur,  et  par  consé- 
quent de  poursuivre  la  saisie  des  immeubles 
de  ce  dernier.  (C.  civ.,  209:»,  2093  et  2094.) 

Un  jugement  obtenu  par  un  créancier  dans 
les  dix  jours  qui  ont  précédé  l'ouverture  de 
la  faillite , ou  postérieurement,  est  valable. 
(C.  comm.,  494.) 

V expropriation  des  immeubles  du  débiteur 
peut  être  poursuivie  après  Pépoque  de  Pou - 
verture  de  la  faillite  et  avant  la  nomination 
des  syndics  définitifs  (S). 

ARRÊT. 

* LA  COUR.  — Attendu  que  Desrivages  avait 
qualité  pour  intervenir  dans  l'instance  en  ex- 
propriation forcée;  que,  corame  syndic  provi- 
soire représentant  les  créanciers  cédulaires,  il 
était  recevable  dam  son  intervention  ; — Con- 
sidérant, au  fond,  que  si.  pour  exproprier,  il 
faut  avoir  un  titre  authentique  et  exécutoire 
(C.  civ.,  art.  2213;  C.  proc.  545  et  551),  Ville- 
main  en  a un  dans  le  jugement  rendu  à son  profit 
par  le  tribunal  de  commerce,  le  19  nov.  1823; 
que  peu  importe  que,  dans  l’exploit  de  saisie 
réelle,  il  ait  pris  pour  base  de  ses  poursuites 
tout  à la  fois  le  jugement  précité  et  celui  du 
14  nov.  1821  en  simple  expédition;  que  celle 
énonciation,  quoique  surabondante,  n'a  pu  lui 
nuire  : car  il  restait  toujours  un  jugement  qui 
remplissait  le  vœu  de  la  loi,  et  qui,  au  reste, 
était  le  seul  litre  à invoquer,  puisque  seul  il 
porte  condamnation,  tandis  que  l'autre  n'a  pour 
objet  que  l'homologation  du  concordat;  — Con- 
sidérant qu'à  la  vérité,  le  jugement  du  19  no- 
vembre 1823  n'a  pu  conférer  hypothèque  à 
Villemain,  et  que  l'inscription  prise  le  même 
jour  est  nulle  de  plein  droit,  puisqu'elle  l'a  été 
postérieurement  à l'époque  de  l'ouverture  de  la 
faillite,  reportée  par  jugement  du  tribunal  de 
commerce,  du  3 mars  1824  au  1"nov.  précédent; 
qu’en  effet,  l’art.  443,  C.  comm.,  et  l’art.  2146, 
C.  civ.,  s'opposent  à ce  que  l'on  puisse  acquérir 
privilège  ou  hypothèque  dans  les  dix  jours  qui 
précèdent  l’ouverture  de  la  faillite  (à  plus  forte 
raison  après),  et  n’accordent  aucun  effet  à 
l'inscription  prise  dans  le  même  délai;  mais  que 
c'est  une  erreur  grave  de  penser  que  l’on  ne 
puisse,  sans  hypothèque,  diriger  des  poursuites 
en  expropriation  forcée;  — Qu’en  effet . il  suffit 
de  jeter  les  yeux  sur  les  art.  2092,2093  et  2094, 
C.  civ.,  pour  s’assurer  que  tout  créancier,  même 
non  hypothécaire,  a le  droit  de  se  faire  payer 
sur  tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  de 
son  débiteur,  par  conséquent  de  poursuivre  la 
saisie  des  immeubles , tant  que  la  propriété  n'a 
point  passé  dans  d'autres  mains;  que.  si,  dès 
lors,  à dater  du  1,r  nov.  1823,  époque  fixée 
pour  l'ouverture  de  la  faillite,  Delsop  eût  cessé 
d'étre  propriétaire  de  ses  immeubles,  la  saisie 

(1)  V.  Cai  ré-Chauveau,  n*  2198,  S 4,  n®2. 

(2)  y . anal.  Liège, 28  nov.  1808,  ei  Lyon,  27  nov. 
1811.  — Les  auteurs  sont  unanimes  sur  ce  point, 


serait  nulle  ; maisqu'il  ne  résulte  clairement  des 
termes  de  l’art.  442,  C.  coram.,  qu’il  a été  à 
celle  époque  dessaisi  seulement  de  l'administra- 
(ion  de  ses  biens,  et  non  de  la  propriété,  qui  a 
continué  à résider  entre  ses  mains,  qu'ainsi  la 
question  d'hypothèque  est  nulle,  prématurée,  et 
ne  devra  se  présenter  que  lors  de  la  distribution 
pour  fixer  le  rang  des  créanciers  entre  eux;  — 
Considérant  qu'il  reste  cependant  à examiner  si 
un  jugement  obtenu  par  un  créancier  dans  les 
dix  jours  qui  ont  précédé  l'ouverture  de  la  fail- 
lite, ou  postérieurement,  est  valable;  qu'à  cet 
égard  l'art . 494,  C.  comm.,  tranche  formelle- 
ment la  question  en  décidant  que  toute  action 
intentée  après  la  faillite  ne  peut  l'être  que  contre 
les  agents  et  les  syndics  ; que.  d'après  cela  , on 
peut  non-seulement  intenter  une  action , mais 
encore  obtenir  un  jugement,  qui  est  le  seul  but 
nécessaire  et  le  terme  de  toute  action  ; que  la 
seule  différence,  dans  ce  cas.  c'est  que  le  pour- 
suivant a pour  contradicteurs  et  pour  adver- 
saires non  plus  te  débiteur  qui  est  dépouillé  de 
l'administration  de  ses  biens,  mais  les  agents  et 
les  syndics  qui  représentent  à la  fois  le  débiteur 
et  la  masse  des  créanciers  ;—  Considérant  enfin 
qu’il  résulte  de  la  lettre  et  de  l’esprit  de  l’art.  532, 
C.  comm. , que  ('expropriation  des  immeubles 
du  débiteur  peut  être  dirigée  après  l’époque  «le 
l’ouverture  de  la  faillite  et  avant  la  nomination 
des  syndics  définitifs,  et  que  celle  commencée 
doit  être  continuée  ; que  le  commandement  de 
Villemain  est  du  20  déc.  1823,  la  saisie  immo- 
bilière du  26  janv.  1824,  et  que  ce  n’est  qu’au 
mois  de  mai  de  la  même  année  que  Desrivages 
a été  nommé  syndic  définitif  ; qu’ainsi  Villemain 
a pu  poursuivre  valablement,  et  que  ses  pour- 
suites doivent  être  continuées  ; — Attendu  qu’en 
matière  d'expropriation  forcée,  la  loi  attribue 
juridiction,  et  qu'aux  termes  mêmes  de  l’art. 472, 
C.  proc.,  ce  n'est  pas  le  cas  d'investir  de  la  con- 
naissancede  l'affaire  un  autre  tribunal  que  celui 
de  Nancy;  mais  attendu  que  ce  tribunal  est 
composé  de  deux  chambres,  et  que  rien  ne  s'op- 
pose à ce  que  la  seconde  chambre  puisse  en 
connaître,  qu'ainsi  l’affaire  peut  lui  être  ren- 
voyée directement,  — Déboule  la  partie  de 
Goult  de  sa  demande  en  intervention  et  en  nul- 
lité des  poursuites  dirigées  par  celles  de  Cliâli- 
lon;—  Ordonne  qu'elles  seront  continuées,  etc.  • 
Du  9 juill.  1834.  — C.  de  Nancy. 


RESPONSABILITÉ.  — Notaire.  — Prêt.  — 
Discipline.  — OrricitR  ministériel. 

Un  notaire  qui  a fait  un  placement  de  fonds 
dans  Pintèrèt  de  l'un  de  ses  clients  peut , se- 
lon les  circonstances , être  réputé  avoir  agi 
comme  mandataire , et  en  conséquence  être 
déclaré  responsable  du  préjudice  qu'éprouve 
ce  client  par  suite  des  fautes  commises  dans 
l'exécution  du  mandai  (3).  (C.  civ.,  1383 
et  1992.) 

qui  ne  peut  guère  au  reste  faire  difficulté,  en  pré- 
sence de  la  disposiliou  de  l'art.  2209,  C.  civ. 

(3)  Comme  exemples  des  cas  où  le  notaire  peut 
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Ia i suspension  d'un  notaire  ne  peut  être  requise 
incidemment  en  appel , dans  une  instance  où 
ce  notaire  se  trouve  partie  ; elle  doit  être 
l'objet  d'une  action  principale  devant  le  tri- 
bunal de  la  résidence  du  notaire  inculpé  1). 
Les  notaires  ne  peuvent  être  rangés  dans  (a 
classe  des  officiers  ministériels  dont  le  mi- 
nistère public  peut  requérir  la  suspension 
d’après  les  art.  in 2 et  10 5,  décret  30  mars 
1808  (i».  ; I,.  25  vent.  an  11.  art.  53.) 

Suivant  acte  passé  devant  M*  Tel  «lier,  notaire. 
Faraud,  vieillard  presque  octogénaire,  avait 
placé,  pour  cinq  ans,  une  somme  de  6.000  fr. . 
fruit  de  ses  économies,  entre  les  mains  de  la 
dame  Agalfse.  — D'après  cet  acte,  contenant 
constitution  d'hypothèque,  l'emprunteur  ne  pou- 
vait rembourser  avant  le  délai  fixé  qu'au  la  ni 
que  le  préteur  y consentirait. 

Depuis,  Faraud  a prétendu  que  M®  Teissier 
l’avait  déterminé  à accepter  son  rembourse- 
ment avant  celle  époque,  lui  persuadant  qu’il 
ne  pouvait  s’y  refuser;  qu’il  l’avait  en  même 
temps  engagé  à prendre  pour  nouvel  emprunteur 
Desplanles  ; que  ce  notaire  se  chargea  seul  de 
celle  opération . reçut  les  fonds,  et  assura  Fa- 
raud de  la  solvabilité  de  Drsplaules;  en  consé- 
quence. il  a actionné  Teissier,  comme  respon- 
sable du  défaut  de  solidité  du  placement,  les 
immeubles  de  Desplanles  étant  grevés  de  nom- 
breuses hypothèques  antérieures  pour  des 
sommes  excédant  leur  valeur. 

M*  Teissier  a soutenu  qu’il  n’avait  reçu  aucun 
mandat  de  Faraud  ; qu’il  n’avait  agi  que  comme 
rédacteur  de  l’acte  de  prêt,  et  que  c’était  au 
créancier  à s'assurer  lui-mémc  de  la  solvabilité 
de  son  emprunteur. 

Jugi-tnenl  qui,  après  comparution  person- 
nelle des  parties,  condamne  M*  Teissier  à ga- 
rantir Faraud. 

Appel  par  Teissier.  — Devant  la  Cour,  le  mi- 
nistère public,  en  concluant  à (a  confirmation 
de  ta  sentence  des  premiers  juges,  requiert 
incidemment  la  suspension  pendant  mi  mois  du 
irolaire  Teissier.  — Ce  dernier  repousse  cette 
demande,  en  soutenant  que  la  suspension  d’un 
notaire  ne  pouvait  être  demandée  que  par  action 
principale. 

ahrAt. 

«LA  COUR,  — Considérant  qu'un  notaire 
n’est , sans  doute,  responsable  que  de  la  rédac- 
tion de  ses  actes,  et  non  des  conséquences  que 
ces  actes  peuvent  entraîner,  quand  il  a eu  la 
sagesse  de  se  renfermer  dans  l’exercice  de  son 
ministère,  mais  qu’il  ire  saurait  en  être  ainsi 
quand , au  lieu  de  se  borner  à donner  la  forme 
authentique  aux  volontés  des  parties  contrac- 
tantes et  II  les  aider  de  ses  conseils,  il  se  rem! . 
pour  préparer  et  conclure  la  convention  efte- 
mènie,  soit  lYiiIrèmeltriir  des  deux  parties, 
soit  l’agent  ou  le  mandataire  de  l'une  d’elles  ; — 
Considérant  que,  dans  ce  cas.  le  notait e,  sortant 
des  attributions  que  la  loi  lui  assigne,  se 


être  considéré  comme  mandataire,  voy.  Cass., 
20  juill.  1821  ; Metz,  24  juin  1822;  paris,  14  fév. 
1823,  et  Toulouse,  30  mai  1829. 
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soumet  aux  obligations  qui  dérivent  de  la  ges- 
tion d’affaires  on  du  mandat,  et  devient  respon- 
sable des  fautes  qu’il  a pu  commettre  dans  ses 
agissements  (art.  1572  et  1092,  C.  civ.);  — En 
fait  : — Considérant  qu’il  est  acquis  au  procès, 
tant  par  les  pièces  produites  que  par  les  aveux 
émanés  des  parties,  dans  leur  comparution  en 
première  instance  et  en  appel,  que  Me  Teissier 
s’était  rendu , pour  le  placement  des  fonds  dont 
il  s’agit,  l'agent  de  Faraud,  comme  il  était  aussi 
l'agent  de  Bodin  Desplanles , emprunteur;  — 
Que  cett**  vérité  résulte  notamment , 1*  du  ver- 
sement des  fonds  chef  M*  Teissier  avant  l'acte 
de  prêt  ; 2"  de  la  circonstance  que  M*  Teissier 
avait  aussi , dès  avant  l'acte  de  prêt , disposé  de 
ces  fonds  dans  l'intérêt  de  Bodin  Desplanles, 
sans  que  rien  constate  que  Faraud  eût  consenti 
à celte  disposition  anticipée  ; 3®  des  élections  de 
domicile  en  son  élude  faites  par  lui  an  nom  de 
Faraud . non-seulement  dans  ses  bordereaux  d'in- 
script  ion  hypothécaire,  mais  encore  dans  l’acte 
pour  le  payement  des  intérêts  et  même  du  ca- 
pital ; — Considérant  que  ces  circonstances  cor- 
roborent les  inductions  tirées  de  l’âge  avancé  de 
Faraud,  de  son  incapacité  pour  apprécier  la  po- 
sition réelle  de  Desplanles,  de  ses  relations  an- 
térieures avec  Teissier,  enfin  de  la  confiance 
qu’il  avait  en  lui , et  que  le  tout  forme  un  fais- 
ceau de  preuves  qui  ne  permet  pas  de  douter  un 
instant  que  Faraud  s en  soit  rapport  entière- 
ment aux  agissements  dudit  Teissier;  — Consi- 
dérant que  celui-ci . chargé  des  intérêts  de  Fa- 
raud. eût  dû  apporter  tous  ses  soins  à leur  con- 
servation , et  que  cependant , loin  d’avoir  agi 
avec  prudence,  il  a commis  plus  d'une  faute 
grave  dans  la  direction  de  l’affaire  qui  lui  était 
confiée;  — Considérant , en  effet,  qu'il  parait 
constant  que  M°  Teissier,  quoi  qu’il  en  dise , ne 
vérifia  pas,  avant  l’acte  de  prêt,  l’étal  des  in- 
scriptions hypothécaires  pesant  sur  Desplanles; 
— Que  s'il  avait  vérifié  cet  état , il  serait  plus 
inexcusable  encore  d’avoir,  non- seulement  laissé 
Faraud  prêter  à Desplantes,  mais  même  d'avoir 
indiqué  celui-ci  comme  un  emprunteur  offrant 
toute  garantie,  lorsqu’il  était  facile  de  se  con- 
vaincre. par  le  dépouillement  des  hy|Hithèques 
dont  il  était  grevé , qu'au  7 mars  1831  . date  dji 
prêt  , la  valeur  de  scs  immeubles  était  plus 
qu’absorbée;  - — Considérant  que  la  supposition 
d'une  valeur  de  180.000  francs  attribuée  par 
M®  Teissier  à ses  biens,  lût-elle  admise,  malgré 
le  prix  inférieur  auquel  ils  ont  été  vendus,  elle 
ne  pourrait  pas  le  ju  tifier  du  reproche  de  né- 
gligence, puisqu’il  suffit  d’additionner  le  chiffre 
des  inscriptions  antérieures  à celles  de  Faraud 
(en  y comprenant  les  deux  années  d’intérêts  assu- 
rés au  même  rang  quelecapital  et  lesôO.OOO  fr. 
d'liypnlhèque  légale  acquise  à la  dame  lies- 
piaules),  pour  voir  que  la  totalité  des  charges 
hypothécaires  dépassait  200,000  fr. , quand 
bien  mèiuc  on  en  déduirait  les  deux  tiers  incom- 
bant aux  cohéritiers  de  Desplantcs  dans  les  deux 
sommes  dues  solidairement  par  celle  famille  ; — 


(1-2)  y . coof.  Cass.,  12  août  1855  et  29  mars 
1841. 
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Considérant  «|iio  les  tort»  de  Teissier,  ou  au 
moins  sa  négligence,  ont  éléd’aiitanl  plus  frauda 
qu’il  nVûl  pas  dû  Ignorer,  outre  le  défaut  desûreté 
hypothécaire.  IVtat  in«|i> triant  des  aff tires  de 
Desph  nies . dont  Hélait  l'agent;  — Considérant 
«I ne  Faraud  n’rût  certes  Jamais  consenti  à prêter 
à Drsplniuess’il  eût  cnnnula  totalité  do  ses  dettes 
hypothécaires,  et  encore  moins  s'il  eût  su  «|u*il 
était  montre  réduit  A recourir,  arec  des  fiais  énor- 
mes, A de  fréquentes  négociations  de  billets  ; — 
Considérant  que  Telssier,  qui  n'ignorait  pas 
ou  n*eût  pas  dû  Ignorer  U*  double  danger  de  la 
situation  de Desplanles.  devait  empêchet  Faraud 
de  sacrifier  ses  économies  en  les  livrant  A un  dé* 
hitrur  insolvable,  et  que , loin  de  IA.  c’est  lui 
qui  a indiqué  Desplantes  comme  tin  emprunteur 
de  tout» satisfaction; —Considérant  qu’en  agis- 
sant de  la  sorte  . ii  s'est  rendu  responsable  du 
préjudice  éprouvé  par  Faraud  , et  que  c’est  avec 
juste  raison  que  le  tribunal  l’a  condamné  à su- 
bir la  conséquence  de  sa  faute,  — Déclare 
M«  Teissi»  r sans  griefs  dans  sou  appel , etc.; — 
En  ce  qui  louche  les  conclusions  par  lesquelles 
l’avocat  général  a rrquis,  en  vertu  des  art.  102 
et  103  du  réglement  du  30  mars  1808  , la  sus- 
pension pendant  un  mois  du  notaire  Teissier: 
— Considérant  que  l'art.  53,  L.  du  Savent, 
an  1 1 a tracé  la  marche  à suivie  pour  la.sus- 
pensinn  et  autres  condamnations  provoquées 
contre  les  notaires;  qu'aux  termes  de  cet  arti- 
cle, ces  peines  doivent  être  prononcées  par  le 
tribunal  de  la  résidence  du  notaire  inculpé;  — 
Considérant  que  les  ait.  102  et  103,  décret 
30  mars  1808.  ne  sont  applicables  qu'aux  offi- 
ciers ministériels  près  les  Cours  et  tribunaux  ; 
que  les  notaires  ne  peuvent  être  rangés  dans 
celle  classe,  et  que  dés  lors  ils  ne  peuvetil  être 
poursuivis  que  par  action  principe.  conformé- 
ment A l’art.  54,  L.  sur  le  notariat , — Se  dé- 
clare incompétente  pour  statuer  sur  la  demande 
en  suspension,  etc.  • 

Du  9 juill.  1834.  — C.  de  Rennes. 

Nota.  Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a été  re- 
jeté le  12  août  18?  5. 

PARTAGE.  — Cohéritier.  — Créancier.  — 
Nullité.  — OvMsrrioii. 

Le  créancier  de  l’un  des  copartageants  est  re- 
cevable à arguer  de  nullité,  comme  fait  en 
fraude  de  sa  droits , un  partage  consommé , 
quoi  g u*  il  n'a  fl  point  i/sé  du  drtrif  d’opposition 
qui  tui  était  ouvert  par  l’art.  882,  V.  clv.  (1). 

ARRÊT. 

* LA  COÜR , — Al  tendu  , sur  la  bu  de  non- 
recevoir  opposée  par  Bernard  l. aborde,  et  prise 
des  dispositions  de  l’art.  882,  C.  civ.,  qui  ne 
permettent  pas  aux  créanciers  d'un  coparta- 
geant d'attaquer  le  partage  consommé  lorsqu’il 
n'y  a pas  t*u  d’opposition  A ce  qu’il  y lût  pro- 
cédé hors  de  leur  présence;  que  ces  dispositions 
soi  t mal  interprétées  par  Bernard  Laborde;  qu'il 
en  méconnaissait  l’esprit,  et  leur  donne  un  sens 


(l)  F.  coof.  ci-après,  Bordeaux,  25  nov.  1834,  el 
les  reuvoisj  — Cooflaus,  Success  , p.  604. 

(2;  F.  couf.  Toulouse,  16  janv.  1841, el  les  notes. 
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qui  ne  répugne  pas  moins  aux  principes  de  In  mo- 
rale qu’aux  règles  du  droit  ; qu’il  est  en  effet  in- 
contestable que  la  fraude  annule  toutes  les  con- 
ventions auxquelles  on  prouve  qu’elle  a présidé  ; 
que  le  triomphe  devant  les  tribunaux  de  la  mau- 
vaise foi  et  du  dol  leconnu  porterait  un  coup 
mortel  A la  justice  ; qu'il  ne  peut  pas  y avoir 
d'exception  pour  les  partages  frauduleux , alors 
qu’il  est  établi  que  Ions  les  copartageants  se 
sont  concertés  pour  nuire  à des  tiers;  qu’en  pa- 
reille circonstance,  l’acte  est  frappé  d’une  nul- 
lité radicale  ; qu'il  faut  le  considérer  comme 
n’exislant  pas  ; d’où  suit  qu'il  n'y  a plus  dépar- 
tagé A opposer  aux  créanciers  que  l’on  a voulu 
tromper;  qu’ainsi  la  fin  de  non  recevoir  qu'op- 
pose Bernard  Laborde  A l'action  de  Pierre  Du- 
hourg  ne  peut  être  accueillie  par  la  Cour  puis- 
qu’il est  prétendu  par  Dubotirg  que  les  deux 
frères  Jean  el  Bernard  I aborde  ont  usé  de  fraude 
dans  le  partage  du  15  janv.  1832  pour  tromper 
les  créanciers  de  l’un  des  copartageants  ; que, 
si  la  chose  était  vraie,  il  n’y  aurait  plus  de  par- 
tage, et  rien  , par  conséquent,  qui  justifiât  la 
demande  en  disiracliou  formée  par  Bernard  La- 
borde ; qu’il  faut  donc  nécessairement  s’occuper 
du  fond  du  procès,  el  voir  si  la  fraude  alléguée 
par  Dobourg  est  démontrée;  — Mais  attendu 
que  Duhourg  n’a  rapporté  aucune  preuve  de  la 
simulation  du  partage  de  1832...,  — Déclare 
l’action  en  nullité  de  partage  recevable,  etc,  > 
Du  11  juill.  1834.  — C.  de  Bordeaux. 

PRESCRIPT.— Non.. — Délai. — Pacte  success. 

L’action  en  nullité  d’un  traité  sur  une  succes- 
sion future  est  soumise  à la  prescription  de 
dix  ans,  à partir  du  jour  de  l’ouverture  de 
la  succession  (2).  (C.  civ.,  1304  ) 

Du  mariage  de  Jean  Marre  avec  Anne  Laporte 
étaient  ués  trois  enfants , Marie-Anne,  Aune- 
Marie  et  Claire.  — Marie-Anne  se  maria  avec 
Itérai.  — Le  5 pluv.  an  12  Anne  Marie  contracta 
mariage  avec  Vedel.  — Jean  Marre,  père  de  la 
future,  lui  fil  donation  dans  sou  contrat  de  ma- 
riage, A litre  de  dot,  et  en  avancement  d hoirie, 
de  la  moilié  de  tous  ses  biens.  — Dans  le  même 
acle,  les  mariés  Héral  acquirent  des  futurs  époux, 
avec  le  consentement  de  Jean  Marie,  tous  les 
droiU  d'Anne-Marie  moyennant  la  somme  de 
4.900  fr  — Le  contrat  porte  que  les  futurs  époux 
s’interdiseiu  le  droit  de  ne  plus  rien  demander 
à raison  de  tous  droits  légitima  ires,  y renonçant 
formellement  et  «le  la  uiauiére  la  plus  expresse. 

Le  25  fév.  1812,  décès  «le  Jean  Marie.  Long- 
temps après,  le  2 sept.  1831,  les  enfants  de  Ve- 
del repiésentanl  leur  mère  décédée,  forment 
devant  le  tribunal  Civil  d'Alhi  une  demande  en 
partage  de  ta  succession  de  Jean  Marre . leur 
aïeul.  — Les  époux  Héral  réponJeul,  qu’à  sup- 
poser qu'ou  pût  .liguer  de  nullité  les  accords 
contenus  en  l’acte  du  5 pluv.  an  12,  l’action 
était  prescrite,  puisque  plus  de  dix  aimées  s’é- 
taient écoulées  depuis  l’ouverture  de  la  succes- 


— Sic  Confiant,  Success p.  192.  — V.  contrâ, 
Limoges.  6 avril  1838,  et  Ait,  2 juin  1840,  el  les 
renvois;  Gaad,  Liège,  1844. 


Jurisprudence  des  Cours  d'appel. 


584  (11  jtriLL.  1834.)  Jurisprudence  de»  Cours  d'appel.  (12  juill.  1834.) 


sion  (25  fév.  1812)  jusqu'au  jour  de  la  demande 
(2  sept.  1831). 

Le  23  août  1832  . jugement  qui  ordonne  le 
partage.  — Appel  par  les  époux  Héral. 

ARRÊT. 

<»«  LA  COUR  , — Attendu  que , Marie  Marre 
ayant  vendu,  dans  le  contrat  de  mariage,  les 
biens  que  son  père  venait  de  lui  donner,  et  re- 
noncé à plus  rien  demander  sur  In  succession 
de  son  père  vivant,  il  en  résulte  évidemment  un 
,traité  sur  une  succession  future,  prohibé  par 
l’art.  791,  C.  civ.  ; — Attendu  que,  ce  traité 
Payant  été  attaqué  que  plus  de  dix  ans  après 
l’ouverture  de  la  succession  de  Marre  père,  celle 
action  n’est  plus  recevable,  aux  termes  de  l’ar- 
licle  1304,  C.  civ.  On  doit  remarquer,  en  effet, 
que  cet  article  comprend  dans  ses  dispositions 
les  actions  soit  en  nullité,  soit  en  rescision",  et 
qu’il  a voulu,  par  la  généralité  de  ses  expres- 
sions , proscrire  toutes  les  controverses  qui 
avaient  lieu,  sous  l’ancienne  jurisprudence , sur 
la  différ  ence  entre  les  actions  en  nullité  ou  celles 
en  rescision  , et  contre  toute  espèce  de  conven- 
tion; — - Attendu  que  cet  article  doit  s'étendre 
alors  au  traité  sur  la  succession  future,  soit 
qu'on  veuille  regarder  la  nullité  prononcée  par 
la  loi  contre  ces  traités  comme  relative  ou  ab- 
solue, Part.  1304  n’admettant  aucune  distinc- 
tion; — Attendu  que  cet  article  est  postérieur 
aux  art.  1131  et  1153  du  Code,  où  les  causes  de 
nullité  les  plus  graves  contre  les  conventions 
sont  désignées  par  la  loi  : ces  articles  et  ccs  nul- 
lités sont  donc  subordonnés  aux  dispositions  de 
Part.  1304.  Il  doit  alors  les  envelopper  tou'es 
dans  ses  dispositions;  d'où  il  faut  conclure  qu'il 
n'adinet  aucune  exception  entre  les  divers  genres 
de  nullités  relatives  ou  absolues;  — Attendu  que 
les  nullités  qui  seraient  essentiellement  abso- 
lues devraient  alors  exercer  constamment  leur 
influence,  sans  qu'elles  puissent  être  effacées 
par  aucun  laps  de  temps.  Cependant  on  recon- 
naît que  le  laps  de  trente  ans  pourrait  valider 
les  traités  sur  les  successions  futures  : comment 
alors  les  soustraire  au  délai  de  dix  ans  prononcé 
par  Part.  1304.  relatif  à toutes  les  demandes  en 
nullité  ou  en  rescision? — Attendu  qu’il  ne  suf- 
fit pas  qu'une  convention  soit  frappée  de  nullité 
par  la  loi  pour  que  celle  nullité  s'opère  de  plein 
droit,  tandisqu’elle  doit,  au  coniraire,  être  pro- 
noncée par  les  tribunaux  , sauf  les  seuls  cas  où 
elle  aurait  été  affranchie  de  celte  règle,  comme 
dans  les  art.  162  et  602.  G.  proc.  Une  exception 
semblable  n’ayant  pas  été  admise  par  rapport  au 
traité  sur  des  successions  futures  . il  faut  donc 
la  faire  juger  par  les  tribunaux,  et.  par  voie  de 
suite,  dans  le  délai  de  dix  ans  , à dater  de  l’ou- 
verture des  successions , conformément  à l’ar- 
ticle 1304,  sur  toutes  les  actions  en  nullité  ou 
rescision  des  conventions;  — Attendu  que  la  ju- 
risprudence, ne  laisse  plus  de  doute  sur  l’expli- 

(1)  Peux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des 
27  août  1826  et  6 juill.  -1829  ont  déjà  jugé  que  la 
clause  insérée  dans  une  police  d’assurance  qui  in- 
terdit à l’assuré  de  faire  assurer  les  mêmes  objets 
par  une  autre  compagnie  peut  être  considérée  par 


cation  de  Pari.  1304,  sur  la  fin  de  non-recevoir 
relatives  l’action  eu  nullité  des  traites  sur  une 
succession  future  intentée  plus  de  dix  ans  après 
sut-  laquelle  avait  précédemment  porté  ce  traité; 
c’est  ce  qui  résulte  d’un  arrêt  du  7 août  1810, 
rendu  par  la  Cour  de  cassation,  d’un  antre  ar- 
rêt du  28  mai  1828,  rendu  par  la  même  Cour. 
Celle  question  a élé  jugée  de  même  par  l’arrêt  de 
la  Cour  de  Rouen,  du  30  déc.  1823;  par  la  Cour 
de  Pau,  le  4 fév.  1830;  enfin  , par  la  Cour  de 
Toulouse  le  13  avril  1831.  Si  l’on  trouve  une 
décision  contraire  dans  l'arrêt  de  la  Cour  du 
25  mai  1829,  cette  décision  fut  fondée  sur  les 
lois  des  17  niv.  an  2 et  1 8 j»l  u v.  an  5,  qui  avaient 
prohibé  les  renonciations  aux  successions  fu- 
tures faites  antérieurement  à ces  lois  Attendu 
ne  la  fin  de  non-recevoir  résultant  du  laps  de 
ix  années  pour  l'exercice  de  l’action  en  partage 
de  la  succession  de  feu  Marre  n’a  point  été  inter- 
rompue par  rapport  aux  enfants  Vedel , sous 
prétexte  que  le  contrat  de  mariage  de  leur  mère 
présenterait  la  vente  d’un  immeuble  dotal  contre 
laquelle  la  prescription  ne  peut  courir  pendant 
le  mariage;  mais  cette  vente  fui  faite  dans  le 
contrat  même,  avec  l*aii(orisa:ion  du  mari  eide 
Marre  père  ; elle  fut  donc  légale,  et  la  prescrip- 
tion a dû  courir  même  pendant  la  durée  de  ce 
mariage;  — Attendu  que  dans  le  contrat  de  ma- 
riage de  Claire  Marre,  épouse  Rey, celle-ci  ven- 
dant ses  droits  à la  succession  future  du  père, 
et  ne  recevant  que  l’action  en  supplément , il 
est  résulté  un  véritable  traité  sur  une  succes- 
sion future,  nul  aux  termes  de  l’art.  701 , Code 
civ.;  mais  l’action  en  nullité  de  cet  acte  est  re- 
poussée par  la  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce 
qu’elle  n’a  élé  intentée  qu'après  plus  de  dix  ans 
de  l’ouverture  de  la  succession  du  père,  — Re- 
laxe les  parties  de  Bournique!  de  la  demande  en 
partage,  etc.  i 

Du  1 1 juill.  1834  — C.  de  Toulouse. 


ASSURANCE  TERRESTRE.  - Réassurance.  — 
Résolution. 

La  condition  imposte  à l'assuré,  dans  un  con- 
trat d'assurance  contre  t'inccndie,  de  ne  pas 
se  faire  réassurer  par  une  autre  compagnie t 
est  valable  et  peut  entraîner  la  résolution  du 
contrat,  surtout  quand  la  convention  avec 
la  seconde  compagnie  a pour  objet,  non  pas 
la  garantie  de  la  solvabilité  de  la  première^ 
mais  une  véritable  réassurance , et  mettant 
la  nouvelle  compagnie  à la  place  des  assu- 
rés il).  (C. civ.,  1184.) 

En  1830,  Mortas  fait  assurer  une  grange  par 
la  compagnie  d’assurance  mutuelle  des  dépar- 
tements de  l’Aisne,  de  la  Marne  et  de  l'Aube. 

L'art.  6 des  statuts  de  celte  compagnie  porte 
que  • le  propriétaire  assuré  s'interdit  le  droit  de 
se  faire  assurer  par  une  autre  compagnie  pen- 
daul  la  durée  de  son  engagement.  • 

les  tribunaux  comme  une  condition  résolutoire.  — 
Voy.  aussi  Paris,  2 juill.  1835;  — E.  Persil,  n«  97; 
et  Rolland  de  Vil.argues.  Rèp.  dunotar  , v®  Assu- 
rance terrestre , n«  25,  édit.  2. 
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U 5 mars  1853,  Mortas  fait  réassurer  la  même 
grande  parla  compagnie  du  Soleil.  • La  sociéié, 
dit  l'art.  0 de  ses  statuts,  garantit  les  objet -«déjà 
assurés  par  d'autres  compagnies,  en  se  incitant 
à la  place  des  assurés.  » 

Le  1 1 a^ri I 1833.  la  grange  de  Mortas  est  con- 
sumée par  un  incendie. 

Vasselin,  directeur  delà  compagnie  d'assu- 
rance mutuelle,  fait  dresser  un  procès-verbal, 
d'après  lequel  le  dommage  est  évalué!  1,010  fr.; 
mais  en  apprenant  la  réassurance  faite  par  la 
compagnie  du  Soleil.  I)  invoque  la  résolution  du 
contrat  et  refuse  de  payer. 

Instance.  — Le  l*r  août  1833,  jugement  du 
tribunal  de  Châlons-sur-Marne,  qui  repousse  le 
système  «le  défense  de  la  compagnie  d’assurance 
mutuelle  : — « Attendu  qu'il  est  constant , en 
fait,  «|ue  Mortas,  assuré  â la  compagnie  des  trois 
départements  de  l'Aisne,  de  la  Marne  et  de  l'Aube, 
ayant  pour  directeur  Vasselin,  a éprouvé  un  si- 
nistre estimé  1,010  fr.  ; qu’il  réclame  de  ladite 
compagnie  le  double  ou  copie  du  procès-verbal 
eslimahfdu  dommage, aux  termes  de  l’art.  Odes 
statuts  de  ladite  compagnie;  que  celte  compa- 
gnie se  refuse  à celte  remise  et  annonce  ne  pas 
devoir  ultérieurement  payer  l’indemnité,  parce 
que,  contrairement  à l’art.  6 de  la  police  d'assu- 
rance, Mortas  se  serait  fait  assurer  concurrem- 
ment par  la  compagnie  du  Soleil  ; 

• Attendu  qu'il  résulte  de  l'examen  des  statuts 
de  la  compagnie  du  Soleil , de  la  police  d’assu- 
rance «In  5 mars  1853,  et  de  la  délibération  du 
31  déc.  1830,  à laquelle  se  réfère  ladite  police, 
que  ce  n'est  pas  une  assurance  pure  et  simple 
dans  le  sens  de  celle  contractée  avec  la  compa- 
gnie demanderesse  que  le  défendeur  aurait  con- 
tractée avec  celle  du  Soleil; 

» Que  c'est  une  assurance  de  solvabilité  ou 
réassurance,  dont  le  but  était  d'obten:r  une  nou- 
velle garantie  dans  le  cas  où  la  compagnie  des 
trois  départements  n’aurait  pas  désintéressé  l’as- 
suré, et  non  d obtenir  une  seconde  ou  autre  in- 
demnité cumulativement  avec  celle  à laquelle  il 
aurait  droit  ; 

* Que  . d’ailleurs,  la  compagnie  du  Soleil  as- 
sure pour  d’autres  risques  que  ceux  qui  font 
l’objet  de  la  police  d'assurance  de  la  compagnie 
des  trois  départements,  tels  «pie  émeute  popu- 
laire. tremblements  de  terre,  et  que,  sous  ce  point 
de  vile  , Mortas  avait  un  intérêt  de  plus  à celle 
réassurance; 

» Que  peu  importe  la  question  de  solvabilité 
de  chacune  des  compagnies;  que  les  causes  qui 
ont  dicté  l'art.  6 des  statuts  de  la  compagnie  des 
trois  départements  nexislanl  pas  dans  l’espèce, 
où  l'assurance  n'a  aucune  chance  meilleure  à 
courir,  et  où  la  compagnie  n'a  aucun  préjudice 
à éprouver  par  l’effet  de  cet  te  contre-assurance, 
équivalant  à un  cautionnement,  on  ne  peut  pas 
dire  que  cet  article  soit  applicable,  ou  qu’il  y 
ail  lieu  à la  résolution  des  engagements  de  la 
compagnie  défenderesse  envers  Mortas  ; 

» Que  la  compagnie  des  trois  départements, 
qui  a reçu  jusqu'à  ce  jour  les  quotes  parts  de 
l’incendie  Mortas,  ne  parait  pas.  avant  l'événe- 
ment du  sinistre,  avoir  voulu  se  dégager  de  ses 
obligation!,  et  qu'elle  a attendu  la  réclamation 
su  1834.  — II«  PARTIE. 
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de  l'indemnité  pour  opposer  relie  exception, 
après  avoir  toutefois  procédé  sans  protestation  à 
l'évalua  lion  animhle  du  dommage,  — Ordonne 
que  V ssi-liu  sera  tenu  de  remettre  à Mortas  le 
double  du  procès-verbal,  fixant  à 1,010  fr.  l’é- 
valuation du  sinistre  éprouvé,  ce  dont,  aux 
termes  des  statuts,  il  a dû  être  tenu  état  sur  le 
registre  à ce  destiné  ; sinon,  et  faille  de  ce  faire 
dans  ledit  délai,  et  iceltii  passé,  condamne  Vas- 
selin, ès  noms,  ù payer  â Mortas.  à litre  de 
dommages-intérêts,  la  somme  de  1.010  fr.,  avec 
les  intérêts  tels  que  de  droit,  à compter  du  jour 
de  la  demande,  et  aux  dépens.  » 

Appel  parla  compagnie  d’assurance  mutuelle. 
— En  fait,  a-l-on  dit  pour  elle,  la  convention 
entre  Mortas  et  la  compagnie  du  Soleil  est  tout 
autre  chose  qu’un  cautionnement,  qu'une  garan- 
tie de  solvabilité  : c’est  une  véritable  assurance 
ou  réassurance.  H suffit,  pour  cela.de  lire  la  po- 
lice qui  consacre  les  engagements  réciproques 
des  parties.  Or  cette  réassurance  doit -et  le  en- 
traîner la  résolution  du  contrat  avec  la  compa- 
gnie d’assurance  mutuelle,  d’après  les  termes  de 
l'art.  G de  ses  statuts?  Oui,  sans  contredit.  La 
condition  résolutoire  est  toujours  sous -entendue 
dans  les  contrats  .<iynal!agmati«|iies  pour  le  cas 
où  l'une  des  deux  parties  ne  satisfera  pas  à son 
engagement  (art.  1184.  C.  civ.).  Il  y a plus: 
Mortas  s'y  est  soumis  en  termes  expiés  par  l'ar- 
ticle G ; if  a donc  fait  sa  loi.  — Le  tribunal  de 
(.hâtons  a inal  interprété  l'art.  G des  statuts  en 
lui  supposant  pour  but  de  déjouer  le  calcul  cri- 
minel d'un  propriétaire  qui  , par  une  double  as- 
surance, voudrait  se  ménager  une  double  in- 
demnité. Une  pareille  disposition,  faite  dans  un 
tel  but,  eût  été  tout  â fait  inutile  ; elle  existe  sans 
qu'on  en  parle;  et  il  est  de  principe  que  l'assuré 
ne  peut  jamais  recevoir  plus  qu’il  n’a  perdu. 
L'art.  G a un  autre  but  : c'est  de  mettre  les  as- 
surés, pendant  tout  le  temps  de  leur  engagement, 
hors  de  la  portée  des  compagnies  rivales,  et  de 
prévenir  ainsi  les  inconvénients  graves  qui  en 
résulteraient  pour  la  compagnie  d'assurance 
mutuelle.  Les  assurés  pourraient  rompre  toute 
relation  avec  elle  et  s'affilier  à d’autres  compa- 
gnies. La  subrogation  de  celle-ci  dans  les  droits 
des  assurés  permettrait  ù leurs  agents  de  s'im- 
miscer dans  l’administration  de  l’assurance  mu- 
tuelle, d’en  entraver  la  marche,  et  peut-être  d'en 
provoquer  la  dissolution.  De  plus,  dans  l’espèce, 
si  la  résolution  n’avait  pas  lieu,  la  condition  du 
premier  assureur  se  trouverait  changée,  et  ses 
risques  seraient  augmentés.  La  compagnie  d'as- 
surance mutuelle  n’assure  des  immeubles  qu'es- 
timés à un  taux  peu  élevé;  le  taux  d’estimation 
est  plus  élevé  auprès  des  compagnies  à prime, 
telles  que  la  compagnie  du  Soleil.  Il  suit  de  là 
que  l'assuré,  ayant  une  double  garantie.de  telle 
sorte  encore  que  la  seconde  s’applique  à une  va- 
leur plus  foi  le  que  ne  le  fait  la  première,  cessera 
d'avoir  le  même  intérêt  et  d'apporter  les  mêmes 
soins  à la  conservation  de  sa  chose;  peut-être 
même  naltra-l-it  pour  lui  un  intérêt  tout  op- 
posé. Pour  la  compagnie  du  Soleil,  qui  était  aux 
lieu  et  place  de  Mortas.  on  a reproduit  et  déve- 
loppé les  motifs  donnés  dans  le  jugement  de 
première  instance. 
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ARRÊT. 

• LA  COUR.  — Consitlér^iit  qu'aux  termes  de  I 
l’art.  6 des  statuts  de  la  compagnie  d’assurance 
miitueile.  le  propriétaire  a ;>  u.  é s’int  idil  le  ili  oit 
de  se  faire  assurer  par  mie  autre  compagnie  pen- 
dant la  durée  de  son  engagement  ; — Que.  con- 
trairement à ccs  statuts,  auxquels  il  avait  adhéré. 
Norias  a fait  assurer  par  h compagnie  du  So- 
leil les  immeubles  qu’il  avait  déjà  tait  aspirer 
par  la  compagnie  d’assuranc  e mutuelle  ; — Con- 
sidérant que  la  compagnie  du  Soleil  ne  s'est  pas 
borné»*  à garantir  la  solvabilité  de  la  compagnie 
d’assurance  mutuelle;  qu’elle  a assuré  purement 
et  simplement  à l’égard  de  Mortas  et  à d’autres 
conclu  uns.  les  objets  déjà  assurés  parla  compa- 
gnie.* d'assurance  mutuelle;  que  Mortas,  ayant 
contrevenu  aux  engagements  par  lui  contractés, 
ne  peut  réclamer  l'exécution  des  engagements 
contractés  par  la  compagnie  d'assurauce  mu- 
tuelle , — Déclare  Mort  a s et  la  compagnie  du 
Soleil  non  recevables,  etc.  • 

Du  12  juill.  1854.  — C.  <ie  Paris. 

» 

MESURES  MÉTRIQUES.  — Notaires. — Mise  res 
ancienne*. 

Vn  notaire  peut,  sans  contravention , ajouter 
dans  ses  actes  rénonciation  des  nouvelles 
mesures  à l'indication  des  anciennes  (11. 
(L.  1®r  vendém  an  4;  I..  25  vent,  au  11.  art.  17; 
décret  12  K».  1812,  an.  5.) 

Le  13  août  1833,  juge  ment  du  tribunal  d’Ab- 
beville :• — Attendu  que  la  loi  du  l*r  vend,  an  4, 
en  enjoignant  aux  notaires  et  autres  officiers 
publics  d’exprimer  en  mesures  nouvelles  toutes 
les  quantités  qui  seront  .1  énoncer  dans  1rs  actes, 
et  ce,  sous  peine  d’amende*,  ne  leur  a pas  dé- 
fendu de  menlionnerensuile  la  mesure  ancienne; 
qu’elle  le  leur  a même  textuellement  permis  par 
les  art.  18  et  19  ; 

» Attendu  qu’aucune  loi  postérieure  n’a  dé- 
rogé à cette  disposition , et  que  l’art.  K . décret 
12  fév.  1812,  ne  doit  pas  être  entendu  comme 
ayant  été  fait  pour  abroger  ces  articles,  parce 
que,  drune  part,  les  mots  dont  il  se  sert,  te  sys- 
tème légat  continuera  à être  seul  employé , 
sont  loin  de  démontrer  qu’on  ail  eu  l’intention 
de  réformer  ce  qui  existait,  le  mot  continuer 
étant  exclusif  de  l’idée  d’innover;  parce  que, 
d’autre  part,  le  mot  seul  ne  doit  pas  être  séparé 
du  mot  continuer,  «pii  le  précède  , et  qui  en  li- 
mite la  portée  à l’état  de  choses  existant  ; 
qu’ainsi  le  mot  seul,  dans  la  construction  de  la 
phrase  et  même  dans  l’esprit  du  décret,  signifie 
seulement  qu’on  ne  pourra,  ainsi  qu’il  était  déjà 
ordonné,  exprimer,  à sa  volonté,  l’ancienne  ou 
la  nouvelle  mesure;  que  le  gouvernement  ne 
reconnaît  que  la  nouvelle  ; qu’on  devra  néces- 
sairement la  mentionner,  ce  qui  n’exclut  pas  la 
faculté  qui  se  trouve  dans  la  loi  de  l’an  4 de 
mettre  ensuite  dans  l’acte  la  corrélai  ion  de  la 
mesure  nouvelle  avec  l'ancienne; 

» Attendu  que  c’est  en  ce  sens  que , depuis  sa 
publication,  le  décret  a été  entendu  et  exécuté; 

(1)  V . conf.  Cass.,  7 janv.  1834,  et  la  note.  — 
yoy.  aussi  conf.  Rennes,  5 mai  1834. 
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que  celle  exécution  est  la  meilleure  démonstra- 
tion que  tel  était  son  esprit  : car,  s’il  eût  eu  pour 
but  de  créer  l'innovation  importante  qu’on  veut 
y voir  aujourd’hui,  les  agents  du  gouvernement 
n’eusst  nt  pas  manqué  d’en  réclamer  l’exécution  , 

» Le  tribunal  renvoie  M«  Depoilly  des  conclu- 
sions prises  contre  lui.  » 

Appel  par  la  régie.  — Le  ministère  public  a 
conclu  eu  faveur  du  notaire  ; il  a fait  remarquer 
que  dans  plusieurs  ordonnances  royales,  le  gou- 
vernement lui- même  plaçait  entre  parenthèses 
Tes  anciennes  mesures  à côté  des  nouvelles  ; 
telles  sont  les  ordonnances  des  1«*  août  1821, 
art.  2 et  4;  15  no?.  1830,  et  1er,  § 2. 

ARRÊT. 

« LA  COUR.  — Adoptant  les  motifs,  — Con- 
firme, etc.  » 

Du  12  juill.  1834.  — C.  d'Amiens. 

DOT.  — Aliénation.  — Mandat  général.  — 
Prescription. 

Lorsque , dans  l'ancien  droit  et  dans  te.  ressort 
du  parlement  de  Dauphiné,  ta  femme  se  con- 
stituait généralement  tous  ses  biens , et  éta- 
blissait son  mari  procureur  fondé,  celui-ci 
devenait  maître  des  actions  dotâtes , qui 
étaient  aliénables  et  prescriptibles  s 2 . 

Le  tiers  détenteur  de  bonne  foi  de  biens  échus 
à une  femme  depuis  le  Code  civil  prescrit  par 
dix  ans  ou  vingt  ans , encore  bien  que  cette 
femme  soit  mariée  sous  une  législation  qui 
exigeait  trente  ans. 

La  prescription  de  dix  ou  de  vingt  ans  se  dé- 
termine par  te  domicile  de  droit  et  non  par 
P habitation  de  fait,  en  telle  sorte  que  celle 
de  dix  ans  peut  être  opposée  au  militaire , 
bien  qu'il  se  trouve  sous  tes  drapeaux  hors 
du  ressort  de  ta  Cour  royale  où  est  sfftué 
l'immeuble,  mais  dans  lequel  il  a conservé 
son  domicile  i3).  (C.  cïv.,  2265  el  2286.) 

Le  0 juin  1812.  Melchior  Prirnard  père  et  An- 
toine Prima rd  fl!»  ont  acquis  un  immeuble  de 
Michel.  Le  10  tmv.  suivant,  Prirnard  père  est  dé- 
cédé. laissant  plusieurs  enfants  qui  ne  firent 
entre  eux  qu'un  partage  verbal,  el  n’y  comprirent 
pas  la  moitié  reconnue  à leur  père  dans  l'acqui- 
sition de  Michel;  ensuite  qu’Antoine.  Prirnard 
demeura  possesseur  de  la  totalité  de  cet  im- 
meuble. Le  0 juin  1820.  il  le  revendit  à Pujel . 

— En  1832,  les  cohéritiers  Prirnard  ont  formé 
contre  Antoine  Prirnard,  et  contre  Pujet,  tiers 
détenteur,  une  demande  en  partage  de  cet  im- 
meuble. — Celte  demande  a été  accueillie  en 
première  instance.  — Appel. 

arrêt. 

c LA  COUR,  — Attendu  que  le  contrat  de  ma 
liage  de  Marie  Prirnard,  femme  Paris,  étant  an- 
térieur à la  promulgation  du  Code  civil  , doit 
être  régi  par  les  lois  en  vigueur  h celte  époque; 

— Attendu  que , d’après  les  lois  anciennes  et  la 
jurisprudence  constante  du  parlement  du  Dau- 
phiné, lorsque  la  femme  se  faisait  une  constitu- 


(2)  y.  encore  Cour  de  Grenoble,  31  janv.  1834. 

(3)  y,  conf.  Vaiedle,  Frescript.,  n°»504  et  suit. 
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(ion  générale  do  (ous  sus  bions  ei  établissait  son 
mari  procureur  fondé,  toutes  lus  net  ions  dotales 
passaient  sur  la  tète  de  ce  dernier,  <{iii  pouvait 
transiger  sur  ces  actions  et  aliéner  la  pari  «pii 
pouvait  lui  échoir  dans  le  partage  5 — Ai  tendu, 
d'ailleurs,  que  l'acquéreur  de  bonne  foi  et  à 
juste  litre  peut  opposer  la  prescription  de  dix 
ans;  que  vainement  on  objecterait  qu'aider jeu- 
rcineul  au  Code,  la  fenimn  avait  trente  ans  pour 
revendiquer  sus  droits,  puisque,  dans  l'espèce,  le 
droit  n'élanl  ouvert  que  depuis  la  promulgation 
du  Code,  et  In  prescription  n’ayant  commencé  ’i 
courir  que  depuis  cylle  époque,  elle  doit  être  ré- 
gie par  la  loi  sous  l’empire  de  laquelle  elle  a 
commencé  ?i  courir,  e|  que  Pujet  est,  par  consé- 
quent, recevable  S se  prévaloir  de  la  prescrip- 
tion décennale;  — Attendu,  en  ce  qui  concerne 
Joseph  Prima rd,  que  Part.  2261»,  C.  ci>\,  établit 
positivement  que  celui  qui  acquiert  de  bonne  foi 
et  à juste  litre  un  immeuble,  en  prescrit  la  pro- 
priété par  dix  ans,  si  le  véritable  propriétaire 
habite  dans  le  ressort  de  la  Cour  où  t'immeuhle 
est  situé,  ut  par  vingt  ans.  s’il  est  domicilié  hors 
du  ressort;  — Attendu  qu'il  est  évident,  dans  eu 
cas,  que  l'habitation  n'est  autre  chose  que  le 
domicile;  ce  qui  s'explique  suffis  miment  par  la 
fiq  de  l'articie,  qui  exige  vingt  ans  pour  la  pres- 
cription, lorsque  le  propriétaire  est  domicilié 
hors  du  ressort;  — Attendu,  d'ailleurs,  que 
Part.  2206  expliquerait  au  besoin  h disposition 
de  l’article  précéd<-nt,  puisque,  eu  déterminant 
le  nombre  des  années  nécessaires  pour  complé- 
ter lus  dix  ans  du  présence,  lorsque  te  proprié- 
taire a eu  son  domicile  eu  différents  temps  dans 
le  ressort  et  hors  du  ressort,  le  législateur  nVm- 
ploie  que  le  mot  domicile;  — Attendu  que, 
quoique  Joseph  Primat  d ail  été  au  service  mili- 
taire pendant  cinq  ans . il  n néanmoins  toujours 
conservé  son  domicile  à Saint  Géoire,  qu’on  ne 
peut  admettre  en  sa  faveur  une  exception  qui 
n'est  pas  portée  par  la  loi,  et  qu’en  conséquence 
la  prescription  de  dix  ans  a ntih-ment  couru 
contre  lui,  — Confirme;  — Quant  à ce  qui  con- 
cerne les  dispositions  du  jugement  du  27  mars 
1833,  rendues  au  profil  de  Joseph  Primant, 
ainsi  qu'au  profit  des  mariés  Paris.  — A mis  sur 
icelles  Pujet  hortf  d’instance,  elc.  «• 

Du  12  juill.  1834.  — C.  de  Grenoble. 

PÉREMPTION.  — Inscription. 

La  péremption  d* instance  est  couverte  par 

l'inscription  de  la  cause  au  rôle  (1).  CG.  pioc., 

399.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu,  en  point  de  fait,  que 
dans  l'instance  introduite  par  Binos  du  Guran 
contre  Grillet,  il  y a eu  discontinuation  de  pour- 
suites pendant  plus  du  trois  ans.  dès  lors  la  de- 
mande en  péremption  formée  par  les  parties  de 

(t)  y.  conf.  Ca**.,  14  août  1837,  et  la  note.  — 
Foy.  auisi  Lyon,  4 juilt.  1825;  Montpellier,  18  mars 
1841  ; — Reynaud.  Pérempt.,  n°  53;  Carré-Chau- 
veau, o°  1440;  Merlin,  Jtép.,  Mise  au  rôle , 
n«  5.  — Il  en  est  autrement  de  l'inscription  de  la 
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B Gasc  serait  bien  fondée  si  elle  p’avait  pas  été 
couverte  pat  quelque  acte  valable,  au*  termes  de 
l’art.  399,  C.  proc.  ; — Attendu  qu’avarit  ta  de- 
mande « n péremption  formée  par  lesdites  par- 
ties de  B.  Gasc, Binos  avait  fait  inscrire  la  cause 
au  rôle,  ce  qui  constitue  un  acte  valable,  puis- 
que, sans  l'accomplissement  de  cette  formalité, 
la  cause  ne  pmiyait  pas  être  portée  â l'audience; 
peu  importe  que  cette  inscription  ait  été  faite 
après  une  discontiltliafion  de  poursuites  pen- 
dant plus  de  trois  ans,  elle  a toujours  le  camp- 
hre d'un  acte  valable;  il  serait  d ailleurs  difficile 
de  concevoir  que . lorsqu'elle  a été  faite  avant 
trois  années  de  disconlinualion  de  poursuites, 
elle  lût  un  acle  valable,  de  nature  5 proroger 
l’instance  pendant  trois  ans.  et  qu’il  u'un  fût  pas 
de  même  lorsque  celle  inscription  a été  laite 
après  trois  ans  d une  semblable  djscontinuationy 
et  qu'elle  n’<  ûl  plus  le  même  caractère,  aveç 
d'autant  plus  de  raison  que  cet  acte,  n’ayant  pas 
dû  être  signifié,  se  trouve  parfait  et  valable  sans 
aucune  autre  formalité;  — Attendu  que  la  de- 
mande eu  pésemptiou  est  doue  tnal  fondée,  — 
Infirme,  etc.  * 

Du  I2jui|l.  1834.  — C.  de  TouIquçp. 

COMMISSIONNAIRES.  — Responsabilité.  — 
Perte.  — Voitures  pi  bu», ti  rs. 

La  responsabilité  des  entrepreneurs  de  messa- 
geries ou  de  voitures  publiques r en  cas  de 
perte  des  objets  qui  leur  ont  été  confiés , à eux 
ou  à leurs  préposés , pour  en  opérer  le  trans- 
port, a Heu f alors  même  que  les  expéditeurs 
ou  voyageurs  ont  négligé  de  faire  enregis- 
trer ces  objets.  Dans  ce  cas,  et  si  l'expéditeur 
ou  voyageur  ne  peut  fournir  ta  preuve  de.  la 
valeur  des  objets  perdus,  il  appartient  aux 
juges  d'en  arbitrer  eux-mêmes  ta  valeur  (2). 
(C,  piv.,  1783  et  1784;  G.  cornu).,  90.) 

Le  15  iiov.  1833.  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Reims  : — * Attendu,  en  droit,  que 
les  directeurs  des  messageries  ne  peuvent  éire 
garants  que  des  objets  qui  leur  sont  confiés;  et, 
en  fait,  que  Lauglel  a négligé?  du  déclarer  et  de 
faire  enregistrer  la  raalledont  il  réclame  aujour- 
d’hui la  valeur, qui,  selon  lui,  serait  de  l.SOOfr., 
— Déclare  Langlel  non  recevable  en  sa  de- 
mande. » — Appel. 

ARRÊT. 

«LA  COOR,  — - Considérant  que  le  défaut 
d'inscription , sur  les  registres  ou  feuilles  des 
entrepreneurs  de  voitures  publiques,  des  uff.-ts 
ou  marchandises  à eux  confiés,  ue  les  décharge 
point  de  la  responsabilité  en  cas  de  perle,  mais 
impose  seulement  au  voyageur  ou  expéditeur 
l’obligation  du  prouver  le  fgit  du  dépôt;  — Con- 
sidérant , dans  l'espèce,  qu'il  est  constant  par 
les  documents  du  procès  ut  non  contesté  même 
par  l’inlié,  qu’un  porlcinauieâu  contenant  di- 
vers effets  a été  confié  par  Langlet  au  cou- 


cause  au  rôle  lorsqu'elle  a eu  lieu  postérieurement 
à la  demande  en  péremption. 

(2)  F.  Grenoble,  29aoûi  1833,  et  la  note;  Gaod  , 
31  mars  1838. 
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ducleur  de  la  voilure  de  Heinis  ;'i  Laon,  au  mo- 
menl  de  son  départ,  le  15  mars  1853,  et  que 
ledit  portemanteau  a éit*  perdu  en  route;  — 
Considérant  que  Charpentier,  en  sa  qualité  dVu* 
(repreneur  desdite*  voilures  publiques,  est  res- 
ponsable des  fautes  de  son  conducteur,  comme 
de  tout  autre  préposé;  — Considérant,  d'autre 
part,  que  Laugiel  a négligé  de  déclarer  au  dé- 
part la  valeur  des  objets  contenus  dans  le  porte- 
manteau; que  les  faits  par  lui  articulés,  quand 
même  ils  y seraient  lrouvés)  n'établiraient  pas 
que  les  effets  contenus  audit  portemanteau 
étaient,  comme  il  le  prétend,  d'une  valeur  de 
1.200  fr.  ; qu'en  cet  étal,  il  appartient  à la 
Cour  d'arbitrer  d'office,  d’après  les  documents 
du  procès,  la  valeur  desdits  effets,  — Infirme; 
—Condamne  Charpentier,  à payer  A Langlet  la 
somme  de  400  fr.,  valeur  dudit  porteman- 
teau, etc.  » 

Du  15  juill.  1834.  — C.  de  Paris. 

SURENCHÈRE.  — Indivision.  — Indivisibilité. 
Le  créancier  hypothécaire  inscrit  sur  ta  part 
indivise  d'un  cohéritier  peut,  en  cas  de  vente 
des  biens  de  la  succession , faire  porter  une 
surenchère  sur  la  totalité  des  immeubles 
vendus , lorsque  tes  parts  héréditaires  ne 
sont  pas  encore  fixées  par  une  liquidation, 
et  que  l’acquéreur , en  notifiant  son  contrat, 
n'a  pas  établi  la  ventilation  du  prix  (1). 

C’est  ce  que,  le  7 fév.  1834.  le  tribunal  de 
Manies  avait  jugé  : — « Attendu  que  le  droit  de 
tout  propriétaire  indivis  s'étend  sur  la  totalité 
de  l'immeuble  indivis  et  sur  chaque  portion 
d’iceltii  jusqu'au  partage  qui  détermine  la  por- 
tion de  chacun  ; que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  de 
deux  maison  reconnues  imparlageahles,  et  dont 
la  vente  par  licitation  a été  ordonnée  par  juge- 
ment; — Qu'il  est  impossible  de  déterminer  la 
poruon  revenant  à Grosse!  dans  ces  immeubles, 
qui  est  même  inconnue  des  parties;  — Qu’en 
effet,  le  cahier  de*  charges  de  la  vente  faite  à 
Davoust  ne  dit  pas  que  le  prix  sera  délivré  à 
chacun  des  vendeurs  par  quart,  ce  qui,  en  effet, 
indiquerait  que  la  portion  afférente  à Grossel 
serait  du  quart;  qu'il  dit  au  contraire  que  les 
droits  seront  fixés  par  une  liquidation  A faire; 
qu'on  ne  peut  donc  dire  que  le  droit  de  Grossel 
soit  de  telle  portion  plutôt  que  de  telle  autre; — 
Que  l'acquéieiir  Davoust  n'a  point  établi  de  ven- 
tilation dans  ta  noliücalion  aux  créanciers  in- 
scrits. de  manière  qu'il  a reconnu,  au  moins 
implicitement,  que  la  surenchère  devrait  porter 
sur  le  tout,  — Déclare  la  surenchère  bonne  et 
valable;  — Ordonne  en  conséquence  qu  elle  sera 
suivie,  etc.  • — Appel. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges.  — Confirme,  etc.  » 

Du  16  juill.  1834.  — C.  de  Paris. 


(1)  Carré-Ch.iuveau,  n°  2580. 

'2;  Le  créancier  qui  a consenti  la  radiatiou  du 
son  inscription  hypothécaire  peut  prendre  une  nou- 
velle inscription  valable,  si,  pendant  le  temps  qu'a 
duré  la  radiation,  les  hypo;hèque$  n’ont  pas  été 
purgées.  — F.  Cass.,  2 mars  1830.  — Foy.  au*si 


(16  JClLi..  1854.) 

HYPOTHÈQUE.  — Prouesse  de  radier.  — 
Caution.  -Subrogation.  — Recel. — Preuve. 

Une  promesse  sous  seing  privé,  mais  non  suivie 
d'effet  de  radier  une  inscription  hypothé- 
caire, n'enlève  pas  ses  droits  au  créancier 
hypothécaire  2,<.  (C.  civ.,  2157  et  2158.) 
Lorsque  le  cautionnement  et  l'obligation  prin- 
cipale se  trouvent  réunis  sur  te  même  titre, 
par  exempte , lorsque  le  fils  succède  à son 
père  qui  l'a  cautionné,  ce  fils  n'est  point  re- 
cevable ét  se  refuser  au  payement,  sous  pré- 
texte que  la  subrogation  aux  droits  du  créan- 
cier ne  peut  plus  s'opérer  en  faveur  de  la 
caution  <3).  (C.  civ.,  2035.) 

On  peut  prouver  par  témoins,  bien  qu'il  s'a- 
gisse d'objets  excédant  150  fr.,  qu'une  veuve 
a distrait  des  effets  de  la  succession  de  son 
mari , pour  se  payer  de  ses  reprises  ; c'est  là 
un  cas  de  fraude  qui  se  trouve  dans  l'excep- 
tion de  l’art.  1318,  C.  civ.  (4).  (C.  civ.,  1341 
et  1348.) 

Thounelier  père  s'était  rendu  caution  pour 
quelques  dettes  qu'avait  contractées  son  fils,  et 
avait  hypothéqué  à cet  effet  plusieurs  de  ses 
immeubles. 

Quelque  temps  après  il  décède;  ses  biens 
sont  vendus  et  un  ordre  est  ouvert  sur  le  prix. 
Sa  veuve  est  colloquée  au  premier  rang  pourfte 
montant  de  sa  dot. 

Celte  collocation  est  contestée  par  Guinchau, 
cessionnaire  de  Delaurenl.  créancier  hypothé- 
caire. sur  le  motif  que  la  veuve  Thonnelier 
avait  profité  de  la  possession  qu’elle  avait  eue 
des  biens  de  son  mari,  par  son  droit  d'insistance, 
pour  vendre  les  meubles  et  effets  mobiliers  dont 
elle  avait  retiré  des  sommes  considérables,  excé- 
dant le  montant  de  ses  reprises.  H demandait  à 
faire  preuve  de  ces  ventes,  tant  par  litres  que 
par  témoins. 

Pour  la  veuve  Thonnelieron  ses  représentants, 
on  soutient  d’abord  que  Guinchan  n'a  pas  qua- 
lité pour  contredire  a l’ordre,  parce  que  le  cau- 
tionnement qui  a été  souscrit  par  Thonnelier 
père  est  éteint  par  la  promesse  de  radier  les 
inscriptions,  que  Deiaurent.  créancier,  avait  faite, 
ainsi  que  cela  est  établi  dans  un  acte  sous 
seing  privé  revêtu  de  toutes  les  formalités;  — 
Ensuite,  on  prétend  que  te  cas  prévu  par  l’arti- 
cle 2037,  C. civ.,  pour  la  décharge  de  la  caution, 
se  présente  dans  la  cause.  — Quant  à l'alléga- 
tion que  la  veuve  Thonnelier  s'est  remplie  de  ses 
droits  par  les  ventes  du  mobilier  qu'elle  a faites, 
on  répond  qu'elle  n'est  nullement  justifiée,  et 
que  la  preuve  testimoniale  n’est  pas  admissible, 
s'agissant  de  plus  de  150  fr. 

Jugement  qui  rejette  ses  prétentions.— Appel. 
arrêt. 

• LA  COUR.  — Attendu,  sur  le  moyen  pris  de 
la  promesse  faite  par  Deiaurent  à Thonnelier 
père  de  radier  son  inscription,  que  la  radiation 


Troplong,  Hyp.,  n1 11  737,  el  Rolland  de  Yillargues. 
Rèp.  du  notar.,  v®  Mainlevée , u°57. 

(3)  y . Riom,  5 août  1840. 

(4)  F.  Caen.  6 nov.  1827,  el  Bordeaux,  2 juin 
1831. 
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d’une  inscription  hypothécaire  est  soumise  à des 
formalités  spéciales  qui  n’ont  pas  été  remplies  ; 
que  la  promesse  dont  on  argumente  est  sous 
seing  privé;  — Qu’elle  ne  constituait  qu’un  en- 
gagement unilatéral  non  suivi  d’exécution,  qui 
n'a  pu  avoir  l’effet  d’enlever  à Deburenl  sa  qua- 
lité de  créancier  hypothécaire  de  Thonnelier 
père  et  les  droits  qui  en  dérivent;  — Attendu, 
sur  le  moyen  tiré  de  Pari.  2037,  C.  civ.  ; — Que 
la  subrogation  de  la  caution  aux  droits  du  créan- 
cier serait  encore  possible,  puisque  l’hypothèque 
de  ce  dernier  n’a  pas  cessé  d’exister;  qu’en  fût-il 
même  autrement,  cet  article  serait  sans  applica- 
tion à la  cause,  puisque,  par  .le  décès  de  Thon- 
nelier père,  le  cautionnement  et  l'obligation 
principale  ont  été  réunis  sur  la  tôle  de  Thonne- 
lier fils,  et  qu’on  ne  peut  se  subroger  à soi-même; 

— Attendu  que  si,  en  règle  générale,  l’existence 
d’un  payement  excédant  la  somme  de  150  fr.  ne 
peut  être  établi  A l’aide  d’une  preuve  testimo- 
niale, il  y a exception  A celle  règle,  lorsque  la 
chose  qu’on  veut  prouver  n’était  pas  susceptible 
de  l’être  par  écrit;  — Attendu  que  les  faits  que 
Guinchan  a articulés  pour  faire  écarter  la  collo- 
cation de  Jeanne  Thonnelier,  veuve  Faure,  et 
d’Eyma,  cessionnaires  de  la  veuve  Thonnelier, 
ont  pour  but  d’établir  que  celle  dernière,  qui 
était  restée  en  posse  ssion  des  biens  de  son  mari, 
en  vertu  du  droit  d'insistance,  se  serait  elle-même 
payée  de  ses  créances  et  reprises  dotales,  anté- 
rieurement à la  cession,  soit  en  détournant  les 
effets  mobiliers  dépendant  de  la  succession  «le 
Thonnelier  père,  soit  en  disposant  de  ces  effets 
pour  des  sommes  supérieures  ail  montant  de  sa 
dot;  que  de  tels  faits  qui  constitueraient  une 
fraude,  et  qui  ne  pouvaient,  dès  lors,  former  la 
matière  d’une  convention  écrite,  sont  pertinents; 
que  la  preuve  par  témoins  en  était  admissible, 

— Confirme,  etc.  » 

Du  10  juill.  1834.  — C.  de  Bordeaux. 

PÉREMPTION. — Tribunaux  de  commerce. 

La  péremption  d'instance , par  discontinuation 

de  poursuites  pendant  trois  ans,  a lieu  de- 
vant tes  tribunaux  de.  commerce , comme 

devant  tes  tribunaux  civils  (I).  (C.  proc.,  397.) 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  si  le  Code  pro- 
cédure n’a  pas  statué,  d'une  manière  expresse, 
que  toute  instance  existant  dans  les  tribunaux 
de  commerce  serait  éteinte  par  discnnlinuation 
de  poursuites  pendant  trois  ans,  il  l’a  implicite- 
ment voulu, en  rang«*ant  le  titre  de  la  Péremp- 
tion sous  le  livre  2,  portant  pour  rubrique  : des 
Tribunaux  inferieurs  , expressions  qui  com- 
prennent la  juridiction  civile  et  commerciale  ; 
qu’on  a dû  réunir  les  tribunaux  civils  et  de 
commerce,  parce  qu’ils  se  trouvent  sur  une  ligne 
parallèle  el  forment  le  premier  degré  de  juri- 


(1 )F.  conf.  Cass.,  21  déc.  1836,  et  le  résumé  «le 
la  jurisprudence  en  note.  — T or.  aussi  RaMia, 
26  fév.  1834,  et  Amiens,  28  juin  1826.  et  la  noie  ; — 
Reynaud,  Pèrcmpt.,  n«  18;  Thomine,  n®  441; 
Carré,  n®  1411. 


diction  ; que,  dès  lors,  il  a dû  paraître  superflu 
de  déclarer  textuellement  que  la  péremption 
était  applicable  aux  uns  comme  aux  autres  ; — 
Attendu  <|iiïl  «**t  reconnu  constant  que  les  rè- 
gles générales  «le  procédure  , «pii  ne  sont  pas 
.incompatibles  avec  l'organisation  des  tribu- 
naux de  commerce,}'  doivent  être  observées  ; 
«pie  la  péremption  est  une  de  celles  dont  le  be- 
soin peut  être  le  mieux  senti,  dont  l’usage  peut 
être  !<?  plus  utile  dans  les  tribunaux  qui  ont  rem- 
placé «les  juridictions  établies  pour  l’abréviation 
<l»*s  procès  et  différends  entre  marchands,  ainsi 
que  l'expose  le  préambule  de  l’édit  de  1503  ; 
<[11*011  est  donc  conduit  par  l’esprit,  comme  par 
la  lettr«*  de  la  loi,  à permettre  d’invoquer  la 
péremption  devant  les  tribunaux  de  commerce; 
qu’elle  peut  y être  aussi  facilement  demandée 
que  devant  les  tribunaux  civils  jugeant  les  pro- 
cès instruits  sans  le  ministère  d’avoué;  qu’il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  la  péremption  a été 
instituée  pour  éteindre  les  procès;  qu’elle  est 
fondée  sur  des  considérations  de  bien  public  ; 
qu’on  doit  être  naturellement  porté , par  ce 
motif,  à écarter  la  supposition  qu’elle  a été  re- 
tranchée du  nombre  des  règles  dont  la  pratique 
est  une  nécessité  légale  devant  les  tribunaux  de 
commerce, comme  «levant  les  tribunaux  civils; 
— Attendu  qu’un  argument  exclusif  de  celte 
consétpience  ne  peut  être  puisé  dans  l’art.  189, 
C.  comm.  ; que  cet  article,  en  déclarant  que  la 
prescnption  qu'il  établit  partira  du  jour  du 
protêt,  lorsqu'il  n'existera  pas  d’autre  poursuite 
juridique,  statue  en  dehorsdes  conditions  à l'ac- 
complissement desquelles  est  allai  liée  la  con- 
servation de  la  garantie  ; qu’il  en  est  de  la 
péremption  comme  de  tout  autre  moyen  qui, 
frappant  de  nullité  la  procédure,  détruirait  aussi 
le  résultat  de  IVxercIce  des  actions  récursoires; 
que,  dans  cette  dernière  hypothèse,  on  allégue- 
rait eu  vain  que  des  actions  ne  se  prescrivent 
que  par  cinq  ans,  — Confirme,  etc.  * 

Du  10  juill.  1834.  — C.  de  Bordeaux. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Fermages.  — Acqué- 
reur.— Saisi- arrêt. — Héritier  benêpici  aire. 
— Vente.  — Deuiéaxce.  — Hypotuêque.  — 
Validité. 

Lorsque  les  créanciers  n'ont  pas  formé  de 
saisie  arrêt  sur  tes  fermages  d'un  bien  saisi 
immubilièrement,  te  saisi  peut  en  profiter 
sans  être  tenu  de  tes  rendre  comme  séquestre 
judiciaire  (2  . 

De  même , celui  qui , après  fa  dénonciation 
d'une  saisie  immobilière , achète  du  débiteur 
/' immeuble  saisi , n'est  pas  tenu  de  restituer 
tes  fermages  qu'il  a perçus  en  vertu  d'un  bail 
antérieur  ri>  ant  date  * certaine , lorsque  ces 
fermages  n'ont  pas  été  frappés  de  saisie-arrêt 
par  le  créancier  qui  poursuit  la  saisie  immo- 
bilière (3).  IC.  proc.,  691.) 

La  vente  volontairement  consentie  par  un  hêrl - 


(2)  y.  la  note  dans  le  cours  de  l’arrêt.  — Cette 
question  ne  peut  plus  s’élever  en  France.  — 
f oy.  l’art.  682,  C.  proc.,  modifie  par  la  loi  du 
2 juin  18  U. 

[Z)  y.  Roger,  Saisie-arrêt,  n®37. 
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fier  bénéficiaire , bien  qu'annulée  postérieu- 
rement, su/Pt  pour  lui  faire  perdre  les  avan- 
tages du  bénéfice  d’Inveritaire , et  le  faire 
repu  ter  pùr  et  simple  I). 
t* Inscription  h > potin’ Caire  prise  sur  uHe  suc- 
cession bénéficiaire  peut  devenir  valable  si 
t’héiitfpr  bénéficiaire  est  postérieurement 
déclaré  héritier  pur  et  simple.  civ.,  2 1 46.) 

ARRÊT t 

• LÀ  COtJR.  — P.nnsidérànl  que,  Dupont-Des- 
patis  étant  décédé  én  1814  . ri  succession  fut 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  par  sa  sœur, 
la  Veuve  Charn  ière  ; — Considérant  que  celle 
veuve  a vendu  depuis  à Sénéchal  el  à Simon  , 
par  arle  volontaire  ci  sans  formalités,  le  25  oc- 
loi»  ré  1819 . en  se  disant  héritière  de  Dnponl- 
Despnlis  . la  ferme  de  Sainte  Marguerite,  qui 
dépendait  dé  h «accession  de  ce  dernier,  el  que, 
par  Cet  aclc  notarié  . les  acquéreurs  ont  été 
subrogés  à toits  ses  droits  sur  cette  terre  ; — 
Considérant  qm  Fournier,  qui.  en  vertu  de  ba 
Créance  hypothécaire  sur  Dupont- Despat is,  et 
pour  sûreté  de  laquelle  il  avait  une  inscription 
sur  là  terre  de  Sainte- Marguerite,  à la  date  du 
11  oci.  1811,  avait  poursuivi  l'expropriation 
forcèé  de  cette  ICère  sur  !a  Veuve  Chauvière.  et 
que  même  l'adjudication  préparatoire  avait  eu 
lleü  avant  la  vente  Volontaire  ; — Mais  consi- 
dérant aussi  qu’avant  cette  vente  voionlaire  la 
Veuve  Chauvière  avait  «blêmi  un  jugement  qui 
avait  déclaré  éteinte  ta  créance  de  Foiirnier,  el 
que  ce  n’est  que  plusieurs  années  après  qtie,  ce 
jugement  ayant  été  réformé  par  arrêt,  Fournier 
a fait  prononcer  par  un  autre  arrêt  la  nullité  de 
l’acle  de  vente  de  1819.  comme  ayant  été  passé 
â une  époque  nû  la  partie  saisie  ne  pouvait  plus 
vendre  l'amiable,  suivant  le  texte  de  l’art.  092, 
C.  pfoC..  et  a ensuite  repris  ses  poursuites  en 
expropriation,  ét  que  l’adjüdicatioh  en  a été  faite 
le  8 fév.  1830,  au  profil  de  Sénéchal,  qui  était 
resté  en  possession  de  la  t»rru  de  Sainte-Mar- 
guerite depuis  le  contrat  de  1819;  — Considé- 
rant que  celle  possession  el  celle  jouissance  ont 
eu  heu  pour  tout  le  temps  qui  a précédé  l'adju- 
dication en  vertu  de  Pacte  de  vente  voionlaire 
qui  avait  innsinis  aux  acquéreurs  les  droits  que 
la  veuve  Cbauvière  avait  sur  l’immeuble  qu'eile 
vendait,  en  sorte  qu'ils  peuvent  invoquer,  rela- 
tivement aux  fruits,  les  dispositions  que  la  veuve 
Chauvière  aurait  pli  invoquer  elle  même;  — 
Considérant  qtl’il  résulte  dé  Part.  091  . Code 
proe.,  que,  lorsque  les  immeubles  saisis  sont 
loués  el  lorsque  le  bail  a une  «laie  certaine,  les 
créanciers  peuvent  faire  «aistrel  arrêter  les  loyers 
ou  fei  mages,  el  que.  lorsqu’ils  ne  le  font  pas, 
le  saisi  peut  en  profiter  sans  être  tenu  de  les 
rendre  comme  séquestre  judiciaire  (2)  ; — Con- 
sidérant que  les  immeubles  saisis  sur  la  veuve 
Chauvière  étaient  loués  à l’époque  de  1819; 


(I)  Celte  décision  qui  nous  parait  peu  susceptible 

de  difficulté,  est  conforme  à la  doctrine  enseignée 

par  Thomine.  Comment,  sur  le  Code  de  proc., 
t.  2,  n°  76C,  cil  cei  auteur  démontre  tort  bien  que 

le  saisi,  el  par  louséqoenl  celui  auquel  it  a transmis 

ses  droits,  peut,  non-seulement  disposer  dés  ter- 

mages  de  l'immeuble.  s<  le»  ciéaocnis  ne  lofe  ont 


qu’ils  Pont  toujours  été  depuis . el  qu'eft  Fait  le 
bail  qui  en  avait  été  passé  avait  une  daté  cer- 
taine, par  une  des  clauses  de  Pacte  de  vente 
volontaire  el  par  la  mention  qui  en  avail  été 
faite  dans  le  cahier  des  charges,  rédigé  antérieu- 
rement sur  la  poursuite  immobilière  dirigée 
par  FouHtier;  — Considérant  qu'aucune  saisie- 
arrêt  n'ayant  élé  exercée  relativement  à ces 
fermages,  la  veiiVe  Chauvière  eu  a conservé  la 
libre  disposition,  et  a pu  les  transporter  vala- 
blement à Sénéchal , qui  reconnaît  les  avoir 
reçus  du  fermier,  en  vertu  de  son  contrat  ; — 
Considérant  qu’on  doit  d'autant  plusdécider  que 
Sénéchal  h'estlenu  d’aücune  répétition  de  fruits 
ou  d’intérôls  de  son  prix  avant  l’adjudication 
passée  à son  profit,  que  lien  ne  prouve  qu'il  ait 
acheté  de  mauvaise  foi  à tille  époque  où  il  exis- 
tait un  jugemchl  qui  déclarait  la  créance  de 
Fournier  éteinte,  et  que  ce  n’est  environ  que  dix 
atis  après  que  ce  jugement  a été  réformé  ; que 
pendant  tout  ce  temps  on  Fa  laissé  jouir  tran- 
quillement et  sans  opposition  ; que  les  disposi- 
tions de  son  contrât  ne  contiennent  rien  de  frau- 
duleux. puisqu’il  conservait  son  prix  pour  ètfe 
distribué  à ceux  qui  v avaient  droit,  et  qu’il  af- 
firme el  offre  de  prouver,  si  on  le  juge  utile, 
qu’il  a exactement  payé  à sa  fevenderesse  les 
iniéfèls  de  son  prix,  qui  étaient  supérieurs  niix 
fermage*  qU’il  recevait;  — Considérant  que 
Fournier,  qui  est  aux  droits  de  Minci  de  Mont- 
reuil, n’a  pas  renouvelé  , avant  l’expiration  de 
dix  ans,  l'inscription  qui  aVall  élé  prisé,  le 
Il  ocl.  1811,  sue  la  tefre  de  Sainte-Marguerite, 
et  Pa  ainsi  laissé  périmer  et  devenir  inefficace, 
mais  qu’il  a pris  une  nouvelle  inscription  le 
15  avril  1823,  pour  sa  Créance  en  capital  et 
iUtéiélg,  sur  les  biens  dont  il  s’agit  de  distribuer 
le  prix  ; — Considérant  qu’il  s'agit  de  savoir  si 
cette  dernière  inscription  est  nulle  comme  ayant 
été  prise  sur  une  succession  acceptée  sous  bé- 
néfice d'inventaire,  «oit  parce  que  l'héritier 
bénéficiaire,  la  veuve  Chauvière,  n’aurait  pas 
perdu  celle  qualité,  soit  parce  que  , lors  même 
qu’elle  l’aurait  perdue,  cela  n’aurait  pas  changé 
les  droits  des  créanciers  de  la  succession,  que 
l’on  soutient  avoir  été  fixés  irrévocablement  par 
le  fait  de  l’acceptàtion  sous  bénéfice  d’inven- 
taire ; — Considérant  que  le  droit  d’accepter  une 
succession  par  bénéfice  d’invenlaire,  introduit 
dans  le  droit  romain  par  la  loi  22,  au  Code, 
De  jure  deliberandi,  et  maintenu  par  le  Code, 
civil,  est  établi  en  faveur  de  l’héritier,  qde 
cela  résulte  de  Part.  802,  qui  déclare  qüe  l'effet 
du  bénéfice  d’invéntaire  est  de  donner  à l'héri- 
tier les  avantages  qu'il  indique  ; ensuite,  le  bé- 
néfice d’inventaire  est  une  faculté  utile  à l'héri- 
tier, et  nullement  préjudiciable  aux  créanciers 
(Exposé  des  motifs  ad  cofps  législatif,  nar 
Treilhard)  ; — Considérant  que  rhérliier  bé- 


pas  frappés  d'opposition,  mais  aussi  des  fruits  de 
cet  immeuble,  s’ils  n'ont  pas  élé  l’objet  d’une  »aisie- 
bramton.  — F.  ca»s.,  26  juin  1826;  — lillhard, 
Bénéfice  d’inu.f  n»»  127  et  135. 

(t)  F.,  en  ce  sens  Thomine,  Code  de  proc.,  t.  S, 
n(I) * * * * 6  766. 
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néficiaire  ne  peut  obtenir  ni  même  conserver 
ce*  avantage*  qu'aillant  qu’il  se  soumet  aux 
conditions  et  obligations  que  la  loi  lui  impose, 
et  que.  du  moment  où  il  se  dispense  de  les  ob- 
server, en  faisant  un  acte  de  la  ualute  de  ceux 
indiqués  par  l’art.  778,  il  devient  expressément 
ou  tacitement  héritier  pur  et  simple  ; — Consi- 
dérant que  l’effet  de  l’acceptation  remonte  au 
jour  de  l’ouverture  de  la  succession  (ah.  777) . 
et  qu’il  dépend  de  l’héritier  de  faire  cesser  ainsi 
à chaque  instant  par  son  fait  ou  par  sa  volonté 
les  effet*  du  bénéfice  d’inventaire,  sans  que  ses 
créanciers  ou  ceux  de  la  succession  soient 
fondés  à s’en  plaindre  , sauF  les  cas  de  fraude 
ou  dedolquiscraient  établis,  et  qui  font  toujours 
exception,  lorsque  la  loi  en  admet  la  preuve  ; 
— Considérant  que  le  Code  a aussi  tracé  des 
règles  aux  créanciers  de  la  succession  pour  as- 
surer leurs  droits  , indépendamment  de  la  qua- 
lité de  l’héritier,  de  sa  conduite  et  «les  titres  de 
ses  créanciers  ; — Considérant . en  effet,  qu’il 
leur  suffit,  pour  obtenir  In  séparation  «les  patri- 
moines. de  se  «conformer  aux  dispositions  des 
art.  878  et  suivants  du  Code,  et  en  prenowl  , 
conformément  à l’art.  4111,  une  inscription  sur 
les  immeubles  du  défunt  dans  le  dé. ni  qui  est 
fixé,  H alors  ils  conservent  leur  privilège  , au- 
quel il  ne  peut  plus  être  porté  atteinte  ; — Con- 
sidérant qu’il  <**t  hors  «te  doute  que  t es  forma- 
lités sont  indispensables  lorsqu’il  ne  B'agit  pas 
d’une  succession  bénéficiaire  ; — Considérant 
qu’il  est  vrai  «|ue  l’art.  2146  du  Code  décide 
que  les  inscriptions  ne  produisent  aucun  effet 
si  elles  sont  prises  dans  le  délai  pendant  lequel 
les  acii’S  faits  avant  l’ouverture  «l«»s  faillites 
son!  déclarés  nuis,  et  qu’il  en  est  de  même  eu- 
tre  les  créanciers  d’une  succession,  si  l’in- 
scription n’a  été  faite  par  l’un  d’eux  que  depuis 
l’ouverture  et  dans  le  cas  ofi  la  succession  n’est 
acceptée  «pie  par  bénéfice  d’inventaire  ; — Mais 
considérant  que  cet  article  ne  s’occupe  que  du 
cas  où  il  s’agit  réellement  d’une  succession  bé- 
néficiaire , où  il  n’y  a pas  de  confusion  entre 
les  biens  du  défunt  «.*t  ceux  de  l’héritier,  et 
qu’il  fixe  alors,  par  analogie,  les  droits  des 
créanciers  entre  eux  « d«.*  la  même  manière 
qu’entre  les  créanciers  du  failli,  sans  s’occuper 
des  effets  de  l'inscription  par  rapport  aux  créan- 
ciers de  l'héritier  ; mais  «pie.  du  moment  où  il 
n’y  a plus  d’héritier  bénéficiaire,  mais  un  heri- 
tier pur  et  simple  , qui  est  réputé  l’avoir  été  du 
jour  de  l’ouverture  de  la  succession  , il  n’y  a 
plus  lieu  à l’upplication  de  cet  article , parce 
qu’il  est  censé  ne  pas  y avoir  eu  de  succession 
bénéficiaire;  — Considérant  que  les  inscrip- 
tions dont  il  s’agit  dans  cet  article  sont  alors 


(1)  Telle  e*l  effectivement  l’opinion  de  Mer  < in 
Rèp.y  v®  bénéfice  d’inv .,  u"  15,  et  Quest. y v®  Bé~ 
néfice  d’inv.  j S art.  l*r  cl  de  Touiller  (I.  4. 
il® 358.)  l.a  quesuonde savoirsi l’héritier quiaaccepté 
«ou*  bénéfice  d'inventaire  peut  renoncer,  et  ai  l'a- 
haudon  par  lui  tait  «les  biens  de  la  succession  aux 
créanciers  et  légataires,  est  l’équivalent  d’une  re- 
nonciation, est  en  effet  «liscuiéi*  par  tes  auteur»  ci- 
dessus  cité*,  mai*  ces  auteurs  sont  loin  d’élre  una- 
nimescomme  l’énonce  l’arrêt, — M«rl  n,  Rép.}  s°Dé- 


soumises  à leur  validité  ou  leur  nullité  à l’évé- 
nement ; qu’en  effet , lorsqu’un  créancier  prend 
une  inscription  sur  son  débiteur  qui  fait  ensuite 
Faillite,  l'inscription  est  valablé  ou  nulle,  sui- 
vant qu'on  fait  définitivement  décider  si  le  dé- 
biteur est  ou  non  en  faillite.  et  suivant  aussi 
l’époque  à laquelle  on  en  fait  remonter  l'ouver- 
ture. et  qu’il  en  est  de  même  pour  l’inscription 
prise  sur  une  succession  , selon  qu’on  décide 
«pie  l’héritier  est  héritier  bénéficiaire  ou  héri- 
tier absolu  ; — Considérant  qu’en  entendant 
ainsi  les  dispositions  «lu  ( ode,  il  y a des  garan- 
ties pour  les  créanciers  de  la  succession,  et  s’ils 
les  perdent,  c’est  par  leur  négligence  et  par 
leur  faute,  en  suivant  la  foi  «le  l’héritier,  dont 
la  loi  ne  permet  pas  d'enchaîner  la  volonté  pour 
le  forcer  à miter  héritier  bénéficiaire,  ou  à 
reirp'ir.pnur  être  «féclar»*  héritier  pur  et  simple, 
«les  tonnai  (les  «pii  n'existent  pas  pour  prendre 
la  qualité  d’héritier  absolu, qui  est  conforme  ail 
droit  général  ; — Considérant  encore  que  c’est 
une  erreur  de  penser  que  la  maxime  : Semel 
hœres  semper  hœm,  qui  a été  admise  pour 
l’héritier  pur  et  simple,  soit  applicable  dans 
toute  son  étendue  ii  Chérit  ier  bénéficiaire,  qui 
ne  IVst  que  sous  certaines  conditions;  qu’en 
eff.*i , beaucoup  d’autres  pensaient,  avant  le 
Code,  entre  autres  Hue,  dans  son  Commentaire 
sur  la  coutume  d*  J miens,  que  l’héritier  béné- 
ficiaire n’est  pas  proprement  héritier,  et  ne  lient 
lieu  que  de  curateur  aux  biens  vacants;  Ferrière 
professe  la  même  opinion  dans  son  ouvrage  , 
Commentaire  sur  la  coutume  de  Paris , arti- 
cles 342  et  343;  — Considérant  qu’il  n’est  pas 
douteux  qu’en  vertu  de  l’art.  802,  l'héritier  bé- 
néficiaire peut  se  décharger  du  payement  des 
dettes,  en  abandonnant  tous  le*  biens  de  la  suc- 
cession aux  créancier*  et  aux  légataires,  et  que 
c’est  une  grande  question  de  savoir  quels  sont, 
relativement  à l’héritier,  le*  effets  de  cet  aban- 
don; — Considérant  quVffi’Cti  ventent , en  Nor- 
mandie, l'héritier  bénéficiaire  pouvait  renoncer 
et  réclamer  ensuite  son  tiers  coutumier,  et  «|ue, 
si  la  jurisprudence  n’était  pas  ik  cet  égard  la 
même  dan»  toufe  la  France,  l'opinion  de  Merlin, 
Mpert .,  et  admise  par  beaucoup  d’auteurs, 
entre  autm  Delvmcourt,  T ou  Hier,  Chabot, 
Duranlon,  Laporte,  etc.,  est  «juc.  depuis  le  Code 
civil,  la  question  est  réduite  à une  question  de 
mots,  parce  qu'il  est  évident,  selon  Merlin  , que 
l’nhandnn  que  l’héritier  bénéficiaire  peut  faire 
est  l’équipollent  d’une  renonciation  effective  à 
sa  qualité  d’héritier  (1)  ; — Considérant  que,  si 
des  arrêts  ont  décidé  que  Chérit ier  bénéficiaire 
est  héritier  de  manière  ii  ne  pouvoir  renoncer, 
notamment  celui  du  1er  fév.  1839  (2),  il  est  cer- 


nefi.ee  d’inv.,  n°  15.  «t  Quest.  de  droit,  même 
mot,  S 5,  an.  ter,  «outient  i'jtfii «native,  et  celte 
doctrine  e»i  adoptée  par  Tou  Hier.  t.  4.  ii®358.  Mai* 
Delvmcourt,  Cours  de  droit  civil,  t.  3,  p.  290; 
Chabot,  Des  succcss.,  t.  3.  p.  13;  Gicni>-r.  Des 
donut.f  t.  2,  n®505;  Dnranton,  Cours  de  droit 
franc.,  t.  7,  nfl*  42  et  43.  et  Delaporte,  Pan- 
dect’.  franc. j t.  5,  p.  202.  professent  «me  opinion 
contraire. 

(2i  y.  aussi  Colmar.  8 mars  1820. 
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tain  qu'il  a été  décidé  de  la  manière  la  plus  fur- 
nielle  par  plusieursarrêls,  H notamment  par  ceux 
rendus  par  la  Gourde  cassation  les  15  lirum.an 
15  et  0 juin  1815  (1) , que  Hiéritier  bénéficiaire 
peut  ensuite  renoncer,  de  manière  à être  censé 
n'avoir  jamais  été  héritier  ; — Considérant  que, 
si  la  jurisprudence  venait  à se  fixer  dans  ce  sens, 
il  en  résulterait  évidemment  que  l’héritier  béné- 
ficiaire qui  aurait  renoncé  valablement  après 
avoir  rendu  son  compte  n'aurait  été  qu’adrai- 
nistrateur  comme  celui  qui  aurait  agi  sans  pren- 
dre qualité  , et  qu’un  autre  héritier  venant  en- 
suite prendre  à sa  place  la  succession  purement 
et  simplement,  il  serait  censé  n’y  avoir  Jamais 
eu  d’héritier  bénéficiaire  , en  sorte  que  cc  cas, 
qu’on  ne  donne  que  pour  exemple,  suffirait  pour 
prouver  que  l’acceptation  d’une  succession  sous 
bénéfice  d'inventaire  ne  serait  pas  nécessaire- 
ment irrévocable  par  rapport  aux  créanciers  du 
défunt  ; — Considérant  qu’en  supposant  même 
que  la  jurisprudence  se  fixe  définitivement  dans 
le  sens  de  l’arrêt  du  i«r  fév.  1830,  il  ne  sera  pas 
moins  inexact  de  dire  que  la  position  des  créan- 
ciers du  défunt  doive  être  rassurée  par  la  décla- 
ration d’acceptation  sous  bénéfice  d inventaire: 
car,  indépendamment  des  motifs  qu’on  a présen- 
tés pour  établir  que  l'héritier  bénéficiaire  a tou- 
jours le  droit  de  devenir  héritier  pur  et  simple, 
il  suffit , pour  prouver  que  ces  créanciers  n'ont 
pas  de  droit  acquis,  de  supposer  que  l'héritier 
qui  a pris  la  succession  sous  bénéfice  d’inven- 
taire se  trouve,  plus  de  six  mois  après  l'ouver- 
ture de  la  succession  , et  avant  d'avoir  fait  ven- 
dre les  biens  de  la  succession , évincé  par  un 
parent  plus  proche  qui  se  trouve  être  le  seul 
héritier,  et  qui  accepte  la  succession  purement 
et  simplement;  — Considérant  que  le  droit  de 
faire  décider  quelle  est  la  qualité  d'un  héritier 
appartient  à ceux  qui  y ont  intérêt , surtout 
lorsque,  comme  dans  le  cas  dont  il  s’agit  au 
procès,  c'est  un  créancier  de  la  succession  qui 
prétend  établir  que,  l'héritier  de  son  débiteur 
ayant  confondu  tous  les  biens  dans  sa  main  en 
se  reruLmt  héritier  pur  et  simple,  il  a eu  le 
droit  de  prendre  valablement  une  inscription 
sur  les  biens  sur  lesquels  il  eu  avait  une  à l'épo- 
que de  l'ouverture  de  la  succession , et  qu'il 
avait  oublié  de  renouveler  en  temps  utile;  — 
Considérant  que.  parmi  les  nombreux  inconvé- 
nients qui  résulteraient  de  ce  qu’on  ne  permet- 
trait pas  à un  créancier  de  prouver  que  l'héri- 
tier a cessé  de  l’étre  sous  bénéfice  d’inventaire 
pour  faire  valoir  son  inscription , on  fera  re- 
marquer qu'il  serait  traité  moins  favorablement 
que  ceux  qui  seraient  devenus  propriétaires 
incommiilablcs  des  biens  de  la  succession  que 
l'héritier  leur  aurait  vendus  sans  formalités  en 
recevant  le  prix  . dont  il  aurait  disposé  au  pré- 
judice des  créanciers  de  la  succession  ; — Con- 
sidérant qu’en  interprétant  la  législation  dans 
le  sens  du  présent  arrêt  et  de  ceux  de  plusieurs 
Cours  souveraines  qui  ont  jugé  de  la  même 
manière  (2),  loin  de  violer  la  loi , ou  se  cou- 
ronne à son  esprit,  en  conservant  autant  que 

il)  F . ces  arrê:s  à leurs  «laïcs. 

(2)  /'.  notamment  Lyon,  14  mai  1813. 
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possible  la  publicité  des  privilèges  et  hypothè- 
ques par  leur  inscription  pour  avertir  toutes  les 
parties  intéressées,  tandis  que  dans  le  système 
contraire  on  établit  une  séparai  ion  de  patri- 
moines d’une  manière  que  l’on  prétend  être 
irrévocable,  tandis  qu’elle  n'a  été  établie  sans 
inscription  que  pour  un  cas  et  conditionnelle- 
ment . tant  que  la  qualité  d’héritier  bénéficiaire 
existerait,  qualité  que  l’héritier  a pu  perdre  à 
chaque  instant , on  ne  peut  trop  le  répéter,  et 
qu'il  peut  n'avoir  jamais  eue  malgré  sa  déclara- 
tion au  greffe,  s’il  n’a  pas  rempli  fidèlement  les 
conditions  prescrites  par  l'art.  794;  — Considé- 
rant enfin  qu'admettre  l'opinion  opposée  à celle 
ci-dessus  adoptée,  c’est  créer  ou  au  moins  éten- 
dre d’une  manière  fâcheuse  des  privilèges  non 
inscrits  contraires  au  système  de  publicité,  qui 
est  la  base  de  nos  lois  sur  les  créances  hypothé- 
caires, et,  par  des  moyens  occultes,  favoriser 
évidemment  des  fraudes,  parce  qu'il  sera  sou- 
vent facile  de  tromper  des  tiers  qui,  voyant 
dans  la  main  de  ceux  avec  lesquels  ils  traitent 
des  biens  libres  en  apparence  , et  qui  ont  passé 
successivement  dans  plusieurs  générations  qui 
les  ont  recueillis  comme  héritiers  absolus,  se- 
raient dans  l’impossibilité  de  savoir  qu’il  y au- 
rait eu  anciennement  sépar  ation  des  patrimoines, 
résultant  d’une  acceptation  sous  bénéfice  d’in- 
ventaire oubliée  et  abandonnée  depuis  long- 
temps, et  que  rien  n'indiquerail  l'importance 
del  droits  des  créanciers  qui  ne  se  seraient  pas 
fait  connaître;  — Considérant  que.  Pacte  de 
vente  volontaire  de  la  terre  de  Sainte-Marguerite 
ayant  été  consenti  par  la  veuve  Chativiêre  le 
25  oct.  1819,  en  qualité  d'héritière  de  son  frère, 
et  sans  aucunes  formalités,  elle  doit,  d’après 
les  dispositions  du  Code  civ  relatives  au  béné- 
fice d'inventaire,  et  spécialement  d'apres  le  texte 
de  Part.  988,  C.  pi  oc.,  être  réputée  héritière 
pure  et  simple,  et  que  Fournier,  en  le  faisant 
décider  ainsi,  contradictoirement  avec  les  autres 
créanciers  qui  sont  au  procès , a le  droit , par 
suite,  de  faire  confirmer  le  jugement  qui  a dé- 
claré valable  son  inscription  du  15  avril  1823, 
comme  étant  prise  lorsque  l'héritier  avait  perdu 
sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire  ; — Considé- 
rant, eu  effet,  que  Pacte  de  vente  qui  a été 
annulé  sur  la  demande  de  Fournier  n'en  subsiste 
pas  inouïs  pour  constater  la  volonté  de  la  veuve 
Chauvière'el  Pacte  qu’elle  ne  pouvait  faire  qu'en 
qualité  d’héritière  pure  et  simple,  qui  a reçu  son 
exécution  relativement  à la  jouissance  des  biens 
pendant  très-longtemps,  et  qui  est  resté  obliga- 
toire entre  la  venderesse  et  les  acquéreurs,  qui 
ont  une  action  contre  elle  en  raison  des  obliga- 
tions prises  envers  eux , — Dit  que  Sénéchal 
n’est  pas  tenu  d’ajouter  à son  prix  aucune  répé- 
tition de  fruits  ni  d'intérêts,  antérieurement  à 
l’adjudication  définitive  passée  à son  profil  de 
la  terre  de  Saint»  - Marguerite,  en  lui  accordant 
acte  de  ce  qu’il  a offert  de  justifier  par  »juit- 
tances,  si  on  le  jugeait  utile,  «pi’il  a exactement 
payé  à sa  venderesse  les  intérêts  du  prix  de  la 
vente  qu’elle  lui  avait  consentie,  etc.  •» 

Du  10  juill.  1834.  — C.  de  Caen. 
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SUCCESSION.  — Héritier  apparent.  — Veut». 

DüXATIOJI  ENTRE-VIFS.  — COXVOL. 

On  ne  doit  pas  répu  1er  héritier  apparent  le 
premier  qui  s’empare  de  ce  litre  pour  vendre 
immédiatement  la  succession  à un  autre  qui 
se  charge  de  l’exploiter. 

L’héritier  apparent  est  plutôt  celui  qui , en  qua- 
lité de  successible t es ! en  possession  publi- 
que, paisible  et  notoire , de  l’hérédité,  en 
conséquence  l’administre  aux  yeux  de  tous 
et  fait  tous  les  actes  qui  appartiennent  au 
véritable  héritier. 

Les  actes  faits  par  l’ héritier  apparent  sont  va- 
lables à l’égard  des  tiers  qui  ont  traité  con- 
sc'encieusement  avec  lui. 

Mais  ta  régie  qui  valide  les  ventes  particu- 
lières de  l’ héritier  apparent  ne  s’applique 
pas  à une  vente  de  droits  successifs  univer- 
sels 1).  (C.  civ..  136.  1 37  et  15S9.) 

Si  un  testateur  institue  un  héritier  sous  condi- 
tion qu’il  ne  se  mariera  pas,  ou  qu’il  n’épou- 
sera pas  telle  personne , ou  qu’il  s’unira  à 
telle  autre , cette  condition  blesse  ta  toi , tes 
mœurs  et  l’ordre  social,  et  doit  être  réputée 
non  écrite. 

Les  mêmes  principes  ne  sont  pas  applicables  à 
la  clause  du  contrat  de  mariage  pur  laquelle 
le  mari  donne  à sa  femme  survivante  l’usu- 
fruit de  ses  biens,  tant  qu’elle  ne  convolera 
pas  à de  s condes  noces. 

En  conséquence,  la  femme  donataire  survi- 
vante qui,  malgré  la  prohibition  du  convoi, 
contracte  un  second  mariage, perd  l’usufruit 
qui  lui  a été  constitué. 

Le»  faits  île  celle  affaire  ont  été  rapport és 
avec  l'arrêt  de  cassation  du  20  août  1833  (F.  à 
celle  dais).  — Les  parties  et  l’affaire  ont  élé 
renvoyées  devant  la  Cour  de  Rouen. 

arrêt. 

• LA  COUR,  — Attendu,  au  fond,  sur  le 
premier  chef  d’appel,  que  les  faits  constants  au 
procès  et  relevés  dans  le  jugement  de  première 
instance  prouvent  que  la  dame  Tissicr  n’a  pis 
rnis  dans  les  contrats  par  elle  faits  avec  les  pré- 
tendus héritiers  Hervé,  son  premier  mari,  toute 
la  circons|H‘c(ion  et  la  prévoyance  requises  pour 
s'assurer  qu'elle  traitait  avec  les  héritiers  légi- 
times ; — Attendu  qu'elle  avait  sans  doute  à exer- 
cer sur  la  succession  des  droits  et  reprises  matri- 
moniales qu’il  lui  importait  défaire  liquider  avec 
le  moins  de  retard  possible  ; mais  l’urgence  de  la 
liquidation  ne  rendait  pas  nécessaires  les  actes 
de  cession  de  droits  universels  qu'elle  s’est  fait 
faire  par  des  cousins  au  sixième  degré,  sans  lais- 
ser aux  parents  d'un  degré  plus  proche  le  temps 
de  s'habituer  pour  se  faire  reconnaître  ; — At- 
tendu qu'en  droit  il  est  incontestable  que  les  actes 
faits  par  l'héritier  apparent  sont  valables  à l'é- 
gard des  tiers  qui  ont  traité  consciencieusement 
avec  lui.  Mais  quel  est  celui  qui,  dans  le  droit  cl 
la  jurisprudence,  est  réputé  héritier  apparent? 
Certes,  ce  n’est  pas  le  premier  qui  s’empare  de  ce 
litie  pour  vendre  immédiatement  sa  succession 
à un  autre  qui  se  charge  de  l'exploiter.  L'héri- 


(t)  F . Cass.,  26  août  1833,  el  les  renvois.  — 
F.  encore,  »ur  cette  question  controversée,  Cass., 
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lier  apparent  est  celui  qui. en  qualiléde  succès* 
sibtü,  est  eu  possession  publique,  pa.sihle  et 
notoire  de  l’hérédité,  en  conséquence  l’admi- 
nistre aux  yeux  de  tous,  et  fait  lotis  les  actes 
qui  appartiennent  au  véritable  héritier;  — At- 
tendu que.  dans  cette  situation,  les  actes  même 
d'aliénation  partielle  doivent  être  maintenus, 
parce  que  l'acquéreur,  dans  ce  ras.  traite  sur  la 
foi  publique  et  ne  doit  pas  souffrir  des  retards 
qu’un  parent  plus  proche  aura  mis  à se  porter 
héritier  ou  à former  sa  demande  en  revendica- 
tion ; — Attendu  que  les  actes  qui  sont  l'objet 
du  litige  n’ûnl  pas  à leur  appui  la  garantie  in- 
dispensable de  In  possession  publique  de  l’hé- 
rédité dans  la  tnain  des  personnes  qui  les  ont 
faits;  que,  lors  de  leur  confection,  la  veuve 
Hervé  était  seule  dépositaire  de  la  succession  de 
sou  mari  ; la  dame  Unnlon  el  consorts  n'étaient 
en  possession  réelle  d'aucune  chose;  ils  n’a- 
vaienl  pas  fait,  comme  héritiers,  un  seul  acie 
d'administration  ou  de  jouissance  ; ils  n'étaient 
donc  pas,  lorsqu'ils  les  ont  consentis,  héritiers 
apparents  dans  le  sens  de  la  loi,  et  celte  circon- 
stance suffirait  pour  le*  faire  réprouver;  - At- 
tendu qu’au  surplus,  il  ne  s'agit  pas  dans  la 
cause  d'actes  d'aliénations  partielles,  mais  de 
vente  de  droits  successifs  universels  faite  avec 
une  précipitation  que  rien  ne  peut  justifier; 
qu  ici  la  règle  qui  valide  les  ventes  particulières 
île  l’héritier  apparent  ne  reçoit  aucune  applica- 
tion; — Attendu  que  la  loi  donne,  à l'héritier 
direct  trente  ans  pour  former  son  action  en  pé- 
tition d’héi édité  contre  le  parent  plus  éloigné 
qui  s'en  est  mis  en  possession  ; — Attendu  que 
la  veuve  Rigot  et  les  représentants  Legros,  hé- 
ritiers au  cinquième  degré  de  Hervé,  décédé  le 
27  juin  1826,  ont  réclamé . dès  le  25  ocl.  1827, 
et  ont  formé. au  mois  d’avril  1828  , leur  action 
en  pétition  d'hérédité  contre  les  époux  Tissier  , 
qui  ne  la  tenaient  que  de  parents  au  sixième  de- 
gré ; — Attendu  que , si  , par  les  actes  de  ces- 
sion,la  veuve  Hervé,  aujourd'hui  femme  Tissier. 
n’a  pas  été  investie  du  titre  d’héritier,  qui  est 
incessible,  elle  a néanmoins  acquis  tou*  les  droits 
qui  eu  dérivent,  avec  les  charges  qui  en  sont  in- 
séparables ; que  la  charge  la  plus  imminente , 
telle  qu'elle  a dû  le  plus  facilement  la  prévoir 
en  achetant  la  succession  des  parents  au  sixième 
degré,  dans  un  temps  si  voisin  de  son  ouverture, 
c'était  l'obligation  de  la  rendre,  s'il  se  présen- 
tait dans  la  suite  un  héritier  plus  prochain  ; el 
c'est  ce  qui  explique  la  modicité  du  prix  pour 
lequel  elle  a amené  ta  daine  Uardon  el  consorts 
à composition  ; — Attendu  que  l actiou  dont  il 
s’agit  suit  nécessaiieineiH  l’hérédité  en  quelque 
main  qu’elle  passe  ; que  les  intimés  ne  pouvaient 
pas  la  former  utilement  contre  la  lerame  Har- 
don  et  consorts,  parce  qu’en  la  vendant  ils  n'en 
avaient  rien  retenu  ; qu’ils  devaient  donc  la  di- 
riger contre  les  époux  Tissier , leurs  cession- 
naires et  ayants  cause,  qui  en  sont  les  défen- 
deurs, sauf  le  recours  de  ceux-ci  contre  qui  de 
droit;  qu’aulremcnl,  el  lorsque  les  héritiers  de 
la  loi  ne  sont  pas  sur  le  lieu,  il  suffirait  à un  ar- 

3 août  1815;  Orléans.  27  mai  1836;  Bourges, 
16  juin  1837,  ci  Montpellier,  9 mai  1838. 
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rlêr»?*cotfsih  qui  n'auràil  fleil  à perdre  de  vendre 
la  succession  en  (tinsse  h un  tiers  pour  rendre 
frnslt  aloire  l'action  en  pétition  d'hérédité  qui  est 
dans  chaque  famille  lu  patronne  des  droits  hé- 
réditaires; — Attendu  que , quoique  l'acte  «lu 
28  janvier  1828  soit  définitivement  maintenu 
comme  acte  de  partage,  la  cession  de  droits  uni- 
versels qu’il  contient  tle  lu  part  de  la  dame  Jarry 
au  droit  de  la  rétive  linteau  , se  disant  septième 
héritière  dans  la  ligne  paternelle,  étant  de  la 
même  nature  et  fade  aux  même  titre  et  degré 
que  les  précédentes  cessions,  elle  doit  subir  le 
même  sort  ; — Vu  , au  second  chef . la  clause 
du  contrat  de  mariage  des  époux  Hervé,  par 
laquelle  le  mari  donne  à sa  femme  survivante  . 
en  outre.  In  somme  de  10.000  fr.  qui  n’est  pas 
contestée,  l'usufruit  de  tous  scs  biens  meuble*  et 
immeubles,  tant  qu'H  e ne  convolera  pas  en  se- 
condes noces;  — Attendu  que  celte  clause  n'a 
rien  de  commun  avec  celle  par  laquelle  un  tes- 
tateur institue  un  héritier  ou  un  légataire  par- 
ticulier, sous  condition  qu'il  ne  se  mariera  pas. 
ou  qu’il  n’épousera  pas  telle  personne,  ou  qu’il 
s'unira  à telle  autre;  — Attendu  que  , dans  ces 
diverses  dispositions  testamentaires . le  léga- 
taire n’est  pas  consulté  sur  la  condition  exor- 
bitante qui  lui  est  imposé*;  qu’elle  le  contrarie 
dans  l’exercice  de  son  droit  le  plus  naturel  et 
le  plus  légal  ; que  la  teille  autorité  du  testateur 
fait  la  loi  sur  un  contrat  dont  l'essence  est  de 
se  fonder  sur  la  libre  volonté  des  paities  con- 
tractantes ; qu’une  telle  condition  blesse  A la  fois 
la  loi,  les  mœurs  et  l’ordre  social  ; qu'elle  doil, 
pat*  conséquent,  élr**  rangée  dans  In  classe  de 
celles  que  le  Code  civil,  qui  seul  régit  aujour- 
d’hui la  matière,  lïpiiie  non  écrites  (art.  900)  ; 
— Attendu  qu’aucun  de  ces  vices  ne  se  ren- 
contre dans  la  clause  du  contrat  de  mariage  des 
époux  Hervé;  elle  est  le  résultat  d’une  stipula- 
tion librement  consentie.  Si  le  mari  l*a  conçue, 
il  était  au  pouvoir  de  la  femme  de  ne  pas  I ac- 
cepter. Ce  n’est  point  une  condition  qui  prescrive 
le  célibat  à la  légataire,  ou  lui  impose  un  choix 
qui  ne  lui  conviendrait  pas  ; c’est  tout  simple- 
ment une  convention  de  mariage  qui  constitue 
un  usufruit  A terme,  ou,  si  l’on  veut,  sous  con- 
dition potestative,  mais  dont  la  fin  est  subor- 
donnée à la  volonté  de  la  femme,  qui  est  présu- 
mée trouver  dans  le  second  mariage  qu’elle 
contracte  l’indemnité  du  sacrifice  qu’elle  fait 
d’une  plus  longue  durée  de  son  usufruit  ; II  n’y 
a pas  plus  d’immoraliié  dans  la  muse  contro- 
versée qu'il  n’y  en  a dans  l’art.  582,  coutume 
de  Normandie,  qui  réduit  au  tiers  le  droit  de  vi- 
duité du  mari  qui  sc  marie,  et  dans  l'art.  306, 
C.  civ.,  qui  fait  cesser  la  pension  alimentaire 
du  gendre  a sa  belle-mère  lorsqu’elle  passe  A de 
secondes  noces;  qu’ainsi , la  veuve  Hervé  ayant 
convolé  en  secondes  noces  avec  Tissier  , le 
21  fév.  1828.  l’extinction  de  son  usufruit  a été 
justement  prononcée..., —Confirme  même  A l’é- 
gard de  la  cession  contenue  en  l’acte  du  28  janv. 
1828  , lequel,  du  reste  , demeure  intact  comme 
acte  de  partage,  etc.  » 

Du  16  juill.  1834.  — C.  de  Rouen. 


TESTAMENT  PUBLIC.  — Renvois.  — NtuiTi. 
(é'.  rejet,  24  nov.  1835.) 

JUGEMENT.  — SiGvvrcRE.  — Greffier.  — 
Délai.  — Quartiers.'- Adj.  t*RÉr  aratoire. — 
Siosif.-— Force  majeure.—  Ekrkir  coiflultE. 

Un  jugement  non  signé  par  te  président  ou  te 
greffier  n 'est  pas  frappé  de  nullité  radicale  il). 
iC.  proe.,  138;  décret  30  mars  1808,  art*  7 !») 

En  matière  de  procédure , tes  délais  indiqués 
dans  la  loi  par  les  mois  huitaine,  quinzaine, 
iroi*  semaines,  el  autres  semblables , doivent 
toujours  se  compter  du  jour  qui  sert  de  dé- 
part au  jour  correspondant,  et  portant  te 
même  nom,  de  ta  semaine  ou  de  Pu  ne  des 
Semaines  subséquentes , suivant  détendue  du 
délai.  (C.  proc* . 706.) 

Le  jugement  d’adjudication  préparatoire  doiif 
à peine  de  nullité,  être  signifié  à ta  partie 
saisie , préalablement  à l* adjudication  défi- 
nitive (2).(C.  proc.,  147  el  155.) 

La  nullité  rè  u/tant  du  défaut  de  signification 
du  jugement  préparatoire  est  couverte  si, 
par  des  circonstances  de  force  majeure , 
cette  signification  a été  impossible. 

On  peut  considérer  ta  signification  du  juge- 
ment préparatoire  comme  empêchée  pue  force 
majeure,  lorsque  tes  jug<  s qui  dont  rendu 
s’appuyant  sur  ta  jurisprudence  de  ta  Cour 
à laquelle  ils  ressortissent,  défendaient  cette 
formalité,  la  rejetaient  de  toute,  taxe , et  re- 
fusaient de  commettre  un  huiss  er,  dans  te 
cas  où  l’adjudication  préparatoire  avait  eu 
Heu  par  défaut  contre  te.  saisi. 

Les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  qui 
précède  soit  l’adjudication  préparatoire,  soit 
l’adjudication  définitive,  doivent  être  pro- 
posés avant  la  prononciation,  même  par  dé- 
faut, de  cette  des  deux  adjudications  qu’ils 
concernent. 

ARRÊT. 

■ LA  COUR  , — En  ce  qui  totiche  l’appel  du 
jugement  du  13  juill.  1632  : — Attendu  que.  si 
l'art.  138,  C.  proc.,  ordonne  que  les  jugements 
soient  signés  par  le  président  et  le  gieffier,  ce 
n'est  point  A peine  de  nullité;  que  d’ailleurs 
l’art.  74.  décret  30  mars  1808,  permet  de  répa- 
rer l’omission  de  ces  signatures,  et  en  indique 
le  moyen  : ce  qui  serait  impossible  si  celle  omis- 
sion constituait  une  nullité  radicale  de  laquelle 
naîtrait  un  droit  irrévocablement  acquis  A la 
partie  intéressée  A s’en  prévaloir;  — Attendu 
que  l’art.  74  ne  fixe  point  de  délai  fatal,  et 
qil’ainsi  le  jugement  d'adjudication  définitive  du 
20  mai  1809  peut  encore  être  rectifié  cl  recevoir 
la  signature  du  greffier  qui  lui  manque;  que  la 
seule  conséquence  de  l’élal  d’imperfection  dans 
lequel  il  se  trouve,  c'est  que,  Jusqu’à  la  rectifi- 
cation. on  serait  fondé  A s’opposer  à ce  qu’il  fût 
exécuté;  mais  que  celle  exception  dilatoire  sé- 
rail oiseuse  dans  l’hypothèse  actuelle,  puisque 
l'exécution  est  consommée  depuis  longtemps...; 
— Attendu  que,  l’appel  interjeté  par  les  mineur* 
Cliagny,  contre  le  jugement  d’adjudication  défi- 


(I )r.  Part»,  31  Juill.  1828. 

! %)r.  conf.  Cas».,  27  <1éc.  1826,  U féV.  1827, 
3 juin  1828,  el  27  avnl  1831. 
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riilive,  étant  recevable.  Il  reste  à examiner  8*11 
esl  fondé.  el  qu’à  ret  égard  deux  moyens  son! 
par  eux  présentés  î l*uri  tiré  des  dispositions  de 
l’arl.  700,  C.  proc.,  et  l’autre  tiré  du  défaul  de 
signification  du  jugement  d'adjiidiration  pré|»a- 
ratoire;  — ^Attendu.  sur  le  premier  moyen,  que 
l’arl.  706  précité  veut  que  le  jour  ofl  se  fera 
l’Adjudication  définitive  soit  indiqué  dans  le  ju- 
gement (^'adjudication  provisoire,  el  qu’il  y ail 
un  délai  de  six  semâmes  au  moins  entre  ces 
deux  adjudications;  — Attendu  qu’en  procé- 
dure les  délais  indiqués  dans  la  lui  par  les  mots 
huitaine,  quinzaine,  trait  semaines,  six  se- 
maines et  autres  semblables,  doivent  toujours 
sp  compter  du  jour  qui  sert  de  point  de  départ 
au  jour  correspondant,  el  portant  le  même  nom, 
de  la  sentaine  ou  de  l’une  des  semaines  subsé- 
quentes, suivant  l'étendue  du  délai  ; qu’alnsi  un 
jugement  rendu  lin  jeudi  et  portant  fixation  de 
la  cause  à quinlaine  ou  à six  semaines,  exprime 
par  là  que  l'affaire  devra  être  piaulé»*  le  second 
ou  le  sixième  jeudi  suivant; — Attendu  que, 
les  dispositions  de  l'art.  706,  C.  ptoe.,  devant 
être  entendues  dans  ce  sens,  le  délai  voulu  par 
le  même  article  a été  bien  observé,  et  que,  «nus 
ce  premier  rapport,  l'adjudication  du  30  mai 
1*09  «loit  être  validée;  — Sur  le  défaut  de  si- 
gnification du  jugement  d'adjudication  prépa- 
loirc:  — Attendu  que,  suivant  les  art.  147  et 
MB,  C.  proc.,  IVxécutiou  d’un  jugement  con- 
tradictoire ou  par  défaut  doit  toujours  être 
précédée  de  la  signification  de  ce  jugement  à 
personne  ou  à domicile  : d’où  l’on  tire  la  consé- 
quence, en  matière  d’expropriation  forcée,  qup, 
l’adjudication  (’éfiuitive  élant  une  suite  ou  exé- 
cution du  jugement  d'adjudication  provisoire, 
ce  dernier  jugement  doit  être  préalablement  si- 
gnifié ; — Que,  sur  celle  question  , la  jurispru- 
dence soit  de  la  Cour  suprême , soit  de  la  Cour 
elle-même,  est  enfin  conforme  et  bien  fixée; 
que  désormais  tout  poursuivant  qui  négligerait 
de  faire  signifier  à la  partie  saisie  le  jugement 
u'adjiidication  préparatoire  avant  de  faire  pro- 
céder à l'adjudication  définitive  s’exposerait  à 
voir  prononce r la  nullité  de  sa  poursuite  ; — 
Mais  qu’il  est  constant , en  fait , que  , jusqu’au 
changement  de  jurisprudence  adopté  parla  Cour, 
il  y a eu  impossibilité  dans  son  ressort,  et  no- 
tamment dans  l'arrondissement  de  Villefrart- 
che , de  faite  faire  la  signification  du  jugement 
d’adjudication  provisoire  à l.a  partie  saisie,  soit 
parce  que  les  juges , ne  voyant  dans  l’accom- 
plissement de  cette  formalité  qu'une  occasion 
de  frais  f ru  s ira  loi  res,  la  défendaient;  soit  parce 
qu’ils  la  rejetaient  de  toute  taxe;  soit  enfin 
lorsque  l’adjudication  provisoire  avait  eu  lieu 
par  défaut  contre  le  saisi,  parce  qu’ils  refusaient 
de  commettre  un  huissier  pour  faire  la  signi- 
fication ; — Qu’il  résulte  de  là  que,  si  la  Cour 
faisait  aujourd'hui  rélroagir  sa  jurisprudence 
nouvelle  et  déclarait  nulles  les  adjudications 
définitives  qui,  au  temps  de  son  ancienne  ju- 
risprudence, (l'auraient  pas  été  précédées  de  la 
signification  du  jugement  d'adjudication  prépa- 
ratoire, elle  s'exposerait  à jeter  la  perturbation 
parmi  les  citoyens,  à voir  une  multitude  de  de- 
mandes en  nullité  troubler  des  acquéreurs  de 
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bonne  foi,  elà  renverser  elle-même  injustement 
le  droit  sacré  de  propriété  qu’elle  doit  protéger  ; 
que  le  désordre  serait  d'autant  plus  grand,  que, 
dans  toutes  les  expropriations  forcées  et  pen- 
dant un  intervalle  de  plus  de  vingt  ans,  les 
choses  se  sont  passées  ainsi;  — Attendu  qu’en 
règle  générale,  la  force  majeure  relève  de  toute 
irrégularité,  et  que  l’omission  de  la  signification 
dolit  il  s'agii  a été  dans  le  ressort  (le  la  Cour  un 
véritable  fait  de  force  majeure,  qui  ne  doit  pas 
nuire  quand  on  n’a  pu  l’éviter  ; — Attendu  d’ail- 
leurs qu'à  ces  considérations  puissantes  cl  d'or- 
dre public  vient  se  joindre  dans  la  cause  un 
moyen  de  droit  non  moins  puissant  ; — Qu’en 
effet,  en  étudiant  allpntivempnt  l’esprit  comme 
les  termes  du  Code  de  procédure . ou  reconnaît 
bientôt  que  ses  rédacteurs  oui  voulu,  d’une 
part,  entourer  le  saisi  d’une  grande  protection, 
lui  donner  île  longs  délais,  de  continuels  aver- 
tissements, et  la  facilité  de  préparer  el  de  pré- 
senter tous  les  moycilsqu’il  aurait  A faire  valoir 
pour  s'exonérer  de  la  poursuite;  mais  qu’ils  ont 
voulu,  d’outre  part,  après  tant  de  lenteurs  et  de 
facilités,  donner  aussi  aux  enchérisseurs  pleine 
sécurité  el  assurance  qu’ils  ne  seraient  pas  après 
l’acquisition  inquiétés  sous  le  prétexte  de  quel- 
ques inobservations  de  for mp  ou  autres  moyens 
semblables;  que  cYst  évidemment  dans  cette 
vue  que  les  ail.  733  cl  736  veulent  que  les 
moyens  de  nullité  contre  la  procédure  qui  pré- 
cède l’adjiidica  ion  préparatoire  soient  propo- 
sés avant  celte  adjudication,  et  que  les  moyens 
de  la  nullité  contre  la  procédure  qui  précède 
l'adjudication  définitive  soient  aussi  présentés 
avant  celle  seconde  et  dernière  adjudication  : de 
telle  manière  que  la  partie  saisie  ne  puisse  ja- 
mais en  appel,  présenter  de  semblables  inilliiës, 
lorsqu’elle  ne  les  aura  pat  d’abord  fait  valoir  en 
première  instance,  elque  le  poursuivant.,  comme 
les  enchérisseurs,  n’auront  pas  étéaverlis  qu’elle 
entend  les  opposer;  — Attendu  que  le  moyen  tiré 
de  ce  que  le  poursuivant  n’a  pas  fait  signifier 
au  temps  voulu  par  la  loi  le  jugement  d’adjudi- 
cation préparatoire  existait  le  jour  où  il  a été 
procédé  à l'adjudication  définitive;  que  cepen- 
dant la  veuve  Chagny,  tutrice,  qui  représentait 
alors  de  fait  et  légalement  ses  enfants  mineurs, 
ne  s'en  est  pas  prévalue,  quoiqu'il  paraisse  que 
M*  Gtiilliiiil.  son  avoué,  fût  présent  à l’audience, 
el  que  ce  soit  volontairement  qu'il  ait  fait  dé- 
faul de  plaider;  — Qu’il  importe  peu  d'ailleurs 
que  le  jugement  d’adjiidtcalion  définitive  ait  été 
rendu  contradictoirement  ou  par  défaul  contre 
l’avoué  de  la  partie  saisie,  la  loi  lie  distinguant 
pas  entre  ces  deux  cas  , et  imposant  d'une  ma- 
nière absolue  au  saisi  l'obligation  de  proposer 
ses  moyens  de  nullité  aux  juges  du  premier  de- 
gré, s’il  veut  se  réserver  le  droit  de  les  proposer 
en  appel,  — Confirme  ledit  jugement  et  les 
adjudications , tant  préparatoire  que  défini- 
tive, etc.  • 

Du  17  juill.  1834.  — C.  de  Lyon. 

ÊCHAPiGE. — Résout io*.  — Tiers  acquéreur. 

— ÉVICTIOM. 

L'échangiste  évincé  peut  revendiquer  la  chete 
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donnée  en  contre-échange,  même  entre  les 
mains  d*un  tiers  acquéreur  (1,  ; toutefois , si 
l'éviction  n'a  eu  Heu  que  pour  partie,  son 
droit  ne  peut  être  exercé  que  dans  la  même 
proportion,  encore  bien  qu'il  offrirait  d'aban- 
donner ta  partie  dont  il  n'est  pas  évincé. 
(C.  civ. , 1705.) 

ARRÊT 

• LA  COUR,  — Attendu  que,  d'après  les  dis- 
positions de  l'art.  1705,  C.  civ.,  le  copermutanl 
qui  est  évincé  de  la  chose  qu'il  a reçue  en  échange 
a le  droit  de  répéter  celle  qu'il  avait  remise  en 
contre-échange;  — Attendu  que  cet  article  ne 
fait  pas  de  distinction  entre  le  cas  où  la  chose 
échangée  est  encore  entre  les  mains  de  l’échan- 
giste et  celui  oùeileest  passée  entre  les  mains  d’un 
tiers; — Attendu  que  toutes  les  règles  prescrites 
par  le  contrat  de  vente  sont  applicables  à l’é- 
change; que  la  chose  échangée  étant  le  prix  ou 
la  compensation  de  la  chose  mise  en  contre- 
échange.  l’échangiste,  qui  est  évincé,  se  trouve 
dans  la  même  position  que  le  vendeur  qui  n'est 
pas  payé  de  son  prix  et  qui  a le  droit  de  deman- 
der la  résolution  de  la  vente  et  revendiquer  son 
immeuble  en  quelques  mains  qu'il  se  trouve  ; — 
Attendu,  néanmoins,  que  la  revendication  faite 
par  l'échangiste  évincé  conte  les  tiers  détenteurs 
des  choses  qu'il  avait  remises  en  échange  ne 
peut  être  que  de  la  quotité  pour  laquelle  l’é- 
change se  trouve  annulé,  puisque  s'il  était  per- 
mis à l’échangiste  évincé  d’une  partie  seulement 
des  immeubles  compris  dans  l’échange  de  retenir 
la  totalité  des  immeubles  qu'il  avait  remis  en 
contre-échange,  il  se  prévaudrait  de  la  chose  et 
du  prix;  — Attendu  que  le  jugement  dont  est 
appel,  en  annulant  l’échange  intervenu  entre 
('.haine  père  et  fils  et  Niel,  quant  aux  immeubles 
revendiqués  par  les  consorts  Chaîne,  et  le  main- 
tenant pour  les  autres  immeubles  non  revendi- 
qués, ne  devait  autoriser  la  revendication  des 
immeubles  vendus  à Blache  que  dans  la  pro- 
porlion  de  ceux  dont  Niel  serait  évincé;  — 
Attendu  qu'il  est  définitivement  jugé  entre  les 
consorts  Chaîne  et  Niel  que  la  part  retenant  à 
Chaîne  fils  aîné  continuerait  à appartenir  à 
Niel  par  l'effet  de  l’échange  dont  s’agit;  — At- 
tendu que  l’éviction  éprouvée  par  l'échangiste 
doit  être  la  mesure  de  l'action  en  délaissement 
contre  le  tiers  détenteur;  qu'ainsi  Niel  n’a  pu, 
par  offres  faites  en  son  nom  A la  barre  de  la 
Cour  d’abandonner  les  immeubles  pour  lesquels 
l’échange  a été  maintenu,  se  procurer  le  moyen 
contre  Blache  de  lui  demander  le  délaissement 
de  la  totalité  des  maisons  que  celui-ci  a acquises 
de  Chaine  père  et  fils,  — Ordonne  que  Blache 
retiendra  sur  les  maisons  revendiquées,  et  dont 
le  délaissement  est  ordonné  au  profit  de  Niel, 

(1)  Le  système  contraire  avait  été  consacré  par 
les  considérants  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse 
du  13  août  1827.  et  soutenu  par  plusieurs  auteurs 
(Delvfnrourt,  Rolland  de  Villargues  et  Favard).  Mais 
Merlin,  liuvergier,  Duranton  etTroplon;(£cAan^; 
i,ô  25.'  reconnaissent  à l'échangiste  le  droit  «le  re- 
vendication , même  au  regard  des  tiers , et  c’est 
aussi  ce  qui  a été  jugé  par  la  Cour  de  l.yon  le 
19  janv.  1839.  — y sous  cet  arrêt,  notre  aooo- 


unc  part  proimrlionnelle  à la  valeur  des  im- 
meubles que  Niel  a le  droit  de  retenir  sur  ceux 
compris  dans  l’acte  d'échange  du  39  nnv.  1833, 
d’après  la  décision  des  premiers  juges,  etc.  • 

Du  18  juill.  1834  — C.  de  Grenobfe. 

MINEUR  — Nullité  — Compromis. 

La  nullité  d'un  compromis  passé  par  une  partie 
mineure  ne  peut  Être  invoquée  que  par 
elle  (2). 

Une  sentence  arbitrale  fut  rendue  par  suite 
d’un  compromis  passé  entre  la  veuve  Saint- 
Martin  et  la  demoiselle  Joséphine  Saint-Martin, 
sa  fille  mineure,  et  M®  Badenco.  avocat.  Celui- 
ci  forma  A l’ordonnance  ù'exequatur  de  cette 
sentence  une  opposition  motivée  d'abord  sur 
la  nullité  du  compromis  résultant,  selon  lui, 
du  défaut  de  double  lien,  à cause  de  la  mino- 
rité de  la  demoiselle  de  Saint-Martin,  et  de  la 
nécessité  de  communiquer  au  ministère  public 
une  cause  intéressant  une  mineure  ; ensuite 
sur  ce  que  les  arbitres  avaient  excédé  leurs 
pouvoirs. 

Le  9 juill.  1833,  jugement  qui  déboute  de  son 
opposition  M*  Badenco,  qui  releva  appel  de  ce 
jugement,  et  produisit  devant  la  Cour  une  con- 
sultation délibérée  par  Malpel.  doyen  de  la 
faculté  de  droit  de  Toulouse;  Lassai,  Casé  et 
Curie-Seimbres , avocats  à Toulouse.  En  voici 
quelques  passages  : — «De  tous  les  temps  les 
juridictions  ont  été  une  émanation  de  la  puis- 
sance publique.  Autrefois,  outre  que  le  prince 
ne  pouvait  commettre  cette  puissance  à celui 
qui  ne  l’avait  pas,  aujourd’hui  c’est  la  loi  qui 
la  confère.  Cette  loi  est  politique,  en  ce  sens 
qu'elle  organise,  constitue,  sépare  les  pouvoirs. 
Plus  de  société  si  on  la  viole. 

« La  question  posée,  le  tribunal  arbitral  a des 
règles  institutives  qui  lui  sont  propres.  Juridic- 
tion exceptionnelle,  elle  existe  uniquement  pour 
les  cas  que  la  loi  a expressément  dévolus.  En 
deçà,  en  delà  des  limites  dans  lesquelles  elle  est 
circonscrite,  elle  n’est  rien;  il  n’y  a plus  ni  juge 
ni  sentence.  Pour  elle,  entrer  dans  le  domaine 
d'une  autre  juridiction,  c’est  usurper  l’autorité, 
c’est  choquer  la  loi  politique,  c’est  troubler  ce 
qu’il  importe  le  plus  de  maintenir,  de  respecter 
l'ordre  public. 

» Le  Code  proc.,  qui  a institué  l’arbitrage, 
prohibe,  dans  les  affaires  où  il  faut  que  le  mi- 
nistère public  soit  entendu,  le  compromis,  sans 
lequel  il  ne  peut  pas  y avoir  delribuualarbitral. 

» On  ne  peut  compromettre  (dit  l'art.  104) 
sur  aucune  des  contestations  qui  seraient  su- 
jettes à communication  ail  ministère  public. 

» Comme  tout  le  monde  sait,  ces  mots  ne  peut 

(ation  détaillée  et  l'indication  des  autorités.  — 
Troplong  (sur  Part.  1705,  n°  25)  dit  que  cela  ne 
peut  faire  question,  sauf  au  lier*  détenteur  te  droit 
de  réclamer  le  payement  «le  ses  impenses  et  amelio- 
rations (voy.  l’arrêt  de  Lyon  «le  1859  ; — Troplong, 
loc.  cit.) , et  saut  aussi  pour  ce  tien  «iétenteur 
le  droit  d'opposer  la  prescription  décennale.  — 
Z'.  Nîmes,  19lév.  1839,  et  le  renvoi. 

(2)/r.  les  arrêts  cités  dans  le  cours  de  cel  article. 
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excluent  toute  puissance  de  droit  et  de  fajt  (I). 
La  requête  civile  est  seule  exceptée  de  la  pro- 
hibition. parce  qu'ainsi  Ta  voulu  le  législateur 
(art.  1010).  Otez  donc  ce  cas,  la  lègle  .atteint 
tous  les  autres:  et  dés  lors,  pour  tous  ces  au- 
tres cas,  comment  pourrait-il  y avoir  de  tribunal 
arbitral,  lorsqu'il  y a impossibilité  absolue  de 
se  donner,  de  se  choisir  des  juges,  lorsque  la 
contestation,  la  matière,  ne  peut  être  mise  en 
compromis? 

» Domat,  dans  son  Droit  public,  n'hésite  pas  à 
dire  qu'il  est  du  devoir  de  ceux  qui  sont  nommés 
pour  arbitres  de  s'abstenir  de  la  connaissance 
de  ce  qui  ne  peut  être  en  compromis. 

* On  invoque  l’art.  1125,  C.  civ.,  deux  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation , et  plusieurs  décisions 
souveraines,  et  on  dit  avec  toutes  ces  décisions 
et  avec  la  disposition  de  la  loi  : La  nullité  est  re- 
lative; il  n'appartient  qu'au  mineur,  qu'à  l'in- 
terdit, qu'à  la  femme  mariée  de  la  proposer  et 
de  t'en  prévaloir. 

» En  thèse  générale  et  pour  les  contrats  ap- 
préciés Isolément,  le  principe  est  certain,  pour- 
tant à quelques  exceptions  près.  Mais  lorsqu'au 
contrat  est  inhérente  l'institution  prohibée  d'une 
juridiction,  persister  à appliquer  l’art.  1125, 
c'est  sanctionner  l'envahissement  le  plus  con- 
damnable ; c’est  vouloir  qu'il  y ait  un  tribunal 
où  il  p'est  pas  possible  de  voir  des  juges;  c'est 
préférer  des  intérêts  privés  à des  intérêts  d’or- 
dre public. 

■ Nous  reportant  aux  lois  antérieures  à 1789, 
nous  reconnaîtrons  que  l'ancienne  doctrine  n’é- 
tait pas  sévère  jusque-là  d'interdire  l'applica- 
tion du  principe  qui  est  devenu  l'art.  1125, 
C.  civ.,  parce  qu'il  est  dans  les  vieux  auteurs 
des  espèces  d'où  s'induit  la  possibilité  de  mettre 
en  compromis  les  intérêts  privés  des  incapa- 
bles. Dans  cette  supposition  où  celte  doctrine 
eût  survécu  aux  lois  nouvelles,  et  au  Code  civ., 
qui  est  venu  après,  très-sûrement  la  promul- 
gation du  Code  proc.  a dû  lui  ravir  tout  effet 
et  toute  influence,  par  celle  raison  que,  de  cela 
seul  que  la  loi  postérieure  renferme  une  dispo- 
sition inconciliable  avec  la  disposition  de  la  loi 
antérieure,  celle  dernière  disposition  est  modi- 
fiée ou  abrogée , selon  que  la  loi  postérieure  l'a 
entendu. 

• Tout  se  concilie,  dit-on,  en  restreignant 
l'application  de  la  dernière  loi  aux  incapables, 
dans  l’intérêt  de  qui  seulement  la  première  loi 
avait  été  portée.  Mais,  soit  que  l'on  s'arrête  aux 
termes  du  Code  proc.,  qui  est  la  loi  de  la  ma- 
tière, soit  que  l'on  consulte  l'esprit  de  cette  loi, 
cette  restriction  est  justifiable.  Les  termes  : il 
n'y  a pas  un  mol  de  ceux  que  l’on  trouve  dans 
l'art.  1 125,  C.  civ.  L'esprit  : mais  la  société  en- 
tière est  intéressée  à ce  que  toute  usurpation 
de  pouvoirs  soit  promptement  et  solennellement 
réprimée.  Placer  la  plainte  dans  la  bouche  de 
quelques  incapables,  c'est  restreindre  un  droit 
qui  appartient  à tous,  c'est  transformer  le  droit 
en  privilège,  c'est  reconnaître  que  la  loi  poli- 
tique peut  être  méconnue  et  violée. 


(1)  r.  Dumoulin,  sur  la  loi  1«,  De  verb.  signif., 
ff.  50  et  16. 


» Il  faut  croire  que  la  Cour  de  cassation  , et 
après  elle  quelques  Cours  du  royaume,  u’ont 
vu  que  des  intérêts  privés  dans  des  actes  qui  se 
liaient  si  étroitement  à des  intérêts  bien  autre- 
ment graves.  Elles  ont  séparé  l’objet  de  la  con- 
testation du  juge  à qui  cette  contestation  était 
soumise,  les  mandants  des  mandataires  : comme 
s'il  était  possible  de  concevoir  une  contestation 
sans  tribunal,  un  mandat  sans  mandataires; 
comme  si  une  division  quelconque  pouvait  se 
faire  sur  ce  qui  est  ou  qui  nous  parait  du  moins 
être  essentiellement  indivisible. 

» En  1808,  dans  la  cause  de  la  dame  Chanlin, 
qui  avait  stipulé  un  compromis  en  qualité  de 
curatrice  de  son  époux  absent,  la  Cour  de  cas- 
sation avait  bien  reconnu  que  Part.  1125,  Code 
civ.,  n'était  pas  applicable.  Et  Perrin,  dans  son 
Traité  des  nullités  de  droit,  qui  cite  un  arrêt, 
ainsi  que  les  deux  autres  qui  lui  sont  contrai- 
res, tout  en  paraissant  incliner  pour  les  der- 
nières décisions,  termine  les  citations  par  celte 
remarque: — « On  voit  par  ces  derniers  exera- 
» pies  que  tout  consiste  à reconnaître  pour  Pin- 
» térél  de  qui  la  loi  a parlé;  mais,  nous  le  ré- 

• pétons,  cela  est  difficile.  La  jurisprudence  des 

• tribunaux  sera  toujours  plus  ou  moins  chan- 
■ celante,  jusqu'à  ce  que  le  législateur  lève  lui- 

• même  |a  difficulté  par  une  rédaction  nouvelle 
» et  plus  complète,  » 

» Comme  on  le  voit,  au  sentiment  de  cet  au- 
teur, la  question  est  difficile,  et  l'autorité  de  la 
Cour  de  cassation  n'est  pas  mise  au  rang  de 
l'autorité  de  la  loi,  puisqu'il  appelle  de  ses  vœux 
une  interprétation  légMative. 

• Sans  doute  une  rédaction  plus  précise  pré- 
viendrait toute  controverse,  mais  jusque-là 
l'examen  est  nécessaire,  la  discussion  est  auto- 
risée, et  la  critique  est  permise. 

• Récemment  une  Cour  royale  a usé  de  ce 
droit,  et,  malgré  les  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  (2)  et  la  jurisprudence,  près  de  s'éta- 
blir, de  quelques  Cours  souveraines  (5),  elle  a 
jugé  que  la  nullité  d*un  compromis  résultant 
de  ce  qu'il  porte  sur  une  contestation  sujette  à. 
communication  au  ministère  public  est  absolue, 
et  que  celle  nullité  peut  être  opposée  par  toutes 
les  parties,  et  non  pas  seulement  par  la  partie 
dont  la  présence  nécessite  la  communication  au 
ministère  public.  — (V.  arrêt  de  la  Cour  de  Gre- 
noble du  25  avril  1831.)  > 

ARRÊT. 

( LA  COUR,  — Attendu,  sur  la  nullité  du 
compromis,  que  la  question  à résoudre  n'est  pas 
de  savoir  si  le  compromis  passé  par  un  mineur 
est  nul,  ce  qui  est  hors  de  doute,  aux  termes 
des  art.  1003  et  1004,  C.  proc.;  mais  bien  de 
savoir  si  le  mineur  peut  se  prévaloir  seul  de 
celle  nullité,  ou  si  l'on  peut  également  s’en  pré- 
valoir contre  lui;  — Que  le  Code  proc.  ne  con- 
tient à cet  égard  aucune  disposition;  — Qu’il 
faut  donc  recourir  aux  dispositions  du  Code 
civ.,  qui  régissent  tous  les  contrats,  sauf  les  cas 
d'exception  prévus  par  les  lois  spéciales  ; — Que 
l’art.  1125  de  ce  Code  a consacré  la  règle  que  les 


(2)  T.  Cass.,  l«r  mai  1811  et  26  août  1812. 

(3)  V . Paris  13  avril  1810.  et  Riom,  26  qov.  1828. 
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personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent 
opposer  l’Incapacilé  du  mineur  avec  qui  elles 
ont  contracté  ; — Que  ci  l article,  qui  dispose 
d’une  manière  générale,  nVsl  modifié  . du 
inouïs  expressément , par  aucune  disposition 
spéciale  relativement  aux  compromis;  — One 
seulement  l’on  veut  induire  une  modification 
implicite  de  l'art.  0,  C.  civ..  portant  qu'on  tie 
peut  déroger,  par  des  conventions  particulières, 
aux  lois  qui  intéressent  l’ordre  public  ; mais 
étant  certain  que,  dans  bien  des  cas,  les  juri- 
dictions peuvent  être  changées  ou  prorogées 
par  des  conventions  particulières,  il  est  inexact 
de  prétendre,  d’une  manière  absolue,  que  tout 
ce  qui  louche  aux  juridictions  soit  d’ordre  pu- 
blic ; - Qu'aucune  disposition  législative  n’ayant 
défini  ni  pu  spécifier  tous  les  cas  où  l’ordre  pu- 
blic est  intéressé,  les  tribunaux,  qui,  aux  termes 
de  l’art.  2,  C.  civ.,  sont  tenus  de  suppléer  au 
silence  de  la  bd,  doivent  se  livrer  à cet  examen 
pour  la  dérision  des  contestations  particulières 
qui  leur  sont  soumises;  — Or  II  n’est  pas  pos- 
sible d'admettre  que  In  toi  ail  été  déterminée 
par  des  motifs  d'ordre  public  ou  d’intérêt  gé- 
néral lorsqu’elle  a refusé  aux  mineurs  la  faculté 
de  compromettre,  tandis  qu'aux  personnes  ca- 
pables de  veiller  à leurs  propres  intérêts,  elle 
leur  accorde,  avec  extension  et  faveur,  la  voie 
de  l’arbitrage,  comme  étant  la  plus  rapide,  la 
moins  coûteuse,  et  surtout  la  seule  qui  puisse 
convenir  quand  la  publicité  des  discussions  ju- 
diciaires peut  bien  n'être  pas  sans  inconvénients 
pour  la  décence  publique,  qui  touche  aussi  à 
l'intérêt  général  ; — Que,  dés  lors,  it  faut  re- 
connaître que  la  nullité  du  compromis  résultant 
de  la  minorité,  comme  toutes  les  autres  nullités 
de  contrats,  qui  ri'ont  pour  cause  que  l'incapa- 
cité des  mineurs,  n'ont  été  établies  que  dans 
leur  intérêt  personnel,  et  qu’ainsi  dans  aucun 
cas  l'on  ne  saurait  interdire  nu  mineur  le  droit 
de  ratifier  dans  sa  majorité  ce  qu’il  aurait  pu 
faire  valablement  étant  majeur,  et  tourner  con- 
tre lui  ta  protection  accordée  à la  faiblesse  du 
son  ûge,  sans  violer  en  même  temps  le  vœu  de 
la  loi  ut  de  la  raison;  — Qu’enfin  la  seule  diffi- 
culté que  ce  système  appliqué  au  compromis 
pourrait  présenter,  si  la  disposition  et  le  vœu  de 
l’art.  1125  n'étaient  pas  évidemment  formels, 
celle  que  le  compromis  est  un  contrat  synallag- 
matique. qui.  de  sa  nature,  doit  contenir  obliga- 
tion réciproque,  ne  se  trouve  même  pas  dans 
l'espèce,  puisque,  la  dame  Saint-Marini  ayant 
stipulé  pour  sa  fille  mineure,  en  se  portant  fort 
pour  elle,  il  s'est  formé  entre  parties  capables  de 
contracter  le  lien  de  droit  nécessaire  à la  per- 
fection du  contrat  ; d’où  il  suit  qu’un  déclarant 
Badenco  non  recevable  â se  prévaloir  contre 
la  dame  Nabos  de  la  minorité  où  elle  était  à l’é- 
poque où  fut  passé  le  compromis  dont  la  nullité 
est  demandée,  les  premiers  juges  ont  fait  une 
juste  application  des  principes  A l'espèce  actuelle, 


(I)  V.  conf.  Renne*.  22  avril  1833;  Orléans, 
8 janv.  1834  ; Cass.,  16  mars  1836;  — Rolland  de 
Yillargues,  Rêp.  d t notar .,  r*  Contravention, 

o»  2. 


(19  JCILL.  1834.) 

H cnnséi|iifmiiifnl  l»iir  décision  doit  élre  main- 
Icniif , — Coufime,  de.  » 

On  18  juill.  1834.—  C.  de  Pau. 

HÉRITIER  APPARENT.  — Veaie.  - Doaatioi. 

— CONVOI.. 

{r.  10  juill.  1831.) 

AUTORITÉ  MUNICIPALE.  - Voirie.  - AU- 
gxemkxt  — Travaux  confortatifs. 

En  prescrivant  les  plans  d'alignement  pour 
toutes  tes  villes  du  royaume , l<  squets  devront 
être  donnés  porta  maires,  et  arrêtés  en  con- 
seil d'Etat,  l'art.  52,  L.  16  sept.  1807.  n'a  pas 
suspendu  pendant  le  temps  intermédiaire 
jusqu'à  l'exécution  de  ces  plans,  tes  droits 
que  ta  législation  existante  attribuait  aux 
autorités  chargées  de  la  grande  et  de  la  pe- 
tite voirie.  (C.  |»én.,  471,  n«  5.) 

Toutefois  de  simples  travaux  d’établissement 
de  devantures  de  boutiques,  qui  exigeaient 
nécessairement  un  placement  de  poteaux,  ne 
sont  pas  des  travaux  confortatifs  de  la  mai- 
son, et  ne  peuvent  rendre  passible  d'une 
peine  de  simple  police  celui  qui  les  a faits 
sans  l'autorisation  du  maire. 

La  cause  avait  été  renvoyée  devant  la  Cour  de 
Paris,  par  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
10  mai  1834.  que  nous  avons  rapporté  à sa  date. 
Du  19  juill.  1834.  — C.  de  Paris. 

Conforme  à la  notice. 

NOTAIRES. — Coxtrav.  — Constat.  — Affirm, 
Les  vérificateurs  de  l'enregistrement  ont  qua- 
lité pour  constater  par  des  procès  verbaux 
les  contraventions  commises  par  les  notaires 
à ta  toi  du  25  vent,  an  11  (1).  (L.  22  frim. 
an  7,  art.  46,  52  «t  54;  L.  IG  juin  1821, 
art.  14.) 

Ces  procès-verbaux  n'ont  pas  besoin  d’être 
affirmés  par  tes  employés  qui  les  ont  dres- 
sés (2). 

ARRÊT. 

t LA  COUR , — » Attendu  qu’il  résulte  des 
articles  40,  52  et  54,  L.  22  fritn  an  7,  et  14, 
L.  10  jum  182 i combinés,  que  les  préposés  de 
l'administration  de  l'enregistrement  ont  qualité 
pour  constater,  par  procès-verbaux,  lus  contra- 
ventions dus  notaires  à la  loi  du  25  veut,  an  11  ; 
— Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n’iin- 
pose  à ces  employés  l’obligation  d’affirmer  leurs 
procès-verbaux,  quoique  cette  formalité  leur 
soit  recommandée  par  l'administration  ; — Au 
fond,  — Condamne,  etc. 

Du  19  juill.  1854.  — C.  d'Amiens. 

NOTAIRE  EN  SECOND.  — Responsabilité. 
(é'.Cass.,  11  iiov.  1835.) 

DOMICILE  ÉLU.  — Maison  de  commerce.  — 
Indivisibilité. 

Une  élection  de  domicile  faite  par  quelques- 
unes  des  parties  contractantes  au  siège  de 


(2)  y . conf.  Orléans.  27  mars  1835;  — le  Diçt. 
des  droits  d’enreg.,  \° Procès-verbal,  n*  17. 
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leur  société  commerciale  ne  cesse  pas  d'avoir 
son  effet  par  ta  dissolution  de  cette  société. 
(0.  civ..  111.) 

Mais  on  ne  peut  excipcr  du  domicile  élu  pour 
un  autre  objet  que  celui  qui  a été  prévu  et 
détermine  dans  l'acte. 

Spéeialemrnl.  l'élection  de  domicile  consentie 
pour  l'exécution  d'un  traité  ne  peut  être  in- 
voquée dans  une  demande  ayant  pour  but 
l’annulatioo  de  l’acte,  et  basée  sur  une  cause 
prise  en  dehors  dudit  actef  te  dol7  par  exem- 
pte. 

Charles  H Louis  Charles  Salles,  d’une  pari. 
i*l  la  dame  Blondel,  ayant  à régler  eus*  inhie  It* 
compte  d'opérations  commerciales  très -nom- 
breuses et  très-compliquées . consentirent.  à la 
date*  du  Ier  août  1 807,  une  transaction  sur  leurs 
prétentions  et  intérêts  n «prr’ifjt.  Cette  transac- 
tion fut  terminée  par  la  clause  suivante  : « Et 

• pour  l'exécution  du  présent  traité,  les  parties 

• élisent  domicile,  savoir  Charles  et  Louis  Salles 

• dans  leur  maison  de  commerce,  à Marseille, 

■ rue  du  Baiguuir.  u°  25;  et  les  époux  Blondel, 
i dans  la  maison  de  Benjamin  Salles,  rue  du 
» Baiguuir,  n“  25.  auxquels  domiciles  toutes  les 
» parties  veulent  que  toutes  demandes  et  signi- 
» Hration*  soient  faites,  se  soumellant  aux  juri- 
r do  tions  du  ressnrt  de  leurs  domiciles  élus,  et 

■ renonçant  h toute  exception  Urée  de  leurs  do- 

• miellés  de  fait  et  de  droit  dans  un  autre  lieu 

• que  celui  qui  fait  l'objet  de  leur  élection  ex- 
« presse  et  spéciale.  » 

En  1833.  les  époux  Blondel  assignèrent  de- 
vant le  tribunal  de  Bordeaux  les  héritiers  de 
Charles  ut  Louis  Chai  les  Salles . domiciliés  les 
uns  A Bordeaux,  les  autres  à Marseille,  les  autres 
A Lyon,  pour  voir  dire  que  la  transaction  du 
1*r  août  1807  serait  annulée  pour  raose  de  dol 
et  de  fraude. 

Sur  cette  demande,  les  héritiers  Sdles  oppo- 
sèrent un  déclinatoire  résultant  de  l’incompé- 
tence du  tribunal  de  Bordeaux.  Cette  incompé- 
tence était  fondée  sur  ce  que  les  défendeurs  ou 
leurs  auteurs  avaient  fait  élection  de  domicile  à 
Marseille,  aux  termes  de  la  transaction  attaquée, 
et  s'étaient  interdit  toute  poursuite  relative  à 
celle  transaction  devant  une  juridiction  autre 
que  celle  du  domicile  élu.  Ils  conclurent,  en  con- 
séquence, à ce  que  la  cause  fût  renvoyée  devant 
le  tribunal  de  Marseille. 

Oii  répondit  pour  les  époux  Blondel  : Sans 
doute  l’assignation  aurait  dû  être  donnée  au 
tribunal  de  Marseille  s’il  se  fût  agi  de  demander 
l’exécution  de  la  transaction . de  faire  inter- 
préter et  fixer  son  étendue,  d’exercer  quelque 
action  née  de  stipulation  qu'elle  contient  ; enfin, 
si,  respectant  le  contrat , on  se  fût  borné  à 
plaider  sur  son  contexte.  Mais,  dans  l'espèce,  la 
transaction  tout  entière  est  attaquée  ; c’est  une 
action  nouvelle,  qui  ne  vient  pas  de  l'acte,  qui 
est  pi  se  dans  les  faits  extérieurs,  qui  n'est 
fondée  sur  aucune  des  clauses  du  contrat.  Il  n’y 
a donc  *as  convention  sur  le  domicile  pour  l’ac- 
tion telle  qu’elle  est  exercée.  — En  tout  cas, 
Charles  et  Louis-Charles  Salles  ont  élu  domicile 
dans  leur  maison  de  commerce;  cette  maison 
n'existe  pins;  par  suite,  l'élection  de  domicile 
est  anéantie. 


Du  3 mai  1854,  jugement  qui  relient  la  cause 
pour  être  plaidée  au  fond. 

Appel  par  les  héritiers  Salles.  — Toute  la 
question  est  de  savoir,  disaient  les  appelants,  si 
l'action  des  époux  Blondel  est  relative  à l'acte 
du  1er  août,  car  la  nature  de  la  demande  el  l’es- 
pèce des  moyens  employés  sont  choses  indiffé- 
rentes. Or  on  attaque  la  transaction,  la  difficulté 
porte  sur  la  transaction  ; cela  suffit  pour  qu'il  y 
ail  lieu  d'appliquer  l’élection  de  domicile.  Quant 
au  moyeu  pris  de  ce  que  U maison  Louis  et 
Charles  Salir  a a cessé  d’exister,  il  suffit,  pour 
l'écarter,  de  remarquer  que  l'élection  de  domi- 
cile n'était  pas  faite  précisément  au  siège  de 
cette  maison  sociale,  mais  rue  du  Baignoir; 
donc  elle  a continué  d’exister  après  l'extinction 
de  la  société. 

ARRÊT. 

« LA  COÜR.  — Attendu  que,  par  un  traité  du 
Jrr  août  1807,  les  appelants  ont  élu  domicile 
dans  leur  maison  de  commerce,  rue  du  Baigneur 
n*î3,et  les  intimés  dans  la  maison  de  Benja- 
min Salles,  même  rue  du  Baignoir,  ir  23;  que 
des  expressions  dont  ils  se  sont  servis  il  suit 
qu'ils  n'ont  voulu  recomnllre  que  les  domiciles 
et  les  juridictions  expressément  élus  el  con- 
sliués  par  eux  ; que  l'effet  de  cette  élection  con- 
tractuelle, réciproquement  proposée  et  acceptée 
comme  condition  du  traité  dont  il  s’agit,  qui 
n’est  pas  dépendante  de  la  personne,  qui  est 
inhérente  au  lieu,  n’a  pu  cesser  par  la  dissolu- 
tion de  la  société  de  commerce  Charles  et  Louis 
Salles;  — Attendu,  néanmoins,  que  les  appe- 
lants ne  peuvent  utilement  exciper  des  domiciles 
élus  que  pour  l’objet  spécial  qui  les  a détermi- 
nés; que,  dans  l'espèce,  ils  ont  été  établis  pour 
l'exécution  du  traité; — Attendu  que  ces  termes 
doivent, d’après  l'intention  commune  des  parties, 
être  pris  eu  ce  sens  qu'il  faut,  pour  l’applicauon 
des  domiciles  élus,  qu’il  s’agisse  d’une  demande 
dont  les  moyens  seraient  tirés  de  Pacte  lui-même 
mais  qu'on  ne  peut  invoquer  ces  mêmes  domi- 
ciles sur  une  demande  ayant  pour  hui  l'annula- 
tion de  l’acte  pour  mie  cause  prise  eu  dehors 
dudit  acte,  telle  que  le  dol,  qui  est  précisément 
celle  qui  a été  articulée  et  qui  sert  d'appui  à 
l’action  actuelle,  — Confirme,  etc  » 

Du  21  juill.  1834.  — C.  de  Bordeaux. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  - Loter.  — Ar 
■lues, 

La  demande  en  résiliation  d'un  bail  dont  te 
loyer , cumulé  pendant  toute  sa  duiêe,  ne 
s’élève  pas  à 1,000  />.,  ne  peut  pas  être  Jugée 
en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  (I). 

ARRÊT. 

• LA  COUR,— Attendu,  sur  la  fin  de  non-pro- 
céder,  qu’aux  teriuesdelVL5,  lit.  4,  L.  24  août 
1790,  il  ne  suffit  pas,  pour  que  les  tribunaux 
civils  d’arrondissement  puissent  juger  en  dernier 
ressort,  que  la  valeur  de  l’affaire  n’excède  pas 

(1)  F.  conf.  Limoge»,  28  janr.  1824,  el  la  note. 
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1.000  fr.  ; mais  il  faul  encore  que  celle  valeur  • 
soif  déterminée,  ou  du  moins  qu’elle  puisse  Pétro,  ; 
s’il  s'agit  «l’une  action  immobilière,  pnr  tin  re-  ! 
venu  de  50  fr.  fixé  par  une  récolte,  ou  par  le 
prix  d’un  bail  ; — Que,  dans  l’espèce.  Bedourel, 
sur  le  motif  qu'il  était  troublé  dans  sa  jouissance, 
a demandé  ta  résiliation  du  bail  à loyer,  si 
mieux  n'aimait  Bordenave  faire  cesser  le  trouble; 

— Que  celle  demande  en  résiliation  du  bail  ne 
devait  pas  avoir  seulement  pour  résultat  d'af- 
franchir Bedouret  du  payement  des  loyers,  qui, 
cumulés  pour  toute  la  durée  du  bail,  ne  s’élèvent 
pas  à 1.000  fr.,  mais  encore  de  l’affranchir  de 
la  responsabilité  dont  il  est  tenu  pour  le  cas 
d’incendie,  de  dégradation  de  la  chose  louée  et 
des  réparations  locatives;  enfin,  de  la  déparer 
de  toutes  les  obligations  expresses  ou  tacites 
que  le  bail  lui  imposait;  or,  comme  la  valeur  de 
ces  obligations  n’est  pas  fixée,  et  ne  peut  pas 
l'étre  par  l’unique  mode  d'évaluation  permis  par 
la  loi,  il  est  certain  qu’en  résultat  l’objet  du 
litige  demeure  en  partie  indéterminé,  etqu’ainsi 
la  demande  en  résiliation  du  bail  à loyer  ne 
pouvait  être  jugée  en  dernier  ressort  par  le  tri- 
bunal de  première  instance,  — Ëcarle  la  fin  de 
non-recevoir,  etc.  * 

Du  23  juill.  183t.  — C.  de  Pau. 

NAVIRE.  — Fret.  — Gens  de  l'équipage.  — 
Naufrage. 

L'art.  250.  C.  comm.f  qui  dispose  qu'en  cas  de 
naufiHige  avec  perte  entière  du  navire  et  des 
marchandises , et  en  cas  d'insufPsance  du 
sauvetage  du  navire  et  des  marchandises , 
les  salaires  de  l'équipage  sont  payés  subsi- 
diairement sur  le  fret t ne  doit  s'entendre  que 
du  fret  des  marchandises  sauvées  du  nau- 
frage 1). 

Par  suite , s'il  s'agit  d'un  navire  affrété  pour 
un  voyage  d'aller  et  de  retour , et  que  le  nau- 
frage ait  eu  lieu  dans  le  voyage,  de  retour , le 
capitaine  ne  peut  réclamer  ses  salaires  sur 
le  fret  gagné  dans  le  voyage  d'aller  1,2). 
(C.  comm..  258  rl  259.) 

Le  navire  l'Èole  avait  été  frété  par  Dclaunay 
et  compagnie  pour  un  voyage  d’aller  à Calcutta  et 

(1-2)  Valin  (»ur  l’art.  8,  bv.  3,  art.  4,  ord.  1081), 
lequel  «'exprimait  dans  les  mêmes  termes  que  l’ai  - 
licle  258,  C.  comm.,  soutient  également  que  si  le 
navire  périt  au  retour,  apiès  avoir  gagné  le  fret  «le 
l'ailrr,  les  matelots  n'ont  rien  à prétendre,  leurs 
privilège»  ne  portant  que  sur  le  fret  «le  retour.  Il  se 
fonde  A cet  « gant  sur  la  gtméralilé  des  terme»  de 
la  loi.  et  »ur  ce  que  ce  «crail  ôter  aux  matelots  tout 
intérêt  à la  con*eriali<’ii  du  navire  au  retour  «pie 
d’assigner  sur  le  fret  d’aller  le  payement  de  leurs 
loyer».  Telle  est  aussi  l’opinion  de  Üecane  (son  an- 
notateur), qui  regrette  qu'il  n'y  ait  pas  encore  un 
moyen  plus  efficace  pour  intéresser  l'équipage  au 
sort  du  navire  : « car,  ou  conçoit  facilement,  dit- 
il  qu’il  y a de  quoi  trembler  à l’idée  de  confier  des 
sommes  énormes  à des  hommes  qui  les  emportent 
à «les  milliers  de  lieues  sans  qu'il  y ail  possibilité  de 
stimuler  leur  xèle  ou  de  surveiller  leur  conduite.* 

— r.,  en  ce  sens,  Delaporte,  sur  l'article  258. 
C.  comm.  — Au  contraire,  suivant  Emérigon,  les 
loyers  entiers  ont,  dans  tous  les  cas,  un  privilège 
sur  le  fret,  même  sur  le  fret  d’aller  [voy.i.  2,  ch.  17, 


retour  à Bordeaux.  Videl  s’engagea  sur  ce  navire 
en  qualité  de  capitaine,  aux  appointements  de 
250  fr  par  mois,  et  prit  de  plus  un  intérêt  du 
■ quart  dans  l'a  ri  nem^nt  cl  le  fret.  — L’arrivée  A 
Calcutta  fut  heureuse;  mais,  nu  retour,  t'Êofe 
fil  naufrage  : tout  périt,  navire , cargaison  et 
plusieurs  personnes,  au  nombre  desquelles  se 
trouva  le  capitaine  Videt.  — Lors  du  règlement 
entre  les  divers  intéressés,  les  héritiers  de  Videl 
firent  figurer  dans  leur  compte  l’état  des  ap- 
pointements dus  nu  capitaine  jusqu’au  moment 
du  sinistre.  — Une  sentence  arbitrale  du  24  juin 
1833  fil  droit  5 cette  demande. 

Appel  par  Delaunay  et  coinp.  contre  la  dis- 
position de  celle  décision  qui  accorde  cinq  mois 
d’appointements  au  capitaine.  Ils  soutinrent 
qu’aux  termes  de  l’art.  258,  C.  comm.,  en  cas  de' 
naufrage  avec  perle  entière  du  navire,  les  gens 
de  l’équipage  n’ont  rien  à réclamer  des  arma- 
teurs. 

Les  héritiers  Videl  répondent  que  le  principe 
rigoureux  établi  dans  l’art.  258  a été  modifié  par 
l’art.  259:  — Ainsi, disaient  les  iuliinés,  ’a  tra- 
versée jusqu’à  Calcutta  a été  heureuse,  le  fret  a 
été  gagné,  puisque  les  marchandises  sont  ar- 
rivées à destination,  et  les  gens  de  l’équipage 
doivent  être  payés  sur  le  fret  de  l’a//cr,  sans 
qu’on  puisse  leur  opposer  In  perte  du  navire,  le 
naufrage  n’ayant  eu  lieu  qu’au  retour. 

ARRÊT. 

• LA  COUR, — Attendu  qu'ii  est  reconnu  entre 
les  parties  que  Videl  s engagea  en  qualité  de 
capitaine,  à 250  fr.  par  mois,  pour  un  voyage 
du  navire  t Éole,  d’aller  à Calcutta  et  retour  à 
Bordeaux;  qu’il  résulte  de  ces  termes  que  l'aller 
et  le  retour  ont  été  considérés  comm»*  formant 
un  seul  voyage,  objet  de  rengagement  ; — At- 
tendu , en  fait , que  c’est  pendant  le  retour  qu’il 
y a eu  bris  et  naufrage,  avec  perle  entière  du 
navire  et  des  marchandises; que  l’art.  258,  Code 
comm.,  veut  dans  ce  cas  qu’il  ne  puisse  être  pré- 
tendu aucun  loyer  ; que  le  législateur  a voulu 
par  là  intéresser  les  g*  ns  de  l'équipage  à la  con- 
servation du  navire  et  des  marchandises  ; — 
Qu'il  ne  peut  être  ordonné  que  les  héritiers 


sect,  11.  S 2),  et  il  cile  un  jugement  du  20  août 
1748.  — Delviucourt  ( Inslit . du  droit  comm.f  t.  2. 
p.  242  et  243)  éinct  une  opinion  mixte  en  disant 
que  l’on  peut  tout  concilier  «*n  o’accordani,  dan>  le 
cas  proposé,  aux  matelot*  que  la  moitié  de  leur» 
loyer*,  et  ce,  par  analogie  de  l'arl.  356.  — Boulay- 
Paiy  ( Droit  comm.  et  marit.,  t.  2,  p.  221  et  suiv.) 
critique  l'opinion  de  Delvincourl  en  tant  qu’elle 
emporte!  ail  l'idée  que  la  moitié,  non-seulement  des 
loyers  «tu»  aux  matelot»  pour  le  voyage  d'aller,  mais 
aussi  des  loyers  dus  pour  le  voyage  de  retour  jus- 
qu'au moment  du  naufrage  du  navire,  doit  être  payée 
sur  le  fret  acquis  pendant  le  voyage  d’aller;  et  le 
seul  moyen,  suivant  lui,  de  mettre  d'accord  les 
principes  d’équité  avec  la  politiijue  et  l'intérél  du 
commerce  et  de  la  navigation  est  de  décider  que  le* 
gens  de  l’équipage  peuvent  prétendre  sur  le  fret 
acquis  du  voyage  d'aller  les  loyers  qui  sont  dus 
pour  ce  voyage,  mais  non  pour  ceux  du  voyage  «te 
retour , parce  que  fa  disposition  de  la  loi  s’applique 
précisément  aux  loyers  pour  te  voyage  pendant  le- 
quel le  navire  a péri. 


(24  jciii..  1834.)  Jurii/irutletice  ilts  ( ouïs  tl'uppcl.  (24  juiil.  1834.  i 00  i 


Tidel  mont  payés  sur  les  frais  des  marchan- 
dises d'aller,  en  exécution  de  l’art.  259  du  Code 
précilé,  parce  qu’en  désignant  le  fret  sur  lequel 
les  gens  de  l’équipage  sont  subsidiairement 
payés  de  leurs  loyers,  cet  article  n’a  entendu 
parler  que  du  fret  des  mancliandises  sauvées  du 
naufrage  Attendu  que,  si  le  droit  d'élre  payés 
sur  le  fret  d’aller  avait  été  accordé  aux  gens  de 
l'équipage,  il  eût  été  à craindre  qu’ils  n’eussent 
plus  porté  le  même  intérêt  au  sort  du  navire  ; 
— Attendu  d’ailleurs  que  l'art.  259  est  attributif, 
d’un  privilège  facile  i justifier,  en  tant  qu’il  se 
prend  sur  le  fret  des  marchandises  dont  l’équi- 
page est  nanti,  mais  en  tant  qu’il  s’étendrait  sur 
le  fret  des  marchandises  que  ce  navire  a cessé 
de  détenir;  — Sur  le  chef  relatif  aux  gages  du 
capitaine,— Ordonne  que  la  somme  de  1,212  fr. 
50  c.,  allouée  audit,  titre  sera  retranchée  du 
crédit  des  héritiers  Videt,  etc.  * 

Du  24  juill.  1834.  — C.  de  Bordeaux. 

COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  - Fatum.  — 
Syndics.  — Compte. 

Les  syndics  d'une  faillite , devenus  personnel- 
lement adjudicataires  des  immeubles  du  failli, 
et  dépossédés  depuis  par  une  surenchère,  doi- 
vent rendre  devant  le  tribunal  civil,  et  non  pas 
devant  le  tribunal  de  commerce,  le  compte 
de  la  gestion  qu'ils  ont  eue  de  ces  immeu- 
bles. 

Le  tribunal  de  commerce  est  également  incom- 
pétent pour  statuer  sur  les  répétitions  qu'ils 
prétendent  exercer  à raison  des  travaux 
exécutés  par  eux  sur  ces  immeubles  pendant 
leur  possession  momentanée  (1).  (C.  proc.,  59: 
C.  contra  . 458  el  655.) 

Boileau  el  Boulet , syndics  de  la  faillite  de 
Cog  ié,  meunier,  ayant  procédé  à la  vente  du 
moulin  de  leur  débiteur,  l’un  d’eux,  Boileau, 
s’en  rendit  adjudicataire.  Mais  une  surenchère, 
failf  au  nom  d’un  autre  créancier,  Tardieu,  fut 
accueillie.  Plus  lard,  les  syndics  présentèrent 
leur  compte  de  gestion  devant  le  tribunal  de 
commerce,  el  Boileau  y introduisit  des  répétitions 
pour  des  travaux  de  terrassements  el  des  plan- 
tations qu’il  disait  avoir  faits  dans  l’intervalle 
de  son  adjudication  à l'admission  de  la  suren- 
chère. 

Le  24  juill.  1833,  jugement  du  tribunal  de 
commerce,  qui  se  déclare  compétent  sur  le 


(1)  y.  Oi  illard,  Compét n°»  508  et  602. 

(2)  Celle  question,  qui  esl  tranchée  par  l’ar- 
ticle 1669,  ne  pouvait  présenter  quelque  difficulté 
que  parce  que  l’on  soutenait  que  cet  article  n’avait 
pour  objet  que  de  régler  les  limites  du  «Iroit  des  hé- 
ritiers entre  eux  el  non  vis-à-vis  de  l'acquéreur.  — 
? dans  le  sens  de  noire  arrêt,  Troplong,  y ente 
t.  2.  sur  l’art,  1670,  et  Duvergier,  y ente,  t.  2 
(cont.  de  Toullier,  t.  17).  n°  35.  — yoy.  aussi 
Pothier,  y ente,  n°597,  et  Dumoulin,  Tract,  divid. 
et  individ.,  part.  3,  n"«  582  el  suiv.  — y.  cepen- 
dant Tiraqueau,  g 1er,  glose  6,  n«  37.  — Toutefois, 
suivant  Duvergier  et  Troplong,  l’héritier  cesserait 
d’être  tenu  de  *ubir  la  divisibilité  de  l'action  si  l’a- 
cheteur. usant  de  la  faculté  que  lui  donne  l’art.  1670, 
mettait  tous  les  héritiers  en  cause  afin  de  sc  conci- 
lier entre  eux  sur  la  reprise  de  l'héritage  en  entier  : 

an  1834.  — II*  PABTIE. 


motif  que  l’annulation  do  la  vente  de  l'immeuble 
de  la  faillite  a replacé  les  choses  dans  l’état  où 
elles  se  trouvaient  avant  In  vente.— Appel  de  la 
part  de  Tardieu. 

ABBÉT. 

« LA  COUR,  — Attendu  que  les  tribnnaux  de 
commerce  ne  sont  investis  que  d’une  juridiction 
exceptionnelle,  qui  doit  être  rigoureusement 
renfermée  dans  les  limites  que  la  loi  a posées  ; 
qu’il  ne  suffit  pas,  dès  lors,  qu’une  contestation 
s’élève  par  suite  et  à l’occasion  d’une  faillite, 
pour  que  la  connaissance  doive  leur  en  être  at- 
tribuée ; qu’il  faut  encore  que  celle  contestation 
ail  un  caractère  commercial,  ou,  en  d’autres 
termes,  qu’elle  soit  fondée  sur  un  acte  ou  une 
opération  de  commerce;  que  c’est  ce  qui  résulte 
nettement  des  dispositions  combinées  des  arti- 
cles 458  et  635,  C.  corum.  j — Attendu  qu’il 
s’agissait  de  savoir , devant  le  tribunal  de  com- 
merce d’Angouléme,  si  Boulet  et  Boileau,  qui 
présentaient  le  compte  de  leur  gestion,  en  leur 
qualité  de  syndics  définitifs,  étaient  en  droit  de 
répéter  le  montant  des  travaux  de  terrassement, 
de  plantation  d'arbres  et  autres  réparations  par 
eux  faites  sur  le  moulin  de  Cogné  cl  ses  dépen- 
dances, pour  leur  propre  compte  et  dans  leur 
unique  intérêt,  depuis  l'époque  où  l’un  d’eux 
s'était  rendu  adjudicataire  de  cet  immeuble,  qui 
dépendait  de  la  faillite  de  Jean  Cogné . jusqu’au 
jugement  du  17  juin  1833,  par  lequel  le  tribunal 
civil  de  la  même  ville  avait  annulé  celte  adjudi- 
cation ; — Attendu  qu’une  telle  gestion  était  pu- 
rement de  droit  civil,  et  tout  à fait  en  dehors  des 

attributions  des  juges  de  commerce,  tellesqu’elles 

sont  déterminées  par  les  art.  651  et  suivants  du 
Code  précité;  qu’ainsi  l’exception  d’incompé- 
tence proposée  par  Tardieu  aurait  dû  être  ac- 
cueillie, etc.  » 

Du  24  juill.  1834.  — C.  de  Bordeaux. 

VENTE.  — Rachat.  — Héritier.  — Part. 
L'un  des  héritiers  du  vendeur  qui  veut  exercer 
l'action  en  réméré  ne  peut,  au  cas  où  ses  co- 
héritiers refusent  d'user  de  la  même  faculté , 
l'exercer  lui-même  pour  la  totalité  de  l'im- 
meuble, alors  que  l'acquéreur  ne  consent  pas 
à subir  un  rachat  partiel. 

Dans  ce  cas , il  n'a  droit  d'exercer  le  réméré 
que  pour  la  part  et  portion  à lui  revenant 
dans  l'hérédité  (2).  (C.  civ.,  1669  et  1670.) 


dans  ce  cas,  et  alors  même  qu’il  n’y  aurait  pas  de 
conciliation  possible,  un  seul  des  héritiers  pourrait 
exercer  le  réméré  pour  le  tout  : car  l’acquéreur 
serait  censé  avoir  renoncé  à la  divisibilité  de  l’ac- 
tion, et,  pourvu  que  le  réméré  fût  exercé  pour  le 
tout,  il  aurait  satisfaction.  — yoy.  aussi  Puranton, 
t.  16,  n°  416  (mais,  suivant  cet  auteur,  sauf  le  droit 
pour  l'acquéreur  de  conserver,  si  cela  lui  convenait, 
la  part  de  l’héritier  qui  aurait  déclaré  ne  pas  vouloir 
exercer  le  réméré).— Troplong  pense  qu’il  en  serait 
de  même  si  l’un  des  cohéritiers  se  préseulant  en 
temps  utile,  était  forcé  de  mettre  en  cause  tes  con- 
sorts, et  que  ceux-ci  fussent  déchus  faute  d’avou 
exercé  leur  droit  dans  le  delai  de  Part.  1660.  Il  n’j 
en  aurait  pas  moins  en  de  la  part  de  l’acheteur  une 
renonciation  à la  division,  el  elle  profilerait  au  re- 
traçant. — Enfin  Duvergier  dit  que  si  celui  qui 
39 
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602  (24  JUILL.  1834.) 

ARRÊT. 

«LA  COUR,  — Attendu  qu'aux  termes  de 
Tari!  1669,  C.  civ.,  l'héritier  du  vendeur  qui 
veut  opérer  l'action  en  réméré  ne  le  peut  que 
pour  la  part  et  portion  lui  revenant  dans  l’hé- 
rédité ; — Attendu  que  la  d«  mande  en  réméré 
exercée  par  Jacques  Brun,  le  16  juin  1830,  deux 
jours  avant  l'expiration  du  délai  qui  lui  était 
accordé  pour  l'exercer  tant  en  son  nom  qu'en 
celui  de  ses  sœurs,  a été  démentie  par  celles-ci, 
qui  ont  déclaré  n'avoir  jamais  donné  de  mandai 
à leur  frère,  et  fait  toutes  protestations  à ce  re- 
latives ; qu’elle  ne  peut  avoir  d'effet  pour  tout 
ce  qui  concerne  les  sœurs  Brun,  et  ne  peut  être 
valide  que  pour  les  parts  et  portions  qui  com- 
pétent à Jacques  Brun  dans  la  succession  de  son 
père;  — Attendu  que,  lors  du  procès-verbal  qui 
eut  lieu  sur  cette  action  le  34  juill.  1830,  Jean- 
Baptiste  Bonnafous  déclara  à Jacques  Brun . 
comme  il  l’avait  précédemment  fait,  qu'il  re- 
nouvelait audit  Br  un  l’offre  qu’il  lui  avait  déjà 
faite  de  lui  vider  la  portion  qui  lui  compélait  de 
la  terre  dont  il  lui  demandait  la  vidange  , offre 
qu'il  était  prêt  à exécuter  dans  tous  les  temps, 
mais  ne  pouvait  lui  vider  les  portions  apparte- 
nant à ses  sœurs,  à raison  de  l'opposition  de 
celles-ci  ; — Attendu  qu’une  pareille  offre  désin- 
téressait pleinement  Jacques  Brun,  qui  était 
sans  droit  pour  réclamer  l'exercice  du  réméré 
sur  l'intégralité  de  la  terre;  — Attendu  que  c’est 
l’insistance  de  Jacques  Brun  sur  la  totalité  de  la 
terre  qui  a donné  naissance  au  procès;  — At- 
tendu que,  le  créancier  poursuivant  la  saisie 
immobilière  n’ayant  pas  appelé  du  jugement  qui 
ordonnait  la  distraction,  la  Lour,  sur  les  con- 
clusions subsidiaires  de  Jacques  Brun,  sur  I ad- 
judication desquelles  Bonnafous  n'a  élevé  au- 
cune difficulté,  doit  se  borner  à admettre  ledit 
Jacques  Brun  à exercer  son  action  en  réméré 
pour  les  part  et  portion  lui  revenant  dans  la  suc- 
cession de  son  père,  à la  charge  par  lui  de  rem- 
bourser à Bouafousles  portions  correspondantes 
du  prix  de  la  vente,  et  des  frais  et  loyaux  coûts 
de  racle  qui  en  avait  fait  passer  la  propriété  sur 
la  tête  de  Bonnafous  , — Admet  Jacques  Brun  à 
exercer  l'action  eu  réméré  pour  la  portion  lui 
compétani  dans  l'hoirie  de  son  père  sur  l'im- 
meuble vendu  à Jean-Baptiste  Bonnafous,  etc.  • 

Du  34  juill.  1834.  — C.  de  Grenoble. 


INCENDIE.  — Respoxsabilité.  — Locataire.— 
Propriété.  — Prei  ve. 

La  preuve  que  l'incendie  ne  s'est  pas  mani- 
festé chez  un  locataire . résultant  de  ce  que 
son  habitation  a été  préservée , le  met  à cou- 
vert de  toute  responsabilité.  (C.  ci»..  1731.) 

Le  locataire  est  responsable  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire (art.  1733)  tant  qu'il  ne  prouve  pas 
que  t'incendie  qui  a éclaté  chez  lui  est  arrivé 
par  cas  fortuit , force  majeure,  vice  de  c on- 


exerce  le  réméré  agit  de  l'aveu  de  tous , l'acheteur 
ne  peut  le  repoimer  par  l'ai  l 1609,  quoii|u’il  agose 
seul.  — Dans  noire  opèce,  il  élan  conslaul,  eu  fait, 
que  le  demandeur  agissait  contre  le  »œu  de  ses  co- 
héritiers. 


slruction,  ou  qu'il  a été  communiqué  par  une 
maison  voisine.  (C.  ciy.,  1733.) 

La  présomption  de  faute  établie  par  l'art.  1734 
relativement  à l'incendie,  n'existe  que  dans 
tes  rapport  s de  propriétaire  à locataire , et  non 
à l'égard  des  locataires  entre  eux.  Dès  fors? 
te  locataire  qui  réclame  la  réparation  du  pré- 
judice que  lui  a occasionné  l'incendie  qui 
s'est  manifesté  chez  son  colocataire  doit  êlre 
repoussé  dans  sa  demande  s'il  ne  prouve  pas 
que  l'incendie  a eu  Heu  par  ta  faute,  la  né- 
gligence ou  l'imprudence  de  ce  dernier  (1). 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Sur  qui  doit  reposer  la  res- 
ponsabilité de  l’incendie  ? — Attendu  qu’il  est 
constant  que  le  feu  ne  s'est  pas  manifesté  chez 
Gcrlier,  que  son  habitation  a été  entièrement 
préservée;  qu'ainsi,  il  est  évident  qu’aux  termes 
du  dernier  paragraphe  de  l'art.  1734,  C.  çiv  , 
Gcrlier  devait  demeurer  étranger  à toute  espèce 
de  responsabilité  comme  locataire,  et  que,  dès 
lors,  les  premiers  juges  ont  mal  statué  en  pro- 
nonçant des  condamnations  contre  lui;  — At- 
tendu qu’il  est  établi  par  l'ensemble  dis  dispo- 
sitions de  l'enquête  et  de  la  contre-enquête,  par 
les  autres  pièces  du  procès , nolamiuenl  par  la 
déclaration  faite  par  Faure  au  commissaire  de 
police  Riou  , à l'instant  même  où  l’incendie  ve- 
nait d'éclater,  enfin  par  toutes  les  circonstances 
que  les  plaidoiries  ont  rendues  constantes,  que 
ce  n'est  pas  dans  la  portion  du  hangar  louée 
parla  veuve Fournel,  mais  dans  la  portion  louée 
par  Faure,  que  te  feu  s'est  d'abord  manifesté; 

— Attendu  qu’il  résulte  de  ta  preuve  de  ce  tait 
quela  veuve  Fournel,  aux  termes  de  l’art.  1734. 
doit,  comme  Gerlier,  être  affranchie  de  toute  es- 
pèce de  responsabilité;  et  qu'ainsi  les  premiers 
juges  ont  mal  statué  en  faisant  peser  des  con- 
damnations sur  elle;  — Attendu  que  Faure,  dans 
le  hangar  duquel  il  est  constant  que  le  feu  a 
pris,  ne  prouve  pas  que  l'incendie  est  arrivé  par 
cas  fortuit,  force  majeure,  vice  de  construction, 
ou  qu’il  a été  communiqué  par  une  maison  voi- 
sine ; qu’ainsi,  aux  termes  de  l’art.  1733.  C.  civ., 
il  doit  être  responsable  du  dommage  causé  par 
cet  incendie’  vis  à-vis  des  propriétaires  ou  de 
ceux  qui  les  représentent  ; — Ln  ce  qui  touche 
la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par 
Gerlier  et  par  la  yeuve  Fournel  à Faure  : — At- 
tendu que.  s’il  est  constant  que  c'est  dans  la 
portion  de  hangar  louée  par  Faure  que  le  feu 
s'est  d'abord  manifesté,  il  n’est  point  établi  que 
l’incendie  ait  eu  lieu  par  la  faute,  l’imprudence 
ou  la  négligence  de  ce  dernier;  que,  dès  lors, 
c’est  le  cas  de  l’affranchir  des  dommages-intérêts 
que  Gcrlier  et  la  veuve  Fournel  réclamaient 
contre  lui,  en  verludes  art.  1383 et  1585,  C.  civ., 

— Réforme  le  jugement  du  22  août  1853.  en  ce 
qu'il  q prononcé  des  couda  muai  ions  contre  Ger- 
lier  ; — Le  décharge  de  toutes  lesdites  condam- 
nations; — Rejette  la  demande  en  dommages- 


(1)  La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point. 
— F.  notre  renvoi  sous  l’arrêt  de  Bordeaux  du 
25  juin  1828.  — Aux  autorités conformes/wji^e  celle 
de  Troplong,  t.  2,  n » 367.  — F.  cependant  Conlrà, 
Paris,  12  mars  1841. 
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intérêts  par  lui  formée  contre  Faure,  tic.  * 
Du  24  juill.  1834.  — C.  de  Lyon. 

AVOUÉ.  — Avocat. — Honoraires.—  Répétit. 

L'avoué  qui  a paré  tes  honoraires  de  l'avocat 
de  son  client  a contre  celui-ci  une  action  en 
répétition  (1). 

Du  24  juill.  1834.  — C.  de  Lyon. 

SOCIÉTÉ.  — Défai  t De  fublicitê.  — Nullité 

ABSOLUE. 

La  nullité  d'un  acte  de  société  commerciale 
pour  défaut  de  publicité  peut  être  invoquée 
par  les  associés , et  même  par  ceux  qui  ont 
volontairement  exécuté  cet  acte  (2).  (C . comm 
art.  42.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR  , — Attendu  qu'aucune  des  par- 
ties de  la  cause  n*. ayant  soumis  l'acle  du  30  janv. 
1833  aux  formalités  prescrites  par  l’art.  42 
C.  comm.,  il  est,  aux  yeux  de  la  loi,  dépourvu 
de  tout  caractère  légal,  frappé  de  nullité, 
comme  l'exprime  formellement  le  paragraphe 
dernier  de  ce  texte  ; d’ofi  suit  la  nécessité  d'ac- 
cueillir la  demande  de  l'appelant,  qüi  tend  à 
faire  prononcer  cette  nullité;  — Attendu  que 
c'est  vainement  que,  pour  proscrire  cette  de- 
mande, les  premiers  juges  ont  objecté  soit  que 
celte  nullité  ne  pouvait  être  proposée  par  aucun 
des  intéressés,  puisque,  presque  toujours,  elle 
était  leur  ouvrage  ; soit  parce  que,  dans  la  cause, 
l’appelant,  qui  l’invoque,  s’était  rendu  irrece- 
vable à la  proposer  par  l’exécution  qu’il  avait 
si  souvent  donnée  â l’acte  dont,  par  ce  moyen, 
il  veut  méconnaître  les  conséquences  et  les  effets; 
l’exécution  n'est , en  effet , d’aucune  considéra- 
tion , tant  qu'elle  n'a  d’autre  résultat  que  de 
constater  1 1 violation  d’une  disposition  législa- 
tive à laquelle  l’intérél  général  a donné  nais- 
sance; or,  tel  est,  en  effet,  le  principe  sur  lequel 
repose  Tari.  42.  Le  commerce  ne  saurait  exis- 
ter s’il  n’a  pour  appui  la  confiance  et  la  bonne 
foi;  et  l'accomplissement  complet  des  forma- 
lités prescrites  par  les  art.  42  et  43  a émi- 
nemment pour  but  de  lui  garantir  ces  précieux 
avantages;  elles  sont  donc  établies  dans  l'inté- 
rêt de  tous , tous  donc  indistinctement  peuvent 
se  prévaloir  de  leur  omission;  — Attendu  , en- 
fin, qu'il  est  d’autant  plus  nécessaire  que  les 
pouvoirs  judiciaires  protègent,  par  l'application 
décrite  sanction  de  pénalité,  cette  disposition 
de  la  loi,  que,  sans  elle,  il  est  facile  de  prévoir 
que  ses  dispositions  constamment  méconnues 
subiraient  bientôt  le  sort  de  celles  presque  iden- 
tiques de  l'ordonnance  de  1G73,  qui,  malgré 
leur  utilité  généralement  reconnue,  tombèrent 


(1)  C'e*t  te  qui  est  généralement  Jugé.  — F.  Pau, 
7 juin  1828,  et  le  renvoi. 

(2)  F.  Mmes,  9 déc.  1829,  et  Bordeaux,  16  déc. 
1829,  et  les  notes;  Brux.,  3 mai  1823;— -Delangle, 
n«  531. 

(3)  Berriat,  p.  401,  note  22. 

(4)  F.  conf.  Coin-Delisle,  Comment.,  art.  16, 


bientôt  en  désuétude  ; — Attendu  que,  ces  con- 
sidérations justifiant  le  grief  de  l’appelant  sur 
ce  point , il  y a lieu  de  l’accueillir,  — Ré- 
forme, etc.  » 

Du  25  juill.  1834.  — C.  de  Toulouse. 


SOLIDARITÉ.  — Discussion.  — Hypothéqué. 

Lorsque  des  codébiteurs  se  sont  engagés  soli- 
dairement, avec  renonciation  au  bénéfice  de 
division  et  de  discussion,  le  créancier  peut, 
en  cas  d'insuffisance  des  immeubles  d'un  des 
codébiteurs  hypothéqués  à sa  créance,  pour- 
suivre ta  vente  de  tous  ses  autres  immeubles 
sans  être  tenu  de  discuter  préalablement 
les  Immeubles  des  autres  débiteurs , quoique 
spécialement  affectés  au  payement  de  sa 
ci'éance  '3).  (C.  civ.,  1203  et  *209.) 

L'*  C mars  1854,  jugement  : — « Attendu  , en 
fait , que,  par  acte  du  9 avril  1817,  Fatir- 
Garidsse  s'est  solidairement  obligé  avec  les  au- 
tres codébiteurs  y dénommés  envers  Louis  Cau- 
jolle,  avec  la  clause  de  la  renonciation  expresse 
au  bénéfice  de  division  et  de  discussion  ; 

• Attendu , en  droit , qu’aux  termes  de  !*af- 
liele  1203,  C.  civ.,  le  créancier  d’une  obligation 
ainsi  contractée  peut  s'adresser  à celüi  des  débi- 
teurs qu’il  veut  choisir; 

» Attendu  que  si  l'éH.  2209,  C.  civ.,  porte  que 
le  créanrier  ne  petit  poursuivre  la  vente  des 
immeubles  qui  ne  lui  sont  pas  hypothéqué* 
qiie  dans  le  cas  d'insuffisance  des  hierté  qui  lui 
sont  hypothéqués  , cette  disposition  ne  peut 
s’appliquer  à l’espèce,  sous  le  double  rapport 
du  fait  résultant  dès  termes  sacramentels  de 
l’acle  susénôncé,  el  de  l'art.  1203,  qui  seul  y 
exprime  son  autorité;  . 

• Attendu  qu*l!  demeure  constant  qbê  les 
biens  spécialement  affectés  dans  ledit  acte  pàr 
Fanr  - Gariasse  au  payement  solidaire  dé  la 
somme  principale  de  12,000  fr.  sont  insuffi- 
sants. s — Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR  , — Adoptant  les  nlotlfs  dés  pre- 
miers juges,  — confirme  etc.  » 

Du  26  juill.  1834.  — C.  de  Toulouse. 

EXCEPTION.  — Caution  jcdicatlm  aolti.  — 

ÉTRANGER.  — SURSIS.  — JUGERENT  DE  DÉFAUT. 

— Reassignation. 

La  caution  judlcatnm  solvi  peut  être  exigée  de 
l'étranger  demandeur,  même  par  un  défen- 
deur étranger  (4).  (C.  civ.,  16;  C.  proc.,  166.) 
L'exception  tendant  à faire  condamner  l'é- 
tranger demandeur  originaire  à fournir  fa 
caution  judicatum  solvi  peut  être  valablement 
jugée  avant  l'expiration  des  délais  de  réas- 
signation après  un  jugement  de  défaut  profit 


C.  civ.,  n®3;  Merlin,  Jtép.,  t.  2,  p.  104;Favard, 
vo  Exception,  S 1";  Carré,  n®  702;  Boitard,  t.  2, 
p.  10  et  184;  Lepage,  p.157  ;Boncenne,  t.  3,p.  183. 
— Mais  voy.  Orléans,  26  juin  1828;  — Duranton, 
t.  1,  n®  166, ei  Pigeau,t.  1,  n®  159;— Brui.,  12  avril 
1842  ; — Berriat,  p.  161,  note  43,  n®  !«  a. 
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joint , si  l'étranger  demandeur  originaire  au - ] 
quel  l'exception  est  opposée  n'a  pas  demandé 
de  sursis. 

Les  agnats  de  la  famille  de  Brunswick  ont 
prononcé  l’inlerdiclion  du  duc  Charles  de  Bruns- 
wick, qui,  a la  suite  d’une  tentative  de  coup 
d’Élal.  a été,  en  1830,  expulsé  de  ses  Étals  par 
ses  sujets  insurgés.  Le  duc  de  Cambridge  a été 
investi  de  la  tutelle  du  duc  Charles  de  Bruns- 
wick. Étranger  comme  son  pupille,  le  duc  de 
Cambridge  a formé  une  demande  afin  de  faire 
déclarer  exécutoire  la  décision  qui  interdisait 
le  duc  Charles  de  Brunswick,  et  à faire  valider 
les  saisies-arrêts  formées  en  son  nom  sur  les 
débiteurs  de  son  pupille.  En  conséquence,  il  a 
assigné  devant  le  tribunal  de  la  Seine  le  duc 
Charles  de  Brunswick  et  les  tiers  saisis.  Plu- 
sieurs de  ces  derniers  ont  fait  défaut  ; et  un 
jugement  par  défaut,  profit  joint , prononcé 
contre  eux.  leur  a été  signifié  avec  réassignation. 

Le  duc  interdit  a formé  contre  son  tuteur  une 
demande  tendante  à exiger  de  lui , en  sa  qua- 
lité d’étranger,  une  caution  judicatum  solvi, 
jusqu'à  concurrence  de  300.000  fr.  Un  jugement 
par  défaut  a condamné  le  duc  de  Cambridge  à 
fournir  celle  caution,  mais  il  a fait  opposition 
à ce  jugement,  en  se  fondant  1®  sur  ce  que  la 
disposition  de  l'art.  16,  C.  civ.,  n’a  été  intro- 
duite qu’en  faveur  des  Français,  et  qu’elle  n’est 
point  applicable  aux  étrangers  défendeurs  ; 2®  sur 
ce  que  cette  demande  de  caution,  étant  un  véri- 
table incident  à l'instance  principale,  il  fallait 
attendre,  pour  prononcer  à cet  égard  , l’expira- 
tion du  délai  des  réassignalions. 

Un  jugement  rejeta  ces  deux  moyens,  et  néan- 
moins réduisit  à 100,000  fr.  le  cautionnement  : 
— - « Attendu,  porte  le  jugement,  qu’aux  termes 
de  l’art.  152,  C.  civ.,  il  doit  être  statué  par  un 
seul  jugement  envers  toutes  les  parties  réassi- 
gnées, lorsque  toutes  n’ont  pas  comparu  d'abord, 
et  que  contre  les  défaillants  il  a été  donné  un 
jugement  par  défaut  dont  le  profil  a été  joint 
pour  leur  être  signifié  ; mais  attendu  que  le  duc 
de  Brunswick  avaitledroil  de  suivre  l’audience, 
et  que  c’était  au  duc  de  Cambridge  à invoquer 
le  sursis  qui  lui  appartenait  en  vertu  de  l’arti- 
cle 152  précité; 

• Attendu,  sur  la  caution  judicatum  solvi , 
qu’en  toutes  matières  autres  que  celles  de  com- 


(1 ,Si  l’héritier  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens 
personnels  pendant  les  délais  p *ur  faire  inventaire 
cl  délibérer,  il  en  est  autrement  des  bien*  de  la  suc- 
cession : les  tiers  porteur*  de  litres  exécutoires  n’ont 
pas  perdu,  par  le  décès  de  leur  débiteur,  le  droit  de 
continuer  des  poursuites  encommencées,  cl  d’en 
exercer  de  nouvelles,  s'ils  le  trouvent  à propos.  Les 
exceptions  dilatoires  admises  par  la  loi  ne  peuvent 
pas  lui  éire  opposées;  elles  n’ont  pour  but  que  d’é- 
viter à l’héritier  des  condamnations  qui  le  frappe- 
raient personnellement,  et  qui  atteindraient  ses 
biens  personnels  avant  qu'il  ait  pu  connaître  la  force 
et  les  charges  de  la  succession,  et  de  décider  la  qua- 
lité qu’il  prendra.  Toutes  les  dispositions  de  la  loi 
sur  celte  matière  prévoient  le  cas  d’uue  instance,  la 
possibilité  d’une  condamnation  quelconque  qui 
pourrait  en  résulter  contre  l'héritier,  el  statuent  j 
qu’il  sera  maître  d’eu  faire  suspendre  le  cours  pen-  | 


merce  , l’étranger  qui  est  demandeur  est  tenu 
de  donner  caution  pour  le  payement  des  frais  et 
dommages -intérêts  résultant  dti  procès,  à moins 
qu’il  ne  possède  en  France  des  immeubles  d'une 
valeur  suffisante  pour  assurer  ce  payement  ; 

v Attendu  que  ce  sont  là  les  termes  formels  des 
art.  10.  C.  civ.,el  100,0.  proc.;  que  ces  articles 
ne  distinguent  pas  entre  le  cas  ofi  la  cause 
s’agileenlre  étrangers,  et  celui  où  c’est  un  Fran- 
çais qui  est  défendeur;  qu'une  patelle  distinc- 
tion, qui  est  contraire  aux  termes  généraux 
du  texte  de  la  loi , répugne  également  à son 
esprit;  que,  quand  la  loi  n'aurait  eu  pour  objet 
que  de  garantir  au  défendeur  le  payement  des 
frais  et  dommages-intérêts  résultant  du  procès, 
ce  motif  suffirait  pour  étendre  la  précaution 
qu'elle  a prise,  au  profil  de  l’étranger  défendeur; 
qu’en  effet,  lorsque  les  tribunaux  français  con- 
sentent à accorder  à des  étrangers  une  justice 
qui  n'est  due  qu'aux  nationaux,  il  ne  faut  pas 
que  celle  justice  offre  à l’étranger  une  protection 
impuissante,  et  qu'ainsi  le  défendeur  obtienne 
une  décision  sans  valeur; 

> Mais  attendu  que  le  législateur  a eu  en  vue 
un  intérêt  plus  élevé,  celui  de  la  dignité  du 
pouvoir  judiciaire  national , lequel  ne  doit  pas 
condamner  en  vain  des  étrangers  qui  pourraient 
se  jouer  de  sa  décision  ; 

> Attendu  que  la  loi  nouvelle  n'a  fait  d’ail- 
leurs que  confirmer  en  ce  point  l’ancienne  ju- 
risprudence ; 

» Attendu  , sur  la  quotité  de  la  caution  , que 
la  nature  de  la  demande,  qui  peut  compro- 
mettre essentiellement  le  crédit  du  défendeur 
principal , sa  position  sociale,  et  toutes  les  cir- 
constances de  la  cause,  permettent  de  fixer  à 
100.000  fr.  létaux  detacaulion, etc.  • — Appel. 

ARRÊT. 

o LA  COUR,  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Confirme,  etc.  • 

Du  50  juill.  1834.  — C.  de  Paris. 

SUCCESSION  BENEFICIAIRE.  - Saisie-exécu- 
tion. — Sursis. 

Les  créanciers  d'une  succession  peuvent  saisir 
immobilièrement  tes  biens  de  ta  succession 
pendant  la  durée  des  délais  accordés  à l'hé- 
ritier pour  faire  inventaire  et  délibérer  (l). 
(C.  civ.,  797  et  798;  C.  proc.,  174.) 


dant  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer. 
L’ord.  «le  1667,  lit.  7,  ne  prévoyait  aussi  que  le  cas 
d’une  insiauce,  celui  où  l’héritier  serait  assigné  en 
action  nouvelle  ou  en  reprise.  Toutefois,  si  à l'occa- 
sion des  poursuites  il  s'engage  une  instance,  par 
exemple,  de  validité  d’oppoMtion,  ou  si  la  saisie 
immobilière  qui  aurait  été  pratiquée  et  dénoncée 
pendant  les  delais  pour  faire  inventaire  el  délibérer, 
comme  dans  ce  cas  encore  il  y a instance,  l'héritier 
peut  opposer  l’exception  dilatoire,  et  obtenir  le 
sursis  aux  poursuites.  — F-  Chabot,  Success 
art.  797.  n«  2;  Touiller.  Droit  civ.r  t.  4,  n°  360; 
Malpel,  Success.,  n®  188;  Holland  de  Viliargues, 
Bèp.f  v®  Bénéfice  d'inv n*  65  ; Huranlon,  Droit 
français , 1.7,  o«22,etVazeille.Jucmr.rart*797, 
n«»  2’ei  suiv.  ; Con  flans,  Succès p.  20$.— F . aussi 
Cass.,  10  juin  1807. 
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Toutefois,  si  l'héritier  le  requiert , il  peut  être 
./  sursis  aux  poursuites  jusqu'à  l'expiration 

du  délai  accordé  pour  prendre  qualité.  * 

Malercl  décéda,  le  27  sept.  1833,  laissant  pour 
héritière  la  demoiselle  Sautet. 

Le  14  nov.  suiv.,  Vielle,  porteur  d*un  juge- 
ment de  condamnation  contre  le  défunt,  le  signi- 
fia à la  demoiselle  Saulet.  et,  le  23,  lui  fil  un 
commandement  qui,  le  51  déc.,  fui  suivi  de  la 
saisie  réelle  de  plusieurs  immeubles  dépendant 
de  la  succession. 

La  demoiselle  Saulet  demanda  la  nullité  des 
poursuites  de  saisie  , sous  prétexte  qu'elles 
avaient  eu  lieu  dans  les  trois  mois  et  quarante 
jours  accordés  à l’héritier  pour  faire  inventaire 
et  délibérer.  Elle  soutenait  que,  durant  ce  délai, 
l'héritier  ne  pouvant  être  contrainl  à prendre 
qualité,  les  créanciers  ne  pouvaient  faire  contre 
lui  que  de  simples  actes  conservatoires.  Ces 
moyens  furent  en  effet  accueillis  par  jugement 
du  tribunal  de  Bordeaux,  en  date  du  12  mars 
1834.  — Appel. 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que,  si  Part.  797, 
C.  civ.,  dispose  que  l’héritier  ne  peut  être  con- 
traint à prendre  qualité,  ppndant  la  durée  des 
délais , pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer, 
et  qu’il  ne  peut  être  obtenu  contre  lui  de  con- 
damnation, il  ne  s'ensuit  pas  que  les  tiers  soient 
absolument  privés  pendant  ce  temps,  de  l’exer- 
cice de  leurs  droits  et  actions  contre  celui  qui 
représente  la  succession , ni  que  crux  d’entre 
eux  qui  sont  porteurs  de  litres  exécutoires 
soient  tenus  d’allendre  l’expiration  de  ces  dé- 
lais pour  les  ramener  à exécution  sur  les  biens 
dont  cette  succession  se  compose;  que  le  con- 
traire résulte  implicitement  de  Part.  798,  même 
Code;  — Attendu  que  Virginie  Sautet.  instituée 
légataire  universelle  par  testament  de  Gustave 
Malerel,  était  seule  fondée  à se  prévaloir  de  sa 
qualité  d’héritière  délibérante  pour  arrêter  le 
cours  des  poursuites  en  expropriation  exercées 
par  J.-J.  Vielle  en  opposant  l’exception  dila- 
toire résultant  de  Part.  174,  C.  proc.;  que  cette 
exception  est  proposable  en  matière  de  saisie 
immobilière  tout  aussi  bien  que  lorsqu'il  s’agit 
d’une  assignation  donnée  en  justice  à l'héritier, 
avant  son  acceptation  ; que  conséquemment,  le 
tribunal  de  première  instance,  en  annulant,  sur 
la  demande  de  Virginie  Saulet , la  procédure  en 
saisie  immobilière,  au  lieu  d’ordonner  le  sursis, 
a créé  une  uullité  que  la  loi  n’a  pas  prononcée; 

— Attendu  que  la  Cour,  dans  l’état  où  la  cause 
lui  est  soumise,  n’a  pas  à examiner  si  les  actes 
de  la  procédure  en  saisie  immobilière  sont  ou 
non  réguliers  dans  la  forme  ; qu’elle  doit  se 
borner  à reconnaître  en  droit  que  la  nullité  que 
l’intimée  veut  faire  résulter  de  Part.  797.  C.  civ., 
n’aurait  pas  dû  être  accueillie,  — Dit  qu’il  y 
avait  lieu  seulement  de  surseoir  aux  poursuites; 

— Déclare  Virginie  Sautet  mal  fondée  dans  sa 
demande  en  nullité  de  ladite  saisie,  etc.  > 

Du  30  juill.  1834.  — C.  de  Bordeaux. 


(i)  Le  prix  exprimé  dans  Pacte  de  cession  peut 
être  argué  de  simulation  par  le  cohéritier  qui  veut 
exercer  le  retrait  successoral  (vegr.  Aix,  5 déc.  1 809), 
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RETRAIT  SUCCESSORAL.  — Remboursement.— 
T iers. — Avoué. — Payement. — Discussion. 

Pour  obtenir  le  .remboursement  des  sommes 
qu'il  a payées  comme  prix  de  la  cession  des 
droits  successifs  d l'égard  desquels  on  veut 
exercer  le  retrait  successoral , le  cession- 
naire n'a  pas  seulement  à prouver  que  les 
parements  assignés  ont  été  effectués. 

S'il  est  établi  que  des  sommes  parées  ont  pro- 
fité à un  tiers  qui  n'avait  point  droit  de  les 
réclamer,  ces  sommes  ne  doivent  pas  être 
remboursées  par  l'héritier.  (C.  civ.,  841.) 

En  d'autres  termes,  la  discussion  des  pajements 
est  permise  (1). 

Louchez  décède  sans  postérité  , laissant  pour 
héritiers,  dans  la  ligne  paternelle  , C ousin.  sou 
oncle;  dans  la  ligne  maternelle,  des  cousins, 
Duqiiesnoy  et  consorts.  Un  débat  judiciaire  s’en- 
gage entre  eux,  à la  suite  duquel  ces  derniers 

vendent  h la  demoiselle sœur  de  M....,  leur 

avoué,  diverses  parties  d’immeubles  qui  leur  ont 

été  attribuées.  M intervient  seul  activement 

dans  la  vente;  c’est  lui  qui  stipule,  au  nom  de 
sa  sœur,  et  qui  paye  en  son  acquit,  avec  des  de- 
niers, il  est  vrai,  qui  appartiennent  à celle-ci,  cl 
qu’il  retire  de  chez  un  banquier  où  les  avait 

placés  la  demoiselle Le  prix  principal  de 

vente  est  précisé;  mais,  outre  ce  prix,  on  charge 
l’acquéreur  d’acquitter  différents  accessoires,  au 
nombre  desquels  figurent  les  honoraires , dé- 
boursés, faux  frais,  etc.,  elc. , dus  à M , et 

dont  l'étal  n’est  point  alors  présenté. 

Plus  tard,  Cousin  actionne  la  demoiselle 

à l’effet  de  discuter  le  prix  de  cession,  pour 
exercer  ensuite,  si  ce  prix  lui  convient,  le  re- 
trait successoral. 

Le  tribunal  de  première  instance  rejette  sa 
demande,  et,  sur  l’appel  de  Cousin,  la  cause  est 
portée  devant  la  Cour  de  Douai.  Là,  par  des 
conclusions  subsidiaires.  Cousin  s’engage  tout 
d’abord  à relraire,  mais  demande  à discuter  la 
sincérité  du  prix  réclamé;  les  parties  sont  ren- 
voyées devant  un  conseiller-commissaire  ; puis, 
elaprès  production  des  pièces  justificatives,  l’af- 
faire est  renvoyée  à l’audience. 

ARRÊT. 

« LA  COUR , — Attendu  que,  en  matière  de 
retrait  successoral,  celui  contre  lequel  s'exerce 
ce  droit  n’éprouve  aucune  perte  et  soit  rendu 
indemne,  il  est  aussi  conforme  à l’équité  que 
l’exercice  de  ce  droit  non-seulement  ne  procure 
aucun  lucre  personnel  à ce  dernier,  mais  ne 
puisse  être  pour  lui  une  occasion  d'améliorer, 
au  préjudice  du  rctrayant,  la  position  d’un  tiers 
en  faveur  duquel  il  faciliterait,  par  une  conni- 
vence illicite,  la  reconnaissance  et  le  payement 
de  créances  indûment  réclamées  ; — D’où  il 
suit  qu’alors  même  que  le  primitif  acquéreur 
serait  reconnu  cessionnaire  sérieux , l’examen 
des  honoraires,  faux  frais  et  déboursés  alloués 
par  celui-ci  à un  officier  ministériel  dont  peut- 
être  on  aurait  pu  le  supposer  le  préte-nom,  n’en 


et  cela  quand  bien  même  la  cession  aurait  eu  lieu 
parade  public.  — / . Grenoble,  11  juill.  1806. 


Jurisprudence  de»  Cours  d'appel. 
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appartient  pas  moins  A l’héritier  Mraynhl,  sur- 
tout quand,  comme  dans  l’espèce,  il  y a entre  ce 
tiers  et  l'acquéreur  dépossédé  des  liens  de  fa- 
mille et  de  position  qui  établissent  entre  eux  si- 
non une  communauté  de  biens,  au  moins  une 
similitude  d'inlérêls;  — Attendu  que  le  compte 
présenté  par  la  demoiselle renferme  plu- 

sieurs articles  qm  n’ont  été  formulés  que  par  le 

besoin  de  la  cause  et  dans  l'intérêt  de  M® , 

son  frère;  — Que  l’admission  de  ces  articles  est 
évidemment  l’œuvre  de  ce  dernier*  puisque  seul 
il  a stipulé  au  nom  de  sa  sœur,  payé  en  son  ac- 
quit, et  agi  constamment  en  son  lieu  et  place; 
ce  qui  a soustrait  ses  réclamations  fl  toute  es- 
pèce de  contrôle;  — Une  l’approbation  ultérieu- 
rement donnée  aux  réclamations  de  M®.....  par 
ses  clients  est  ici  sans  importance,  et  né  corro- 
bore en  rien  la  véracité  de  l’état  du  détail  par 
lui  présenté,  puisque  celle  ratification  a été  faite 
à une  époque  où  les  personnes  qui  l’ont  sous- 
crite n’avaient  plus  intérêt  à contester  le  bien 
fondé  de  ses  prétentions;  — Attendu  que  de 
l’examen  dudit  compte,  des  pièces  et  documents 
de  la  cause,  résume  que  le  prix  principal  d'acqui- 
silton  est  en  réalité  de  7,838  fr.  26  c.  ; — En  ce 
qui  louche  les  accessoires  : — Attendu  que  les 
intérêts  réclamés  ont  été  établis  sur  le  prix  prin- 
cipal fictif  de  9,260  fr. , tandis  qu’ils  devraient 
l’être  sur  le  prix  réel  de  738  fr.  26  c.;  qu’il  y a 
lieu  fl  une  réduction  proportionnelle  qui  doit 
s’effectuer  en  prenant  pour  base  les  diverses 
époques  de  payement  indiquées  par  la  demoi- 
selle.... , lesquelles  ont  été  reconnues  exactes  fl 
l’audience,  même  par  son  adversaire  ; — Que  les 
accessoires  forment  un  total  de  4,088  fr.  89  c., 
laquelle  somme  réunie  au  pr  ix  principal  porte  à 
11,927  fr.  15  c.  le  prix  réel  en  principal  et  ac- 
cessoires de  la  cession  faite  fl  la  demoiselle 

parDuquesnoyet  consorts, Ies2  et  24  mars  1832, 
— Fixe  fl  1 1.927  fr.  15  c.  la  somme  moyennant 
laquelle  Cousin  est  admis  fl  l’exercice  du  retrait 
successoral  sous  l’affirmation  par  la  demoi- 
selle  , que  les  6,864  fr.  relatés  ont  été  remis 

par  elle  fl  M son  frère  , pour  servir  au 

payement  de  ladite  cession  , faute  de  quoi  la 
somme  de  6,864  fr.  sera  réduite  à celle  de 
6,600  fr.,  etc.  * 

Du  30  juill.  1834.  — C.  de  Douai. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Opposition  — 
Motips.  — Requête. 

Le  vœu  de  la  loi  est  rempli  lorsque  dans  une 
requête  d'opposition  à un  arrêt  par  défaut 
t’opposant  déclare  s’en  référer  aux  moyens 
résultant  de  l’exploit  d’appel,  alors  d’ailleurs 
que  cet  exploit  est  lui-même  suffisamment 
motivé  (1)  ; par  exemple,  s’il  dit  que  tes  pour- 
suites auraient  dû  être  rejetées  à cause  de 
leur  Irrégularité  (2).  (C.  proc.,  161 .) 


(1)  y.  conf.  Brux.,  7 janv.  1808;  — Bonceone, 
n®  129;  Carré-Chauveau,  n°  672. 

(2)  toutefois,  sur  ce  point  spécial,  Toulouse, 
17  déc.  1832  (arrêt  qui  déclare  non  recevable, 
comme  manquant  de  motifs  suffisants,  la  requête 
qui  se  borne  à dire  que  le  jugement  est  injuste  au 
fond  puisqu’il  homologue  un  rapport  d’experts  qui 
fourmille  d’erreurs). 


ARRÊT. 

• LA  COUR,  — Attendu  que  l’art.  161  , Code 
proc.,  en  disposant  que  la  requête  en  opposi- 
tion en  contiendrait  les  moyens,  a voulu  que  la 
partie  qui  la  forme  énonçât , non  des  plaintes 
vagues,  thaïs  des  arguments  sur  lesquels  elle 
est  fondée;  — Que  si  l’on  n’examinait  que  la  re- 
quête en  opposition  de  Lesmarlres,  elle  ne  rem- 
plirait pas  celle  condition  ; car  il  n’a  pas  exposé 
des  tnoyens  d’opposition  en  disant  que  l’arrêt 
contre  lequel  il  se  pourvoyait  lui  avait  porté 
préjudice . en  confirmant  le  Jugement  qui  avait 
mal  apprécié  ses  droits;  — Mais  que , dans  la 
même  requête,  Lesmarlres  se  réfère  aux  moyens 
résultant  de  l’exploit  d’appel;  — Que,  dans  cet 
acte,  on  lit  que  les  poursuites  faites  par  Lau- 
xln  auraient  dû  être  rejetées  à cause  de  leur  Ir- 
régularité; que  c’est  IA  un  moyen  qui,  s’il  était 
fondé,  pourrait  entraîner  la  réformation  de  la 
décision  des  premiers  juges,  el  faire  rétracter 
l’arrêt  de  défaut  ; — Que,  rappelé  dans  la  re- 
quête eu  opposition,  il  a satisfait  au  vœu  de  la 
loi  , — Déclare  i ojipbsllion  régulière,  etc.  » 

Du  30  juill.  1834.  — C.  de  Toulouse* 

PRESCRIPTION.—  Suspension — Minorité. — 
Couture. 

La  prescription  trentrnafre  commencée  tous 
l’empire  d'une  coutume  qui  n’admettait  pas 
ta  suspension  au  profit  des  mineurs  n’est  pas 
suspendue  par  une  minorité  survenue  sous 
te  Code  eivli  (5).  (C.  ci?.,  2281.) 

ARRÊT. 

• LA  COUR,  — En  ce  qui  touche  Joseph  Tho- 
mas, devenu  majeur  en  1797  ; Catherine  Thomas, 
devenue  majeure  en  1799,  el  Nicolas  Thomas, 
devenu  majeur  en  1800;— Considérant  qu’ayant 
atteint  tous  les  trois  leur  majorité  avant  le  Code 
civil,  mais  étant  morts  depuis  ce  Code,  laissant 
pour  héritiers  des  enfants  mineurs  qui  aujour- 
d’hui les  représentent , il  y a lieu  d’examiner  si 
la  prescription  de  (rente  ans,  commencée  à leur 
préjudice  sous  l’empire  de  la  coutume  , n’a  pas 
été  interrompue  par  la  minorité  de  leurs  héri- 
tiers susdits;  — . Considérant  qu’à  la  différence 
du  Code  civil,  la  coutume  de  Lorraine  n’admet- 
tait pas  des  prescri plions  à raison  des  minorités 
survenues  pendant  son  cours;  — Que  l’art.  2281, 
C.  Civ. , dispose  impérativement  que  toutes  les 
prescriptions  commencées  à l’époque  de  sa  pu- 
blication doivent  être  réglées  conformément  aux 
lois  anciennes;  — Que  ces  expressions,  placées 
dans  l’article  final  du  titre  des  Prescriptions , 
s'appliquent  non-seulement  au  laps  de  temps 
nécessaire  pour  prescrire,  mais  à toutes  les 
règles  el  à tous  les  principes  des  lois  anciennes 


(3)/*.  conf.  Troplong,  Prescript.,  t.  2,  n®  1085. 
— Il  a été  ainsi  jugé,  que  la  prescription  d'une  ac- 
tion en  nullité  d'un  acte  antérieur  au  Code  civil, 
doit  être  réglée  par  les  lois  anciennes,  encore  que 
le  cours  de  la  prescription  ait  été  suspendu  jusqu'au 
Code  civil.  — P.  Grenoble  20  janv.  1834. 
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sur  la  madère  ; — Que  , quelles  que  soient  les 
raison»  qu’on  pourrait  donner  pour  établir  que 
le  Code  aurait  pu,  sans  rétroactivité,  permettre 
pour  le  fait  de  minorité  subséquente,  l'interrup- 
tion des  proscriptions  commencées,  le  juge  ne 
peut  pas  faire  de  distinctions  là  où  la  loi  n'en  a 
pas  fait;  — Qu’enfin  on  doit  rester  convaincu 
que  la  seule  exception  & l'application  absolue  des 
régies  anciennes  est  celle  portée  aux  prescrip- 
tions de  quarante  ans  et  au  delà,  lesquelles, 
quoique  commencées  avant  le  Code,  ont  été  res- 
treintes depuis  au  laps  uniforme  de  trente  an- 
nées, etc.  » 

Du  31  juill.  1854.  — C.  de  Nancy. 

ACTE  DE  L’ÉTAT  CIVIL.  — Pheuvb.  — Décès. 

— Témoins.  — Formes. 

Les  dispositions  de  l*ar\.  46,  C.  cio.f  ne  sont 
pas  ! imitatives  Dès  lors , toutes  tes  fois  qu'il 
y a eu  impossibilité  absolue  de  constater  un 
décès  dans  tes  formes  ordinaires,  les  juges 
peuvent  admettre  la  preuve  par  témoins  de 
ce  décès  { i ). 

Une  partie  est  recevable , même  en  l'absence 
de  toute  contestation  privée,  à se  pourvoir 
devant  le  tribunal , et  à le  prier  d'ordonner 
l'exécution  de  telles  formalités  qu'il  jugera 
nécessaires  pour  constater  un  décès , surtout 
si j en  faisant  celte  demande , et/c  propose  ta 
preuve  de  faits  qui  peuvent  conduire  à la  dé- 
couverte de  ta  vérité  (2;. 

Le  chasse-marée  l’Espérance,  de  Quimperîé, 
ayant  à son  bord  un  chargement  de  sel  pour 
Dunkerque,  fil  son  entrée  dans  la  Manche  à la 
fin  de  l'année  1823.  Depuis  on  est  resté  sans 
nouvelles  du  capitaine  du  navire,  des  cinq  ma- 
telots et  du  mousse  qui  le  montaient  ; d'où  la 
présomption  quecc  navire  a péri,  corps  et  biens, 
dans  cette  mer  d’une  navigation  difficile  et  fé- 
conde en  sinistres.  Celte  conjecture  était  con- 
firmée par  la  déclaration  faite  depuis  longtemps 
par  des  marins  de  la  corvette  de  l'État  te  Lan- 
cier, qui  disaient  avoir  vu,  précisément  à l'é- 
poque indiquée,  et  au  moment  où  ils  entraient 
eux -mêmes  à Dunkerque,  un  chasse-marée 
échoué  à brun  de  nuit,  sur  les  bancs,  à deux 
lieues  environ  du  port;  que  ce  navire  avait  placé, 
en  signe  de  détresse,  un  fanal  dans  ses  haubans; 
qu’en  étant  assez  prés  pour  prendre  voix,  ils 
entendirent  l'équipage  demander  du  secours.  La 
grosse  mer  ne  permit  pas  de  leur  en  donner; 


(1)  Le  principe  est  constant  et  l'application  en  a 
été  faite  fréquemment.  — r.  la  note  détaillée  »ou* 
l’arrêt  de  Hioin,  Süjanv.  1810,etGand.22  mai  1840. 
Pasicr . 1843. 

(2  Celle  décision,  qui  n'est  qu'implicite,  est  rendue 
par  analogie  du  principe  posé  par  Part.  99.  C.  civ., 
pour  le  cas  de  rectification  des  actes  de  l’étal  civil. 
Au  reste,  c'est  une  question  que  celle  de  savoir  si 
l’art.  99  est  applicable  hors  du  cas  qu’il  prévoit 
(celui  de  rectification)  ou  s’il  peut  s'étendre  aux 
omissions  qu’il  s’agit  de  réparer.  — V.y  dans  ce 
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mais  ils  comprirent  positivement  que  ce  navire 
était  /’ Espérance,  de  Quimperîé;  et  qu’enfin  la 
position  «le  ces  malheureux  était  tellement  cri- 
tique. qu’il  n’est  que  trop  probable  qu’ils  ont 
succombé. 

Par  suite  de  ces  faits,  Marie-  Jacquette  Le  Dé- 
liou,  femme  Portier,  s’est  adressée  au  tribunal 
de  Quimperîé,  pour  qu'il  lui  plût,  par  analogie 
des  art.  4G  et  99,  C.  civ..  des  dispositions  de 
l’art.  1er,  L.  13  janv.  1817.  et  en  exécution  des 
art.  2 et  suiv.  de  celle  même  loi , ainsi  que  de 
l’art.  855,  C.  proc.,  ordonner  l’exécution  de  telles 
formalités  que  le  tribunal  jugerait  nécessaires 
pour  constater  le  décés  dudit  Julien-Marie  Por- 
tier, et  passer  d'icelles  et  au-dessus  de  la  preuve 
qui  eu  résultera  ; déclarer  que  Mit  décés  a réel- 
lement eu  lieu  à l’époque  indiquée  du  mois  de 
déc.  1853;  ordonner  que  le  jugement  à interve- 
nir sera  littéralement  transcrit  sur  les  registre* 
«le  l’étal  civil  «le  la  commune  de  Clohars-Carnoéi, 
pour  ledit  jugement  tenir  lieu  à la  femme  Por- 
tier. ainsi  qu'à  toutes  parties  intéressées  , de 
l’acte  de  décès  de  Julien-Marie  Portier. 

Un  jugement  du  7 oct.  1855  a débouté  la  dame 
Portier  de  sa  demande. 

Appel.  — M.  Uello.  procureur  général,  a sou- 
tenu le  bien  jugé  du  jugement  du  tribunal  de 
Quimperîé,  prétendant  que  les  faits  ci-dessus, 
proposés  à prouver.  nV-taient  pas  pertinents, 
puisqu'il  n'eu  résultait  pas  la  preuve  claire  et 
précise  que  le  navire  eût  péri  corps  et  biens. 

ARRÊT. 

« LA  COUR,  — Cnnsidétanl  que,  si  le  navire 
l'Espérance  a péri  corps  et  biens,  le  décès  des 
bomines  de  l’équipage  n’a  pu  être  constaté  daus 
les  formes  prescrites  par  l’art.  8G , C.  civ.  ; — 
Que  ce  cas  est  parfaitement  analogueà  ceux  qui 
sont  prévus  par  l’art.  4G,  dont  les  dispositions 
ne  sont  pas  limitatives  , et  admettent  la  preuve 
testimoniale  toutes  les  fois  qu’il  y a eu  impossi- 
bilité absolue  de  constat*  r dans  les  formes  ordi- 
naires le*  naissances,  mariages  et  décès;  — 
Considérant  que  les  faits  articulés  par  l'appe- 
lante sont  de  nature  à prouver  le  décès  de  sou 
mari,  — Admet  l’appelante  à prouver  par  té- 
moins que  le  navire  L'Espérance , à bord  du- 
quel se  trouvait  le  capitaine  Portier,  son  mari, 
a péri  corps  et  biens,  et  ù établir  tous  autres 
faits  de  nature  à prouver  le  décès  de  son 
mari.  etc...  • 

Du  31  juill.  1831.  — C.  de  Rennes. 


dernier  sens,  Proudhnn,  Cours  de  droit  franc. y 
t.  1.  p.  103  ; Carré,  n°2898;  Favard,  Rép.,  v®  Rec- 
tification des  actes  de  l'état  civil , et  Thormne. 
n<>  1001.  — V.  contra , Com-Dcliste,  Comment, 
analyt.,  sur  l'an.  99,  C.  civ.,  n°  25.  — /\  anal. 
Toulouse,  l*r  août  1836,  arrêt  qui  décide  que  le 
ministère  public  a qualité  puur  agir  en  remplace- 
ment des  registres  de  l’état  civil  qui  ont  dhparu  et 
pour  demander  d’office  la  réparation  u’uinissions 
sur  les  actes  de  l’étal  civil,  dans  l’mlérét  de  per- 
sonnes notoirement  indigentes. 
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